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Y  A-T-IL   DES  PRODUITS   IMMATERIELS 


Faut-il  encore  discuter  cette  question  si  longtemps  débattue  et  avec 
tant  de  talent  entre  les  maîtres  de  la  science  et  aussi  entre  leurs  disciples? 
Oui  sans  doute,  il  le  faut  ;  car  il  s'agit  de  la  définition  même  de  l'éco- 
nomie politique,  ni  plus  ni  moins,  et  malheureusemenî,  par  suite 
d'un  malentendu  peut-être,  l'opinion  des  économistes  est  loin  d'être 
unanime  sur  ce  point  important. 

Il  est  inutile  de  rappeler  la  controverse,  pleine  d'intérêt  et  très- 
avantageuse  à  la  science,  qui  a  eu  lieu  lorsque  J.-B.  Say  a  introduit 
dans  la  langue  économique  l'evpression  de  pî'oduits  immatp'rieh ; 
lorsque  Storch  et  M.  Dunoyer,  allant  plus  loin  encore,  proposaient 
d'introduire  dans  la  nomenclature  économique  les  services  de  toute 
sorte  que  les  hommes  se  rendent  les  uns  aux  autres.  Cette  controverse 
brillante  et  instructive  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
re!racer  ici  l'histoire.  Mieux  vaut  aborder  directement  la  question,  sur 
laquelle  il  nous  semble  que  les  dissidences  qui  subsistent  aujourd'hui 
sont  plus  nominales  que  réelles. 

I. 

Tous  les  services,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  les  hommes 
peuvent  se  rendre,  soit  à  eux-mêmes,  soit  les  uns  aux  autres,  ont  évi- 
demment un  caractère  commun  :  c'est  d'être  œuvre  humaine.  Tous 
les  services,  par  conséquent,  participent  de  la  nature  de  l'acte  humain  ; 
ce  sont  des  créations  de  l'intelligence  et  de  la  volonté  réalisées  sur  la 
2^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  janvier  1860.  1 
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matière.  Qu'il  s'agisse  du  service  du  maçon,  de  celui  du  prêtre,  du 
médecin  ou  de  l'homme  d'Etat,  il  n'existe  éiitre  eux,  à  ce  point  de  vue 
spécial,  nulle  dillérence. 

Tous  les  services,  sans  exception,  ont  un  autre  caractère  commun  : 
c'est  d'avoir,  en  détinitive,  l'homme  pour  hn,  comme  ils  l'ont  pour  au- 
teur, et  d'être  destinés  à  la  satisfaction  de  ses  désirs.  Soit  donc  qu'on 
regarde  letii-  origine  ou  leui'  fiH,  les  sérviëfefe  bnt  saHs  aiicun  doute 
quelque  chose  de  commun. 

Ajoutons  qu'ils  ne  pourront  être  bien  comparés,  connus  et  appréciés 
que  lorsqu'ils  auront  été  l'objet  d'une  science  qui  les  embrasse  tous,  et 
qu'on  appellera,  si  l'on  veut,  politique,  comme  l'appelait  Aristote,  ou 
science  sociale,  comme  on  paraît  plus  disposé  à  l'appeler  de  noUe 
temps: 

Mais,  il  faut  bien  le  remarquer,  si  les  recherches  de  cette  science  se 
bornaient  à  constater  les  caractères  généraux  communs  à  tous  les 
services,  et  même  à  les  décrire  fort  exactement,  elle  serait  assez  courte 
et  d'une  médiocre  utilité.  Quelques  curieux,  quelques  esprits  auxquels 
il  suffit  de  concevoir  sur  une  matière  donnée  un  très-petit  nombre  d'i- 
dées générales,  pourraient  seuls  en  être  satisfaits;  car  elle  aboutirait 
dinicilëment  à  la  formule  d'un  art  d'application  quelconque  et  ne 
présenterait  à  l'élude  qu'un  champ  peu  fécond  et  très-borné. 

La  science  marche  dans  une  voie  meilleure,  lorsque,  après  avoir 
constaté  en  passant  le  caractère  commun  de  tous  les  services'  d'être 
l'œuvre  d'un  même  sujet  et  d'avoir  une  riiême  fin,  elle  les  distingue 
par  leur  objet ,  les  classe  et  fait  de  chaque  classe  une  étude  spéciale, 
pour,  après  avoir  longtemps  analysé,  revenir  à  la  synthèse.  Cette 
marche,  il  nous  semble  que  la  science  l'a  prise,  lorsque  Adam  Smith 
a  détaché  l'économie  politique  de  la  physiocratie  et  qu'il  a  fait  des 
services  qui  s'incorporent  aux  ricliesses  la  matière  d'une  étude  séparée, 
d'une  branche  de  la  science  générale  des  services. 


II. 


Considérés  quant  à  leur  forme,  tous  les  services  que  les  hommes  se 
rendent  ou  peuvent  se  rendre,  soit  à  eux-mêmes,  soit  les  uns  aux  autres, 
se  divisent  naturellement  en  trois  clasSes,  savoir  :  i°ceux  qui  s'incor- 
porent à  un  objet  matériel;  2°  ceux  qui,  sans  s'incorporer  à  un  objet 
matériel,  s'approprient  naturellement  à  un  individu  déterminé  ou  à 
quelques-uns,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  5*  ceux  qui  ne  s'incorporent 
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pas  à  un  objet  matériel  et  qui  ne  s'approprient  ni  à  un  seul  individu  ni 
à  un  petit  nombre  d'individus  exclusivement.  —  Les  services  de  toute 
classe  sont  d'ailleurs  le  résultat  d'un  travail;  tous  ont  une  utilité; 
tous  sont  destinés  à  satisfaire  des  besoins. 

Lorsque  le  service  s'incorpore  à  un  objet  matériel,  c'est-à-dire 
lorsque  son  utilité  s'attache  à  un  objet  matériel  de  manière  à  pouvoir 
être  transportée  ou  seulement  conservée  et  transmise  d'un  individu  à 
l'autre  avec  la  possession  de  cet  objet,  il  y  a  production  industrielle  ; 
l'objet  auquel  le  service  est  incorporé  se  classe  entre  les  richesses  ;  il 
peut  être  transmis  plusieurs  fois  successivement,  soit  par  échange, 
soit  à  titre  gratuit.  Sur  ce  point,  il  n'y  a,  ce  nous  semble,  ni  difficulté, 
ni  dissidence  :  tout  le  monde  est  d'accord  à  donner  le  nom  d'industrie 
à  l'activité  humaine,  lorsque  celle-ci  s'applique  à  rendre  les  objets 
matériels  propres  à  satisfaire  les  besoins  humains  et  le  nom  de  richesses 
aux  produits  de  cette  industrie. 

Les  difticultés  et  les  dissidences  commencent  lorsqu'il  s'agit  des  ser- 
vices de  la  seconde  et  de  ceux  de  la  troisième  classe. 

Prenons  pour  type  du  service  de  la  seconde  classe  ceux  du  domes- 
tique. Ils  ne  s'incorporent  à  aucun  objet  déterminé  :  ils  ne  peuvent, 
par  conséquent,  être  conservés  et  transmis  soit  par  une  suite  de  dons, 
soit  par  une  suite  d'échanges.  Il  importe  beaucoup  sans  doute  à  l'a- 
grém.eîit  de  la  vie  et  il  est  très-utile  que  ces  services  soient  rendus,  et 
bien  rendus.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  se  distinguent  forte- 
ment des  services  industriels.  Nous  les  appelons  personnels,  parce 
qu'ils  sont  appropriés,  au  moment  même  où  ils  sont  rendus,  à  une 
personne  déterminée,  qui  ne  peut  en  transmettre  le  résultat  (1). 

Est-ce  à  dire  que  les  services  personnels  soient  inférieurs  en  di- 
gnité aux  services  industriels,  parce  que  ceUx-ci  sont  productifs  de 
richesses,  et  non  les  premiers?  En  aucune  façon.  Du  moment  où  tous 
les  services  ont  un  môme  auteur  et  une  même  Hn,  ils  sont,  à  les  consi- 
dérer abstraitement  et  en  général,  égaux  en  dignité.  Disons  mieux  : 
l'idée  de  dignité  ou  de  hiérar  hie  n'est  qu'une  idt.^e  d'arrangement, 
d'application,  d'art  en  mot  :  elle  n'a  rien  de  commun  avec  les  concep- 
tions scientiflques.  Le  service  de  l'avocat,  celui  du  médecin,  celui  de 


(1)  Comme  on  pourrait  nous  reprocher  de  confondre  le  service  avec  son  ré- 
sultat, disons  une  fois  pour  toutes  que  c'est  le  résultat  du  service  ou  utilité  qui 
s'incorpore  ou  s'approprie,  ou  ne  s'incorpore  ni  ne  s'approprie.  Si  nous  disons 
que  le  service  s'incorpore,  s'approprie,  etc.,  c'est  par  ellipse  et,  ce  me  seml)lc, 
sans  aucun  inconvénient  scientifique. 
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rinstituteur  professioimei,  sont  des  services  personnels,  et  il  est  impos- 
sible de  les  considérer  comme  inférieurs,  à  quelque  point  de  vue  que 
ce  soit,  aux  services  industriels;  mais  ils  ne  doivent  pas  non  plus  être 
considérés  supérieurs  en  dignité  à  ceu\  qui  produisent  les  richesses. 

11  en  est  de  même  des  services  de  la  troisième  classe  que  nous  appe- 
lons sociaux,  parce  qu'ils  ne  s'incorporent  à  aucun  objet  matériel  et 
ne  s'approprient  pas  à  une  personne  déterminée.  Tels  sont  ceux  de 
gouvernement  et  d'administration  ;  tels  sont  ceux  de  culte  et  d'ensei- 
gnement, là  où  l'enseignement  et  le  culte  sont  regardés  comme 
étant  d'un  intérêt  collectif. 

Lorsque  nous  considérons  les  divers  services  ainsi  classés ,  il  nous 
est  facile  de  déterminer  assez  exactement  le  champ  sur  lequel  doivent 
s'étendre  les  recherches  de  l'économie  politique. 

Cette  science  étudie,  on  le  sait,  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations.  La  classificaliou  que  nous  venons  d'exposer  nous  apprend 
quelle  est  la  nature  des  richesses.  La  richesse,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
nation  ou  d'un  individu,  consiste,  dans  le  présent,  à  avoir  une  grande 
quantité  des  objets  appelés  richesses  ;  et  si  l'on  considère  un  long  es- 
pace de  temps,  à  produire  et  à  consommer  habituellement  une  grande 
somme  d'objets  appelés  richesses.  L'économie  politique  doit  donc  étu- 
dier les  causes  des  richesses  et  s'informer  de  leur  Gn  ;  en  d'autres  termes 
elle  doit  rechercher  par  quelles  causes  la  production  croît  ou  décroît 
et  comment  les  produits  sont  distribués  et  consommés  entre  les  divers 
individus. 

Ainsi  l'économie  politique  a  pour  matière  propre  les  services  indus- 
triels ;  mais  ses  recherches  la  conduisent  à  s'occuper  incidemment  des 
autres  services.  Elle  s'occupe  de  ces  derniers  à  deux  titres  :  1°  quant  à 
la  production  à  laquelle  ces  services  concourent  indirectement;  2°  quant 
à  la  partie  de  la  rémunération  de  ces  services  qui  consiste  en  objets 
appelés  richesses.  Il  est  clair,  en  ell'et,  que  la  prestation  des  services 
personnels  et  sociaux  importe  à  celle  des  services  industriels,  laquelle, 
à  proprement  parler,  constitue  la  production  des  richesses.  Il  n'est  pas 
moins  évident  que  nul  homme  ne  pouvant  vivre  sans  consommer  une 
portion  quelconque  des  objets  désignés  sous  le  nom  commun  de  ri- 
chesses, la  science  est  intéressée  à  savoir  par  quels  principes  est  régie 
l'appropriation  de  la  part  qui  revient  à  chacun. 

L'économie  politique  touche  donc  à  tout,  comme  l'a  dit  J.-B.  Say  ; 
mais  elle  n'embrasse  pas  tout  :  elle  étudie  seulement  les  causes  par 
l'influence  desquelles  la  richesse  des  nations  et  des  particuliers  croît 
ou  décroît.  Elle  ne  saurait  comprendre  ni  la  théorie  générale  des  ser- 
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vices,  ni  les  recherches  relatives  à  la  meilleure  organisation  de  tous  les 
services.  Cette  théorie  appartient  à  une  science  plus  vaste  et  ces  re- 
cherches à  un  art  plus  étendu. 

Dans  tout  le  champ  où  se  déploie  l'activité  humaine,  l'économie 
politique,  regardant  les  choses  sous  un  seul  aspect,  ne  voit  autour  de 
l'homme  et  dans  l'homme  que  des  richesses  et  des  forces  productives 
de  richesses.  Nous  avons  dit  en  quoi  consistaient  les  premières  :  les 
secondes  consistent  dans  la  matière  et  ses  propriétés  diverses,  dans  le 
travail  actif  ou  d'abstinence  que  l'homme  applique  à  cette  matière 
sous  la  direction  d'un  art  plus  ou  moins  avancé,  soit  dans  l'application 
du  travail  matériel ,  soit  dans  les  arrangements  d'atelier  ou  de  coopé- 
ration industrielle,  soit  dans  les  arrangements  sociaux. 

Telle  est  la  classification  que  nous  avons  adoptée  et  dans  laquelle 
ce  qu'on  a  appelé  biens  internes,  richesses  immalér i elles ,  richesses 
morales,  va  prendre  place  naturellement  entre  les  éléments  dont  se 
compose  la  puissance  productive,  entre  les  causes  de  la  richesse  et 
non  entre  les  richesses.  Prenons  pour  exemple  la  santé.  Celui  qui  en 
jouit  dispose  d'une  plus  grande  force  intellectuelle  et  musculaire  que 
celui  qui  en  est  privé.  Le  premier  peut  donc  produire  plus  de  richesses 
que  le  second,  parce  qu'il  peut  travailler  plus  et  d'un  travail  plus  intel- 
ligent. Veut-on  considérer  des  talents  acquis ,  l'instruction  scientifi- 
que, par  exemple,  ou  l'habileté  artistique?  Ce  sont  évidemment  des 
forces  productives,  des  causes  directes  de  richesse  pour  la  société  où 
on  les  rencontre.  Yeu.t-on  remonter  plus  haut  jusqu'aux  vertus  plato- 
niciennes, prudence,  justice,  tempérance,  courage?  Ce  sont  encore  des 
forces  productives,  car  la  société  où  elles  se  déploient  peut  évidem- 
ment produire  davantage  que  celle  où  elles  sont  plus  affaiblies .  Et  si 
l'on  veut  remonter  plus  haut  encore,  jusqu'à  la  charité  la  plus  active, 
on  reconnaîtra  qu'elle  aussi  est  une  cause  de  richesse,  une  force  pro- 
ductive au  service  de  la  société  qui  en  est  animée.  L'économie  politi- 
que s'occupe  donc  à  juste  titre  des  talents  et  des  vertus  les  plus  élevées, 
comme  des  erreurs  et  des  vices;  mais  elle  ne  les  considère  que  sous 
un  seul  aspect,  sous  l'aspect  de  l'influence,  positive  ou  négative, 
qu'ils  peuvent  exercer  sur  la  richesse.  Elle  considère  au  même 
point  de  vue  les  services  personnels  ou  sociaux. 

Il  peut  arriver  et  il  arrive  nécessairement,  par  le  développement 
physiologique  des  individus  et  des  sociétés,  que  les  richesses,  engen- 
drées par  la  puissance  productive,  engendrent  à  leur  tour  cette  puis- 
sance. C'est  ce  qui  arrive  des  richesses  dépensées,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  d'un  homme  qui  concourt  à  la 
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production.  Cette  transformation  incessante  des  forces  en  richesses  et 
des  richesses  en  forces  n'est  autre  chose  que  le  mouvement  même  de 
la  vie.  Mais  si  les  richesses  se  transforment  en  forces  et  les  forces  en 
richesses ,  elles  restent  constamment  distinctes  les  unes  des  au- 
tres, en  ce  sens  que  les  richesses,  étant  matérielles,  peuvent  être 
comptées  et  inventoriées ,  tandis  que  les  forces ,  appréciables  par 
leurs  effets  seulement,  ne  peuvent  être  ni  comptées,  ni  mesurées, 
ni  inventoriées. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  parlé  ni  d'échange,  ni  de  valeur,  parce  que 
l'échange  et  la  valeur  sont  choses  contingentes,  qui  touchent  à  la  dis- 
tribution des  richesses  seulement  et  encore  en  admettant  un  état  social 
donné.  Il  suffit  d'observer  que  l'échange  s'adapte  tout  naturement  à 
l'arrangement  des  services  industriels  et  des  services  personnels  dans 
la  société,  tandis  qu'il  s'applique  beaucoup  plus  imparfaitement  à  la 
rémunération  économique  des  services  sociaux.  Cela  résulte  du  fait 
que  les  premiers  et  l'es  seconds  peuvent  être  facilement  appropriés, 
tandis  que  les  troisièmes  ne  peuvent  l'être. 

Partout  où  l'appropriation  est  possible,  la  rémunération  par  Rechange 
est  facile.  C'est  ainsi  qu'on  peut  rémunérer  les  travaux  de  l'entrepre- 
neur d'industrie  qui  s'appliquent  non  à  un  objet  matériel'  déterminé, 
mais  à  un  ensemble  d'objets  matériels.  C'est  de  même  au  moyen 
d'une  appropriation  exclusive  que  l'on  rémunère  par  l'échange  le  ser- 
vice du  musicien,  de  l'acteur,  etc.,  qui  s'enferment  dans  un  édifice 
approprié  dont,  fentrée  n'est  permise  au  public  qu'à  un  certain  prix. 


in. 

^  enons  maintenant  aux  motifs  qui  nous  font  préférer  cette  nomen- 
clature et  cet  ordre  d'exposition  aux  nomenclatures  et  aux  modes 
d'exposition  des  économistes  qui  admettent  l'existence  de  richesses 
immatérielles. 

i**  L'avantage  de  ne  pas  changer  l'acception  de  mots  anciens  dans 
la  langue  et  d'un  usage  très-répandu. 

Il  peut  être  quelquefois  indispensable  de  détourner  un  mot  de  son 
acception  usuelle,  soit  pour  l'étendre,  soit  pour  la  restreindre;  mais 
une  telle  innovation  n  est  utile  qu'autant  qu'elle  est  indispensable,  à 
cause  de  la  confusion  qu'elle  introduit  nécessairement  dans  le  langage. 
Le  néologisme,  quelque  choquant  qu'il  puisse  être  au  premier  abord, 
nous  semble  préférable. 
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Un  changement  dans  l'acceptioû  des  inots  est  pias  gi'Shve  ewore 
lorsqu'il  s'agit  de  mots  fréquemment  employés  daas  toutes  ies  classes 
de  la  société  et  qui  Ofl,t  des  équivalents  dans  les  langues  càassiques  et 
dans  toutes  les  langues  modernes.  Eji  eflet,  il  y  a  sans  aucun  doute  un 
eijsemble  de  notions  scientifiques  ou  ,  comme  on  dit,  une  jAilosqjhie 
dans  le  langage,  et  il  n'est  permis  de  s'en  écarter  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue.  Ôr,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  cette  nécessité,  nous 
croyons  l'avoir  établi,  n'existe  pas. 

La  santé  est  un  bien,  la  science  jCB est  un,  la  vertu  en  est  un  «witre-; 
mais  il  répugne  à  l'usage  de  dire  que  toutes  ces  qualités  ex/cellentes 
sont  des  richesses,  qu'elles  sont  de  la  même  nature  qu'un  soulier  et  un 
«lorceau  de  pain.  Vainement  on  dirait  que  cette  iuno\ation  rappelle 
que  le  soulier  et  le  morceau  de  pain  sont  ides  œuvres  d'iatelligence; 
le  public  s'obstinerait  à  trouver  qu'on  matérialise  des  choses  non  ma- 
térielles, qu'on  attribue  une  existence  ,  une  individualité  propre  à  des 
coiiceptiofis  de  l'esprit,  à  des  idées  générales.  L'idée  des  richesses  est 
difiicile  è  séparer  de  celie  d'un  inventaire;  et  comment  concevoir  un 
inventaire  dans  lequel  on  ferait  entrer  des  qualités  corporelles,  intel- 
lectuelles ou  morales  ? 

Si  l'xMi  donne  le  nom  de  richesses  à  tous  les  services  sans  escej^ion, 
le  nom  d'industrie  s'appliquera  à  toutes  les  formes  de  l'activité  hu- 
maine. On  dira  alors  :  «  L'industrie  qui  s'exerce  sur  l'hom^me  ;  l'in- 
dustrie de  l'enseignement,  de  la  médecine,  du  culte,  »  locutions  qui 
étonnent  et  irritent,  sans  profit  pour  la  science,  à  ce  qu'il  me  semble. 
Caries  expressions  ne  manquent  nullement  pour  donner  une  forme 
aux  idées  générales  :  les  mots  activité,  services;  les  mots  travail, 
utilité,  besoins^,  qui,  dans  l'acception  usuelle,  n'ont  rien  de  spécial, 
suffisent  à  expnmer  tout  ce  que  signifie  d'important  l'exteiisioo  dos- 
née  à  l'acception  des  mots  industrie  et  richesses. 

2"  Avantage  d'établir  des  distinctions  utiles. 

Quelque  inconvénient  qu'il  y  ait  à  détourner  les  mots  de  leur  accep- 
tion usuelle,  il  pourrait  être  racheté  par  l'avantage  que  présente  une 
classification  plus  claire,  plus  compréhensive  et  plus  féconde  ;  mais  il 
nous  semble  que  la  nomenclature  qui  confond  toutes  les  branches 
d'activité  sous  le  nom  commun  cVindvstrie  ne  présente  aucun  avantage 
de  ce  genre  :  tout  au  contraire.  Elle  peut  établir  entre  les  diverses 
formes  que  prend  l'activité  humaine  des  classifications  infinies;  mais 
ces  classifications  seront  sans  résultat,  parce  que  l'objet  de  la  science 
ne  sera  pas  assez  rigoureusement  déterminé. 

En  etlet,  si  tout  service  est  industriel,  la  science  a  pour  objet  l'ncli- 
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vite  humaine  sous  toutes  ses  formes,  et  elle  doit  rechercher,  non  plus 
par  quelles  causes  la  richesse  croît  ou  décroît,  mais  quelle  est  la  fin  de 
l'activité  humaine  tout  entière.  Cette  fin  n'est  pas  la  richesse  seule- 
ment; elle  est  plus  haute.  Comment  la  définir,  si  tout  est  devenu  in- 
dustrie et  richesses  ?  Comment  établir  des  distinctions  dont  la  nécessité 
est  évidente  pour  quiconque  s'est  (  ccupé  de  science  sociale? 

Dans  l'économie  politique  proprement  dite,  l'extension  proposée  à 
l'acception  des  mots  industrie  et  richesses  introduirait  une  immense 
confusion.  Aujourd'hui,  en  conservant  à  ces  mots  leur  sens  usuel,  il 
existe  entre  les  services  qui  s'incorporent  à  la  matière  une  certaine 
mesure,  fort  imparfaite  sans  doute ,  mais  une  mesure  :  on  compte  et 
l'on  mesure  des  objets  matériels,  même  lorsqu'il  s'agit  de  les  compter 
et  de  les  mesurer  par  une  propriété  qui  ne  se  compte  rigoureusement 
ni  ne  se  mesure.  Cette  idée  de  nombre  et  de  mesure,  inséparable  des 
choses  matérielles,  sert  de  base  aux:  démonstrations  les  plus  impor- 
tantes de  l'économie  pohtique,  à  celle  de  la  loi  de  la  population,  par 
exemple,  à  celles  qui  touchent  aux  dépenses  de  luxe  et  à  la  capitalisa- 
tion, au  crédit.  Que  devient  la  science,  si  l'on  parle  de  capitaux  intel- 
lectuels et  moraux,  mêlés  el  confondus  avec  la  masse  des  richesses? 

Enfin,  que  deviendra  l'idée  même  de  richesse,  déjà  si  abstraite  et  si 
obscure,  si  tous  les  services  sont  richesses  et  si  toutes  les  qualités  qui 
rendent  l'homme  propre  à  rendre  ces  services  sont  richesses  aussi?  On 
pourrait  être  riche  avec  beaucoup  de  facultés  corporelles,  intellectuelles 
et  morales,  sans  posséder  aucun  objet  matériel,  à  la  manière  du  sage, 
du  stoïcien  ;  conception  qui  répugne  à  toutes  les  idées  courantes  en 
matière  de  richesse  et  aussi  au  sens  commun  ;  car  si  les  richesses  nous 
fournissent  le  moyen  de  satisfaire  à  nos  besoins  matéfiels,  on  ne  sau- 
rait appeler  riche  celui  qui  n'a  aucun  moyen  présent  de  satisfaire  ces 
besoins. 

C'est  qu'en  attribuant  le  nom  et  la  qualité  de  richesses  aux  facultés 
diverses  dont  l'homme  peut  être  doué,  on  confond  ce  qui  est  en  puis- 
sance avec  ce  qui  est  en  réalité,  l'avenir  éventuel  avec  le  présent. 
L'homme  ou  la  société  qui  posséderaient  les  plus  admirables  facultés 
productives  ne  trouveraient  pourtant  dans  ces  facultés  qu'un  moven  de 
satisfaire  leurs  besoins  à  venir,  mais  non  leurs  besoins  actuels  et  pré- 
sents. Pour  la  satisfaction  de  ces  derniers,  il  leur  faut  des  richesses 
existantes,  des  produits. 

La  confusion  disparaît  dès  qu'on  établit  la  distinction  entre  les  ri- 
chesses et  les  forces  productives,  parce  que  le  sens  même  du  mot  in- 
dique à  l'instant  que  les  forces  fournisserit  le  moyen  de  pourvoir  aux 
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besoins  à  venir,  tandis  que  les  richesses  pourvoient  aux  besoins  pré- 
sents. Les  facultés  et  verius  humaines  ne  se  trouvent  d'ailleurs  ni 
négligées  ni  subalternisées  dans  cette  nomenclature;  elles  y  pa- 
raissent, comme  elles  sont  en  eflét,  le  principe  et  la  cause  des  ri- 
chesses. Dès  lors  l'idée  de  richesse  devient  plus  nette  ;  car,  si  l'on  con- 
sidère le  présent,  il  ne  faut  tenir  compte  que  des  objets  matériels, 
utiles  et  appropriés  ;  si  l'on  considère  soit  l'avenir,  soit  l'état  habituel  de 
la  société  ou  de  la  personne  dont  il  s'agit,  il  faut  considérer  surtout, 
sinon  exclusivement,  les  forces  productives,  puisque  l'abondance  des 
produits  est  en  raison  de  ces  forces. 

Quant  aux  services  non-industriels,  on  trouve,  à  leur  donner  le  nom 
de  richesses,  un  inconvénient  déjà  signalé  pour  les  facultés,  celui  de 
rendre  toute  conception  d'inventaire  impossible.  On  conçoit  d'ailleurs 
que  l'abondance  de  ces  services  ne  saurait  satisfaire  aux  besoins  qui 
réclament  des  objets  matériels  utiles  et  appropriés.  C'est  pourquoi,  ce 
nous  semble,  l'économie  politique  ne  doit  s'occuper  de  ces  services  que 
quant  à  leur  rémunération ,  c'est-à-dire  quant  à  la  part  de  richesses 
aflérente  à  ceux  qui  les  rendent  dans  la  distribution  générale.  Pour 
cela  môme,  comme  pour  l'analyse  de  la  puissance  productive,  l'éco- 
nomie politique  est  amenée  sur  le  terrain  commun  de  toutes  les 
branches  de  la  science  sociale. 

En  effet,  elle  ne  peut  s'occuper  de  distribution  des  richesses  sans 
s'occuper  en  même  temps  de  la  distribution  du  travail  et  des  fonctions  ; 
ni  s'occuper  de  l'arrangement  des  fonctions  industrielles  sans  toucher 
à  l'arrangement  des  autres.  Les  mêmes  principes,  la  même  autorité 
qui  régissent  l'industrie,  régissent  les  autres  branches  de  l'activité  hu- 
maine. Ou  l'activité  de  l'homme  est  dirigée  par  une  autorité  supérieure, 
ou  elle  est  abandonnée  plus  ou  moins  complètement  au  libre  arbitre 
de  chacun.  Dans  le  premier  cas,  l'industrie  peut  être  passablement 
séparée  du  reste;  mais,  dans  le  second,  la  chose  est  impossible.  Dès 
que  chacun  est  maître  de  son  travail,  il  concourt  plus  ou  moins  libre- 
ment pour  toutes  les  fonctions,  tant  industrielles  que  non-industrielles  ; 
il  compare  le  travail  et  la  rémunération  dont  les  professions  diverses 
lui  présentent  la  perspective,  et  il  choisit.  Et  dans  le  calcul  auquel  il  se 
livre,  soit  sur  le  travail  probable  qu'il  devra  fournir,  soit  sur  la  rémuné- 
ration qu'il  peut  espérer  dans  tel  ou  tel  emploi,  il  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  des  éléments  de  rémunération  tout  autres  que  les  richesses, 
et  dont  l'économiste  doit  cependant  tenir  compte ,  et  qu'Adam  Smith 
a  bien  nettement  indiqués,  i^ïais,  tout  en  reconnaissant  que  ces  élé- 
ments divers  de  rémunération  sont  l'objet  d'une  comparaison  et  vien- 
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nent  se  réduire  dans  l'ème  humaine  à  une  commune  mesure,  qiii 
pourrait  dire  précisément  en  quoi  cette  mesure  consiste?  Qui  ne  voit 
d'ailleurs  que,  pour  la  trouver,  il  faudrait  sortir  des  considérations  dje 
richesse  pour  entrer  dans  des  considérations  beaucoup  plus  générale* 
et  d'un  ordre  plus  élevé  ? 

Oui,  les  services  non-industriels  ont  avec  les  services  industriels 
cela  de  commun,  qu'en  tout  état  de  société  ils  entrent  dans  un  même 
système  de  coopération,  de  combinaison  d'activité  :  les  avantages  ré- 
sultant du  partage  des  occupations  sont  aussi  réels  et  aussi  sensibles 
lorsqu'il  s'agit  des  services  de  diiïérente  classe  que  lorsqu'il  s'agit  du 
service  de  diverses  branches  d'industrie.  Il  est  certain  que  tous  les  tra- 
vaux d'une  société  dépendent  les  uns  des  autres  et  se  trouvent  ratta- 
chés ensemble  par  un  certain  arrangement.  Les  services  non-indus- 
triels ont  encore  avec  les  services  industriels  cela  de  commun,  que, 
dans  l'état  de  liberté,  les  mêmes  individus  concourent  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  lis  peuvent  avoir  d'ailleurs  beaucoup  d'autres  analo- 
gies ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  possible  d'étudiei*  séparé- 
ment avec  utilité  les  causes  et  la  distribution  des  richesses  qui  sont 
l'objet  des  services  industriels  seulement. 

La  nomenclature  qui  confond  sous  le  nom  commun  d'industrie 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  se  fonde  jusqu'à  un  certain 
point  sur  ce  fait,  que  tous  les  hommes,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur 
travail,  reçoivent  en  objets  matériels,  utiles  et  appropriés,  une  cer- 
taine rémunération.  Ainsi  l'avocat,  le  médecin,  le  juge,  le  prêtre, 
l'administrateur  reçoivent,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  différence  des 
services  qu'ils  rendent,  une  certaine  rémunération  pécuniaire,  et  cette 
rémunération  est,  en  tout  ou  en  partie,  le  motif  qui  les  détermine  à 
rendre  tels  ou  tels  services  à  la  société.  Eu  ce  sens  et  dans  cette  me- 
sure, leur  activité  a  bien  pour  but  l'acquisition  d'une  certaine  somme 
de  richesses,  exactement  comme  celles  des  hommes  qui  se  sont  voués 
aux  travaux  industriels  ;  en  ce  sens,  encore  et  jusqu'à  un  certain  point, 
on  peut  dire  que  la  profession  de  chacun  d'eux  est  véritablement  l'in- 
dustrie au  moyen  de  laquelle  il  pourvoit  à  ses  besoins  matériels,  au 
moyen  de  laquelle  il  acquiert,  comme  l'industriel,  sa  part  dans  les  re- 
venus généraux  de  la  société. 

Ce  grand  fait  est  incontestal^le  et  atteste  hautement  l'égalité  morale 
des  fonctions  diverses  dont  l'existence  est  nécessaire  au  maintien  de  la 
société.  Mais,  si  l'on  en  faisait  le  point  de  départ  d'une  science,  on 
s'exposerait  à  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre  ;  car,  s'il  s'agissait 
delà  science  économique  seulement,  on  aurait  le  tort,  en  partant  de  cç 
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fait,  de  considérer  l'ensemble  de  l'activité  humaine;  et  s'il  s'agissait  de 
la  science  sociale  tout  entière,  on  aurait  un  autre  tort,  celui  de  ne 
considérer  l'activité  humaine  que  par  un  seul  des  mobiles  qui  la  met- 
tent en  mou^ement.  A  ce  point  de  vue,  on  se  trouverait  placé  trop  haut 
pour  traiter  de  l'économie  politique  proprement  dite,  et  trop  bas  pour 
embrasser  toute  la  science  sociale  ;  à  moitié  chemin  entre  la  science 
partielle  qui  s'occupe  de  la  richesse  et  la  science  plus  haute  qui  em- 
brasse l'ensemble  de  l'activité  humaine.  Dans  cette  situation,  il  est 
difficile  de  pénétrer  bien  avant  dans  les  détails  de  la  distribution  et  du 
mécanisme  des  échanges;  il  est  difticile  aussi  de  s'élever  à  l'étude, 
des  causes  supérieures  qui  impriment  le  mouvement  aux  sociétés; 
on  n'a  sur  le  champ  entier  de  la  science  sociale  que  des  vues  obliques 
et  partielles,  des  vues  confuses  et  sentimentales  de  paysagiste  plutôt 
que  des  vues  nettes  et  précises  comme  celles  du  topographe. 


IV. 


Est-ce  à  dire  que  l'économiste  doive  borner  ses  pensées  et  ses  étu- 
des à  l'économie  politique  et  s'y  renfermer  comme  dans  une  science 
isolée  et  complète?  Loin  de  nous  une  telle  pensée!  Puisque  l'économie 
politique  se  rattache,  comme  une  branche  au  tronc,  à  une  science  plus 
large  et  plus  haute,  il  est  clair  qu'elle  ne.  peut  être  bien  comprise  par 
qui  ignorerait  cette  science,  laquelle  n'est  autre  que  celle  de  l'homme 
moral,  isolé  et  en  société,  la  philosophie,  telle  que  l'entendaient  So- 
crate  et  ses  disciples.  Les  premiers  des  économistes,  Turgot  et  Adam 
Smith,  étaient  des  philosophes  distingués  entre  ceux  de  leur  temps,  et 
c'est  au  moyen  de  leurs  connaissances  générales  sur  l'homme  et  la  so- 
ciété qu'ils  sont  arrivés  à  la  découverte  des  lois  les  plus  importantes  de 
l'économie  politique.  On  apprend  à  connaître  un  tout  par  l'étude  de 
ses  parties,  et  on  arrive  aussi  à  une  connaissance  plus  profonde  de  cha- 
que partie  par  l'étude  du  tout  ;  mais  le  tout  et  chaque  partie  ne  de- 
meurent pas  moins  choses  distinctes. 

Peut-être,  puisque  les  philosophes  de  notre  temps  s'obstinent  à  se 
renfermer  dans  une  psychologie  stérile,  convient-il  aux  économistes  de 
renouveler  la  philosophie,  de  la  tirer  du  sentier  perdu  où  elle  s'est  four- 
voyée, pour  rentrer,  avec  tous  les  avantages  des  méthodes  modernes, 
dans  la  grande  voie  que  lui  avaient  ouverte  les  penseurs  de  l'antiquité. 
Peut-être  leur  convient-il  de  chercher  de  nouvelles  formules  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  d'en  flnir  avec  des  aflirmations  peu 
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intelligibles,  qui  ne  commandent  aucune  foi,  qui  ne  déterminent  au- 
cun acte.  Mais,  lors  même  que  ce  travail  si  désirable  aurait  été  entre- 
pris et  mené  à  bonne  fin, l'économie  politique  demeurerait  une  branche 
distincte  de  la  science  plus  haute  qui  s'appuierait  sur  elle.  En  effet, 
cette  science  plus  haute  considérerait  l'homme  et  la  société,  non  plus 
quant  à  la  richesse,  mais  quant  à  leur  but  et  leur  fin  ;  elle  étudierait 
leur  activité  non-seulement  dans  l'industrie,  mais  dans  toutes  ses 
autres  applications,  et  tiendrait  compte  non-seulement  des  désirs  qui 
ont  la  richesse  pour  but,  mais  de  ceux  qui  ont  un  but  différent;  elle 
s'occuperait  non-seulement  des  combinaisons  d'atelier  et  du  règle- 
ment de  la  propriété,  mais  de  l'arrangement  complet  de  la  société. 
Alors  l'économie  politique  pourrait  sembler  un  peu  étroite,  mais  elle 
serait  encore  nécessaire. 

En  attendant  que  ce  grand  travail  scientifique  soit  accomph,  il  nous 
paraît  important  de  maintenir  l'économie  politique  dans  ses  limites 
naturelles,  danssondomaineenquelquesorte.  et  de  l'occuper  solidement 
tout  entier.  Si  l'on  veut  se  livrer  à  des  entreprises  plus  hautes,  il  faut 
y  marcher  directement  et  sans  ambages,  sans  forcer  et  étendre  outre 
mesure  le  sens  des  mots,  sans  compromettre  les  vérités  acquises,  sous 
prétexte  de  marcher  à  la  conquête  de  vérités  nouvelles.  La  nomencla- 
ture que  nous  combattons  a  provoqué  des  discussions  utiles  ;  mais  nous 
croyons  qu'il  y  aurait  du  danger  à  l'adopter,  parce  qu'elle  donne  à  la 
science  acquise  un  aspect  vague ,  incertain ,  en  même  temps  qu'elle 
ferme  la  route  à  une  science  plus  élevée  et  plus  vaste. 

COURCELLE-SENEUIL. 
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POLICE  NATURELLE   DE  LA  LIBERTÉ 


UNE    COALITION   DE    PRODUCTEURS    MISE    A    LA  RAISON    PAR    UNE    COALITION 
DE    CONSOMMATEURS. 

Uii  vieux  proverbe  dit:  Il  n'y  a  pas  de  sots  métiers,  il  n'y  a  que  de 
sottes  gens.  Un  nouveau  pourrait  dire  tout  aussi  bien  :  //  n'y  a  pas  de 
petites  choses,  il  ny  a  que  de  petits  esprits;  car  les  moindres  faits, 
comme  les  plus  i^rands,  ont  un  sens;  et,  pour  trouver  dans  les  uns, 
comme  dans  les  autres,  de  sérieux  et  précieux  enseignements,  il  ne  s'agit 
que  de  regarder  et  de  comprendre.  Les  mêmes  lois ,  toujours  égales  à 
elles-mêmes,  ne  régissent-elles  pas  les  atomes  et  les  mondes  formés 
d'atomes?  et  la  valeur  des  principes  change -t-elle  selon  la  mesure  de 
leurs  applications  diverses?  La  chute  d'une  pomme  a  révélé  à  Newton 
les  mystères  de  la  gravitation  universelle;  la  plus  humble  industrie  dé- 
voile de  même  à  l'œil  qui  sait  voir  les  comiitions  éternelles  du  travail 
et  de  l'échange;  la  plus  modeste  transaction  suppose  l'inévitable  équi- 
libre de  l'offre  et  de  la  demande;  et  le  plus  mince  débat  met  en  jeu,  dans 
ses  étroites  limites,  l'appareil  infini  de  la  concurrence  et  les  forces  fécondes 
de  la  liberté.  Qu'on  ne  s'étoune  donc  pas  si  nous  arrêtons  un  instant 
1  attention  du  lecteur  sérieux  sur  un  événement  d'assez  peu  d'impor- 
tance en  lui-même,  une  querelle  toute  locale,  et  de  médiocre  gravité, 
entre  producteurs  et  consommateurs  d'une  vulgaire  denrée.  Il  s'agit  de 
bière  tout  uniment,  et  la  nationalité  des  parties  pourrait  faire  dire,  à 
quelque  mauvais  plaisant ,  que  c'est  une  querelle  d'Allemands.  On  est 
assez  disposé  en  France,  nous  le  savons,  à  regarder  les  Allemands  cunmie 
peu  capables  de  descendre  des  nuages  de  l'abstraction  jusqu'aux  réalités 
de  la  vie  pratique;  et  c'est  fort  souvent  à  l'usage  ou  à  l'abus  de  la 
bière  qu'on  attribue  la  vaporeuse  lourdeur  d'esprit  qu'on  leur  re- 
proche. On  va  reconnaître  qu'ils  peuvent  être,  au  besoin,  aussi  positifs 
que  d'autres,  et  que  leur  boisson  favorite  leur  donne  parfois  des  inspi- 
rations qui  ont  leur  prix.  Il  est  vrai,  et  c'est  aussi  une  circonstance  qui 
vaut  la  peine  d'être  notée,  que  ce  prodige  se  passe  dans  une  ville  de 
commerce  et  d'indu^:trie,  à  Mannheim. 

On  sait  qu'en  Allemagne,  et  en  général  dans  les  pays  qui  ont  les  habitu- 
des allemandes,  c'est  dans  les  brasseries  mêmes  que  se  consomme,  en  très- 
grande  partie,  le  produit  de  ces  établissements.  Il  en  avait  toujours  été 
ainsi  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  Mannheim,  et  les  brasseurs  n'avaient 
([u'à  se  louer  de  leur  clientèle.  Ils  voulurent  avoir  à  s'en  louer  davan- 
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tage  encore,  et  ils  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  ,  pour  y  parvenir,  que 
de  se  concerter,  suivant  en  cela  l'exemple  donné,  dans  plus  d'un  pays, 
par  bon  nombre  d'industriels  de  plus  haute  volée.  Ils  se  réunirent  donc, 
vers  la  fin  de  novembre,  en  assemblée  générale,  pour  arrêter  le  prix  de 
la  bière  jeune,  précédemment  vendue,  selon  les  maisons,  à  2  kreulzers 
ou  à  2  kreutzers  et  demi  la  choppe.  La  décision  fut  que,  pour  la  saison 
qui  allait  s'ouvrir,  le  prix  de  2  kreutzers  et  demi  serait  généralement 
établi.  Grand  émoi,  comme  bien  l'on  pense,  à  cette  nouvelle  parmi  les 
buveurs  de  bière,  qui  ne  manquèrent  pas  de  crier  à  la  coalition  et  de 
trouver  fort  exorbitante  la  prétention  nouvelle  des  brasseurs.  Ils  ne 
songèrent  pas  cependant,  comme  on  n'aurait  pas  manqué  de  le  faire 
dans  d'autres  villes  plus  considérables,  à  s'en  aller  compter  leurs  do- 
léances à  la  police,  en  la  conjurant  de  réprimer,  eu  vertu  de  quelque 
article  du  Code  pénal,  les  coupables  menées  de  ces  avides  industriels,  et 
de  soumettre,  au  nom  de  l'intérêt  public,  la  boisson  populaire  à  la  l;ixe. 
ils  ne  prirent  conseil  que  d'eux-mêmes,  et  ils  se  bornèrent,  pour  toute 
défense,  à  imiter  la  conduite  dé  leurs  adversaires.  Ceux-ci  s'étaient  con- 
certés; ils  se  concertèrent  à  leur  tour.  A  l'augmentation  de  la  demande 
ils  répondirent  par  la  diminution  de  l'otiVc.  't  à  une  coalition  ils  oppo- 
sèrent une  autre  coalition.  Plus  de  mille  d'entre  eux,  dès  le  premier 
jour,  s  engagèrent  par  écrit,  sous  la  peine  de  10  florins  d'amende,  à  ne 
plus  boire  de  bière  dans  les  brasseries  de  Mannheim,  et  se  réduisirent 
Strictement,  en  conséquence,  «  aux  bières  étrangères  ,  à  celle  de  Spire 
notamment,  qu'ils  trouvaient  dans  \qi  auberges  et  cafés,  w 

C'était  le  29  novembre  qu'une  correspondance  de  Mannheim  faisait 
connaître  ces  incidents  au  Courrier  du  Bas-Rhin,  dans  lequel  nous  les 
trouvons.  On  disait,  dans  cette  première  lettre ,  que  «  la  durée  de  l'en- 
gagement avait  été  fixée  provisoirement  à  trois  semaines,  »  mais  qu'il 
serait  renouvelé,  avec  augmentation  du  nombre  des  participants,  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  si  les  brasseurs  n'avaient  pas  cédé,  et  qu'on  pren- 
drait alors  contre  eux  «  des  mesures  plus  énergiques,  w  11  n'en  devait 
pas  falloir  tant.  Dès  le  7  décembre,  c'est-à-dire  au  bout  de  huit  jours 
à  peine,  une  seconde  lettre  annonçait  que  le  résultat  désiré  était  obtenu, 
et  que  tous  ks  brasseurs,  a  l'exception  d'un  seul,  étaient  revenus  à 
l'ancien  prix  de  2  kreutzers. 

C'était  beaucoup  :  ce  ne  devait  pas  être  tout  cependant.  A  côté  du 
prix  il  y  a  la  qualité  ;  et  les  brasseurs,  forcés  de  rabattre  leurs  préten- 
tions d'un  côté,  auraient  pu  songer  à  retrouver  de  l'autre  le  bénéfice 
qu'ils  s'étaient  promis.  La  victoire  des  buveurs  n'était  donc  ptis  certaine, 
et  elle  demandait  un  complément.  Les  membres  de  l'association  l'ont 
compris,  et,  pour  ne  pas  êtres  dupes  de  leur  succès  a}>parent,  ils  ont  pris 
la  résolution  d'exercer  sur  la  bière  elle-même  un  contrôle  sévère.  En  con- 
séquence, ils  auront  désormais  des  réunions  régulières,  dans  lesquelles 
seront  soigneusement  «  indiqués  les  établissements  où  la  bière  sei'ait  défec- 
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tueuse,  faible,  peu  corsée  ou  nuisible  ■  ils  s'engairent  {\  ne  pas  fréqueutor 
ces  établissements  aussi  longtemps  que  les  produits  n'eii  seront  pas 
amélioré ^.  »  Le  carrespondant  du  Courrier  du  Bas  Rhin,  après  avoir 
donné  ces  détails,  ajoute  :'«  Cette  justice  populaire  produira  des  etîets 
brillants,  et  aura  pour  coiiséjuence  l'amélioration  permanente  de  la 
bière  de  Mannheiiii  ;  car  chaque  brasseur  tiendra  à  honneur  de  surpasser 
ses  concurrents.  Ce  contrôle  public  évitera  en  même  temps  bien  des  dé- 
boires aux  autorités.  »  Le  correspondant  a  raison,  et  raison  sur  les  deux 
points.  Les  brasseurs  cux-inèmes  ne  peuvent  que  gagner  à  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  liial  fabriquer;  leur  bière  en  aura  plus  de  débit 
dans  la  ville  et  plus  de  réputation  au  dehors  ;  —  et  la  police  municipale 
se  sentira  assurément  fort  soulagée  du  moment  oii  l'on  ne  songera  plus 
à  s'en  prendre  à  elle  de  tout  ce  qui  ne  sera  pas  parfait.  Les  sujets  de 
mécontentement  seront  d'ailleurs  plus  rares;  et  la  surveillance  conti- 
nuelle des  intéressés  directs  sera  certainement  plus  facile  ,  plus  active, 
plus  judicieuse  et  plus  ëfticace  que  les  efforts  les  plus  louables  et  les 
plus  intelligents  du  zèle  officiel. 

Nous  avons  cité  cet  exemple,  parce  qu'il  est  d'hier,  d'aujourd'hui 
même,  puisi^ue  l'association  des  buveurs  de  bière  de  Mannheim  existe 
et  fonctionne  en  ce  moment;  parce  que,  de  plus,  les  faits  et  leurs  résul- 
tats sont  clairs,  faciles  à  contrôler  et  que  nous  en  K\ons  tous  encore  le 
récit  sous  les  yeux.  Mais  ce  n'est  pas  la  première  fois,  nous  devons  le 
dire,  que  pareille  chose  a  lieu,  et  nous  nous  rappelons  parfaitement, 
entre  autres,  qu'une  ligue  du  même  genre  s'était  formée,  il  n'y  a  pas 
plus  d'un  ou  deux  ans,  dans  une  ville  d'Angleterre,  à  Manchester,  si 
nous  ne  nous  trompons.  C'étaient  cette  fois  le  lait  et  le  beurre  dont  les 
prix  avaient  été,  par  suite  d'un  accord  entre  producteurs,  abusivement 
élews;  les  consommateurs  s'entendirent  pour  n'en  plus  acheter,  et  en 
peu  de  temps  les  prix  revinrent  à  leur  cours  naturel.  Nous  pensons  qu'il 
serait  aisé,  en  faisant  quelques  recherches,  de  trouver  encore  d'autres 
faits  analogues. 

Mais  à  quoi  bon  multiplier  les  exemples,  là  où  un  seul  suffit?  et  ne 
vaut-il  pas  mieux  les  imiter?  Tous  les  jours,  dans  les  {"mys  les  plus  fiers 
de  leur  civilisation  et  de  leur  richesse,  on  entend  mille  imprécations 
contre  les  industriels  et  les  commerçants  de  toute  nature.  Les  uns,  dit-on, 
et  il  paraît  difficile  de  le  nier,  se  liguent  pour  vendre  trop  cher;  les 
autres  trompent  audacieusement  sur  la  quantité  ou  sur  la  qualité  des 
marchandises;  des  sophistications  dangereuses  altèrent  jusqu'aux  objets 
de  première  nécessité,  et  «  le  meurtre,  )>  selon  l'expression  d'un  poète 
anglais,  «  est  à  l'œuvre  dans  les  éléments  même  de  la  vie.  »  Ce  n'est 
pas,  à  coup  sur,  faute  de  lois  ou  d'agents  pour  y  parer  :  des  règlements 
sans  nombre  ont  prévu  tous  les  abus  ,  une  administration  sans  cesse  en 
éveil  les  poursuit,  une  peine  souvent  grave  ks  atteint,  et  le  marchand, 
quel  qu'il  soit,  vit  sous  la  menace  incessante  des  vérifications,  des  visi- 
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tes  et  des  procès-verbaux.  Cependant  les  abus  subsistent,  et  les  organes 
de  la  justice,  à  bout  de  sévérité,  déclarent  en  plein  tribunal  que  la 
répression  ne  parait  exercer  aucun  effet  et  n'intimide  pas  les  contreve- 
nants. Ils  calculent  le  risque  de  la  condamnation,  et  ils  s'en  couvrent 
en  augmentant  dautant  leurs  gains  illicites.  Pourquoi  cela?  Parce  que 
la  surveillance  légale,  si  intelligente  et  si  minutieuse  qu'elle  soit,  n'opère 
qu'une  fois  sur  mille,  tandis  que  l'on  a  attaire  au  consommateur  tous 
les  jours  et  à  toute  heure.  Or  le  consommateur  ne  fait  rien  pour  com- 
battre la  fraude.  Il  crie,  mais  il  n'agit  pas;  il  se  plaint,  mais  il  supporte 
le  mal;  il  fait  pis,  il  l'aggrave  et  le  rend  comme  à  plaisir  inévitable, 
tantôt  par  son  inintelligence  de  la  qualité  et  du  prix,  tantôt  par  ses 
exigences  déraisonnables  ou  son  indifférence  stupide.  La  probité  ne 
servant  plus  de  rien  vis-à-vis  de  lui,  devenant  même  souvent  nuisible, 
est  peu  à  peu  répudiée;  et  les  plus  honnêtes  sont  contraints,  à  leur  corps 
défendant,  d'imiter,  au  moins  en  partie,  ceux  qui  le  sont  le  moins.  Il 
faut  bien,  connue  ils  le  disent,  servir  le  public  à  son  rjoiU ,  et  on  ne  se 
fait  pas  marchand  pour  ne  pas  vendre.  Les  mêmes  effets  se  produiront, 
quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  aussi  longtemps  que  persisteront  les 
mêmes  causes.  Ils  cesseront  au.>si  le  jour  où  les  causes  auront  disparu. 
Que  les  consommateurs,  au  lieu  de  déblatérer  au  coin  de  leur  feu,  au 
lieu  même  de  récriminer  contre  la  police  ou  de  l'appeler  à  l'aide,  se 
mettent  à  examiner  sérieusement  eux-mêmes  le  poids,  le  prix,  la  nature 
des  denrées  dont  ils  ont  besoin  ;  qu'ils  s'abstiennent  soigneusement 
d'acheter  à  qui  les  a  une  fois  trompés  et  refusent  rigoureusement  ce  qui 
n'est  pas  réellement  bon  ;  que  surtout ,  pour  rendre  leurs  vérifications 
moins  difficiles  et  leurs  déterminations  plus  sérieuses,  ils  s'entendent, 
en  nombre  suffisant,  pour  exercer  en  commun  leur  contrôle  et  exprimer 
en  commun  leurs  sentiments;  qu'ils  fassent  en  un  mot,  pour  les  divers 
objets,  ce  qu'ont  fait  pour  quelques-uns  seulement  les  habitants  de  Man- 
chester et  de  Mannheim;  qu'ils  prennent  les  marchands  par  leurs  inté- 
rêts, et  leur  imposent  sous  peine  de  ruine  l'obligation  d'être  honnêtes 
et  modérés;  et  bientôt  la  modération,  la  probité,  l'exaclitude,  devien- 
dront ou  redeviendront,  si  tant  est  qu'elles  l'aient  été  au  temps  jadis,  la 
règle  et  la  loi  du  commerce.  Est-ce  bien  difficile?  Et  faut-il  pour  cela 
mettre  l'univers  en  mouvement?  En  vérité,  non.  On  voit  ce  qui  s'est 
fait  à  Mannheim.  11  est  possible  d'en  faire  autant  partout  ;  et  il  n'est  pas 
besoin  même  de  commencer  par  trouver,  comme  là  bas,  mille  hommes 
de  bonne  volonté.  Une  association  bien  plus  modeste  peut  suffire,  au 
moins  comme  point  de  départ  et  dans  des  localités  d'importance  secon- 
daire. Se  figure-t-on,  par  exemple,  quel  événement  ce  serait,  dans  une 
ville  de  quelques  milliers  d  habitants,  qu'une  réunion  de  douze  ou  quinze 
personnes,  honnêtes  et  éclairées,  s'assemblant  une  fois  le  mois  pour 
constater  les  observations  de  chacun  sur  les  mérites  ou  les  défauts  du 
sucre,  du  café,  du  chocolat,  de  l'huile  ou  de  la  chandelle,  et  faisant 
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insérer,  dans  un  registre  ad  hoc  et  dans  le  journal  du  lieu,  le  procès- 
verbal  de  ses  séances?  Voit-on  d'ici  l'appréhension  de  chaque  épicier  à  la 
seule  pensée  d'un  blâme,  et  l'émulation  salutaire  qui  s'emparerait  de 
tous  les  fournisseurs?  Les  menaces  du  Code  le  plus  rigoureux  ont-elles 
jamais  inspiré  au  plus  craintif  des  marchands  une  terreur  égale  à  celle 
qu'inspirerait  cette  juridiction  bénévole?  ont-elles  surtout  suscité  le  zèle 
quelle  susciterait? 

Cette  idée,  si  simple  et  si  féconde,  sera-t-elle  mise  à  profit,  et  les 
consommateurs  français  vont-ils  s'empresser  de  suivre  l'exemple  des 
consommateurs  anglais  et  allemands?  Ce  progrès,  germe  de  bien  d'au- 
tres progrès  économiques  et  moraux,  est-il  actuellement  possible  parmi 
nous?  L'état  de  la  législation  sur  les  associations  et  la  presse  ne  met-il 
pas,  plus  encore  que  l'état  de  l'opinion,  un  obstacle  insurmontable  à  sa 
réalisation?  Nous  n'oserions  nous  prononcer  à  cet  égard,  et  nous  crai- 
gnons bien  qu'il  ne  soit,  en  effet,  peu  facile  de  former  et  de  faire  fonc- 
tionner, en  ce  moment ,  une  société  délibérante,  fût-ce  pour  délibérer 
sur  le  savon,  le  beurre  ou  les  pâtes  alimentaires.  Au  moins  savons-nous 
que  bien  des  efforts  ont  été  tentés,  depuis  plusieurs  années ,  pour  con- 
stituer, en  face  de  certaine  association  de  producteurs,  une  association 
de  consommateurs  destinée  à  contrôler  leurs  assertions  et  leurs  actes, 
et  que  toujours  ces  eft'orts  ont  échoué  devant  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion préalable.  Mais  la  question,  au  moins,  vaut  bien  la  peine  d'être 
étudiée  ;  et  ce  n'est  pas  être  trop  hardi  que  de  demander,  si  la  chose  est 
possible,  qu'on  l'essaye;  si  elle  ne  l'est  pas,  qu'on  avise  aux  moyens 
de  la  rendre  possible.  Nous  faisons  donc  appel ,  à  cet  égard,  et  aux.  lu- 
mières de  l'administration  et  à  l'initiative  des  citoyens  ;  car  il  s'agit 
aussi  bien  de  la  sécurité  de  l'une  que  du  bien-être  des  autres.  Il 
s'agit  de  délivrer  ceux-ci  d'un  grand  mal,  celle-là  d'une  grande  res- 
ponsabilité. Il  s'agit  surtout  de  substituer  à  une  erreur  trop  accréditée 
et  propre  à  semer  la  division  et  l'irritation  parmi  les  hommes,  une  vé- 
rité propre  à  les  réconcilier  et  à  les  réunir,  en  leur  montrant,  par  les 
faits,  ce  que  les  faits  semblent  contredire  aujourd'hui,  que  l'harmonie 
et  la  justice  sont  les  lois  du  monde  économique  et  que  la  liberté  sufft't 
à  les  y  faire  régner.  Il  est  reçu,  aujourd'hui,  que  le  producteur  fait  iné- 
vitablement la  loi  au  consommateur,  et  l'administration  s'épuise,  au 
milieu  des  plaintes  des  administrés,  à  lutter  incessamment  contre  ce 
désordre,  qu'elle  croit  fatal  et  dont  cependant  elle  porte  tout  le  poids.  C'est 
même,  à  vrai  dire,  sa  plus  grande  préoccupation  et  son  plus  grand  péril. 
Les  faits  que  nous  avons  cités  prouvent,  après  la  théorie  qui  l'a  depuis 
longtemps  démontré,  que  ce  désordre  n'e"St  qu'un  accident,  consé- 
quence de  la  réglementation  elle-même ,  ainsi  que  le  sont  tous  les 
désordres  économiques;  et  que,  si  l'équilibre  est  rompu  entre  le  con- 
sommateur et  le  producteur,  c'est  parce  qu'une  force  artificielle,  s'in- 
terposant  entre  eux,  paralyse  une  des  forces  naturelles  qui  doivent  con- 
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courir  à  le  produire.  Par  elle-même  et  indépendamment  de  toute 
intervention  légale  ou  administrative,  de  toute  restriction  ou  de  toute 
faveur,  la  condition  des  producteurs  et  celle  des  consommateurs  sont 
égales.  Si  les  uns  ont  besoin  d'acheter,  les  autres  ont  besoin  de  vendre; 
si  les  uns  peuvent  forcer  la  demande ,  les  autres  peuvent  restreindre 
l'offre;  si  les  uns  peuvent  se  coaliser  pour  affamer  le  marché,  les  autres 
peuvent  se  coaliser  pour  le  déserter.  Les  nécessités  sont  donc  les 
mêmes,  les  moyens  de  défense  et  d'attaque  les  mêmes  aussi ,  et  la  pa- 
rité est  entière.  Elle  l'est  d'autant  plus,  que  la  distinction  entre  la  qua- 
lité de  producteur  et  celle  de  consommateur  n'est  qu'apparente;  que  cha- 
cun, producteur  pour  une  chose,  est  consommateur  pour  une  autre,  et 
qu'il  n'y  a  même  d'autre  moyen  de  consommer  que  de  produire, 
comme  d'autre  moyen  de  produire  que  de  consommer.  Il  faut  donc, 
en  dépit  de  toutes  les  apparences  contraires,  que  la  consommation  et  la 
production  arrivent  à  se  balancer  et  à  s'équivaloir,  que  la  vente 
se  proportionne  à  l'achat,  autren:ient  dit,  que  le  consommateur  et  le 
producteur,  le  vendeur  et  l'acheteur  parviennent  à  se  mettj'e  d'accord 
pour  leur  commun  avantage.  Leurs  e?4igences,  qui  semblent  inconci- 
liables, se  concilient  forcément,  et  elles  se  concilient  au  puint  précis 
où  leurs  intérêts  se  rencontrent,  c'est-à-dire  au  point  uù  le  besoin  de 
vendre  égale  le  besoin  d'acheter.  Pour  dégager  cette  équivalence,  pour 
trouver  ce  point  précis,  pour  arriver  à  cette  harmonie,  il  n'y  a  qu'à 
laisser  à  elles-mêmes,  sans  les  décrier,  sans  les  soutenir,  sans  les  com- 
battre, ces  prétentions  et  ces  tendances,  faites  pour  la  lutte,  mais  desti- 
nées à  l'accord,  et  qui ,  isolément  funestes,  produisent,  en  se  combi- 
nant, la  résultante  féconde  du  progrès  commun.  Il  n'y  a,  en  un  mot, 
qu'à  assurer  à  chacun  l'e^cercice  de  ses  facultés  et  l'emploi  de  ses  res- 
sources en  lui  maintenant  la  jouissance  de  son  droit.  C'est  ce  que  pré- 
tend faire,  mais  ce  que  ne  fait  janîais,  ce  qu'empêche,  au  contraire, 
inévitablement  la  police  artificielle  de  la  réglementation,  quelle  qu'en 
soit  la  forme.  C'est  ce  que  fait  au  contraire,  ce  que  fait  seule,  et  ce  que 
fait  infailliblement  la  police  naturelle  de  la  liberté. 

.    Frédéric  Passy. 
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DE  L'INFLUEiNCE   DES  CHEMINS  DE  FER 

sin  l'accroissement 

DE  LA  VALEUR  DES  PROPRIÉTÉS  RURALES 

ET    DE    LELIÎ    ROLE 

DANS  L'APPROVISIONNEMENT  DES  GRANDES  CAPITALES 


Les  chemins  de  fer  sont  dés  voies  nouvelles  auxquelles  s'attache  un 
intérêt  tellement  grand,  que  le  moment  semble  opportun  de  faire  ressor- 
tir quelques-uns  des  avantages  que  les  pays  qui  en  sont  dotés  en  recueil- 
lent déjà,  surtout  ceux  qui  n'ont  point  été  jusqu'ici  l'objet  d'une  étude 
très-développée.  Nous  nous  proposons  ici  de  démontrer  par  des  faits, 
tous  authentiques,  rinflucnce  qu'exerce  ce  mode  de  transport  perfec- 
tionné sur  l'accroissement  de  la  valeur  des  propriétés  rurales,  et  l'impor- 
tance de  son  rôle  dans  l'approvisionnement  des  grandes  capitales.  Précé- 
demment quelques  économistes  n'avaient  pu  faire  pressentir  que  par 
induction  les  résultats  nécessaires  des  voies  ferrées  sur  la  plus-value  des 
terres  qu'elles  traversent  ou  près  desquelles  elles  passent,  ainsi  que  sur 
l'alimentation  des  principaux  centres  de  consommateurs,  xiujourd'hui  le 
grand  nombre  de  raihvays  existant  tant  en  f  rance  qu'en  Angleterre 
nous  permet  de  corroborer  les  théories  déjà  émises,  à  l'aide  de  preuves 
qui  porteront  avec  elles  la  conviction  dans  les  esprits. 


I 

Les  voies  de  communication  servent  à  un  égal  degré  des  intérêts  qui 
[laraissent  inconciliables,  ceux  du  producteur  ou  de  l'agriculteur,  dont 
la  fortune  s'élève  avec  le  haut  prix  des  denrées,  et  ceux  du  consomma- 
teur, dont  l'aisance  augmente  avec  le  bon  marché;  et  tandis  qu'elles  font 
hausser  la  production  sur  les  points  où  elle  s'opère  par  récoulement 
qu'elles  lui  procurent,  elles  amènent  une  baisse  de  prix  aux  lieux  où  elle 
se  consomme  en  lui  en  facilitant  l'accès.  Ce  principe  semble  toutefois 
avoir  été  en  partie  méconnu,  notannnent  en  1734,  lorsque  plusieurs 
comtés  voisins  de  Londres  présentèrent  au  parlement  une  pétition  contre 
le  projet  d'ouvrir  de  grandes  routes  jusqu'aux  provinces  éloignées  de  la 
capitale.  «  Ces  provinces  éloigiiées,  disaient-ils,  en  conséquence  du  bas 
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prix  de  la  main  d'œuvre,  pourraient  vendre  leurs  grains  ei  fourrages  à 
meilleur  compte  que  nous  au  marché  de  Londres,  et,  par  ce  moyen 
réduiraient  nos  fermages  et  ruineraient  notre  culture.  »  Ds  ce  que  les 
terres  qui  sont  à  une  grande  distance  de  Londres  se  louaient  moins 
cher  et  valaient  moins  que  celles  qui  en  sont  voisines,  en  devait-on 
conclure  qu'elles  ruineraient  la  culture  de  ces  dernières  ?  Le  contraire 
se  justifia  plutôt,  et  certes,  si  la  concurrence  entre  les  produits  de  ces 
exploitations  diversement  situées  eût  dû  conduire  à  la  ruine  et  à  l'aban- 
don des  unes  ou  des  autres,  les  terres  voisines  de  ce  centre  de  consom- 
mation ne  fussent  point  restées  les  premières  en  friche.  Du  reste,  ajoute 
A.  Smith  (1),  depuis  l'ouverture  de  ces  nouvelles  routes,  ces  mêmes 
comtés  ont  vu  leurs  fermages  augmenter  et  leur  culture  s'améliorer. 

Le  transport,  pour  les  exploitations  agricoles,  constitue  une  des  prin- 
cipales dépenses;  aussi  l'avantage  économique  des  routes  ordinaires, 
en  tant  du  moins  qu'il  résulte  de  la  seule  circulation  des  produits,  con- 
siste à  rendre  la  production  des  richesses  moins  coûteuse,  par  conséquent 
leur  consommation  plus  accessible  à  la  société  tout  entière.  Yeut-on 
savoir,  par  exemple,  la  cause  de  la  ditiérence  que  l'on  remarque,  dans 
l'intérieur  d'un  pays,  entre  les  exploitations  situées  dans  le  voisinage  des 
villes  et  celles  qui  en  sont  plus  éloignées?  Les  premières,  donnent,  à 
fertilité  égale,  de  plus  forts  revenus  et  ont  une  valeur  plus  grande,  parce 
qu'en  raison  de  l'avantage  de  leur  situation,  le  débouché  pour  leurs  pro- 
duits est  plus  assuré  et  plus  prochain.  Si  les  cultivateurs  des  terres  plus 
éloignées  veulent  concourir  avec  les  autres  à  l'approvisionnement  de  ces 
villes,  il  doivent  supporter  des  prix  de  transport  plus  élevés,  qui  dimi- 
nuent d'autant  la  valeur  réelle  de  leurs  denrées.  De  là  un  amoindrisse- 
ment nécessaire  du  produit  net  de  leur  culture  et  par  conséquent  du 
revenu  foncier. 

Or,  il  n'est  pas  de  ferme  établie  sur  les  bases  ordinaires  et  desservie 
par  les  anciennes  routes,  qui  puisse  maintenant  lutter  avec  les  fermes 
assises  au  bord  d'une  ligne  de  fer,  dans  un  rayon  de  vingt-cinq  kilomètres 
au  moins,  et  qui  s'élargit  chaque  jour  avec  l'extension  rapide  des  routes 
de  terre  dont  elles  sont  les  aboutissants.  En  diminuant  les  frais  de  trans- 
port, les  railways  rapprochent  en  même  temps  du  niveau  commun  les 
parties  reculées  des  campagnes  et  celles  qui  avoisinentles  grands  centres 
de  population.  Us  encouragent  ainsi  la  culture  des  terres  les  plus  éloi- 
gnées, qui  forment  nécessairement  dans  un  pays  la  portion  la  plus  éten- 
due de  sa  surface.  Ils  sont  profitables  aux  villes  populeuses  en  détruisant 
le  monopole  des  campagnes  situées  dans  leur  voisinage  ;  ils  sont  égale- 
ment utiles  à  celte  dernière  partie  des  campagnes.  S'ils  facilitent  l'in- 
troduction sur  les  anciens  marchés  de  quelques  denrées  rivales  du 


(1)  Richesse  de^nations,  !iv.  1%  ch.  XI. 
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produit  de  ces  campagnes  voisines,  ils  ouvrent  aussi  à  ce  produit  plu- 
sieurs marchés  nouveaux,  et  exercent,  par  suite,  une  action  incessante 
sur  la  valeur  vénale  des  fonds  productifs,  carie  prix  d'un  terrain  s'élève 
fatalement  en  raison  directe  de  l'élévation  de  son  fermage. 

Cependant,  l'opposition  la  plus  vive  qu'ont  eu  à  vaincre  ceux  qui 
sollicitaient  auprès  du  gouvernement,  tant  en  France  qu'en  Angleterre, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer,  venait  presque  toujours  de  la  part 
des  propriétaires  dont  le  chemin  devait  traverser  les  terres.  Sourds  à  la 
voix  de  l'intérêt  public,  aucun  raisonnement  ne  pouvait  triompher  de 
leur  opiniâtre  résistance.  N'est-il  pas  reconnu  cependant  aujourd'hui 
que,  de  toutes  les  classes  de  la  société,  ce  sont  les  propriétaires  dont  les 
terres  se  trouvent  sur  le  passage  d'un  railway,  qui,  toutes  proportions 
gardées,  réalisent  la  plus  grande  somme  de  bénéfices  ?  Les  entrepreneurs 
sont  obligés  de  partager  leurs  profits  avec  les. capitalistes  et  les  expédi- 
teurs de  marchandises  ;  les  propriétaires  fonciers,  au  contraire,  ont  la 
jouissance  exclusive  de  l'accroissement  de  la  valeur  de  leurs  terres  et  de 
leurs  produits.  11  n"a  fallu  rien  moins  en  France,  pour  vaincre  la  ré- 
pugnance de  ces  derniers,  que  la  loi  de  184!  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Sans  cette  mesure,  l'exécution  des  chemins  de 
fer  y  eût  été  longtemps  impraticable. 

Les  entrepreneurs  de  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  qui  ont  com- 
mencé leurs  opérations  avant  l'existence  de  cette  loi,  avaient  porté,  dans 
un  devis  estimatif,  à  600,000  fr.  la  valeur  des  terrains  nécessaires  pour 
la  construction  de  leur  route.  Cette  évaluation,  faite  au  double  de  la 
valeur  courante  des  terrains,  a  été  quintuplée  par  suite  des  exigences 
des  propriétaires  et  s'est  élevée  à  3,000,000  de  francs.  Des  marais,  des 
landes,  des  bas-fonds,  ne  donnant  presque  aucun  produit,  se  sont  vendus 
cinq  et  six  fois  leur  valeur  intrinsèque.  Enfin  cette  compagnie  a  dû 
payer  des  indemnités  de  2,000  et  3,000  fr.  pour  les  galeries  souterraines 
qu'elle  a  pratiquées  à  plus  de  cent  pieds  au-dessous  de  certaines  pro- 
priétés. 

En  Angleterre,  si  parfois  l'aristocratie  consentait  à  transiger,  c'était 
en  estimant  le  sacrifice  d'une  pure  satisfaction  personnelle  à  des  sommes 
fabuleuses.  Comme  ce  sont  les  entrepreneurs  des  lignes  qui  supportent 
dans  ce  pays,  à  leurs  risques  et  périls,  tous  les  frais  des  études  prélimi- 
naires, les  hommes  les  plus  hardis  hésitaient  à  s'aventurer  dans  de  coû- 
teuses explorations ,  avec  la  triste  perspective  de  venir,  en  tin  de 
compte,  misérablement  échouer  contre  l'obstination  de  la  Chambre  des 
lords.  11  y  a  eu,  en  effet,  des  cas  où  plus  d'un  demi-million  de  francs 
s'est  trouvé  de  cette  façon  dépensé  sans  fruit. 

Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  il  n'a  fallu  que  vouloir  :  le  gouverne- 
ment, les  propriétaires  et  les  capitalistes  se  sont  empressés  de  lever  tous 
les  obstacles  et  de  concourir  de  tous  leurs  moyens  à  la  réalisation  de  ces 
grandes  entreprises. 
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Plusieurs  propriétaires,  dont  les  terres  se  trouvaient  sur  le  tracé  de  la 
ligne  d'Orléans  à  Clermont-Ferrand,  avaient  témoigné  la  crainte  de  voir 
diminuer  la  valeur  de  leurs  propriétés  par  les  morcellements  que  devait 
opérer  le  passage  du  chemin.  Mais  la  plus-value  presque  immédiate  que 
cette  voie  a  donnée  aux  terres  par  la  facilité  des  communications  qu'elle 
établit  avec  Paris  surtout,  est  si  avantageuse,  qu'à  elle  seule  elle  com- 
pense, et  au  delà,  le  désagrément  occasionné  par  l'intersection  de  la 
route.  Ceux  qui  faisaient  cette  objection  n'eussent  sans  doute  pas  été 
Irès-disposés  à  écouter  les  raisons  dont  on  aurait  pu  se  servir  pour  la 
réfuter.  Bornons-nous  donc  maintenant  à  citer  des  faits  et  à  montrer 
([uo  tous  les  renseignements,  sans  exception,  leur  prouvent  que,  par- 
tout où  passe  un  chemin  de  fer,  la  valeur  des  terrains  adjacents,  ainsi 
(]ue  celle  de  leurs  produits,  a  considérablement  augmenté,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre. 

"M.  Pease,  directeur  de  la  ligne  de  Stockton  à  Darlington,  en  1832,  a 
fait  connaître  à  la  commission  d'enquête  que,  depuis  la  mise  en  ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  toutes  les  terres  qui  l'avoisinent  dans  un 
rayon  de  2o  kilomètres  environ  se  sont  vendues  à  un  prix  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  auquel  elles  se  vendaient  auparavant.  La  compa- 
gnie n'y  avait  d'abord  établi  qu'une  seule  voie  ;  mais  les  affaires  et  le 
commerce  dont  il  sert  d'intermédiaire  lui  firent  juger  nécessaire  d'en 
créer  une  seconde.  Ëh  bien  !  n'ayant  acheté ,  dans  le  principe,  que  la 
quantité  de  terrain  indispensable  pour  une  seule  voie,  elle  se  vit  obligée 
de  traiter  avec  les  mêmes  propriétaires  et  de  leur  acheter  le  surplus 
dont  elle  avait  besoin  pour  y  construire  une  seconde  voie.  D'après  le 
témoignage  de  M.  Pease,  la  compagnie  n"a  pas  hésité  à  payer  les  nou- 
veaux lots  30  p.  0/0  de  plus  qu'elle  n'avait  donné  pour  les  premiers,  et 
cela  avec  la  conviction  où  elle  étuit  que  la  valeur  de  ces  terres  avait  aug- 
menté dans  cette  proportion  par  la  présence  du  raihvay  (1). 

M.  Lee,  agent  de  plusieurs  propriétaires  dont  les  domaines  avoisinent 
le  chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  interrogé  en  1834  devant 
le  parlement  pour  faire  connaître  l'influence  de  ce  chemin  sur  la  va- 
leur des  terres  qui  en  sont  rapprochées,  a  déclaré  que  leur  prix  avait 
doublé  ;  que  ceux  qui  les  font  valoir  ont  beaucoup  gagné  au  voisinage 
du  chemin  ;  que  les  fermages  ont  augmenté ,  et  que  lui-même  n'a  pas 
craint  de  prendre  à  bail  une  ferme  pour  le  double  de  la  rente  qu'on 
payait  aupriravant. 

Le  chemin  de  fer  «le  Liverpool  à  Manchester  traverse  un  canton  assez 
étendu  de  terrains  marécageux  et  jadis  à  peu  près  improductifs,  conims 
sous  le  nom  de  Chat-Moss.  Il  a  fallu  des  travaux  et  des  dépenses 
énormes    pour  parvenir   à  construire  cette  partie  de  la  ligne.    De- 
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puis  son  établissement ,  on  s'est  livré  à  des  dessèchements  qui  ont  mis 
à  découvert  des  portions  de  terrains  très-considérables  de  chaque  côté 
de  la  voie,  et  dont  la  fertilité  extraordinaire  procure  d'amples  dédom- 
magements aux  propriétaires. 

Les  heureux  effets  qu'a  produits  sur  la  valeur  des  terres  voisines  le 
chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester  ont  été  si  manifestes,  que 
ceux  qui  s'étaient  opposés  avec  le  plus  de  persistance  à  laisser  couper 
leurs  bois,  leurs  parcs  et  leurs  prairies  pour  son  établissement,  en  sont 
devenus  de  très-zélés  partisans.  On  croirait  à  peine  à  quelques-unes  des 
objections  alors  soulevées.  Les  lords  anglais  s'écriaient  que  le  feu  s'é- 
chappant  des  locomotives  incendierait  les  forêts  et  les  moissons,  que  le 
bruit  rendrait  les  châteaux  inhabitables  et,  en  épouvantant  les  trou- 
peaux, entraînerait  les  plus  funestes  accidents. 

Le  directeur  de  la  ligne  de  Liverpool  à  Manchester,  appelé  devant  la 
commission  d'enquête  pour  donner  son  avis  sur  le  projet  du  chemin  de 
fer  de  Londres  à  Birmingham,  déclara  que  l'aristocratie  britannique, 
qui  s'était  montrée  si  ardente  adversaire  du  premier  raihvay,  avait  en- 
suite consenti  non-seulement  à  la  création  d'une  nouvelle  ligne,  mais 
qu'elle  avait  même  permis  qu'on  fît  traverser  ses  terres  par  la  voie  pro- 
jetée. Depuis  que  l'expérience  a  démontré  aux  lords  anglais  les  immenses 
avantages  que  procure  aux  propriétaires  ce  système  de  viabilité  perfec- 
tionnée, ceux-ci  encouragent  et  appuient  de  tout  leur  crédit  des  entre- 
prises qu'ils  avaient  d'abord  combattues  avec  acharnement.  Beaucoup 
d'autres  propriétaires  sont  également  revenus  bientôt  de  leurs  préjugés 
contre  les  chemins  de  fer.  il  en  est  même  qui  ont  sollicité  les  compa- 
gnies de  diriger  au  milieu  de  leurs  terres  ou  le  plus  près  possible  ,  les 
nouvelles  lignes  projetées. 

Enfin,  M.  Teisserenc  nous  apprend  (1)  qu'un  éminent  agriculteur 
de  rÉcosse,  Smith  de  Deanston,  interrogé  par  le  comité  du  parlement 
dans  l'enquête  de  1 846,  déclarait  qu'à  la  suite  de  l'ouverture  de  la  ligne 
d'Edimbourg  à  Glascow,  la  valeur  des  terres  a  septuplé  dans  tous  les 
environs.  La  chaux,  venue  en  wagons,  a  fertilisé  le  sol  ;  les  proiluits, 
jadis  consommés  sur  place  à  vil  prix,  ont  trouvé  au  loin  des  acqué- 
reurs; l'aisance,  dans  toute  la  contrée,  a  fiut  de  merveilleux  progrès. 
Ces  faits ,  constatés  par  un  document  officiel ,  en  Angleterre ,  se  repro- 
duisent partout.  Ainsi,  l'accroissement  de  la  valeur  des  terres  s'est  ma- 
nifestée en  France  d'une  manière  aussi  remarquable. 

Ne  sait-on  pas,  par  exemple,  que  dans  le  parcours  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Étienne  à  Lyon,  des  faits  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être 
signalés  ont  été  mis  en  évidence  par  les  concessionnaires  de  cette  ligne, 


(i)  Voyez  le  Diciioiinaire  du  Commerce  et  de  lu  Navigation,  article  Chemhis 
de  fer. 
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et  principalement  aux  points  d'arrivage,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement :  à  Saint-Étienne,  à  Saint-Chaumont,  à  Rive-de-Gier,  à  Givors 
et  à  Lyon?  A  Saint-Étienne,  des  prés  et  des  basses  terres  de  peu  de 
produit  se  sont  vendus,  aussitôt  que  !e  tracé  de  la  ligne  a  été  arrêté,  à 
raison  de  1  fr.  et  \  fr.  50  c.  le  mètre  carré;  et  quelque  temps  après, 
sans  constructions  préalables,  ces  mêmes  terres,  qui  ont  servi  d'abord 
à  l'entrepôt  des  charbons,  se  louaient  73  c.  le  mètre  carré.  A  Rive-de- 
Gier,  des  terres  sans  valeur  ont  été  achetées,  immédiatement  après  le 
tracé  de  la  voie,  à  raison  de  1  fr.  le  mètre  carré ,  et  depuis  l'ouverture 
du  chemin,  elles  ont  été  revendues  sur  le  pied  de  6  fr.  le  mètre  carré, 
c'est-à-dire  60,000  fr.  l'hectare.  A  Lyon,  dans  la  presqu'île  de  Perra- 
che,  des  terrains  d'alluvions  souvent  submergés  par  les  eaux  du  Rhône, 
mais  situés  près  du  lieu  de  déchargement  des  wagons,  se  sont  loués 
I  fr.  oO  c.  et  2  fr.  par  mètre  carré,  pour  le  dépôt  provisoire  du  charbon 
destiné  à  l'approvisionnement  de  la  ville. 

D'Orléans  à  la  mer,  sur  une  longueur  d'environ  quatre  cents  kilo- 
mètres, s'étend  une  immense  plaine  de  terres  d'alluvions  conquises  sur 
les  eaux  par  la  main  de  l'homme  ;  ces  terrains,  d'une  surprenante 
fertilité,  découpés  en  étroites  parcelles  et  que  l'on  a  si  justement  appelés 
le  Jardin  de  la  France,  se  vendaient,  avant  l'ouverture  de  la  ligne  de 
Nantes,  3  et  4,000  fr.  l'hectare,  tandis  qu'ils  ont  atteint  depuis  quel- 
ques années  le  prix  de  8  à  10,000  par  hectare.  Tout  un  peuple  de 
petits  cultivateurs  qui  trouvent  dans  les  villes  voisines  de  la  voie  ferrée 
un  débouché  facile  pour  les  produits  de  leurs  terres,  habite  une  foule 
de  villages  et  de  hameaux  situés  sur  son  passage. 

Le  versant  de  la  Saône,  de  Chàlon  à  Màcon,  expose  aux  rayons  du 
soleil  de  beaux  vignobles  et  de  grasses  plaines  de  froment  et  de  maïs; 
ces  terres,  qui  en  1843  et  1848  ne  se  vendaient  que  1,300  fr.  à  2,000  fr. 
l'hectare,  se  sont  vendues,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  en  1834,  4  et  3,000  fr.  par  hectare  (I). 

11  est  en  France  peu  de  contrées  aussi  productives  que  la  plaine  de 
Nîmes  :  les  inondations  du  Rhône  la  dévastent  et  la  fertilisent  à  la  fois. 
On  a  remarqué  que,  depuis  1830,  la  valeur  vénale  des  terres  qui  la 
composent  s'est  élevée  du  chiffre  de  2,000  fr.  l'hect.  à  celui  de  6,000  fr. 
Une  augmentation  de  même  nature,  quoique  dans  une  plus  faible  pro- 
portion, s'est  manifestée  dans  la  Rresse,  entre  Rourg  et  Màcon,  après 
l'ouverture  du  raihvay  de  Lyon  à  Genève. 

M.  de  Chavannes,  dans  un  article  inséré  dans  la  Revue  contem- 
poraine du  13  septembre  1838,  sur  les  récents  progrès  de  l'agriculture 
en  France,  prétend  connaître  plusieurs  domaines  qui,  par  le  seul  fait 
de  la  présence  d'une  bonne  route  praticable  en  tout  temps,  ont  subite- 


(1)  Renseignements  obtenus  par  l'obligeant  intermédiaire  des  notaires  du  pays. 
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ment  acquis  une  plus-value  de  2o  à  oO  p.  100.  Enfin,  dans  une  lettre 
adressée  au  Joiirnoi  d'agriculture  pratique,  et  datée  des  lacs  Menzalet 
(Egypte),  relative  aux  exploitations  agricoles  des  bords  du  canal  de 
l'isthme  de  Suez  (I),  M.  le  comte  Galbert  nous  dit  que  le  rendement 
des  terres  de  la  concession  du  canal  avait  été  porté,  dans  les  premières 
études,  à  250  fr.  l'hectare.  «  Dans  tous  les  villages  où  nous  avons 
passé,  rapporte  le  correspondant  de  ce  journal,  les  scheicks  accouraient 
nous  offrir  leur  concours...  Ils  ont  été  unanimes  à  élever  en  chiffres, 
en  moyenne,  le  revenu  des  terres  nues,  à  oOO  fr.  celui  des  cultures 
industrielles,  et  jusqu'à  1,000  fr.  le  produit  d'un  hectare  de  palmier, 
dans  lequel  il  peut  être  planté  120  arbres.  Dans  le  voisinage  des 
villes,  le  fermage  des  terres  a  triplé  depuis  quelques  années,  grâce 
au  chemin  de  fer  et  à  quelques  routes.  Les  facilités  de  communication 
que  donnera  le  canal  d'eau  douce  aux  terres  de  la  concession,  les  font 
participer  aux  mêmes  avantages.  L'exactitude  de  ces  évaluations  nous 
a  été  confirmée  par  M.  Grégoire,  Français  fort  intelligent  établi  dans 
le  pays  depuis  vingt-cinq  ans.  » 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  sur  d'autres  points,  le  même  accroisse- 
ment de  valeur  s'est  produit  pour  les  terrains  adjacents  aux  voies 
ferrées;  mais  les  exemples  n'ont  pas  été  recueillis. 

Les  raihvays  ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  transformation  de  l'agri- 
culture anglaise.  Comme  l'industrie  ne  peut  pas  se  répartir  également 
sur  toutes  les  parties  du  territoire,  et  que,  cantonnée  sur  certains  points, 
par  la  nécessité  de  se  tenir  à  proximité  des  matières  premières,  l'agri- 
culture voisine  n'eût  pas  suffi  à  l'alimentation  régulière,  mais  surtout 
économique  des  ouvriers  de  fabrique ,  il  a  fallu  mettre  les  régions 
plus  spécialement  agricoles  en  état  de  suivre  le  progrès  général,  leur 
procurer  à  bon  compte  des  transports  rapides  pour  les  instruments, 
pour  les  engrais  et  en  définitive  pour  les  produits  de  la  terre.  Les  routes, 
les  canaux  existants,  ne  suffisaient  pas  à  cette  tâche,  ils  étaient  trop 
coûteux  ou  trop  lents;  ce  sont  les  chemins  de  fer  qui  l'ont  accomplie 
à  leur  place,  et  qui,  réduisant  les  distances  par  leurs  tarifs  différentiels, 
ont  établi  des  communications  régulières  et  à  bon  marché  entre  tous 
les  lieux  de  production  et  tous  les  groupes  de  consommateurs. 

Voyez  le  Cornouailles,  recouvert  d'un  amas  de  montagnes  stériles, 
bien  plus  désolées  que  celles  de  l'Auvergne,  mais  dont  les  flancs  renfer- 
ment des  mines  d'étain  et  de  cuivre.  Depuis  que  les  lignes  de  fer  ont 
permis  de  donner  aux  exploitations  métallurgiques  une  grande  et  fruc- 
tueuse activité,  la  population  y  est  venue  ;  elle  a  demandé  sa  subsistance 
à  l'agriculture,  qui,  bien  rémunérée,  a  pu  faire  assez  d'avances  à  la  terre 
pour  en  obtenir  des  récoltes  qui  permettent  de  payer  au  propriétaire 


(1)  Numéro  du  20  mai  1839. 
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une  rente  de  50  à  60  fr.  Thectare.  Voyez  l'Ecosse,  où  l'on  mourait  de 
faim  il  y  a  un  siècle,  et  où  les  disettes  périodiques  décimaient  réguliè- 
rement la  population.  Aujourd'hui  les  denrées  alimentaires  s'y  produi- 
sent avec  une  abondance  telle,  qu'un  immense  commerce  d'exportation 
est  nécessaire  pour  écouler  ce  que  la  consommation  locale  n'absorbe 
pas;  et  cependant  cette  consommation  a  plus  que  décuplé  depuis  l'é- 
poque dont  il  s'agit.  N'est-i-e  pas  à  l'industrie,  aux  mines,  aux  forges,  à 
la  vapeur,  aux  raihvays  en  définitive,  qui  lui  apportent  les  engrais,  les 
matériaux  de  construction  et  les  machines,  que  l'agriculture  de  l'Ecosse 
doit  cette  transformation  radicale,  dont  nul  autre  pays  n'offre  jusqu'à 
présent  l'exemple? 

«  En  Angleterre,  dit  M.  L.  de  Lavergne  dans  son  excellent  ouvrage 
sur  l'économie  rurale  de  ce  pays,  l'agriculture  est  limitée  dans  sa  pro- 
duction à  deux  ou  trois  articles  qui  se  retrou^'ent  sur  tous  les  points  du 
territoire  :  du  bétail,  des  céréales,  du  fromage;  plus  dans  le  sud,  du 
houblon,  et  en  Irlande  du  lin.  Cette  analogie  de  production  réduit  donc 
les  chemins  de  fer  au  rôle  à  peu  près  unique  de  niveleur  des  prix, 
attendu  qu'il  ne  se  fait  pas,  ou  seulement  très-peu  d'échanges  entre  les 
comtés  agricoles,  surtout  depuis  que  l'engraissage  des  bestiaux,  qui 
formait  autrefois  une  industrie  spéciale,  tend  de  jour  en  jour  à  se  réu- 
nir et  à  se  confondre  avec  l'élève  proprement  dit. 

«  En  France,  la  situation  est  toute  ditlérente.  Le  climat  est  varié,  et  les 
cultures  elles-mêmes  y  peuvent  être  aussi  variées  qu'elles  sont  nécessai- 
rement uniformes  en  Angleterre.  L'isolement  créé  par  l'absence  de 
moyens  de  transport  a  forcé  beaucoup  de  nos  campagnes  à  se  livrer  à 
toutes  les  cultures  à  la  fois,  même  en  dépit  des  qualités  spéciales  du  sol, 
favorables  aux  unes,  contraires  aux  autres,  parce  que  avant  tout  il  fal- 
lait se  suffire  et  qu'on  n'avait  pas  d'autre  facilité  d'approvisionnement. 
On  ne  cultivait  même  les  meilleures  choses  que  dans  la  limite  de  ce  qui 
pouvait  être  consommé  sur  place,  puisque  tout  moyen  d'expédier  au 
loin  avantageusement  faisait  défaut.  » 

Nos  départements  montagneux  du  centre  et  ceux  de  la  frontière  de 
l'est  se  préparent  déjà,  sous  l'impulsion  du  réseau  qui  les  sillonne,  à 
subir  une  profonde  transformation.  Chacun  s'aperçoit  d'abord  que  le 
premier  résultat  des  chemins  de  fer  sera  d'introduire  dans  les  cultures  le 
()rincipe  de  la  division  du  travail  sur  lequel  reposent  toutes  les  indus- 
tries; alors  on  ne  demandera  plus  à  toutes  les  terres  le  même  produit, 
mais  à  chacune  celui  qu'elle  peut  donner  aux  meilleures  conditions.  De 
cette  division  du  travail,  de  la  spécialité  de  certaines  cultures  dans  cer- 
taines régions,  découleront  la  nécessité  d'échanges  considérables  de  den- 
rées agricoles  entre  les  divers  points  du  territoire,  des  produits  nets 
plus  élevés  pour  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  plus  d'aisance  pour 
les  ouvriers,  moins  de  soutiirance  dans  les  mauvaises  années,  parce  que, 
tout  le  monde  n'étant  pas  frappé  à  lu  fois,  l'excédant  des  légions  épar- 
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gnées  suppléera  à  l'insuffisance  des  autres;  des  moyens  de  subsistance 
plus  abondaîUs,  plus  variés,  meilleurs,  moins  chei^  pour  la  population 
indiislrielle,  plus  de  consommation  partout,  c'est-à-dire  plus  de  trans- 
ports et  d'activité  pour  les  railways,  qui  recueilleront  ainsi  d'après  ce 
qu'ils  auront  semé.  Ces  provinces  éloignées  et  déshéritées  de  moyens 
de  transport  rapides  et  économiques  vont  passer  du  néant  relatif,  de 
l'existence  végétative,  à  une  vie  nouvelle,  toute  d'expansion,  dont  l'énergie 
doit  être  d'autant  plus  grande  que  les  ressorts  en  ont  été  plus  longtemps 
comprimés.  Leurs  progrès  n'enlèvent  rien  aux  contrées  antérieurement 
favorisées  ;  ils  leur  profitent  au  contraire.  Si  elles  prennent  maintenant 
une  place  sur  le  marché,  si  elles  versent  de  nouveaux  produits,  qui  font 
concurrence  aux  anciens,  elles  s'élèvent  en  même  temps  au  rang  de  con- 
sommateurs des  produits  des  autres  provinces;  elles  leur  ouvrent  des 
débouchés,  et  donnent  ainsi  autant  qu'elles  reçoivent,  au  grand  avan- 
tage de  la  fortune  publique  et  du  bien-être  particulier  de  chacun.  Aussi 
verra-t-on  bientôt  des  fermiers  riches  et  intelligents,  qui  recherchaient 
de  préférence  les  domaines  situés  dans  le  voisinage  des  cités  populeuses, 
pour  éviter  les  frais  de  transport  et  profiter  de  la  concurrence  des  con- 
sommateurs, assurés  de  trouver  les  mêmes  avantages  à  des  distances 
éloignées,  aller  porter  sur  des  points  plus  reculés,  là  où  le  bas  prix  re- 
latif du  loyer  de  la  terre  leur  ouvre  des  perspectives  de  bénéfices  im- 
portants, leur  capitaux  et  leur  expérience.  Que  l'on  reconnaisse  enfin 
que,  si  les  progrès  de  la  rente  de  ia  terre  ne  sont  pas  aussi  sensibles  dans 
les  pays  agricoles  que  dans  les  pays  industriels,  ceux  de  la  culture  n'y 
sont  guère  moindres. 

Ce  petit  fait  économique  est  des  plus  élémentaires;  mais  nous  l'expli- 
quons pour  ceux  d'abord  qui  s'étonnent  du  progrés  rapide  des  chemins 
de  fer,  ouverts  dans  des  départements  situés  eu  dehors  des  anciens  cou- 
rants de  la  circulation  commerciale,  et  ensuite  pour  les  personnes  qui 
s'effraient  pour  les  anciennes  lignes  de  ce  développement  en  apparence 
disproportionné  de  ces  nouvelles  voies. 

Une  large  bande  de  terres  siliceuses,  qui  commence  au  cap  Finistère 
pour  finir  vers  les  frontières  de  la  Savoie,  traverse  la  France  par  le  mi- 
lieu, en  formant  le  cinquième  environ  du  territoire.  Cette  région,  que 
dans  la  carte  agronomique  de  Chàteauvieux  on  qualifie  de  région  des 
landes  et  des  ajoncs,  manque  surtout  de  l'élément  calcaire.  Partout  oîî 
il  est  possible  d'employer  largement  la  chaux  comme  amendement,  le 
sol  se  transforme  à  vue  d'œil,  les  prairies  artificielles  s'étendent ,  les 
bestiaux  s'améliorent  et  se  multiplient,  le  froment  se  substitue  au  seigle. 
Avec  les  moyeiis  ordinaires  de  locomotion  et  de  combustion,  la  chaux 
revenait  trop  cher  sur  la  plupart  des  points.  Les  chemins  de  fer  qui  trans- 
portent aujourd'hui  à  peu  de  frais,  soit  le  combustible,  soit  la  chaux  mémo 
(le  tarif  de  ce  dernier  engrais  varie  du  minimum  de  3  cent,  au  maximum 
de8  àlO  cent,  par  tonneet  parlkilom.i,  peuvent  seuls  la  ni.-ttre  à  la  portée 
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de  tous.  Cette  même  région,  située  loin  des  grands  centres  d'industrie  et 
de  population,  manquait  de  débouchés.  Elle  communique  maintenant, 
grâce  aux  raiiways,  avec  Paris  et  le  nord,  Lyon  et  l'est,  Bordeaux  et 
l'ouest,  Marseille  et  le  midi;  elle  envoie  partout  aussi  ses  bestiaux,  ses 
laines,  ses  produits  forestiers,  et  reçoit  en  échange  des  vins,  des  blés, 
des  produits  manufacturés. 

Le  développement  des  exploitations  houillères,  encouragé  par  le  prix 
réduit  du  transport  et  les  facilités  des  chemins  de  fer,  exerce  une  sensible 
influence  sur  l'améliùration  de  l'agriculture  en  permettant  la  fabrication 
en  grand  de  la  chaux.  Ce  sont  les  houillères  de  la  Sartheetde  la  Mayenne 
qui  ont,  en  quelque  sorte,  créé  cette  fabrication  ;  elle  s'est  ensuite  pro- 
pagée par  la  mise  en  exploitation  des  houillères  de  la  Amendée,  et  se 
développe  dans  nos  contrées  du  centre,  grâce  au  bas  prix  auquel  les 
exploitations  peuvent  livrer  les  charbons  menus. 

En  1808,  le  département  de  la  Mayenne  ne  produisait  pas  les  12  à 
1,300,000  hectolitres  de  grains  nécessaires  à  sa  consommation  ,  et  ces 
grains  consistaient  principalement  en  seigles  et  sarrasins;  quelques 
années  après,  les  houillères  étaient  exploitées,  la  fabrication  de  la  chaux 
s'organisait,  et  les  cultures  s'amélioraient  à  tel  point  que,  dès  1841, 
le  département  produisait ,  en  sus  de  sa  consommation ,  environ 
1,200,000  hectolitres  de  froment  qui  étaient  exportés. 

Les  exploitations  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  livrent  aujourd'hui 
annuellement  8  à  900,000  hectolitres  d'anthracite  au  commerce,  et  le 
passage  suivant  d'un  rapport  de  la  commission  principale  fera  apprécier 
les  résultats  obtenus  par  leur  application  : 

<(  Les  800,000  hectolitres  livrés  au  commerce  sont  exclusivement  con- 
sacrés à  la  calcination  du  calcaire  et  produisent  2,800,000  hectolitres 
de  chaux. 

«  Ces  2,800,000  hectolitres,  appliqués  à  l'amendement  des  terres, 
s'étendent,  dans  la  Mayenne  seulement,  sur  plus  de  200,000  hectares, 
dont  chacun  rapporte  aujourd'hui  30  francs  environ  de  plus  qu'il  y  a 
trente  ans. 

«  Ainsi  l'exploitation  des  mines  d'anthracite  augmente  le  revenu  net 
de  la  propriété  foncière  de  6  millions  de  francs,  et  sa  valeur  en  capital 
de  200  millions. 

«  \  oilk  la  part  directe  des  mines  du  pays  sur  la  prospérité  de  l'agri- 
culture; elle  est  bien  plus  considérable  si  l'on  tient  compte  des  progrès 
auxquels  l'emploi  de  la  chaux  a  donné  l'essor. 

«  En  eflet,  grâce  à  la  chaux,  il  est  constant  que  le  seul  département 
de  la  Mayenne  produit  annuellement  1,200,000  hectolitres  de  grains  de 
plus  qu'il  y  a  trente  ans,  soit  une  augmentation  de  revenu  brut  de  plus 
de  lo  millions.  » 

Indépendamment  de  ces  influences  directes,  les  mines  réagissent  sur 
l'agriculture  par  la  population  de  mineurs  et  d'ouvriers  industriels 
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qu'elles  ont  développée  et  fixée  autour  d'elles,  population  qui  assure 
l'écoulement  de  ses  produits. 

Les  contrées  houillères,  le  nord  excepté,  sont  généralement  peu  fer- 
tiles; il  ne  peut  donc  exister  d'avantage  à  développer  les  cultures  de  ces 
contrées,  qu'à  la  condition  d'y  trouver  des  débouchés  sur  place  et  à  des 
prix  élevés.  La  population  laborieuse  et  largement  rétribuée  des  mines 
et  des  usines  a  créé  ces  consommations  locales,  et  la  circulation  des 
sommes  considérables  réparties  en  salaires  manufacturiers  a  fourni  les 
moyens  de  perfectionner  les  cultures.  Ainsi,  dans  un  compte  rendu  des 
mines  de  Blanzy,  où  l'on  cherche  à  apprécier  cette  influence  de  l'exploi- 
tion,  nous  trouvons  :  «  Avant  le  développement  des  mines,  l'agriculture 
manquait  à  la  fois  d'argent  pour  améliorer  un  sol  souvent  médiocre  et 
de  débouchés  pour  ses  produits;  la  culture  du  seigle  et  des  pommes 
déterre  était  presque  la  seule.  Aujourd'hui,  les  sommes  versées  dans  le 
pays  ont  fourni  les  moyens  d'amélioration,  et  l'augmentation  progres- 
sive de  la  population  a  ouvert  les  débouchés.  Les  terres,  sous  l'intluence 
du  travail  ainsi  secondé,  ont  plus  que  triplé  de  valeur  ;  le  chaulage,  fa- 
cilité par  le  bas  prix  des  menus,  a  transformé  le  sol  du  pays  à  tel  point, 
(jue  la  culture  un  froment  est  devenue  presque  générale.  » 

«  Cet  historique,  nous  dit  M.  Am.  Burat  dans  son  rapport  de  1859 
au  comité  des  houillères,  est  celui  de  toutes  les  contrées  où  l'industrie 
des  houillères  s'est  développée  depuis  trente  ans  :  l'Allier,  Saône-et- 
Loire,  la  Loire,  Maine-et-Loire,  le  Gard,  l'Aveyron.  Mais  si  les  indus- 
tries manufacturières  se  confondent  souvent  avec  l'agriculture,  en  uti- 
lisant ses  produits  et  leur  donnant  une  plus-value  considérable,  le 
bienfait  de  ce  rapprochement  n'appartient-il  pas  aux  voies  de  commu- 
nication, et  surtout  aux  railways? 

Quand  de  Paris  rayonnera  un  réseau  vers  tous  les  centres,  et  qu'il 
sera  complété  par  les  lignes  qui  relieront  ces  centres  l'un  à  l'autre  pour 
le  commerce  intérieur,  alors  on  exploitera  des  houillères  qui  n'ont  pas 
encore  de  débouchés,  des  minerais  qui  n'ont  pas  de  houille,  des  terrains 
qui  n'ont  pas  d'engrais,  des  forêts  qui  ne  sont  pas  aménagées.  Alors  ces 
nouvelles  voies  auront  entin  résolu,  pour  la  richesse  agricole  des  pays, 
le  problème  économique  qui  consiste  non -seulement  à  retirer  de  la 
terre  le  plus  grand  produit  net  possible,  mais  encore  à  faire  produire 
et  consommer  le  plus  possible  par  le  plus  (jrand  nombre  d'hommes 
possible. 

11 

«  Le  temps,  c'est  de  l'argent,  »  dit  le  proverbe  anglais.  C'est  surtout 
à  l'approvisionnement  d'une  grande  ville  que  peut  s'appliquer  cet  adage. 
La  facilité  et  la  rapidité  des  moyens  de  transport  exercent  une  telle  in- 
fluence sur  la  variété,  sur  l'abondance,  sur  le  prix  des  denrées,  qu'elles 
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deviennent  quelquefois  une  question  de  vie  et  de  mort,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d"une  immense  population  comme  celle  de  Paris  et  de  Londres. 
Peu  de  personnes  s'inquiètent,  en  général,  de  savoir  d'où  leur  vient  leur 
nourriture  quotidienne,  et  cependant  la  moindre  réfiexion  suffit  pour 
faire  reconnaître  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  un  pareil  sujet.  La  question 
des  transports  est  une  grande  question  d'alimentation  et  a  presque  au- 
tant d'impiH'tance  que  celle  de  la  production  ;  car  tout  perfectionnement 
introduit  dans  les  moyens  employés  a  pour  résultat  d'accroître  la  masse 
des  approvisionnements. 

On  sait  que  les  prix  de  transport  augmentent,  dans  une  proportion 
souvent  considérable,  le  prix  de  production  de  toute  marchandise.  La 
rapidité  des  transports  tend  à  supprimer  beaucoup  de  frais  accessoires, 
il  réduire  l'intérêt  du  capital  employé,  à  assurer  la  conservation  des  den- 
rées susceptibles  de  détérioration  et  à  étendre  la  sphère  de  consomma- 
tion. Ainsi,  Paris  et  Londres  forment  le  contre  d'un  cercle  occupé  par 
des  jardiniers-maraîchers  et  par  d'autres  industries  affectées  spéciale- 
ment à  la  nourriture  de  leur  population.  L'c'.ondue  de  ce  cercle  dépend 
de  la  rapidité  avec  laquelle  peuvent  être  transportées  les  denrées  dont 
il  s'agit  :  il  faut,  en  effet,  que  les  produits  créés  ou  recueillis  à  son  ex- 
trême limite  parviennent  au  centre  dans  un  temps  donné.  Si  la  vitesse 
des  transports  est  doublée,  l'effet  produit  sera  nécessairement  le  môme 
que  si  le  rayon  de  ce  cercle  était  doublé.  Or,  d'après  les  lois  de  la  géo- 
métrie, l'aire  comprise  dans  la  circonférence  déterminée  par  ce  rayon 
se  trouvera  augmentée  dans  la  proportion,  non  pas  du  rayon  iui-mi'me, 
mais  de  son  carré;  d'où  il  suit  qu'une  vitesse  double  donnera  une  aire 
d'approvisionnement  quadruple  ;  une  vitesse  triple,  une  aire  neuf  fois 
plus  étendue,  et  ainsi  de  suite.  Liutile  défaire  ressortir  toute  l'importance 
de  ce  principe  ;  voyons-en  les  conséquences. 

Avant  l'ère  des  chemins  de  fer,  une  foule  de  produits  devaient  être 
consommés  sur  place,  ou  n'avaient  de  débouchés  que  dans  un  faible 
rayon,  d'une  part  par  le  fait  de  leur  poids  et  de  leur  volume,  de  l'autre 
par  les  dangers  d'altération  rapide  auxquels  ils  étaient  exposés.  Les 
fruits,  le  laitage  et  autres  produits  de  la  ferme  se  vendaient  à  vil  prix 
faute  de  consommateurs.  Aujourd'hui  le  commerce  n'attend  pas  qu'ils 
arrivent  sur  le  marché,  il  va  les  chercher  jusque  chez  le  cultivateur  et 
les  transporte  à  tire  d'ailes  dans  les  principaux  groupes  de  population, 
c'est-à-dire  là  où  ils  trouvent  le  prix  le  plus  élevé. 

L'Auvergne,  le  Midi,  si  riches  en  fruits,  expédient  maintenant  par 
masses  à  Paris  les  légumes,  les  primeurs,  les  fraises,  les  abricots.  C(?S 
derniers  fruits,  dans  les  années  abondantes,  se  jetaient  en  pâture  aux 
animaux.  A  80  kilom.  de  Libourne  et  de  Bordeaux,  les  primeurs, 
petits  pois,  fruits,  arrivent  à  Paris  après  trente  heures  d'intervalle 
entre  l'expédition  et  la  livraison  de  la  marchandise  sur  le  carreau 
des  halles.  Le  poisson  de  mer,  (jui  autrefois,  bien  que  véhiculé  par  la 
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poste,  ne  venait  qu  en  petite  quantité,  a  atteint  depuis  quelques  années 
des  tonnages  très-élevés.  Cet  aliment  coûte  depuis  huit  ans  moins  cher 
et  est  de  plus  en  plus  abondant.  Veut-on  savoir,  par  exemple,  ce  que 
la  ligne  du  Nord  seule  en  a  livré  à  la  consommaiiou  pour  i8o8?  Près 
de  8  millions  de  kiiogram.,  fournis  en  grande  partie  par  le  littoral 
de  Boulogne  et  de  Calais;  celui  de  la  Somme,  par  Montreuil,  Eu, 
Abbeville  et  Saint-Valéry,  y  contribue  aussi  pour  une  assez  ibrte  part. 
Depuis  l'ère  des  chemins  de  fer,  des  entrepreneurs,  otirant  des  garanties 
par  leurs  capitaux,  achètent  des  fermiers  tout  le  lait  disponible  prove- 
nant de  leurs  étables,  l'acheminent  vers  les  stations  prochaines  et  com- 
posent des  chargemienls  spéciaux  qui,  amenés  périodiquement  à  Paris, 
approvisionnent  en  partie  les  établissements  publics  qui  font  usage  de 
lait  ainsi  que  les  nombreuses  boutiques  de  crémeries  disséminées  dans 
toute  la  ville.  Ce  nouvel  état  de  choses,  en  étendant  le  cercle  de  l'appro- 
visionnement et  en  augmentant  les  arrivages,  a  eu  pour  effet  d'abaisser 
dans  une  forte  proportion  le  prix  de  cette  denrée  et  de  permettre  au 
commerce  loyal  de  livrer  au  taux  ordinaire  de  30  centimes  le  litre  du 
lait  de  bonne  qualité.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  et  mesurer  l'étendue 
du  rayon  actuel  d'approvisionnement  de  Paris,  il  suffit  de  tracer  cir:u- 
lairem.ent  sur  une  carte  de  France  une  ligne  qui,  sur  le  chemin  de  fer 
d  Orléans  et  de  Tours,  part  de  Beaugency,  passe  à  Joigny  sur  la  ligne 
de  Lyon,  à  Vitry-la-Ville  sur  celle  de  TEst,  touche  sur  le  chemin  du 
Nord  à  Breteuil  ;  sur  celui  de  Bouen  à  Vernon  et  se  termine  à  Chartres 
sur  la  ligne  de  TOuest.  La  limite  extrême  de  cette  zone  immense  est  à 
94  kilom.  de  Paris  du  côté  de  l'est;  elle  se  rapproche  du  côté  de  l'ouest 
et  n'est  plus  qu'à  40  kilom.  Voyez  encore  ce  que  la  seule  ligne  du  Nord 
a  transporté  de  lait  à  Paris  en  1858.  Pas  moins  de  38  millions 
300,000  kilog.,  soit  environ  37  millions  et  demi  de  litres,  dont  près  de 
moitié  fournie  par  le  rayon  de  Pontoise,  Anvers  et  l'ile-A'jam;  G  environ 
par  celui  de  Ciermont  (Oise),  3  deBeaumont,  etc.  Avant  la  mise  en  ex- 
ploitation de  nos  railways,  que  se  passait-il,  au  contraire,  à  cet  égard? 
On  ne  pouvait  tirer  le  lait,  le  beurre,  les  légumes  et  certaines  espèces  de 
fruits  que  d'endroits  très-voisins  de  la  capitale.  Aussi  tous  ces  objets 
renchérissaient-ils  chaque  jour,  et  ne  négligeait-on  aucun  expédient  pour 
obtenir  d'un  espace  de  terre  dontîé  la  plus  grande  quantité  possible  de 
produits.  Les  vaches  étaient  maintenues  dans  un  état  de  fièvre  perma- 
nent et  le  jardinage  ne  poussait  qu'à  force  d'engrais  ;  qu'en  éfait-ii 
résulté?  Les  légumes  qui  paraissaient  sur  la  table  des  familles  pari- 
siennes étaient  sans  saveur ,  et  le  lait  leur  parvenait  presque  dé- 
composé 1 

On  sait  combien  la  consommation  du  beurre  de  table  est  importante 
à  Paris;  c'est  une  des  substances  alimentaires  dont  l'usage  s'y  est  le 
plus  accru  pendant  ces  dernières  années.  En  38o3,  la  consommation 
moyenne  de  Paris  s'élevait  à  10,108,239  kilog.,  sans  compter  les  appro- 
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visionnements  à  domicile  qui  se  sont  élevés  à  3,06o,337  kilog.  Le  pri?-: 
moyen  du  kilog.  était,  en  l83o,  de  2  fr.  22  c,  tandis  qu'il  n'était  plus, 
en  1856,  que  de  2  fr.  1 1  c,  baisse  de  1 1  c,  bien  qu'il  y  ait  eu,  dans  la 
qualité,  de  notables  améliorations.  Depuis  que  les  chemins  de  fer  trans- 
portent le  beurre  Irais  à  de  grandes  distances,  le  commerce  de  beurre 
fondu  a  diminué,  et  le  beurre  frais  arrive  aujourdhui  à  Paris  du  Cal- 
vados, des  Cûtes-du-Xord,  de  la  Manche,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  lOrne, 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthe  et  de  la  Seine-Intérieure.  11  en  est  de 
même  des  huîtres,  qui  s'expédient  maintenant  des  ports  et  parcs  de 
Dunkerque,  Saint-Waast ,  récamp,  Élretat,  Dieppe,  Tréport,  etc.,  par 
les  convois  de  marchandises  à  grande  vitesse,  ce  qui  permet  de  les  faire 
parvenir  tous  les  jours  fraîches  en  toute  saison.  Tandis  qu'on  n'avait 
consommé,  en  1840,  que  47,350, o30  huîtres  de  toute  espèce,  les  arri- 
vages se  sont  élevés,  pom-  1853,  à  72,514,655,  date  à  partir  de  laquelle 
la  consommation  est  restée  à  peu  près  stationnaire  (i). 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  a  transporté,  du  15  octo- 
bre au  5  décembre  1859,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  sept  semaines, 
4, 1 00  wagons  de  pommes,  chargés  dans  les  gares  comprises  entre  Caren- 
tan  et  Caen  seulement  ;  les  gares  de  Lison,  le  Molay  et  Baveux  en  ayant 
fourni  le  quart  de  la  totahté. 

Ces  4, 100  wagons  représentent  un  poids  net  de  23  millions  de  kilog. 
de  pommes  (23,000  tonnes),  et  si  l'on  considère  que  chaque  véhicule 
pèse,  en  moyenne,  une  tare  de  4,500  kilog.,  on  arrive  à  trouver  que  les 
pommes  ont  motivé,  dans  les  deux  départements  de  la  Manche  et  du 
Calvados,  une  importance  de  transport  de  41 ,450,000  kilog.  (41,450 
tonnes),  qui  ont  été  enlevés  à  l'aide  de  231  machinas  locomotives,  ce 
qui  a  occasionné  sur  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg  une  circulation  de 
trains  tout  à  fait  exceptionnelle,  en  dehors  de  la  circulation  ordi- 
naire. 

Un  wagon  mesurant  en  moyenne  140  tiectolitres ,  il  aurait  donc  été 
enlevé  574,000  hectolitres.  Or,  l'hectolitre  ayant  valu,  en  moyenne, 
4  fr.,  il  aurait  été  vendu  pour  2,380,000  fr.  de  pommes;  mais  il  reste 
encore  à  enlever  100,000  hectoUtres,  ce  qui  porterait  à  près  de 
2,700,000  fr.  l'argent  resté  dans  le  pays.  —  Si  l'on  veut  pousser  plus 
loin  cette  statistique,  on  sait  qu'un  litre  contient  de  dix  à  douze  pom- 
mes, c"est  donc  environ  900  million .  de  pommes  qui  ont  été  transpor- 
tées dans  l'espace  de  près  de  deux  mois. 

Ces  résultats  sont  magnifiques  pour  l'agriculture  du  pays ,  et  sont 
dus  à  ce  que  les  provinces  du  nord  et  celles  de  l'ouest  sont  venues  s'ap- 
provisionner exclusivement  dans  la  Manche  et  le  Calvados ,  la  récolte 


(i)  Voyez  le  remarquable  ouvrage  de  M.  A.  Ilusson,  sur  les  consommations 
de  Paris,  p.  293. 


DE  L'INFLUENCE  DES  CHEMINS  DE  FER.  33 

des  premières  ayant  été  aus.-^i  nulle  que  celle  des  deux  dernières  pro- 
vinces a  été  abondante. 

L'approvisionnement  en  farines  du  département  de  la  Seine  était 
concentré,  il  y  a  trente  ans,  dans  le  rayon  d'une  centaine  de  kilomètres 
autour  de  Paris.  C'est  encore  aujourd'hui  le  cas,  quand  les  prix  ne  sont 
pas  plus  élevés  sur  le  marché  de  la  capitale  que  sur  les  autres  points  ; 
mais,  dans  les  années  de  cherté,  ce  rayon  s'étend  à  de  grandes  distan- 
ces. Ainsi,  en  1855,  459  usines  ont  concouru  a  l'approvisionnement  de 
cette  ville  : 

Usines  de  Seine-et-Oise 145 

—  d'Eure-et-Loir 68 

—  de  Seine-et-Marne 63 

—  de  l'Oise 49 

—  de  la  Seine 20 

—  de  l'Aube 15 

—  de  l'Eure 14 

—  du  Loiret 13 

—  de  la  Sarthe 10 

—  de  l'Aisne 8 

—  de  la  Somme 7 

—  du  Nord o 

—  de  la  Gironde '6 

—  de  dix  départements  (centre  et  nord)  ....  21 

—  de  six  départements  (est  et  sud-est)   ....  8 

—  de  quatre  départements  (ouest  et  sud-ouest)  7 

—  de  la  Belgique 1 

Total 459     (1) 

Il  faut  ajouter  cependant  qu'à  cette  époque  toutes  les  farines  venant 
à  Paris  n'étaient  pas  exclusivement  employées  à  la  consommation  inté- 
rieure du  département  de  la  Seine.  De  fortes  parties  de  cette  marchan- 
dises étaient  expédiées  dans  d'autres  départements  où  des  besoins  se 
faisaient  sentir. 

Chacun  ne  se  rappelle-t-il  pas  encore  ces  années  de  disette,  en  1846 
et  en  1853,  oîi  le  Rhône  exigeait  130  fr.  pour  apporter  à  Lyon 
une  tonne  de  blé  qu'il  transportait  pour  30  fr.  en  temps  ordi- 
naire, prélevant  ainsi  une  écrasante  prime  sur  la  misère  publique  ? 
Sans  citer  même  ces  extrêmes  limites  de  cherté,  n'avons-nous  pas  vu  la 
compagnie  du  Rhône,  de  Marseille  à  Lyon,  élever  ses  prix  de  mois  en 
mois  de  20  à  90  fr.  ?  Dans  l'état  actuel  de  notre  réseau,  non-seulement 
l'approche  de  crises  semblables  n'a  plus  rien  d'effrayant,  mais  encore 
les  approvisionnements  de  réserve,  qui  avaient  pour  but  de  parer  aux 
difficultés  que  fait  naître  la  saison  d'hiver  et  aux  disettes,  nesejusti- 

(1)  Voyez  le  Dictionnaire  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  article  Famés. 
2'  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  janvier  1860.  3 
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fient  plus,  car,  au  moindre  appel  du  commerce ,  les  céréales  afflue- 
raient en  quelques  jours  et  même  en  quelques  heures  de  tous  les  points 
des  régions  en  excédant  vers  les  régions  en  déficit,  et  sous  un  régime  de 
de  droits  différentiels  habilement  conçus,  et  cependant  si  injustement 
attaqués  en  France,  elles  atteindraient  un  prix  presque  uniforme  dans 
tout  le  pays.  Le  blé  pèse  communément  75  kilog.  par  hectolitre,  ainsi 
la  tonne  représente  treize  hectolitres  un  quart  à  cause  des  sacs  qui  le 
contiennent.  Admettons  que  le  prix  du  transport,  par  chemin  de  fer, 
soit  de  0  cent,  par  tonne  et  par  kilom.  (ce  qui  ne  serait  nullement 
opposé  aux  intérêts  des  compagnies),  un  trajet  de  600  kilom.,  qui  est 
la  longueur  du  diamètre  de  la  France,  se  ferait  pour  30  fr.  D'où  il 
résulterait  que,  pour  faire  venir  un  hectolitre  de  blé  d'un  département 
frontière  au  centre,  il  n'en  coûterait  que  2  fr.  30  c,  tandis  qu'en  18o4, 
notamment,  on  a  vu  d'un  département  à  un  autre  des  différences  de 
42  à  15  fr.  Laissez  les  chemins  de  fer  espagnols  s'unir  par  le  réseau 
fiançais  à  celui  du  reste  de  l'Europe,  et  lorsque  surviendra  quelqu'une 
de  ces  années  calamiteuses  où  le  pauvre  est  menacé  dans  sa  subsis- 
tance, vous  serez  alors  étonné  de  la  prodigieuse  quantité  de  céréales 
que  livreront  les  greniers  des  Castilles  aux  populations  souffrantes. 

Le  marché  parisien,  relié  aux  bassins  de  la  Belgique  et  du  nord  de 
la  France  par  le  chemin  du  Nord,  aux  bassins  de  Loire  et  de  Saône-et- 
Loire  par  la  ligne  de  Lyon,  est  celui  où  le  mécanisme  des  tarifs  dif- 
férentiels pourra  produire  les  résultats  les  plus  variés  et  les  plus  inat- 
tendus, par  cela  seul  que  les  relations  de  distance  sont,  au  moyen  de 
cette  catégorie  de  réduction  du  prix  de  transport,  complètement  mo- 
difiés. Si  la  concurrence  des  compagnies  est  sérieuse,  elle  exercera 
évidemment  une  influence  salutaire  sur  ce  grand  marché  qui  doit  les 
tenter  toutes. 

Le  prix  de  vente  de  la  houille  sur  le  lieu  de  consommation,  qui  se 
compose  de  plusieurs  éléments,  dépend  d'abord  de  la  question  des 
,  transports  et  ensuite  de  la  présence,  entre  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs, d'intermédiaires  parasites,  dont  l'action  sera  certainem.ent 
beaucoup  amoindrie  par  les  laihvays.  Au  fond,  la  difficulté  que  pré- 
sente le  commerce  des  combustibles  minéraux  est  simple,  et  a  été  net- 
tement tranchée,  dès  1836,  par  M.  de  Saint-Cricq,  dans  ce  passage 
(resté  classique)  d'un  discours  prononcé  à  la  chambre  des  pairs  :  «  La 
question  des  houilles  est  moins  une  question  de  tarif  qu'une  question 
de  transport.  Nous  sommes  riches  en  mines  de  houille;  l'extraction 
n'en  est  généralement  pas  beaucoup  plus  chère  qu'ailleurs.  C'est  l'in- 
suffisance des  voies  de  transport  qui  en  éle^e  le  prix  au  lieu  de  con- 
sommation, à  ce  point  qu'un  hectolitre  valant  sur  telle  fosse  60  à  80  c, 
revient,  dans  tel  port,  à  3  ou  4  fr.  On  ne  peut  trop  le  répéter,  c'est  en 
achevant  nos  chemins  de  fer  que  nous  aurons  la  houille  à  bon  marché 
dans  tous  nos  grands  centres  industriels.  » 
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La  ligne  du  Nord,  par  exemple,  est  placée  dans  une  situation  toute 
particulière,  par  suite  des  centres  de  production  houillère  nombreux  et 
riches,  indigènes  et  étrangers,  dont  elle  est  géographiquement  appelée  à 
distribuer  les  produits  dans  uue  fraction  considérable  de  la  France  ; 
du  système  de  canaux  très-perfectionné  avec  lequel  elle  lutte  ;  de  l'at- 
tention intelligente  que  les  administrateurs  de  la  compagnie  ont 
apportée  à  mettre  en  relation  directe,  par  son  seul  intermédiaire,  le 
producteur  et  le  consommateur;  du  but  eniin,  qu'elle  a  atteint,  de  faire 
du  combustible  minéral  son  principal  élément  de  trafic.  La  compagnie 
opère  le  camionage  à  Paris  et  dans  la  banlieue  et  amène  ainsi  dans  la 
cour  du  destinataire  de  la  houille  que  celui-ci  a  pu  demaniler  directe- 
ment à  l'expéditeur,  c'est-à-dire  à  la  mine.  Depuis  l'ouverture  de  la 
ligne  de  Busigny  à  Somain,  les  bases  du  tarif  ditï'erentiel  en  vigueiir 
sont  telles,  que  le  prix  kilométrique  du  transport  de  la  tonne  est  de 
0,05  c.  quand  la  distance  parcourue  est  de  112  kilom.,  de  0,039  pour 
celle  de  252,  et  de  0,036  pour  celle  de  352.  Grâce  à  ce  système,  la 
compagnie  a  transporté,  en  1858,  mis  à  part  ce  qui  concerne  sa 
consommation  propre,  plus  de  10,000,000  de  quintaux  métriques  de 
houille  et  de  coke.  Les  railways,  par  la  rapidité  et  la  régularité  de 
leurs  transports,  donnent  toute  facilité  aux  industriels  pour  s'approvi- 
sionner en  quelque  sorte  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  ce  qui 
est  économique  à  beaucoup  d'égards.  Cette  modification  dans  les  ha- 
bitudes industrielles,  que  la  compagnie  du  Nord  a  introduite,  contri- 
bue certainement  à  constituer  l'une  des  plus  fortes  objections  contre 
la  navigation  intérieure,  dont  la  houille  avait  toujours  été  précédem- 
ment l'un  des  principaux  aliments. 

Dans  l'état  actuel  des  voies  de  communication,  la  concurrence  entre 
les  deux  modes  rivaux  'Je  transport  ne  peut  être  qu'avantageuse  aux  con- 
cessionnaires de  houillères,  puisqu'elle  amène  une  diminution  notab'e 
dans  le  prix  du  charbon  destiné  à  la  consommation.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  pour  les  bassins  de  la  Bel.;ique  et  du  nord  de  la  France  :  la  con- 
sommation des  charbons  de  cette  double  provenance  s'est  toujours 
accrue;  mais,  tandis  que  la  ligne  du  Nord  ne  transportait,  en  1852, 
que  468,260  q.  m.  de  houille  belge,  sur  un  total  de  10,954,960,  soit 
4  p.  100,  cette  proportion  s'élève  à  25  p.  100  en  1855,  elle  reste  telle 
en  1856,  s'élève  à  30  p.  100  en  1857,  et  atteint  presque  48  p.  100  en 
1858.  En  outre,  la  même  ligne  transporte  les  charbons  de  notre  bassin 
du  nord,  et  les  rapports  de  la  navigation  et  du  chemin  de  fer  sont  re- 
présentés par  les  nombres  74  et  25  en  1856,  60  et  40  en  1857  (1).  Cen'cst 
qu'après  beaucoup  de  peine  qu'on  a  reconnu  la  division  qui  devait  se 


(1)  Voyez,  dans  le  Dictionnaire  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  l'article 
Houilles,  de  M.  E.  Lamé-Fieury,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
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produire  pour  une  période  plus  ou  moins  longue  dans  la  masse  des 
transports  ;  les  matières  pesantes,  non  susceptibles  de  s'altérer  en  route, 
d'un  prix  peu  élevé,  restant  généralement  fidèles  auxcanaux;  les  articles 
plus  délicats,  d'une  pesanteur  moindre  proportionnellement  à  leur 
valeur,  plus  pressés  d'ailiem's  de  figurer  sur  les  marchés,  formant  la 
riche  clientèle  des  voies  ferrées. 

Notre  littoral  des  bords  de  la  Méditerranée,  les  départements  de 
l'Hérault,  de  l'Aude,  du  Gard,  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  pro- 
duisent une  autre  denrée  de  grande  consommation,  le  vin,  avec  une 
abondance  encore  trop  peu  connue  du  commerce.  L'Hérault  donne 
à  lui  seul,  année  moyenne,  4  millions  d'hectolitres  de  vin,  soit  le 
dixième  de  la  production  de  la  France.  Les  vins  de  ces  contrées  sont 
généreux  et  bien  supérieurs  à  ceux  que  vendent  les  restaurateurs  de 
Paris  sur  le  pied  de  1  fr.  50  et  2  fr.  le  litre,  surtout  à  la  boisson  tra- 
vaillée qu'on  nomme  le  vin  bleu  de  la  barrière,  qui  se  vend  aux  consom- 
mateurs 50  à  60  c.  environ.  Or,  sait-on  quel  est,  sur  les  lieux  de  pro- 
duction, le  prix  du  vin  de  ces  départements?  Souvent  on  l'a  vu  à  35  fr. 
le  muid  (mesure  de  700  litres).  Supposons-le  à  50  fr.;  c'est,  par  hecto- 
litre, de  5  à  7  centimes  le  litre.  Le  raihvay  qui  relie  ces  heureuses  con- 
trées à  Paris  a  780  kilomètres  de  longueur;  à  raison  de  5  cent,  par 
tonne  et  par  kilomètre  (ce  que  les  compagnies  pourraient  faire  sans 
compromettre  leurs  intérêts),  et  en  ne  comptant  que  900  litres  de 
vin  par  tonne  transportée,  à  cause  des  futailles,  le  trajet  des  lieux  de 
production  à  la  capitale  reviendrait  à  6  cent.;  7  et  6  font  13;  en  y 
ajoutant  2  cent,  pour  les  faux  frais,  on  aurait  à  ce  compte  à  la  barrière 
une  boisson  plus  saine  que  celle  que  l'on  a  au  prix  de  1 5  cent,  le  litre 
en  gros.  En  le  donnant  à  25  cent,  au  détail  à  la  barrière  et  avec  le  droit 
d'octroi,  il  reviendrait  en  cave,  dans  l'-enceinte  de  Paris,  à  35  cen- 
times. Ce  serait  une  révolution  dans  l'économie  domestique,  dont  les 
chemins  de  fer  devraient  se  hâter  de  donner  le  signal.  Dans  le  précédent 
état  des  choses,  les  vins  de  ces  fertiles  vignobles,  ainsi  que  ceux  de 
l'Auvergne,  ne  pouvaient  entrer  que  faiblement  dans  la  consommation 
des  départements  du  nord,  et  ils  n'étaient  recherchés  par  les  marchands 
de  vins  de  cette  partie  de  la  France  que  pour  en  faire  des  coupages. 

Le  perfectionnement  des  modes  de  transport,  en  plaçant  les  villes  de 
l'intérieur  de  la  Grande-Bretagne  à  quelques  heures  de  distance  de  la 
côte,  a  exercé  une  influence  très-sensible  sur  le  commerce  du  poisson 
de  mer  de  ce  pays.  Les  huîtres  du  banc  récemment  découvert  entre  la 
côte  d'Angleterre  et  les  côtes  de  la  Manche  sont  aujourd'hui  apportées 
sur  le  marché  de  Londres  par  le  raihvay  de  Brighton  ;  Southampton  et 
Yarmouth  envoient  de  même,  par  leurs  chemins  de  fer  respectifs,  les 
produits  de  leur  pêcherie.  Le  saumon  des  rivières  d'Ecosse,  qu'on 
transportait  il  y  a  soixante  ans  h  dos  de  cheval,  arrive  maintenant  en 
abondance  et  avec  une  admirable  célérité.  On  suppose  que  la  moitié 
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à  peu  près  de  l'approvisionnement  de  Londres  en  poissons  est  apportée 
par  les  railways,  et  une  partie  de  l'autre  moitié  par  les  steamers 
écossais  (1). 

Une  semblable  révolution  s'est  produite  dans  le  commerce  des  fruits 
et  des  légumes.  Les  oranges  du  Portugal,  qui  jadis  remontaient  péni- 
blement la  Manche  pour  entrer  dans  la  Tamise,  arrivent  aujourd'hui 
à  Southampton  par  de  rapides  steamers,  et  franchissent  en  trois  ou 
quatre  heures,  par  le  chemin  de  fer,  la  distance  de  Southampton  à 
Londres.  —  économie  de  temps  qui  se  traduit  en  une  diminution  de 
prix.  C'est  encoi'e  grâce  à  la  vapeur  qu'on  peut  acheter  à  Londres  des 
ananas  des  Indes  occidentales  à  des  prix  qui  eussent  été  impossibles 
il  y  a  quelques  années.  Quant  aux  produits  indigènes,  Londres  reçoit 
des  provinces,  chaque  semaine,  plus  de  mille  tonnes  de  légumes,  dont 
la  plus  grande  partie  était  obligée,  avant  l'ère  des  chemins  de  fer,  de 
chercher  ailleurs  des  débouchés  moins  avantageux.  Les  œufs,  le  lait, 
ont  également  participé  au  bénéfice  de  cette  viabilité  perfectionnée,  et 
la  compagnie  des  comtés  de  l'Est  a  transporté,  à  elle  seule,  en  1854,  plus 
de  3  millions  de  quarts  (3,405,000  litres)  de  lait. 

La  vapeur  a  plus  que  quadruplé  l'aire  du  cercle  dans  lequel 
Londres  s'approvisionnait  de  viande.  11  y  a  vingt-cinq  ans,  80  milles 
était  la  distance  la  plus  éloignée  d'où  l'on  tirait  la  viande  abattue.  Au- 
jourd'hui les  lignes  du  nord  et  du  nord-ouest  charrient,  pendant  l'hiver, 
des  milliers  de  tonnes  de  viande  venant,  les  unes  d'Aberdeen,  d'autres 
d'Ostende  et  même  de  Hambourg.  Cette  capitale  en  a  reçu,  en  1853, 
près  de  40,000  tonnes,  eî  ce  chiffre  s'est  encore  accru  en  1854  et  en 
1855. 

Les  facilités  et  l'économie  que  procurent  les  raihvays  pour  transporter 
les  produits  sur  les  marchés,  et  les  avantages  qu'en  retire  le  public, 
ressortent  avec  beaucoup  d'évidence  des  réponses  faites  à  la  commission 
d'enquête  du  parlement  anglais,  par  des  fermiers,  des  nourrisseurs 
et  des  bouchers  interrogés  par  elle,  réponses  dont  voici  l'analyse  suc- 
cincte (2). 

M.  Warner,  qui  exploitait  en  1835  des  fermes  considérables  dans  le 
comté  d'Oxford ,  a  déclaré  que,  si  le  chemin  de  fer  de  Birmingham  à 
Londres  eût  été  construit  dix  ans  plus  tôt,  il  lui  aurait  valu  au  moins 
500  liv.  sterl.  (12,500  fr.)  de  protits  par  an;  suivant  lui,  l'établissement 
de  cette  ligne  avait  déjà,  à  cette  époque,  opéré  une  salutaire  réforme 
dans  l'élève  et  l'engrais  des  bestiaux ,  par  suite  de  la  vitesse ,  du  bon 
marchi';  et  de  la  certitude  des  communications  qui  existent  constamment 
avec  Londres.  11  croyait  pouvoir  assurer  que  les  bestiaux  qui  arrivaient 


(1)  Voyez  la  Revue  britannique  de  mars  1856. 

(2)  Voyez,  pour  les  détails  qui  suivent,  la  Revue  britannique  d'octobre  1835. 
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depuis  ce  temps  dans  la  capitale  étaient  plus  frais  et  fournissaient  une 
viande  meilleure  et  plus  saine,  car  les  veaux  et  les  agneaux,  par  exemple, 
non-seulement  n'auraient  pu  être  envoyés  de  très-loin  au  marché,  niais 
encore  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  environs  de  la  capitale  et  qu'on 
taisait  voyager,  soit  à  pied,  soit  sur  des  charrettes,  avaient  assez  à  souftrir 
dans  ce  court  trajet  pour  qu'on  fût  obligé  de  les  abattre  en  route  et  de 
les  vendre  à  vil  prix.  M.  Warner  était  tellement  prononcé  en  faveur  des 
chemins  de  fer,  qu'il  eût  préféré,  disait-il  alors,  payer  le  double  sur  les 
raiiways  de  ce  quil  payait  avant  pour  le  transport  de  ses  veaux  et  de 
ses  moutons,  que  de  les  envoyer  comme  il  le  faisait  auparavant.  «  J'y 
gagnerais  beaucoup  encore,  ajoutait-il,  car  il  est  très-important  d'éviter 
aux  bestiaux  la  fatigue  et  les  embarras  de  la  route,  embarras  qu'ils 
augmentent  eux-mêmes  souvent,  ce  qui  les  expose  à  de  mauvais  traite- 
ments et  à  des  accidents  sans  nombre.  » 

L'opinion  de  M.  Sharp,  riche  boucher  de  Londres,  vient  à  l'appui  de 
celle  de  M.  Warner.  Exerçant  depuis  plus  de  quarante  ans  sa  profession 
dans  Mary-le-Bone  où  il  résidait  en  1836,  il  disait  avoir  constamment 
remarqué  que  tous  les  bestiaux  conduits  dans  la  capitale,  de  distances 
considérables,  souffraient  plus  ou  moins  du  voyage,  et  par  suite  que  leur 
valeur  diminuait,  car  un  animal  tué  dans  un  état  maladif  ne  donne 
qu'une  chair  d'une  qualité  inférieure.  D'ailleurs  le  poids  de  ceux  qui 
avaient  souffert  les  fatigues  d'une  longue  route  était  toujours  plus  faible. 
On  transportait  à  Londres  le  bétail  sur  des  bateaux  à  vapeur  ;  mais  ce 
moyen  ne  semblait  pas  lui  convenir,  car,  à  son  arrivée,  il  avait  l'air 
souffrant  et  abattu  et  restait  comme  stupéfié. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  fatigue  du  voyage  qui  nuit  aux  bestiaux  sur 
pied;  c'est  aussi  le  changement  de  nourriture.  Cette  cause  n'agit  pas  à 
un  égal  degré  sur  tous  les  animaux,  cependant  les  effets  en  sont  toujours 
fâcheux.  Âussi,  pour  s'y  soustraire,  beaucoup  de  propriétaires  et  de  bou- 
chers voisins  de  Paris  et  de  Londres  faisaient  tuer  sur  place,  lorsque  la 
saison  le  permettait ,  les  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  ces 
deux  villes.  Mais  les  variations  atmosphériques,  si  fréquentes  surtout  en 
Angleterre,  altéraient  la  qualité  de  la  viande  et  l'empêchaient  de  se  con- 
server. Alors  on  la  perdait  ou  l'on  en  tirait  un  très-mauvais  parti.  11 
avait  été  constaté  qu'avant  la  construction  du  réseau  ferré  aboutissant  à 
ces  deux  capitales ,  leur  approvisionnement  en  viande  de  boucherie  ne 
satisfaisait  qu'incomplètement  les  demandes;  qu'en  outre  la  qualité  n'en 
était  pas  aussi  saine  qu'elle  eiit  été  si  elle  eût  pu  arriver  par  des  moyens 
plus  prompts  et  moins  sujets  aux  inconvénients  que  présentent  les  routes 
ordinaires.  Ces  moyens,  les  raiiways  les  fournissent  ;  on  peut  même  les 
employer  avec  avantage  pour  faire  venir  de  très-loin  les  veaux  et  les 
agneaux  sur  pied,  qu'on  ne  tirait  avant  que  d'un  rayon  très-circonscrit. 
Pour  ces  animaux,  la  durée  du  trajet  est  un  élément  capital,  puisqu'elle 
occasionne  des  frais  d'entretien  et  un  déchet  de  la  marchandise.  Si,  par 
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exemple,  ils  devaient  mettre  vingt  heures  il  y  a  dix  ans  pour  se  ren- 
dre de  Rouen  à  Paris  et  qu'ils  puissent  maintenant  y  être  conduits  en 
sept  heures  par  la  ligne  de  l'Ouest,  il  en  résulte  une  économie  des  deux 
tiers  environ  de  la  durée  de  la  marche,  auprès  de  laquelle  les  frais  de 
transport  sont  insignifiants. 

Les  produits  arrivant  plus  tôt,  en  meilleur  état,  à  bon  marché,  en  plus 
grand  nombre,  trouvent  évidemment  un  plus  vaste  débouché,  et  atté- 
nuent aussi  l'inconvénient  des  agglomérations  urbaines.  D'autre  part, 
les  économies  réalisées  sur  l'achat  de  ces  objets  permettent  au  consom- 
mateur wo?/?n  de  s'en  procurer  d'autres  jusque-là  inabordables  pour  lui; 
de  là  un  plus  grand  essor  donné  à  la  production  sous  toutes  ses  formes. 
Le  paysan  lui-même  ne  se  nourrit  plus  comme  il  le  faisait  il  y  a  quinze 
ans.  Avec  les  raihvays,  le  besoin  du  confortable  a  pénétré  jusqu'aux 
points  les  plus  reculés  du  territoire.  Il  en  résulte  que  la  où  l'on  se  con- 
tentait de  légumes,  de  bouillies,  de  grossières  galettes,  on  mange  aujour- 
d'hui du  pain  blanc;  que  là  ou  l'on  avait  déjà  l'usage  du  pain  blanc,  on 
y  joint  maintenant  celui  de  la  viande.  La  secousse  qu'ont  commencé  à 
imprimer  aux  populations  rurales  ces  nouvelles  voies  de  communica- 
tion, amènera  bientôt  dans  les  campagnes  des  transformations  profondes. 
D'abord  les  raihvays  viennent  effectuer  des  transports  qui  permettent  à 
l'agriculture  d'employer  une  masse  d'éléments  jadis  placés  hors  de  son 
atteinte,  en  même  temps  qu'ils  leur  facilitent  l'écoulement  de  ses  den- 
rées usuelles.  Ces  premiers  services  sont  la  source  d'une  activité  nouvelle 
dans  les  campagnes.  Enfin  les  lignes  ferrées  facilitent  l'accès  de  la  ferme 
à  toutes  les  idées  concernant  l'amélioration  des  procédés  d'exploitation. 

Amédée  Lasseau. 
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LA  QUESTION  JIONÊTAIRE  EN  SUISSE 


Lorsque  la  Suisse  adopta,  il  y  a  bientôt  dix  ans,  le  système  moné- 
taire français,  cette  réforme  présentait  deux  grands  avantages,  qui  la 
firent  accueillir  dans  la  moitié  des  cantons,  notamment  dans  ceux  de  la 
Suisse  occidentale,  avec  une  joie  sans  mélange,  et  qui  tempérèrent  beau- 
coup le  mécontentement  qu'elle  avait  excité  au  début  dans  les  cantons  de 
la  Suisse  orientale,  dont  elle  froissait  trop  formellement  les  habi- 
tudes. 

La  loi  du  7  mai  1850  établissait  à  la  fois  le  système  décimal  et  l'uni- 
formité des  monnaies  dans  tout  le  pays. 

Cette  loi  remplaçait  un  état  de  choses  qui  attestait  mieux  que  beau- 
coup d'autres  diversités  de  législation  à  quel  point  le  particularisme 
politique  s'était  maintenu  sur  cette  terre  de  liberté,  en  dépit  du  lien 
fédératif  qui  en  unissait  depuis  si  longtemps  les  diverses  parties.  Chacun 
des  États  de  la  Confédération  avait  été  jaloux  de  manifester  sa  souverai- 
neté en  exerçant  son  droit  de  battre  monnaie.  Il  u'y  avait  pas  jusqu'au 
petit  canton  deZoug,  avec  ses  quinze  mille  âmes  de  population,  qui  n'eût 
frappé  quelques  monnaies  d'argent  ou  tout  au  moins  de  billon  et  de 
cuivre;  et,  quant  aux  unités  monétaires,  on  en  comptait  onze,  savoir  : 
quatre  espèces  de  livres  et  sept  espèces  de  florins,  sans  parler  du  franc 
de  France  adopté  par  anticipation  à  Genève  dès  l'année  4838,  sans 
parler  aussi  des  monnaies  de  compte ,  telles  que  la  livre  courante  de 
Genève  et  les  valuta  de  quelques  autres  cantons.  L'unité  monétaire  de 
Berne,  adoptée  comme  monnaie  fédérale  par  un  concordat  de  1818, 
sous  le  nom  de  livre  de  Suisse,  avait  été  depuis  lors,  il  est  vrai,  exclusi- 
vement employée  dans  la  comptabilité  du  gouvernement  fédéral  et  dans 
ses  rapports  financiers  avec  les  cantons;  mais  il  s'en  fallait  bien  qu'elle 
eût  été  introduite  dans  la  comptabilité  de  tous  les  gouvernements  canto- 
naux, et  surtout  dans  la  pratique  du  commerce.  Une  commission,  que  la 
diète  avait  chargée  d'un  travail  préparatoire  sur  la  question  monétaire, 
disait  à  ce  sujet  dans  son  rapport  présenté  en  1837  : 

«  Une  cause  de  confusion  se  trouve  dans  le  grand  nombre  de  pieds 
monétaires,  de  monnaies  de  compte  et  de  monnaies  réelles  existant  dans 
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les  États  confédérés.  A  côté  du  pied  monétaire  suisse,  la  plupart  des 
cantons  ont  encore  leurs  pieds  monétaires  particuliers  sur  lesquels  ils 
fondent  leurs  monnaies  de  compte  et  leurs  monnaies  réelles,  et  dont  la 
commission  ne  veut  citer  ici  que  le  pied  de  vingt-quatre  florins,  le  pied 
de  vingt-quatre  et  deux  tiers  florins  ou  de  l'écu  couronne,  les  valuta 
de  Zurich,  Bàle,  Grisons,  Neucliàtel,  Genève  et  Tessin.  Quelquefois  il  y 
a  même  deux  ou  trois  différents  pieds  en  vigueur  dans  le  même  canton, 
sans  compter  les  al)usifs.  A  cela  il  faut  ajouter  encore  que  les  pieds 
monétaires  des  cantons  ont  changé  dans  un  laps  de  temps  peu  long, 
et  que  les  monnaies  du  même  nom  et  du  même  canton  ont  une  va- 
leur très-difierente  selon  qu'elles  ont  été  frappées  plus  tôt  ou  plus 
tard.  » 

Aujourd'hui,  la  Suisse  en  est  presque  à  regretter  son  ancien  système, 
tout  défectueux  qu'il  était.  Beaucoup  de  gens,  sans  aller  aussi  loin,  se 
demandent  s'il  n'aurait  pas  été  plus  sage,  tout  en  se  procurant  les  avan- 
tages du  système  décimal  et  de  l'uniformité,  d'adopter  une  autre  unité 
monétaire  que  celle  de  la  France. 

En  effet,  cette  assimilation  des  deux  unités  monétaires,  que  la  Suisse 
aurait  pu  et  peut-être  dû  éviter,  puisque,  d'un  côté,  elle  avait  dans  sa 
monnaie  fédérale  une  unité  déjà  partiellement  adoptée  et  un  système 
décimal  (1),  tandis  que,  d'un  autre  côté,  elle  réformait  son  système  à 
une  époque  où  la  dépréciation  graduelle  de  l'or  était  innninente  et  facile 
à  prévoir  ;  cette  seule  assimilation  a  suffi  pour  nous  faire  participer  à 
tous  les  inconvénients,  à  tous  les  embarras  que  la  France  éprouve  par 
l'eff'et  de  sa  mauvaise  législation  monétaire.  En  vain  la  loi  du  7  mai 
1850  s'est-elle  abstenue  de  faire  en  argent  la  valeur  des  monnaies  d'or, 
de  reconnaître  même  expressément  l'existence  d'une  monnaie  d'or  quel- 
conque; en  vain  a-t-elle  formellement  reconnu  comme  unité  le  franc 
d'argent,  et  comme  seules  monnaies  nationales  les  multiples  et  les  frac- 
tions de  cette  unitéen  argent;  en  vain  a-t-elle  par  là  implicitement  donné 
à  tout  créancier  le  droit  d'exiger  son  paiement  dans  cette  monnaie;  la 
force  des  choses,  plus  forte  que  la  loi,  nous  a  imposé  le  système  moné- 
taire français  avec  toutes  ses  conséquences  :  ni  le  gouvernement  fédéral, 
ni  les  gouvernements  cantonaux,  ni  les  établissements  publics  n'ont  cru 
pouvoir  refuser  la  monnaie  d'or  française  à  sa  valeur  nominale,  et  cette 


(1)  La  livre  de  Suisse,  valant  à  peu  près  1  fr.  48  c.  de  France,  se  divisait  en 
dix  batz,  et  le  batz  en  dix  rappers.  Elle  était  représentée  dans  la  circulation 
par  quelques  pièces  de  1,  2,  3  et  4  livres,  mais  surtout  par  des  batz  et  des 
demi-batz  en  billon  et  par  des  pièces  d'argent  de  3,  4  et  5  batz. 
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monnaie  a  tellement  remplacé  parmi  nous  la  monnaie  d'argent,  que  les 
pièces  de  cinq  francs  et  de  deux  francs,  celles  même  que  la  Confédéra- 
tion a  frappées,  ont  ii  peu  près  complètement  disparu,  au  grand  détri- 
ment de  notre  petite  et  moyenne  circulation,  au  grand  détriment  aussi 
des  personnes  qui  ont  des  revenus  fixes  ou  des  sommes  à  recevoir  en 
argent. 

Cet  état  de  choses  est  devenu  si  intolérable  dans  le  présent,  si  alar- 
mant pour  l'avenir,  que  le  gouvernement  fédéral,  désirant  y  porter 
remède,  mais  ne  sachant  quel  parti  prendre  et  se  défiant  de  ses  propres 
lumières,  a  récemment  adressé  aux  gouvernements  des  cantons  une  cir- 
culaire, dans  laquelle  il  leur  pose  et  recommande  à  k'ur  attention  les 
cinq  questions  suivantes  : 

1°  Deux  étalons  monétaires  peuvent-ils  subsister  ensemble? 

2°  Doit-on  maintenir  l'étalon  d'argent,  ou  bien  faut-il  diminuer  le 
titre  et  le  })ied  de  nos  monnaies  d'argent? 

3°  Convient-il  d'augmenter  la  masse  du  billon  en  circulation,  et  notam- 
ment de  frapper  des  pièces  de  cinquante  centimes  de  billon  avec  une 
plus  forte  proportion  d'alliage  d'argent? 

4°  Faut-il  établir  un  étalon  pour  l'or  et  tarifer  les  monnaies  d'or 
étrangères? 

5"  Convient-il  que  la  Suisse  prenne  l'initiative  dans  la  question  qui 
nous  occupe? 

Mon  intention  n'est  pas  d'examiner  en  détail  chacune  de  ces  questions. 
La  première  et  la  quatrième  n'auraient  pas  dû  être  posées,  car  l'idée 
même  d'un  étalon  monétaire  implique  l'unité  de  cet  étalon.  Quant  aux 
expédients  suggérés  par  les  deuxième  et  troisième  questions,  leur 
moindre  défaut  serait  précisément  d'être  des  expédients,  non  des  solu- 
tions. 

Il  n'y  a  réellement,  pour  la  Suisse,  que  deux  partis  à  prendre,  et  ces 
deux  partis  sont  de  telle  nature,  que,  si  elle  prend  l'un,  elle  ne  saurait 
le  prendre  trop  tôt,  tandis  que,  si  elle  prend  l'autre,  elle  devra  s'abstenir 
de  toute  initiative. 

Le  premier  de  ces  partis  consisterait  k  faire  en  sorte  que  la  loi  du 
7  mai  1850  devînt  une  vérité,  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  c'est-à- 
dire  (jue  la  monnaie  d'or  française  ne  fût  reçue  et  ne  restât  dans  la  cir- 
culation qu'à  titre  de  marchandise,  ou  tout  au  plus  de  monnaie  étrangère 
tolérée  et  tarifée;  le  second  serait  d'accepter  toutes  les  conséquences 
du  système  monétaire  français,  notamment  la  substitution,  déjà  par- 
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tiellement  réalisée,  du  franc  d'or  au  franc  d'argent,  avec  la  dépréciation 
présente  et  future  de  l'unité  monétaire  ainsi  constituée. 

Ce  dernier  parti  est  sans  contredit  le  plus  commode,  le  plus  facile  à 
suivre  des  deux,  il  n'exige,  de  la  part  de  nos  gouvernements,  aucune 
intervention  active,  aucune  mesure  dont  ils  doivent  encourir  la  respon- 
sabilité; caries  embarras  qui  en  résulteront  dans  la  circulation  ne  peu- 
vent être  évités  par  aucun  expédient  local,  et  nous  n'avons  aucun  moyen 
d'arrêter  ou  de  ralentir  la  dépréciation  croissante  de  notre  unité  moné- 
taire, ni  aucun  intérêt  à  l'accélérer.  En  nous  laissant  aller  à  la  dérive 
dans  l'orbite  du  grand  État  qui  nous  entraîne  avec  lui,  nous  profiterons, 
bon  gré,  mal  gré,  de  toutes  les  mesures  que  prendra  son  gouvernement, 
soit  pour  empêcher  la  substituîion  définitive  de  l'étalon  d'or  à  l'éta- 
lon d'argent,  soit  pour  en  atténuer  autant  que  possible  les  fâcheux 
résultats. 

Les  seules  questions  qu'il  y  ait  à  examiner  dans  l'intérêt  de  la  Suisse 
sont  donc  les  suivantes  : 

1°  Les  inconvénients  actuels  et  futurs,  attachés  au  second  parti,  sont- 
ils  tels,  que  nous  devions  pour  y  échapper  embrasser  le  premier  parti  et 
faire  usage  à  cet  effet  de  tous  les  moyens  que  notre  position  nous  per- 
mettra d'employer? 

2»  Le  premier  parti  est-il  praticable  en  lui-même,  et  ne  rencontre- 
rons-nous pas ,  en  le  suivant ,  des  obstacles  qu'aucune  législation 
monétaire  ne  pourra  surmonter? 

Les  gouvernements  cantonaux  répondront  sans  doute  h  la  circulaire 
du  gouvernement  fédéral,  par  l'organe  de  leurs  représentants,  dans  la 
session  de  l'assemblée  fédérale  qui  doit  s'ouvrir  le  10  janvier.  En  at- 
tendant, la  presse  périodique  a  publié  sur  ce  sujet  quelques  articles  de 
fond  et  quelques  lettres  émanant  de  praticiens,  c'est-à-dire  de  négo- 
ciants et  de  banquiers,  qu'elle  qualifie  d'experts,  je  ne  sais  pourquoi. 
Il  a  paru  aussi  une  brochure  fort  bien  faite  (4),  dont  l'auteur,  M.  Fré- 
déric Keller,  de  Saint-Gall,  se  prononce  hautement  pour  l'adoption 
définitive  de  l'étalon  d'or,  en  étayant  son  opinion  de  réflexions  sen- 
sées et  de  données  intéressantes,  mais  en  même  temps  de  quelques 
erreurs  fort  graves  de  doctrine  et  de  quelques  assertions  un  peu  ha- 
sardées. 

Toutefois,  il  s'en  faut  bien,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à 

(1)  Die  Gold-und  Silberfrage  (La  question  de  l'or  et  de  l'argent).  Saint- 
Gall,    1S60. 
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présent,  que  l'opinion  soit  suffisamment  éclairée  parmi  nous  sur  ces 
importantes  et  difficiles  questions.  A  vrai  dire,  elle  ne  paraît  pas  l'être 
même  en  France,  ni  dans  aucun  des  pays  qui  ont  adopté  le  système 
monétaire  français. 

Pour  nous,  comme  pour  la  France  elle-même,  et  comme  pour  tous 
les  États  qui  ont  un  étalon  monétaire  d'argent ,  la  situation  entière  est 
dominée  par  deux  questions  de  fait,  auxquelles  les  questions  de  con- 
venance et  de  conduite  sont  nécessairement  subordonnées  :  la  dépré- 
ciation graduelle  de  l'or  s'arrêtera-t-elle ,  et  dans  quelles  limites?  la 
valeur  de  l'argent  ne  tendra-t-elle  pas  à  s'élever  tout  autant  que  celle 
de  l'or  à  s'abaisser?  En  d'autres  termes,  sommes-nous  menacés  par 
l'abondance  de  l'or? le  sommes-nous  parla  rareté  de  l'argeut?  et,  si  ces 
deux  dangers  nous  menacent  h  la  fois,  lequel  devons -nous  le  plus 
craindre? 

On  sait  que  des  économistes  d'une  grande  autorité  regardent  la  dé- 
préciation de  l'or  comme  devant  se  continuer  longtemps  encore  et 
dépasser  de  beaucoup  les  limites  dans  lesquelles  jusqu'ici  elle  s'est 
renfermée.  M.  Michel  Chevalier  va  jusqu'à  prévoir  qu'elle  atteindra 
SO  p.  100  de  la  valeur  actuelle  de  ce  métal. 

D'un  autre  côté,  on  affirme  que  la  quantité  d'argent  qui  s'exporte 
annuellement  en  Asie,  et  qui  est  perdue  sans  retour  pour  la  circulation 
européenne,  s'accroît  dans  une  progression  si  rapide,  que  la  production 
de  ce  métal  ne  suffit  plus  et  suffira  de  moins  en  moins  à  combler  cette 
lacune.  Si  les  données  recueillies  sur  ce  point  par  M.  Keller  sont  exactes, 
l'exportation  annuelle  atteindrait  déjà  plus  du  double  de  la  quantité  an- 
nuellement importée.  Cet  auteur  en  conclut  que  l'argent  finira  par 
manquer  totalement  aux  États  qui  auront  choisi  ce  métal  pour  leur 
étalon  monétaire,  et  que,  d'ailleurs,  bien  avant  d'arriver  à  ce  déficit 
absolu,  ces  États  auront  à  subir  une  élévation  croissante  de  la  valeur 
de  leur  unité  monétaire,  élévation  non  moins  fâcheuse  dans  ses  effets  que 
la  dépréciation  à  laquelle  ils  auront  voulu  se  soustraire. 

Si  de  telles  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  si  la  disparition  de 
l'argent  est  réellement  un  danger  prochain  pour  l'Europe,  il  n'y  a  pas 
d'hésitation  possible  sur  le  parti  à  prendre.  Quel  que  puisse  être  l'a- 
venir des  exploitations  de  Californie  et  d'Australie,  mieux  vaudrait  nous 
exposer  à  une  abondance  excessive  qu'à  une  disette  absolue  du  métal 
dont  notre  monnaie  serait  formée.  Il  ne  pourrait  rien  nous  arriver  de 
pis,  que  de  voir  notre  unité  monétaire  augmenter  continuellement  de 
valeur,  notre  numéraire  métallique  devenir  de  plus  en  plus  rare,  et  de 
nous  trouver  enfin  réduits  à  n'avoir  qu'une  monnaie  fictive,  une  pure 
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monnaie  de  compte,  qui  ne  serait  plus  représentée  dans  la  circulation 
par  aucune  monnaie  réelle  (1). 

Je  vais  plus  loin,  et  j'avoue  qu'en  l'absence  de  tout  danger  de  rareté 
ou  de  surabondance,  comme  en  présence  de  dangers  égaux,  je  préfé- 
rerais l'or  à  l'argent  comme  étalon  monétaire,  comme  agent  principal 
et  légal  de  la  circulation.  L'or  est  mieux  approprié  aux  besoins  de  la 
moyenne  circulation ,  plus  commode  pour  représenter  les  valeurs  de 
dix  francs  et  au-dessus;  or,  de  nos  jours,  grâce  au  perfectionnement 
des  voies  de  communication  et  des  moyens  de  locomotion ,  c'est  la 
moyenne  circulation,  la  circulation  de  lieu  en  lieu,  non  la  petite  circu- 
lation, qui  tend  à  s'accroître. 

Si  donc  il  m'était  démontré  que  la  dépréciation  de  l'or  ne  dépassera 
point  ou  dépassera  peu  sa  limite  actuelle,  et  que,  d'autre  part,  la 
crainte  devoir  l'argent  manquer  à  la  circulation  n'est  nullement  fondée, 
je  ne  verrais  aucun  motif  pour  que  la  Suisse  entreprit  h  elle  seule  de 
résister  aux  conséquences  naturelles  du  système  qu'elle  s'est  laissé  im- 
poser jusqu'à  présent.  Je  dirais  :  «  Melior  est  causa  possidentis  !  L'or 
est  en  possession  de  notre  circulation;  l'en  expulser  serait  difficile, 
gênant  pour  notre  commerce  extérieur.  Tôt  ou  tard  l'État,  qui  nous  im- 
pose sa  monnaie,  sera  obligé  de  modifier  sa  législation  actuelle  dans  le 
sens  du  fait  accompli;  il  devra  d'abord  choisir  une  nouvellle  unité  mo- 
nétaire, le  franc  d'argent  ne  pouvant  plus  servir  à  cet  usage,  soit  parce 
qu'il  ne  peut  guère  être  frappé  en  or,  soit  surtout  parce  qu'il  ne  repré- 
senterait plus  dans  ce  métal  un  multiple  quelconque  de  l'unité  de  poids. 
Il  devra  ensuite  inventer,  pour  la  petite  circulation  et  pour  les  appoints 
de  la  moyenne,  une  monnaie  de  convention,  un  billon  à  la  fois  portatif 
et  suffisamment  fractionné.  Résignons-nous,  en  attendant,  à  subir  des 
inconvénients  et  des  embarras  qui  nous  sont  communs  avec  les  popula- 
tions de  la  France  et  de  la  Belgique,  c'est-à-dire  avec  quarante  mil- 
lions de  nos  semblables,  d'hommes  non  moins  civilisés  que  nous,  non 
moins  adonnés  au  commerce  et  à  l'industrie!  » 

Malheureusement,  la  réalité  n'est  conforme  à  aucune  des  deux  hypo- 
thèses que  je  viens  de  faire.  Les  craintes  dont  j'ai  parlé  ne  sont  point 
toutes  chimériques,  et  les  dangers  prévus  ne  sont  pas  non  plus  d'une 


(1)  Ai-je  besoin  d'avertir  mes  lecteurs  que  le  jïraïul  intérêt  de  cette  question 
glt  dans  la  stabilité  de  la  valeur  monétaire,  non  dans  cette  valeur  en  elle- 
mêu^e,  ni  dans  la  quantité  absolue  de  la  monnaie  ?  Cependant  une  monnaie 
métallique  régulière,  commode,  valant  son  poids  et  suffis  mment  fractionnée, 
répond  à  une  quantité  absolue  de  métal  qui  a  ses  limites  en  moins  comme  en 
plus. 
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égale  gravité.  Je  })ense  que  le  danger  de  la  surabondance  de  i'or  est  à 
la  fois  plus  grand  et  plus  certain  que  celui  de  la  raréfication  de  l'ar- 
gent, et  que  les  États  qui  ont  adopté  le  franc  d'argent  comme  étalon 
unique  de  leur  monnaie,  ont  un  grand  intérêt  à  réaliser  ce  principe  dans 
toute  sa  rigueur  et  à  lui  faire  produire  en  pratique  toutes  ses  conséquences. 

Peut-on  afiirmer  que  la  dépréciation  de  l'or  s'arrêtera  prochaine- 
ment et  qu'elle  ne  dépassera  pas  certaines  limites?  En  vérité,  dans  tout 
ce  qu'ont  écrit  à  ce  sujet  les  partisans  du  stalu  quo  et  ceux  de  l'étalon 
d'or,  je  ne  vois  rien  de  concluant.  Ce  sont  des  conjectures,  des  hypo- 
thèses, que  l'on  donne  comme  probables,  sans  que  cette  probabilité  soit 
appuyée  sur  aucun  fait  général  bien  constaté  ;  tandis  que  l'opinion  con- 
traire repose  sur  des  données  positives  et  sur  des  raisonnements  dont  la 
justesse  ne  peut  pas  être  contestée. 

La  production  de  l'or  a-t-elle  cessé  de  s'accroître  d'année  en  année  ? 
Non  ;  et  cependant  elle  va  s'organisant  et  se  régularisant  de  plus  en 
plus,  comme  une  branche  d'industrie  permanente  dont  les  profits  sont 
assurés  pour  longtemps. 

Cette  production  croissante  a-t-elle  eu  déjà  pour  eftét  d'abaisser  la 
valeur  de  l'or?  Oui,  la  dépréciation  de  ce  métal  a  commencé;  le  fait  est 
notoire,  nul  ne  songe  à  le  contester;  on  arguë  seulement  de  ce  que  la 
dépréciation  a  été  lente  et  peu  considérable,  pour  en  conclure  qu'elle 
s'arrêtera  bientôt  et  sans  avoir  atteint  un  chiflre  alarmant.  Or,  cette 
marche  qu'a  suivie  jusqu'à  présent  le  phénomène  s'explique  par  des 
causes  essentiellement  temporaires,  qui  ont  agi  de  la  même  manière  et 
produit  les  mêmes  effets  il  y  a  trois  siècles. 

Devant  l'affluence  de  l'or,  des  vides  se  sont  formés  dans  la  circula- 
tion monétaire  de  plusieurs  grands  États,  vides  que  l'or  a  dû  combler. 
La  demande  de  ce  métal,  s'étant  ainsi  accrue  en  même  temps  que 
l'offre  et  presque  dans  la  même  proportion,  a  dû  neutraliser  en  grande 
partie  l'intluence  que  l'accroissement  de  l'offre  tendait  naturellement  à 
exercer  sur  la  valeur  de  l'or.  De  là  les  prix  excessifs  auxquels  se  sont 
élevés  le  travail  et  les  produits  du  travail  dans  les  contrées  aurifères  en 
exploitation  ;  et  ces  prix,  à  leur  tour,  ont  réagi  comme  cause,  en  em- 
pêchant les  frais  de  production,  la  valeur  normale  de  l'or,  de  s'abaisser 
au-dessous  de  la  valeur  courante. 

Le  phénomène  dont  il  s'agit  n'est,  comme  on  voit,  qu'un  fait  écono- 
mique parfaitement  régulier,  qui  s'est  toujours  produit  et  se  produira 
toujours  dans  des  circonstances  pareilles.  Qu'une  production  quelconque 
de  la  terre  devienne  tout  à  coup  très-abondante  par  l'effet  d'une  dimi- 
nution considérable  des  avances  qu'elle  exige  ;  si  le  besoin  auquel  coi- 
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respood  cette  production  s'étend  et  se  développe  dans  le  inènie  temps 
et  dans  la  même  proportion,  les  prix,  maintenus  d'abord  par  cet  ac- 
croissement de  la  demande,  feront  renchérir  le  travail  sur  les  lieux  de 
la  production,  et  ce  renchérissement,  h  son  tour,  maintiendra  les  prix 
jusqu'au  moment  où,  la  demande  des  produits  retombant  au  niveau  de 
l'offre,  la  demande  et  le  prix  du  travail  reviendront  h  leur  taux  ordi- 
naire. Alors,  si  la  production  continue  de  s'accroître  ou  d'être  seulement 
assez  abondante  pour  dépasser  la  demande  qui  lui  correspond,  elle  se 
ralentira  sans  doute  bientôt,  et  il  arrivera  un  moment  où  le  prix  ne 
s'abaissera  plus.  Mais  quel  sera  le  chiifre  de  la  dépréciation  irrévoca- 
blement accomplie? 

Dans  la  question  de  l'or,  M.  Michel  Chevalier  estime  que  ce  chiiï're 
pourra  s'élever  à  50  p.  100  de  la  valeur  actuelle  de  ce  métal.  Si  ce 
n'est  là  qu'une  conjecture,  c'est  du  moins  une  conjecture  appuyée  sur 
des  raisonnements  qui  ont  pu  convaincre  un  savant  économiste,  suffi- 
sante par  conséquent  pour  inspirer  des  alarmes  raisonnables  et  pour 
justifier  des  mesures  de  précaution. 

D'ailleurs,  n'oublions  pas  que,  tandis  que  les  conditions  naturelles  de 
la  production  de  l'or  sont  garanties  pour  un  temps  indéfini  par  l'im- 
mense étendue  des  terrains  aurifères,  les  conditions  artificielles  peuvent 
devenir  de  plus  en  plus  économiques  par  l'application  de  moyens  propres 
à  diminuer  la  quantité  de  travail  que  cette  production  exige,  ou  à 
rendre  ce  travail  plus  efficace.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  plusieurs  reprises 
pour  l'argent,  depuis  la  première  baisse  amenée  dans  la  valeur  de  ce 
métal  par  l'exploitation  des  mines  du  nouveau  monde.  Sa  dépréciation 
irrévocablement  accomplie  ne  pourra  donc  pas  être  considérée  comme 
définitive. 

A  mesure  que  la  circulation  monétaire  de  l'Europe  se  saturera  d'or, 
nous  devons  donc  nous  attendre  à  voir  la  valeur  de  ce  métal  s'abaisser 
progressivement  et  rapidement  jusqu'à  une  limite  qui  sera,  dans  tous  les 
cas,  très-supérieure  à  son  taux  actuel,  et  que  nous  ne  pourrons  pas  con- 
sidérer comme  infranchissable. 

Que  l'avenir  puisse  démentir  ces  conjectures,  je  n'en  disconviens  pas. 
On  pourrait  citer  maint  exemple  de  prévisions  semblables  qui  ne  se  sont 
pas  réalisées.  Toutefois,  celui  dont  s'appuie  M.  Keller  ne  me  parait  pas 
bien  choisi.  La  production  de  la  soie,  dit-il,  ayant  reçu  il  y  a  environ 
six  ans  un  développement  extraordinaire  dans  le  midi  de  la  France, 
quelques  personnes  avaient  prédit  que  le  prix  de  la  soie  brute  s'abaisse- 
rait, dans  un  avenir  prochain,  de  trente-trois  pour  cent;  or,  au  lieu 
de  s'abaisser,  il  s'est  élevé  précisément  d'un  tiers. 
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Ce  résultat  est  dû,  si  je  ne  me  trompe,  à  une  sorte  de  maladie  qui 
s'est  propagée  parmi  les  vers  à  soie,  c'est-à-dire  à  une  cause  acciden- 
telle que  nul  ne  pouvait  prévoir.  Admettons  qu'à  défaut  de  maladies, 
auxquelles  l'or  n'est  pas  sujet,  d'autres  causes  pareillement  impossibles 
à  prévoir  puissent  rendre  infructueux  le  travail  du  mineur;  en  faut-il 
conclure  que  toute  prévoyance  est  vaine,  toute  prudence  inutile  ?  Non  ; 
la  sagesse,  en  fait  de  législation  et  de  gouvernement,  ne  consiste  pas  à 
se  garantir  contre  toutes  les  éventualités  possibles,  mais  à  ne  pas  se 
laisser  prendre  au  dépourvu  par  celle  qu'il  était  possible  de  prévoir  et 
de  prévenir. 

Je  n'énumérerai  pas  ici  les  divers  inconvénients  qui  peuvent  résulter, 
pour  un  pays  industrieux  et  commerçant,  d'une  dépréciation  considé- 
rable de  son  unité  monétaire;  l'opinion  sur  ce  point  ne  varie  guère  et 
n'a  plus  besoin  d'être  éclairée.  Je  veux  seulement  relever  le  singulier 
argument  dont  se  sert  M.  Relier  pour  nous  réconcilier  d'avance  avec 
ces  perturbations  inévitables.  Le  mal  que  produira,  nous  dit-il,  une 
baisse  de  valeur  de  notre  monnaie,  sera  bien  moins  grave  que  celui  qui 
résulterait  d'une  hausse  de  cette  valeur;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le 
débiteur  subirait  une  perte,  et,  en  même  temps,  tous  les  créanciers  fe- 
raient un  gain,  tandis  que,  dans  le  premier,  le  créancier  perdra  sans 
fpie  le  débiteur  gagne  rien. 

L'erreur  est  évidente.  Le  débiteur  gagne  aussi  certainement  dans  la 
seconde  hypothèse  que  le  créancier  dans  la  première,  et  il  est  impossible 
que  l'un  des  deux  perde  ou  gagne,  sans  que  l'autre  gagne  ou  perde  en 
même  temps.  Si  je  perds  quelque  chose  comme  créancier,  en  recevant 
aujourd'hui  le  payement  d'une  dette  contractée  il  y  a  dix  ans,  c'est 
parce  que  la  somme  que  je  reçois  ne  représente  plus  aujourd'hui  et  ne 
commande  plus  la  même  quantité  de  travail  et  de  produits  du  travail 
qu'à  cette  époque;  par  conséquent,  mon  débiteur  l'a  obtenue  avec  une 
quantité  moindre  de  son  travail  ou  de  produits  d'un  travail  quel- 
conque, et  dès  lors  elle  vaut  moins  pour  lui,  aussi  bien  que  pour 
moi. 

M.  Keller  se  laisse  emporter  par  sa  préférence  pour  l'étalon  d'or 
jusqu'à  des  erreurs  de  doctrine  que  j'ai  peine  à  m'expliquer  de  la  part 
d'un  auteur  qui  paraît,  du  reste,  avoir  étudié  l'économie  politique,  et 
l'avoir  étudiée  à  de  bonnes  sources.  Il  s'imagine,  par  exemple,  qu'un 
gouvernement  pourrait,  à  son  gré,  arrêter  la  dépréciation  de  la  mon- 
naie d'or,  en  interrompant  la  fabrication  de  cette  monnaie  lorsqu'il  esti- 
merait que  la  quantité  existant»'  suffit  aux  besoins  de  la  circulation.  Il 
rêve,  par  conséquent,  une  muiiiiaie  métallique  circulant  avec  une  valeur 
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supérieure  de  dix,  de  vingt,  j)eiil-ètre  de  trente  et  de  quarante  jxmr 
cent  à  celle  du  métal  dont  elle  est  formée  ! 

Ce  qiii  fait  l'excellence  d'un  numéraire  métallique,  c'est  que  son 
unité  monétaire  a  une  valeur  intrinsèque,  dont  la  constance  est  garantie 
par  celle  de  la  valeur  du  métal  lui-même.  Pour  cela,  il  faut  que  les 
deux  valeurs,  sauf  la  légère  différence  provenant  des  frais  de  fabrica- 
tion, soient  mainteimes  identiques,  et  cette  identité  résuit  ■  tout  natu- 
rellement de  la  conversion,  en  tout  temps  libre  et  facultative,  de  la 
monnaie  eu  lingot  et  du  lingot  en  monnaie.  Suspendez  celle  liberté 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  sens,  et  dès  lors,  l'équilibre  des  deux  valeurs 
cessant  d'être  garanti,  la  valeur  de  l'unité  monétaire  devient  sujette  à 
toutes  les  fluctuations  que  subissent  nécessairement  les  besoins  de  la 
circulation. 

C'est  par  le  mécanisme  au  moyen  duquel  s'établit  et  se  conserve  lé- 
quilibre  entre  les  deux  valeurs,  c'est  par  ce  mécanisme  seul  que  la 
quantité  du  numéraire  circulant  est  maintenue  exactement  au  niveau  des 
besoins  de  la  circulation;  car,  si  la  quantité  dépasse  les  besoins,  la 
dépréciation  de  l'unité  monétaire  est  aussitôt  arrêtée  par  la  démo- 
nétisation ou  l'exportation  ;  dans  le  cas  contraire,  la  hausse  de  valeui- 
de  la  monnaie  est  pareillement  arrêtée  par  la  monétisation  qu'elle 
provoque. 

Quand  l'équilibre  entre  les  deux  valeiu's  serait  arbitrairement  ronq)u. 
et  notamment  sous  le  régime  de  la  mesure  proposée  par  M.  Keller,  il 
n'y  aurait  plus  aucun  moyen  de  constater,  ni  par  conséquent  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  besoins  de  la  circulation  et  la  valeur  totale  du  mi- 
méraire  circulant. 

Aujourd'hui  notre  monnaie  d'or  gagne  dix  pour  cent  sur  le  lingot; 
dans  un  an  elle  gagnera  vingt  pour  cent  ;  sera-ce  parce  que  les  besoins 
de  la  circulation,  avant  augmenté,  auront  fait  hausser  la  valeur  du  nu- 
méraire circirlant,  ou  bien  par  suite  de  la  dépréciation  continue  et  gé- 
nérale de  l'or".''  Vous  n'en  saurez  rien,  et  votre  gouvernement,  qui  n'eu 
saura  pas  davantage,  prenant  pour  guide  des  conjectures  dénuées  de 
tout  fondement,  accordera  et  refusera  tour  ;i  tour  la  monétisation  de 
l'or  et  rendra  ainsi  de  plus  en  plus  mobile  et  incertaine  la  valeur  de 
l'unité  monétaire. 

Au  reste,  il  me  parait  évident  que  la  mesure  en  ({uestion  ne  produi- 
rait pas  le  résultat  qu'en  attend  M.  Relier.  Aussitôt  que  la  monnaie 
d'or  atteindrait  une  valeur  nominale  supérieure  à  celle  du  métal  en  lin- 
got, une  valeur  qui,  dans  l'hypothèse,  ne  dépendrait  plus  (pie  de 
l'étendue  flottante  des  besoins  de  la  circulation,  ou  des  émissions  de 

2^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  lo  janvier   iSiiO.  4 


50  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

monnaie  d'or  qu'il  plairait  au  gouvernement  d'ordonner,  il  arriverait  de 
deux  choses  l'une  : 

Ou  bien  la  défiance  inspirée  par  cette  mobilité  de  toutes  les  valeurs 
aura  pour  effet  d'arrêter  la  circulation,  de  diminuer  considérablement 
le  nombre  et  l'importance  des  transactions,  de  ramener,  par  consé- 
quent, la  valeur  delà  monnaie  circidante  au  niveau  de  celle  du  métal;  et 
alors  vous  n'aurez  rien  gagné  par  la  mesure  dont  il  s'agit,  si  ce  n'est  de 
paralyser  l'activité  industrielle  et  commerciale  du  pays;  ou  bien  le  com- 
merce luttera  contre  l'insuffisance  de  la  monnaie  métallique  par  tous  les 
moyens  dont  il  dispose;  le  déficit  occasionné  par  la  mesure  restrictive 
du  gouvernement  sera  comblé  par  d'autres  agents  de  circulation  à  me- 
-  sure  qu'il  se  maniiéstera;  on  ira  jusqu'à  employer  des  monnaies  frap- 
pées hors  du  pays,  plutôt  que  de  reconnaître  une  différence  de  valeur 
entre  la  monnaie  et  le  lingot,  et  la  mesure  n'aura  d'autre  résidtat  que 
d'assurer  une  prime  h  la  multiplication  des  billets  au  porteur  et  des 
effets  de  commerce,  peut-être  à  l'importation  de  monnaies  étrangères. 

Non,  pour  les  États  qui  ont  adopté  l'or  comme  étalon  monétaire,  soit 
directement,  comme  la  Grande-Bretagne  et  la  république  de  Brème, 
soit  en  fixant  également  le  rapport  de  la  valeur  de  ce  métal  à  celle  de 
l'argent,  comme  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  il  n'existe 
aucun  moyen  de  prévenir  ni  de  corriger  les  effets  de  la  dépréciation 
dont  leur  unité  monétaire  est  menacée;  et  quant  aux  États  tels  que  la 
Suisse,  qui  ont  adopté  l'argent  seul  pour  leur  iuonnaie  légale,  et  qui  se 
trouvent  envahis  malgré  eux  par  une  monnaie  d'or  étrangère,  ils  ne 
peuvent  échapper  à  cette  dépréciation,  devenue  aussi  pour  eux  immi- 
nente, qu'en  prenant  des  mesures  vigoureuses  pour  exclure  la  monnaie 
d'or  étrangère  de  leur  circulation,  ou  pour  ne  l'y  admettre  qu'avec  sa 
valeur  commerciale,  c'est-à-dire  comme  marchandise,  comme  monnaie 
facultative. 

L'argent  dont  nous  aurons  besoin  pour  mettre  un  tel  plan  à  exécution 
nous  fera-t-il  défaut?  C'est  ce  que  je  dois  maintenant  examiner. 

Posons  d'abord  nettement  les  faits  : 

L'Europe  tire  de  l'Asie  pour  une  valeur  considérable  de  marchan- 
dises, notamment  de  café,  de  tJié,  de  sucre,  d'épices,  de  soie,  de  coton, 
de  drogues  et  même  de  tabac  et  de  laine.  Quelques-unes,  telles  que  le 
thé  et  les  épices,  ne  peuvent  nous  venir  que  de  là;  les  autres  nous  y 
sout  fournies  à  meilleur  marché  qu'ailleurs.  Or,  ce  commerce,  qui  est 
surtout  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne,  a  ceci  de  particulier 
((u'il  se  solde  en  grande  partie  avec  de  l'argent,  soit  en  barres,  soit  en 
écus,  piu'ce  que  l'Asie  demande  beaucoup  moins  de  produits  à  l'Europe 
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qu'elle  ne  lui  en  envoie.  Il  en  résulte  donc,  pour  l'Europe,  une  expor- 
tation annuelle  d'argent,  qui  s'est  notablement  accrue  depuis  quelques 
années,  et  qui  dépasse  maintenant  de  beaucoup  la  quantité  de  ce  métal 
que  l'importation  ajoute  annuellement  à  la  circulation  européenne.  Je 
n'épilogue  point  sur  ces  faits;  je  les  prends  tels  qu'ils  sont  donnés  par 
les  défenseurs  de  l'étalon  d'or,  et  je  me  demande  quelles  en  sont  les 
conséquences  logiques,  naturelles,  nécessaires.  Je  reuonce  même  à  me 
prévaloir  des  accroissements  probables  que  réserve,  dans  l'avenir  la  pro- 
duction de  l'argent,  ainsi  que  des  changements  non  moins  probables 
qui  pourront  s'opérer  dans  les  usages  et  les  besoins  des  peuples  de 
l'Asie.  Je  fais  abstraction,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  serait  purement 
conjectural,  pour  m'en  tenir  aux  effets  incontestables  de  causes  non 
contestées. 

Si  le  commerce  de  l'Europe  avec  l'Asie,  nous  dit-on,  continue  de  se 
pratiquer  ainsi  et  de  s'accroître,  l'exportation  annuelle  de  l'argent  dé- 
passant l'importation  annuelle,  et  devant  la  dépasser  de  plus  en  plus, 
à  mesure  que  les  populations  de  l'Europe  et  par  conséquent  leurs  be- 
soins de  produits  asiatiques  iront  s'augmentant,  il  est  certain  que  cette 
partie  du  monde  finira  par  être  dépouillée  de  tout  l'argent  qui  s'y  est 
accumulé,  et  qu'un  jour  viendra  où  la  production  annuelle  de  ce  métal 
ne  fera  que  passer  et  transiter  en  quelque  sorte  dans  les  mains  des 
États  maritimes,  pour  être  immédiatement  expédiée  par  eux  en  Asie. 

D'accord  !  La  conclusion  est  rigoureusement  contenue  dans  l'hypo- 
thèse; mais  je  n'admets  pas  l'hypothèse;  car  il  est  évident  pour  moi 
que  le  commerce  en  question  ne  pourra  ni  se  maintenir  dans  ses  con- 
ditions et  ses  proportions  actuelles,  ni,  à  plus  forte  raison,  s'accroître 
comme  on  le  suppose. 

Ce  commerce  ne  se  maintiendra  pas  dans  les  conditions  actuelles, 
puisque  l'argent,  à  mesure  qu'il  deviendra  plus  rare  en  Europe,  y  aug- 
mentera de  valeur,  et  que  les  États  qui  l'exportent  en  Asie  seront  obli- 
gés de  l'acquérir  avec  des  quantités  croissantes  des  produits  de  leui' 
travail.  Et,  en  échange  de  cet  argent  devenu  plus  cher,  recevront-ils 
des  quantités  plus  fortes  de  marchandises  orientales,  ou  tout  au  moins 
des  quantités  égales?  Non,  ils  en  re^cevront  de  plus  faibles;  car,  à  me- 
sure que  l'argent  deviendra  plus  rare  en  Europe,  il  deviendra  plus 
abondant  en  Asie,  et  cette  abondance  aura  pour  etfet  de  renchérir  hs 
produits  asiatiques  sur  les  marchés  de  l'Asie. 

Ainsi,  à  mesure  que  l'argent  coûtera  plus  cher  aux  États  importa- 
teurs, on  leur  en  demandera  davantage  pour  une  même  quantité  Uc 
produits.  Par  là,  le  prix  de  ces  produits  eux-mêmes  sera  doublement 
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augmenté  par  les  consommateurs  européens.  11  sera  augmenté,  parce 
que  l'argent  qu'ils  donneront  représentera  pour  eux  une  plus  grande 
(juantité  de  travail  ou  de  produits  du  travail;  il  le  sera,  en  outre,  parce 
que  la  valeur  de  l'argent  s'étant  abaissée  en"  Asie,  les  importateurs  des 
produits  asiatiques  les  auront  payés  plus  cher. 

Une  certaine  quantité  de  poivre  ou  de  cannelle  coûte  aujourd'iiui  cent 
francs.  L'année  prochaine,  si  on  en  obtient  pour  ce  prix  la  même  quan- 
tité, elle  coûtera  de  fait  plus  cher;  caries  cent  francs  vaudront  plus  que 
l'année  précédente  :  il  s'échangeront  contre  une  plus  forte  quantité  de 
produits  du  travail  européen.  Mais  on  n'obtiendra  pas  cette  même  quan- 
tité, parce  que  les  importateurs  de  la  denrée  en  question  auront  donné 
eux-mêmes  plus  d'argent  qu'auparavant  pour  l'obtenir. 

Dans  le  commerce  international  européen,  la  valeur  de  l'argent  a, 
dans  chaque  pays,  une  limite  normale  dont  elle  ne  peut  jamais  s'écarter 
beaucoup  ni  pour  longtemps,  parce  que  la  rareté  de  l'argent  provoque 
les  expoi'tations,  et  son  abondance  les  importations.  Mais,  entre  l'Eu- 
rope et  l'Asie,  ce  nivellement  respectif  ne  peut  pas  s'opérer,  l'Asie  ne 
voulant  consonnner  qu'une  faible  quantité  de  nos  produits  européens, 
tandis  que  nous  nous  sommes  fait  une  habitude  de  consommer  des  quan- 
tités énormes  de  produits  asiatiques.  On  affirme,  du  moins,  (ju'il  en  est 
ainsi,  et  il  faut  que  cela  soit  vrai  pour  que  l'opinion  que  j'examine  ait 
quelque  poids;  car,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  que  l'argent  devînt  rare  en  Europe,  attendu  que  celui  qu'elle  au- 
rait envoyé  en  Asie  en  reviendrait  aussitôt  que  la  rareté  de  ce  métal  se 
manifesterait  sur  le  marché  européen. 

Mais,  quand  on  admet  le  fait  de  relations  anormales  entre  l'Europe  et 
l'Asie,  il  faut  en  admettre  les  conséquences  inévitables,  et  reconnaître 
qu'une  exportation  d'argent  qui  tendrait  à  épuiser  l'Europe  de  ce  métal, 
tendrait  par  cela  même  à  élever  le  prix  des  produits  asiatiques,  et  à 
l'élever  selon  une  progression  plus  rapide  que  celle  de  la  hausse  de  va- 
leur de  l'argent.  Or,  ce  renchérissement  des  produits  asiaticpies  amène- 
rait bientôt  d'autres  conséquences  non  moins  certaines,  non  moins  faciles 
à  prévoir. 

Plusieurs  de  ces  produits  asiatiques,  par  exemple  le  tabac  de  Turquie, 
la  laine  de  Cachemire,  sont  des  produits  de  luxe  dont  la  consommation 
ne  maïuiuerait  pas  de  se  restreindre,  à  mesure  que  les  prix  s'élèveraient. 
La  même  chose,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  peut  se  dire  des  épices  et 
du  t!ié.  Pour  nier  que  de  telles  consommations  subissent  Tintluence  dont 
je  parle,  il  faudrait  nier  ce  que  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux  a  constaté,  savoir.  (|ui'  la  consommation  d'objets  qui  ne  sont 
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pas  de  première  nécessité  croît  et  décroît  en  raison  inverse  des  prix  de 
ces  objets.  Cette  loi  s'est  trouvée  vraie  pour  le  sucre,  pour  le  tabac, 
pour  les  boissons  alcooliques,  pour  le  sel  même.  Comment  donc  ne  le 
serait-elle  pas  pour  le  thé  et  les  épices  ?  Quant  au  café,  au  sucre,  au 
coton,  à  la  soie,  l'Asie  n'en  a  pas  le  monopole,  et  l'Europe  ne  lui  de- 
mande ces  produits  qu'en  raison  de  leur  bon  marché.  Ce  bon  marché 
venant  à  cesser,  le  commerce,  dont  il  est  le  mobile,  cessera  en  même 
temps,  et  il  cessera  pour  ne  plus  renaître,  grâce  à  l'impulsion,  au  dé- 
veloppement extraordinaire  que  le  renchérissement  de  ces  produits  aura 
donné,  en  Europe,  à  la  production  de  la  soie;  en  Amérique,  à  la  pro- 
duction du  coton,  du  sucre  et  du  café. 

Ce  qui  a  pu  faire  croire  à  une  augmentation  continue  et  alarmante 
du  commerce  dont  il  s'agit,  et  de  l'exportation  d'argent  qui  en  résulte, 
c'est  l'accroissement  très-réel  qu'il  a  reçu  depuis  quelques  années.  Mais 
cet  accroissement  s'explique  à  merveille  par  un  fait  qui  n'est  que  la 
conséquence  de  la  surabondance  et  de  la  dépréciation  croissante  de  l'or, 
par  le  fait  que  la  valeur  de  l'argent  s'est  aussi  abaissée.  A  mesure  que 
ce  métal  est  remplacé,  dans  la  circulation  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
par  l'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  il  reflue  sur  le  marché  général 
des  valeurs  métalliques,  où  il  se  trouve  momentanément  plus  offert  que 
demandé,  et  où,  par  conséquent,  sa  valeur  tend  à  diminuer.  Le  com- 
merce de  l'Asie  a  profité ,  profite  encore  de  cette  tendance,  et  empêche 
(Ml  même  temps  la  baisse  de  se  prononcer  fortement.  Je  crois  cependant 
(pi' elle  est  assez  réelle  pour  expliquer  en  partie  le  taux  auquel  se  main- 
tient la  valeur  de  l'or,  relativement  à  l'argent  (1). 

Cet  abaissement  de  la  valeur  de  l'argent  sera  temporaire,  comme  toute 
oscillation  de  valeur  provenant  des  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Quand  la  cause  cessera  d'agir,  l'effet  cessera  aussitfH;  quand  la 
circulation  européenne  ne  contiendra  plus  que  la  quantité  d'argent  qui 
doit  y  rester,  c'est-à-dire  qui  est  exigée  par  les  besoins  monétaires  des 
différents  États,  l'argent  cessera  de  refluer  sur  le  marché  général;  il 


(1)  Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  on  me  communique  la  réponse  qu'a 
faite  le  gouvernement  vaudois  à  la  circulaire  du  Conseil  fédéral.  Il  se  prononce 
pour  le  maintien  du  statu  quo,  c'est-à  dire  pour  le  second  des  deux  itartis  (pie 
j'ai  mentionnés  comme  étant  seuls  rationnels  et  praticables.  Jtais  parmi  les 
considérants  de  l'arrêté  je  vois  figurer  celui-ci  :  «  Vu  que  la  valeur  intrinsèque 
de  l'or  n'a  point  varié,  mais  bien  la  valeur  intrinsèque  de  l'argent,  qui  a  subi 
une  légère  augmentation.,..»  Je  regrette  que  le  gouvernement  vaudois  n'ait  point 
expliqué  sur  quoi  il  fonde  cette  étrange  association,  qui  me  parait  absolument 
inadmissible. 
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reprendra  sa  valeur  de  production ,  et  le  commerce  d'Asie  ne  pourra 
conserver  les  proportions  actuelles  sans  faire  pencher  la  bascule  du  côté 
de  la  demande,  par  conséquent,  sans  faire  hausser  la  valeur  de  l'argent, 
et  avec  elle,  bien  plus  rapidement  encore,  celle  des  produits  asiatiques. 

L'auteur  de  la  brochure  que  j'ai  citée  plus  haut  prétend  que  l'Angle- 
terre, ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  pour  maintenir  et  pour  étendre 
de  plus  en  plus  ce  commerce,  qui  est  une  des  sources  de  sa  puissance 
et  de  sa  prospérité.  C'est  là  ce  que  l'on  pourrait  appeler  du  romantisme 
économique.  On  ne  travaille  pas  à  la  puissance  et  k  la  prospérité  d'un 
pays  en  employant  ses  capitaux  à  un  commerce  ruineux,  et  les  spécula- 
teurs anglais  ne  sont  pas  plus  disposés  que  ceux  des  autres  nations  à 
dépenser  en  pure  perte  leur  activité  et  leurs  moyens  de  production.  Avec 
des  dispositions  si  chevaleresques,  les  Anglais  ne  seraient  jamais  de- 
venus ce  qu'ils  sont  devenus,  la  nation  la  plus  riche  du  monde.  Croire 
qu'ils  se  résigneront  à  voir  baisser  indéfiniment  leurs  profits,  afin  d'ap- 
provisionner de  produits  asiatiques  le  marché  européen ,  c'est  se  bercer 
d'illusions  qu'aucune  expérience  ne  justifie. 

Ce  qu'enseigne  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux 
nous  autorise  à  regarder  comme  certain  que  le  prix  des  produits  asia- 
tiques en  Europe  s'élèvera  rapidement,  à  mesure  que  l'argent  y  devien- 
dra plus  rare  et  que  la  consommation  de  ces  produits  diminuera  non 
moins  rapidement,  les  besoins  auxquels  ils  correspondent  pouvant  être 
satisfaits  par  des  produits  semblables  que  fourniront  l'Amérique,  l'Afrique 
et  l'Europe  elle-même. 

M.  Keller  tombe  dans  une  grave  erreur  lorsqu'il  s'appuie,  pour  sou- 
tenir son  opinion ,  sur  l'agio  de  deux  et  demi  pour  cent  que  payent  les 
Anglais  en  France  et  en  Belgique  pour  obtenir  l'argent  qu'ils  envoient 
en  Asie.  Cet  agio  n'est  pas  un  sacrifice  pour  les  spéculateurs  anglais,  et 
ne  prouve  pas  surtout  que  l'argent  ait  déjà  renchéri  en  Europe  -,  il*  ex- 
prime simplement  l'altération  qui  s'est  produite  jusqu'à  présent  dans  le 
rapport  de  valeur  des  deux  métaux.  L'or  que  donnent  les  Anglais  en 
échange  de  cet  argent  ne  vaut  pas  plus  pour  eux  ^ue  pour  les  Français 
et  les  Belges  qui  le  reçoivent;  il  vaut  même  moins,  car  ils  l'obtiennent 
en  échange  de  marchandises  qu'ils  produisent  à  meilleur  marché  qu'au- 
cune autre  nation.  Ils  obtiennent  donc  cet  argent  en  échange  de  la  même 
quantité  de  produits  de  leur  travail  que  si  le  rapport  de  valeur  entre  les 
deux  métaux  n'avait  pas  changé.  Bien  plus,  si,  comme  je  le  crois,  la 
valeur  de  l'argent  s'est  elle-même  un  peu  abaissée,  ils  en  obtiennent 
davantage. 

Je  ne  puis  pas,  dans  ce  journal,  qui  est  généralement  adressé  à  des 
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lecteurs  déjà  initiés  aux  doctrines  économiques,  répéter  des  explications 
qui  ont  été  tant  de  fois  données,  et  apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent 
comment  la  fixation  légale  du  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent 
avait  pour  effet  d'expulser  la  monnaie  d'or  de  la  circulation,  tant  que 
sa  valeur  légale  se  trouvait  inférieure  h  sa  valeur  de  production; 
comment  ensuite,  cette  dernière  valeur  s'étant  abaissée  jusqu'à  devenir 
inférieure  à  la  première,  l'or  a  dû  affluer  dans  la  circulation  et  en  ex- 
pulser à  son  tour  la  monnaie  d'argent;  comment  enfin,  dans  les  pays 
({ui  ont  admis  cette  fixation  légale  du  rapport  de  valeur  entre  les  deux 
métaux,  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  c'est-à-dire  la  quantité  de  tra- 
vail et  de  produits  du  travail  qu'elle  commande,  au  lieu  d'être  celle  du 
franc  d'argent,  ou  de  cinq  grammes  d'argent  fin,  se  trouve  n'être  plus 
en  définitive  que  le  franc  d'or,  ou  la  vingtième  partie  d'une  pièce  d'or 
de  vingt  francs.  Ce  résultat  définitif  se  trouve  d'ailleurs  constaté  par  le 
fait  patent  et  notoire  que  l'or-monnaie,  sauf  la  légère  différence  pro- 
venant des  frais  de  fabrication,  ne  vaut  pas  plus  que  l'or-lingot. 

Mais  ces  explications  et  ce  résultat  étant  admis,  est-il  possible  et 
facile  de  rétablir  l'ancienne  valeur,  la  valeur  argent  de  l'unité  moné- 
taire? Possible,  oui  ;  facile,  non.  Cela  est  possible  de  deux  manières  : 
soit  en  démonétisant  l'or  et  le  réduisant  à  l'état  de  pure  marchandise, 
comme  on  l'a  fait  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  soit  en  tarifant  la 
monnaie  d'or  étrangère,  comme  on  l'a  imparfaitement  essayé  en  Bel- 
gique. Le  premier  moyen,  qui  est  sans  contredit  le  plus  rationnel  et  le 
plus  efficace  des  deux,  n'est  guère  praticable,  au  moins  immédiatement 
et  sans  transition,  dans  les  pays  tels  que  la  Suisse  et  la  Belgique,  qui, 
tout  en  s'abstenant  de  fixer  le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux,  ont 
adopté  l'unité  monétaire  française.  Le  second  moyen  y  présente  aussi 
des  difficultés  dont  je  ne  prétends  point  nier  l'importance,  quoique  je 
ne  puisse  pas  les  regarder  comme  insurmontables. 

En  tarifant  la  monnaie  d'or  française  et  en  ne  la  recevant  plus  dans 
aucune  caisse  publique  pour  sa  valeur  nominale,  il  est  évident  qu'on  ex- 
poserait tous  les  détenteurs  actuels  de  cette  monnaie  à  une  perte  ;  ce- 
pendant il  faudrait  bien  commencer  par  là.  ]\Iais  je  ne  crois  pas  qu'il 
fût  nécessaire  d'abaisser  immédiatement  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  de 
toute  la  différence  qui  existe  déjà  entre  le  rapport  légal  et  le  rapport 
réel  des  deux  métaux  précieux.  Je  pense  qu'une  loi  qui  abaisserait  gra- 
duellement la  valeur  nominale  des  pièces  d'or  françaises,  et  qui  fixerait 
en  même  temps  un  déhi,  à  l'expiration  duquel  cette  monnaie  serait  en- 
tièrement démonétisée,  ou  tarifée  selon  le  rapport  réel  des  deux  mé- 
taux, aurait  pour  effet  :  1»  d'expulser  peu  à  peu  de  la  circulation  l'or 
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qui  s'y  trouve  maintenant,  et  (I'y  rappeler  l'argent  dont  le  besoin  se  fe- 
rait sentir-,  :2°  de  rendre  presque  insensible,  en  la  graduant  et  en  la  ré- 
partissant,  la  perte  dont  je  viens  de  parler. 

Les  deux  parties  de  cette  loi  seraient  également  essentielles,  car  l'a- 
baissement partiel  immédiat  serait  illusoire  sans  la  perspective  d'une 
démonétisation  on  d'un  abaissement  définitif  prochain,  et  la  menace  de 
l'abaissement  définitif  manquerait  une  grande  partie  de  son  effet  sans 
l'abaissement  partiel  immédiat. 

En  expulsant  la  monnaie  d'or  de  notre  circulation,  ne  serions-nous 
pas  exposés,  dès  maintenant,  h  manquer  de  numéraire  métallique? 
J'ai  entendu  exprimer  cette  crainte.  Comme  on  ne  voit  plus  d'argent 
dans  la  circulation  intérieure,  on  se  figure  qu'il  ne  pourrait  y  être  ra- 
mené et  maintenu  qu'cà  grands  frais,  au  moyen  d'achats  considérables 
et  souvent  renouvelés,  faits  par  le  gouvernement  ou  par  les  banques. 
C'est  une  erreur  manifeste.  L'argent  affluerait  en  Suisse,  par  les  voies 
ordinaires  du  commerce,  aussitôt  qu'il  y  aurait  recouvré,  comme  mon- 
naie, sa  valeur  entière,  aussitôt  que  le  franc  y  vaudrait  la  quantité  de 
toute  autre  chose  contre  laquelle  s'échangent  cinq  grammes  d'argent 
lin.  Il  n'y  a  aucune  raison,  une  fois  notre  unité  monétaire  rétablie  dans 
sa  valeur  normale,  pour  que  l'argent  ne  vienne  pas  alimenter  notre  cir- 
culation, comme  il  alimente  celle  de  la  Hollande  et  celle  de  tous  les 
autres  États  du  continent  qui  ont  un  étalon  monétaire  d'argent. 

Ces  craintes  et  beaucoup  d'autres  sont  entretenues  et  propagées  en 
Suisse  par  les  partisans  du  statu  quo,  notamment  par  les  praticiens  de 
la  banque  et  du  négoce,  dont  l'avis  a  sans  doute  beaucoup  de  poids  à 
mes  yeux  dans  toutes  les  aiîaires  commerciales  ])ratiques,  mais  auxijuels 
la  presse  périodique  attribue,  dans  les  questions  de  législation  moné- 
taire, une  compétence  et  une  autorité  que  ces  honorables  citoyens  ne 
s'arrogent  peut-être  pas  eux-mêmes. 

Le  commerce  a  fourni  k  la  science  économique  deux  de  ses  plus 
grands  maîtres,  Ricardo  et  Say;  mais  ces  maîtres  sont  devenus  tels, 
quoique  négociants,  non  parce  que.  La  plus  longue  pratique  de  la 
banque  ou  du  commerce  n'enseignera  jamais  à  un  homme,  quelque 
intelligent  (ju'on  le  suppose,  les  lois  de  la  circulation,  ni  les  autres  vé- 
rités économiques;  banquier  ou  marchand,  il  connaîtra  seulement  par 
un  seul  côté,  sous  un  seul  aspect,  la  grande  machine  sociale  dont  il  est 
un  rouage  ;  mais  il  n'en  verra  et  n'en  comprendra  point,  sans  une 
étude  spéciale,  l'ensemble  et  la  marche.  A  cet  égard  les  autres  profes- 
sions ne  sont  ni  plus  ni  moins  instructives  que  celle  du  commerce. 

Dans  la   question   monétaire,  les  praticiens  signalent,  comme  des 
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effets  trës-fàclieux  de  la  mesure  que  je  propose,  les  embarras  tempo- 
raires et  les  dommai^cs  partiels  qui  en  résultent  pour  eux,  confondant 
ainsi  leurs  intéreMs  particuliers  avec  l'intérêt  général,  non  par  égoïsme, 
mais  par  défaut  de  lumière  et  de  réflexion.  Ils  s'exagèrent  d'ailleurs  ces 
inconvénients  et  ces  dommages,  qui,  le  plus  souvent,  se  réduiraient  à 
des  changements  forcés  d'habitudes.  En  voici  un  exemple  : 

Les  traites  sur  Paris  jouent  un  grand  rôle  sur  nos  principales  places 
de  commerce,  à  Genève,  à  Bàle,  à  Zurich,  ;i  Saint-Gall.  Nos  fabricants 
en  reçoivent  de  l'Allemagne  et  de  tout  le  Nord  en  payement  des  mar- 
chandises qu'ils  y  ont  expédiées;  nos  marchands  en  gros  les  recher- 
chent pour  payer  les  marchandises  qu'ils  ont  transportées  de  France. 
Or,  les  uns  et  les  autres  s'imaginent  que  ce  moyen  de  solder  leurs 
comptes  deviendrait  impossible  une  fois  que  notre  unité  monétaire  au- 
rait recouvré  toute  sa  valeiu -argent,  parce  qu'ils  ne  pourraient  plus 
alors  y  avoir  recours  sans  subir  une  perte  résultant  de  la  différence  de 
valeur  entre  le  franc  de  Suisse  et  le  franc  de  France. 

Mais  il  me  j)arait  évident  que  le  change  entre  les  deux  pays  s'établi- 
rait de  manière  à  tenir  compte  de  cette  différence  de  valeur,  comme  il 
arrive  toujours  entre  les  places  dont  la  monnaie  n'est  pas  la  même. 

S'il  y  avait,  dans  les  premiers  temps,  quelques  pertes  à  subir,  quel- 
ques froissements  d'habitudes,  quelques  relations  rendues  difficiles,  les 
praticiens  du  commerce  doivent  se  dire  qu'ils  ont  favorisé,  autant  qu'il 
dépendait  d'eux,  l'invasion  de  l'or  français,  en  obligeant  leurs  clients 
suisses  à  recevoir  cet  or,  en  exigeant  même  qu'ils  s'y  engageassent  d'a- 
vance (1  ),  et  qu'après  avoir  ainsi  fait  hardiment  abstraction  de  la  loi  du 
7  mai  1850,  de  son  esprit  au  moins,  sinon  de  sa  lettre,  ils  sont  mal 
venus  à  se  plaindre  des  inconvénients  qu'entraîneraient  pour  eux  un  re- 
tour à  cet  esprit,  une  application  rigoureuse  du  principe  qu'ils  ont  éludé 
à  leur  profit. 

Mon  intention,  en  commençant  ce  travail,  avait  été  de  donner, 
sur  le  plan  que  je  désirais  voir  adopter,  toutes  les  explications  néces- 
saires sur  les  questions  de  détail  que  son  exécution  pourrait  soulever.  Mais 
à  quoi  bon  pousser  plus  loin  le  développement  d'une  opinion  qui,  je  ne 
dois  pas  me  le  dissimuler,  n'a  aucune  chance  de  rencontrer  de  l'écho 
dans  les  conseils  de  la  Suisse?  Le  conseil  fédéral  paraît  avoir  pris  son 
parti,  et  il  vient  de  faire  connaître  les  propositions  qu'il  compte  présen- 
ter à  l'assemblée  fédérale.  Elles  ne  vont  pas  à  moins  qu'à  consacrer 


(1)  J'ai  vu  des  circulaires  tle  banquiers  oîi  cette  stipulation  était  expressé- 
ment formulée. 


58  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

légalement  l'état  de  choses  qui  n'existait  jusqu'ici  que  par  tolérance. 

Les  pièces  d'or  françaises  circulent  en  Suisse  de  par  la  loi^  avec  leur 
valeur  nominale.  Seulement,  pour  remplacer  la  monnaie  d'argent  dans 
la  petite  circulation,  le  conseil  fédéral  proposera  l'expédient  indiqué 
par  lui  dans  le  troisième  paragraphe  de  sa  circulaire. 

Les  habitudes  prises,  le  vœu  presque  unanime  des  négociants  et  des 
banquiers,  l'absence  totale  de  connaissances  économiques  chez  la  masse 
du  peuple  suisse,  rendent  peut-être  ce  parti  politiquement  préférable  à 
tout  autre,  et  enlèvent  d'ailleurs  au  petit  nombre  de  ceux  qui  pensent 
autrement,  toute  possibilité  de  faire  prévaloir  leur  opinion.  Je  désire, 
sans  trop  l'espérer,  que  les  éventualités  fâcheuses  auxquelles  cette 
grave  décision  nous  exposera  ne  se  réalisent  qu'à  un  degré  tolérable,  et 
ne  donnent  pas  lieu,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  h  de  tar- 
difs et  inutiles  regrets. 

A.-E.  Cherbuliez. 


LA  QUESTION  HOUILLÈRE  EN  1860. 


I.  —  L  IMPOT  SPECIAL  SUR  LES  MINES. 

11  y  a  quelques  jours,  le  Times  disait,  à  propos  de  la  regrettable  cam- 
pagne que  cet  organe  important  de  l'opinion  publique  en  Angleterre  a 
cru  devoir  entreprendre  contre  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  que, 
si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  ce 
grand  travail  d'utilité  universelle  serait  fatal  à  la  seconde  de  ces  puis- 
sances. Suivant  ce  journal,  les  Français,  maîtres  du  canal  de  jonction  de 
la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge,  en  raison  des  conditions  dans  les- 
quelles il  paraît  devoir  s'exécuter ,  pourraient  jeter  leurs  bâtiments  de 
guerre  sur  les  colonies  orientales  des  Anglais,  avant  que  les  escadres  de 
ceux-ci  aient  pu  venir  les  défendre.  Le  raccourcissement  de  la  longue 
route  du  cap  de  Bonne-Espérance  était  abaissé  au  rang  d'une  machine 
de  guerre.  Un  argument  du  même  ordre  est  en  ce  moment  de  mode, 
chez  nous,  parmi  les  partisans  exagérés  du  système  protectQur,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  houille.  Ce  sont  les  Anglais,  —  ils  ont  vrai- 
ment la  main  malheureuse  depuis  quelque  temps,  — qui  ont  eux-mêmes 
donné  cours  à  l'argument  belliqueux  relativement  à  cette  matière  cré- 
mière, en  laissant  pressentir,  durant  la  guerre  d'Italie,  qu'ils  la  regar- 
daient comme  un  objet  de  contrebande  de  guerre.  A  vrai  dire,  la  logique 
est  certainement  du  côté  de  nos  alliés  d'outre-Manche  ;  car ,  s'il  s'agit 
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entre  iiatio^is  en  état  d'hostilité  de  se  faire  le  plus  de  mal  possible,  on  nevoit 
pas  pourquoi  elles  ne  se  priveraient  point  d'un  élément  aussi  indispen- 
sable de  paix  ou  de  guerre.  La  générosité  était  du  moins  du  côté  de  la 
France,  dont  le  gouvernement  déclarait,  à  l'instar,  du  reste,  de  celui  des 
États-Unis,  qu'il  continuerait  à  ne  pas  faire  de  la  houille  le  sujet  d'une 
mesure  de  restriction  commerciale.  L'Autriche  a  gardé  un  silence 
prudent. 

On  sait  que  notre  industrie  houillère,  rassemblant  habilement  ses 
forces  et  se  mettant  résolument  sur  la  défensive ,  a  depuis  longtemps 
constitué  un  comité,  qui  se  manifeste  incessamment  par  des  publications 
destinées  à  appeler  l'attention  du  pays  sur  les  intérêts  auxquels  il  veille. 
Parmi  ces  publications,  il  en  est  une,  signée  par  M.  Amédée  Burat,  se- 
crétaire du  comité,  qui,  parue  successivement  en  1858,  1859  et  1860,  et 
donnant  la  situation  de  l'industrie  houillère  pour  chacune  des  années 
précédentes ,  a  pris  finalement  les  proportions  d'un  assez  gros  volume. 
Les  considérations  fondamentales,  présentées  avec  beaucoup  de  verve  et 
de  talent,  sont  naturellement  à  peu  près  invariables;  mais  cette  troi- 
sième édition  d'un  travail  qui  est  particulièrement  intéressant  pour 
l'économiste ,  en  ce  qu'il  fait  nettement  connaître  ce  que  veulent  les 
protectionnistes  en  matière  de  combustible  minéral ,  est  rajeunie  par  la 
forme  sous  laquelle  est  évoqué,  cette  fois,  le  fantôme  de  la  houille 
étrangère  en  général  et  de  la  houille  anglaise  en  particulier.  «  La  guerre 
a  démontré  de  la  manière  la  plus  évidente,  lit-on  à  la  page  3  de  la 
Situation  de  l'industrie  houillère  en  1859  (1),  que  le  développement  de 
nos  mines  est  une  condition  essentielle  de  notre  force  et  de  notre  indé- 
pendance comme  nation.  La  guerre,  en  effet ,  compromet  les  relations 
entre  les  peuples  ;  elle  peut  empêcher  leurs  échanges,  même  malgré  les 
éventualités;  et  l'on  a  vu  que  la  houille,  spécialement,  pouvait  être  con- 
sidérée comme  munition  de  guerre  et  déclarée  contrebande  et  de  bonne 
prise.  La  France  pourrait  donc,  dans  plusieurs  éventualités,  être  privée 
à  la  fois  des  houilles  anglaises,  prussiennes  et  belges.  »  —  Et  le  comité 
des  houillères  ajoute,  page  15  :  «  Admettons  que,  par  une  circonstance 
qui  est  dans  les  éventualités  possibles,  la  France  se  trouve  privée  tout  à 
coup  des  54,000,000  quintaux  métriques  que  lui  fournissent  l'Angle- 
terre, la  Belgique  et  la  Prusse,  que  ferait-on  ?  Comment  pourrait-on 
aviser  à  l'alimentation  de  notre  navigation,  de  nos  chemins  de  fer,  de 
nos  usines  à  gaz,  de  nos  forges,  de  nos  manufactures  de  toute  espèce? 
Nous  ne  parlerons  pas  du  chauffage  domestique  :  c'est  une  consommation 

que  l'on  pourrait,  au  besoin,  réduire » 

Ainsi,  dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  au  milieu  des  bienfaits 
innombrables  d'une  civilisation  avancée,  pendant  le  développement  in- 


(1)  Lacroix  et  Baudry.  Paris,  1860. 
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cessant  de  l'admirable  instrument  d'échanges  que  fournit  la  construction 
progressive  de  voies  ferrées  dans  le  monde  entier,  on  voudrait  encore 
s'inspirer  de  l'adage  suranné  5/  vis  pacem,  para  bellum.  On  voudrait 
parquer  les  nations  et  restreindre  la  liberté  commerciale  et  industrielle 
en  vue  d'éventualités  dent  la  réalisation,  malgré  des  événements  récents, 
est  destinée  à  devenir  de  moins  en  moins  probable.  On  voudrait,  en 
Angleterre  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  en  France  pour 
l'extension  de  la  consommation  d'une  matière  première  aussi  importante 
que  la  houille,  s'opposer  à  des  conquêtes  pacifiques  d'un  ordre  supé- 
rieur, dans  la  prévision  d'événements  dont  l'existence  serait  certainement 
maniuée  par  un  pas  rétrograde  de  la  civilisation.  Nous  n'avons  point 
compétence  pour  ranimer  les  débats  de  vieille  date  auxquels  donne  lieu 
la  question  de  savoir  si  une  nation  ne  doit  pas  s'arranger  pour  produire 
elle-même  tout  ce  dont  elle  a  besoin.  Cet  examen  serait  d'ailleurs  peu 
utile,  attendu  que  les  partisans  des  deux  systèmes  opposés  ne  sont  pas 
prêts  à  se  convertir  mutuellement,  attendu  qu'il  serait  difficile  de  pro- 
duire des  arguments  généraux  qui  présentassent  quelque  nouveauté. 
Mais,  en  ce  qui  coiicerne  le  sujet  spécial  de  cette  étude,  nest-il  pas 
permis  de  faire  remaïquer  combien ,  en  admettant  l'hypothèse  que  pose 
le  comité  des  houillères,  — une  conflagration  en  quelque  sorte  euro- 
péenne, qui  nous  priverait  dès  ressources  précieuses  que  nous  otïrent  en 
ce  moment  le>  mines  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  rhénane  et  de 
la  Belgique,  —  il  est  impossible  d'en  tirer  la  conclusion  par  laquelle  le 
comité  veut  etfrayer  les  consommateurs  ?  Croit-on  qu'en  pareille  occur- 
rence l'état  de  l'industrie  française  serait  tel  que  la  producton  indigèiie, 
qui  ne  doit  point  être  évaluée  maintenant  à  plus  de  66,000,000  quin- 
taux métriques  (1),  mais  qui  aurait  atteint,  dit-on,  77,000.000  quintaux 
métriques  en  l8o6,  serait  insuffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
notre  consommation  ?  Si  les  effets  des  deux  dernières  guerres,  l'une 
lointaine,  l'autre  toute  localisée,  ont  été  restreints,  en  serait-il  de  même 
dans  le  cas  où  viendrait  à  surgir  l'éventualité  menaçante  que  fait  mi- 
roiter à  nos  yeux,  en  mettant  toutes  choses  au  pire,  le  comité  des  houil- 
lères françaises?  Quelles  entreprises  tenterait-on  donc  s'il  fallait  ainsi 
escompter  l'avenir?  En  vérité  ,  cet  argument  n'est  pas  de  nature  à  être 
pris  en  sérieuse  considération,  et  nous  avons  hâte  de  nous  placer  sur  un 
terrain  plus  solide. 


(1)  Nous  sommes  obligé  de  relever  ici  une  erreur  commise,  dans  la  dernière 
livraison  ;p.  426  ,  par  M.  G.  de  Molinari,  au  sujet  de  la  production  et  de  la 
consommation  houillère  de  la  France ,  que  cet  économiste  évalue  respective- 
mont  à  88.000.000  q.  m.  Le  comité  des  houillères  met  en  avant  les  chiffres 
fort  inférieurs,  mais  très-exacts,  de  65,000.000  et  119,364,100  q.  m.  L'absence 
de  documents  officiels  postérieurs  à  1852  nous  force  à  demander  au  lecteur  de 
vouloir  bien  nous  croire  sur  parole  dans  cette  question  de  fait. 
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Nous  préférons  nous  livrer  à  l'appréciation  de  la  série  des  mesures 
que  le  Comité  des  houillères  a  résumées  (p.  4),  comme  devant  conduire 
au  développement  des  forces  productrices  de  nos  bassins  houillers.  Il 
nous  serait  d'ailleurs  impossible  de  suivre  l'ordre  dans  lequel  le  comité 
place  ces  mesures,  car  il  commence  par  poser  en  principe  qu'il  faut 
«  accorder  aux  exploitants  de  houille  une  protection  plus  ferme  et  plus 
efficace,  en  arrêtant  l'invasion  de  la  houille  étrangère  par  des  tarifs 
mieux  entendus  et  véritablement  protecteurs.  »  Ce  point  de  vue 
doit  naturellement  être  la  conclusion  d'une  étude  du  genre  de  celle 
que  nous  entreprenons.  Il  est  d'autres  idées,  sur  lesquelles  nous  pou- 
vons nous  trouver  partiellement  ou  totalement  de  l'avis  du  Comité  des 
houillères,  qu'il  est  essentiel  de  considérer  tout  d'abord  :  nous  voulons 
parler  des  modifications  que  ce  comité  propose  d'apporter  à  la  légis- 
lation minérale.  Cet  examen  nous  donnera  l'occasion  de  retracer  à 
grands  traits  les  règles  fondamentales  d'une  législation  peu  connue,  et 
dont  il  est  indispensable  d'avoir  une  idée  très-exacte  pour  apprécier 
sainement  le  problème  économique  des  houilles.  Nous  nous  occuperons 
ensuite  de  la  question  capitale  des  voies  de  communication,  et  nous 
pourrons  alors  aborder  plus  sûrement  les  difficultés  auxquelles  semble 
donner  lieu  l'importation  des  houilles  étrangères. 

I.  —  Impôt  spécial  sur  les  mines,  a  Dégrever  les  mines  des  applica- 
tions fiscales  qui  sont  formellement  contraires  à  l'esprit  comme  à  la 
lettre  de  la  loi  de  1810,  »  telle  est  une  des  demandes  qu'adressent  in- 
cessamment au  gouvernement  nos  exploitants  de  houillères.  Voyons 
donc  en  quoi  consiste  l'impôt  des  mines,  quelles  sont  les  règles  et  les 
bases  de  sa  perception,  quelle  est  l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  le  prix 
de  revient  du  combustible  minéral. 

A  coup  sûr,  si  un  impôt  est  d'autant  plus  respectable  qu'il  est  plus 
ancien,  le  droit  perçu  encore  aujourd'hui  sur  certaines  substances  mi- 
nérales a  des  titres  à  la  vénération  publique.  Cet  impôt  a  été  légué  à  nos 
premiers  rois  par  le  droit  romain,  suivant  lequel  la  part  du  souverain 
avait  été  fixée  au  dixième  de  la  valeur  des  produits  de  l'industrie  miné- 
rale. Il  constituait  une  manifestation  matérielle  du  droit  régalien,  autour 
duquel  a  toujours  oscillé,  plus  ou  moins  nettement  suivant  les  époques, 
le  principe  fondamental  de  notre  législation  souterraine.  En  635,  on  voit 
Dagobert  1"  donner,  pour  la  couverture  de  l'église  do  Saint-Denis, 
8,000  livres  de  plomb  a  prendre,  de  deux  ans  l'un,  sur  la  portion  qui 
lui  est  due  par  les  extracteurs.  Mais  on  ne  connaît  pas,  avant  le  règne  de 
Charles  VI,  de  document  législatif  authentique  où  il  soit  nettement 
parlé  du  tribut  ainsi  perçu  par  le  souverain.  Il  faut  se  reporter  à  des 
ordonnances  de  1413  pour  voir  le  roi  de  France  affirmer  son  droit  ré- 
galien :  «  Esquelles  mines...  nous  ayons  et  devons  avoir...,  tant  à  cause 
de  notre  souveraineté  et  majesté  royale  comme  autrement,  la  dixième 
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partie  purifiée  de  tous  métaux  qui,  en  icelles  mines,  est  ouvrée  et  mise 
au  clair  (30  niai  1413).  «  —  «  Il  est  venu  à  notre  connaissance  que,  en 
notre  sénéchaussée  de  Lyon,  a  grande  quantité  de  mines  et  minières  ou- 
vertes et  à  ouvrir...,  où  nous  avons  eu,  le. temps  passé,  et  encore  pou- 
vons avoir  très-grand  profit,  à  cause  de  la  dixième  partie  que  nous  y 
prenons  et  avons  cause  de  prendre  de  notre  droit...  (28  août  1413).  » 
Il  n'est  d'abord  question  que  des  métaux,  et  c'est  de  là  qu'est  issu  l'impôt 
bien  connu  sous  le  nom  de  droit  de  marque;  la  houille  est  nommée 
pour  la  première  fois  dans  un  document  administratif,  sous  le  règne 
de  Henri  IL  Charles  VI  défendait  énergiquement  son  droit  contre  les 
seigneurs  de  toutes  Juridictions,  dans  l'intérêt  du  trésor  royal  bien  en- 
tendu, mais  aussi,  ajoute-t-il  naïvement  dans  la  première  des  ordon- 
nances qui  viennent  détre  mentionnées,  parce  que,  «  s'il  y  avait  plu- 
sieurs seigneurs  prenant  la  dixième  partie  ou  autre  droit,  nul  ne  ferait 
plus  ouvrer  en  icelles  mines  dorénavant,  pour  ce  que  ceux  à  qui  sont 
lesdites  mines  n'auraient  que  très-peu  ou  néant  de  profit  de  demeu- 
rant. » 

En  1 471 ,  dans  un  édit  qui  se  trouve,  par  une  particularité  fort  remar- 
quable, avoir  sur  plusieurs  points  une  grande  analogie  avec  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  régit  actuellement  la  propriété  souterraine,  Louis  XI 
abandonne  son  droit  de  dixième,  pour  douze  ans,  à  une  classe  de  fonc- 
tionnaires chargés  dedévelopperl'industrieminéraîe  du  royaume.  Lessuc- 
cesseurs  immédiats  de  Louis  XI  se  préoccupent,  au  contraire,  beaucoup  de 
leur  droit  fiscal,  et  montrent  par  cela  même  combien  ils  éprouvent  de 
difticultés  à  le  percevoir.  Henri  II,  lorsqu'il  concède  en  1548,  pour  neuf 
ans,  toutes  les  mines  d..u  royaume  à  un  privilégié,  l'affranchit,  durant 
la  même  période,  «  de  tout  droit  de  décime  régal.  »  Quatre  ans  plus 
tard,  le  même  souverain,  accordant  amplification  de  cet  exorbitant  mo- 
nopole, dit  positivement  :  «  Voulons  et  entendons  notredit  droit  de 
dixième  être  pris,  selon  que  l'espèce  le  pourra  porter  et  souffrir;  c'est 
à  savoir  de...  houilles...  »  François  II,  Charles  IX et  Henri III  continuent 
les  mêmes  errements,  et  tous  les  actes  promulgués  sous  leur  règne,  en 
matière  de  mines,  parlent  d'une  remise  temporaire  de  ce  droit  de 
dixième. 

Henri  IV  mérite  une  mention  toute  particulière  au  point  de  vue 
spécial  où  nous  nous  plaçons  en  ce  moment.  Après  avoir,  dans  un  pre- 
mier acte,  constaté,  en  les  repoussant,  les  prétentions  continuelles  des 
seigneurs  à  l'égard  du  droit  de  dixième,  réclamé  la  possession  exclusive  et 
le  payement  par  tous  les  exploitants,  sans  aucune  distinction,  de  l'impôt 
des  mines,  Henri  IV  le  supprime  à  l'égard  de  certaines  substances  miné- 
rales, parmi  lesquelles  se  trouve  le  «  charbon  de  terre.  »  L'édit  mémo- 
rable de  juin  1601,  qui  est  le  point  de  départ  de  la  répartiticn  fiscale 
des  exploitations  minérales  en  mines,  minières  et  carrières,  montre  que 
le  motif  de  cette  grande  mesure  est  le  désir  de  Henri  IV  d'encourager 


LA  QUESTION  HOUILLÈRE  EN  1860.  63 

l'extraction  des  substances  minérales  ainsi  favorisées.  Si  celles  rangées 
aujourd'hui  dans  la  classe  légale  des  carrières  ont,  depuis  cette  époque, 
toujours  été  exemptées  d'un  impôt  spécial,  il  n'en  a  point  été  de  même 
du  combustible  minéral,  à  l'endroit  duquel  la  question,  comme  cela 
arrivait  trop  souvent  sous  l'ancienne  monarchie,  ne  semble  même  pas 
avoir  été  jamais  bien  nettement  réglée.  En  effet,  Louis  XIV,  dans  des 
lettres  patentes  de  i660,  statuant  sur  des  difticultés  surgies  entre  les 
exploitants  et  le  secrétaire  d'État  Phelypeaux  de  la  Vrillière ,  rappelle 
le  don  fait  à  celui-ci,  trois  ans  auparavant,  «  du  droit  domanial  du 
dixième  denier  à  lui  appartenant...  en  toutes  les  mines  de  charbon  de 
terre  et  pierre...,  pendant  le  temps  de  trente  années...,  en  toute 
l'étendue  des  provinces  du  Lyonnais,  Forest  et  Beaujolais.  «  Le  grand 
roi,  se  préoccupant  peu  de  la  volonté  si  solennellement  exprimée  par 
son  aïeul  et  du  droit  qu'elle  avait  par  cela  même  constitué  en  faveur 
des  mineurs,  parle,  dans  ces  mêmes  lettres,  des  «  propriétaires  desdites 
mines  et  minières  de  charbon  de  pierre  et  terre  prétendant ,  par  tels 
artifices,  s'exempter,  comme  ils  font  indûment  jusqu'à  présent,  du 
payement  dudit  droit  domanial,  sous  le  prétexte  de  ce  que...  le  charbon 
de  terre  et  quelques  autres  minéraux  en  furent  exceptés. ..  ;  que,  de  môme 
que  ledit  charbon  de  terre  en  aurait  été  excepté  par  surprise  par  ledit... 
éditde  1601,  lesdits  propriétaires  desdites  mines  de  charbon  ayant,  par 
cet  artifice,  empêché  que  ledit  sieur  de  la  Vrillière  n'ait  été  mis  en 
possession  dudit  droit  de  dixième  denier...  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  incident,  très-fréquent,  nous  le  répétons, 
dans  notre  ancien  droit  administratif,  il  n'apparaît  pas  que  la  mesure 
libérale  de  Henri  IV  ait  produit  de  bons  résultats,  car  on  lit  dans  l'arrêt 
du  conseil  d'État  du  M  janvier  1744,  portant,  pour  la  première  fois 
règlement  sur  l'exploitation  de  nos  mines  de  houille,  «  que  l'exception 
portée  par  l'édit  de  1601,  et  faite  par  grâce  spéciale  en  faveur  des  pro- 
priétaires des  lieux  où  se  trouveraient  les  mines  de  charbon  de  terre,  a  eu 
pour  objet  d'en  faciliter  l'extraction  et  d'encourager  lesdits  propriétaires 
à  l'entreprendre,  à  l'effet  de  procurer  dans  le  royaume  l'abondance  des 
charbons  de  terre,  qui,  étant  propres  à  différents  usages  auxquels  le 
bois  s'emploie,  en  diminueraient  d'autant  la  consommation...;  et  Sa 
Majesté,  étant  informée  que  ces  dispositions  sont  presque  demeurées 
sans  eiïel,  soit  par  la  négligence  des  propriétaires  à  faire  la  recherche  et 
exploration  desdites  mines,  soit  par  le  peu  de  facultés  et  de  connais- 
sances de  la  part  de  ceux  qui  ont  tenté  de  faire  sur  cela  quelque  entre- 
prise... »  A  coup  sûr,  les  exploitants  du  xix*  siècle  n'encourraient  pas 
le  même  reproche;  mais  est-il  bien  sûr  que  la  suppression  de  l'impôt 
des  mines  serait  de  nature  à  exercer  une  grande  influence  sur  le  déve- 
loppement de  l'industrie  houillère?  C'est  ce  que  nous  verrons  plus  li.in, 
en  comparant  la  quotité  de  cet  impôt  et  celle  de  l'extraction  actuelle  de 
la  France.  Louis  XV  confirmait,  du  reste,  expressément,  «  l'exemption 
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du  droit  royal  du  dixième  jjortée,  par  l'édit  du  mois  de  juin  i60l,  à 
l'égard  desdites  mines  de  houille  ou  charbon  de  terre,  w  Ce',  état  de 
choses  dura  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

La  loi  du  1"  décembre  1790,  sur  la  contribution  foncière,  stipula  que 
les  mines  ne  seraient  a  évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie  du  terrain 
occupé  pour  leur  exploitation,  »  ce  terrain  étant  celui  de  leurs  ouver- 
tures, de  leurs  réserves  d'eau,  de  leurs  déblais  et  des  chemins  à  leur 
usage  particulier.  On  voit,  dans  un  avis  du  conseil  d'État,  du  23  juil- 
let 1802,  approuvé  par  le  premier  consul,  que  la  question  de  savoir  s'il 
corA'enait  d'exiger  des  concessionnaires  de  mines  une  redevance  au 
profit  de  l'État,  fut  agitée  pendant  la  période  qui  s'écoula  entre  la  loi  du 
28  juillet  1791  et  celle  du  21  avril  1810.  Le  conseil  d'État  estima  qu'on 
ne  pouvait  rien  exiger  des  concessionnaires  déjà  institués,  sous  peine 
de  violer  le  princip'  fondamental  de  non-rétrouclivité  des  lois,  mais 
qu'on  pouvait  imposer  aux  concessionnaires  nouveaux  une  rétribution 
au  profit  de  la  république;  que  c'était  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
appartenait  de  proposer  les  bases,  essentiellement  variables  suivant  les 
circonstances,  d'un  tel  impôt;  «  que,  dans  tous  les  cas,  le  produit  des 
redevances  imposées  aux  concessionnaires  de  mines  doit  être,  spéciale- 
ment et  limitativement,  affecté  aux  dépenses  relatives  à  la  découverte 
des  mines,  aux  voyages  des  ingénieurs,  aux  écoles  et  au  conseil  des 
mines,  et,  en  général,  à  la  recherche,  à  l'examen,  à  l'amélioration,  à 
l'accroissement  et  à  l'exploitation  de  cette  importante  partie  de  la  for- 
tune publique.  »  Disons  tout  de  suite  que  ce  point  de  vue  était  également 
celui  auquel  s'était  placé  le  législateur  de  1810  ;  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  ((ui  régit  actuellement  la  propriété  souterraine,  le  pro- 
duit des  redevances  des  mines  devait  former  «  un  fonds  spécial,  dont  il 
serait  tenu  un  compte  particulier  au  trésor  public  et  qui  serait  appliqué 
aux  dépenses  de  l'administration  des  mines  et  à  celles  des  recherches, 
ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles  ou  rétablissement  de 
mines  anciennes.  «  Ajoutons  aussi  que  le  système  introduit  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  de  finances  du  23  septembre  181 4  a  supprimé  les  fonds 
spéciaux  et  confondu  les  redevances  des  mines  dans  les  produits  géné- 
raux de  l'État,  et  que  ce  système  n'a  point  été  modifié  depuis.  Ce  fait  a 
été  relevé,  dans  la  dernière  session  du  corps  législatif,  par  M.  Dalloz, 
administrateur  de  la  compagnie  des  mines  de  ia  Loire.  «  Il  conviendrait, 
a-t-il  dit,  d'appliquer  le  produit  des  redevances  à  des  primes  d'encoura- 
gement aux  meilleurs  modes  d'exploitation.  .le  rappelle  que  ce  produit, 
qui  devait  former  un  fonds  spécial,  est  fondu  aujourd'hui  dans  les 
recettes  générales  de  l'État  et  détourné  du  but  de  sa  création.  »  Nous 
venons  d'expliquer  pourquoi  il  en  avait  été  ainsi,  mais  nous  ne  pouvons 
i  '  regretter,  car  ce  système  ne  semble  pas  en  rapport  avec  les  conditions 
i!:' l'industrie  nioilerne.  qui  iîoit  savoir  se  passer  de-^  encouragements  de 
l'Klat.  surlout  lorsqu'il  s'agit  d'une  branche  d;'  l'activité  nationale  qui 
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date  d'aussi  loin.  M.  Dalloz  dit  lui-même  que  «  nous  avons  en  France 
des  modes  d'exploitation  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  de  nos  voisins.  » 
M.  Schneider,  directeur  des  magnifiques  établissements  du  Creusot,  qui 
a  également  traité  la  question  dans  la  même  séance ,  a  ajouté  :  «  Nous 
avons  fait  bien  des  progrès  déjà,  et,  pour  ce  que  peuvent  1  art  et  la  pra- 
tique en  industrie,  nous  sommes  plus  avancés  qu'on  ne  le  pense  géné- 
ralement par  rapport  à  nos  rivaux  de  l'étranger.  «  De  l'aveu  même 
d'hommes  très-compétents,  l'industrie  houillère  n"a  donc  aucun  besoin 
d'encouragement. 

Le  texte  même  de  la  loi  de  1790  a  été  intégralement  reproduit  dans 
les  lois  de  finances  subséquentes  et  aussi  dans  la  loi  de  l'an  VII  sur  la 
contribution  foncière,  dont  l'article  81  ajoute  seulement  que  le  terrain 
des  mines  sera  évalué  «  sur  le  pied  des  terrains  environnants.  »  C'est 
ainsi  que  l'impôt  des  mines  fut  généralement  perçu  jusqu'à  la  promul- 
gation delà  loi  de  1810;  mais  lavis  du  conseil  d'État  de  1802  avait  reçu 
des  applications  partielles,  comme  le  témoignent  l'article  67  du  second 
projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  l'article  40  de  la 
loi  actuelle.  Le  premier  dit,  en  effet,  que  «  ceux  qui  ont  obtenu  des 
concessions  depuis  l'avis  du  conseil  d'État  du  23  juillet  1802,  et  aux- 
quels il  a  été  imposé  des  redevances  provisoires,  avec  réserve  de  leur 
appliquer  celles  qui  seraient  établies,  seront  définitivement  assujettis 
aux  redevances  portées  parla  présente  loi.  »  Le  second  déclare,  comme 
conséquence  nécessaire  de  l'établissement  d'une  législation  nouvelle, 
que  a  les  anciennes  redevances  dues  "à  l'État,  soit  en  vertu  de  lois, 
ordonnances  ou  règlements,  soit  d'après  les  conditions  énoncées  en 
l'acte  de  concession....,  cesseront  d'avoir  cours  à  dater  du  jour  où  les 
redevances  nouvelles  seront  établies.  » 

Ce  préambule  (1)  était  indispensable  pour  permettre  d'apprécier,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  la  nature  de  l'impôt  auquel  sont  assujetties 
l'industrie  minérale  en  général  et  l'industrie  houillère  en  particulier,  et 
nous  pouvons  maintenant  esquisser  le  système  actuellement  en  vigueur 
des  redevances  annuelles  établies  sur  les  mines.  Ces  redevances  sont  au 
nombre  de  deux,  l'une  dite  fixe,  l'autre  (proportionnée  au  produit  net 
de  l'extraction)  dite  proportionnelle. 

La  redevance  fixe  n'est  pas  de  nature  à  nous  arrêter  longtemps  ;  de 
10  francs  seulement  par  kilomètre  carré  de  l'étendue  de  la  concession 
d'une  mine,  elle  n'est  naturellement  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part 
des  exploitants.  Ainsi  invariable,  elle  n'est  pas  réellement  une  contri- 

(1)  Nous  renverrons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  étudier  de  plus 
plus  près  la  question,  aux  ouvrages  que  nous  avons  publiés  sur  la  matière  : 
De  la  Législation  minérale  sous  l'ancienne  monarcliie; —  Recueil  méthodique  cl 
chrono'ofjique  des  actes  réglementaires  concernant  le  service  des  ingénieurs  des 
mines  (Liv.  Mines)  ;  —  Texte  annoté  de  la  loi  du  21  avril  1810,  etc. 
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bution  et  n'était,  en  conséquence,  point  prise  autrefois  en  considération 
pour  la  détermination  du  cens  électoral.  On  ne  connaît  d'exemple  de 
remise  de  la  redevance  fixe  que  pour  le  cas  des  salines  de  l'Est,  dont  le  pé- 
rimètre, embrassant  le  territoire  de  plusieurs  départements,  aurait  donné 
lieu  de  ce  chef  à  un  impôt  tout  à  fait  exorbitant.  La  redevance  fixe  est 
une  charge  inhérente  à  la  concession  et  est  perçue,  tant  que  celle-ci 
existe,  quand  bien  même  les  travaux  seraient  suspendus  pour  des  causes 
étrangères  à  la  volonté  des  exploitants.  En  voyant  combien  cette  taxe 
est  modique,  on  sera  sans  doute  étonné  de  lire,  dans  le  rapport  de 
M.  Stanislas  de  Girardin  au  corps  législatif  de  1810,  qu'elle  empêchera 
les  demandes  de  concessions  trop  étendues  :  quel  est  l'industriel  qui 
ferait  entrer  en  ligne  de  compte  la  perspective  de  payer  inutilement  une 
dizaine  de  francs  par  kilomètre  carré  et  la  chance  de  s" assurer  la  pro- 
priété d'une  richesse  minérale  importante? 

La  redexance  proportionnelle  est,  au  contraire,  l'objet  des  critiques 
les  plus  vives  du  comité  des  houillères,  comme  nous  l'avons  dit  en 
connnençant,  parce  qu'il  veut  confondre  le  produit  net  de  l'extraction 
avec  le  bénéfice  net  de  l'entreprise  industrielle  à  laquelle  donne  lieu  cette 
extraction.  La  loi  de  1810  est  cependant  assez  formelle  à  cet  égard,  et  les 
actes  administratifs  qui  en  ont  suivi  immédiatement  la  promulgation  ne 
permettent  pas  le  moindre  doute.  Le  comité  des  houillères  reproche  à 
l'administration  d'être  éminemment  fiscale  ;  en  effet ,  la  jurisprudence 
conslantedu  conseil  d'État  est,  comme  nous  Talions  voir,  fort  sévère,  mais 
en  cela  elle  nous  parait  traduire  très-exactement  la  pensée  première  du 
législateur.  Nous  ne  voudrions  pour  preuve  de  cette  assertion  que  le 
soin  et  la  précipitation  que  celui-ci  a  mis  à  réglementer  un  impôt  cri- 
tiquési  amèrement  par  nos  exploitants.  La  législation  minérale  se  com- 
pose, comme  toute  législation,  d'une  loi  organique,  celle  du  21  avril  18-10, 
puis  d'une  série  de  règlements  d'administration  publique  qui  en  assu- 
rent l'exécution  :  eh  bien!  aussitôt  après  avoir  organisé  le  corps  des 
mines,  le  gouvernement  impérial  a  immédiatement  promulgué  le  décret 
du  6  mai  181 1 ,  relatif  à  l'assiette  des  redevances  sur  les  mines,  —  avant 
même  de  songer  à  la  police  de  l'exploitation  des  mines,  qui  n'a  été 
réglementée  que  par  un  décret  du  3  janvier  1813.  Tout,  dans  la  loi 
de  1 8 1 0  et  dans  le  décret  de  181 1 ,  montre  qu'il  est  question  d'un  produit 
net  imposable,  calculé  d'après  des  règles  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  bénéfice  réellement  retiré  par  l'industriel,  a  II  est  bien  vrai,  dit  le 
comité  des  houillères  (p.  166),  qu'une  instruciion  du  26  mai  1812  ré- 
duisait à  peu  près  aux  frais  d'extraction  les  dépenses  à  déduire  pour  for- 
mer le  produit  net;  mais  cette  instruction  n'a  point  été  suivie,  et  l'oubli 
dans  lequel  elle  était  tombée  jusqu'en  1849  prouve  que  l'administration 
ne  la  regardait  plus  comme  étant  l'expression  de  la  loi.  »  Comment  ne 
pas  voir,  dans  un  document  administratif  ausii  rapproché  de  la  loi  et 
du  décret  organique,  la  pensée  réelle  de  l'auteur  de  celte  loi  et  de  ce 
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dccret,  nonobstant  les  déclarations,  non  de  l'exposé  des  aiotii's  du  pro- 
jet de  loi,  mais  du  rapport  banal  au  corps  législatif?  Ne  faut-il  pas  con- 
clure, au  contraire,  que  l'administration  s'est  relâchée  de  la  stricte  fisca- 
lité qui  lui  est  aujourd'hui  si  amèrement  reprochée? 

11  suffit  de  lire  cette  instruction  et  quatre  circulaires  adressées,  l'année 
précédente,  par  le  directeur  j^énéral  des  mines,  aux  préfets,  aux  inspec- 
teurs divisionnaires,  aux  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines, 
pour  reconnaître  que  le  comité  des  houillères  est  complètement  dans 
l'erreur  lorsqu'il  représente  l'administration  comme  «  prétendant,  pour 
la  première  fois  depuis  1810,  (jue,  pour  former  le  produit  net  imposable, 
il  ne  faut  admettre,  en  déduction  du  produit  brut ,  que  les  dépenses  de 
l'exploitation  proprement  dite.  »  En  181 1 ,  le  chef  de  l'administration 
des  mines  insiste  sur  ce  que  «  les  ingénieurs  sont  appelés,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  par  la  loi  et  par  le  décret  de  leur  organisation,  à  pré- 
parer tout  le  travail  des  redevances,  »  leur  recommande  de  ne  pas 
'(  compromettre  les  intérêts  du  gouvernement,  v  écrit  en  ces  termes  aux 
inspecteurs  divisionnaires  :  «  Parmi  les  objets  sur  lesquels  devra  princi- 
palement porter  votre  inspection  ,  je  mets  en  première  ligne  Texamen 
du  travail  sur  les  redevances ,  et  je  désire  que  vous  subordonniez  toutes 
vos  autres  opérations  à  cet  examen.  »  C'était  aller  bien  loin,  en  vérité, 
que  de  faire  pour  ainsi  dire  figurer  au  premier  rang,  parmi  les  attribu- 
tions du  corps  des  mines,  la  fixation  de  l'impôt;  mais  c'était  aussi  en 
déterminer  la  nature  toute  spéciale  et  les  conditions  uniquement  tech- 
niques. Autrement,  pourquoi  l'administration  impériale  de  1810  aurait- 
elle  mis  à  peu  près  complètement  à  l'écart  les  agents  des  contributions, 
si  elle  n'avait  craint  qu'ils  ne  se  trouvassent  dans  une  obscurité  fâcheuse 
pour  les  droits  du  trésor,  au  milieu  des  travaux  souterrains? 

Nous  croyons  inutile  d'insister  davantage  sur  la  détermination  pratique 
de  l'impôt,  mais  nous  demandons  la  permission  de  relever  à  ce  sujet  une 
opinion  émise  par  le  comité  deshouillères.  En  fin  de  compte,  la  redevance 
proportionnelle  est  arrêtée  par  une  commission  départementale  dite  Co- 
mité d'évaluation,  composée  du  préfet  (président),  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  de  l'ingénieur  des  mines,  de  deux  exploitants  et  de 
deux  membres  du  conseil  général  (évidemment  prédestinés  à  décider  de  la 
majorité)  :  «  Nous  supposons  que  le  comité  d'évaluation  n'ait  point  égard 
aux  distinctions  introduites  par  les  circulaires  administratives  ;  nous  de- 
mandons ce  que  fera  l'administration,  qui  ne  peut  se  pourra ir  contre  la 
décision  du  comité  (p.  107).  «  11  résulterait  de  là  que  cette  commission, 
dont  les  décisions  sont  susceptibles  de  recours,  de  la  part  des  exploitants, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  puis  devant  le  conseil  d'Etat,  serait 
omnipotente  vis-à-vis  du  trésor.  Cela  nous  semble  difficilement  admis- 
sible. Ce  point  n'a  pas  été  examiné  par  les  auteurs,  mais  il  paraît  con- 
forme aux  principes  du  droit  administratif  de  voir  dans  le  conseil  d'Etat, 
admis  en  général  comme  tribunal  d'appel  des  commissions  spéciales, 
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un  juge  suprême  en  pareille  circonstance.  S'il  n'en  est  point  ainsi  en 
matière  de  contribution  foncière,  c'est  que  l'Etat  est  complètement  dés- 
intéressé, d'après  le  système  de  répartition,  (lui  ne  peut  jamais  léser  les 
droit?  du  trésor. 

«  Les  intérêts  d'actions,  de  mise  de  fonds,  de  fonds  de  réserve..,, — 
dit-on  enfin  dans  la  circulaire  de  1812,  dont  nous  ne  prendrons  que 
les  détails  aujourd'hui  conservés, — les  dépenses  faites,  à  Paris  ou  dans 
toute  autre  ville  éloignée  du  centre  d'exploitation,  par  diverses  sociétés 
concessionnaires  de  mines ,  savoir  ,  pour  escompte  d'effets ,  frais  de 
bureaux,  honoraires  des  sociétaires,  droit  de  présence  aux  assemblées, 
jetons  ot  bougies  ;  toutes  ces  dépenses  ne  doivent  point  entreren  compte  ; 
il  n'y  a  que  celles  faites  sur  l'exploitation,  dans  Tannée  courante,  et 
communément  désignées  sous  le  nom  de  frais  d'extraction  qui  puissent 
être  déduites.  »  Si  nous  ajoutons  que  la  perception  de  la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines  est  assimilée  par  la  loi  à  la  perception  de 
la  contribution  foncière,  ce  qui  implique  nécessairement  la  suppression 
dans  les  dépenses  de  toutes  les  charges  qui  peuvent  grever  l'entreprise 
industrielle,  on  comprendra  pourquoi  nous  sommes  amené  à  défendre 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  contre  le  comité  des  houillères.  ^  oici, 
du  reste,  le  résumé  de  cette  jurisprudence,  qu'il  importe  de  connaître 
pour  avoir  une  idée  exacte  des  points  sur  lesquels  portent  les  réclama- 
tions de  nos  exploitants  ;  il  est  facile  à  constituer  à  l'aide  des  nombreux 
décrets  au  contentieux  rendus  sur  la  matière  depuis  1852. 

Le  conseil  d'Etat ,  partant  invariablement  de  ce  principe  que  les  frais 
d'exploitation  et  d'entretien  dune  mine  peuvent  seuls  être  déduits  du 
produit  brut  de  l'extraction,  pour  la  détermination  du  produit  net,  dé- 
cide que,  dans  ces  frais,  ne  peuvent  être  comptés  ceux  de  transport  et 
de  commission  destinés  à  faciliter  la  vente  de  la  houille  hors  du  carreau 
de  la  mine,  parce  qu'ils  sont  la  conséquence  d'opérations  commerciales 
étrangères  à  l'exploitation;  —  les  intérêts  du  fonds  do  roulement;  — 
ceux  des  sommes  empruntées  par  le  concessionnaire,  parce  que  l'Etat 
a  concédé  la  houillère  à  titre  gratuit  et  ne  peut  prendre  en  considération 
la  dette  qu'a  contractée  le  propriétaire  pour  acquérir  la  mine  du  conces- 
sionnaire primitif,  ou  parce  qu'il  tient  compte  chaque  année  du  capital 
affecté  aux  travaux  d'art  ; —  l'amortissement  annuel  du  capital  engagé  ; — 
les  subventions  payées  par  l'entretien  des  chemins  vicinaux;  — les  rede- 
vances tréfoncières  que  les  exploitants  sont  tenus  de  payer  aux  pro- 
priétaires du  sol.  (Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  point  spécial). 

A  coup  sur,  cette  jurisprudence  est  fiscale,  mais  elle  est  équitable  et 
rationnelle.  Nous  ne  pouvons  impartialement  pas  donner  le  même  éloge 
au  refus  d'admettre,  parmi  les  frais  d'exploitation,  les  dépenses  de 
construction  et  d'entretien  de  maisons  d'ouvriers,  louées  à  des  conditions 
avantageuses  pour  les  locataires,  ou  de  maisons  d'école  d'instruction 
primaire  pour  les  ouvriers  et  leurs  enfants,  les  secours  extraordinaires 


LA  QUESTION  HOUILLÈRE  EX  1860.  fi9 

distribués  au  personnel  à  l'occasion  de  la  cherté  des  subsistances,  les 
gratifications  qui  peuvent  leur  être  accordées  à  propos  de  la  fête  de  la 
patronne  des  mineurs  :  nous  trouverions  plus  logique  et  même  plus  poli- 
tique de  regarder  toutes  ces  dépenses  (en  somme  peu  importantes)  comme 
constituant  en  définitive  une  augmentation  etîective  de  salaire ,  que  de 
fonder  une  fin  de  non-recevoir  sur  la  protection  bienveillante  que  les 
exploitants  exercent  envers  leur  personnel ,  sans  y  être  légalement 
obligés.  Sauf  cette  réserve,  qui  s'appliquerait  également  aux  donations 
gratuites  de  charbon  aux  ouvriers,  nous  ne  \oyons  vraiment  pas  en 
quoi  la  très-grande  majorité  des  règles  adoptées  à  partir  de  1849  par 
l'administration,  pour  mettre  de  Tuniformité  dans  l'assiette  de  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines,  peut  donner  matière  à  critique.  Le 
calcul  du  produit  brut  d'après  la  totalité  de  l'extraction  et  le  prix  de 
vente  sur  le  carreau  de  la  mine,  en  tenant  compte  des  diverses  qualités 
de  houille,  et  la  détermination  An  produit  net  d'après  les  bases  que 
nous  avons  sommairement  indiquées,  nous  semblent  être  en  parfait 
accord  avec  le  but  de  la  loi  de  1810  et  du  décret  de  181 1 . 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  trouverions  mauvais  que  la  légis- 
lation en  vigueur  fût  complètement  revisée  et  au  besoin  abandonnée  ? 
Nullement  ;  mais  nous  ne  pensons  pas,  à  l'instar  du  comité  des  houillères, 
qu'une  pareille  mesure  puisse  être  «  le  retour  complet  à  l'esprit  de  la  loi 
de  Î810.  »  Soit  qu'on  assimile,  en  supprimant  les  redevances,  notre  in- 
dustrie houillère  à  celle  dy  l'Angleterre ,  où  elles  n'existent  pas;  soit 
qu'on  l'assimile  à  celle  de  la  Belgique,  en  réduisant  le  taux  de  la  rede- 
vance proportionnelle  à  2  1/2  0/0  du  produit  net  (1),  tandis  que  le  taux 
français  a  immédiatement  et  toujours  été  fixé  au  maximum  légal  de 
5  0/0  ;  soit  enfin  qu'on  substitue,  comme  l'a  demandé  plusieurs  fois 
M.  Dalloz  au  corps  législatif,  un  droit  fixe  sur  le  produit  brut  à  la 
redevance  du  produit  net,  nous  applaudirions  de  grand  cœur,  surtout 
si  la  modification  doit  avoir  pour  conséquence  un  abaissement  du  prix 
de  la  houille  en  France.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre,  avec  le  comité 
des  houillères,  que  l'administration  exagère  généralement  et  arbitrai- 
rement le  produit  net  des  mines  pour  accroître  l'impôt  ;  qu'elle  établisse 
des  distinctions  qui  blessent  tout  à  la  fois  la  loi  et  l'équité  ;  qu'elle  se 
fasse  plus  exigeante  à  mesure  que  la  condition  des  exploitants  devient 
moins  bonne.  Il  y  a  là  un  malentendu  regrettable ,  qui  ne  cessera  que 
lorsque  le  comité  des  houillères  se  sera  bien  rendu  compte  de  tonte  la 
distance  qui  sépare  le  produit  net  du  bénéfice  net. 


(1)  On  saitque  la  Belgiciue,  faisant  partie  de  la  France  en  1810.  est  régie  par 
notre  loi  organique  sur  la  iiropriété  souterraine,  mais  que  iiliisieurs  modifica- 
tions ont  été  apportées  à  cette  loi.  La  redevance  i)ropoi1ionnelle  des  mines 
a,  notamment,  été  fixée,  en  t830.  à  la  moitié  du  ma\imum  légal  |)arune  loi  de 
finances. 
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Voyons  maintenant  quelle  est  la  valeur  de  cet  impôt  attaqué  avec  tant 
d'àpi'eté  et  quelle  influence  il  peut  avoir  sur  le  prix  de  revient  du  quintal 
métrique  de  houille.  C'est  évidemment  là  un  point  très- important  à  tous 
(^fiards,  La  société  anonyme  des  houillères  de  Saint-Étienne  a  obtenu 
pour  produit  net,  défalcation  faite  des  dépenses  qui  doivent  être  amor- 
ties, 624,647  fr.,  et  elle  a  payé  au  trésor,  en  redevances,  93,374 fr.  92  c, 
soit  1;J0/0.  C'est  là  un  chiffre  certainement  exorbitant,  dont  nous  ne 
pouvons  pas  nous  servir,  eu  égax'd  à  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
faire  la  diiférence  fondamentale  que  nous  signalions  à  l'instant.  En  voici 
un  autre ,  puisé  également  dans  la  Situation  de  Vindustrie  houillère  en 
1859,  qui  nous  sera  plus  utile.  Le  bassin  de  la  Loire  a  eu  à  payer,  en 
1858,  pour  une  extraction  de  18,000,000  quintaux  métriques  : 


Redevances  fixes 2,727  ïv.\ 

Redevances  proportionnelles 336,585 

Frais  accessoires  et  perception 49,150 


408,462  fr, 


Nous  ne  devons  considérer  que  la  redevance  proportionnelle,  et  alors 
nous  trouvons  qu'elle  représente  seulement  un  chiffre  de  0  fr.  02  c. 
par  quintal  métrique  !  Ailleurs,  il  est  dit  que  «  le  chiffre  des  rede- 
vances proportionnelles  des  houillères  peut  être  évalué,  pour  les  années 
comprises  de  1852  à  1856,  à  une  moyenne,  en  chiffres  ronds,  de 
500,000  fr.  »  Durant  la  même  période  de  cinq  années,  l'extraction 
moyenneadùs'élever  à  64,000,000  quintaux  métriques  environ.  Le  rap- 
prochement de  ces  deux  nombres  donne  pour  résultat  0  fr.  008  m.  par 
quintal  métrique  !  Prenons  enfin  des  chiffres  tout  à  fait  officiels,  dont 
l'ancienneté  n'est  évidemment  d'aucune  importance  dans  une  semblable 
question  de  proportionnalité,  et  résumons  dans  le  tableau  suivant  les 
résultats  qu'ils  nous  fournissent;  notre  conclusion  ne  sera  pas  modifiée  : 


1847 
1848 
184!) 
1830 
18ol 
1832 

DÉPARTEMENTS  PRINCIPAUX 


Loire 

Nord 

Saône-et-Loire 

Gard 

Allier 

Aveyron  

Sarthe  et  Mayenne. 
liouches-du-Rhône. 


EXTRACTION 
HOIILLÉRE 


quintaux  métriques. 

SI, 532,046 
40,004,330 
40,492,183 
41,335,670 
44,850  337 
49,039,239 


REDEVANCE 

PROPORTIONNELLE 


371,818 
517,534 
278,142 
402,518 
431,033 
485,193 


PROPORTION 

par 
Quiiilal   met. 


0,007 
0,013 
0,007 
0,009 
0,010 
0,010 


PRIX  MOYEN 

du 
Quintal  mélr. 


DÉTAILS  RELATIFS    A  l'aNNÉE  1852 


16,391,834 

10,728,458 
5,2^0,593 
3,860,070 
2,.56i,679 
1,828,252 
l,13i,687 
1,055,000 


183,764 

120,3  iO 

59,803 

10,273 

17,175 

8,958 

29,489 

2,142 


0,011 
0,011 
0,01 1 
0,003 
0,007 
0,005 
0.026 
0,002 


0,830 
1,006 
1,006 
0,974 
0,960 
0,953 


0,823 
1 ,091 
0,933 
0,769 
0,73  i 
0,636 
1,966 
1,141 
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Tout  en  reconnaissant  que  ces  moyennes  ne  peuvent  point  indiquer  la 
valeur  exacte  de  la  redevance  proportionnelle  pour  une  mine  déterminée, 
nous  n'admettons  pas  cependant  que  «  les  redevances  proportionnelles 
soient  une  charge  très-réelle  pour  certaines  exploitations.  »  Nous  dirons, 
au  contraire,  que  cette  promesse  de  M.  Stanislas  de  Girardin  est  tenue 
en  fait  :  «  il  est  nécessaire  pour  l'intérêt  général  que  la  redevance  soit 
extrêmement  modique...  Les  taxes  levées  seront  si  peu  considérables 
qu'elles  ne  détourneront  personne  de  continuer  ou  d'entreprendre  l'ex- 
traction de  la  houille.  »  Bref,  le  consommateur  nous  paraît  désintéressé 
dans  la  question,  et  c'est  affaire  entre  les  exploitants  et  lÉtat,  qui  aura 
à  voir  s'il  lui  convient  d'abandonner  une  source  si  minime  de  revenu  au 
proiit  de  l'industrie  houillère,  ou  bien  de  diminuer  cet  impôt  et  alors 
d'en  modifier  en  même  temps  la  perception,  en  substituant  au  système 
actuel  (qui  est  si  compliqué)  le  système  fort  simple  d'une  redevance  de 
quelques  millièmes  par  quintal  métrique  extrait.  Cette  dernière  mesure 
notamment  serait  unanimement  applaudie  et  calmerait  ces  susceptibilités 
dont  la  vivacité,  dit  M.  Schneider,  «  réagit  d'une  manière  fâcheuse  sur 
les  rapports  établis  entre  ceux  qui  payent  et  ceux  qui  perçoivent.  »  (Il 
aurait  été  plus  exact  de  dire  ceux  qui  font  percevoir.) 

Dans  le  cas  d'une  suppression  totale  de  redevance,  qui  aurait  évidem- 
ment lieu  de  droit  si  on  laissait  entrer  librement  la  houille  étrangère,  nos 
exploitants  seraient  vraisemblablement,  à  l'instar  des  autres  industriels, 
assujettis  à  la  patente,  dont  ils  sont  expressément  dispensés  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  de  1810.  Nous  devons  signaler,  à  cette  occasion, 
pour  terminer  cet  examen  de  l'impôt  sur  les  mines,  une  grosse 
erreur  de  fait  et  de  droit  commise  par  le  conseil  d'État,  qui,  en  regar- 
dant la  conversion,  par  un  concessionnaire,  de  sa  houille  en  coke  comme 
un  mode  de  l'exploitation  de  sa  mine,  l'a  exempté  de  la  patente  à  raison 
de  cette  opération  manufacturière.  Par  suite,  l'administration  a  aussitôt 
prescrit  de  percevoir  la  redevance  sur  le  coke  ainsi  fabriqué,  en  tenant 
compte  des  frais  de  fabrication  du  coke  et  du  bénéfice  industriel.  Or  il 
est  tout  à  Riit  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1810  d'asseoir  la  redevance 
sur  autre  chose  que  sur  la  matière  première  tirée  de  la  mine  et  de  con- 
sidérer un  produit  manufacturé. 

E.  Lamé  Fleuky, 
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CRÉATION 


CHAIRE    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


ET   MAINTIEN 


DE  L'ENSEIGNEMENT  ADMINISTRATIF 


DANS  LES  FACULTES  DE  DROIT. 


Nous  venons  émettre  une  double  opinion  sur  l'enseignement  de  l'é- 
conomie politique  et  des  sciences  administratives  dans  les  facultés  de 
droit.  Nous  croyons  que  le  premier  doit  y  être  introduit,  que  le  second 
doit,  dans  tous  les  cas,  y  être  maintenu.  Nous  ne  voulons  point  parler 
de  l'économie  politique  comme  alliée  ou  subordonnée  aux  sciences  ad- 
ministratives ,  non  plus  que  de  la  nécessité  pour  les  administrateurs  de 
connaître  à  fond  l'économie.  Nous  ne  nous  amuserons  pas  vraiment 
à  démontrer  ainsi  l'évidence.  Les  deux  idées  sur  lesquelles  nous  ap- 
pelons l'attention  sont  celles-ci  : 

La  première,  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les 
facultés  de  droit  est  un  des  modes  d'élévation  de  la  science  du  droit,  et 
que  ce  résultat  n'est  pas  assez  indifférent  ou  assez  facile  pour  négliger 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'y  parvenir. 

La  seconde  idée  que  nous  rappelons  à  l'esprit  des  gens  qui  s'occu- 
pent de  ces  matières  ,  c'est  que  séparer  le  droit  administratif  du  droit 
civil,  et  l'un  des  enseignements  de  l'autre,  c'est  compromettre  la  subor- 
dination de  l'administration  au  droit  même  et  à  la  justice.  Cela  est  dan- 
gereux. 

Nous  voulons,  au  contraire,  sauf  peut-être  au  besoin,  et  si  on  y  in- 
siste, quelques  rares  exceptions ,  que  le  cours  du  droit  civil  et  naturel 
devienne,  aussi  bien  que  le  cours  de  droit  administratif,  de  nécessité  pour 
tout  homme  destiné  à  se  troiiver  à  la  tête  d'un  arrondissement  ou  d'un 
département. 

Nous  voulons  qu'il  en  soit  de  même  du  cours  d'économie  politique  , 
nous  les  voulons  réunis  sous  l'égide  et  l'inspiration  de  ces  principes  et 
de  ces  maximes  d'ordre  supérieur  qui  constituent  l'essence  et  le  fond 
du  droit. 
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Voilà  notre  pensée.  Beut-elle  rencontrer  de  sérieuses  contradictions? 
Oui,  pour  l'enseignement  de  l'économie  politique,  nous  savons  que  plus 
d'un  espritéminent  parmi  les  jurisconsultes,  et,  chose  étonnante,  parmi 
ceux-là  mêmes  dont  l'intelligence  élevée  et  judicieuse  a  parfaitement 
compris  l'alliance  de  l'économie  politique  et  du  droit,  se  refuse  cepen- 
dant à  l'introduction  de  cette  alliée  au  sein  de  l'école  ;  ou  se  prend  tout 
au  moins  à  redouter  cette  sorte  d'invasion  étrangère. 

Pourquoi  ?  Parce  que  la  question  a  été  mal  posée  ou  mal  comprise  ; 
parce  que  l'idée,  étant  restée  vague,  a  paru  dès  lors  sans  limites,  et  qu'il 
a  semblé  que  c'était  toute  une  science  nouvelle  que  l'on  proposait  d'in- 
troduire à  l'école  de  droit. 

Le  mal  ne  serait  pas  encore  bien  grand,  et  pour  notre  part  nous  se- 
rions loin  de  nous  en  etfrayer.  Une  science  de  plus  à  l'école,  et  une 
science  dont  letifet  serait  de  rendre  plus  approfondie  et  plus  éclairée 
l'application  du  droit  par  l'avocat,  le  magistrat  ou  l'officier  ministériel, 
cela  nous  paraîtrait  un  mince  inconvénient  ;  mais,  au  reste,  et  dans 
l'intérêt  même  du  but  que  nous  poursuivons,  nous  ne  demandons  rien 
d'aussi  vague  ou  d'aussi  ample.  Nous  restreignons  et  précisons  à  la  fois 
le  titre  et  l'objet  de  la  chaire  à  créer  au  sein  de  l'école.  Ce  que  nous 
voulons,  ce  qui  nous  satisfera,  c'est  l'intronisation  de  I'enseignement 
DE  l'économie  politique  DU  DROIT,  aualoguc  et  pendant  d'une  chaire 
(le  philosophie  de  droit,  l'une  et  l'autre  de  haute  et  évidente  nécessité 
pour  la  solidité  et  l'élévation  des  études  et  l'intelligence  éclairée  de  la 
législation. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  réalisation  d'une  idée,  c'est  sa  nouveauté. 

Il  faut  des  précédents. 

Nous  allons  en  chercher.  Nous  ferons  cependant  une  observation 
préalable.  Nous  demanderons  s'il  serait  possible  d'indiquer  des  inconvé- 
nients à  la  mesure  que  nous  proposons.  Quel  mal  pourrait-elle  faire? 
Elle  imposerait  plus  de  travail  aux  étudiants,  elle  augmenterait  le  nom- 
bre de  leurs  cours  ;  mais  ne  les  a-t-on  pas  assujettis  depuis  quelques 
années  à  suivre  les  cours,  moins  nécessaires  parce  qu'ils  sont  moins 
connexes,  de  la  faculté' des  lettres?  — Entin  cette  mesure  stimulerait  et 
enrichirait  les  intelligences,  développerait  la  science  théorique  et  pra- 
tique. Il  est  impossible  d'y  voir  autre  chose.  Sont-ce  là  des  inconvé- 
nients, et  pouvons-nous  nous  plaindre  de  trop  d'intelligence  et  de 
science?  Notre  niveau  est-il  vraiment  trop  élevé  ?  Or,  cette  simple  con- 
sidération pour  nous  est  déjà  décisive. 

L'idée,  avons-nous  dit,  a  de  précédents,  elle  en  a  de  théoriques  et  de 
pratiques. 

Remontons  un  peu  l'histoire  de  la  création  de  nos  chaires  de  droit. 

La  loi  du  22  ventôse  an  xii  avait  organisé  l'enseignement  u  du  droit 
public  français  et  du  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  V administration 
vublique.  » 
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«  Les  jeunes  gens,  était-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  apprendront 
ainsi  à  lier  les  connaissances  générales  du  droit  avec  la  science  admi- 
nistrative ;  et  ceux  qui  se  destinent  à  cette  carrière  n'y  entreront  pas 
sans  les  lumières  qui  doivent  y  diriger  sûrement  leurs  pas.  » 

C'était  une  consécration  de  l'union  intime  du  droit  administratif  et 
du  droit  civil. 

L'économie  politique  fait  son  apparition  avec  un  régime  plus  libéral, 
et  c'est  dans  la  loi  de  1819  que,  pour  elle,  nous  puiserons  notre  pre- 
mier argument  et  notre  plus  ancien  précédent. 

C'était  sous  le  ministère  Decases.  L'École  de  droit  de  Paris  fut  dotée 
des  chaires  de  droit  naturel,  do  droit  des  gens,  de  droit  public  général, 
de  droit  public  positif,  d'histoire  philosophique  du  droit  et  enfin  d'Éco- 

NOMIE  POLITIQUE. 

Est-ce  l'impossibilité  démontrée  de  cet  enseignement,  ou  bien  le 
danger  qu'il  présentait  pour  l'ordre  public,  qui  en  a  provoqué  la 
disparition?  Si  cela  était,  nous  en  trouverions  la  preuve  ou  du  moins 
l'indication  dans  l'ordonnance  de  1822,  qui  supprime  le  trop  grand 
libéralisme  de  l'organisation  de  1819.  Les  motifs  énoncés  sont  de  don- 
ner plus  de  développement  à  l'étude  du  droit  romain,  qui  avait  servi  de 
base  ou  Code  français,  et  de  disposer  les  cours  de  la  Faculté  de  Paris 
de  manière  que  les  étudiants  n'y  reçussent  que  des  connaissances  posi- 
tives et  iisitelles. 

L'enseignement  administratif  lui-même  avait  fait  naufrage  dans  cette 
réaction  anti-libérale.  «  Quoi  de  plus  positif  et  de  plus  usuel  que  le 
droit  administratif.  »  s'écrie  avec  infiniment  de  raison  l'un  des  maîtres 
de  cette  science  (1). 

La  loi  de  1822  n'avait  été  évidemment  qu'une  invasion  de  la  politique 
dans  l'école  de  droit,  et  du  reste  cette  date  de  1822  dispense  de  toute 
autre  explication  pour  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  poli- 
tique. 

1828  et  1837  ont  vu  rétablir  et  généraliser  l'enseignement  du  droit 
administratif. 

Le  rétablissement  de  la  chaire  d'écon  mie  politique  devait  suivre. 
Néanmoins,  ce  n'est  qu'en  184o  que  la  question  est  reprise  par  M.  de 
Salvandv.  Les  facultés  sont  consultées.  En  1846,  une  haute  commission 


(1)  Considérations  sur  V enseiçjnement  du  Droit  administratif,  par  M.  Jules 
Molein,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  impériale  de  Gre- 
noble, professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  la  même  ville,  chevalier  de  la  Légioa- 
d'honneur.  C'est  à  cet  ouvrage  que  nous  empruntons  la  plupart  de  nos  docu- 
ments historiques.  L'auteur  a  profondément  médité  la  question  de  l'enseigne- 
ment du  droit  administratif;  et,  tout  en  ayant  le  regret  d'être  obligé  de  nous 
séparer  de  lui  pour  certaines  idées,  nous  rendons  à  son  œuvre  l'hommage 
qu'elle  mérite. 
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des  études  de  droit  est  réunie.  Ses  conclusions  toutes  libérales  et  pro- 
gressives ont  été  : 

1"  Développement  de  l'enseignement  du  droit  public  et  administra- 
tif dans  toutes  le  fecultés  de  droit. 

2"  Une  école  spéciale  des  sciences  politiques  et  administratives. 

La  haute  commission  ne  songeait  nullement  à  scinder  l'administra- 
tion et  le  droit.  Dans  chaque  faculté  il  y  avait  deux  chaires  consacrées 
au  droit  administratif.  Le  grade  de  licencié  était  exigé  pour  l'entrée  à 
l'école  spéciale  par  sa  seconde  résolution,  nous  dit  à  ce  sujet  M.  La- 
ferrière  [\). 

«  Par  sa  seconde  résolution,  la  commission  voulait  créer  une  école 
spéciale  dans  le  sein  de  laquelle  les  sciences  politiques  et  administra- 
tives recevraient  tout  leur  développement,  mais  qui  se  rallierait  aux  fa- 
cultés de  droit  par  la  condition  d'admissibilité  imposée  aux  concur- 
rents, obligés  de  justifier  du  grade  de  licencié. 

«Ce  projet  avait  pour  but  de  former  une  pépinière  de  sujets  d'élite 
pour  la  haute  administration,  et  de  préparer,  même  pour  les  assem- 
blées législatives,  des  hommes  capables  d'exercer  une  légitime  influence 
sur  les  destinées  de  leur  pays.  » 

En  1847,  M.  de  Salvandy  présente  un  projet  à  la  chambre  des  pairs. 

La  chaire  d'économie  politique  s'y  trouve  rétablie. 

La  révolution  de  1848  éclate.  Pressée  entre  sa  naissance  et  sa  mort, 
elle  a  à  peine  le  temps  de  se  reconnaître,  et  néanmoins  elle  institue 
l'école  d'administration,  qui,  au  milieu  de  quelques  torts  de  détails,  avait 
celui  plus  grave,  au  point  de  vue  du  succès,  de  se  présenter  comme  une 
idée  nouvelle,  et  de  ne  pas  se  rattacher  devant  un  certain  public  à  des 
précédents  autorisés,  —  ce  qui  lui  était  facile,  comme  nous  venons  de  le 
voir. 

Aujourd'hui  il  n'est  plus  question  de  la  chaire  d'économie  poli- 
tique. 

Écoutons,  avant  d'aller  plus  loin,  M.  Laferrière  sur  l'enseignement 
des  facultés  allemandes  (2)  : 

«Depuis  longtemps  les  vœux  d'hommes  éclairés  appellent,  en  France,  l'insti- 
tution d'un  vaste  enseignement  des  sciences  politiques  et  administratives.  Les 
systèmes  mis  en  pratique  avec  succès,  dans  plusieurs  universités  d'Alle- 
magne, ont  été  soigneusement  étudiés  parmi  nous  et  clairement  exposés.  Ils 
se  résument  en  deux  modes  d'organisation  :  l'un,  suivi  principalement  dans 
les  universités  de  Berlin,  de  Leipzig,  d'Heidelberg,  qui  rattache  l'ensemble  des 


(1)  De  r Enseignement  administratif  dans  les  Facultés  de  droit  et  d'une  école 
spéciale  d'administration,  par  M.  F.  Laferrière,  inspecteur-général  de  l'Uni- 
versité, de  l'ordre  du  droit.  —  1849,  p.  H. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  3. 
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cours  de  politique,  de  diplomatie,  d'économie  nationale,  de  science  financière 
à  la  faculté  de  philosophie  ;  l'autre,  adopté  dans  la  Bavière  et  le  Wurtemberg, 
qui  place  au  sein  des  universités  de  Munich  et  de  Tubingue,  une  faculté  des 
sciences  politiques  et  administratives.  Dans  les  deux  systèmes,  un  lien  néces- 
saire s'établit  entre  renseignement  politique  et  administratif  des  facultés  de 
philosophie  ou  d'administration,  et  l'enseignement  juridique  des  facultés  de 
droit.  Les  études  se  complètent  dans  les  facultés  respectives,  et  les  examens 
définitifs  auxquels  sont  soumis  les  élèves  réfléchissent  les  objets  des  divers 
enseignements.  L'esprit  admirable  des  universités  allemandes  est  d'unir  toutes 
les  parties  de  la  science  humaine,  en  laissant  h  chacune  son  libre  développe- 
ment. A  Berlin,  à  Heidelberg.  à  Munich,  à  Tubingue,  la  forte  constitution  des 
universités  représente  l'arbre  encyclopédique  de  la  science .  un  par  son  tronc 
vigoureux  et  multiple  par  ses  branches  principales  et  leurs  nombreuses 
ramifications.  » 

Voilà  l'exemple  des  facultés  allemandes  !  Partout  on  y  rencontre  l'é- 
conomie politique,  et  bien  étonnés  seraient  nos  studieux  voisins ,  s'ils 
nous  voyaient  disputer  aussi  mesquinement  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  de  terrain  à  une  science  d'une  pareille  importance  ! 

Mais  puisons  seulement  dans  nos  propres  traditions.  Étudions  la 
conduite  de  notre  vieille  université  de  France.  Voyons  en  même  temps 
comment,  historiquement,  chaque  branche  de  la  science  humaine  est 
venue  conquérir  sa  place  dans  renseignement.  M.  Laboulaye,  dont  nous 
voulons  citer  les  pages  à  ce  sujet,  nous  dira  en  même  temps  si  l'écono- 
mie politique  est  arrivée  à  ce  degré  de  maturité,  qui  permet  à  une 
science  de  s'imposer  partout  où  elle  doit  régner  : 

«  Nos  anciennes  universités  avaient  parfaitement  compris  la  grandeur  du 
rôle  qui  leur  était  destiné,  et  d'ailleurs  leur  organipation,  plus  libre  que  l'orga- 
nisation actuelle,  et  plus  indépendante  de  l'action  du  gouvernement,  se  prêtait 
avec  bien  moins  d'efforts  à  seconder  le  mouvement  scientifique.  L'enseigne- 
ment, suivant  l'esprit  humain  dans  sa  marche,  grandissait  et  se  développait 
avec  lui.  Chaires  et  facultés  se  multipliaient  aussitôt  que  paraissait  à  l'horizon 
une  lumière  nouvelle,  et  Bologne,  et  Salamanque,  et  Toulouse,  et  Paris  se  dispu- 
taient à  l'envi  l'honneur  d'inaugurer  une  chaire  et  d'élever  au  rang  de  ses 
aînées  une  science  qui  ne  faisait  que  de  naître.  La  médecine,  lajurisprudrence, 
les  lettres  sont  ainsi  venues  demander  leur  place  auprès  de  la  théologie,  et 
toutes  les  universités  se  sont  ouvertes  pour  accueillir  les  reines  du  monde  ; 
plus  tard  est  venue  la  philosophie,  longtemps  repoussée  comme  une  étrangère; 
puis,  à  sa  suite,  les  sciences  naturelles,  qui  ont  jeté  un  si  vif  éclat  sur  la  fin 
du  dernier  siècle.  Ainsi  chaque  âge,  selon  son  penchant  et  sa  vocation,  a  lancé 
la  pensée  humaino  dans  une  direction  particulière  et,  à  chaque  époque  l'uni- 
versité, fidèle  compagne  de  la  science,  a  suivi  la  marche  de  l'esprit  humain, 
sans  abandonner  les  conquêtes  déjà  faites  :  à  chaque  époque  un  enseignement 
nouveau  est  venu  compléter  les  études  existantes  et  satisfaire  des  besoins  qui 
se  révélaient  pour  la  première  fois.  C'est  ainsi  que  s'est  répandue,  que  s'est 
popularisée  la  science  ;  ainsi  que  les  vérités  trouvées  par  quelques  esprits 
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d'élite  sont  devenues  le  patrimoine  du  genre  humain.  Cette  sage  conduite  delà 
fille  aînée  de  nos  rois  doit  servir  aujourd'hui  de  règle  et  de  modèle  à  notre 
nouvelle  Université,  sur  qui,  dans  un  État  démocratique  comme  est  le  nôtre, 
pèse  une  responsabilité  bien  autrement  grande  que  sur  sa  devancière,  puisque, 
par  l'éducation  qu'elle  donne  aux  classes  supérieures,  elle  décide  presque  in- 
failliblement de  l'avenir  du  pays. 

»  Les  sciences,  avons-nous  dit,  ne  sont  point  contemporaines,  et  chaque 
siècle  apporte  une  nouvelle  lumière  à  ce  flambeau  de  civilisation  que  les  géné- 
rations humaines  se  passent  de  moins  en  moins.  Nos  pères  ont  vu  commencer 
les  sciences  naturelles;  l'anatomie  comparée,  la  géologie,  sont  plus  jeunes  que 
le  siècle.  Aujourd'hui  un  nouveau  progrès  se  réalise,  et  l'esprit  humain  se  jette 
dans  une  voie  jusqu'alors  inexplorée  :  d'une  part,  les  sciences  historiques  et 
juridiques,  laissées  un  instant  de  côté,  regagnent  le  terrain  qu'elles  ont  perdu; 
elles  empruntent  aux  sciences  physiques  la  sévérité  de  leur  méthode  et  la  ri- 
gueur de  leurs  procédés,  pour  obtenir,  par  une  analyse  exacte,  des  résultats 
certains  et  immédiatement  utiles  ;  de  l'autre,  nous  avons  vu  paraître  des 
sciences  inconnues  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  doctrines  nouvelles,  encore 
imparfaites,  mais  qui  paraissent  destinées  à  faire  la  gloire  de  notre  époque  :  je 
veux  parler  des  sciences  politiques,  et  j'entends  par  ce  nom  toutes  les  doctrines 
qui  embrassent  la  constitution  et  l'administration  des  sociétés  modernes,  c'est-à- 
dire  l'économie  politique,  la  statistique,  la  législation  industrielle,  la  législation 
comparée,  la  politique  proprement  dite,  l'administration,  la  diplomatie,  le  droit 
des  gens,  etc.,  etc, 

«  Pour  qui  a  suivi  la  marche  des  idées  depuis  quarante  ans,  il  est  évident 
que  les  sciences  politiques  ont  acquis  un  développement  théorique  suffisant  et 
ont  une  importance  pratique  assez  grande  pour  demander  aujourd'hui  droit  de 
bourgeoisie  dans  l'Université;  je  dirai  même  que  nous  avons  tardé  trop  long- 
temps, et  qu'aujourd'hui  leur  admission  n'est  pas  seulement  utile,  mais  qu'elle 
est  indispensable,  qu'elle  est  forcée.  Je  demande  attention  sur  ce  point. 

«  De  tout  temps  il  y  a  eu  de  grands  esprits  qui  se  sont  préoccupés  de  l'or- 
ganisation de  l'État.  Chez  les  anciens,  Platon,  Aristote,  Cicéron,  et  chez  les 
modernes  Machiavel,  Grotius,  Hobbes.  Fénelon,  Locke,  Montesquieu,  Rousseau, 
ont  abordé  ce  difficile  problème  et  préparé  par  leurs  travaux  la  solution  de  cette 
question  délicate;  mais,  si  j'ose  le  dire,  c'est  de  nos  jours  seulement  que  la 
science  a  trouvé  son  vrai  point  d'appui,  qu'elle  est  sortie  du  domaine  de  l'ima- 
gination pour  entrer  dans  la  réalité.  C'est  qu'en  effet  c'est  de  nos  jours  seule- 
ment qu'il  s'est  fait  en  Europe  une  révolution  immense,  qui,  tout  en  respectant 
les  formes  et  les  pompes  extérieures  de  la  monarcliie,  a  déplacé  la  souveraineté 
et  transformé  tous  les  gouvernements  en  véritables  démocraties.  Le  nom 
manque,  mais  la  chose  existe:  le  changement  est  plus  visible  en  P'rance  qu'ail- 
leurs, mais  il  se  retrouve  partout,  et  c'est  ce  changement  qui  a  rendu  possible 
et  la  science  politique  et  son  enseignement. 

«  L'État,  autrefois,  c'était  le  patrimoine  du  prince;  le  roi  prétendait  tenir  sa 
royauté  comme  un  fief  à  lui  confié  par  Dieu  même,  et  dont  il  ne  devait  compte 
qu'à  Dieu;  aujourd'hui  l'État  est  le  patrimoine  du  peuple,  et  la  royauté  n'est 
plus  un  domaine,  mais  une  magistrature  instituée  pour  le  commun  profit  et 
confiée  par  la  nation  au  prince  qu'elle  place  ou  qu'elle  garde  héréditairement 
à  sa  tête.  L'intérêt  des  administrés  a  été  substitué  à  l'intérêt  du  prince,  et  au- 
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jourd'liui  ^tanl  la  révoiuiiuii  a  été  prolbude)  cet  intérêt  des  sujets  est  devenu 
le  principe  avoué  des  monarchies  les  plus  absolues,  de  celles  mêmes  qui  luttent 
avec  le  plus  d'énergie  contre  ce  déplacement  de  la  souveraineté  (1).  » 

Voilà  de  nobles  et  larges  vues  historiques. 

Elles  nous  dispensent  à  cet  égard  de  nouveaux  développements.  C'est 
toute  une  thèse  logique  au  service  de  notre  idée.  Nous  la  livrons  à  la 
méditation  du  lecteur.  C'est  la  même  idée  que  M.  Laferrière,  lui  homme 
spécial,  inspecteur  des  écoles  de  droit,  exprimait  d'une  manière  plus 
intime  encore,  plus  directe  à  notre  matière,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  idées  d'économie  politique  revendiqueront  bientôt  aussi  leur 
place  dans  le  cercle  ouvert  par  le  Code  civil  du  dix-neuvième  siècle  (2).  « 

Et  c'est  cette  place  enfin  conquise,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
M.  de  Salvandy  lui  accordait  dans  son  projet  de  1847. 

Avons-nous  besoin  de  démontrer  les  affinités,  les  rapports  incessants 
de  l'économie  politique  et  de  la  science  de  la  législation? 

Il  est  une  idé  que  Charles  Comte  a  fort  longuement  développée  dans 
son  Traité  de  législation  et  dont  la  vérité  et  évidente  ;  c'est  celle-ci  : 
que  les  lois  ne  se  créent  pas,  qu'elles  sont  les  résultats  des  mœurs  et  des 
opinions  d'une  époque,  parfois  d'une  intelligence  supérieure  s'imposant 
à  un  peuple  dans  la  mesure  où  celui-ci  peut  l'accepter;  mais  cette  in- 
telligence elle-même,  dans  les  circonstances  ordinaires,  comment  se 
sera-t-elle  formée,  élevée,  nourrie?  —  Bien  manifestement  par  l'étude, 
le  milieu,  les  idées  de  son  époque.  —  Voilà  comment  se  font  les  lois, 
dont  M.  Thiers  a  dit  avec  une  vérité  frappante  qu'elles  «  sont  toujours  le 
monument  le  plus  important  et  le  plus  instructif  pour  l'histoire.  »  (Ar- 
ticle sur  Law.) 

Or,  les  lois,  c'est  la  justice  dans  une  nation  ;  c'est  de  plus  le  comman- 
dement, Tordre  supérieur  et  nécessaire  sur  lequel  il  faut  bien  que  tous 
les  intérêts  se  modèlent,  en  vertu  duquel  ils  se  constituent  dans  ime  cer- 
taine mesure  et  qui,  à  l'occasion,  leur  ôte  le  droit  de  se  développer  et 
jusqu'à  l'existence  même. 

Est-ce  que  les  lois  ne  régissent  aucune  des  matières  qu'éclaire  l'éco- 
nomie politique?  Est-ce  qu'elles  n'ont  aucune  influence  sur  la  richesse 
des  individus  et  des  peuples?  Est-ce  que,  pour  le  législateur,  Téconomie 
politique  est  une  étrangère,  des  conseils  de  laquelle  il  n'a  vraiment  que 
faire  pour  son  œuvre?  Dans  quelle  sphère  alors  se  meut  la  loi,  et  qu'est 
elle  donc?  Un  amas  de  textes  qui  s'entassent  les  uns  sur  les  autres  en 
vertu  simplement  de  la  grammaire  ou  de  l'histoire,  ou  des  caprices  de 
quelques  légistes  amateurs  de  chartes,  de  phrases  et  de  mots!  Est-ce 
cela?  Qu'on  aille  au  fond  de  la  pensée  de  bien  des  gens  qui  ne  se  sont 


^i)  Laboulaye,  Revue  de  lég. dation. 
{2)  Laferrière,  1. 11,  p.  553. 
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jamais  donné  la  peine  d'introduire  quelques  lueurs  dans  leur  cerveau  et 
de  tâcher  d'y  éclairer  les  origines  de  leurs  idées  et  de  leurs  tranchantes 
maximes.  Evidemment  ils  relèguent  la  loi  dans  les  arcanes  des  gros 
livres,  et  elle  n'est  à  leurs  yeux  qu'une  formule  se  rédigeant  en  vertu  de 
je  ne  sais  quelles  idées  abstraites  et  spéciales  dont  ils  n'ont  point,  pen- 
sent-ils, à  prendre  souci.  —  C'est  tout  simplement  de  la  sottise;  et  ce- 
pendant, à  côté  des  arguments  sérieux,  émanant  d'hommes  d'étude  et 
de  science,  avec  lesquels  nous  avons  à  lutter  pour  le  succès  de  notre  pro- 
jet d'enseignement  juridique  de  l'économie  politique,  il  y  a  toute  une 
classe  de  docteurs  sans  grade;  bref,  il  y  a  le  vulgaire  pour  qui  la  loi  n'est 
que  la  noix  sèche  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  pense  et  par  suite 
professe  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  apprendre  aux  élèves  des 
textes  comme  on  apprend  l'A  B  C  aux  enfants. 

Disons  tout  de  suite  que  les  esprits  véritablement  éuiinents,  même 
parmi  ceux  qui  s'opposent  à  l'introduction  de  Técoriomie  politique  dans 
les  facultés  de  droit,  ne  songent  en  aucune  Façon  à  nier  ou  dissimuler 
les  rapports  de  celte  science  avec  le  droit.  Ils  ne  les  séparent  pas  dans 
leurs  études.  Ce  n'est  pour  eux  qu'une  question  d'ordre  ou  de  règlement 
intérieur  des  familles.  Écoutons,  sur  cette  question  de  l'affinité  des 
sciences,  le  professeur  de  droit  pénal  de  l'École  de  Paris.  Le  lecteur 
verra  tout  à  l'heure,  par  les  quelques  développements  auxquels  nous 
aurons  à  nous  livrer,  combien  les  affinités  sont  plus  frappantes  encore 
avec  le  droit  civil. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'opinion  de  M.  Ortolan  sur  l'introduction  de 
l'économie  politique  à  l'École.  Mais  voici  comment  il  s'exprime  sur  les 
rapports  des  sciences,  et  en  vérité  n'avons-nous  pas  le  droit  de  préjuger 
son  opinion  sur  l'utilité  de  les  enseigner  ensemble  ou  dans  les  mêmes 
cours  ! 

Il  enumère  les  sciences  qui  touchent  au  droit,  et  il  ajoute  : 

tt  Puis  vient  l'économie  politique,  qui  a  le  même  sujet  que  le  droit,  l'homme 
eu  société,  et  le  même  objet,  la  richesse;  car  richesse,  selon  l'expression  écono- 
mique, ou  chose,  selon  l'expression  juridique,  c'est  tout  un,  avec  cette  pre- 
mière différence,  toutefois,  que  l'objet  immédiat  de  l'économie  politique,  c'est 
la  richesse,  tandis  que  l'objet  immédiat  du  droit,  ce  ne  sont  pas,  à  vrai  dire, 
les  choses,  mais  bien  les  actions  ou  les  inactions  de  l'homme,  lesquelles,  à  leur 
tour,  ont  les  choses  pour  objet  ;  avec  cette  seconde  différence  plus  caractéris- 
tique encore,  que  la  science  du  droit  étudie  les  rapports  de  l'homme  en  société 
pour  y  déterminer  les  cas  dans  lesquels  l'un  peut  exiger  d'un  autre  une  action 
ou  une  inaction,  c'est-k-dire  les  lois  de  la  conduite  exigible  de  l'homme,  tandis 
que  l'économie  politique  les  étudie  pour  voir  comment  se  produit,  se  distribue, 
se  consomme  la  richesse,  et  pour  arriver  ainsi  ù  connaître  la  loi  de  ces  phéno- 
mènes. De  telle  sorte  que,  quoique  semblables  dans  leur  sujet  et  dans  leur 
objet,  le  droit  et  l'économie  politiiiue  diffèrent  notablement  dans  leur  but. 

c  Le  précepte  positif  du  droit  et  surtout  la  sanction  pénale  courent  grand 
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risque  de  s'égarer  et  de  se  mettre  en  opposition  directe  avec  les  conditions  du 
bien-être  social,  comme  cela  est  arrivé  trop  souvent,  si.  dans  les  matières  qui 
touchent  à  la  production  et  à  la  distribution  de  la  richesse,  ils  ne  s'inspirent 
pas  aux  vérités  de  la  science  économique  :  il  y  a  donc  entre  le  droit  et  l'écono- 
mie politique  une  affinité  nécessaire  qui  se  fait  sentir  jusque  dans  la  spéciahté 
du  droit  pénal  et  qui  a  laissé  des  traces  dans  l'histoire  de  cette  spécialité  :  Bec- 
caria,  Filangieri,  Bentham,  Romagnesi,  Rossi,  ont  été  à  la  fois  des  crimina- 
listeset  des  économistes  distingués. 

«  Ortolan.  » 

Prenons  quelques  exemples  tirés  de  Thistoire. 

Le  droit  d'aubane subsista  pendant  des  siècles;  il  avait  même  été,  en 
définitive,  un  progrès.  L'étranger  poursuivi  d'abord  et  appréhendé  comme 
un  véritable  esclave  marron,  réduit  en  servitude,  ne  devait  apparaître 
qu'à  la  dernière  extrémité  <lans  les  contrées,  où  un  pareil  traitement 
l'attendait.  Le  droit  d'aubane,  disons-nous,  fut  un  progrès.  En  effet,  on 
ne  prenait  plus  à  l'étranger  que  ses  biens,  et  encore  même,  pour  cela, 
voulait-on  bien  attendre  sa  mort.  Le  christianisme  et  ses  préceptes  fra- 
ternels étaient  un  puissant  réactif  contre  cette  spoliation  organisée.  Mais 
les  principes,  tout  puissants  qu'ils  soient,  ne  mènent  pas  toujours  l'homme 
à  eux  seuls;  il  y  a  encore  l'influence  si  considérable  de  l'intérêt.  La  reli- 
gion l'a  si  bien  compris,  qu'elle  ne  se  contente  pas  de  proposer  à  notre 
admiration  et  à  notre  vertu  le  beau  et  le  bien,  elle  y  joint  le  bonheur, 
le  bonheur  dans  d'autres  et  plus  hautes  sphères,  quand  la  vertu  ne  par- 
vient pas  à  le  réaliser  dès  ce  monde.  Pourquoi  l'hostilité  contre  les 
aubanes?  pourquoi  leur  exclusion  des  avantages  nationaux?  pourquoi 
surtout  cette  mainmise  sur  leurs  biens  se  maintenait-elle  avec  une  cer- 
taine obstination?  Parce  qu'il  n'apparaissait  pas  clairement  qu'il  y  eût 
un  intérêt  social  à  l'admission  des  étrangers  au  libre  commerce,  parce 
qu'il  semblait  que  leur  permettre  d'enlever  et  d'importer  dans  leur  patrie 
des  biens  acquis  sur  le  sol  national,  c'était  appauvrir  celui-ci.  Est-on 
bien  sûr  que  ces  idées  soient  sorties  de  toutes  les  têtes?  Dans  l'état  d'in- 
suffisance, de  pauvreté  de  l'enseignement  général  de  l'économie  politique, 
qui  pourrait  répondre  que  la  lumière  s'est  faite?  Ce  fut  partiellement, 
dans  des  exemples  particuliers,  que  l'on  s'aperçut  de  la  fausse  route 
suivie  par  la  législation.  C'était- la  période  des  grands  marchés  et  des 
grandes  foires,  Lyon,  Beaucaire,  etc.  — Il  fut  bien  vite  reconnu  que,  pour 
y  attirer  les  étrangers,  il  fallait  leur  assurer  des  innnunitéset  l'exemption 
du  droit  d'aubane.  Mais  si  cela  était  vrai  j)Our  une  ville  ou  un  marché, 
comment  cela  pouvait-il  être  faux  pour  la  nation  et  son  marché  général 
industriel  et  commerçant?  Eh  bien  !  supposez  un  enseignement  de  l'écono- 
mie politique  se  développant  parallèlement  avec  celui  de  la  législation  et 
du  droit.  Les  prétextes  et  les  chimères  sur  lesquels,  dans  le  domaine  de  la 
politique  abstractive ,  on  foulait  le  droit  d'aubaiie ,  n'eussent-ils  pas 
évidemment  plus  vite  disparu?  La  cause  d'erreur  ne  se  fût-elle  pas  trou- 
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vée  mise  à  jour  plus  complètement?  Et  nous  aboutissions  à  ce  double 
résultat  du  triomphe  du  principe  moral  de  la  fraternité  et  d'une  accélé- 
ration pour  la  richesse  nationale,  tout  cela  retardé  d'un  ou  plusieurs 
siècles  par  la  séparation  des  sciences  qui  doivent  marcher  du  même  pas, 
et  l'une  s'appuyant  sur  l'autre  et  s'en  éclairant. 

Yeut-on  suivre  la  filiation  de  nos  lois  hypothécaires  ?  Que  de  systèmes 
plus  ou  moins  contradictoires  1  Et  croit-on  que  la  solution  ne  serait  pas 
plus  facile  si  les  notions  de  l'économie  politique  étaient  plus  com- 
plètes et  plus  vulgaires? 

Il  est  une  question  à  laquelle  1 848  avait  donné  un  immense  retentis- 
sement, celle  de  la  propriété. 

Il  en  est  une  autre  encore,  corollaire  jusqu'à  un  certain  point  de  la 
première ,  s'y  rattachant  tout  au  moins ,  la  question  du  droit  de 
tester. 

Les  théories  et  les  négations  ont  semblé  surgir  de  terre  au  grand  etfroi 
de  tout  ce  qui  possède. 

Or,  qu'auraient  pensé,  nous  le  demandons,  les  propriétaires  qui  en- 
voient leurs  fils  étudier  le  droit  si  on  leur  eût  appris  que  les  auteurs 
mêmes  du  Code  Napoléon  n'avaient  envisagé  la  propriété  et  le  droit  de 
tester  que  comme  des  conventions  sociales  ?  Ecoutons  Tronchet  : 

<i  Le  législateur  qui  entreprend,  dit-il,  de  réfoimer  les  lois  risque  de  s'éga- 
rer s'il  ne  distingue  pas  la  loi  positive  de  la  loi  naturelle,  s'il  ne  sonde  pas 
toutes  les  profondeurs  des  anciennes  institutions... 

«  Pour  apprécier  le  droit  de  tester,  il  faut  remonter  aux  premiers  principes 
de  propriété. 

«  Si  l'on  considère  l'homme  dans  Tétat  de  nature,  il  est  difficile  de  concevoir 
un  véritable  droit  de  propriété;  dans  l'état  de  nature,  c'est  moins  un  droit 
qu'un  fait  :  elle  est  d'autant  moins  un  droit  qu'elle  résulte  de  la  force.  Cette 
propriété  précaire,  ou  plutôt  cette  possession,  n'étant  que  l'effet  de  foccupation, 
cesse  du  moment  que  l'homme  cesse  d'occuper.  Il  n'y  a  donc  pas  de  transmis- 
sibilité  possible.  L'individu  f[ui  vient  après  la  mort  du  premier  occupant  a  le 
même  droit  qu"avait  celui-ci  de  jouir  de  ce  qu'il  trouve  vacant.  C'est  donc 
l'établissement  seul  de  la  société,  ce  sont  les  lois  conventionnelles  qui  sont  la 
véritable  source  du  droit  de  propriété  et  de  trausmissibilité.  La  même  conven- 
tion sociale,  qui  accorde  ce  double  droit  aux  sociétaires,  doit  déterminer  en- 
core à  qui  il  appartient  de  régler  cette  transmission,  à  la  loi  ou  à  la  volonté  de 
l'homme. 

«  L'homme  tient  du  droit  naturel  la  faculté  de  transmettre  entre  vifs  ses 
biens  comme  il  lui  plaît;  mais  la  convention  sociale  est  le  seul  titre  du  droit 
dont  jouit  l'homme  social  de  transmettre  ses  propriétés  après  sa  mort.  » 

(Discours  de  Tronchet  à  V Assemblée  nationale,  résumé  par  ^M.  Laferrièrc.) 

Il  y  a  aujourd'hui  une  question  de  droit  des  gens  à  Uuiuclle  l'huma- 
nité est  gravement  intéressée  et  que  les  principes  n'ont  pu  encore  par- 
venir à  résoudre  au  moins  dans  la  pratique.  C'est  celle  des  droits  de  la 
2*  SÉRIE.  T..  \xv.  —  l.j  janvier  1860.  6 
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guerre.  La  guerre  ne  doit-elle  être  qu'un  duel  entre  deux  armées  ou 
deux  {lottes  ?  Les  propriétés  et  le  commerce  privé  doivent-ils  être  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas  respectés?  Demandez  la  solution  à  l'économie 
politique.  Demandez-lui  aussi  dans  quel  cas  une  guerre  est  juste  ou 
légitime,  au  prix  des  maux  qu  elle  coûte  et  des  pertes  dont  elle  est  l'ori- 
gine. Posez  ces  questions,  et  l'humanité  aura  trouvé  un  nouveau  et  so- 
lide point  d'appui. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  droit  pénal,  droit  des  gens  ou  droit  civil. 
Combien  nos  arguments  ne  deviendraient-ils  pas  plus  manifestes  encore 
de  vérité  et  de  logique  si  nous  voulions  établir  la  nécessité  de  faire  figurer 
l'économie  politique  dans  l'enseignement  du  droit  administratif!  Est-il 
possible  de  comprendre  son  exclusion  ou  l'abstension  à  cet  égard  lors- 
qu'on parle  finances  et  impôts,  bienfaisance  publique,  monnaies,  mono- 
poles industriels,  intervention  de  l'Etat,  etc.?  Ici  l'affinité  est  trop  évi- 
dente. 

Mais  l'affinité,  nous  dira-t-on,  est-elle  une  raison,  et  en  supposant 
qu'elle  soit  une  raison,  nous  comprenons  que  vos  arguments  portent 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  capacité  du  législateur.  Mais  à  quoi 
bon  enseigner  tout  cela  à  des  étudiants?  Comment  enfin  restreindrez- 
vous  la  chaire  d'économie  politique  que  vous  allez  créer  aux  rapports 
de  cette  science  avec  le  droit?  Vous  introduisez  dans  l'école  un  élément 
étranger,  qui  se  comprend  chez  les  Allemands,  avec  le  caractère  ency- 
clopédique de  leurs  facultés,  mais  qui  chez  nous,  avec  nos  lignes  de  dé- 
marcation, ne  produirait  que  confusion. 

Il  faut  s'entendre  sur  renseignement  du  droit.  Voulez-vous  que  nous 
revenions  aux  écoles  de  glossateurs  et  que  les  seuls  exercices  pour  l'é- 
tudiant consistent  à  analyser  des  textes,  à  les  éclaircir,  à  voir  les  ques- 
tions qu'ils  soulèvent,  et  à  retenir  le  tout,  sauf  à  ajouter  à  cela  quelques 
notions  historiques  sur  la  filiation  de  ces  mêmes  textes  et  des  règles 
qu'ils  contiennent  ?  Il  ne  faut  alors  parler,  en  effet,  ni  d'économie  poli- 
tique du  droit,  ni  de  philosophie  du  droit.  Il  n'y  a  plus  qu'une  formule 
à  déchiffrer  et  à  comprendre.  Mais  comprendra-t-on  en  agissant  ainsi? 
Est-ce  savoir  la  loi  que  d'en  retenir  les  termes  sans  en  connaître  la  force 
et  la  puissance?  Qui  ne  sent  qu'on  fera  l'obscurité  au  lieu  de  la  lumière, 
et  que  nous  n'aurons  que  des  aveugles  appliquant  à  tâtons  des  règles 
incomprises  ?  Hàtons-nous  de  dire  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  l'ensei- 
gnement ;  que,  dans  aucune  de  nos  facultés,  de  pareilles  idées  ne  trouve- 
raient accès  et  crédit;  que  tout  le  monde  est  d'accord  quil  faut  que 
l'étudiant  apprenne  non-seulement  la  lettre,  mais  aussi  l'esprit  de 
la  loi. 

Qu'est-ce  donc,  demanderons-nous,  que  l'esprit  de  la  loi,  sinon  les 
raisons  de  justice  ou  de  philosophie  et  d'économie  politique  qui  ont 
guidé  le  législateur? 

C'est  précisément  parce  que  chacun  reconnaît  et  proclame  la  néces- 
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site  d'enseigner  l'esprit  de  la  loi  que  nous  ne  comprenons  pas  les  objec- 
tions adressées  à  l'introduction  du  cours  d'économie  politique  du  droit. 
Toutes  pourraient  être  adressées  à  l'enseignement  de  la  philosophie,  du 
droit,  et  pour  le  doctorat,  au  moins,  chacun  reconnaît  la  nécessité  de  ce 
dernier  enseignement.  Le  champ  de  l'économie  politique  est  trop  vaste, 
dit-on.  Celui  de  la  philosophie  l'est-il  moins?  Le  droit  ne  peut  pas  plus 
se  passer  de  l'une  que  de  l'autre,  et  l'une  et  l'autre  peuvent  également 
être  enseignées  dans  leurs  rapports  avec  le  droit. 

Maintenant,  nous  osons  dire  ceci  :  c'est  que  le  premier  besoin,  la  pre- 
mière nécessité  pour  les  étudiants,  doit  être  de  leur  donner  des  connais- 
sances sûres  et  complètes  sur  ce  que  nous  venons  d'appeler  l'esprit  de  la  loi , 
et  qui  se  compose  de  l'histoire,  de  l'économie  politique  et  de  la  philoso- 
phie du  droit.  Nous  ne  nous  plaçons  pas  seulement  au  point  de  vue  si 
grave  cependant  de  l'élévation  des  études  et  des  intelligences  ;  nous  en 
avons  parlé  en  commençant;  nous  stipulons  en  ce  moment-ci,  pour  la 
pratique  même  des  affaires ,  une  pratique  éclairée  etloyale  dans  laquelle 
les  lumières  et  la  passion  de  la  justice  se  retrouveront  quotidien- 
nement. —  Une  fois  sorti  des  bancs  de  l'école,  que  devient  l'étudiant? — 
Officier  ministériel,  avocat,  magistrat  ;  c'est-à-dire  qu'il  se  jette  dans  la 
vie  des  affaires;  que,  si  les  siennes  ne  sont  pas  nombreuses,  il  se  dévoue 
sous  le  nom  de  clerc  ou  du  secrétaire  à  celles  des  autres.  Le  voilà  lancé 
dans  la  vie  pratique  ;  son  intérêt  l'y  poussera  assez  vivement  à  en  étudier 
et  les  secrets  et  les  habiletés.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  faut  s'inquiéter; 
mais  quand  rcviendra-t-il  aux  hautes  études,  quand  donc  maintenant 
se  préoccupera-t-il  et  de  cette  philosophie  et  de  cette  économie  politique 
du  droit  que  l'école  ne  lui  aura  pas  enseignées?  Il  faudra  qu'il  soit  une 
âme  ou  un  esprit  d'élite,  ou  que,  les  grandes  ambitions  le  poussant,  il 
comprenne  qu'on  ne  peut  aspirer  aux  premiers  rangs  qu'à  la  condition 
des  grandes  études  et  des  lumières  et  des  facultés  supérieures  qu'elles 
peuvent  seules  donner. — Ils  seront  rares  ceux-là!  Hàtez-vous  donc,  pen- 
dant que  vous  tenez  tous  vos  étudiants  sur  les  bancs  de  l'école,  de  leur 
communiquer  les  forts  et  profonds  enseignements,  afin  que  dans  toute 
leur  vie  on  en  retrouve  les  traces. 

Lorsque  M.  deSalvandy,  en  1847,  présentait  son  projet  à  la  Cham.bre 
des  pairs,  il  employait  un  autre  argumentdigne  d'un  pays  libre.  Il  mon- 
trait combien  il  était  important,  chez  une  nation  où  tout  le  monde  pou- 
vait se  trouver  appelé  au  gouvernement  et  à  l'administration  des  inté- 
rêts de  ses  concitoyens,  de  répandre  les  saines  notions  de  l'économie 
politique.  «  Notre  gouvernement,  disait-il,  ne  peut  en  attendre  pour 
tous  les  services  publics  que  d'utiles  lumières  (1).  n 

C'est  là  un  argument  qui  frappera  tout  le  monde. 


(1)  Chambre  des  Pairs,  mars  1847. 
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En  définitive,  que  demandons-nous,  un  progrès?  —  Oui?  —  Une 
nouveauté  ?  —  Non. 

Nous  réclamons  pour  l'économie  politique  la  part  que  lui  avaient  faite 
la  loi  de  1819  et  le  projet  de  M.  Salvandy.  Nous  demandons,  avec  l'ap- 
pui de  ces  deux  très -graves  précédents  et  avec  ce  que  nous  croyons  être 
l'intérêt  des  études  et  de  la  science,  d'abord  le  maintien  de  l'enseigne- 
ment administratif  dans  les  facultés  de  droit,  ensuite ,  et  le  plus  tôt 
possible,  la  création  d'une  chaire  de  I'Èconomie  politique  du  droit. 

Emile  Jay, 

Docteur  en  droit. 
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(j.  R.  Porter.  —  Iîergso:::.  —  Fallati.   —  Bertini.  —  Franscini.  — 
De  Reden.  —  P.  DE  SiCK.  —  Dieterici. 

Dans  ces  dernières  années,  la  mort  a  fait  des  vides  cruels  dans  la 
petite,  mais  laborieuse  et  féconde  phalange  des  statisticiens  officiels  et 
privés.  De  \Soi  à  1857,  huit  d'entre  eux,  et  quelques-uns  des  plus  consi- 
dérables, ont  succombé  avant  le  temps,  c'est-à-dire  presque  tous  dans  la 
plénitude  de  leur  force  et  de  leurs  facultés.  Bien  peu  ont  eu  en  France  les 
honneurs  d'une  simple  notice,  aucun  dans  Ijs  recueils  spéciaux.  Un  pareil 
oubli  ressemble  à  de  l'ingratitude,  quand  on  songe  aux  services  que 
la  plupart  ont  rendus  à  la  science,  et  surtout  quand  on  sait  tous  les  ef- 
forts, tous  les  labeurs  qu'exige,  toutes  les  difficultés  que  rencontre,  non- 
seulement  pour  les  particuliers,  mais  même  pour  les  gouvernements, 
la  réunion  des  moindres  documents  sur  les  principaux  faits  économi- 
ques et  sociaux. 

C'est  cette  omission  que  nous  venons  réparer  en  payant,  à  chacun  des 
savants  dont  nous  allons  parler,  un  juste  tribut  d'estime,  et  en  consa- 
crant particulièrement  à  ceux  qu'il  nous  a  été  donné  de  connaître  un 
pieux  et  affectueux  souvenir. 

G.  R.  Porter,  l'éminent  auteur  du  Progrcss  of  the  nation,  et  le  véri- 
table organisateur  de  la  statistique  du  Conseil  du  Commerce  en  Angleterre 
(Board  of  trade),  était  né  à  Londres  en  1792,  et  avait  étudié  à  l'école  des 
Marchands  tailleurs  (Merchant  tayior's  school),  l'un  des  établi.^sements 
d'instruction  secondaire  de  cette  ville  les  plus  lionorablement  connus. 
Destiné  par  sa  familie  à  la  carrière  commerciale,  il  entra  chcic  un  cour- 
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tier  en  sucres,  y  travailla  pendant  quelques  années,  et  finit  par  embrasser 
lui-même  cette  profession.  Une  faillite  considérable  l'obligea  à  la  quitter 
et  à  chercher  des  ressources  dans  sa  plume.  Un  travail  intéressant  publié 
en  1831  dans  le  recueil,  très-populaire  en  Angleterre,  connu  sous  le  titre 
de  Companion  to  the  Almanac,  le  mit  en  rapport  avec  le  célèbre  éditeur 
Charles  Knight.  C'est  à  M.  Knight,  longtemps  et  peut-être  encore  aujour- 
d'hui le  Mécène  d'une  foule  d'hommes  de  lettres  en  Angleterre,  qu'il  dut, 
peu  de  temps  après,  d'être  appelé  à  la  direction  du  bureau  de  statis- 
tique du  Board  oftrade.  Il  ne  tarda  pas  à  y  montrer  une  aptitude  toute 
spéciale,  et  en  donna  la  preuve  en  introduisant  presque  immédiatement 
l'ordre,  la  clarté  et  la  méthode  dans  les  documents  un  peu  confus  que 
publiait  avant  lui  l'administration  anglaise. 

Nous  possédons  une  collection  complète  de  ces  documents.  On  y 
constate  en  quelque  sorte,  d'année  en  année,  les  améliorations  dont  ils 
ont  été  l'objet  sous  sa  direction.  Sa  première  édition  du  Progress  of  the 
nation  remonte  à  1 836.  Ce  travail,  remarquable  par  l'abondance  des  ren- 
seignements, la  netteté  des  déductions  et  les  excellentes  doctrines  écono- 
miques de  l'auteur,  appela  vivement  l'attention.  Il  a  eu  plusieurs  éditions, 
dont  la  dernière  est  celle  de  1851.  Nous  en  avons  fait  une  analyse  très- 
étendue  dans  le  tome  Yll  du  Journal  des  Economistes  (p.  172  et  278). 

Appelé  en  1841  aux  fonctions  de  secrétaire  permanent  adjoint  du 
Boord  of  trade,  il  fut  chargé,  en  cette  qualité,  d'aller  négocier  un  traité 
de  commerce  avec  la  France.  11  échoua  ;  et  cet  échec,  dû  principalement 
à  la  grande  influence  du  parti  prohibitionniste  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement de  cette  époque,  lui  causa  un  vif  regret.  Il  quitta  Paris,  lais- 
sant à  ceux  qui  l'y  avaient  connu  une  haute  idée  de  l'étendue,  de  la 
variété  de  ses  connaissances,  de  la  fermeté  de  ses  principes  et  de  la  bien- 
veillance de  son  caractère. 

Il  occupait  encore  ses  fonctions,  qu'il  remplissait  avec  une  exactitude 
et  un  zèle  scrupuleux,  lorsqu'en  1852  il  fut  enlevé  subitement  à  ses 
amis,  au  gouvernement  dont  il  avait  toute  la  confiance,  et  à  la  science, 
qu'il  cultivait  avec  autant  d'ardeur  que  de  succès. 

Il  a  été  remplacé  au  Bureau  de  statistique  par  M.  Fonblanque,  l'un 
des  collaborateurs  les  plus  distingués  de  \ Examiner,  et  auquel  on 
doit,  comme  à  son  prédécesseur,  des  améliorations  considérables  dans 
les  publications  de  cetjmportant  service. 

M.  Porter,  en  outre  du  grand  ouvrage  dont  nous  avons  parlé,  a  lu, 
devant  les  sociétés  savantes  dont  il  était  membre,  des  mémoires  peu 
connus  que  l'on  consultera  avec  fruit,  et  dont  la  liste  suit  : 

Onihe  accumulation  of  capital  by  the  différent  classes  of  society.  Travail  dans 
lequel  l'auteur  cherche  à  délormincr  l'accroissement  el  l'avenir  des  classes 
moyennes  en  Angleterre. 

Statistical  view  of  the  récent  profjress  and  présent  nmount  of  miuiufi  iiidvslrji 
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in  France.  Mémoire  consacré  à  l'examen  des  progrès  de  l'industrie  minière  en 
France  et  en  Angleterre. 

Suggestions  in  favour  of  a  sijsiemaUc  collection  of  the  statistics  of  agriculture. 
Excellent  document  sur  limportancc  d'une  statistiqne  régulière  de  l'agriculture 
et  sur  les  fâcheuses  conséquences  de  l'absence  de  tout  document  de  celte  na- 
ture en  Angleterre. 

Examination  ofsome  facts  obtained  at  the  census  o/"1841;  ou  étude  sur  l'alié- 
nation mentale,  l'émigration,  l'accroissement  comparé  de  la  population  dans 
les  districts  agricoles  et  industriels,  leur  mortalité  respective,  le  rapport  sexuel 
dans  les  naissances  et  la  population,  le  rapport,  à  diverses  époques,  des  habi- 
tants au  nombre  des  maisons,  enfm  la  classification  aux  mêmes  époques  des 
habitants  par  âge. 

Examination  of  the  traffic  reiurns  of  the  varions  railways  for  1833.  Réunion 
des  documents  les  plus  utiles  à  connaître  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  anglais  dans  cette  année. 

Skehct  of  the  progress  and  présent  extcnt  ofsavings  banls.  C'est  une  analyse 
exacte  de  la  législation  et  des  faits  sur  les  Caisses  d'épargne  de  l'Angleterre. 

The  influence  of  éducation  schown  by  facts  recorded  in  criminal  records.  Thèseà 
l'appui  de  l'opinion  de  l'influence  préventive  de  l'instruction  sur  la  criminalité, 

Agricultural  statistics  of  Ireland.  Bonne  étude  sur  la  production  agricole  en 
Irlande. 

On  a  comparative  slalement  of  priées  and  wagcs  during  1842-49.  Recherches 
sur  les  variations,  dans  cette  période,  du  prix  des  objets  comestibles,  et  sur  les 
circonstances  qui  ont  pu  les  déterminer. 

Examination  ofthe  récent  statistics  oftlie  cotton  trade  in  Grcat  BritaÂn.  Titre 
qui  expHque  suffisamment  le  sujet. 

On  selfimposed  taxation  of  the  working  classes  in  the  V.  K.  Sous  ce  titre  piquan 
M.  Porter  examine  l'influence  sur  le  sort  des  classes  ouvrières  de  son  pays  des 
énormes  consommations  de  spiritueux  auxquelles  elles  se  livrent. 

Onthe  productive  industnj  of  Paris.  C'est  une  analyse  de  la  belle  publication 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

«  Parmi  les  personnes,  a  dit  (au  congrès  de  Bruxelles)  un  juge  bien 
compétent,  lo  D''W.  Farr,  qui  ont  le  plus  contribué  en  Angleterre  à  popu- 
lariser la  statistique  et  les  déductions  qu'elle  comporte  au  point  de  vue 
économique  et  social,  il  faut  citer  en  première  ligne  M.  Porter,  si 
remarquable  par  la  clarté  de  ses  écrits.  » 

— Bergsoe  (Adolphe-Frédério)  était  né  en  1806  à  Copenhague,  où  il  fit 
ses  études  de  droit.  En  1836,  l'Académie  des  sciences  de  cette  ville  cou- 
ronna sa  biographie  de  l'homme  d'État  éminent  comte  Revenslow.  En 
1837,  il  fit,  aux  frais  de  l'État,  un  voyage  d'instruction  en  Allemagne, 
en  France  et  en  Italie,  et  s'arrêta  assez  longtemps  à  Heidelberg,  oîi  il 
étudia  l'économie  politique.  De  retour  dans  son  pays,  en  1840,  ;) 
ouvrit  un  cours  de  cette  science,  et  huit  années  après,  en  1848,  il  fut 
appelé  à  la  professer  officiellement  à  l'université  de  Copenhague.  Mais 
déjà,  dès  1845,  il  avait  été  nommé  secrétaire  de  la  commission  cen- 
■  traie  de  statistique,  et  lorsqu'en  1850  cette  commission  fut  rerr  placée 
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par  un  bureau,  il  en  reçut  la  direction.  Bergsoë  est  mort  le  16  jan- 
vier 1854,  à  l'âge  de  48  ans.  Chose  triste  à  dire,  cette  mort  imprévue, 
survenue  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  paraît  devoir  être  attri- 
buée à  un  suicide. 

Bergsoë,  comme  tous  les  statisticiens  (pour  lesquels  on  a  déjà  remarqué 
que  l'étude  dégénère  souvent  en  passion),  travaillait  avec  une  extrême 
ardeur.  Il  a  laissé  un  assez  volumineux  ouvrage  sous  le  titre  de  : 

Dell  Danske  Stats  Staiistik  (Statistique  de  la  mnnarchie  danoise).  1843-o3, 
4  forts  vol.  iii-8.  Comme  directeur  du  bureau  de  statistique  on  lui  doit  les  deux 
publications  suivantes  : 

Danske  Tabelvœrk  ny  rekkc  (Statistique  du  royaume,  nouvelle  série).  Tome  I 
à  YIII.  18o0-18o4. 

Medddhrer  fra  des Statistih  Bureau  (Mélanges  du  Inu'oau  de  statistique). 

Tabeller  over  Kongeriget  Danmarks  og  hertugdommet  Slesvigs  (Documents  sta- 
tistiques sur  le  royaume  de  Danemark  et  le  duché  de  Schleswig  dans  l'année 
1831).  Copenhague,  1832,  l  vol.  iu-folio. 

Bergsoë  représentait  son  gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles.  Il  y  a 
pris  la  parole  plusieurs  fois,  et  en  très-bon  français,  dans  la  remarquable 
discussion  du  programme  du  mouvement  annuel  et  du  dénombrement 
de  la  population.  On  a  remarqué,  en  outre,  le  clair  et  substantiel  exposé 
qu'il  fit  à  cette  assemblée  de  l'histoire  et  de  l'organisation  actuelle  de 
la  statistique  officielle  en  Danemark.  Il  a  été  remplacé,  dans  la  direction 
du  Bureau  de  statistique,  par  M.  le  conseiller  d'État  David,  qui  a  donné 
à  ce  service  une  extension  considérable,  et  dont  les  publications  jouissent 
de  l'estime  la  mieux  méritée. 

—  Fallàti  (Jean)  était  né  à  Hambourg,  le  15  mars  1809,  d'une  famille 
de  négociants.  Sa  mère  était  Allemande,  et  son  père  d'origine  italienne. 
Fallati  n'avait  que  1 4  ans  lorsque  ce  dernier  mourut.  Sa  mère  étant  allée 
s'établir  avec  ses  enfants  à  Stuttgard,  il  fit  ses  humanités  dans  cette  ville. 
En  1 828,  il  entra  à  l'école  supérieure  de  Tubingue.  Plus  tard  il  étudia  à 
l'université  de  Heidelberg,  et,  quelques  années  après,  il  se  fit  recevoir 
docteur  en  droit.  Fallati  s'était  distingué  de  très-bonne  heure  par  une 
aptitude  remarquable  ;  il  avait  appris  en  peu  de  temps  et  avec  une  faci- 
lité extraordinaire  les  langues  mortes  et  vivantes  ;  il  savait  jusqu'au  san- 
scrit. Ses  études  universitaires  terminées,  il  visita  la  plus  grande  p^'tie 
de  l'Allemagne  et  les  trois  royaumes  Scandinaves.  Le  choix  d'une  pro- 
fession l'embarrassa  longtemps,  et  ce  ne  fut  qu'après  de  longues  hési- 
tations qu'il  se  décida  à  entrer  dans  le  professorat.  A  cette  époque,  une 
chaire  de  statistique  et  d'histoire  politique  venait  d'être  créée  à  la  faculté 
des  sciences  économiques  de  Tubingue.  Un  enseignement  aussi  impor- 
tant ne  pouvait  être  confié  qu'à  un  homme  d\m  mérite  connu.  Fallati 
ne  désespéra  pas  d'en  être  chargé.  Il  se  fit  d'abord  recevoir,  en  1837,/)/-/- 
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vat  docent  (agrégé)  dans  les  sciences  économiques  ;  l'année  suivante,  il 
fut  nommé  professeur  libre  de  faculté  pour  les  mêmes  matières,  et  enfin 
professeur  titulaire  en  1842.  Le  mouvement  révolutionnaire  de  184 H 
l'enleva  à  ses  paisibles  études.  Il  s'empressa  de  se  rendre  à  Vavant- 
parlcment  qui  venait  de  se  réunir  à  Francfort,  et  obtint,  non  sans  peine, 
d'être  envoyé  par  un  district  électoral  du  Wurtemberg  à  l'assemblée 
nationale  allemande  convoquée  dans  cette  ville.  Il  s'y  plaça  au  centre 
gaucbe.  Lorsqu'en  août  le  ministère  du  régent  provisoire  de  l'empire 
eut  été  constitué,  Fallati  y  entra  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce,  et  garda  cette  position,  dans  laquelle  il  fit 
preuve  des  meilleures  intentions,  jusqu'à  la  retraite  du  cabinet  Gagern, 
Il  ne  crut  pas  devoir  suivre  à  Stuttgard  les  débris  de  l'assemblée  natio- 
nale. Après  avoir  assisté  à  la  réunion  de  Gotha,  et  lorsque  la  cause  de 
l'unité  allemande  lui  parut  définitivement  perdue,  il  reprit  possession 
à  Tubingue  de  sa  chaire  de  professeur.  En  1850,  il  y  joignit  les 
fonctions  de  bibliothécaire  en  chef  de  l'université.  L'amélioration  qui 
se  fit  ainsi  dans  sa  situation  matérielle  lui  permit  de  donner  libre 
carrière  à  ce  vif  goût  pour  les  voyages  qu'il  avait  manifesté  de  bonne 
heure.  On  le  vit  alors  en  effet  visiter  à  plusieurs  reprises  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  Tltalie  et  la  Hollande.  Cette  der- 
nière excursion  devait  lui  être  fatale  ;  atteint  à  La  Haye  d'une  indisposition 
qui  bientôt  prit  le  caractère  le  plus  alarmant,  il  y  succomba  le  5  octo- 
bre 1855,  à  l'âge  de  46  ans. 

Fallati  n'a  laissé  aucun  travail  de  longue  haleine  ;  nature  légèrement  rê- 
veuse et  poétique,  il  avait  peu  de  penchants  pour  les  longues  incubations 
intellectuelles.  Très-difficile  pour  lui-même,  homme  de  style  autant 
que  de  pensée,  il  travaillait  avec  un  soin  également  minutieux  et 
le  fond  et  la  forme  de  ses  écrits.  De  là  peut-être  leur  petit  nombre, 
mais  aussi  leur  valeur.  Le  plus  important  et  le  seul  d'ailleurs  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ici,  est  celui  qui  a  pour  titre  Einleitung  m  die 
Wissenschaft  der  Statistik  (Introduction  à  la  science  de  la  statistique). 
C'est  un  opuscule  de  2îi3  pages,  dans  lequel  il  traite  de  la  théorie  et  de 
l'histoire  de  cette  branche  des  sciences  économiques.  Toute  la  partie  de 
ce  travail  qui  est  consacrée  à  la  définition  et  à  la  délimitation  du 
domaine  de  la  statistique  pèche  peut-être  par  le  défaut  de  clarté,  de 
netteté  et  de  précision.  La  langue  de  l'auteur  est  un  peu  trop  empreinte 
de  cette  technologie  obscure,  aride  et  pédantesque  qui  n'abandonne  ja- 
mais entièrement  ceux  qui,  comme  Fallati,  ont  fait  une  longue  étude 
de  la  philosophie  allemande.  Quant  à  la  partie  historique,  elle  témoi- 
gne d'une  vaste  littérature,  d'une  érudition  aussi  saine  qu'étendue. 
Fallati  était  l'un  des  rédacteurs  du  recueil  d'économie  politique  qui  pa- 
niil  à  Tubingue,  depuis  1844,  sous  le  titre  de  Zeitschrift  fur  Staastwis- 
senschaft.  11  y  a  publié  un  certain  nombre  d'articles  qui  intéressent  la 
statistique.  C'est  ainsi  que,  dans  une  première  série  d'études  faites  avec 
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soin,  mais  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique,  il  a  dé- 
crit l'organisation  administrative  de  la  statistique  en  Allemagne,  en  Si- 
cile et  dans  les  pays  Scandinaves.  Peu  de  temps  après  le  congrès  de 
Bruxelles,  où  il  assistait  et  aux  travaux  duquel  il  s'est  associé  avec  la 
plus  intelligente  ardeur,  il  en  inséra,  dans  le  même  recueil,  un  compte 
rendu. aussi  exact  que  bienveillant,  et  il  profila  de  cette  occasion  pour 
compléter,  en  les  étendant  aux  autres  États  de  l'Europe,  ses  précédentes 
recherches  sur  l'organisation  des  bureaux  de  statistique  et  leurs  pu- 
blications. Dans  une  seconde  série  d'articles,  il  a  rappelé  les  travaux 
des  statisticiens  non  officiels,  ceux  des  sociétés  de  statistique,  notam- 
ment des  sociétés  anglaises,  ainsi  que  les  résultats  généraux  des  congrès 
scientifiques  deLubeck,  de  Gênes  et  de  Naples.  C'est  à  cette  dernière 
série  d'écrits  qu'appartient  le  compte  rendu  du  congrès  de  Bruxelles. 
Enfin  il  a  consacré  une  troisième  série  de  mémoires  à  la  discussion  des 
meilleurs  mioyens  de  recueillir  uniformément  dans  tous  les  pays  (ce  but 
fondamental  des  congrès  de  statistique)  les  documents  statistiques. 

Fallati  avait  produit  la  meilleure  impression  au  congrès  de  Bruxelles, 
et  ceux  qui  l'y  ont  connu  ont  gardé  un  bon  souvenir  de  sa  figure  fran- 
che et  ouverte,  de  sa  parfaite  bienveillance  et  des  qualités  vraiment  émi- 
nentes  de  son  esprit.  Il  y  a  fait,  comme  organe  de  l'une  des  sections,  un 
rapport  remarquable  et  écrit  en  excellent  françErts,  sur  la  statistique  de 
la  justice  criminelle. 

—  Le  docteur  Bertini  (Bernardin),  décédé  à  la  fin  de  1836,  à  l'âge  de 
60  ans,  était  membre  de  l'Académie  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Turin, 
l'un  des  syndics  de  cette  ville  pour  l'hygiène  et  la  police  municipale, 
membre  de  la  commission  centrale  de  statistique  et  membre,  depuis 
l'établissement  du  régime  constitutionnel  dans  les  États  Sardes,  de  la 
chambre  des  députés,  que,  dans  ces  dernières  années,  il  présidait  à  l'ou- 
verture de  chaque  session  comme  doyen  d'âge.  II  a  représenté  son  gou- 
vernement aux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  Une  commission  s'étant 
réunie  spontanément  au  ministère  du  commerce,  avant  l'ouverture  du 
congrès  de  Paris,  pour  s'entendre  sur  la  préparation  d'une  nomencla- 
ture nosologique  des  décès,  M.  Bertini  prit  une  part  très-active  à  la  lon- 
gue et  vive  discussion  dont  les  projets  présentés  par  MM.  les  docteurs 
Fiirr  et  Marc  d'Epine  y  furent  l'objet.  Il  a  lu  devant  l'Académie  de  méde- 
cine de  Turin  deux  rapports  très-étendus  sur  la  partie  médicale  des  tra- 
vaux des  deux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  On  lui  doit  en  outre  les 
ouvrages  suivants  : 

Idrologia  minérale  degli  Stati  sardi,  ossie  descrizione  statistica  di  fuite  le  sor- 
(jenti  d'acque  minerali  note  sinora  netjH  Stati  di  S.  M.  il  re  di  Sardinia  (Hydro- 
logie minérale  de  États  sardes).  Turin,  18.^4,  1  vol.  in-8.  Un  appendice  h  cet 
ouvrage  a  été  publié  dans  l'Annuario  italian>  storico-statistico  del  18.52.  Publié 
par  Guill.  Stcfani  (Turin,  18.52). 
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Statistica  dclle  quaitro  prime  législature  e  délia  sessione  prima  délia  quinta  del 
parlemento  sardo  (Statistique  des  quatre  premières  législatures  du  parlement 
sarde  et  de  la  première  session  de  la  cinquième}.  Turin,  183o.  in-folio  de  40 
tableaux. 

Statistica  nosologica  del  venerando  spedale  macjgiore  délia  sacra  religione  e 
ordinare  militare  dei  SS.  Maurici  et  Lazare  dal  1824  aM847  (Statistique  noso- 
logique  du  grand  hôpital  des  SS.  Maurice  et  Lazare).  Turin,  in-8. 

Cenni  statistici  dclle  operate  dcW  offnio  d'igiene  publica,  di  poUzio  urbana  e 
rurale,  da  1833  a  terzo  trimestre  18oo  (Tableaux  statistiques  des  travaux  du 
comité  d'hygiène  publique  et  de  police  urbaine  et  rurale.) 

Berlini,  avec  qui  nous  entretenions  des  relations  d'étroite  amitié,  était 
un  des  plus  nobles  cœurs  que  nous  ayons  connus  ;  c'était  en  outre  une 
intelligence  d'élite.  Il  avait,  pour  les  recherches  statistiques,  un  zèle,  une 
ardeur  extraordinaires.  Il  a  contribué  pour  une  grande  part  au  dévelop- 
pement, dans  son  pays,  des  études  nosologiques.  Comme  député,  il  ne 
négligea  jamais  une  occasion  ou  de  prendre  la  défense  de  la  statistique, 
lorsqu'elle  était  attaquée  au  sein  du  parlement  (ce  qui  lui  est  souvent 
arrivé  en  Europe),  ou  de  solliciter  l'organisation  d'un  service  adminis- 
tratif chargé  de  faire,  avec  le  concours  de  la  commission  centrale,  des 
publications  régulières.  11  était  un  des  premiers  à  regretter  amèrement 
la  longue  et  inexplicable  interruption  des  beaux  travaux  mis  au  jour  par 
les  soins  de  cette  commission  à  une  date  déjà  bien  éloignée  de  nous!.. 

—  Franscini  (Etienne),  décédé  en  1857,  à  Berne,  où  il  remplissait  les 
fonctions  de  conseiller  fédéral  chargé  de  la  direction  de  l'intérieur 
(sorte  de  ministère  de  l'intérieur  du  gouvernement  fédéral),  était  né  en 
1790  à  Bodio,  village  situé  au  bas  de  la  vallée  levantine  dans  le  canton 
du  Tessin.  Son  père  exerçait  en  France,  comme  un  assez  grand  nombre 
de  ses  compatriotes,  la  profession  de  vitrier  ambulant,  et  revenait  par 
intervalles  dans  son  pays  natal,  pour  y  rapporter  et  y  faire  fructifier  ses 
économies.  Pendant  l'une  de  ces  absences,  le  jeune  Etienne  ayant  perdu 
sa  mère,  la  famille  le  mit  en  pension  chez  un  curé  de  village,  où  il  reçut 
l'instruction  élémentaire.  Ses  progrès  furent  si  rapides  que  son  père  eut 
l'idée  de  lui  faire  suivre  la  carrière  ecclésiastique,  «  ce  vœu  suprême,  a 
ditFranscini  lui-même,  de  tous  les  pères  de  famille  pauvres  du  Tessin.  » 
Sur  la  demande  du  digne  curé  son  premier  instituteur,  il  obtint  d'en- 
trer directement  au  petit  séminaire  de  Poleggio ,  où  il  fit  sept  années 
d'études,  puis  au  grand  séminaire  de  Milan.  Le  jeune  Franscini  ne  se 
sentant  aucune  vocation  pour  les  ordres,  quitta  ce  dernier  établissement 
pour  entrer  dans  l'enseignement.  Il  s'établit  d'abord  comme  instituteur 
privé,  puis  accepta  un  emploi  de  professeur  à  l'école  normale  élémen- 
taire de  Milan.  Les  loisirs  que  lui  laiêsaient  ses  fonctions  ne  furent  pas 
perdus;  il  les  employa  en  fortes  études  qui  avaient  principalement 
pour  objet  les  sciences  politiques.  Il  a  écrit  lui-même  qu'à  cette  épo- 
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que  il  lisait  avidement  les  livres  d'économie  politique  et  de  statistique 
(le  Melchiorre  Gioia  (1819-1823).  Le  désir  de  revoir  son  pays  et  l'es- 
poir d'y  trouver  des  moyens  d'existence  le  décidèrent  à  doimer  sa  dé- 
mission, grave  imprudence,  qu'il  a  longtemps  et  amèrement  re- 
grettée. Ce  ne  fut,  en  effet,  qu'en  1826  qu'il  put  obtenir  la  direction 
d'une  école  d'enseignement  mutuel  à  Lugano.  Jusque-là  il  dut  vivre 
de  privations,  privations  d'autant  plus  cruelles,  qu'il  les  partageait  avec 
la  jeune  femme  qu'il  avait  épousée  à  Milan  peu  da  temps  avant  de 
quitter  cette  ville.  Sa  position  s'étant  ainsi  améliorée,  il  en  profita  pour 
reprendre  les  études  dont  il  avait  puisé  le  goût  dans  la  lecture  de  Gioia. 
En  1828,  il  publia  son  premier  ouvrage:  la  Statistica  délia  Suizzera,  et  le 
dédia  au  professeur  Monnard,  dont  les  écrits  patriotiques  enflammaient 
alors  tous  les  esprits  en  Suisse.  C'était  un  travail  incomplet,  insuffisant, 
et  dans  lequel,  pour  employer  ses  propres  expressions,  l'auteur  se  mon- 
trait plutôt  chaleureux  écrivain  que  statisticien  véritable.  Mais  il  s'y 
trouvait  de  très-bonnes  parties;  il  était  en  outre  facile  de  voir  que  M .  Frans- 
cini  avait  un  penchant  très-vif  pour  les  matières  qu'il  traitait,  et  que,  si 
la  statistique  officielle  delà  Suisse  venait  un  jour  à  s'améliorer,  il  serait 
plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  produire  uneœuvre  digne  de  lui  et  de 
son  pays.  Son  livre  n'en  eut  pas  moins  les  honneurs  d'une  traduction 
en  allemand. 

M.  Franscini  se  mêla  intimement  au  mouvement  réformiste  de  1829. 
Une  brochure  de  lui,  parue  sans  nom  d'auteur,  sous  le  titre  Délia  re- 
forma délia  costituzione  ticincse,  fit  une  assez  grande  sensation.  Elle 
fut  suivie  de  la  création  de  la  feuille  politique  VOsservatore  del  Ceresio 
(nom  du  lac  de  Lugano)  dont  il  était  l'un  des  éditeurs  et  le  rédacteur 
principal.  La  polémique  de  cette  feuille  devint  tellement  vive,  que  le 
gouvernement  cantonal  en  suspendit  la  publication  et  poursuivit  les 
trois  éditeurs  devant  les  tribun?>ux  (21  avril  1830).  En  ce  moment,  l'o- 
pinion réformiste  prenait  un  ascendant  marqué;  il  devenait  évident 
qu'on  touchait  à  une  crise.  En  effet,  le  23  juin,  la  réforme  constitution- 
nelle était  adoptée  par  le  grand  conseil.  Nous  avons  à  peine  besoin  de 
dire  que  le  procès  de  Franscini  n'eut  pas  lieu.  Nommé  député  à  cette 
assemblée  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il  entra  dans  le  nou- 
veau gouvernement  en  qualité  de  chancelier.  En  mai  1837,  il  fit  partie 
du  conseil  d'État.  En  1844,  ayant  cessé  d'être  rééligible,  il  reprit  ses 
fonctions  de  chancelier.  En  I84G-48  on  le  voit  revenir  au  conseil  d'État.  A 
celte  époque,  il  comptait  déjà  une  carrière  poli  tique  de  dix-huit  années, 
carrière  éminemment  infructueuse  pour  la  cause  populaire  dont  il  avait 
été  l'un  des  défenseurs  les  plus  énergiques  et  les  plus  zélés.  On  lui  doit 
notamment  trois  institutions  qui  ont  rendu  des  services  signalés  dans  le 
canton,  la  Société  d'Utilité  publique,  la  Caisse  d'épargnes  et  l'École  nor- 
male primaire  {scuola  di  mctodica). 

En  183G,  M.  Franscini  avait  contribué  à  la  belle  publication  des  édi- 


92  JOFRMAL  DES  ÉCONOMISTES. 

teurs  Huber  de  Saint  Gall  {Gemalde  der  Schaoeitz)  par  une  description  et 
une  bonne  statistique  du  canton  du  Tessin .  Ce  travail  a  été  réimprimé  plus 
tard,  avec  des  additions  considérables,  sous  ce  titre  :  La  Svizzera  italiana 
(3  vol.  in-12).  Membre  de  la  commission  d'enquête  fédérale  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  (1 844),  il  y  défendit  le  principe  de  la  liberté  des  échan- 
ges. Après  la  guerre  et  la  dissolution  du  Sunderbund,  il  fut  envoyé  dans 
le  Valais  en  qualité  de  représentant  fédéral.  La  journée  du  15  mai  1848 
ayant  fait  naître  des  doutes  graves  sur  la  fidélité  des  troupes  suisses  au 
service  de  Naples,  Frauscini  partit  pour  cette  ville,  comme  commissaire 
du  Yorort,  pour  assister  à  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet  par  les  deux 
gouvernements.  Vers  la  fm  de  1848,  la  nouvelle  constitution  fédérale 
qui  instituait  un  gouvernement  de  sept  membres  ayant  été  mise  en  vi- 
gueur, M.  Franscini  fut  appelé,  comme  représentant  de  l'élément  itafien, 
à  la  direction  du  département  de  l'intérieur.  C'est  dans  cette  nouvelle 
position  qu'il  a  recueilli,  et  avec  de  très-grandes  difficultés,  comme  il  l'a 
écrit  lui-même,  les  éléments  les  plus  essentiels  de  la  statistique  suisse. 
Ils  ont  été  publiés  dans  la  Nuova  statistica  délia  Svizzera  et  son  sup- 
plément (Lugano  —  3  vol.  in-8.,  1847-1 851).  Il  en  a  été  fait  une  traduc- 
tion allemande  avec  le  même  nombre  de  volumes  (Bern.  1849-1851). 
On  lui  doit  en  outre,  comme  directeur  du  département  fédéral  de  l'in- 
térieur, les  publications  officielles  ci-après  : 

Tableaux  de  la  poindation  de  la  Suisse,  d'après  les  résultats  du  dernier  recen- 
sement fédéral,  V"  partie.  Berne,  1851,  i  vol.  in-8. 

Tableaux  de  la  population  et  autres,  concernant  la  staîistique  de  la  Suisse, 
Impartie.  Berne,  1  vol.  in-8,  1854. 

Tableaux  statistiques  de  la  Confédération  suisse,  IIP  partie.  Berne,  \  vol.  in-8, 
1855. 

Tableaux  du  mouvement  de  la  population  de  la  Confédération  suisse,  i  vol. 
in-8.  Berne,  1857. 

«  Si  je  n'étais  pas  chargé  d'une  nombreuse  famille,  nous  écrivait 
Franscini  peu  de  temps  avant  sa  mort,  et  sans  aucune  fortune,  il  est  bien 
probable  que  j'aurais  fini  par  renoncer  tout  à  fait  à  la  vie  publique,  pour 
me  consacrer  exclusivement  aux  travaux  qu'exige  la  statistique  de  la 
Suisse,  que  je  crois  pouvoir  me  flatter  d'avoir  créée,  mais  sans  me  dis- 
simuler ses  imperfections,  w  Dans  ces  quelques  mots  se  révèle  le  savant 
honnête,  consciencieux,  dévoué  à  son  œuvre,  et  à  la  recherche  constante 
des  moyens  de  la  perfectionner.  C'estbien  là  le  type  du  statisticien  tel  que 
nous  le  comprenons. 

«  Vous  savez,  a  dit  sur  la  tombe  de  Franscini  M.  Pioda  (son successeur 
au  département  de  l'intérieur,  et  nous  espérons  pouvoir  dire  un  jour 
dans  ses  travaux  de  statistique),  vous  savez,  messieurs,  l'activité  inces- 
sante, le  zèle  ardent  de  Franscini.  Vous  savez  que  les  soins  assidus  qu'il 
donna  à  l'instruction  publique  dans  notre  canton,  et  dont  il  futvérita- 
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blement  le  créateur,  ne  l'empêchèrent  pas  de  consacrer  la  plus  grande  at- 
tention à  toutes  les  autres  branches  du  travail  confié  à  son  patriotisme 
et  à  ses  lumières.  Proclamons-le  avec  reconnaissance  sur  sa  tombe  : 
Il  n'est  pas  unprogrès  accompli  dans  le  Tessin  depuis  1830  dont  on  ne 
puisse  trouver  le  germe  dans  ses  actes  ou  dans  ses  écrits.  » 

—  Reden  (Frédéric-Guillaume-Othon-Louis,  baron  de),  mort  à  Vienne 
(Autriche)  le  12  décembre  1857,  était  né,  le  \\  février  1804,  à  Yend- 
linghausen  dans  la  principauté  de  Lippe-Detmold.  Après  avoir  fait  ses 
premières  études  à  Detmold,  puis  à  Lemgo,  il  alla  étudier  le  droit 
à  Gœttingue,  où  il  fut  reçu  docteur.  En  1824,  il  entra  dans  l'admi- 
nistration hanovrienne.  En  février  1832,  le  comité  de  Hoya  l'envoya 
à  la  première  chambre  du  parlement  hanovrien.  Il  y  prit  une  part 
très-active  à  la  rédaction  de  la  constitution  libérale  du  ■13  mars  1833. 
Après  un  voyage  industriel  en  Allemagne  et  dans  une  partie  de  la 
France  et  de  la  Suisse,  il  devint,  en  1834,  l'un  des  fondateurs  de  la  So- 
ciété industriellede  Hanovre,  qui  l'appela  aux  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral. 11  les  résigna  après  le  coup  d'État  du  5  juillet  1837  et  quitta 
même  le  poste  qu'il  occupait  dans  l'administration.  Profitant  des  loisirs 
honorables  que  lui  avait  faits  ce  sacrifice  à  ses  convictions  politiques,  il 
publia,  à  de  courtes  distances,  un  certain  nombre  d'ouvrages  qui  le 
placèrent  immédiatement  au  premier  rang  des  statisticiens  allemands. 
C'est  à  cette  époque  qu'il  commença  à  réunir  les  éléments  de  cette  ma- 
gnifique collection  de  documents  statistiques  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  collection  formée  et  entretenue  avec  un  soin  extrême  et  à  laquelle 
tous  les  gouvernements  européens  se  sont  fait  un  plaisir  de  contribuer 
en  inscrivant  de  bonne  heure  le  nom  de  M.  de  Reden  sur  la  liste  de  distri- 
bution de  leurs  publications  officielles. 

Au  mois  de  mars  1841,  il  fut  nommé  directeur  du  chemin  de  fer  de 
Berlin  à  Stettin,  et,  peu  de  temps  après,  le  gouvernement  prussien  lui  of- 
frit une  chaire  de  sciences  économiques  et  administratives.  En  1843,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Bùiau,  lui  confia  dans  son  dépar- 
tement la  direction  des  travaux  relatifs  au  commerce,  à  l'industrie  et 
aux  voies  de  communication.  En  1848,  il  fut  élu,  par  un  arrondissement 
électoral  du  Hanovre,  membre  de  l'assemblée  nationale  de  Francfort,  où 
il  siéga  sur  les  bancs  de  la  gauche.  L'année  suivante,  le  même  arrondis- 
sement l'envoya  à  l'assemblée  nationale  de  Hanovre.  Son  attitude  poli- 
tique à  Francfort  ayant  mécontenté  le  gouvernement  prussien,  il  fut  mis 
en  disponibilité  des  fonctions  d'employé  supérieur  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  qu'il  avait  conservées  malgré  ses  divers  mandats  politi- 
ques. H  se  retira  à  Francfort,  où  il  se  consacra  entièrement  à  la  mise  en 
ordre  des  immenses  matériaux  qu'il  avait  recueillis  et  à  la  préparation  de 
ses  nombreuses  et  intéressantes  publications.  En  1854,  il  vint  s'établir  à 
Vienne,  dans  l'espoir  d'être  appelé  par  le  gouvernement  autrichien  à  la 
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direction  de  l'une  des  branches  de  la  statistique  administrative  créée  au 
ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  Cet  espoir 
ne  devait  pas  se  réaliser.  En  1853,  il  assista  au  congrès  de  Bruxelles,  où 
il  fut  accueilli  avec  la  distinction  due  à  ses  nombreux  travaux.  li  eut  le 
regret  de  ne  pouvoir  assister  à  celui  de  Paris.  Une  lettre  par  laquelle  il 
expliquait  les  motifs  de  son  absence  et  donnait  à  l'assemblée  les  marques 
de  la  plus  vive  sympathie,  arriva  trop  tard  pour  pouvoir  être  lue  en 
séance  publique.  En  1837,  il  fut  un  des  membres  les  plus  exacts  du  con- 
grès de  Vienne  et  prêta  le  concours  de  ses  connaissances  spéciales  à 
l'élaboration  définitive,  au  sein  de  la  section  spéciale,  du  programme 
de  la  statistique  financière,  préparée  avec  une  si  haute  intelligence  de 
la  matière  par  M.  le  chevalier  de  Hock. 

5Ï.  de  Reden  est  mort  à  peu  près  sans  fortune,  ne  laissant  guère  d'au- 
tre patrimoine  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  que  ses  grandes  collections  sta- 
tistiques. Dans  les  premiers  mois  de  1 858,  le  tuteur  de  ses  orphelins, 
M.  le  chevalier  de  Hock,  offrit  ses  collections  aux  principaux  gouver- 
nements de  l'Europe  à  un  prix  modéré.  Ces  propositions  n'eurent  aucun 
succès.  Elles  faillirent  cependant  réussir  en  France,  et,  sans  la  guerre 
d'Italie,  elles  eussent  peut-être  abouti  à  un  résultat  favorable.  L'hono- 
rable M.  Rouher,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  qui  voyait,  dans  cette  acquisition,  à  la  fois  une  chose  utile 
pour  son  pays  et  un  moyen  de  venir  en  aide  à  la  famille  de  l'homme 
éminent  qui  avait  sacrifié  son  avenir  et  sa  fortune  à  ses  convictions  et 
aux  intérêts  de  la  science,  M.  Rouher,  disons-nous,  en  avait,  sur  notre 
proposition,  favorablement  accueilli  l'idée.  Des  négociations  s'ouvrirent 
dans  ce  sens  qui  furent  interrompues  par  la  rupture  entre  les  deux  gou- 
vernements et  n'ont  pas  été  reprises  depuis. 

Yoici  la  liste  exacte  (et  elle  n'a  encore  été  donnée  nulle  part)  des  pu- 
blications de  M.  de  Reden  : 

Bcrichte  uber  die  Gcwcrbe- Aussi ellungen  fiir  das  Kœnigreich  Hannover  1835 
and  1837  (Rapports  sur  les  expositions  industrielles  de  Hanovre  en  1833  et  1837). 

Veber  den  Mehlhandcl  Deutschlands  (Du  commerce  des  farines  de  l'Allemagne). 
Hanovre,  1838. 

Der  Garn  und  Leinenhondel  Nord-Deutscldands  (Le  commerce  des  fils  et  tissus 
au  nord  de  rAllcmag-ne).  Hanovre,  1839. 

Kultur-Statistik  des  Kaiserreichs  Russlands  (Statistique  de  l'empire  de  Russie). 
Berlin,  1843. 

Die  Eisenbahnen  Deutschlands,  geschicMlich-statisiische  Darstellung  (Les  che- 
mins de  fer  allemands,  exposé  historique  et  statistique).  Berlin,  1843-46,  4  vol. 
in- 8. 

Allgemeine  vergleichende  Handels  und  Gewerbe-Geographic  (Géograplne  géné- 
rale comparée  du  commerce  et  de  l'indus  trie).  Berlin.  1844,  1  vol.  in-8. 

Geschichte  und  Stqtistik  der  franzœsischen  Eisenbalmen  (Histoire  et  statisti- 
que des  chemins  de  fer  français).  Berlin,  1845. 
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Deutsches  EinsenbaUn  iindDampscliiffbuch  (Le  livre  des  chemins  de  fer  et  des 
lignes  des  bateaux  à  vapeur  allemands).  Berlin,  1843. 

VergleichendeKuUurstatistik  der  Grossmachte  Europa's  (Statistique  comparée 
des  grandes  puissances  de  l'Europe'.  Berlin,  1846. 

Denkschrift  liber  die  œsterrekhische  Gewerbe-Avsstelluurj  von  184o,  etc.  (Mé- 
moire sur  l'exposition  industrielle  de  Vienne  en  1845,  etc.).  Berlin,  1846. 

EnverbsmangeL  Massenverarmung,  etc.  (Du  paupérisme,  de  ses  causes  et  de 
ses  remèdes).  Berlin,  1847. 

Zeitschrift  des  Yereins  filr  deutsch  Sîatisiik  (Journal  de  la  société  de  Statisti- 
que allemande).  Berlin,  années  1847  et  1848.  Revue  mensuelle  in-folio  (qui  a 
cessé  de  paraître  depuis  longtemps). 

Allgemeinevergleicliende  Fimnz-Statislik,  etc.  (Statistique  financière  générale 
et  comparée,  ou  exposé  comparatif  des  finances,  des  impôts  et  des  dettes  de 
l'Allemagne  et  des  autres  pays  de  l'Europe).  Darmstadt.  Jonghaus,  185 1-33, 
4  vol.  in-8  (travail  du  plus  grand  intérêt,  mais  inachevé). 

Die  Staaten  des  stromgebiets  des  la  Plata,  etc.  (Les  États  du  bassin  de  la 
Plata  et  leur  importance  pour  l'Europe).  Darmstadt,  1852,  broch.in-8. 

Frankeichs  Staatshaushalt  und  Wehrkraft  unter  den  vier  letzten  Regierungs 
/b/'/Beji  (Les  finances  et  l'armée  en  France,  sous  les  quatre  derrtiers  gouverne- 
ments). Damstadt,  1852,  broch.  in-8. 

RusslcnuVs  Kraft-Elemmte  und  Einflus-Mittel  (Forces  et  moyens  d'influence  de 
la  Russie).  Francfort-sur-le-Mein,  1854,  1  vol.  in-8. 

Die  Turkei  und  Griechenland  in  ihrer  Entwickelung  Fahigkeit  (La  Turquie  et 
la  Grèce  dans  leurs  moyens  de  développement).  Francfort-sur-le-Mein,  1854, 
1  vol.  in-8. 

Deutschland  und  das  ilbrige  Europea  (L'Allemagne  et  le  reste  de  l'Europe). 
Wiesbaden,  1854,  1  très-fort  volume  in-8. 

Wolskwirthscliaftliche  Briefe  ûber  Bayern  (Lettres  économiques  sur  la  Ba- 
vière). Publiées  dans  le  Correspondant  en  1834. 

Vergleichende  Studien  ûber  Land,  volk  und  St'aat  \¥urtemberg  (Etudes  statisti- 
ques comparatives  sur  le  Wurtemberg).  Publiées  dans  le  Mercure  de  Souabe 
en  1853. 

Dcr  Boden  und  seine  benutzung  in  Kaiserstaate  ôsterreich  (Statistique  du  sol  en 
Autriche).  1  vol  iu-12.  Yienne  1857. 

Si  les  immenses  travaux  de  M.  de  Reden  lui  ont  valu  les  plus  vifs  té- 
moignages de  l'estime  générale,  les  critiques  ne  lui  ont  pas  manqué 
non  plus.  On  l'a  souvent  appelé,  en  Allemagne,  le  Scudéry  de  la  statis- 
tique, sorte  de  blâme  infligé  à  sa  fécondité  et  à  quelques  erreurs 
échappées  à  la  rapidité  de  ses  publications.  Ce  blâme  n'est  nullement 
justifié.  Il  est  facile  d«  comprendre  qu'avec  des  documents  préparés 
longtemps  à  l'avance  avec  le  plus  grand  soin,  avec  un  ordre  et  une  mé- 
thode des  plus  remarquables ,  l'éminent  statisticien  pouvait ,  avec  l'as- 
sistance de  secrétaires  intelligents  et  dévoués,  produire  promptement  et 
dans  des  conditions  d'exactitude  très-favorables.  On  lui  a  encore  repro- 
ché de  n'avoir  pas  accompagné  ses  exposés  statistiques  de  chaque 
pays  d'explications  suffisantes  sur  les  institutions  auxquelles  ces  exposés 
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se  rapportaient  et  de  n'avoir  pas  su  conjurer  ainsi,  dans  ses  livres,  la  sé- 
cheresse et  l'aridité  des  chitï'res.  11  est  bien  difficile  d'apprécier  le  degré 
de  vérité  de  celte  critique  ;  pour  nous,  non-seulement  elle  ne  nous  a 
jamais  frappé,  mais  nous  avons,  au  contraire,  souvent  eu  l'occasion  de 
rendre  hommage  à  la  grande  variété  et  à  la  solidité  des  connaissances 
spéciales  dont  l'auteur  a  fait  preuve  dans  ses  nombreux  écrits.  On  nous 
permettra,  d'ailleurs,  d'exprimer  ici  une  idée  de  quelque  hardiesse  en 
apparence,  mais  que  nous  croyons  parfaitement  fondée ,  c'est  qu'avec 
l'extrême  brièveté  de  l'existence  humaine,  avec  les  accidents  qui  peu- 
vent à  chaque  instant  affaiblir  ou  détruire  complètement  l'activité  in- 
tellectuelle de  l'écrivain,  il  vaut  mieux  que  l'homme  qui,  comme 
M.  deReden,  a  réuni,  sur  certaines  matières,  des  faits  considérables  et 
d'un  grand  intérêt ,  les  livre  au  public  sous  une  forme  imparfaite  plu- 
tôt que  de  lui  faire  courir  le  risque,  par  une  longue  et  minutieuse 
élaboration,  de  les  ignorer  toujours. 

— Le  docteur  Paul  de  Sick,  mort  au  mois  de  mars  de  cette  année,  à  l'âge 
de  43  ans,  était  chargé,  dans  le  Bureau  topographique  et  statistique  de 
Stuttgard,  de  la  direction  du  service  statistique.  11  avait  représenté  son 
gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles  comme  second  délégué,  aux  congrès 
de  Paris  et  de  Vienne  comme  délégué  unique.  C'était  un  homme  doux, 
modeste,  laborieux,  d'une  aptitude  très-marquée  pour  les  travaux  qu'il 
dirigeait,  et  auquel  il  n"a  manqué,  pour  jeter  un  vif  éclat,  qu'une  scène 
plus  élevée  ou  un  bureau  dont  la  dotation  financière  permit  de  plus 
nombreuses  et  de  plus  importantes  publications. 

11  est  personnellement  l'auteur  des  travaux  suivants  : 

Coup  d' œil  sur  la  formation  du  ZoUverein,  1  vol.  iu-8,  Stuttgard,  1843. 

Etudes  pour  servir  à  un  atlas  statistique  du  royaume  de  Wurtemberg.  26 
cartes  coloriées,  destinées  à  faire  connaître,  par  des  teintes  diverses  et  des 
nuances  variées  pour  chaque  teinte,  la  densité  de  la  population,  les  diverses 
l)roductions  agricoles,  le  morcellement  et  les  autres  principaux  faits  économi- 
ques du  royaume. 

Du  mouremeni  de  la  population  en  Wurtemberg  de  1842  à  1852,  avec  14  ta- 
bleaux (1852). 

Statistique  des  établissements  d'aliénés,  d'aveugles  et  de  sourds-muets  en  Wur- 
temberg (1855}.  Excellent  mémoire,  rédigé  avec  un  ordre  et  une  méthode  irré- 
prochables et  qui  aurait  une  valeur  hors  ligne  si  les  faits  qui  lui  servent  de 
base  étaient  plus  nombreux  et  par  conséquent  jjIus  concluants. 

Du  bétail  en  Wurtemberg  d'après  le  dénombrement  du  i^'  janvier  1856  (1857). 

Du  mouvement  des  naissances  en  Wurtemberg  dam  la  période  1846-56,  avec 
11  tableaux  (1857).  Travail  également  très- remarquable  et  qui  atteste  les  ])ro- 
grès  rapides  que  faisait  l'auteur  dans  l'élaboration  des  documents  recueillis 
par  ses  soins. 

Du  morcellement  des  proj.riétés  rurales  en  Wurtemberg,  avec  4  tableaux  (1857). 
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Des  rcsultats  du  recrutement  m  Wurtemberri,  de  1824  à  1837  (18o9\  Deu\ 
mémoires  qui  seront  consultes  avec  fruit.  M.  de  Siclv  a  eu,  en  outre,  une  part 
de  collalioration  considéraljle  (si  elles  n'émanent  pas  entièrement  de  lui)  aux 
deux  publications  officielles  ayant  pour  titro  :  Descriptiori  du  royaume  de  Wur- 
temberg et  Statistique  du  sol  en  Wurtemberg,  d'après  les  résultats  du  cadastre 
(1852-1853).  Stuttgard. 

—  DiETERici (Charles-Frédéric-Guillaume),  décédé  à  Berlin,  le  30  juil- 
let 1859,  était  né,  le  23  août  1790,  dans  cette  ville,  d'une  famille  de  bonne 
bourgeoisie.  Il  étudia  à  l'université  de  Kœnigsberg,  où  il  fut  mis  en 
rapport  avec  le  prince  de  Prusse,  aujourd'hui  régent,  auquel  il  eut  l'hon- 
neur d'enseigner  les  mathématiques.  A  la  création  de  l'université  de 
Berlin,  il  revint  étudier  dans  cette  ville.  La  lecture  des  ouvrages  deF.-G. 
Hoffmann  changea  la  direction  de  ses  études,  qui  jusque-là  avaient  eu 
pour  objet  la  philosophie  et  les  mathématiques.  11  suivit  avec  une  grande 
ardeur  le  cours  d'économie  politique  de  cet  éminent  professeur,  et  l'on 
vit  le  maître  et  l'élève  s'unir  d'une  étroite  amitié.  En  1813,  la  guerre  de 
l'indépendance  les  appela  tous  les  deux  dans  les  camps.  Le  jeune  Die- 
terici  entra  au  corps  des  ingénieurs-géographes,  et  fut  attaché  à  la  per- 
sonne du  feld-maréchal  Bliicher.  Après  les  traités  de  1814,  il  revint  eu 
Prusse  et  accepta  un  emploi  dans  le  gouvernernement  civil  d'Halber- 
stadt,  où  il  travailla  sous  les  ordres  de  l'ancien  ministre  de  Klewitz.  La 
guerreayant  éclaté  de  nouveau,  Dieterici  rentra  auservice  et  reprit  sa  posi- 
tion auprès  de  Blùcher.  Entré  pour  la  seconde  fois  à  Paris,  il  s'y  lia  avec 
quelques  savants  français  et  notamment  avec  le  géomètre  Laplace,  dont 
les  éminents  travaux  lui  ont  toujours  inspiré  une  profonde  admiration. 

Après  avoir  travaillé  quelques  années  dans  les  bureaux  du  gouverne- 
ment de  Potsdam,  il  fut  appelé  en  i  820  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  où  il  dirigea  la  comptabilité.  Ses  occupations 
comme  employé  supérieur  ne  l'empêchèrent  pas  de  continuer  ses  études 
économiques,  et  il  fit  à  cette  époque  diverses  publications  qui  appelè- 
rent sur  lui  l'attention  du  gouvernement.  A  la  fin  de  1834,  le  ministre 
sous  les  ordres  duquel  il  travaillait  le  nomma  à  la  chaire  d'économie 
politique  de  l'université  de  Berlin,  tout  en  lui  permettant  de  conserver 
ses  fonctions  administratives. 

En  1844,  il  fut  appelé  à  la  direction  du  Bureau  de  statistique,  en  rem- 
placement de  Hoffmann,  depuis  longtemps  gravement  malade.  Le  désir 
d'étendre  le  cercle  de  ses  connaissances  et  de  leur  donner  un  caractère 
pratique  le  décida  à  voyager  dans  les  grands  États  de  l'Europe.  H  se  rendit 
d'abord  en  Angleterre,  où  il  étudia  avec  beaucoup  de  soin  les  progrès  de 
l'industrie.  En  1845,  il  vint  à  Paris,  d'où  il  partit  pour  aller  visiter 
nos  centres  industriels.  Les  publications  nouvelles  qui  suixirent  ces 
voyages,  le  signalèrent  au  choix  de  l'Acadéinie  des  sciences  de  Ber- 
lin, qui  l'appela  dans  son  sein  en  février  1847.  Depuis  cette  époque 
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jusqu'à  l'heure  de  sa  mort,  M.  Dieterici  n'a  cessé  de  produire  et  de  pu- 
blier, soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  directeur  du  Bureau  de 
statistique.  La  liste  qui  suit  indique  que  ses  travaux  officieux  et  officiels 
ont  été  considérables.  L'examen  critique  de  chacun  d'eux  et  même  des 
moins  importants,  exigerait  un  espace  que  nous  n'avons  pas  ici.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  résumer  l'impression  qui  nous  est  restée  de  la 
lecture  d'un  certain  nombre. 

En  succédant  à  Hoffmann  dans  la  direction  du  Bureau  de  statistique, 
Dieterici  avait  une  tâche  difficile  à  remplir.  Hoffmann  était  en  etiet  un 
penseur  à  la  fois  profond  et  original,  qui  excellait  à  déduire  des  faits 
leurs  enseignements  les  plus  intéressants  et  à  les  présenter  sous  leur  forme 
la  plus  attrayante.  Ses  écrits  sur  le  mouvement  de  la  population  prus- 
sienne, dans  la  mesure  des  documents  que  recueillait  alors  la  statistique 
officielle,  sont  notamment  remplis  d'aperçus  ingénieux,  neufs,  imprévus, 
hardis  et  dans  lesquels  l'économiste  brille  au  même  degré  que  le  statis- 
ticien. Nous  croyons  qu'à  ce  point  de  vue,  Dieterici  n'a  pas  fait  oublier 
son  prédécesseur.  Il  n'en  a  pas  le  coup  d'œil  vif  et  pénétrant;  il  ne  va  pas 
autant  que  lui  au  fond  des  choses,  ou,  du  moins,  il  ne  leur  donne  pas  le 
même  relief,  la  même  empreinte  vigoureuse  et  saisissante.  C'est  un 
esprit  plus  froid,  plus  calme,  moins  curieux  du  sens  intimedes  faits,  plus 
disposé  à  s'arrêter  à  leurs  conséquences  les  plus  évidentes  et  les  moins 
contestables.  On  sent,  en  lelisant,  qu'il  craint,  dans  ses  appréciations  des 
résultats  numériques  qu'il  a  recueillis,  d'engager  trop  avant  sa  respon- 
sabilité de  savant  par  des  conclusions  que  pourraient  infirmer  un  jour 
ou  de  nouvelles  observations,  ou  l'étude  plus  réfléchie  des  anciennes. 
Dieterici  a  d'ailleurs  eu  le  bon  esprit  de  se  créer,  en  statistique,  une 
sorte  de  domaine  à  part  qu'il  a  cultivé  le  premier  en  Prusse,  et  avec  un 
véritable  succès:  c'est  la  statistique  comparative,  soit  qu'elle  s'applique, 
pour  le  même  pays,  à  de  longues  périodes,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  le 
rapprochement  des  mêmes  faits  dans  plusieurs  États.  Ses  travaux  de  cette 
nature  seront  lus  avec  intérêt,  bien  qu'on  y  trouve  encore  cette  réserve 
extrême,  cette  circonspection  un  peu  méticuleuse,  cette  prédilection 
pour  les  choses  évidentes,  qui  caractérisent  tous  ses  travaux  scienti- 
fiques. Nous  avons,  en  outre,  constaté  avec  étonnement  qu'il  n'avait  pas 
été  toujours  exactement  renseigné  sur  les  publications  des  autres  Bureaux 
de  statistique  de  l'Europe,  et  qu'il  se  servait,  dans  ses  études  compara- 
tives, de  documents  anciens  et  déjà  remplacés  par  des  recherches  plus 
récentes  et  plus  complètes.  Enfin,  nous  avons  souvent  regretté  qu'il  n'ait 
pas  profité  de  son  influence  pour  faire  améliorer  la  forme  de  quelques- 
unes  des  statistiques  publiées  par  son  bureau.  Les  tableaux  du  recen- 
sement et  du  mouvement  annuel  de  la  population  laissent  surtout 
beaucoup  à  désirer.  La  part  de  la  critique  ainsi  faite,  nous  n'hési- 
tons pas  à  reconnaître  chez  Dieterici  une  vigueur,  une  activité  et  une 
étendue  d'esprit  peu  communes,  des  facultés  de  travail  extraordinaires. 
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et  une  aptitude  remarquable  à  s'approprier  les  connaissances  les  plus 
diverses. 

Voici  la  liste  complète  de  ses  écrits  : 

I.  Publications  personnelles. 

1°  Mémoires  lus  à  IWcadcmie  des  sciences  de  Berlin. 

Veber  die  Verlheilung  der  Bevœlkerung  nach  Geschlecht  und  Aller  im  Preus- 
sichens  Stciate  (De  la  distribution  de  la  population  en  Prusse,  d'après  le  sexe  et 
et  l'âge).  Lu  le  6  janvierl848. 

2"  Ueber  die  Vertheilung  der  Bevœlkerung  nach  Geschlecht  und  Aller  in  ver- 
schiedenen  Staalen  Europa's  und  in  den  nordamerikamschen  Freistaaten  (De  la 
distribution  de  la  population  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
d'après  le  sexe  et  làge).  Lu  le  15  mai  1848. 

3°  Veber  die  Vermehrung  der  Bevœlkerung  in  Europea  seit  dem  Ende  des  sieben- 
zehnlen  Jahrhunderts  (De  l'accroissement  de  la  population  en  Europe  depuis  la 
fin  du  xvn'=  siècle\  Lu  le  16  mai  1830. 

4°  Veber  die  S'.erblkhkeitsverhœUisse  in  Europa  (De  la  mortalité  en  Europe). 
Lu  les  19  juin  et  24  novembre  1851. 

o"  Statistiche  Beobachlungen  iiber  die  Todesarten  und  das  Yerhœltniss  der  g.  nigen 
welche  das  hôchstc  Lebensalter  erreichen,  zu  den  Cullurzustanden  eines  Landes 
(Observations  statistiques  sur  les  causes  de  décès  et  sur  le  rapport  entre  le 
nombre  des  individus  qui  atteignent  un  âge  élevé  et  le  degré  de  civilisation 
d'un  pays).  Lu  le  22  juillet  1852. 

Fortschritte  der  Industrie  und  Vermehrung  der  Vohlstandes  unter  der  Vôlkern 
(Des  progrès  de  l'industrie  et  de  l'accroissement  du  bien-être  des  peuples).  1856. 

Die  Anzahl  der  Geburten  in  der  verschiedenen  Staalen  Europa' s  (Des  naissances 
dans  les  divers  États  del'Europe).  1855. 

Veber  das  Verhallniss  der  Ehen  zu  der  Anzahl  und  Lebenden  (Du  rapport 
des  mariages  à  la  population}.  1856. 

Die  Zunahme  der  Bevôlkerung  in  Preussischen  Staat  in  bezug  auf  Staat  und 
Land  (De  l'accroissement  de  la  population  en  Prusse  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes), 1857. 

Die  Bevôlkerung  der  Erde  (La  population  de  la  terre).  1837. 

Veber  der  Begriff  der  mittlern  Lebens  dauer  (De  l'idée  de  la  durée  de  la  vie 
moyenne).  1859. 

II.  Autres  ouvrages  ou  mémoires. 

Die  Waldenser  und  ihre  Verhœltnisse  zu  dem  Brandenburg  Preussichen  Staat 
(Les  Vaudois  et  leurs  rapports  avec  la  Prusse).  1831. 

Geschichtliche  und  statistiche  Nachrichten  iiber  die  Vniversltaten  im  Preussischen 
Staat  (Histoire  et  statistique  des  universités  en  Prusse).  Berlin  1836. 

Statistische  Vebersicht  der  tvichtigsten  Gegenslœnde  des  Verkehrs und  Verbrauchs 
im  Preussischen  Staat  und  im  deutschen  Zollvereine,  in  dem  Zeitraume  von  1831 
bis  1836  (Statistique  du  mouvement  commercial  du  ZoUverein  pendant  les  an- 
nées 1831  à  1836,  d'après  les  documents  officiels). 
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Le  même  ouvrage,   I"  suite,  amîées  1837  à  1839  (1842) 

—  2^^       —        —       1840       1842  (1844) 

—  y      —        —       1843       1845  (1848) 

—  i"      —        —       1846       1848  (1851) 
Statistiche  Uebersicht  dcr  Stadt  Berlin  mit  einem  Plan  iiber  deren  aUmahlige 

Erweiterung  (Statistique  de  la  ville  de  Berlin.  Extrait  de  l'almanacli  liïstoriiiue 
jMjur  1S44). 

Die  statistischen  Tabellen  des  preussischen  Staats.  nach  dcr  amtlichen  Auf- 
nahme  desJahres  1843.  (Tableaux  statistiques  delà  Prusse  d'après  le  recense- 
ment de  1843  .  Berlin,  1845. 

Der  Yolkswohlstand  impreussischen  Staate  in  Ycrgleicliunçi  mit  denJahren  1806 
und  von  1828  bis  1832  so  ivie  aus  der  neuesten  Zeit  ^Les  progrès  et  la  situation 
économique  de  la  Prusse  d'après  les  documents  officiels).  Berlin,  1846. 

Veber  Answandcrunij  und  Einvanderinuj  inBieziehnuj  aufden  preussischen  Sfeat 
vom  statistischen  Standpimkte  (De  l'émigration  et  de  l'immigration).  Berlin, 
1847. 

Ueber  preussischc  Zmtœnde,  ueber  Kapilal  und  Arbeit  (De  l'état  de  la  Prusse, 
du  capital  et  du  travail).  Berlin.  1848. 

Die  Bevolkenmg  der  Preussischen  Staats  nach  der  amtlichen  Aufnahme  der 
Jahres  1846  (La  population  de  la  Prusse  d'après  le  recensement  de  1846).  Ber- 
lin, 1848. 

Mittheilungen  des  Statistischen  Bureau  (Communication  du  Bureau  de  la 
statistique).  Berlin,  publication  semi-mensuelle  i)araissant  depuis  1848. 

Handbuch  der  Stalistik  des  preussischen  Staats  (Manuel  de  la  statistique  de 
la  Prusse).  1859.  Ouvrage  resté  inachevé. 

IIL  Publications  officielles. 

Tabellen  and  amtlichc  Nachrichten  ubev  den  preussischen  Slaat  (Tab]e9.u\ 
et  documents  officiels  sur  la  Prusse). 

1"^"  partie  :  Der  statistiche  Tabelle  (Population,  maisons,  et  bétail  d'après  le 
census  de  1849).  1851. 

2^  partie  :  Die  Bevolkerungs  Liste  (Naissances,  décès,  mariages  de  1849; 
culte  et  instruction  publique).  1851. 

3"=  partie  :  Beobahtungenc,  etc.  (Observations  de  l'institut  météorologique  pour 
les  années  1849  à  1857)  2  vol.  1851  et  1857. 

4^  partie  :  Verwaltiing's  Statistik  (Statistique  administrative).  La  meilleure. 
la  plus  intéressante  des  publications  officielles  de  Dieterici.  1853,  1  vol. 

5^  partie  :  Tabellen  fiir  das  Jahr  1855  (Tabl.  stat.  pour  l'année  1855,  con- 
tenant la  statistique  de  la  population,  des  maisons,  du  bétail,  de  l'instruction 
primaire  et  de  l'industrie). 

Nous  avons  vu,  dans  les  biographies  qui  précèdent,  que  Porter  a  vécu 
60  ans,  Bergzoë,  48;  Fallati,  46;  Bertini,  65;  Reden,  53  ;  Franscini,  61; 
deSick,  43,  et  Dieterici,  69.  Si  l'on  fait  la  somme  des  années  vécues  par 
l'ensemble  de  ces  éminents  slatisticiens,  on  trouve  que  leur  âge  moyen. 
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au  moment  du  décès,  est  de  55  ans  et  7  mois.  Voilà  le  résultat  le  plus 
clair  de  toute  une  existence  consacrée  aux  travaux  les  plus  arides  et  les 
plus  mal  récompensés  que  nous  connaissions  :  55  ans  de  vie  moyenne  ! 

A.  Legoyt. 
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MORALES  ET  POLITIQUES 


Communication  de  M.  de  Giraud  sur  la  République  de  Cicéron  et  les  Tables  deMalaga. 
Lecture  de  M.  Mignet,  sur  la  conjuration  du  connétable  de  Bourbon.  —  Notice  sur 
Adam  Smith,  par  M.  L.  de  Lavergne.  —  Discussion  à  ce  sujet.  Opinions  de  MM.  Trop- 
long,  Cousin  et  H,  !'assy.  —  Rapports  sur  le  prix  Félix  de  Beaujour.  —  Mort  de 
loi'd  Macaulay.  —  Renouvellement  du  bureau. 

M.  Giraud,  qui  poursuit  avec  une  ardeur  toujours  soutenue  ses  études 
sur  l'histoire  de  l'ancienne  législation  romaine,  a  fait  à  l'Académie, 
pendant  ces  deux  derniers  mois,  deux  communications  intéressantes. 
La  première  se  rapporte  au  traité  de  la  République  de  Cicéron.  On  sait 
que,  de  ce  magnifique  monument  laissé  par  l'orateur  romain,  nous  ne 
connaissions  dans  le  principe  que  des  fragments.  La  pénétration  d'un 
explorateur  infatigable  des  manuscrits,  l'abbé  depuis  cardinal  Mai, 
nous  rendit  l'ouvrage  perdu  dont  Macrobe  avait  extrait  le  Songe  de 
Scipion.  En  même  temps  que  l'illustre  bibliothécaire  italien  livrait  à 
l'impression  le  fruit  inattendu  d'une  lecture  qu'on  pouvait  assimiler  à  un 
déchiffrement,  M.  Villemain  faisait  paraître  la  traduction  de  la  Répu- 
blique et  rendait  dans  sa  prose  magnifique  les  traits  d'une  éloquence 
dont  il  a  retrouvé  le  secret.  Depuis  1823,  bien  des  travaux  ont  été 
entrepris  sur  ce  curieux  ouvrage,  et  M.  Villemain  vient  lui-même  de 
donner  une  édition  nouvelle  de  sa  traduction.  Ces  diverses  publications 
ont  fourni  à  M.  Giraud  la  matière  d'un  Mémoire  sur  le  traité  de  la 
République,  où  il  se  propose  de  rechercher  l'intention  qui  le  dicta  à 
Cicéron,  et  d'examiner  le  mérite  de  la  version  donnée  par  M.  Villemain. 
Dans  sa  première  communication,  le  savant  jurisconsulte  a  retracé 
l'histoire  générale  et  comme  extérieure  du  traité  cicéronien.  Il  nous  a 
montré  toutes  les  incertitudes  qui  s'attachent  encore  à  certains  mots 
du  palimpseste,  où  une  double  couche  d'écriture  dérobait  à  la  curiosité 
l'existence  de  l'ouvrage  tant  admiré. 

Je  passe  à  la  seconde  communication.  On  a  trouvé  dans  ces  derniers 
temps,  en  Espagne,  une  longue  inscription  latine  des  plus  curieuses, 
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qui  est  connue  des  érudits  sous  le  nom  de  Tables  de  Malaga.  Ce  texte 
épigraphique,  dont  l'authenticité  souleva  d'abord  des  doutes,  triomphe 
peu  à  peu  des  objections  de  la  critique  et  nous  révèle  sur  la  législation 
de  certaines  villes  d'Espagne,  au  temps  de  la  domination  romaine,  des 
particularités  pleines  d'intérêt.  M.  Giraud,  en  le  soumettant  à  une 
nouvelle  étude,  en  a  tiré  le  fond  d'un  Mémoire  sur  la  tutelle  romaine 
et  la  tutelle  germanique,  qui  ne  sera  pas  une  des  pages  les  moins 
instructives  de  l'histoire  du  droit  ancien. 

M.  Mignet  a  donné  lecture  d'un  fragment  d'histoire  sur  la  conjuration 
du  connétable  de  Bourbon,  que  l'Académie  a  écouté  avec  une  attention 
et  une  faveur  auxquelles  le  savant  secrétaire  perpétuel  est  depuis  long- 
temps habitué.  Chacun  connaissait  la  trahison  du  connétable  et  les 
principales  circonstances  qui  l'accompagnèrent ,  le  procès  que  lui 
suscita  la  duchesse  d'Angoulême,  la  promesse  que  lui  fit  Charles-Quint 
de  la  main  de  sa  sœur  Éléonore,  etc.;  mais  aucun  historien  n'avait  pris 
le  soin  de  démêler  tous  les  fds  de  ce  lâche  complot,  où  l'orgueil  blessé 
se  vengea  par  une  odieuse  félonie.  M.  Mignet  a  raconté,  dans  un  style 
qui  n'appartient  qu'à  lui  et  avec  une  vivacité  de  couleurs  qui  donne 
à  des  figures  pâlies  par  le  temps  toute  la  fraîcheur  de  la  nouveauté, 
C9  grand  événement,  un  des  épisodes  les  plus  tristes  de  l'histoire  de  la 
noblesse  française. 

Citons  maintenant  une  communication  qui  se  rapporte  plus  directe- 
ment aux  sujets  de  la  compétence  de  ce  recueil.  M.  de  Lavergne  a  lu 
à  l'Académie  une  notice  analytique  sur  les  travaux  d'Adam  Smith. 
Ce  morceau,  qui  se  fait  remarquer  par  du  mouvement  et  un  grand 
nombre  d'appréciations  fines  et  justes,  met  dans  leur  véritable  lumière 
les  services  qu'a  rendus  à  la  science  le  grand  économiste  écossais.  Après 
avoir  raconté  sa  vie  et  résumé  les  principes  de  sa  philosophie,  M.  de  La- 
vergne prend  le  traité  de  la  Richesse  des  nations,  en  analyse  les  diverses 
parties,  en  signale  les  idées  neuves  et  les  aperçus  profonds.  Faisant  la 
part  des  exagérations  d'une  théorie  inattaquable  dans  ses  fondements,  il 
rend  à  Adam  Smith  la  justice  que  certaines  gens  lui  dénient,  et  rétablit 
des  vérités  économiques  qu'on  s'efforce  vainement  de  confondre  avec  les 
erreurs  de  détails,  auxquelles  le  traité  de  la  Richesse  des  nations,  pas  plus 
que  tout  autre  traité,  n'a  pu  échapper. 

Placé  à  un  point  de  vue  non  spéculatif,  mais  général,  le  philosophe 
écossais  n'a  pas  compté  avec  des  intérêts  de  parti,  des  difficultés  de  situa- 
tion, des  préjugés  nationaux,  des  habitudes  prises,  des  questions  de  per- 
sonnes et  d'influence.  Voilà  ce  qui  donne  à  quelques  pages  de  son  livre 
des  allures  de  paradoxe  et  des  apparences  d'utopie.  Si  l'économie  politi- 
que est  une  science,  le  gouvernement  des  hommes  est  un  art,  qui  doit 
en  appliquer  les  préceptes  et  les  enseignements,  mais  ne  saurait  toujours 
le  faire  sans  inconvénients  et  sans  dangers.  Est-ce  une  raison  pour  taxer 
Adam  Smith  d'erreur?  Ce  n'est  pàs  assurément  sa  faute  si  ses  idées  ont 
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parfois  l'air  d'être  la  critique  des  contemporains  et  de  l'état  présent. 
La  faute  doit  beaucoup  plus  être  rejetée  sur  les  peuples  qui  se  sont  placés 
dans  une  position  telle,  que  la  médecine  rationnelle  est  sans  effet  salu- 
taire sur  leur  économie  bouleversée,  et  qu'il  leur  faut  avoir  recours  à  des 
mesures  exceptionnelles  remédiant  aux  douleurs  du  moment,  mais  ayant 
pour  conséquence  inévitable  d'affaiblir  les  ressorts  du  corps  social. 

Une  assertion  d'Adam  Smitb,  dont  l'exactitude  n'importe  du  reste  en 
rien  à  la  solidité  de  ses  vues,  et  que  son  nouveau  biographe  n'avait  fait 
que  signaler  en  passant,  sans  en  examiner  la  justesse,  a  soulevé  au  sein 
de  l'Académie  une  discussion  vive  et  prolongée.  L'économiste  écossais 
dit  que  c'est  aux  ravages  des  barbares  qui  marquèrent  la  fin  de  l'empire 
romain,  qu'on  doit  surtout  attribuer  l'agrandissement  des  villes.  La  po- 
pulation rurale,  ne  trouvant  plus  de  sécurité  dans  les  campagnes,  y  vint 
chercher  un  refuge.  Smith  pouvait  supposer  que  les  choses  se  passèrent 
ainsi,  car  les  études  historiques  n'avaient  point  encore  éclairé  de  son 
temps  la  condition  des  personnes  au  moyen  âge,  et  les  événements  ne  lui 
apparaissaient  pas  aussi  complexes  qu'ils  le  furent  en  réalité.  Toutefois, 
comme  M.  de  Lavergne  l'a  fait  observer  dans  la  discussion,  l'assertion 
n'est  point  inexacte  de  tout  point,  et  elle  a  sa  part  de  vérité. 

Les  opinions  d'Adam  Smith  en  matière  de  gouvernement  et  de'finances 
et  sur  bien  d'autres  sujets  sont  peu  sympathiques  à  toute  une  école  dont 
j'ai  caractérisé  les  principes  dans  mon  précédent  compte  rendu.  Cette 
école,  qui  n'a  pas  voulu  entamer  le  combat  sur  le  terrain  de  la  politique, 
n'a  pas  été  fâchée  de  prendre  l'économiste  écossais  en  flagrant  délit  d'er- 
reur. Et  M.  Troplong,  avec  l'autorité  de  son  savoir  et  de  sa  parole,  a 
relevé  l'assertion  hasardée,  et  rappelé  qu'au  lieu  de  ramener  dans  les 
villes  la  population  rurale,  c'était  avec  l'invasion  des  barbares  que  com- 
mençait l'ère  (le  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées  et  des  forêts,  le 
développement  du  colonat,  la  fondation  des  monastères.  Les  Romains 
étaient  peu  enclins  à  la  vie  des  champs;  ils  les  faisaient  cultiver  par 
des  esclaves,  et  à  l'époque  impériale  on  voit  la  solitude  se  faire  dans  les 
campagnes  de  l'Italie.  On  connaît  le  mot  de  Pline  :  «  Verumque  confi- 
tentibus  latifundia  perdidere  Italiam  jani  vero  et  provincias.  »  En 
France,  c'est  l'invasion  des  Francs,  dont  la  conséquence  fut  un  nou- 
veau partage  des  terres,  qui  ramena  les  bras  dans  la  campagne. 

M.  H.  Passy,  tout  en  donnant  son  adhésion  aux  remarques  de  M.  Trop- 
long,  a  fait  observer  qu'il  fallait  distinguer  les  époques.  L'assertion  de 
Smith  est  exacte,  si  l'on  se  reporte  à  la  fin  de  l'époque  féodale,  alors  que 
les  franchises  accordées  aux  villes  assuraient  à  leurs  habitants  plus  de 
liberté,  une  condition  meilleure  que  dans  les  champs.  Ce  mouvement,  qui 
date  du  XII"  siècle,  se  combine  avec  le  développement  des  industries,  du 
commerce,  qui  ne  sauraient  guère  subsister  que  dans  des  agglomérations 
permettant  le  placement  et  l'échange  des  produits.  La  féodalité  a  con- 
tribué au  peuplement  des  campagnes,  cela  est  incontestable,  et  elle  a 
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assuré,  en  présence  d'une  royauté  faible  et  d'un  pouvoir  central  mal  af- 
fermi, la  protection  des  habitants  des  champs.  Mais  elle  est  devenue 
ensuite  oppressive,  et  alors  les  gens  des  campagnes  sont  accourus  dans  les 
villes  chercher  une  garantie  contre  la  tyrannie  du  seigneur.  En  Italie  , 
le  mouvement  porta  la  population  des  campagnes  dans  les  villes  ;  les 
seigneurs  y  vinrent  élever  leurs  palais,  véritables  forteresses  d'où  ils 
cherchaient  à  dominer  les  bourgeois,  comme  en  France  aux  temps  féo- 
daux ,  les  possesseurs  d('  tiefs  régnaient  sur  les  campagnes  du  haut  de 
leur  donjon,  près  duquel  s'étaient  élevées  les  habitations  des  paysans. 

En  se  livrant  à  une  appréciation  incidente  de  l'intluence  du  système 
féodal  sur  la  condition  des  populations  rurales,  M.  Passy  a  porté  la  dis- 
cussion sur  un  terrain  qui  lui  a  permis  de  s'étendre.  Son  érudition  lui 
a  fourni  l'occasion  de  développer  des  vues  judicieuses  de  nature  à  recti- 
fier l'assertion  trop  absolue  de  Smith. 

M.  Cousin,  dans  une  de  ces  improvisations  brillantes  qui  entraînent 
même  quand  elles  ne  convainquent  pas,  mais  dont  trop  souvent  l'éco- 
nomie politique  fait  les  frais,  est  venu  revendiquer  pour  ia  royauté  sa 
part  dans  l'œuvre  d'émancipation  de  la  bourgeoisie  et  des  hommes  des 
champs.  Il  regarde  la  féodalité,  non  comme  une  institution  protectrice 
qui  a  eu  son  temps  d'utilité,  d'opportunité,  et  qui  est  devenue  oppres- 
sive pour  avoir  voulu  subsister  quand  elle  n'avait  plus  de  raison  d'être, 
mais  connue  le  résultat  de  la  force  des  choses,  comme  un  ordre  im- 
parfait qui  s'établit  au  milieu  de  la  dissolution  dont  était  menacée  la 
France  sous  les  successeurs  de  Charlemagne.  Il  veut  bien  reconnaître 
que  la  féodalité  a  eu  parfois  d'heureux  fruits  ;  mais,  ajoute-t-il,  de  très- 
bonne  heure  elle  devint  pour  le  pays  un  mal  et  un  danger. 

M.  Cousin  n"a  pas,  pour  la  centralisation,  les  sévérités  que  les  dan- 
gers qu'elle  fait  courir  à  la  liberté  du  pays  ont  inspirées  à  bien  des  ad- 
hérents des  doctrines  libérales.  Il  ne  laisse  passer  aucune  occasion  de 
la  défendre  contre  ses  adversaires.  Il  est  plus  effrayé  de  l'individualisme 
auquel  aboutit  l'exagération  du  laisser-faire,  que  du  despotisme  et  de 
l'absorption  des  individus  dans  l'État,  qui  est  la  fin  dernière  de  l'unité 
administrative.  Le  génie  de  la  France  est  éminemment  centralisateur; 
nul  ne  peut  le  nier.  Ce  génie  trouve  son  expression  dans  les  victoires 
successives  de  la  royauté  sur  l'aristocratie  féodale,  et  ces  victoires  ont 
assuré  le  bonheur  et  la  grandeur  du  pays.  Elles  ont  conduit  sans  doute 
à  un  pouvoir  fort,  mais  non  pour  cela  vraiment  despotique;  car  si, 
avant  la  Révolution,  la  France  n'avait  pas  précisément  de  constitution, 
elle  trouvait  cependant  dans  ses  institutions  et  ses  mœurs  un  contre- 
poids à  l'autorité  royale. 

M.  Passy  a  maintenu  son  point  de  vue,  et  peu  à  peu  la  discussion 
s'est  égarée  sur  le  caractère  et  l'origine  des  franchises  municipales,  sur 
la  nature  des  concessions  vendues  et  accordées.  M.  Troplong  l'a  ra- 
menée à  son  point  de  départ,  et  a  remarqué  que,  si  les  rois  contribuaient 
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par  la  protection  accordée  aux  bourgeois  à  retenir  les  populations  dans 
les  villes  et  y  appelaient  des  habitants  de  la  campagne,  les  seigneurs 
faisaient  ce  qu'ils  pouvaient  pour  les  retenir  et  ne  se  montraient  souvent 
pas  moins  libéraux  que  les  rois  ;  ils  concédaient  des  terres,  des  forêts  à 
défricher,  donnaient  des  droits  d'usage,  etc. 

On  le  voit,  un  incident  a  ramené  sur  le  tapis  l'une  des  questions 
historiques  et  économiques  les  plus  graves  que  les  publicistes  français 
puissent  aborder.  Et  c'est  Thonneur  de  l'économie  politique  de  transpor- 
ter sur  le  terrain  ferme  des  faits,  et  dans  la  région  calme  des  études  sé- 
rieuses, des  débats  où,  en  dautres  temps,  on  apportait  toute  l'animosité 
des  partis  et  toutes  les  passions  des  intérêts  personnels. 

L'Académie  devait  décerner  en  1859,  en  vertu  de  la  fondation  quin- 
quennale du  baron  Félix  de  Beaujour,  un  prix  au  meilleur  Mémoire  sur 
les  institutions  de  crédit,  dans  leurs  rapports  avec  le  bien-être  et  le  tra- 
vail des  classes  peu  aisées.  Quatre  ^lémoires  lui  ont  été  adressés,  dont 
deux,  bien  qu'ils  n'aient  pas  atteint  pleinement  le  but,  s'en  sont  néan- 
moins approchés  d'assez  près  pour  qu'on  puisse  espérer  qu'une  .se- 
conde épreuve  ne  demeurera  pas  sans  résultat  utile.  Sur  un  rapport  de 
M.  H.  Passy,  l'Académie  a  remis  en  conséquence  la  question  au  con- 
cours. Mais  en  demandant  aux  concurrents  de  compléter  leurs  premiers 
essais,  pour  mériter  une  couronne  dont  plusieurs  n'étaient  pas  indignes 
à  certains  égards.  l'Académie  a  jugé  nécessaire  d'ajouter  à  son  pro- 
gramme un  paragraphe  qui  précise  ce  qu'elle  demande.  Ce  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

«  Rechercher  ce  qu'a  produit  le  cautionnement  comme  moyen  de 
crédit.  Examiner  si  ce  moyen  est  su:^ceptible  d'applications  nouvelles, 
et  signaler  les  causes  diverses  qui  peuvent  en  étendre  ou  en  restreindre 
l'usage.  » 

Le  terme  du  nouveau  Concours  est  fixé  au  1"  décembre  1861 . 

L'Académie,  les  lettres,  viennent  de  faire  une  grande  perte.  L'un  des 
plus  illustres  écrivains  de  l'Angleterre,  lord  Macaulay,  associé  étranger, 
a  été  enlevé  encore  dans  la  force  de  son  talent,  à  l'âge  de  59  ans.  L'his- 
toire, la  critique,  n'avaient  pas  au  delà  de  la  .Manche  de  représentants 
plus  éloquents  et  plus  honorés.  Lord  Macaulay  était  l'un  des  plus  beaux 
types  de  ce  génie  anglais  qui  porte,  dans  l'analyse  et  l'appréciation  des 
événements  passés,  la  connaissance  pratique  des  choses  et  le  sentiment  des 
réalités  humaines,  qualités  sans  lesquelles  l'histoire  peut  être  encore 
un  drame  qui  intéresse  et  qui  passionne,  mais  cesse  d'être  une  écolo 
d'expérience  politique  et  de  bon  sens  dans  les  affaires. 

L'Académie  a  procédé,  dans  la  première  séance  de  janvier,  au  renou- 
vellement de  son  bureau;  ont  été  élus  :  M.  Ad.  Franck,  président; 
M.  Giraud,  vice-président. 

Alfred  Maury. 
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REVUE   SCIENTIFIQUE 


SoKMAraE  :  I.  Application  de  la  vapeur  a  la  navigation  sur  les  canaux  :  systèmes  de 
MM.  Meunier  et  C%  et  de  M.  W.  Robertson.  —  II.  Importance  économique  de  l'in- 
dustrie des  transports  :  notice  de  M.  Béranger.  —  III.  Production  artidciolle  de  la 
^lace  :  procédé  de  M.  Rizet.  —  IV.  Application  industrielle  de  Varum  maculatum, 
par  MM.  Chaffaid  et  C«.  —  V.  Fibres  végétales  employées  à  la  fabrication  du  papier, 
par  M.  Dolnevialle. 

1.  —  Les  applications  de  la  vapeur  tendent  chaque  jour  à  s'étendre 
et  à  se  multiplier.  Les  grandes  forces  de  la  nature  font  seules  à  ce  mo- 
teur si  rapide,  si  précis,  si  docile,  et  dont  l'homme  peut  à  son  gré  aug- 
menter la  puissance,  une  concurrence  sérieuse.  Elles  ont  l'incontestable 
avantage  de  ne  rien  coûter,  et  cet  avantage  peut,  dans  beaucoup  de  cas, 
compenser  leurs  inconvénients.  Mais  partout  où  l'on  ne  peut  utiliser  ni 
l'action  du  vent  ni  celle  des  chutes  ou  des  cours  d'eau,  partout  où  l'on 
avait  autrefois  recours  au  travail  de  l'homme  ou  du  cheval,  l'emploi  de 
la  vapeur  est  admis  en  principe,  sinon  entièrement  réalisé  dans  la  pra- 
tique. 

Pour  les  transports  d'hommes  et  de  marchandises  sur  les  mers  et  sur 
les  rivières,  la  substitution  est  complète,  ou  elle  le  sera  dans  quelques 
années,  partout  où  la  civilisation  et  l'industrie  modernes  ont  établi  leur 
empire.  Déjà  les  grandes  routes  sont  désertes  :  les  chemins  de  fer  les  ont 
réduites  au  rôle  le  plus  insignifiant;  elles  ne  diiïèrent  plus  que  par  leurs 
larges  dimensions  des  routes  départementales,  fort  déchues  elles-mêmes. 
Le  coche  et  la  patache,  véhicules  contemporains  des  instruments  de  tor- 
ture, sont  passés  à  l'état  de  curiosités  historiques;  la  diligence  agonise; 
la  chaise  de  poste  n'est  plus  qu'un  anachronisme  que  se  permettent  çà 
et  là  quelques  voyageurs  excentriques  ou  timorés.  La  navigation  fluviale, 
on  le  sait,  s'effectue  presque  exclusivement  aujourd'hui  à  laide  de  lava- 
peur,  et  le  pyroscaphe a  remplacé  le  coche  deau,  comme  la  locomotive 
a  succédé  aux  coches  et  aux  messageries  terrestres.  Nous  ne  parlons  pas 
des  toues  chargées  de  bois  et  de  charbon,  qui  descendent  paresseuse- 
ment les  rivières  en  s'abandonnant  au  fd  de  l'eau  :  ce  procédé  rudimen- 
taire  n'est  point  de  la  navigation,  mais  du  flottage;  il  trouve  son 
excuse,  sinon  sa  justification,  dans  sa  gratuité,  moins  absolue  pourtant 
qu'il  ne  semble;  car  ces  nefs  primitives  sont  sujettes  à  de  fréquents  nau- 
frages, qui  noient  souvent  une  partie  de  leur  cargaison,  et  constituent 
finalement,  à  la  charge  de  leurs  propriétaires,  un  tribut  assez  oné-^ 
reux. 
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Quant  aux  grands  bateaux  connus  sous  le  noms  de  péniches  et  de  cha- 
lands, et  qu'on  voit  aussi  descendre  les  rivières  en  se  gouvernant  à 
grand'peine,  ou  les  remonter  à  la  suite  des  remorqueurs,  ce  ne  sont 
point  des  navires  fluviatiles  proprement  dits.  Leur  véritable  destination 
consiste  dans  le  transport  des  marchandises  lourdes  et  encombrantes 
(houilles,  minerais,  métaux,  matériaux  de  construction,  etc.),  sur  les 
canaux  qui  relient  entre  eux  les  cours  d'eau  naturels,  et  sont,  pour  cer- 
tains pays,  des  artères  non  moins  essentielles,  non  moins  vitales  que  les 
fleuves  et  les  rivières,  et  même  que  les  chemins  de  fer. 

Or,  par  une  anomalie  choquante  et  que  néanmoins  on  semble  géné- 
ralement accepter  comme  un  fait  nécessaire  et  définitif,  cesbateaux  sont 
restés  ce  qu'ils  étaientil  y  a  cinquante  ans;  ils  ont,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
conservé  les  mœurs,  les  allureset  les  traditions  d'un  autre  âge.  A  peine, 
lorsqu'il  faut  remonter  une  rivière,  daignent-ils  s'atteler  à  la  chaîne  ou 
au  remorqueur,  et  rendre  ainsi  à  la  souveraine  de  l'époque,  à  la  vapeur, 
un  hommage  passager.  Rentrés  dans  leurs  domaines,  c'est-à-dire  sur  les 
canaux,  ils  reprennent  leurs  habitudes  surannées,  et  de  robustes 
chevaux  les  mènent  de  relais  en  relais  jusqu'à  leur  destination.  Quatre 
chevaux  menés  grand  train  effectuent  ainsi,  endouzeou  quinze  jours,  un 
voyage  de  350  ou  360  kilomètres  (85  ou  90  lieues),  et  l'on  appelle  cela, 
sans  doute  par  antiphrase,  le  hallage  accéléré!  Le  hallage  ordinaire 
n'exige  pas,  pour  le  même  parcours,  moins  de  40  jours  de  travail  effec- 
tif, non  compris  les  temps  d'arrêt  aux  escales  intermédiaires  et  aux  deux 
extrémités  de  la  ligne,  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises. 

On  pense  bien  que,  dès  longtemps,  les  ingénieurs  ont  songé  à  substituer 
à  ce  mode  de  traction  si  lent,  si  peu  commode  et  médiocrement  écono- 
mique, l'emploi  de  la  machine  à  vapeur,  et  que  plus  d'un  essai  a  été 
tenté  dans  ce  sens;  et  l'on  est  d'abord  étonné  qu'une  amélioration  si 
simple  et  si  facile  en  apparence  se  fasse  si  longtemps  attendre.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  navigation  sur  les  canaux  ne  saurait  s'effec- 
tuer de  la  même  manière  et  avec  les  mômes  appareils  que  la  navigation 
maritime  ou  fluviale.  Toute  l'utilité  des  canaux  consiste  en  ce  qu'ils  per- 
mettent de  transporter  à  la  fois  à  peu  de  frais  et  à  de  grandes  distances 
des  quantités  considérables  de  marchandises  très-pesantes  et  très-volu- 
mineuses. La  question  d'économie  matérielle  et  immédiate  l'emporte 
donc  ici  sur  toutes  les  autres,  et  notamment  sur  la  question  de  célérité, 
qui,  en  raison  de  la  forme  et  des  dimensions  des  bateaux  et  de  la  nature 
même  de  la  voie  navigable,  ne  peut  être  résolue  par  aucun  moyen  nou- 
veau, d'une  manière  beaucoup  plus  satisfaisante  qu'elle  ne  l'est  actuel- 
lement. L'important  serait  donc  d'obtenir,  avec  le  maximum  de  vitesse 
que  comporte  ce  genre  de  navigation,  une  diminution  dans  le  prix  de 
revient  des  transports  et  une  simplification  notable  du  travail. 

Les  obstacles  qui  s'étaient  opposés  jusqu'ici  à  la  réalisation  de  ce 
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progrès  résident  tout  entiers  dans  la  forme  et  les  dispositions  des 
propulseurs  connus  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  de  Thélice  et  de  la  roue 
à  aubes. 

En  effet,  premièrement,  les  bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux,  et 
dont  la  profondeur  moyenne  est  d'environ  2mètres20  centimètres,  n'ont 
qu'un  tirant  d'eau  d'environ  20  centimètres  lorsqu'ils  partent  à  vide  de 
Paris,  par  exemple,  pour  aller  chercher  dans  le  nord  leur  chargement  de 
220  ou  230  tonnes  de  marchandises.  Lorsqu'ils  reviennent  avec  ce  char- 
gement, leur  tirant  d'eau  est  d'environ  I  m.  80  c.  Dans  le  premier  cas, 
le  propulseur  serait  entièrement  hors  de  l'eau  ou  l'effleurerait  à  peine; 
dans  le  second,  il  serait  immergé  à  une  profondeur  qui  lui  ferait  perdre, 
par  la  pression  qu'il  aurait  à  supporter  et  par  la  résistance  qu'il  aurait  à 
vaincre,  la  plus  grande  partie  de  son  etfet  utile.  On  a  imaginé,  à  la  vé- 
rité, une  hélice  qui  peut  s'approprier  aux  différences  de  tirant  d'eau; 
mais  ce  système  exige  un  mécanisme  compliqué,  sujet  aux  dérange- 
ments, d'une  installation  coûteuse  et  d'une  manœuvre  difficile. 

La  machine  elle-même,  lorsqu'elle  doit  mettre  en  jeu  une  hélice  ou 
une  paire  de  roues,  ne  peut  s'adapter  aux  bateaux  actuellement  en 
usage,  dont  elle  chargerait  l'arrière  outre  mesure.  Les  bateaux  destinés  à 
être  pourvus  d'une  machine  à  hélice  mobile  devraient  donc  être  con- 
struits exprès;  leur  prix  serait  à  peu  près  double  de  celui  des  bateaux 
ordinaires;  leur  entretien  et  le  salaire  plus  élevé  de  leur  équipage  aug- 
menteraient encore  les  frais  d'exploitation,  et  au  lieu  de  l'économie  qu'il 
s'agit  d'obtenir,  ou  aurait  un  résultat  tout  contraire,  que  ne  compense- 
rait point  la  marche  plus  rapide  du  bâtiment. 

Ajoutons  que  l'hélice,  en  chassant  l'eau  avec  force  à  droite  et  à  gauche, 
et  les  roues  en  soulevant  sur  leur  passage  une  agitation  tumultueuse,  dé- 
térioreraient promptement  les  berges ,  toujours  rapprochées ,  des  ca- 
naux. 

La  difficulté  était  donc,  on  le  voit,  plus  sérieuse  qu'elle  ne  semble  au 
premier  abord.  11  s'agissait  de  trouver  un  nouveau  propulseur  qui  ne 
présentât  aucun  des  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler,  et  con- 
vint spécialement  à  la  navigation  sur  les  canaux,  de  même  que  l'hélice 
convient  particulièrement  à  la  navigation  maritime,  et  les  roues  à  aubes 
à  la  navigation  fluviale. 

Cette  difficulté,  MM.  Meunier  et  C"  en  ont  heureusement  triomphé, 
avec  le  concours  d'un  jeune  ingénieur  du  plus  grand  mérite,  M.  Her- 
vier,  ancien  élève  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures.  L'appa- 
reil qu'ils  ont  imaginé  est  d'une  extrême  simplicité;  il  est  mu  par  une 
petite  machine  de  5  à6  chevaux,  et  peut  être  adapté  aisément  à* tous  les 
bateaux  déjà  existants.  Il  suffit  pour  cela  d'effiler  l'arrière,  et  de 
transporter  l'habitacle  du  marinier  au  milieu  dubateau.  Cetappareil  n'est 
autre  chose  qu'un  système  de  rames  mues  par  la  vapeur.  Il  consiste  en 
deux  pelles  en  tôle,  placées  à  l'arriére  et  de  chaque  côté  du  bateau,  dont 
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elles  n'excèdont  point  la  larçeur.  Ces  pelles  ont  I  m.  40  c.  de  long  sur 
40  c.  de  hauteur.  Chacune  d'elles  est  boulonnée  sur  une  tige  verti- 
cale, le  long  de  laquelle  elle  monte  et  descend  avec  facilité,  de  telle  sorte 
(}ue  sa  position  est  réglée  exactement  suivant  la  hauteur  dv  la  ligne  de 
flottaison.  Une  manivelle  fixée  à  chaque  extrémité  de  l'arbre  de  couche 
porte  un  châssis  triangulaire,  sur  lequel  s'agencent  les  tiges,  et  qui  fait 
exécutera  celles-ci,  en  les  laissant  toujours  dans  la  position  verticale, 
une  révolution  circulaire  complète.  Pendant  la  moitié  de  cette  révolu- 
tion, les  palettes  plongent  dans  l'eau  en  décrivant  une  demi-circonfé- 
rence ;  pendant  l'autre  moitié  elles  se  meuvent  hors  de  l'eau.  Leur  jeu 
est  donc  exactement  celui  d'avirons  maniés  par  des  rameurs;  il  est  seu- 
lement plus  rapide  et  plus  énergique.  Il  ne  produit  à  l'arrière  du  ba- 
teau qu'un  remous  très-faible,  qui  s'apaise  instantanément  et  qui  ne 
peut,  d'ailleurs,  endommager  les  berges,  puisque  l'eau  est  toujours  dé- 
placée dans  une  direction  parallèle  à  celles-ci.  L'installation  de  ces  pa- 
lettes et  de  leur  machine  sur  une  péniche  du  port  de  230  tonneaux, 
n'exige  qu'une  dépense  de  2,000  fr.  pour  la  modification  de  la  coque. 
Le  prix  de  l'appareil  complet  est  de  6,000  fr.,  et  son  poids  de  4,000  ki- 
logrammes. 

La  vitesse  d'un  bateau  de  34  m.  90  c.  de  long,  d'une  largeur  de 
4m.  70  c.  au  maître-couple,  et  d'une  hauteur  de  2  m.  20  c,  chargé 
de  120  tonnes  de  marchandises  et  tirant  1  m.  20  c.  d'eau,  a  été  évaluée 
à  5,000  mètres  par  heure,  les  palettes  faisant  60  révolutions  par  mi- 
nute. Cette  vitesse  est  supérieure  à  celle  des  bateaux  marchant  par  le 
hallage  dit  accéléré  ;  et  le  transport  par  une  péniche  à  vapeur  telle  que 
nous  venons  de  la  décrire  et  telle  que  nous  l'avons  vue  fonctionner  sur 
le  bassin  de  la  Villette,  est  de  24  p.  0/0  moins  cher  que  par  les  pé- 
niches ordinaires,  puisqu'il  ne  coûte,  d'après  les  calculs  les  plus  larges, 
que  0  c.  76  par  tonne  et  par  kilomètre,  tandis  que  les  bateaux  mar- 
chant à  petite  vitesse  ne  peuvent  l'effectuer  à  moins  de  I  centime.  L'é- 
conomie est  encore  plus  considérable  si  l'on  compare  le  prix  de  revient 
des  transports  par  le  système  Meunier  à  celui  du  hallage  accéléré,  qui 
est  de  \  c.  16,  et  à  celui  des  bateaux  en  fer  à  hélice  ou  à  roues,  qui 
dépasse  2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Remarquons,  d'ail- 
leurs, que  ces  derniers  ne  peuvent  servir  qu'au  transport  des  mar- 
chandises dites  de  messagerie,  à  l'exclusion  des  houilles,  bois,  pierres, 
sable-,  etc. 

En  résumé,  l'appareil  propulseur  de  MM.  .Meunier  et  C*  réalise  les 
avantages  suivants  :  régularité  parfaite  et  célérité  suffisante  de  la  mar- 
che; maintien  du  tonnage,  de  la  forme  et  du  mode  de  construction  des 
bateaux;  installation,  entretien  et  réparations  faciles  de  la  machine  et 
des  organes  qui  s'y  rattachent;  économie  notable  sur  le  prix  de  revient 
des  transports. 

Le  problème,  si  longtemps  poursuivi  sans  succès,  de  l'application  de 
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la  vapeur  à  la  navigation  sur  les  canaux,  nous  parait  donc,  dès  ce  jour, 
résolu  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  nous  sommes  heureux  d'a- 
voir à  signaler  aux  économistes  un  événement  qui  mérite  d'être  salué 
comme  une  conquête  nouvelle  accomplie  par  la  science  au  profit  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  fois,  du  moins,  nous  aurons  devancé,  dans  la  voie  du  progrès 
industriel ,  nos  voisins  d'outre-Manche.  Ceux-ci,  en  effet,  en  sont  encore 
à  appliquer  à  la  navigation  sur  les  canaux  le  touage  à  la  chaîne,  dès 
longtemps  connu  en  France,  où  il  fonctionne  en  pleine  Seine,  sous  les 
yeux  des  Parisiens. 

Un  ingénieur  de  Manchester,  M.  William  Robertson,  est  l'auteur  de 
cette  entreprise,  pour  l'exploitation  de  laquelle  une  société  s'est  formée 
sous  le  nom  de  the  Chain  propeller  Company.  Voici  les  détails  que 
donne  le  Journal  of  the  Society  of  Arts,  relativement  au  système  de 
M.  Robertson  et  à  l'essai  qui  en  a  été  fait  récemment  sur  le  canal  de 
Rridgewater,  entre  Patricroft  et  Leigh  : 

«  En  attendant  V achèvement  d'un  bateau  spécial,  en  cours  de  con- 
struction, dit  ce  journal,  on  s'est  servi  d'un  flibot  ordinaire,  ayant 
21 '",33  de  long  sur  2™,  13  de  large  au  maître-bi;u  ,  et  dont  voici  les  dis- 
positions. Une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  huit  chevaux  est  installée 
sur  l'avant  et  fait  mouvoir  un  arbre  qui  porte  une  roue  de  O"*,?!  de 
diamètre  entaillée  à  sa  circonférence,  placée  également  sur  l'avant,  et 
fai;:ant  légèrement  saillie  de  chaque  côté;  à  gauche  et  à  droite,  vers 
l'arrière,  sont  montées  des  roues  ou  plutôt  des  poulies  semblables.  De  la 
poulie  d'avant  à  chacune  de  celles  d'arrière  court  une  chaîne  sans  fin, 
assez  lâche  pour  atteindre  le  fond  du  canal,  où  elle  repose;  entre  les  pou- 
lies d'avant  et  d'arrière,  distantes  de  I7"\37,  se  trouvent  des  galets 
mobiles  sur  lesquels  passe  la  chaîne.  Le  poids  de  celle-ci  doit  être  en 
proportion  de  la  masse  à  transporter  et  de  la  force  de  la  machine  ;  il 
était,  dans  la  première  expérience,  de  9  kilogr.  90  par  mètre;  mais  c'est 
le  plus  faible  qu'on  ait  employé,  et  l'on  a  fait  usage  depuis  de  quatre 
chaînes,  dont  deux  de  chaque  côté,  agissant  simultanément.  Chaque 
chaîne  peut  être  considérée  comme  une  série  d'ancres  placées  au  fond 
du  canal ,  que  l'arrière  du  bateau  jette  continuellement,  pendant  que 
l'avant  lui  en  fournit  de  nouvelles.  On  comprend  que  cette  disposition 
fournit  un  point  d'appui  qui  fait  progresser  le  système,  et  qu'elle  ne 
donne  lieu  à  aucun  des  inconvénients  produits  par  les  propulseurs  à 
roue  et  à  hélice.  » 

La  vitesse  obtenue  dans  le  premier  essai  dont  il  s'agit  a  été  de  quatre 
milles  à  l'heure,  la  distance  de  six  milles  entre  Warsley  et  Leigh  ayant  été 
franchie  en  une  heure  et  demie.  Mais  «  une  observation  attentive,  dit  le 
Journal  of  the  Society  of  Arts,  a  permis  de  reconnaître  que  la  chaîne 
avait  parcouru  huit  milles,  tandis  que  le  bateau  n'en  avait  fait  que  six, 
ou  que  ia  chaîne  avait  glissé  de  25  centimètres  par  mètre  au  fond  du 
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canal.  »  On  a  pensé,  en  conséquence,  «  que  deux  chaînes  ou  mieux  une 
seule,  d'un  poids  double,  aurait  plus  de  prise  sur  le  fond,  et  que  le  glis- 
sement disparaîtrait  alors  presque  entièrement.  » 

11  serait  superflu  de  commenter  ces  renseignements ,  pour  faire  voir 
combien  le  chaland  à  vapeur  de  notre  compatriote  l'emporte  en  simpli- 
cité, en  économie,  en  légèreté  même  sur  le  malheureux  bateau  chargé 
de  chaînes  de  l'ingénieur  anglais.  Malgré  ses  petites  dimensions,  le  fli- 
bot  dont  on  a  fait  usage  sur  le  canal  de  Bridgewater  exigeait,  pour  arriver 
à  une  vitesse  de  quatre  milles  à  l'heure,  une  machine  de  huit  chevaux 
dont  la  force  était  en  partie  perdue  grâce  au  glissement  des  chaînes  sur 
le  fond  du  canal.  Le  poids  do  cette  machine,  de  ses  accessoires,  des 
poulies  en  fer  sur  lesquelles  s'enroulent  les  chaînes,  et  de  ces  chaînes  elles- 
mêmes,  et  l'espace  occupé  par  tous  ces  lourds  engins,  diminuent  néces- 
sairement le  tonnage,  déjà  faible ,  du  bateau.  En  outre ,  ce  bateau  doit 
être  fait  exprès,  et  sa  construction  est,  sans  nul  doute ,  beaucoup  plus 
coûteuse  que  celle  de  nos  péniches,  sorte  de  grandes  boîtes  flottantes  où 
tout  est  donné  à  la  solidité,  à  la  capacité  du  vaisseau,  à  la  commodité 
de  l'arrivage,  du  transport  et  du  débarquement.  Il  est  manifeste  que  le 
prix  de  ce  bateau,  ajouté  à  celui  de  la  machine,  aux  autres  frais  d'instal- 
lation, d'entretien,  de  réparation,  de  manœuvre,  etc.,  et  à  l'exiguïté  de 
la  place  disponible  pour  les  marchandises ,  doit,  au  lieu  de  réaliser  une 
économie  sur  le  prix  des  transports,  se  traduire  par  un  résultat  tout 
opposé;  et  ce  vice  capital  et  rédhibiloire  n'est  balancé  que  par  le  mince 
avantage  de  ne  point  agiter  l'eau.  Assurément,  il  est  bon  d'épargner  aux 
berges  des  canaux  des  chocs  violents  et  répétés  qui  les  détérioreraient,  et 
l'on  a  vu  que  MM.  Meunier  et  llervier  n'ont  point  négligé  ce  côté  de  la 
question;  mais  il  est  facile,  après  tout,  de  donner  à  ces  berges  assez  de 
solidité  pour  qu'elles  puissent  braver  les  faibles  assauts  des  vagues  soule- 
vées par  les  palettes  des  péniches  à  vapeur.  Le  point  essentiel,  c'est  l'éco- 
nomie. M.  Robertson  et  ses  associés  ne  semblent  nullement  s'en  préoc- 
cuper et  se  tiennent  satisfaits  d'avoir  réussi  à  substituer  une  machine  à 
vapeur  à  un  attelage  de  chevaux.  Cela  peut  suffire,  en  efl"et,  tant  qu'il 
ne  s'agit  que  de  mériter  l'approbation  de  quelques  amis  conviés  à  des 
expériences  de  parade;  mais  le  commerce  et  l'industrie  se  montrent  plus 
exigeants  et  plus  positifs,  et  le  plus  ingénieux  système  du  monde,  s'il 
vend  trop  cher  ses  services,  ne  saurait  conquérir  leurs  suffrages ,  encore 
moins  leur  clientèle. 

II. — Notre  honorable  confrère  M.  Béranger  a  lu,  dans  une  des  derniè- 
res séances  du  cercle  de  la  Presse  scientifique,  un  intéressant  travail  sur 
l'industrie  des  transports,  à  laquelle  il  attribue  avec  raison  un  rôle  de 
premier  ordre  dans  l'activité  matérielle  des  nations  civilisées. 

Une  rapide  analyse  de  ce  travail  ne  sera  pas  déplacée  dans  cette  revue 
et  fera  peut-être  ressortir  davantage  l'importance  économique  des  inven- 
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tionsqui,  comme  celle  que  nous  venons  de  signaler  dans  le  paragraphe 
précédent,  peuvent  améliorer  ou  étendre  quelqu'une  des  branches  de 
l'immense  industrie  dont  il  s'agit. 

Les  documents  statistiques  recueillis  par  M.  Béranger  sont,  à  cet 
égard,  d'une  éloquence  irrésistible.  Encore  ne  concernent-ils  que  la 
France,  où  les  moyens  de  transport  et  les  voies  de  communication  ne 
sont  point  parvenus  au  mémo  degré  de  développement  et  d'activité  que 
dans  d'autres  pays,  tels,  par  exemple,  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

En  France  donc ,  le  nombre  des  individus  employés  par  l'industrie 
des  transports,  d'après  le  recensement  de  1851,  est  de  464,000.  Dans  ce 
chiffre  n'est  point  comprise  la  partie  de  la  population  qui  se  livre  ac- 
cessoirement au  transport  des  produits  agricoles,  et  qu'on  peut,  sans 
témérité,  évaluera  450,000  individus  environ. 

Si,  du  nombre  des  bras  occupés,  on  passe  aux  tiuantités  de  marchan- 
dises transportées,  les  chitîres  deviennent  formidables. 

On  trouve,  par  exemple,  qu'en  1857  la  navigation  au  long  cours  a 
déplacé  un  total  de  6,752,000  tonneaux,  et  qu'en  1858  la  navigation  de 
cabotage  a  transporté  i, 300, 000  tonnes,  dont  85,500  tonnes  pour  le 
grand,  et  2,205,000  pour  le  petit  cabotage; 

Que  les  seuls  transports  opérés  en  France  sur  les  canaux  et  les  rivières 
sont  représentés  par  les  totaux  suivants  : 

Sur  les  canaux,  33,000,000  détonnes  absolues,  qui,  ramenées  à  I  ki- 
lomètre de  parcours,  donnent  749,000,000  de  tonnes;  soit,  en  tout, 
48,000,000  de  tonnes  absolues,  ou  1,504,000,000  tonnes  à  1  kilomètre. 

M.  Béranger  ne  fait  point  entrer  dans  son  relevé  les  marchandises 
transportées  par  les  chemins  de  fer.  Cette  omission,  qu'il  motive  sur  ce 
que  u  l'importance  et  l'utilité  de  ces  voies'  de  communication ,  très- 
grandes  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports,  sont  beaucoup 
moindres  lorsqu'il  s'agit  de  masses  de  matériaux  et  de  denrées  de  tout 
genre,  qui  seront  probablement  toujours  transportées  par  les  voies  nau- 
tiqueset  terrestres  ordinaires,  complétées,  perfectionnées  et  améliorées,  » 
—  cette  omission  nous  parait  regrettable.  Elle  est  toutefois  compensée 
jusqu'à  un  certain  point  par  le  relevé  approximatif  des  marchandises  de 
toutes  sortes,  produits  alimentaires  et  agricoles,  houilles,  matériaux  de 
construction  et  autres  matières  premières ,  qui  se  consomment  annuel- 
lement en  France,  et  qui  sont  toutes  transportées  par  les  véhicules  les 
plus  divers,  du  lieu  d'extraction  ou  de  production  au  lieu  de  vente  ou  de 
consommation. 

M.  Béranger  évalue  la  consommation,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
les  transports  annuels  des  laines,  soies,  cuirs,  poissons,  gibiers,  viandes, 
volailles,  lait,  beurre,  fromages,  œufs,  bois,  pierres,  briques  et  autres 
matériaux  de  construction, — houilles,  minerais,  fonte  et  fer  fabri- 
qués, etc.,  à  332,000,000  de  loimes;  les  transports  debbis,  pommes 
de  terre,  colza,  chanvres,  ciiàtaignes,   légumes,  fruits,   vins,  raisins, 
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pailles,  fourrages  et  fumiers,  etc.,  à  176,000,000  de  tonnes,  les  trans- 
ports d'animaux  de  boucherie  sur  pied  et  abattus,  à  1,520,000  tonnrs. 

Quant  aux  frais  que  nécessitent  les  transports  de  ces  marchandises, 
—  lesquelles  ne  représentent  encore  qu'une  partie  de  la  production  gé- 
nérale de  la  France,  —  ils  atteignent  au  moins  en  total  la  somme  de  un 
milliard. 

En  comparant  le  mouvement  de  la  population  dans  chaque  contrée 
de  la  France,  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  dernier  recensement,  avec  l'état 
des  voies  de  communication  dans  chacune  de  ces  contrées,  M.  Béranger 
a  constaté  qu'en  général  la  diminution  de  la  population  accuséo  par  ce 
recensement,  avait  été  surtout  sensible  dans  les  départements  mal 
pourvus  de  moyens  de  déplacement,  tandis  qu'au  contraire,  dans  les  dé- 
partements mieux  dotés  sous  ce  rapport ,  la  population  n'avait  point 
diminué,  ou  même  s'était  accrue  ;  —  d'où  il  a  cru  pouvoir  conclure  : 

«  Que,  d'une  part,  la  multiplication,  le  perfectionnement  des  voies  de 
communication  qui  rendent  les  transports  faciles,  et  d'autre  part,  le  dé- 
veloppement ,  l'accroissement  des  populations  en  nombre  ,  et  celui  ('c 
leur  aisance  et  de  leurs  éléments  de  bien-être  et  de  prospérité,  sont  des 
faits  corrélatifs  et  intimement  dépendants  les  uns  des  autres.  » 

Sans  adopter  d'une  manière  absolue  cette  conclusion,  surtout  en  ce 
(jui  concerne  la  diminution  et  l'accroissement  de  la  population,  —  phé- 
nomènes qui  peuvent  être  déterminés  par  des  causes  accidentelles,  et, 
dans  beaucoup  de  cas  ne  prouvent  rien  pour  ou  contre  le  bien-être  ma- 
tériel des  peuples,  —  on  ne  saurait  nier  l'importance  capitale  de  l'in- 
dustrie des  transports,  ni  son  heureuse  influence  sur  la  prospériié  des 
Etats  et  sur  les  progrès  de  la  civilisation,  dont  elle  est  à  la  fois  l'un  des 
meilleurs  effets  et  l'un  des  plus  puissants  auxiliaires. 

Aussi  pensons-nous,  ;ivec  M.  Béranger,  que  les  inventions  et  les  dé- 
couvertes ayant  pour  effet  de  multiplier  les  voies  de  transport,  de  les 
rendre  plus  faciles,  plus  économiques,  plus  rapides  et  plus  accessibles, 
sont  de  celles  que  la  science  doit  rechercher  avec  le  plus  d'ardeur, 
que  l'économie  et  la  politique  doivent  encourager  par  toutes  les  res- 
sources et  tous  les  stimulants  dont  elles  disposent. 

Nous  pensons  aussi  avec  lui  qu'il  n'est  point  de  perfectionnement  en 
ce  genre,  si  petit  qu'il  puisse  paraître,  que  l'on  doive  dédaigner;  «  que 
celui  qui  trouverait  le  moyen  de  diminuer  de  moitié  ou  d'un  quart 
l'effort  nécessaire  pour  mouvoir  un  chariot  aurait  rendu  à  l'espèce  hu- 
maine un  service  réel,  »  et  qu'en  effet  «  la  force  d'une  jante,  la  direc 
tion  d'un  brancard ,  la  disposition  d'un  collier,  »  à  plus  forte  raison 
l'invention  ou  l'application  heureuse  d'un  moteur,  la  création  ou  l'amé- 
lioration d'une  voie  nautique  ou  terrestre,  peuvent  exercer  une  très- 
grande  influence  sur  l'ensemble  du  travail,  sur  le  mouvement  industiiel 
et  commercial,  et  par  conséquent  sur  le  sort  même  des  nations. 
2*^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  lîj  ja)wier  1860.  8 
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II.  —  «  C'est  une  belle  et  bonne  chose  que  l'eau,  »  disait  avec  raison 
notre  honorable  collaborateur  M.  Fr.  Passy,  dans  un  spirituel  article 
que  nos  lecteurs  n'ont  sans  doute  pas  oublié  (1).  C'est  pourtant  un  corps 
inerte,  insipide,  inodore,  sans  action  chimique,  et  dont,  en  somme, 
la  propriété  caractéristique  est  de  n'avoir  point  de  propriétés. 

Mais  c'est  précisément  cette  inertie,  cette  passivité  de  l'eau,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  qui  nous  la  rend  si  précieuse  et  si  utile  :  c'est  parce  que  l'eau 
n'est  rien  qu'on  en  peut  faire  tout  ce  qu'on  veut.  Les  anciens,  qui 
n'étaient  point  sots,  la  plaçaient  en  tête  de  leurs  quatre  éléments  ;  ils  ne 
donnaient  pas  à  ce  mot  élément  la  même  signification  que  les  chimistes 
modernes  lui  ont  attribuée,  en  le  faisant  synonyme  de  corps  simple. 
Leur  pensée  était  évidemment  beaucoup  plus  élevée  et  plus  philoso- 
phique, et  ce  qu'ils  entendaient,  c'est  que  l'eau,  l'air,  la  terre  et  le  feu 
sont  les  matières  premières  ou  les  agents  de  production  par  excellence, 
en  d'autres  termes,  les  choses  d'où  s'engendrent  toutes  les  autres  choses. 

Mais  nous  n'avons  point  dessein  d'écrire  ici  l'histoire  de  l'eau,  pas  même 
son  histoire  économique,  laquelle  remplirait  aisément  un  gros  volume, 
et  des  plus  intéressants.  Nous  ne  voulons  considérer  ce  corps  que  sous 
un  seul  de  ses  trois  états  :  l'état  solide.  L'eau  à  l'état  solide,  c'est  la 
glace.  La  glace,  ce  n'est  autre  chose  que  le  froid  matérialisé  ;  du  froid 
susceptible  d'être  récolté,  emmagasiné,  transporté,  vendu,  consommé, 
—  fabriqué  même;  —  du  froid  marchandise,  en  un  mot. 

La  glace  ne  se  trouve  pas  en  tout  temps  ni  en  tout  lieu.  11  y  a  des 
pays  où  elle  se  forme  toujours  et  en  masses  immenses;  d'autres  où  elle 
ne  se  forme  que  pendant  l'hiver  et  en  quantités  relativement  faibles; 
d'autres  enfin  où  la  glace  serait  totalement  inconnue  si  l'on  ne  l'y  im- 
portait des  contrées  plus  froides.  Or,  par  une  de  ces  anomalies  dont 
l'ordre  universel  oflre  plus  d'un  exemple,  le  besoin  qu'on  a  de  se  ra- 
fraîchir étant  en  raison  directe  de  l'élévation  de  la  température,  la  de- 
mande de  glace  est  aussi  en  raison  directe  de  la  chaleur  du  climat,  et 
par  conséquent,  en  raison  inverse  de  sa  production.  On  peut,  à  la  vé- 
rité, faire  venir  cette  marchandise  des  pays  froids  dans  les  pays  chauds; 
mais  le  transport  en  est  coûteux,  et  la  difficulté  de  la  conserver  en  élève 
encore  le  prix.  Le  mieux  serait  donc  de  pouvoir  la  produire  artificiel- 
lement, et  la  consommer  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production. 

Or,  les  moyens  de  congélation  de  l'eau  ne  manquent  point  :  la  phy- 
sique et  la  chimie  en  offrent  un  grand  nombre,  parmi  lesquels  on  n'a 
que  l'embarras  du  choix.  Le  meilleur  est  évidemment  celui  qui  permet 
d'obtenir  les  plus  grandes  quantités  de  glace  le  plus  promptement  et  le 
plus  économiquement  possible.  Mais  ce  moyen,  quel  est-il?  Comment 
peut-on  fabriquer  la  glace  en  gTand,  par  un  procédé  simple,  peu  coû- 

(1)  La  commlne  des  cinq  étasgs,  ou  l'eau  communale  et  l'eau  éti'augèrc.  — 
■^Journal  des  Économistes  du  l'ô  uoverabre  1859.) 
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teux,  applicable  partout,  indépendamment  des  conditions  atmosphéri- 
ques, et  la  livrera  un  prix  inférieur  ou  au  moins  égal  au  prix  moyen 
de  la  glace  naturelle,  fournie  par  les  eaux  du  pays  ou  importée  du  de- 
hors? 

Plusieurs  solutions  ont  été  essayées;  aucune  cependant  ne  paraît 
avoir  reçu  la  sanction  de  la  pratique  industrielle.  Celle  que  propose 
M.  A.-L.  Rizet  sera-t-elle  plus  heureuse?  Il  y  a  lieu  de  l'espérer,  si  l'on 
peut  considérer  comme  concluantes  les  expériences  faites  récemment 
sur  une  assez  vaste  échelle  à  l'exposition  régionale  de  Rouen,  et  qui  ont 
valu  à  M.  Rizet  une  médaille  de  vermeil  décernée  par  le  jury  de  cette 
exposition.  Le  procédé  de  M.  Rizet  consiste  à  évaporer  dans  le  vide,  au 
moyen  d'une  pompe  à  double  effet,  un  liquide  très-volatil  (l'éther).  On 
sait  que  la  vaporisation  de  l'éther  est  le  moyen  qu'on  emploie,  dans  les 
laboratoires  et  dans  les  cabinets  de  physique,  pour  produire  les  abais- 
sements les  plus  considérables  de  température.  C'est  que  ce  corps 
(cmme  tous  les  autres  ne  peut  passer  de  fétat  liquide  à  l'état  gazeux  qu'en 
empruntant  aux  substances  avec  lesquelles  il  se  trouve  en  contact,  une 
grande  quantité  de  calorique.  Dans  l'appareil  imaginé  par  M.  Rizet,  c'est 
à  un  liquide  difficilement  congelable,  à  une  solution  concentrée  de  sel 
marin  ou  de  chlorure  de  calcium,  que  l'éther  emprunte  le  calorique  dont 
il  a  besoin  pour  se  vaporiser.  Ce  liquide,  amené  ainsi  à  une  très-basse 
température,  circule  autour  de  moules  cunéiformes  en  cuivre,  contenant 
de  l'eau  pure  qui  se  solidifie  presque  instantanément.  La  vapeur  d'éther, 
après  avoir  servi  à  la  production  du  froid,  est  recueillie  dans  un  con- 
denseur où  elle  revient  à  l'état  liquide.  La  même  quantité  d'éther  peut 
ainsi  être  indéfiniment  employée,  pourvu  que  la  machine  soit  construite 
de  manière  à  éviter  autant  que  possible  les  déperditions  de  vapeur. 

Celle  qui  a  fonctionné  pendant  un  mois  à  l'exposition  de  Rouen,  et 
qui  peut  être  considérée,  non  comme  un  appareil  d'essai,  mais  comme 
une  machine  de  production  industrielle,  occupe  une  superficie  de 
32  mètres  carrés  ;  sa  hauteur  est  de  4  mètres  ;  elle  est  mise  en  jeu  par 
une  force  motrice  de  10  chevaux-vapeur.  Elle  permet  de  fabriquer  135 
kilogrammes  de  glace  par  heure,  soit  3,240  kilogr.  par  jour,  ou,  par  an, 
1,182,600  kilog.,  c'est-à-dire  plus  de  1/7  de  la  consommation  annuelle 
de  Paris.  Elle  n'exige  que  le  travail  d'un  seul  ouvrier;  tous  ses  organes 
se  règlent  d'eux-mêmes,  en  sorte  que  les  frais^de  production  se  rédui- 
sent, à  peu  de  chose  près,  à  ceux  de  la  force  motrice.  M.  Rizet  affirme 
que  le  prix  de  revient  de  la  glace  fabriquée  à  l'aide  de  cette  machine 
est  de  3  fr.  les  100  kilogr.,  c'est-à-dire  inférieure  de  25  p.  0/0  au  prix 
moyen  de  la  glace  naturelle,  lequel,  en  France  est  de  4  fr.  les  100  kilo- 
grammes. Si  ces  calculs  sont  exacts,  sa  découverte  serait  une  excellente 
acquisition,  même  pour  les  pays  comme  le  nôtre,  où  la  glace,  sans  être 
très-abondante,  n'est  cependant  pas  une  rareté,  et  à  plus  forte  raison, 
pour  les  pays  chauds,  où  cette  matière  acquiert  un  prix  énorme,  —  non- 
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seulement  comme  objet  de  luxe,  mais  comme  agent  thérapeutique  et 
comme  moyen  de  conservation  pour  les  substances  alimentaires,  —  et  qui 
ne  peuvent  se  la  procurer  qu'en  la  faisant  venir  à  grands  frais  sur  des 
navires  dont  la  cargaison  subit  toujours,  pendant  la  traversée,  un  déchet 
énorme,  lorsque  même  elle  n'est  pas  entièrement  perdue. 

IV.  —  Il  existe  une  multitude  de  plantes  réputées  inutiles  ou  nuisi- 
bles, et  qu'on  s'efforce  vainement  de  détruire,  parce  qu'on  ne  sait  pas 
les  utiliser.  Tel  est  ïarum  maculatum  (famille  des  aroïdées),  connu  et 
détesté  de  nos  cultivateurs  sous  les  noms  vulgaires  de  gouet,  pied-de- 
veau,  pain-de-serpent .  Cette  plante  croit  spontanément  à  l'état  sauvage, 
dans  les  champs,  au  bord  des  fossés,  et  en  général  dans  les  terrains  hu- 
mides et  marécageux.  On  n'en  avait  pu  tirer,  jusqu'ici,  aucun  parti, 
même  pour  la  nourriture  des  bestiaux.   11  paraît  cependant  que,  dans 
quelques  pays  moins  privilégiés  que  le  nôtre,  où  les  céréales  et  les  autres 
plantes  alimentaires  ne  se  récoltent  pas  abondanmient,  la  nécessité,  qui 
rend  les  hommes  moins  difficiles  sur  le  choix  de  leurs  aliments  et  plus 
habiles  à  s'en  procurer,  a  élevé  ïarum  maculalum  au  rang  qu'occupent 
chez  nous  la  pomme  de  terre  et  certaines  céréales.  Ainsi  les  Dalmates 
ne  dédaignent  point  défaire  du  pain  avec  les  tubercules  d'arum,  et  ces 
mêmes  tubercules  jouent  en  Suède  un  rôle  important  dans  le  régime 
ordinaire  des  gens  du  peuple.  Mais,  en  France,  la  plante  dont  il  s'agjt 
est  encore,  dans  les  campagnes,  l'objet  d'un  préjugé  hostile,  et  mise  au 
nombre  de  celles  que  la  nature  eût  fort  bien  pu  se  dispenser  de  créer. 
MM.  Chaflfaud  et  C%  de  Bergerac,  ont  démontré  récemment  toute  l'in- 
justice de  ce  préjugé,  en  extrayant  des  tubercules  de  l'arM/nmacu/afwm 
d'abondantes  quantités  d'une  fécule  susceptible  de  remplacer,  dans  leurs 
usages  industriels  et  alimentaires,   non-seuleuient  celles  de  céréales  et 
de  pommes  de  terre,  mais  encore  les  fécules  si  renommées  de  sagou, 
d'arrow-root,  de  manioc,  etc.;  et  qu'au  lieu  de  chercher  à  détruire  cette 
plante,  ii  est  infiniment  plus  sage  de  la  cultiver.   Ils  en  ont  obtenu, 
pour  leur  compte,  des  résultats  tellement  satisfaisants,  qu'ils  n'hésitent 
pas  à  conseiler  cette  culture  aux  propriétaires  ruraux,  et  que,  dès  à  pré- 
sent, ils  achètent,  à  raison  de  6  francs  Ihectolitre,  les  gros  tubercules 
dépouillés  de  leurs  racines  et  de  leurs  tiges,  et  rendus  en  gaie  à  Bor- 
deaux. 

L'arum  s'accommode  des  plus  mauvais  terrains  ;  les  marais,  les  bords 
des  fossés  et  des  rivit'res  lui  sont  particulièrement  favorables  :  il  e>tdoué 
d'ailleurs  d'une  robuste  constitution,  et  ne  redoute  ni  les  intempéries  de 
l'air,  ni  les  maladies  qui  atteignent  et  détruisent  tant  d'autres  plantes. 
Pour  obtenir  sa  semence,  on  arrache  un  certain  nombre  de  tubercules. 
Chacun  de  ces  tubercules  contient  six  ou  sept  cayeux,  qu'on  replante  à 
deux  centimètres  environ  les  uns  des  autres  dans  un  petit  sillon  pi'cs- 
que  à  fleur  de  terre.  La  reprise  s'effectue  promptement.  L;;  nra'u'.^/.'ca- 
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tion  aussi  est  très-rapide  et  donne  des  tubercules  de  plus  en  plus  gros. 

Ces  tubercules  contiennent,  il  est  vrai,  un  principe  d'une  excessive 
àcreté,  mais  très-fugace,  qui  se  volatilise  en  grande  partie  par  la  dessic- 
cation, et  dont  on  les  débarrasse  complètement  par  la  cuisson  dans  l'eau 
bouillante.  Ils  peuvent  dès  lors  fournir  un  amidon  d'excellente  qualité, 
et  deviennent  propres  à  la  fabrication  de  pâtes  alimentaires,  qui  ne  le  cè- 
dent en  rien,  assure-t-on,  aux  diverses  préparations  analogues  si  répan- 
dues actuellement  dans  le  commerce,  telles  que  semoule,  vermicelle,  ta- 
pioca, etc. 

Les  produits  de  Varum  maculatum,  obtenus  en  grand  dans  l'usine  de 
MM.  Chaffaud  et  C*,  figuraient  avec  honneur,  à  l'exposition  de  Bordeaux, 
auprès  des  produits  analogues  du  marron  d'Inde,  dont  nous  nous  pro- 
posons d'entretenir  aussi  nos  lecteurs  dans  notre  prochaine  revue. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  des  découvertes  de  ce  genre,  qui,  en  mul- 
tipliant nos  ressources  alimentaires,  en  créant  de  nouvelles  cultures  et 
de  nouvelles  industries,  contribuent  efficacement  à  accroître  le  bien- 
être  des  populations,  à  occuper  les  bras  inactifs  et  à  transformer  en 
champs  fertiles  et  d'un  bon  rapport  des  terrains  jusque  là  sans  valeur, 
des  landes  arides  ou  des  marais  insalubres. 

Nous  rendions  compte,  il  y  a  peu  de  temps,  d'un  travail  intéressant 
de  M.  le  docteur  Léon  Gigot,  relatif  à  l'assèchement  des  marécages,  dont 
les  émanations  engendrent,  parmi  les  populations  qui  les  avoisinent,  de 
si  funestes  maladies.  La  culture  de  Varum  maculatum,  auquel  convient 
précisément  ce  genre  de  terrains,  ne  fournirait-elle  pas  un  excellent 
moyen  de  les  assainir  et  de  les  utiliser  ? 

V.  —  Un  des  colons  les  plus  anciennement  établis  en  Algérie,  M.  Bou- 
nevialle,  est  entré  dans  la  même  voie  que  MM.  Chaffaud  et  C%  en  cher- 
chant, non  sans  succès,  à  tirer  parti,  pour  la  fabrication  du  papier,  des 
innombrables  plantes  filamenteuses  qui,  dans  cette  colonie,  couvrent 
d'immenses  étendues  de  pays,  n'exigent  aucune  culture  et  fournissent 
des  récoltes  faciles  et  inépuisables.  Il  y  a  lieu  d'attendre  de  cette  tenta- 
tive les  meilleurs  résultats,  et  l'opportunité  ne  saurait  en  être  contestée 
en  présence  de  la  consommation  croissante  du  papier  et  de  la  pénurie 
des  matières  premières  employées  actuellement  à  sa  fabrication. 

M.  Bounevialle  avait  envoyé  à  l'exposition  de  Rouen  un  assortiment 
complet  de  ses  produits.  On  n'y  voyait  point  figurer,  il  est  vrai,  de  pa- 
pier de  luxe  ;  mais  son  papier-écolier,  ses  papiers  pour  l'impression  des 
journaux,  et  surtout  ses  papiers  à  enveloppes  ont  été  reconnus  très- 
beaux,  très-bons  et  très-résistants.  Ils  se  recommandent  surtout  par 
leur  extrême  bon  marché.  Les  fibres  que  M.  Bounevialle  emploie  de  pré- 
férence sont  celles  du  pal  p.îier  nain  et  du  <pi\v{e  (spnrtum  junceum),  qu'il 
mélange,  suivant  la  qualité  qu'il  veut  obtenir,  avec  des  chittbns  blancs, 
des  débris  de  cordes,  de  toile  à  voile,  etc.  Il  fabrique  ain^i  des  papiers 
d'une  blancheur  suffisav.to  et  d'une  sol'dito  remarquable,  dont  les  prix 
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varient  de  38  à  40  francs  les  1 00  kilogr.  Ces  prix  sont  la  meilleure  re- 
commandation en  faveur  de  l'innovation  que  M.  Bounevialle  veut  intro- 
duire dans  la  fabrication  du  papier,  et  nous  souhaitons  longue  vie  à  une 
entreprise  qui  promet  de  réduire  dans  de  telles  proportions  la  valeur  vé- 
nale d'un  produit  dont  on  a  dit  avec  raison  que  le  chiffre  de  sa  consom- 
mation donne  exactement  la  mesure  du  degré  de  civilisation,  de  pros- 
périté commerciale  et  de  développement  intellectuel  des  peuples. 

ÂRTHDR  MANGIN. 
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Le  mois  de  décembre  a  fait  contraste  avec  celui  qui  le  précédait;  au- 
tant le  mois  de  novembre  a  été  nul  et  pauvre  de  variations,  autant  le 
mois  de  décembre  a  été,  au  contraire,  animé  et  a  prêté  par  la  reprise  de 
toutes  les  valeurs  à  de  nombreuses  transactions.  Le  3  p.  100  français, 
par  exemple,  malgré  le  coupon  semestriel  de  1.50  détaché  le  7  dé- 
cembre (il  avait  fait  71.35  le  5),  a  atteint  70.55  (ce  qui  fait  72.05  avec 
le  coupon);  depuis,  il  est  retombé  à  68.95  et  reste  au  plus  basa  69  fr. 
(à  5  cent.  près). 

La  situation  de  la  Banque,  au  13  janvier '1860,  nous  signale  l'exécu- 
tion d'un  fait  important,  l'achat  au  trésor  de  rentes  pour  un  capital 
de  100  millions,  aux  termes  de  la  loi  de  juin  1857  ;  c'est  à  cause  de  ce 
fait  que  le  compte-courant  du  trésor,  malgré  le  payement  du  coupon 
semestriel  du  3  p.  100;  se  trouve  créditeur  d'une  somme  plus  forte 
qu'auparavant. 

L'encaisse  a  diminué  par  suite  de  l'augmentation  du  portefeuille,  si- 
gne d'un  peu  d'amélioration  dans  le  mouvement  commercial.  La  circu- 
lation a  augmenté  et  atteint  la  différence  énorme  de  750  millions  ;  mais 
l'encaisse  dépasse  largement  les  deux  tiers  de  cette  somme  ;  il  n'y  a  donc 
qu'à  se  féliciter  de  cette  augmentation. 

Certes,  la  situation,  telle  qu'elle  s'annonçait  dans  le  commencement 
du  mois  de  décembre,  justifiait  cette  reprise  ;  la  légitime  espérance  de 
voir  toutes  les  complications  de  politique  extérieure  issues  de  la  situa- 
tion respective  des  États  italiens,  résolues  pacifiquement  et  d'une  ma- 
nière durable  par  un  congrès  européen,  l'amélioration  des  recettes  de 


BULLETIN  FINANCIER. 


il9 


chemins  de  fer  (I),  la  situation  constamment  prospère  des  finances  du  gou- 
vernement français,  enfin  l'absence  de  crainte  de  crise  commerciale, 
tout  contribuait  à  justifier  la  hausse  et  à  faire  croire  à  sa  consolidation. 

La  dernière  semaine  de  l'année  a  déçu  cet  espoir  :  c'est  que  la 
tournure  des  événements  n'a  pas  répondu  aux  impressions  du  public  ; 
c'est  que  le  congrès,  tant  annoncé,  tant  désiré,  est  indéfijiiment  remis; 
c'est  qu'il  y  a  toujours  dans  l'air  des  sujets  de  préoccupation  qui  privent 
de  cette  sécurité  si  nécessaire  pour  une  reprise  sérieuse. 

Cependant  c'est  à  remarquer  que  les  actions  de  chemins  de  fer  se  sont 
mieux  tenues  que  la  rente  et  le  crédit  mobi'ier;  du  reste,  cela  n'a  rien 
d'extraordinaire,  et,  depuis  la  loi  du  M  juin  1857,  l'action  de  chemin 
de  fer,  en  ayant  un  revenu  approchant  de  la  fixité  de  celui  des  obliga- 
tions, en  a  acquis  quelques-uns  des  défauts  ou  des  qualités  (cela  dé- 
pend du  point  de  vue).  Comme  spéculation,  enlever  un  élément  aléatoire 
à  une  valeur,  c'est  lui  retirer  l'attrait  qui  la  faisait  rechercher;  comme 
placement,  ce  n'est  pas  toujours  la  favoriser,  car  la  spéculation,  si  elle 
déclasse  quelques  titres  qui  flottent,  a  aussi  pour  avantage  d'élargir  le 
marché  ;  et  c'est  là  une  condition  moins  à  dédaigner  que  l'on  ne  pense. 

On  a  détaché,  le  25  décembre,  un  coupon  de  62  francs  sur  les  actions 
de  la  Banque  de  France  ;  avec  53  fr.  distribués  pour  le  premier  semestre, 
cela  fait  115  fr.;  l'année  1858  n'avait  produit  que  114  fr.  Cela  fait 
]\  1/2  0/0  du  pair,  et  4  0/0  du  cours.  A.  Courtois  fils. 


(1)  En  attendant  les  chiffres  officiels,  voici  par  approximation  les  résultats 
comparés  des  années  1858  et  1837  : 


Orléans 

Nord 

Est 

Midi 

Genève 

Dauphlné 

Ouest 

Ardennes 

Bessèges-Alais 

Méditerranée,  ancien  réseau. . 
—  nouveau  réseau 

Sarde-Victor-Emmanuel 

Sud-Autrichien-LombarJ 

Autrichien 

Central  suisse 

Ouest  suisse 

Saragosse 


1,419 
919 

1  618 
793 
229 
134 

1,143 

153 

33 

1,363 
457 
214 

1,323 

206 


l,47o 
964 

1,631 
793 
231 
13i 

1,195 

16i 

33 

1,406 
469 
214 

1,253 

1,323 

236 

97 

537 


58,398,750 
I  55,087,000 
I  54.208,500 
!  17,581,500 
i  4,838,000 
I  1,769,250 
!  43,232,000 
i  1,693,000 
I  987,000 
,81,402,000 
!  13,803,730 
i  4,375,500 
37,771,000 
13,103,500 
I  3,761,000 
,    1,104,000 


64,490,000 

57,680,500 

59,355,000 

22,721,750 

6,744,250 

2,657,250 

49,919,000 

3,279,500 

1,197,300 

101,626,000 

18,114,750 

6,835,000 

57,926,500 

13,000,250 

5,110,500 

1,555,000 

11,820,000 


6,091,250 
2,593,500 
5,146,300 
5,140,250 
1,906,230 
888,000 
6,687,000 
1,386,500 
210,300 

20,224  000 
2,311,000 
2,459,500 

20,155,300 

» 

1,319,590 
451,000 


Nous  ne  mettons  [les  recettes  des  chemins  autrichiens  que  pour  remplir  le 
cadre  ;  les  variations  du  change  ne  permettent  aucune  appréoîîi.tion  sérieuse 
ni  consciencieuse. 
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BOUHSE  DE  PAKIS.  JANV.  1860. 

RENTES. — BANQUES. — CHEMINS   DE   FER. 
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3iiO 


■1  «/«  0/0  (1852),  jouiss.  i-l  sept.  l.SoO. .  . 

—  Emprunt  1859,  jouiss.  sept.  1S59.... 
4  t/i  0/0  (1852),  jouiss.  :>2  sept.  Is59. . . 

■€  0/0,  jouissance  i-J.  septembre  185'J 

3  0/0,  jouissance  2i  décembre  1859 

—  Emprunt  1859,  jouiss.  2i  déc.  1859.  . 
Banque  de  France,  jouissance  janvier  1800.  . 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  juillet  1839.. 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  18.59.  . .  . 
Paris  à  Orléans,  jouissance  octobre  18.59..  .  . 
Nord,  anc.  act.,  jouissance  juillet  1859 

—  nouvelles  actions,  jouiss.  juillet  1889.. 
Est  (Paris  k  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1859.  . 

Midi ,  jouissance  juillet  1859 

Graissessac  à  Béziers,  jouiss.  octobre  185"..  . 

Lyon  à  Genève,  jouissance  juillet  1859 

Daupbiné,  jouissance  juillet  1859 

Ouest,  jouissance  octobre  1859 

Ardennes,  anc.  act.,  jouissance  juillet  1S59.. 

—  nouï.  act.,  jouiss.  juillet  1839.  .  . 
Bességes  à  .\lais,  jouissance  juillet  1839.  . .  . 
Paris-Lvon-Médilerranée,  jouis,  nov.  18.59.. 
Chemins  de  fer  romains,  jouiss.  nov.  1839. . 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Emm.)  j.juin  1839. . 
Ch.  de  fer  Sud-Autric.-Lomb.,  j.  oct.  1859.. 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  juillet  1839.  . 
Chemins  russes,  jouissance  juillet  1839. .  . . 
Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  janv.  1859.  . 
Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  noyem.  1859. . 
Madrid  a  Saragosse,  jouissance  juillet  !859. . 
Xérès  à  Séville,  jouissance  janvier  183J.  . . . 

Séville  à  Cordoue 

Nnrd  de  l'Espague,  jouiss.  janvier  tS6il.  .  .  . 
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Banques  et  Caisses. 


i  canaux,  act.  de  capit. 
act.  de  jouiss. 

Can.  de  Bourg.,  a.  d.  cap 
act.  ludemn. 

3  canaux,  act.  de   capit. 

Can.  .Arles  à  Bouc,  a   de  c 

ObI.villel832,j.  juill.5: 
--  1>53.  j.  sept.  1.S59. 
—  Seine,  j.  juillet  1^59 
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Ang.  30/û,j.ii>ilI.  1859. 
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-:;  0/0,  jouiss.  août  1850 

--2  1/2  0/0,  j.  juin,  ls.5':) 

Piém.,5  0/0,j.  juil.  1859 

-  :i0/0,  j.  juillet  18.i9. 
--  Obi.  i8:U,j.  juil.  1859 

-  Obi.  ISiO,  j.  oct.  1859 

-  Obi.  1834. j.aoïlt  18.59 
Rome,  5  i/o,  j.  juin  lS39 
Autr.,  D0/0,Ang.j.ju.o9 

-  5  0/0Autr.,j."^nov.l859 
Xaples,50/0.j.juil.lS.59 
Esp.3  0/0,ext., ',lj.  jU.59 
--  3  0/0ext.,|8.56,j.j.59 
--  3  0Aiint.,j.juill.  1859 
--  Dette   diff.,  j.  juill.  59 

-  Dette   passive 

nùll.2I/20/0,j. juill. ,l9 
Portugal,  3  I  /O,  j.  jui.  59 
Turquie,  6  0/0.  j.  oct.  .59 
Haiti-Annuit.,  j.  juill.  .3!) 
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Gréd.  mob.  Emp.  jr.j.  1860 
("ompt.  d'Escom.  de  Paris. 

Omnium  de  Lyon 
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SOCIETES  I)I\" 
par  actions. 


Omnibus  de  Paris. 

—  de  Londres, 

—  de  Lyon . . . 
CeL  desv.  de  Paris. 
Ports  de  Marseille. 
Mess.  Imp.  serv.m, 
Comp.  gen.  marit. 
Navigation  mixte. . 
.Marc  Fraissinet.  , . 
Bazin.  Gay  et  C«.  . 
Loire  (charbonnag.  ) 
Montrambert  (eh.). 
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Avec  la  promptitude  que  vous  lui.  connaissez  et  que  l'administration 
financière  d'aucun  autre  État  n'a  pas  encore  su  égaler,  le  gouvernement 
anglais  a  déjà  publié  les  tableaux  sommaires  des  revenus  publics  de  la 
Grande-Bretagne  jusqu'au  31  décembre  1839.  Pour  le  dernier  trimestre 
de  l'année  ce  revenu  s'est  élevé  à  17,112,830  1.  st.,  contre  17,032,638 
1.  st.  dans  le  trimestre  correspondant  de  1858.  Les  accises  et  l'impôt  du 
revenu  ont  fourni  un  accroissement  de  335,000,  et  respectivement,  de 
391,000  l.st.,  tandis  que  les  divers  ont  subi  une  réduction  de  083,141 
1.  st.;  en  tout,  il  y  eut  804,3131.  st.  d'accroissement  et  724,141  1.  st.  de 
diminution,  ce  qui  laisse  un  accroissement  net  de  80,172  1.  st.  Pour 
toute  l'année,  le  résultat  est  quelque  peu  inférieur  à  celui  de  l'année 
précédente,  comme  cela  ressort  du  tableau  qui  suit  : 


Douanes 

Accises 

Timbre 

Taxes  

Impôt  du  revenu  .  .  . 
Poste  aux  lettres  .  .  . 
Terres  de  la  couronne 
Pivers 


Ensemble 


AINWÉES 


1838 


24,092,000 
17,966,000 
7,9o6,3  !3 
3,138,033 
7,391,188 
3,073,000 
277, 140 
2,130,991 


66,286,993 


1839 


24,821,379 
19,041,000 
7,976,981 
3,231,000 
0,077,106 
3,223,000 
282,079 
1,412,724 


66,070,469 


DIFFERENCE 


1859  sur  1838 


+  732,379 
+ 1 ,073,000 

-  19,362 
+  72,967 
-1,314,082 
+  130,000 
+   4,639 

-  781,267 


2,361,236 


La  plus  forte  diminution,  comme  on  le  voit  dans  la  dernière  colonne, 
se  rencontre  au  chapitre  de  l'impôt  du  revenu,  résultat  naturel  de  la 
réduction  qu'a  subie,  au  commencement  de  l'année,  le  taux  de  cet  im- 
pôt; sans  cette  diminution,  on  aurait  eu  même  à  constater  un  fort 
accroissement  dans  le  total  des  revenus  publics,  puisque,  entre  autres, 
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îes  douanes  et  les  accises  donnent,  à  eux  seuls,  une  augmentation  de 
1,800,000  1.  st.  environ.  L'accroissement  sur  ces  deux  chapitres  prouve, 
en  tout  cas,  que  le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre  et  la  consom- 
mation intérieure  n'ont  pas  été  atteints  trop  fortement  par  les  événe- 
ments militaires  et  politiques  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler;  la  forte 
diminution  sur  les  divers  provient  surtout  de  la  cessation  de  la  vente 
de  vieux  approvisionnements  de  guerre,  qui,  après  la  guerre  de  Crimée, 
s'était  faite  sur  une  assez  vaste  échelle  et  avait  contribué  à  entier  d'une 
façon  exceptionnelle  les  recettes  diverses. 

Dans  son  ensemble.  Tannée  1 8o9  peutdoncètre  regardée  comme  satis- 
faisante pour  le  trésor  anglais;  d'autant  plus  qu'il  n'aura  pas,  comme  dans 
la  plupart  des  États  continentaux,  à  solder,  à  côté  du  budget  ordinaire, 
un  budget  extraordinaire  de  guerre  :  l'Angleterre  n'a  rien  emprunté  à 
propos  de  la  guerre  d'Italie.  Les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre 
dans  l'Inde  ayant  également  diminué  en  1859,  tout  porte  à  croire  que 
le  bilan  de  l'année  se  clora  tout  au  moins  en  équilibre.  Il  se  passera  en- 
core quelque  temps  avant  que  nous  puissions  connaître  d'une  façon 
quoique  peu  exacte  le  résultat  financier  de  l'année  pour  les  États  conti- 
nentaux ;  dès  à  présent  on  peut  néanmoins  prévoir  avec  certitude  que 
les  résultats  ne  seront  pas  des  plus  favorables  et  qu'ils  se  caractériseront 
par  l'aggravation  plus  au  moins  forte  de  la  situation  financière.  Il  est 
presque  superflu  de  dire  que,  dans  l'échelle  de  ces  aggravations,  c'est 
V  Autriche  qui  occupera  le  premier  échelon;  la  situation  financière  à  la 
fin  de  18o9  y  est  bien  plus  mauvaise  encore  qu'elle  ne  l'avait  été  une 
année  auparavant. 

Au  commencement  de  1859,  on  se  donnait  au  moins  l'air,  à  Vienne, 
de  vouloir  ramener  quelque  ordre  dans  la  situation  financière  et  notam- 
ment dans  la  situation  monétaire,  puisque  la  banque  de  Vienne  était 
censée  reprendre  ses  payements  en  espèces  suspendus  depuis  1848  ;  à  la 
fin  de  4859,  la  situation  de  la  banque,  par  suite  notamment  des  fortes 
avances  nouvelles  qu'elles  a  dû  faire  au  gouvernement  à  propos  de  la 
guerre  d'Italie,  est  tellement  obérée,  la  différence  entre  sa  circulation  et 
son  encaisse  est  si  énorme,  que  les  plus  optimistes  n'osent  pas  prédire 
le  moment  où  elle  pourrait  derechef  faire  honneur  à  ses  engagements. 
On  sait  que  le  Trésor  est  le  principal  débiteur  de  la  banque  et  que  celle- 
ci  restera  forcément  dans  l'insolvabilité  tant  que  le  Trésor  ne  s'acquit- 
tera pas  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue  de  ses  obligations  en- 
vers elle;  or,  à  cet  égard  encore,  la  fin  de  l'année  n'a  nullement  réalisé 
les  espérances  que  dans  certains  cercles  on  avait  conçues  après  la  paix 
de  Villafranca.  On  se  rappelle,  par  exemple,  le  grand  bruit  quavait  fait 
la  presse  autrichienne  avec  la  patente  impériale  qui  instituait  la  com- 
mission dite  immédiate,  chargé  de  préparer,  —  prétendait-on,  —  une 
réforme  radicale  du  système  financier  qui  en  a  si  grandement  besoin  ; 
cette  commission  s'est  effectivenient  réunie  le  i5  décembre  dernier  sous 
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la  présidence  du  comte  Hartig,  dont  l'allocution  très-longue  suffisait 
pour  détruire  à  fond  toute  illusion  sur  le  rôle  et  l'importance  de  la  com- 
mission. Après  avoirfait  comprendre  aux  membres  de  cette  commission 
que  ce  n'est  pas  pour  lui  faire  de  l'oppoSition  que  l'empereur  les  a  con- 
voqués ;  qu'ils  n'ont,  eux,  aucune  résolution  à  prendre,  mais  des  avis  in- 
dividuels à  donner,  dont  l'empereur  tiendra  compte,  ou  non,  selon  que 
bon  lui  semblera  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  imaginer  de  remplacer  le  systv-me 
actuel  des  impôts  par  un  systèn^.e  nouveau,  et  que  leurs  délibérations 
ne  peuvent  pas  être  rendues  publiques;  —  le  comte  de  llartig leur  a  net- 
tement signalé  les  questions  sur  lesquelles  doivent  porter  leurs  médita- 
tions et  leurs  avis,  à  savoir  :  1  "^  si  le  cadastre  actuel  sera  refait  en  entier 
ou  seulement  amélioré  ;  2°  si,  dans  le  premier  cas,  le  cadastre  du  revenu 
ne  devrait  pas  être  remplacé  par  un  cadastre  basé  sur  la  valeur  des  terres  ; 

3"  s'il  faut  maintenir  le  principe  actuel  de  la  stabilité  du  cadastre Sans 

contester  le  moins  du  monde  l'importance  de  ces  questions  pour  un 
côté  spécial  de  l'impôt,  on  reconnaîtra  que  ces  questions  sont  très- 
loin  d'épuiser  la  réforme  financière  qui,  en  Autriche,  doit  être  radicale 
et  générale,  pour  peu  qu'on  la  veuille  efficace,  il  est  vrai  que,  dans  les 
derniers  jours  de  décembre,  une  autre  commission  est  venue  s'ajouter 
à  la  commission  immédiate;  nous  voulons  parler  de  la  commissioii 
chargée  de  la  direction  de  la  dette  publique.  Toutefois,  dans  la  patente 
impériale  du  23  décembre,  qui  institue  cette  Direction,  il  n'y  a  qu'un 
seul  fait  définitif,  .savoir,  que  le  mécanisme  de  l'amortissement,  tel  qu'il 
avait  été  organisé  par  les  patentes  impériales  du  22  janvier  1817  et  du 
!*•■  octobre  1829,  cesse  de  fonctionner.  La  perte,  nous  l'avouons  volon- 
tiers, n'est  pas  grande,  parce  qu'au  fond  l'amortisseinent  na  jamais 
fonctionné  d'une  manière  sérieuse  en  Autriche;  mais  pour  que  la  pa- 
tente du  23  décembre  ait  quelque  valeur  réelle,  il  fondrait  que  la  Direc- 
tion de  la  dette  publique^  qu'elle  crée,  offrît  de  sérieuses  garanties  d'une 
gestion  honnête  et  loyale  de  la  dette  publique  :  or,  dans  tout  l'organisme 
de  cette  Direction,  nous  ne  voyons  absolument  rien  qui  pourrait  em- 
pêcher le  retour  des  actes  si  effrontément  déloyaux  qui  se  sont  produits 
au  sujet  du  gr^nd  emprunt  dit  national,  augmenté  clandestinement  de 
la  sonnne  de  110  millions  de  florins.  Il  est  bon  de  noter  que  la  nouvelle 
Direction  est  instituée  par  ce  même  baron  de  Bruck  qui  s'est  rendu 
coupable  de  l'emprunt  clandestin  et  qu'elle  fonctionnera  sous  sa  surveil- 
lance!... Cela  dit  assez  la  valeur  qu'il  convient  d'attribuer  à  cette  nou- 
velle création  au  point  de  vue  de  la  solidité  des  titres  de  rente  autricliiens  ; 
il  faut  y  ajouter  qu'en  général  nul  État  en  Europe  n'est  aussi  prodigue 
que  l'Autriche. en  belles  patentes,  lois  et  décrets,  parce  que  nul  État  ne 
se  soucie  aussi  peu  de  l'exécution  des  engagements  les  plus  solennels. 
Si  l'on  exécutait  la  dixième  partie  seulement  des  lois  et  ordonnances, 
des  patentes  et  billets  autographes,  publiés  depuis  dix  ans  dans  la  Ga- 
zette de  Vienne,  l'Autriche  serait  aujourd'hui  un  des  Etats  les  mieux 
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admistrés  eL des  plus  prospères  de  l'Europe;  personne  n'ignore  com- 
bien de  chemin  elle  a  encore  à  faire  pour  en  arriver  là. 

Le  contre-coup  des  embarras  financiers  et  autres ,  dont  souffre  l'Au- 
triche, se  fait  sentir  en  première  ligne  aux  États  de  l'Allemagne,  avec 
laquelle  elle  a  de  si  nombreuses  relations  politiques,  économiques  et 
autres.  Les  tableaux  qu'on  vient  de  publier  des  revenus  du  Zollverein 
dans  les  trois  premiers  trimestres  1 859  permettent  déjà  de  prévoir  que 
celui-ci  comptera  l'année  18o9  parmi  ses  plus  mauvaises.  Le  revenu 
brut,  qui  de  20,194,638  thalcrs  en  18o7  (trois  premiers  trimestres), 
était  monté  en  1858  à  21,041,149  th.,  est  redescendu  en  1859  à 
17,344,721  th.,  soit  une  diminution  de  3,743,382  th.,  ou  do  plus  de 
18  0/0  sur  Tannée  précédente.  La  Prusse  a  été  atteinte  beaucoup  plus 
fortement  encore  que  l'ensemble  des  États  du  Zollverein  ;  la  part  de  cet 
État  dans  la  perception  des  droits  d'entrée  est  tombée  (comparativement 
aux  trois  premiers  trimestres  de  1858)  de  13,018,942  à  10,157,267  th., 
soit  une  diminution  de  2,861,675  th.,  ou  de  30  0/0  presque;  la  liesse 
électorale  et  le  Nassau  sont  les  seuls  États  du  Zollverein  où  les  droits 
d'entrée  ont  donné  un  résultat  quelque  peu  supérieur  à  celui  de  l'année 
précédente.  Il  convient  cependant  de  faire  observer  que  la  diminution 
dans  les  revenus  du  Zollverein  provient  en  grande  partie  de  l'amoin- 
drissement dans  l'introduction  des  sucres  étrangers,  remplacés  de  plus 
eu  plus  par  le  sucre  des  ftibriques  indigènes.  Durant  le  premier  trimes- 
tre 1 859  l'importation  du  sucre  étranger  est  descendue  à  0,353,850  kilos, 
de  12,595,050  kilos  qu'elle  avait  été  dans  les  six  premiers  mois  de  1858, 
tandis  que  la  quantité  des  betteraves  employées  à  la  fabrication  des 
sucres  indigènes,  qui  n'avait  été  que  de  1,446,000,000  kilos  dans  la 
campagne  de  1857-58,  a  monté  à  1,833,000,000  kilos  dans  la  campagne 
de  1858-59.  L'impôt  payé  par  cette  branche  d'industrie  étant  monté  de 
5,567,024  à  8,918,205  th.,  la  perte  que  le  fisc  a  dû  subir  sur  le  revenu 
douanier  proprement  dit  se  trouvait  compensée  en  grande  partie  par 
le  rendement  de  l'impôt  du  sucre. 

A  mesure  que  les  gouvernements,  les  chemins  de  fer,  les  institutions 
de  crédit  et  les  autres  entreprises  industrielles  publieront  leurs  bilans 
de  l'année,  nous  pourrons,  dans  nos  prochains  Bulletins,  établir  d'une 
façon  authentique  l'influence  que  les  événements  politico-militaires  de 
l'année  1859  ont  exercée  sur  les  finances  publiques  ainsi  que  sur  les 
affaires  industrielles  et  financières  ;  en  attendant,  le  tableau  qui  suit  et 
qui  résume  pour  quelques  valeurs  principales  les  cours  à  différentes 
époques  marquantes  de  l'année,  permet  de  constater  d'une  façon  géné- 
nérale  la  dépression  que  ces  événements  ont  exercée  sur  toutes  les  gran- 
des bourses  de  l'Europe. 
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RENTES.  —   B.VXftUES. 

31    déc. 

31  mars 

15  juin. 

30  sept, 

31  déc. 

.s  '^  «5 

•a  oc   ira 

—  CRÉDITS  MOBILIERS. — 

g  i  • 

CHEMINS  DE  FER. 

1838. 

1859. 

1859. 

DilTéi 

31  décen 

31  dé 

90  3/1 
4» 

85  7/8 
H 

95.  3/^ 

44  1/2 

95  :Vi 

46  1/2 

95  3/i 
45  1/8 

—  1 

-2  7/8 

3  0/0  ext.de  l'Espagne 

Vienne Métalliques  5  0/0 

Act.  de  la  Banque. . . 
F-mpr.  nat.  d  ■  loâS,. 
Chemins  franco-autr. 
Crédit  mob.   autr. . . . 
Ch.Lomb.-Ven.  (Sud). 
Change  sur  Londres. 
—           Paris. 

83.  80 
970 

96 
25 i.  oO 
2ii.  75 

101.  40 
40.  33 

7!^.  75 
910.  50 

80.  75 
2:!H.  50 
192.  S5 

93 
108.  35 

43.  23 

74.  75 
895.    » 

79.  73 
266 
217 
120 
il7 

46.  50 

73.  25 

890 

78.  90 
201. 
210. 
ll:>. 
120. 

48. 

72.  60 

903 

79.  50 
275.  25 
2 OS.  50 
159 
12i.  25 

49.  60 

-11.  20 

—  67 
—16.  50 
+20.  75 
—31.  25 

+22.   85 
+  9.  25 
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A  peu  d'exceptions  près,  la  paix  de  YiHafranca  n'a  donc  pas  lait  re- 
gagner aux  grandes  valeurs  ce  que  la  guerre  leur  avait  fait  perdre; 
presque  six  mois  après  l'entrevue  des  deux  empereurs,  les  cours  sont 
encore  inférieurs  à  ce  qu'ils  avaient  été  à  la  fin  de  1 858,  quoique  l'année 
4  858,  qui  s'écoulait  encore  sous  la  pression  immédiate  de  la  grande  crise 
financière  et  commerciale  de  la  fin  de  1 857,  eût  elle-même  été  assez  mau- 
vaise. C'estque  la  méfiance,  cause  principale  de  la  stagnationcommerciale, 
pesait  également  sur  le  marché  des  fonds  publics ,  au  point  que  beau- 
coup de  capitalistes  aimaient  mieux  laisser  leurs  capitaux  dormir  tout 
à  fait  improductifs  que  de  les  placer  en  papiers  qu'ils  regardaient  tous 
comme  plus  ou  moins  chanceux  ;  les  encaisses  excessivement  forts  dont 
regorgeaient  pendant  toute  l'année  les  principales  banques  européennes 
et  surtout  les  chiffres  si  exceptionnellement  élevés  des  comptes-courants 
particuliers,  que  nous  vîmes  figurer  dans  les  bilans  mensuels  de  la 
Banque  de  France,  prouvent  assez  cette  tendance  des  capitaux  à  l'oisi- 
veté. H  ne  faut  pas  oublier,  en  second  lieu,  que  les  capitaux,  quand  ils 
voulaient  bien  se  risquer  dans  un  placement,  étaient  partout  sollicités 
en  faveur  des  grands  emprunts  de  guerre  que  cherchaient  à  contracter 
les  grands  et  les  petits  Etats  continentaux.  L'Angleterre  elle-même, 
quoiqu'elle  s'abstînt  religieusement  de  toute  participation  directe  ou  in- 
directe dans  la  guerre  d'Italie,  a  vu  ses  ressources  mises  à  contribution 
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par  un  nombre  assez  considérable  d'emprunts;  on  cite  notamment  l'em- 
prunt australien,  de  1,0UU,000  1.  st.,  ouvert  le  8  janvier;  l'emprunt 
autrichien,  de 6 millions  1.  st.,  pour  lequel  l'Autriche  ouvrit  la  souscrip- 
tion à  Londres,  le  I"  février;  l'emprunt  indien,  de  7  millions  1.  st., 
ouvert  le  21  avril  ;  l'emprunt  russe  de  12  millions  1.  st.,  ouvert 
le  12  août;  le  nouvel  emprunt  indien,  de  5  millions  1.  st.  (23  août)  ;  le 
nouvel  emprunt  australien  de  423,000  1.  st.  (25  octobre)  ;  et  l'emprunt 
turc,  de  620,000  1.  st.  (o  décembre).  Cela  ferait  un  ensemble  de  plus  de 
32  millions  l.  st.,  desquels  il  faut  pourtant  retrancher,  comme  non  réa- 
lisée, une  certaine  partie  des  emprunts  russe,  indien  et  autrichien .  ce 
qui  réduit  en  réalité  à  20  millions  1.  st.  la  somme  que  le  grand  marché 
de  Londres  aurait,  dans  le  cours  de  l'année,  préjEée  à  différents  pays 
étrangers.  Heureusement,  les  arrivages  d'or  étaient  assez  forts  pour  suf- 
fire aux  besoins  de  la  place  de  Londres  elle-même ,  ainsi  qu'aux  de- 
mandes du  continent,  et  pour  laisser  encore  durant  toute  l'année  les 
caves  de  la  Banque  de  Londres  très-bien  garnies  ;  c'est  à  peine  si,  dans 
les  derniers  mois  de  l'année,  grâce  à  l'accroissement  du  porte-feuille  par 
suite  de  l'approche  du  nouvel  an  et  grâce  aussi  à  l'impulsion  que  les 
espérances  de  la  prochaine  réunion  d'un  congrès  avaient  donnée  aux 
affaires,  l'encaisse  et  les  comptes-courants  particuliers  commençaient  à 
diminuer  quelque  peu,  comme  cela  ressort  du  tableau  qui  suit  des  bilans 
hebdomadaires  de  la  Banque  d'Angleterre. 

7  déc.  U  déc.  :2I  déc.        28  déc.  1860.    4  janv.  IWH). 

Encaisse 17,60i,8io  17,683,4o9  17,720,8oo  17,485,653  17,105,9(53 

Portefeuille 19,350,811  19,405,557  19,586,996  19,907,580  21,092,909 

Circulation  active.  .    .    .  21,942,827  20,633,750  21,401,717  21,532.078  21.620,690 

Compte  cour,  du  Trésor.     8,608,215  8,938,987  9,575,026     9,804,730  9,159,556 

C.  cour,  des  particuliers.  13,444,361  13,636,760  13,310,224  13,071,410  13,409,347 

L'encaisse  à  la  tin  de  l'année  approche  toujours  encore  assez  près  du 
chiffre  de  portefeuille  et  atteint  les  4/5  de  la  circulation  active,  c'est-à-dire 
que  la  confiance  continuait  à  manquer  aux  capitaux  anglais  pour  s'en- 
gager dans  les  entreprises  aventureuses  d'une  époque  aussi  chanseuse. 

Cette  méfiance  était  particulièrement  sensible  à  certains  États  plus 
ou  moins  éloignés  du  marché  d'argent,  et  qui,  dans  ces  dernières  an- 
nées seulement,  avaient  commencé  à  solliciter  et  à  obtenir  le  concours 
des  capitaux  étrangers  ;  naturellement  ils  ont  dû,  aussitôt  la  paix  faite, 
s'empresser  de  réparer  le  temps  perdu.  Nous  avons  signalé,  il  y  a  quel- 
ques mois,  l'ardeur  presque  fiévreuse  avec  laquelle,  à  peine  que  les 
préliminaires  de  '\illafranca  étaient  signés,  la  Russie  a  abordé  de  nou- 
veau les  grandes  entreprises  et  réformes  financières  ;  jusqu'à  présent, 
malheureusement,  le  résultat  de  ces  entreprises  et  de  ces  réformes  n'est 
pas  encore  trop  évident.  On  peut  presque  les  regarder  comme  définiti- 
vement échouées  en  Turquie,  où  justement  la  fin  de  Tannée,  par  un 
nouveau  changement  ministériel,  semble  avoir  radicalement  détruit 
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les  projets  de  réforme  financière  que,  vere  le  milieu  de  l'année,  on 
avait  étales  avec  tant  de  bruit.  On  continue  néanmoins  à  parler  de  l'é- 
ternelle banque  de  Turquie,  qui  est  toujours  sur  le  point  d'être  défini- 
tivement concédée  et  organisée.  La  banque  impériale  de  Turquie  serait 
formée  au  capital  de  25  millions  de  francs,  qui  pourra  être  porté  ulté- 
rieurement à  75  millions;  la  durée  de  la  ban(;uc  sera  de  trente  ans; 
elle  aura  le  droit  de  faire  toutes  les  opérations  ordinaires  de  banque, 
ainsi  que  de  recevoir  des  dépôts  et  de  délivrer  des  bank  post  bills,  et 
jouira  du  privilège  exclusif  d'émettre  des  banknotes  qui  auront  un 
cours  légal  à  Constantinople  et  dans  les  villes  à  succursales.  La  banque 
devra  commencer  à  fonctionner  si.\  mois  après  la  signature  du  firman 
qui  approuvera  ses  statuts...  Après  le  nouveau  revirement  qui  vient  de 
s'opérer  dans  la  direction  des  finances,  la  conclusion  de  celte  affaire 
pourrait  bien  subir  un  retard  nouveau. 

On  espère  mieux  des  Principautés-Unies,  où  le  besoin  d'en  appeler 
au  concours  des  capitaux  européens  et  de  leur  inspirer  la  confiance  qui 
seule  peut  les  y  appeler  et  les  y  fixer  en  quantité  suffisante,  est  aussi 
vivement  senti  qu'en  Turquie.  On  s'est  appliqué,  dans  ces  dernières 
semaines,  à  relever  de  sa  chute  fatale  l'ancienne  banque  de  crédit  et 
d'hypothèque  dans  la  fondation  et  la  direction  de  laquelle  les  Crédits 
mobiliers  de  Dessau  et  de  Leipzig  avaient  joué  le  principal  rôle;  ces 
tentatives  de  reconstitution  n'ont  pas  réussi ,  mais  les  fondés  de  pou- 
voir des  créanciers  seraient  enfin  parvenus  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
conditions,  les  statuts  et  le  capital,  au  moyen  desquels  ils  ont  pris 
l'engagement  de  fonder  à  Jassy,  en  commandite,  une  nouvelle  banque 
de  prêts  et  d'escompte.  On  assure  que  le  prince  Couza  a  immédiatement 
accordé  l'autorisation  nécessaire  à  la  compagnie  commanditaire,  qui 
fonctionnera  sous  le  nom  de  Banque  roumaine,  et  qui  se  trouvera  in- 
vestie de  tous  les  privilèges  et  faveurs  que  le  directeur  de  la  succursale 
de  Dessau  avait  obtenus  en  1856.  Nous  avons  cependant  quelques  rai- 
sons de  ne  pas  encore  regarder  comme  définitivement  assurée  la  réa- 
lisation de  la  banque  roumaine;  celle-ci  pourrait  bien  être  englobée 
dans  une  entreprise  beaucoup  plus  vaste  projetée  en  ce  moment  et  qui 
serait  destinée  en  même  temps  a  mettre  de  Tordre  dans  les  finances  publi- 
(  jues  de  ce  jeune  État  et  à  fournir  amplement  les  moyens  pour  l'exécution 
de  grands  travaux  d'utilité  publique.  Nous  ne  pourrions,  sans  indiscré- 
tion, en  dire  plus  en  ce  moment,  mais  nous  pouvons  as^urer  que  l'en- 
treprise projetée  se  trouve  en  de  très-bonnes  mains,  aussi  bien(|uant  à  la 
grande  institution  financière  de  Paris  qui  fournirait  les  capitaux,  (ju'en 
ce  qui  concerne  l'honorabilité  et  le  talent  éprouvés  des  honnues  émi- 
nents  aux  mains  desquels  serait  confiée  la  direction  de  cette  vaste  en- 
treprise financière  et  industrielle. 

Si  l'entreprise  franco-moldo-valaque  est  encore  à  l'état  de  projet,  la 
fin  de  l'année  nous  a  apporté  l'intéressante  nouvelle  d'une  entreprise 
2^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  lu  janvier  l^iGO.  9 
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franco-serbe  qui  semble  être  plus  avancé  déjà:  il  s'agit  d'une  concession 
faite  par  le  gouvernement  serbe  pour  l'établissement  d'un  service  de 
bateaux  à  vapeur  entre  Belgrade  et  Marseille  et  pour  l'exploitation  des 
mines  de  cuivre  de  Majdanpek.  Le  gouvernement  serbe  garantit  à  la 
Société  0  0/0  d'intérêt  pour  un  capital  de  deux  millions  de  francs  et 
pour  cinq  ans  ;  il  l'autorise  à  choisir  librement  des  mines  de  charbon 
sur  le  parcours  du  Danube;  il  lui  fait  abandon  des  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  des  stations  et  des  ateliers ,  et  lui  concède  pour 
30  ans  la  libre  exploitation  de  Majdanpek,  à  la  condition  pourtant  de 
donner  au  gouvernement  1 0  0/0  du  revenu  net  de  cette  exploitation  mi- 
nière. A  la  tète  de  l'entreprise  nous  rencontrons  une  ancienne  connais- 
sance, M.  Magnan,  le  vaillant  capitaine  du  Lyonnais ,  qui,  aussitôt  que 
le  congrès  de  Paris  eut  proclamé  la  liberté  du  Danube,  fit  le  premier 
apparaître  le  pavillon  français  dans  les  contrées  bas-danubiennes.  Le 
nom  de  M.  le  capitaine  Magnan,  auquel  la  concession  a  été  faite,  est  de 
nature  à  inspirer  toute  confiance;  il  y  a  cependant  dans  le  programme 
de  la  Compagnie,  tel  que  vient  de  le  publier  le  Srbszke-Novine,  plus 
d'un  point  (surtout  en  ce  qui  regarde  les  relations  de  la  compagnie 
concessionnaire  franco-serbe  avec  certaine  grande  compagnie  maritime 
de  Paris)  qui  pourrait  donner  à  réfiéchir;  attendons  les  faits  et  jugeons 
la  compagnie  concessionnaire  à  l'œuvre.  S'il  y  a  une  chose  certaine, 
c'est  que  la  Serbie  a  grandement  besoin  de  capitaux  européens  et  que  le 
credit,  à  bon  marché  même  relatif,  n'y  est  encore  qu'un  piuni  deside- 
ritim;  cela  ressort  entre  autres  d'un  ukase  que  S.  A.  le  prince  Milosch 
vient  de  publier  au  sujet  des  prêts  à  intérêt.  Pour  mettre  un  frein  à 
l'usure  qui  ronge  ses  populations,  S.  A.  ordonne  que  désormais  tout 
débiteur  qui  accusera  son  créancier  de  pratiques  usurières,  déguisées 
sous  un  accroissement  du  capital  prêté,  sera  admis  à  assurer  sous  ser- 
ment, dans  l'église  et  en  présence  de  l'évèque,  quel  est  le  montant  réel 
du  capital  emprunté  par  lui,  et  sur  ce  capital  il  aura  à  payer  12  0/0  d'in- 
térêt!.... Nous  recommandons  cette  excellente  loi  d'usure  à  l'attention 
toute  particulière  de  M.  Marin  Darbel,  l'excellent  auteur  de  l'Usure,  sa 
définition. 

Disons  en  terminant  que  la  seconde  moitié  de  décembre  n'a  réalisé 
nulle  part  les  belles  espérances  que  sa  première  moitié  avait  fait  conce- 
voir au  monde  financier;  le  tableau  qui  suit  porte  les  traces  très-visibles 
des  ravages  si  profonds  que  la  fameuse  brochure  Le  Pape  et  le  Congrès 
a  fait  partout  dans  la  cote  de  la  bourse.  {Voir  à  la  page  suivante.) 

On  voit  néanmoins  que  le  coup  est  affaibli  par  la  distance,  et  que  non- 
seulement  la  bourse  de  Londres,  mais  celle  de  Vienne  même,  ont  été  moins 
atîectées  que  colle  de  Paris  ;  il  en  est  encore  ainsi  dans  la  première  hui- 
taine de  janvier,  à  ce  point  que  la  différence  entre  les  cours  de  la  rente 
française  et  des  consolidés  anglais  semble  s'élargir  de  plus  en  plus, 
malgré  l'alliance  dont  on  reparle  tant  depuis  quelques  jours  et  dont 
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rintluciice  devrait  raisonnablement  se  manifester  aussi  dans  un  rappro- 
chement des  cours  de  rente  des  deux  côtés  de  la  Manche. 
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P.  s.  «  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel,  »  comme  on  disait 
au  temps  du  parleme?itarisme.  Nous  préparons  en  ce  moment  la  pu- 
blication du  second  volume  de  I'Annuaire  international  du  crédit 
PUBLIC  (année  1860),  qui  doit  paraître  en  avril  prochain.  Les  nombreux 
amis,  de  près  et  de  loin,  que  notre  œuvre  a  eu  le  bonheur  de  se  con- 
quérir dès  sa  première  apparition,  sont  priés  instamment  de  vouloir 
bien  nous  faire  parvenir  le  plus  promptement  possible  les  documents 
et  renseignements  (sur  finances  publiques,  banques,  chemins  de  fer,  etc.) 
qui  rentrent  dans  le  cadre  de  notre  publication.  Les  envois  peuvent  être 
adressés,  soit  aux  éditeurs  (Guillaumin  et  C),  soit  au  domicile  de  l'au- 
teur (18'  arrondissement;  11,  rue  du  Télégraphe). 


J.-E.    HORN. 
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L'homme  d'État,  le  publiciste  qu'une  tempête  politique  a  jeté  hors 
de  sa  patrie,  peut  comprendre  de  diverses  manières  son  rôle  de  vaincu. 

Il  peut,  maudissant  et  le  vainqueur  et  les  hommes  et  les  dieux,  dés- 
espérant du  salut  de  son  pays  et  Je  sa  propre  vengeance,  et  voyant  sa 
gloire  engloutie  dans  le  désastre  de  son  parti,  mourir  comme  Caton 
d'Utique,  l'anathèm-j  aux  lèvres  et  la  rage  dans  le  cœur.  ^lais  ces  suicides 
héroïques,  actes  suprêmes  d'un  immense  orgueil  foudroyé,  ne  sont  plus 
de  notre  époque  :  le  fanatisme  de  la  mort  a  fait  son  temps  comme  les 
autres  fanatisnies. 

Le  proscrit  peut  encore.  Tame  pleine  'le  colère,  emporter  avec  lui 
ses  armes  et  son  drapeau,  rallier  ses  compagnons  d'infortune,  former 
avec  eux  une  phalange  militante,  tailler  sa  plume  pour  le  pamphlet, 
aiguiser  des  épées  pour  la  lutte  ou  des  poignards  pour  l'assassinat, 
fomenter  de  loin  la  révolte,  quelquefois  même  chercher  des  alliés  parmi 
les  ennemis  de  son  pays. 

Il  en  est  qui,  animés  d'une  foi  robuste  et  tranquille,  laissent  au 
temps,  à  la  force  des  choses,  à  la  réaction  naturelle  des  passions  popu- 
laires, le  soin  de  réparer  leur  défaite,  et  attendent  paresseusement  le 
jour  plus  ou  moins  éloigné,  mais  assuré  selon  eux,  où  quelque  vent 
propice  les  ramènera  triomphants  dans  le  port. 

Quelques-uns  disent  aux  espérances,  aux  rêves,  aux  croyances  de  la 
veille  un  éternel  adieu;  ils  étouffent  dans  leur  cœur  le  regret  du  passé, 
le  culte  de  la  terre  natale,  le  souvenir  des  jeunes  années;  ils  cherchent 
quelque  part  une  contrée  hospitalière  où  ils  puissent  s'établir  avec  leur 
famille  et  vivre  honnêtement  de  leurs  revenus  ou  de  leur  travail;  et  là, 
éloignés  à  jamais  de  la  mêlée  des  partis,  abrités  sous  le  manteau  du 
foyer  domestique  contre  le  vent  des  révolutions  et  des  coups  d'état,  ils 
terminent,  obscurs,  oubliés  et  tranquilles,  une  carrière  commencée  au 
milieu  du  brr.it,  des  agitations  et  des  périls. 

D'autres  enfin,  mais  en  petit  nombre,  savent  se  pré::erver  également 
des  ^ombî•cs  tentations  du  désespoir,  des  emportements  aveugles  de  la 
haii.e   et  u-^  l'apathie  égo'iste  qui  succède,  chez  beaucoup  d'hommes. 
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aux  ardeurs  d'une  exaltation  irrétléchie.  Fermes  dans  leurs  convictions, 
indomptables  dans  leur  fierté,  confiants  dans  l'avenir,  mais  répugnant 
au  rôle  de  conspirateurs  et  de  libellistes,  ils  ne  veulent  cependant  ni 
abandonner  la  défense  de  leurs  principes;  ni  se  draper  dans  leur  infor- 
tune comme  dans  un  manteau  tragique  ;  ni  exhaler  leur  douleur  en 
lamentations  ou  leur  ressentiment  en  récriminations  vaines;  ni  se  con- 
damner à  une  oisiveté  coupable. 

Naguèx^e  magistrats,  tribuns  ou  journalistes,  éloignés  violemment 
du  théâtre  oîi  leur  zèle  trouvait,  dans  le  maniement  des  affaires  pu- 
bliques, dans  les  luttes  de  la  tribune  ou  de  la  presse,  son  aliment  de 
chaque  jour,  ils  ne  sauraient,  sans  décheoir,  renoncer  aux  nobles  travaux 
de  la  pensée,  à  l'étude  des  grands  problèmes  dont  ils  se  sont  donné 
pour  tâche  de  poursuivre  la  solution. 

Travailler,  penser  et  produire,  c'est  pour  eux  un  devoir  et  un  besoin; 
voulussent-ils  faillir  au  premier,  ils  tenteraient  vainement  de  se  sous- 
traire au  second.  Donc,  après  comme  avant  la  défaite,  sur  la  terre  d'exil 
comme  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  ils  restent  fidèles  à  leur  drapeau; 
ils  persévèrent  dans  la  voie  que  leurs  convictions  leur  ont  tracée  ;  ils 
continuent  de  servir  leur  cause,  leur  patrie  et  l'humanité. 

Cette  ligne  de  conduite  nous  parait  de  beaucoup  la  meilleure,  la  plus 
sage,  la  plus  méritoire,  la  mieux  faite  pour  consoler  le  proscrit,  pour 
entretenir  dans  son  cœur  l'espérance,  dans  sa  conscience  le  calme,  dans 
son  esprit  une  activité  sahitaire.  C'est  celle  que  M.  Alphonse  Esquiros 
a  adoptée.  Qu'il  nous  soit  permis  de  l'en  féliciter  hautement.  Dans 
l'exil,  où  tant  de  caractères  s'aigrissent,  ou  tant  de  belles  intelligences 
s'atrophient,  où  tant  de  bons  esprits  s'obscurcissent  et  s'égarent,  il  a 
trouvé  la  sérénité  de  l'âme,  une  singulière  aptitude  à  l'observation  et  à 
l'analyse,  une  grande  sûreté  de  jugement;  il  s'est  fait  érudit  et  savant, 
sans  cesser  d'être  artiste;  il  a  acquis,  comme  penseur,  comme  philo- 
sophe, comme  économiste,  des  connaissances  raisonnées;  comme  peintre 
et  narrateur,  des  qualités  a  la  fois  solides  et  brillantes  qui  lui  assurent 
désormais  une  place  parmi  les  meilleurs  écrivains  de  notre  époque. 
Il  y  a  plus  :  dans  ces  deux  excellents  ouvrages  si  sagement  pensés,  si 
élégamment  écrits,  si  bien  nourris  de  consciencieuses  et  patientes  re- 
cherches ,  on  a  peine  à  reconnaître  la  plume  excentrique  et  parfois 
déclamatoire  d'où  sortirent  autrefois  les  Vierges  folles  et  les  Vierges 
sages,  Charlotte  Corday  (un  panégyrique  de  Marat),  les  Montagnards, 
les  Martyrs  de  la  liberté;  on  cherche  vainement  le  fougueux  tri!)ur. 
dont  le  nom,  avec  ceux  de  Pierre  Leroux,  de  Proudhon,  de  Greppo  ^-t 
des  autres  chefs  de  la  nouvelle  Montagne,  servait  si  bien,  il  y  a  dix  an^, 
d'épou vantail  aux  ennemis  de  la  République. 

M.  Esquiros  nous  paraît  comprendre  beaucoup  mieux,  et  servir 
beaucoup  plus  efficacement  qu'il  ne  faisait  alors,  la  cause  du  progi'ès  et 
de  la  liberté. 
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Contraint  de  quitter  la  France  après  les  événements  du  2  décembre, 
il  a  reçu,  d'abord  dans  les  Pays-Bas ,  puis  dans  la  Grande-Bretagne, 
un  accueil  sympathique ,  une  hospitalité  cordiale  ;  il  y  a  trouvé 
tous  les  matériaux  d'un  travail  plein  d'intérêt  d'une  œuvre  sérieuse 
et  attrayante,  agréable  sans  doute  à  ces  deux  nations,  auxquelles  il  a 
payé  ainsi  sa  dette  de  reconnaissance,  —  utile  à  nous,  Français,  qui 
voyageons  si  peu  et  si  mal,  et  qui,  faute  de  connaître  les  autres  peuples, 
conservons  sur  leur  compte  tant  d'idées  fausses,  de  notions  incom- 
plètes et  d'injustes  préventions. 

Ce  qui  avait  manqué  jusqu'ici  à  la  plupart  des  ethnographes  et  des 
voyageurs,  c'est  une  base  d'investigation,  un  fait  fondamental  qui  pût 
leur  servir  à  expliquer  ce  qu'il  y  a,  en  apparence,  de  bizarre  et  d'anor- 
mal dans  les  tendances  opposées,  dans  les  aptitudes  et  les  goûts  dispa- 
rates, dans  le  développement  inégal  de  peuples  qu'on  peut  regarder 
presque  comme  les  membres  épars  d'une  même  famille;  tandis  que 
d'autres,  issus  de  souches  différentes,  présentent  entre  eux,  dans  les 
traits  principaux  de  leur  physionomie  morale,  de  frappantes  analogies. 

Cette  base,  M.  Esquiros  l'a  trouvée,  non  dans  la  nature  intime  de 
l'homme,  dans  les  instincts,  dans  les  penchants  innés  qu'on  attribue  un 
peu  arbitrairement  aux  races  d'hommes  ainsi  qu'aux  races  d'animaux, 
—  mais  dans  la  nature  extérieure,  dans  le  milieu  physique,  dans  le  cli- 
m  it,  dans  la  situation  géographique,  et  surtout  dans  les  entrailles  mêmes 
de  la  terre,  dans  la  constitution  géologique  du  sol  où  chaque  peuple  a 
pris  racine. 

Cette  théorie  nouvelle,  ébauchée  déjà  par  les  naturalistes  et  entrevue 
par  quelques  historiens,  est  sans  contredit  un  des  plus  remarquables  ré- 
sultats du  grand  mouvement  scientifique  qui  s'accomplit  depuis  le  com- 
mencement de  notre  siècle.  M.  Esquiros  en  a  tiré  heureusement  parti  et 
l'a  développée  avec  un  rare  talent,  en  l'appliquant  à  deux  nations  qui 
offrent  chacune  un  type  bien  accusé  et  qui  méritent  également,  bien 
qu'à  des  titres  divers,  l'attention  du  philosophe,  de  l'historien ,  du 
savant  et  de  l'économiste. 

L'Angleterre  attire  les  regards  par  sa  puissance;  par  le  rôle  de  pre- 
mier ordre  qu'elle  joue  dans  la  politique  du  monde;  par  les  grandeurs  et 
les  misères  de  ses  institutions  et  de  son  état  social  ;  par  le  prodigieux 
développement  de  sa  marine,  de  son  commerce  et  de  son  industrie  ;  par 
les  progrès  qu'elle  a  fait  faire  aux  sciences,  principalement  dans  leurs 
applications  aux  arts  utiles;  par  sa  littérature,  par  ses  monuments; 
enfin  par  son  génie  inventif,  audacieux  et  persévérant. 

La  Néerlande  présente  le  spectacle  unique  d'un  peuple  disputant  pied 
à  pied  son  territoire  à  l'Océan ,  —  occupé  sans  cesse  à  contenir  et  à  re- 
fouler ce  terrible  ennemi,  à  dessécher  des  lacs,  à  endiguer  des  fleuves,  à 
creuser  des  canaux ,  —  et  chez  lequel  fleurissent  néanmoins  les  sciences, 
les  arts,  les  lettres,  la  philosophie,  à  la  faveur  d'une  paix  que  ne  trou- 
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blent  ni  les  factions  au  dedans,  ni  les  démêlés  politiques  au  dehors,  et 
dune  liberté  glorieusement  conquise,  fermement  conservée  et  sagement 
pratiquée. 

I. 

Au  début  de  son  livre  sur  la  Néerlande  (le  premier  en  date),  M.  Esqui- 
ros  peint  d'une  manii're  saisissante  et  poétique  la  situation  exception- 
nelle de  ce  pays  «  où  les  tleuves  coulent,  pour  ainsi  dire,  suspendus  sur 
la  tête  des  habitants;  où  de  puissantes  villes  s'élèvent  au-dessous  du  ni- 
veau de  la  mer,  qui  les  domine  et  qui  les  presse  ;  où  des  portions  de 
champs  cultivés  ont  été  tour  à  tour  envahies,  cédées  et  reprises  par  les 
eaux;  où  le  cours  naturel  des  rivières  a  rattaché  d'anciennes  îles  au 
continent  par  un  lien  de  sable,  et  où  d'anciennes  parties  du  continent, 
détruites,  naufragées,  ont  formé  des  îles  récentes.  »  —  «  L'histoire  na^ 
turelle  des  variations  du  sol,  dit-il,  revêt  donc  ici  un  intérêt  particulier. 
Elle  se  lie  aux  destinées  sociales  du  peuple  qui  habite  les  Pays-Bas  : 
c'est  de  la  géologie  d'hier  et  d'aujourd'hui,  de  la  géologie  en  action,  et 
même,  à  un  certain  point  de  vue,  de  la  géologie  politique.  »  Cette  his- 
toire du  «  duel  de  la  terre  et  de  la  mer,  »  — de  la  formation,  —  on  peut 
dire  de  la  création  de  la  Néerlande,  —  est  un  tableau  émouvant,  une  épo- 
pée étrange,  grandiose,  souvent  tragique.  Elle  se  divise  en  deux  parties. 
Dans  la  première  période,  la  nature  agit  seule.  Un  grand  fleuve  —  le 
Rhin  —  renverse  un  jour,  sous  l'impulsion  de  ses  eaux  accumulées,  un 
immense  rempart  de  montagnes,  et  se  précipite  vers  l'Océan,  dispersant 
çà  et  là  les  débris  gigantesques  de  l'obstacle  vaincu  et  broyé,  déposant 
sur  son  passage  des  masses  de  sable  et  de  terre,  et  refoulant,  par  la  vio- 
lence de  son  élan,  les  tlots  même  de  l'Océan.  Bientôt  après,  la  Meuse  et 
l'Escaut  opèrent  une  catastrophe  semblable,  joignent  leurs  efforts  à 
ceux  du  Rhin,  ajoutent  à  l'entassement  déjà  produit  de  nouveaux  ma- 
tériaux, et  contribuent  ainsi  à  la  formation  d'une  sorte  d'archipel  dont 
les  îles,  d'abord  éparses,  se  relient  peu  à  peu  par  des  ensablements  suc- 
cessifs. Ainsi,  par  une  contradiction  étonnante,  par  un  caprice  bizarre 
de  la  nature,  c'est  la  lutte  des  eaux  contre  les  eaux  —  bien  plus  —  une 
victoire  des  tleuves  sur  la  mer,  qui  a  donné  naissance  à  cette  partie  du 
continent. 

Mais  la  victoire  n'était  pas  décisive;  la  lutte  continuait  et  pouvait 
tourner  au  détriment,  à  la  destruction  de  cette  terre  encore  humide  et 
mouvante,  toujours  exposée  aux  chocs  des  deux  forces  antagonistes. 
Pour  affermir  et  préserver  cette  terre,  pour  la  défendre  contre  les  ava- 
lanches liquides  qui  sans  cesse  la  menacent  et  trop  souvent  viennent 
fondre  sur  elle,  il  fallait  l'intervention  de  l'homme.  Ici  commence  la 
seconde  période  :  la  mer  et  les  fleuves  ont  abjuré  leur  rivalité  pour  se 
liguer  contre  le  sol,  lequel  a  désormais  dans  l'homme  un  maître  inté- 
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ressé  à  sa  conservation  et  à  son  agrandissement,  un  allié  capable  de  tenir  en 
respect  la  fureur  des  éléments.  Le  combat  continue,  ou  plutôt  recom- 
mence en  se  transformant.  C'est  maintenant  la  lutte  du  travail  humain 
contre  les  forces  de  la  nature.  Quel  caprice  de  la  destinéee  poussa  jadis  les 
grandes  et  fortes  races  Batave  et  Frisonne  à  choisir  pour  demeures  ces  îles 
mouvantes,  ce  marais  presque  inhabitable,  cette  proie  inerte  que  se  dispu- 
taient les  fleuves  d'une  part  et  d'autre  part  TOcéan  ?  L'histoire  ne  nous 
le  dit  pas;  mais  on  ne  peut  se  défendre  d'un  vif  sentiment  d'admiration 
en  songeant  que  toute  cette  contrée,  aujourd'hui  populeuse  et  florissante, 
n'existait  point  il  y  a  quelques  siècles;  qu'elle  a  été  non-seulement  con- 
quise, mais  créée  par  les  hommes  qui  l'habitent; — en  songeant  aux  pro- 
diges de  courage  patient,  de  ténacité  calme,  d'indomptable  persévérance, 
que  ces  hommes  ont  dû  accomplir,  à  la  somme  énorme  d'intelligence 
et  d'énergie  qu'ils  dépensent  chaque  jour  pour  conserver  leur  œuvre, 
pour  .^e  conserver  eux-mêmes  avec  elle  ;  pour  combattre  d'une  main,  et 
d  •  l'autre  utiliser  l'élément  à  la  fois  redoutable  et  bienfaisant  dont  les 
flots  sont  suspendus,  menaçants,  sur  leur  tète,  mais  qui  porte  aux 
extrémités  du  monde  leurs  hardis  navigateurs,  amène  dans  leurs  ports, 
fait  circuler  en  tous  sens  sur  leur  territoire  la  vie,  le  bien-être  et  la  ri- 
chesse, —  et  qui,  au  besoin,  devient  contre  leurs  ennemis  la  plus  formi- 
dable des  machines  de  guerre  ! 

On  comprend  que  la  nation  hollandaise,  après  avoir  fait  son  pays,  ait 
subi  ensuite  à  son  tour  la  réaction  des  éléments,  l'influence  du  terri- 
toire, et  que  son  caractère,  ses  mœurs,  ses  institutions,  son  industrie  se 
ressentent  profondément  des  conditions  excentriques  au  milieu  des- 
quelles elle  a  grandi. 

Le  sentiment  de  sa  force  et  de  sa  dignité,  l'amour  de  sa  liberté,  un 
courage  réfléchi ,  une  persévérance  indomptable,  un  flegme  qui  résulte 
de  l'habitude  de  se  maîtriser  soi-même  et  qu'on  prendrait  à  tort  pour 
de  l'apathie  ;  —  tels  sont  les  traits  les  plus  saillants  du  caractère  hollan- 
dais. Les  mœurs  de  ce  peuple  sont  douces,  ses  habitudes  uniformes, 
ses  goûts  simples,  ses  croyances  tenaces.  Ses  institutions,  basées  sur  les 
principes  posés  par  la  Réforme,  sont  libérales  et  républicaines  encore, 
malgré  leur  forme  monarchique.  Sun  industrie,  ses  goûts,  ses  occupa- 
lions  portent,  plus  que  tout  le  reste,  l'empreinte  des  influences  physi- 
ques qui  l'environnent.  C'est,  pour  ainsi  dire,  un  peuple  amphibie 
(on  l'a  comparé,  non  sans  justesse,  aux  castors),  un  peuple  d'ingénieurs 
et  de  marins.  L'exiguité  de  son  territoire,  le  peu  de  ressources  qu'il  y 
trouve,  la  nécessité  d'être  riche  pour  subvenir  à  l'exécution  et  à  l'entre- 
tien de  ses  digues,  de  ses  canaux  et  de  ses  écluses,  en  ont  fait  un  peuple 
de  marchands  et  de  pécheurs,  et  l'ont  poussé  à  la  conquête  et  k  la  colo- 
nisation de  terres  lointaines,  d'où  il  pût  tirer  les  métaux  utiles  ou  pré- 
cieux, les  substances  animales,  végétales  et  minérales  que  la  nature  lui 
a  refusées. 
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La  Hollande  n'a  point  de  forêts,  et  la  formation  toute  moderne  de 
son  terrain  profondément  humide  exclut  toute  possibilité  de  découvrir 
dans  ses  profondeurs  ces  grands  amas  de  houille  ou  d'anthracite  que 
possèdent  les  contrées  de  formation  vulcanienne.  Pourtant,  sous  un 
climat  aussifroid,  l'abondance  du  combustible  est  une  condition  d'exis- 
tence qui  devient  encore  plus  impérieuse  à  mesure  que  l'industrie  se 
développe.  Le  combustible  que  possèdent  les  Pays-Bas  laisse  fort  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  (!e  la  qualité,  mais  il  existe  en  quantités  immenses; 
c'est  la  tourbe,  dont  l'extraction  constitue ,  pour  la  population  séden- 
taire, l'industrie  la  plus  importante.  La  principale  industrie  des  popu- 
lations maritimes,  c'est  la  pêche:  celle  de  la  baleine,  qui  fut  autrefois, 
pour  la  Néerlande,  une  source  de  {.gloire  ainsi  que  de  richesses  ;  celle  de 
la  morue,  et  surtout  celle  du  harong,  qui  est  restée  de  nos  jours  la  plus 
florissante  et  la  plus  productive.  L'histoire  des  tourbières  et  celle  des 
grandes  pêches  fournissent  à  M.  Esquiros  un  sujet  d'études  du  plus 
grand  intérêt,  et  complètent  son  premier  volume,  consacré,  on  le  voit, 
à  la  description  physique  des  Pays-Bas  et  à  la  physiologie  du  peuple 
hollandais,  considéré  surtout  au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la 
nature. 

Dans  le  second  volume,  l'auteur  nous  fait  connaître  les  institutions 
politiques,  religieuses,  scientifiques  et  littéraires  de  la  Hollande,  leur 
origine ,  la  spontanéité,  l'indépendance  et  l'autonomie  qui  en  forment 
l'essence;  le  respect  et  l'attachement  dont  elles  sont  l'objet  de  la  part  de 
la  nation  et  de  ses  chefs;  l'esprit  éclairé  ,  tolérant  et  progressif  qui  en 
assure  le  maintien  et  le  développement. 

On  sait  que  la  Néerlande  devint,  dès  qu'elle  eut  conquis  son  indé- 
pendance et  fondé  sa  liberté,  l'asile  de  tous  les  hommes  persécutés 
ailleurs  pour  leurs  croyances  religieuses,  pour  leurs  opinions  philoso- 
phiques ou  politiques. 

Or,  «  il  existe  un  peuple  mystérieux,  réputé  impur  et  maudit,  un  peu- 
ple sans  patrie,  disséminé  sur  toute  la  surface  du  globe  et  voué  partout 
à  la  haine,  au  mépris,  à  la  persécution,  »...  jusqu'au  jour  où  la  Révolution 
française,  passant  sur  tous  les  cultes,  sur  toutes  les  races  son  niveau  li- 
bérateur, éleva  les  israélitt^s  à  la  dignité  de  citoyens,  on  pourrait  dire 
à  la  dignité  d'hommes,  qui  leur  avait  été  refusée  jusque-là.  Nulle  part 
ces  réprouvés  n'avaient  trouvé  un  sol  plus  hospitalier,  des  lois  plus 
douces,  une  plus  grande  sécurité  que  sur  le  sol  néerlandais  ;  c'est  là  que 
dans  le  cours  des  xvi"  et  xvii^  siècles,  les  juifs,  expulsés  de  l'Allemagne, 
de  l'Espagne  et  du  Portugal  vinrent  chercher  un  refuge.  C'est  là  que, 
pouvant  pratiquer  leur  culte,  relever  leurs  synagogues,  exercer  libre- 
ment toutes  les  professions  indépendantes,  ils  purent  se  croire,  jusqu'à 
un  certain  point,  en  possession  d'une  patrie  nouvelle,  et  constituèrent, 
au  sein  de  la  république,  une  association  nombreuse,  paisible  et  pros- 
père, qui  subsiste  encore  et  qui  a  conservé  les  traditions  historiques 
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des  fractions  diverses  dont  elle  se  compose.  Il  y  a  donc  là  une  source 
de  documents  précieux,  à  laquelle  M.  Esquiros  s'est  empressé  de  puiser. 
C'est  dans  ces  documents  qu'il  a  pu,  selon  ses  propres  expressions,  «in- 
terroger la  nation  juive  sur  sa  grandeur  passée  et  sur  ses  destinées  fu- 
tures. »  Il  a  retracé  en  quelques  pages  éloquentes  l'histoire  si  dramati- 
que des  émigrations  juives  en  Hollande,  et  surtout  Vexode  lamentable 
des  malheureuses  familles  que  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  chas- 
sèrent par  milliers  de  leurs  États  à  la  fin  du  xy«  et  au  commencement 
du  xvi^  siècle. 

Après  avoir  dit  ce  qu'est  aujourd'hui  la  nation  hollandaise,  M.  Esqui- 
ros montre,  dans  un  dernier  chapitre,  comment  elle  s'est  constituée 
après  avoir  secoué  le  joug  espagnol,  comment  se  sont  développées 
ses  institutions,  son  commerce  et  ses  rapports  extérieurs.  Il  jette,  en 
un  mot,  un  rapide  coup  dœil  sur  son  passé,  et  retrace  les  épisodes 
les  plus  inséressants  de  la  lutte  victorieuse  qu'elle  soutint  contre  des 
oppresseurs  avides,  fanatiques,  implacables,  rompus  à  toutes  les  ruses 
de  la  politique  machiavélique.  C'est  un  noble  et  mémorable  exemple 
de  ce  que  peut  contre  le  despotisme  le  plus  puissant  et  le  mieux  armé 
le  dévouement  d'une  poignée  d'hommes  résolus  à  supporter  tous  les 
maux  plutôt  que  l'esclavage,  et  qui  ont  adopté  cette  devise  gravée  sur  la 
monnaie  obsidionale  de  l'héroïque  ville  de  Leyde  :  Hœc  Ubertatis 
ergo 

II.  — Le  livre  de  M.  Esquiros  sur  l'Angleterre  et  la  vie  anglaise  n'est 
que  la  première  partie  d'une  série  d'études  dont  la  publication  se  conti- 
nue actuellement  dans  \a  Revue  des  Deux-Mondes,  elqm  n'appartiennent 
pas  encore  à  la  critique.  Nous  avons  donc  aujourd'hui  peu  de  choses  à 
dire  de  cet  ouvrage,  que  nous  pourrons  mieux  juger  lorsqu'il  sera  ter- 
miné. Toutefois  on  y  retrouve,  nous  pouvons  le  dire  dès  à  présent,  les 
mêmes  qualités  de  style,  la  même  hauteur  de  vues,  et  peut-être  une 
plus  grande  variété  d'aspects  que  dans  le  précédent.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement.  En  effet,  «  on  ne  rencontre  pas  ici,  comme  en  Hollande,  dit 
l'auteur,  une  population  simple,  dont  les  mœurs  et  les  occupations  pré- 
sentent des  traits  de  famille  ;  on  a,  au  contraire,  devant  soi  une  civilisa- 
tion puissante,  compliquée,  mêlée  de  contrastes,  un  prodigieux  entas- 
sement de  misères  et  de  richesses,  une  société  qui  s'élève  jusqu'au  ciel 
et  qui  descend  jusqu'aux  abîmes,  comme  les  montagnes  du  Cumber- 
land.  » 

Pour  se  rendre  compte  des  causes  qui  ont  produit  cette  élévation  et 
cet  abaissement,  cette  richesse  et  cette  misère,  de  ces  contrastes  éton- 
nants auxquels  le  moraliste  et  l'économiste  se  heurtent  à  chaque  pas, 
M.Esquiros,Tidèleà  saméthode  géognosique,  commence  par  interroger 
les  révolutions  et  les  formations  successives  de  la  grande  île  britan- 
nique, comme  il  a  fait  pour  le  sol  des  Pays-Bas.  Ici  encore  quelle  diffé-: 
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rence!  Au  lieu  fies  alluvions  récentes,  encore  humides  et  à  peine  solidi- 
fiées; au  lieu  du  pays  plat,  marécageux,  sillonné  et  dominé  par  les 
fleuves,  surplombé  par  les  vagues  de  l'Océan  ;  au  lieu  des  tourbières 
submergées  ou  flottantes  que  nous  avions  tout  à  l'heure  sous  les  yeux, — 
une  contrée  qui  mérite  bien  son  nom  d'antique  Albion,  car  tout  y 
accuse  une  origine  contemporaine  des  grandes  convulsions  de  notre  pla- 
nète et  bien  antérieure  à  la  création  de  l'homme  ;  —  des  montagnes 
abruptes  et  gigantesques,  formées  de  grès,  de  craie  et  de  granit  ;  un  sol 
minéralisé,  qui  recèle  dans  ses  profondeurs,  outre  les  débris  d'espèces 
animales  dès  longtemps  disparues,  d'inépuisables  carrières,  des  gise- 
ments immenses  de  houille  et  d'anthracite,  des  mines  de  fer  et  de  cuivre; 
des  substances,  en  un  mot,  dont  l'accumulation  suppose,  eu  égard  à  la 
lenteur  des  opérations  que  la  nature  accomplit  dans  son  éternel  labora- 
toire, un  travail  dont  la  durée  défie  tous  nos  calculs! 

«  Si  la  Grande-Bretagne  est  la  première  nation  industrielle  du  monde, 
dit  M.  Alph.  Esquiros,  elle  le  doit  en  grande  partie  à  sa  richesse  miné- 
rale, surtout  aux  deux  éléments  générateurs  du  mouvement  mécanique, 
le  fer  et  le  charbon.  »  De  même,  si  elle  est  la  première  nation  maritime 
du  monde,  elle  le  doit  avant  tout  à  la  nature  qui,  en  l'isolant  au  milieu 
des  flots,  lui  a  fait  de  la  vie  maritime  une  inéluctable  nécessité,  et  qui  lui 
offre,  dans  des  forêts  séculaires,  les  arbres  énormes  dont  elle  construit 
ses  vaisseaux.  Aussi  M.  Esquiros  peut-il  s'écrier  avec  autant  de  raison 
que  de  poétique  hardiesse  :  «  Dans  la  mythologie  antique,  Saturne  était 
le  père  des  dieux  ;  au  point  de  vue  de  l'économie  politique  et  delà  phy- 
siologie actuelle  de  l'histoire,  le  territoire  est  le  père  des  facultés  hu- 
maines. » 

De  l'histoire  géologique  d'un  pays  à  son,  histoire  ethnographique,  la 
transition  est  presque  insensible  :  c'est  la  formation  de  sociétés  succé- 
dant à  celle  de  la  matière,  le  choc  des  peuples  à  celui  des  éléments. 
Cette  seconde  partie  du  livre  n'est  pas  moins  instructive  que  la  pre- 
mière, et  l'intérêt  ne  s'affaiblit  point  en  passant  du  drame  physique  au 
drame  humain.  L'auteur  met  ensuite  sous  nos  yeux  les  traits  les  plus 
caractéristiques  du  peuple  anglais  :  son  génie  industrieux,  ses  travaux, 
ses  plaisirs,  ses  fêtes  nationales.  Les  grandes  lignes  sont  tracées,  la  phy- 
sionomie se  dessine  aux  yeux  dans  son  ensemble;  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  les  détails,  à  pénétrer  dans  les  replis,  à  explorer  à  loisir  les 
parties  moins  apparentes  de  cet  être  complexe  et  multiforme. 

Mais  quoi  !  au  grand  corps  de  la  nation  britannique  ,  de  la  race 
anglo-normande,  s'est  attachée  une  race  hétérogène,  venue  on  ne  sait 
d'où,' et  qui  promène  par  les  villes  et  les  campagnes  le  type  étrange, 
les  idées  et  les  mœurs  bizarres  d'un  autre  temps  et  d'un  autre  monde! 
Cette  race,  bien  autrement  mystérieuse  que  la  race  juive,  non-seulement 
dispersée,  mais  rebelle  à  l'éducation,  et  que  la  civilisation  occidentale 
n'a  pu  nulle  part  s'assimiler;  —  partout  sauvage,  défiante  et  rusée;  par- 
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tout  déployant  les  mêmes  instincts,  adonnée  aux  mêmes  pratiques,  aux 
mêmes  croyances  ;  —  cette  race  est  celle  qu'on  désigne  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  gypsies  (Égyptiens);  qu'on  appelle  en  France  bohé- 
miens, en  Espagne  gitanos,  en  Italie  zingari,  dans  l'Europe  orientale. 
zigani...  Que  sont  ces  hommes  et  ces  femmes  au  teint  de  cuivre,  au  lan- 
gage inconnu,  aux  allures  équivoques,  mendiants,  histrions,  sorciers,— 
jamais  travailleurs,  incapables  de  se  fixer  dans  une  contrée,  de  se  plier 
à  des  lois?  —  D'où  viennent-ils?  où  vont-ils?...  Nul  ne  le  sait  positive- 
ment. On  s'accorde  toutefois  à  leur  donner  l'Inde  pour  patrie  primitive. 
Mais  quand,  comment  et  pourquoi,  chassés  de  ce  pays,  se  sont-ils  dissé- 
minés dans  l'occident?  A  cet  égard  l'histoire  et  la  tradition  sont  muettes. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  les  livres  que  M.  Esquiros  a  pu  étudier  les  gypsies 
d'Angleterre.  Il  s'est  mêlé  à  leurs  bandes  errantes;  il  les  a  suivis  dans 
leurs  courses  vagabondes,  il  s'est  chauffé  au  feu  de  leurs  bivouacs;  il  a 
conversé  avec  leurs  femmes  et  leurs  vieillards,  et  il  a  appris  ainsi  sur  le 
compte  de  ces  parias  dépaysés,  à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut  apprendre  : 
—  beaucoup  plus,  en  tout  cas,  que  les  antiquaires  et  les  paléographes, 
qui  se  sont  égarés  dans  leurs  recherohes  et  perdus  dans  leurs  conjectures 
sur  l'origine  et  la  destinée  de  cette  race  maudite. 

Il  a  voulu  de  même  étudier  de  près  et  peindre,  d'après  nature,  une 
classe  de  gens  de  pur  sang  anglais,  mais  qui,  par  leurs  habitudes,  leur 
exclusion  volontaire  de  la  société  normale  et  régulière,  leur  vie  nomade, 
précaire  et  mi-érable,  ne  diffèrent  guère  des  véritables  gypsies  :  nous 
voulons  parler  des  artistes  errants  —  chanteurs  ,  saltimbanques ,  co- 
médiens montreurs  de  marionnettes  ;  —  pauvres  gens  ,  plus  dignes 
de  pitié  que  de  mépris  ,  —  souvent  honnêtes ,  intelligents ,  heureu- 
sement doués,  — et  auxquels  il  ne  faudrait  que  tendre  la  main  pour 
les  relever  de  leur  dégradation  !  —  Tels  qu'ils  sont,  d'ailleurs,  ils  ont 
encore  droit  à  la  tolérance  du  moraliste,  et  même  il  ne  serait  pas  dérai- 
sonnable de  soutenir  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société  anglaise,  leur 
rôle  n'est  pas  sans  utilité.  Si  défectueux  que  soit  leur  art,  il  est  à  la 
portée  de  ces  milliers  de  malheureux  auxquels  tous  les  plaisirs  intel- 
lectuels d'un  ordre  élevé  sont  interdits,  et  il  peut  de  temps  à  autre  faire 
pénétrer  un  rayon  de  poésie,  faire  vibrer  un  accord  ou  résonner  une 
mélodie,  éveiller  enfin  quelque  étincelle  de  gaieté  dans  l'âme  engourdie 
de  la  multitude  ignorante  et  grossière.  Ils  sont,  en  un  mot,  les  artistes 
du  peuple,  qui  n'en  connaît  point  d'autres. 

Le  volume  se  ferme  sur  cette  étude  originale,  d'un  coloris  vif  et  dé- 
licat, qui  contient  plus  d'un  épisode  touchant,  plus  d'un  incident  pa- 
thétique, et  qui  ne  s'adresse  pas  moins  à  la  raison  du  philosophe  qu'a 
l'imagination  de  l'artiste  et  à  la  sensibilité  de  l'homme  du  monde. 
N'y  a-t-il  pas.  en  effet,  un  grave  sujet  de  méditation  dans  la  destinée 
de  tant  de  malheureux  que  des  circonstances  fatales  ont  jetés  hors  de  la 
voie  commune,  et  qui  ont  déployé  souvent,  pour  acquérir  l'éloquence 
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bouttbnnc,  l'adresse,  la  souplesse,  l'agilité,  la  vigueur  dont  ils  ont 
besoin  pour  attirer  et  amuser  leur  public,  bien  plus  d'énergie,  d'in- 
telligence et  de  force  de  volonté  qu'il  ne  leur  en  eût  fallu  pour  ap- 
prendre un  métier  utile,  honorable  et  lucratif! 

Arthur  Mangin. 


DE    LA    VALEUli    INDUSTRIELLE 

DU  ROLE  DE  L  ÉPARGNE  EN  1859 

Capital-Action  et  Capital-Obligation. 


La  valeur  mobilière  procède  depuis  quelques  années  par  un  abaissement  de 
niveau  continu,  d'autant  plus  digne  d'altenfion  .  surtout  en  dernier  lieu,  que  ce 
revenu  obéit  encore  jusqu'ici  à  une  marche  généralement  ascendante.  Le  pla- 
cement industriel  tend  ainsi,  contre  toute  raison,  à  se  capitaliser  à  un  taux 
d'intérêt  chaque  jour  plus  élevé  et,  il  faut  le  dire,  excessif.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  se  reporter  à  une  époque  où  la  guerre  et  l'emprunt  avaient  notoire- 
ment pesé,  comme  aujourd'hui,  sur  l'essor  du  capital  mobilier.  C'est  ainsi  que 
les  cours  actuels,  dans  tout  ce  qui  constitue  l'élément  véritablement  actif  d'un 
marché,  sont  à  une  fort  grande  distance  de  ceux  de  1830.  Sauf  quelques  va- 
leurs oîi  le  progrès  est  plus  apparent  que  réel,  vu  que  le  placement  répond  là  à 
une  situation  exceptionnelle,  on  remarque,  à  des  signes  évidents,  que  l'esprit 
d'entreprise  n'anime  plus  la  scène;  on  dirait  qu'il  a  par  degrés  renoncé  à  main- 
tenir dans  ces  sphères  le  mouvement.  Aussi  le  capital  disponil)le.  par  un 
étrange  renversement  de  rôle,  semble  rechercher  à  cette  heure  bien  moins  de 
larges  profits  qu'un  placement  ferme,  stable  et  productif  d'intérêt.  Le  fonds 
d'opération  n'opère  plus ,  il  stationne.  De  là,  une  dépression  à  i)eu  près  con- 
stante sur  la  valeur  à  revenu  variable,  tandis  que  le  capital-obligation  ou  cou- 
pon d'emprunt,  qui  assure  un  revenu  fixe,  jouit  d'une  faveur  chaque  jour  plus 
grande  et  qui  tend  à  élever  sans  cesse  le  cours  de  ce  capital.  Les  esprits  fami- 
liarisés avec  le  mouvement  industriel  moderne  ne  se  trompent  pas  sur  ces  ten- 
dances qu'on  ne  songe  même  pas  à  combattre.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  long- 
temps, chacun  a  pu  voir  ces  hommes  pratiques  chercher  à  obtenir  pour  le 
titre  constitué  par  l'emprunt,  et  cela  à  l'aide  d'habiles  transformations,  la 
faveur  qui  paraît  avoir  abandonné  pour  un  temps  l'action  mobilière.  Rien  de 
plus  logique:  mais  rien  aussi  n'accuse  mieux  l'état  d'un  marché  dont  l'activité, 
faute  d'aliment,  est  presque  factice,  sinon  nulle. 

On  peut  voir  par  le  tableau  ci-après,  qui  relève  exactement  les  cours  de  tin 
d'année  pour  trois  exercices,  quel  est  le  chemin  parcouru  durant  ces  diverses 
périodes  par  la  valeur  mobilière,  selon  qu'elle  relève  de  l'activité  industrielle 
ou  de  l'emprunt. 
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295 

26.23 
18.73 

9.28  1.^. 

» 

3.35 
2.16 

.Ouest 

288.75 

6.56 

6.25 

Ch. autrichiens.  .  . 

285. 

276.23 

263.75 

8.73 

3.13 

21.23 

7.36 

'  —  Lombard- Véuit. 

271.23 

262.50 

n 

» 

» 

» 

» 

Saragosse 

» 

270 

261.23 

» 

» 

» 

» 

Gaz  de  Paris.  .  .  . 

>' 

435 

462.30 

» 

" 

» 

» 

VALEURS 

à  revenu  variable 

ou  capital-action. 

Chemin  d'Orléans. 

15-20 

1330 

1393 

70  _ 

5.30 

/o. 

5.68 

—    Nord  ancien. 

942.50 

1006.23 

937.50 

63.73 

6.79  13 

1.58 

—     Est 

812.50 

697.30 

645 

113 

13.64 

167.50 

20.56 

—    Paris-Médit. 

/370 

883  * 

920 

» 

» 

» 

"    1 

—     Ouest.  .  .  . 

853 

610 

567.30 

245 

28-63 

287.50'33.o6l 

—     Midi  .... 

750 

587.50 

517.50 

162.50 

21.60 

232.50 

3',).  93 

—     L>on-Gen  . 

735 

620 

525. 

115 

13.64 

210 

28.57 

—     Ardeii.  anc. 

„ 

300 

480 

» 

» 

» 

» 

»     ' 

—     autrichiens. 

780 

640 

357 . 30 

140 

17.94 

222.30 

28.45 

—     V.-Emman. 

592.50 

420 

413.73 

172.30 

29. 

178.75 

30.23 

—    Saragosse  . 

» 

307.30 

463 

» 

» 

» 

»      1       » 

Valeurs  diiierses. 

105 

1 

Cie.  gén.  des  Onin. 

7S0 

900 

883 

120 

13.38 

13.461 

'Cie.  du  gaz  parisien 

710 

830 

840 

120 

17. 

130 

18. 30! 

iCie.inimob.  (Rivoli) 

100 

102.30 

167.30 

2.30 

2.30    7.30 

7.501 

|Cie.  gén.  des  Eaux. 

215 

237.50 

230 

22.30 

10  46  13 

6.98! 

Docks  Napoléon  .  . 

170 

173 

192.30 

3. 

2.9t  22.30 

13.29 

Usine  Cail 

600 

725 

633. 

123. 

20.83  35. 

9.16 

Banques  el   Comptoirs. 

1 
1 

Banque  de  France. 

3925 

3000 

2S'30 

,> 

» 

„ 

« 

» 

Comptoir  d'eseomp. 

710 

700 

630 

10 

1.40 

60 

8.43 

Cr.foiic.de  France. 

625 

675 

720 

30 

8. 

95 

13.20 

Société  gén.duCré- 

:    dit  mobilier  .  .  . 

liOà.50 

980 

800 

422.50 

30. 

602.50 

42.93 j 

Soc. du  Cr.  maritime 

470 

373 

263 

9 

20.20 

203 

43.601 

Caisse  générale  des 

3l.80î 

chemins  df  fer.  . 

323 

337.30 

273 

167.30 

230 

'47.60. 

Banq.deDarmstatd. 

.727.30 

520 

» 

207.50 

28.45]     » 

•' 

,     " 

!  c.  mov- 

! 

1          1            '           i 

*  La  transformation  opérée  dans  celte  valeur,  par  suite  de  la  fusion,  fait  qu'elle  ne  peut  être  soumise, 
de  même  que  les  actions  de  la  Banque,  au  même  calcul  à  partir  de  1856. 
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L"année  1856  marquait,  on  peut  s'en  souvenir,  l'époque  d'un  mouvement  de 
reprise  longtemps  comprimé  par  les  préoccupations  et  les  exigences  de  la  guerre. 
On  put  voir  alors,  sous  l'influence  de  la  paix  heureusement  conclue,  le  3  0/0 
flotter  non  loin  des  plus  hauts  cours  de  1854,  soit  75,45,  pendant  que  les  ac- 
tions de  la  Banque  se  cotaient  4,200  fr.  De  même,  trois  ans  plus  tard  la  Rente  est 
poussée,  par  suite  des  premiers  préliminaires  de  paix,  au-dessus  de  70  fr.,  mal- 
gré un  emprunt  d'émission  récente.  Elle  se  rapprochait  même  récemment,  ainsi 
que  la  Banque  et  le  Mobilier,  des  cours  les  plus  hauts  de  l'année.  On  peut 
donc  dire  qu'au  double  point  de  vue  de  l'état  des  esprits  et  des  affaires,  des 
exigences  d'un  grand  conflit  extérieur,  comme  de  la  paix  qui  s'ensuivit,  la  si- 
tuation présente  des  analogies  qui  sont  de  nature  à  impliquer  des  résultats  à  peu 
près  semblables. 

Le  contraire  ressort  cependant,  à  première  vue,  deschifTres  qui  précèdent.  On 
peut  même  ajouter  que  l'année  1859  n'aura  servi  qu'à  accentuer  plus  vive- 
ment encore,  si  l'on  peut  dire,  le  mouvement  plus  haut  signalé,  mouvement 
qui  consiste,  sur  un  marché  plein  de  défiances  et  toujours  plus  resserré,  à  con- 
centrer dans  la  valeur  à  revenu  fixe  toutes  les  disponibilités  et  tout  l'effort 
d'un  capital  essentiellement  actif. 

Remarquons,  en  effet,  d'abord,  quelle  distance  considérable  et  généralement 
plus  grande  sépare  ici  chaque  année  l'action  des  chemins  de  fer  des  diverses 
obligations,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'emprunt  des  villes,  de  celui  du  Crédit  fon- 
cier ou  même  des  emprunts  successivement  émis  par  chaque  grande  ligne. 
Pendant  qu'en  1858  tout  progresse  sur  le  terrain  de  l'obligation,  progrès  qui 
s'accroît  même  la  plupart  du  temps  dans  le  dernier  exercice,  l'action,  celle  des 
chemins  de  fer  surtout,  perd  généralement  de  plus  en  plus  du  terrain  lors- 
qu'elle ne  reste  pas  stationnnaire.  L'Orléans,  qui  n'a  jamais  donné  moins  de 
6.50  0/0,  au  cours  moyen,  gagne  à  grand  peine  75  fr.  de  1856  à  1859,  pen- 
dant que  l'Emprunt  de  la  ville  de  Paris  fournit  une  étape  qui  se  mesure  par 
100  fr.  dans  le  même  temps,  soit  10  0/0  d'augmentation  au  lieu  de  5.  L'Obli- 
gation foncière  4  0/0  est  dans  le  même  cas  ;  et  tandis  que  les  actions  de  l'Est,  de 
l'Ouest  ou  du  Midi  perdent  150  et  280  fr.,  c'est-à-dire  quelque  chose,  en  trois 
ans,  comme  20  ou  30  0/0,  les  obligations  de  ces  mêmes  compagnies  gagnent 
de  2  à  5  0/0,  ce  qui  les  met  de  pair  avec  l'emprunt  des  meilleures  lignes, 
l'Orléans  ou  le  Nord. 

C'est  en  tendant  toujours  plus  haut  que  le  niveau  se  fait  là,  tandis  que  pour 
le  fonds  d'opération  proprement  dit,  les  cours  se  nivellent  incessamment  en 
baisse.  Ce  sont  deux  mouvements  en  sens  contraire  très-nettement  accusés. 
Progrès  à  peu  près  constant  d'une  part,  tandis  qu'un  peu  plus  loin  le  capital 
fléchit  et  décline. 

La  valeur  industrielle  la  mieux  classée  porte  dans  le  dernier  exercice  des 
traces  de  dépression  fatale.  Le  cours  moyen  des  actions  de  la  compagnie  géné- 
rale des  Omnibus  ne  se  rapproche  plus,  par  exemple,  de  900  fr.  comme 
en  1858,  mais  de  860,  chifTre  qui  rappelle,  à  peu  de  chose  près,  les  cours 
de  1856.  Le  revenu  est  cependant  en  progrès  là  comme  ailleurs,  puisqu'il  me- 
sure près  de  7  0/0  en  1858,  au  lieu  de  6.45  comme  auparavant.  Enfin,  le  coui's 
moyen  des  actions  de  la  compagnie  du  Gaz  ressortait  en  1856  à  805,  ce  qui 
répond  alors  à  un  revenu  de  5  0/0  ;  le  produit  du  dernier  exercice  est  de  50  Ir., 
chiffre  qui,  au  cours  moyen  de  760,  capitalise  cette  valeur,  non  plus  à  5,  mais 
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à  6. DO  0/0.  Ce  n'est  donc  jias  à  830  fr.  quo  devrait  s'établir  aujoiii'd'iiui  en- 
core le  cours  de  ces  mêmes  actions,  mais  à  plus  de  900  fr.;  ce  cours  laisserait. 
ce  semble,  à  la  rémunération  d'un  capital  doué  de  véritable  activité  une  assez 
belle  marge. 

Ce  qu'on  dit  ici  des  valeurs  industrielles,  telles  que  le  Gaz  et  l'Omnibus  dont 
les  recettes  grossissent  chaque  jour,  devient  peut-être  encore  plus  sensible  ap- 
pliqué à  la  compagnie  générale  des  Eaux.  Cette  valeur  ressort  moyennement, 
à  partir  de  1856,  à  236.  puis  220,  cours  de  1858,  et  puis,  enfin,  à  207 
pour  1859.  Le  cours  de  1858  s'est  donc  capitalisé  à  plus  de  6  0/0,  soit  6.15,  ce 
qui  n'empêche  pas,  en  présence  de  recettes  toujours  plus  brillantes,  le  titre 
de  se  déprimer  encore.  Il  convient  de  faire  observer  que  dans  le  même  temps 
les  obligations  du  Gaz  de  Paris  poursuivent  sans  peine,  comme  les  emprunts 
de  la  ville,  leur  marche  ascendante. 

Ainsi,  des  capitaux  affluant  en  masse  au  guichet  de  l'emprunt  pour  obtenir 
un  intérêt  fixe  pendaut  que  le  fonds  d'opérations,  toujours  plus  exigeant,  se 
fait  rare: tel  est  le  double  mouvement  auquel  obéissent  de  plus  en  plus  les  ca- 
pitaux disponibles,  contrairement  à  ce  que  voudraient  le  travail  et  l'industrie. 
Rien  ne  montre  mieux  combien,  sur  un  marché  qui  semble  avoir  perdu  tout 
ressort,  le  rôle  de  l'épargne  est  interverti. 

Ce  qui  prouve,  du  reste,  que  tctte  façon  d'envisager  le  mouvement  financier 
industriel  qui  se  produit  dans  ces  derniei'S  temps  n'a  rien  d'exagéré  ni  d'aibi- 
trairc,  c'est  do  voir  la  valeur  mobilière,  qui  répond  en  banque  à  l'état  et  aux 
besoins  du  crédit,  subir  une  dépression  semblable. 

Comme  les  actions  de  chemins  de  fer,  comme  la  valeur  industrielle  proprement 
dite,  le  fonds  d'opération  de  l'escompte  s'est  notablement  déprécié  de  1836  à  1859. 
La  transformation  du  capital  delà  Banque  en  1857  ne  permet  pas,  sans  entrer 
dans  de  longs  i-aisonnements,  de  remonter  au  delà  de  cette  même  époque  ;  mais 
il  y  a  visiblement  loin,  en  1859,  du  cours  le  plus  bas  de  la  Banque,  2,500,  à 
celui  de  2,975,  relevé  en  1858;  c'est  ce  qui  explique  comment,  le  31  décembre 
dernier,  les  actions  de  ce  grand  établissement  de  crédit  faisaient  2,830  au  lieu 
de  3,000,  comme  un  an  auparavant.  Le  Comptoir  d'escompte  présente  une  si- 
tuation presque  semblable.  De  710.  cours  du  31  décembre  1856,  il  tombe  gra- 
duellement à  700  et  650.  sans  doute  parce  ce  qu'il  faisait  en  mai  dernier  550 
au  plus  bas,  au  heu  de  s'arrêter,  comme  auparavant,  à  595.  Plus  la  baisse  allait 
se  creusant  sous  l'influence  du  dernier  emprunt  ainsi  que  de  la  guerre,  et  plus 
la  valeur  dut  avoir  naturellement  de  peine  à  reprendre,  avec  le  commerce  et 
les  affaires,  son  niveau.  La  difficulté  se  mesure  ici.  comme  le  temps,  à  la  lon- 
gueur du  trajet. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  le  spectacle 'que  présente,  à  la  même  époque,  une 
compagnie  qui  avait  ouvert,  au  point  do  vue  de  la  mobilisation  des  capitaux., 
de  nouvelles  perspectives  h  la  commandite  industrielle  en  armant  l'esprit  d'en- 
treprise d'un  puissant  levier  ?  Le  Crédit  mobilier,  dont  on  avait  vu  il  y  a  trois 
ans  les  titres  se  maintenir  sans  peine  au-dessusde  1,400  fr.,  perd,  le  31  décembre 
dernier,  plus  de  600  fr.,  après  être  descendu  en  mai  aux  environs  du  pair.  La 
Cuisse  générale  des  chemins  de  for.  autre  instrument  de  mobilisation  puissante, 
présente,  dansle  même  temps,  une  situation  semblable.  Est-il  surprenant,  alors 
(juc  l'outillage  industriel  sans  emploi  possible  est  à  ce  point  déprécié,  que  les 
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capitaux  sur  lesquels  cet  outillage  agissait  jusque-là  prennent  une  route  tout 
à  fait  opposée  ?  Rien  ne  montre  mieux  que  les  conditions  générales  sont  chan- 
gées, comme  la  mise  à  l'écart  d'instruments  qui  ne  trouvèrent  plus  à  s'emplo;  er 
et  (jui  sont  aujourd'hui  sans  rôle  possible. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sous  l'influence  de  causes  diverses,  tantôt  lu 
cales,  tantôt  générales,  et  que  nous  n'avons  pas  ici  à  apprécier,  il  se  produit 
depuis  quelques  années,  dans  la  direction  imprimée  au  capital  disponible,  un 
changement  qui  tend  à  l'immobiliser  au  lieu  de  lui  communiquer,  au  contact 
de  la  valeur  à  revenu  variable,  une  activité  toujours  nouvelle.  Valea  ayant 
comme  disparu  du  marché,  avec  lui.  avec  ces  éventualités  qui  font  sans  cesse 
miroiter  le  gain,  a  disparu  le  stimulant  qui  tenait  en  suspension  soit  l'épargne, 
soit  les  capitaux  en  quête  de  fortune,  et  qui  les  faisait  partout  accourir. 

On  procède  ici  chaque  jour  de  plus  en  plus  par  un  choix  intelligent,  sans 
doute  par  suite  d'une  expérience  chèrement  acquise.  C'est  ainsi  qu'en  l'absence 
de  toute  grande  impulsion  donnée  aux  affaires  à  une  époque  où  ^a^enir  est 
rempli  de  doutes,  le  capital  disponible ,  qui  est  immense  après  un  long  chô- 
mage ,  va  avec  une  sage  défiance  de  la  bonne  valeur  classée  au  placement  à 
revenu  fixe  qui  offre  le  plus  d'avantages  comme  station  ou  remise  et  comme 
service  d'intérêt.  A  ces  divers  titres,  l'obligtaion  obtient  sur  bon  nombre  de 
valeurs  industrielles,  sur  la  rente  elle-même,  une  légitime  préférence.  L'ache- 
teur cherche  bien  moins  là  de  grands  profits ,  auxquels  il  a  d'ailleurs  cessé  de 
croire,  qu'un  placement  (investment)  de  tout  repos.  Le  chiffre  relativement  éle\  é 
du  revenu  le  touche  même  infiniment  moins,  dans  la  crainte  de  trop  sensi- 
bles écarts  sur  un  marché  [«rivé  d'équilibre,  que  la  solidité  de  l'emploi. 

Aussi  les  meilleures  valeurs,  dans  ce  système,  l'Orléans  ,  le  Nord,  l'Omni- 
bus, le  Gaz,  le  Midi  même,  avec  ses  nouvelles  perspectives  de  dividende,  pivo- 
tent sur  place.  Il  s'opère  là  quelque  chose  comme  un  tassement  dans  la  valeur 
à  revenu  variable  ou  capital-action,  pendant  que  l'emprunt  des  villes  et  des 
chemins  de  fer  est  l'objet  d'une  faveur  qui  s'accroît.  A  l'heure  même  où  nous 
parlons,  les  obhgations  de  Genève,  de  même  que  celles  du  Nord  et  du  Midi, 
sont  dans  un  sensible  écart  avec  la  situation  faite  à  ces  mêmes  actions  par  le 
marché;  les  unes  ne  cessent  de  perdre,  tandis  que  le  capitaliste  se  voit  forcé 
d'engager  une  somme  relativement  plus  grande  dans  le  placement  à  revenu  fixe. 

On  .s'est  applaudi,  dans  ces  derniers  temps,  non  sans  raison,  du  ])(ii! 
accueil  fait  à  rémission  des  obligations  par  la  Banque;  ce  fut  môme  le  poiiil 
lie  départ  d'une  hausse  marquée  sur  ces  coupons  d'emprunt.  Remarquons 
toutefois  que,  dans  ces  conditions,  la  hausse  est  toujours  chèrement  payée  iiai- 
les  naturelles  exigences  du  travail. 

Dans  un  bon  système  de  mobilisation  de  la  valeur,  el  sur  un  marche  véri- 
tablement actif,  ce  n'est  pas  l'immobilisation  du  capital  qui  devrait  être  eu 
hausse,  mais  son  activité,  car  c'est  là  surtout  ce  qui  rapporte.  La  valeur  à 
revenu  variable  devrait  donc  coûter  relativement  plus  cher  que  l'emprunt,  eu 
égard  au  taux  de  fintérèt.  Il  n'existe  point  alors,  à  jjroprement  parler,  de  ca- 
pitaux paresseux,  d'épargne  qui  ne  veuille  fructifier  et  ne  fructifie.  L'exphji- 
tation,  l'élaboration  en  grand,  et  non  le  stationnement  dans  femprunt.  voilà 
l'affaire  que  chacun  poursuit.  On  donnnera  donc  très-peu  d'argent  au  capital- 
obligation,  qui  est  alors  forcé  de  payer  6  p.  0/0  ce  qui  s'offre  aujourd'hui  à 
4  1/2  ou  5. 


2'  SÉRIE,  r.  XXV.  —  lo  janvier  iSGO. 


10 


146  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Voilà  comment  l'émission  des  emprunts  de  chemins  de  fer  par  la  Banque  à 
un  cours  élevé,  tout  en  faisant  l'avantage  des  grandes  compagnies  qui  avaient 
besoin  de  fonds,  impliquait  l'affaissement  et  l'atonie  du  marché  par  l'abaisse- 
ment de  niveau  qui  se  produisait  depuis  longtemps  dans  le  capital  à  revenu 
variable  et  véritablement  aclif.  Celui-ci.  ne  pouvant  plus  entreprendre,  avait  dû 
renoncer  à  son  rôle,  et  l'offre  affluait  en  masse  dans  les  régions  de  l'emprunt 
qui,  recevant  plus,  donne  naturellement  moins  de  revenu  qu'auparavant. 

PALL  COQ. 


SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

Réunion  du  5  Janviei*  1§60. 


Assuciation  ouvrière  eu  Belgique.  —  Contre  la  loi  sur  les  coalitions.  —  Les  messages 
du  prince  Couza,  prince  réguant  des  principautés  danubiennes,  et  de  M.  Ospina,  pré- 
sident de  la  Nouvelle-Grenade.  —  Circulaire  de  M,  Torrigiaui,  ministre  des  travaux 
publics  de  la  Fédération  centrale  italienne. 

LES  INTÉRÊTS  NATIONAUX   ENGAGÉS  DANS  LA  QUESTION  DE  L'iSTHME  DE  SUEZ. 

Cette  réunion,  encore  plus  nombreuse  que  la  précédente,  a  été  prési- 
dée par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  ayant  à  sa  droite  l'ho- 
norable M.  R.  Cobden,  dont  la  santé  s'est  beaucoup  améliorée,  sans  être 
complètement  remise. 

Au  moment  de  rendre  la  conversation  générale,  !>I.  le  président  se 
lève  pour  porter  un  toast  à  l'illustre  membre  du  parlement,  qui  est  aussi 
un  des  plus  anciens  membres  de  la  société  (1)  : 

«  Messieurs,  puisque  nous  avons  cette  fois  la  bonne  fortune  de  pos- 
séder M.  Cobden  au  milieu  de  nous,  dit  M.  Dunoyer,  j'aurai,  je  suis 
siîr,  votre  approbation  en  vous  proposant  de  boire  à  sa  santé,  heureu- 
sement rétablie.  (Très-bien!) 

«  Depuis  déjà  beaucoup  d'années,  M.  Cobden  s'est  recommandé  à 
l'estime  des  hommes  de  deux  manières  :  comme  ami  de  la  liberté  et 
comme  ami  de  la  paix. 

«  A  ces  deux  titres,  il  est  aussi  très-essentiellement  notre  ami  ;  car  les 
deux  choses  dont  ait  le  plus  sérieusement  besoin  cette  Société,  pour 
l'active  et  efficace  propagation  des  idées  économiques  qu'elle  ensei- 
gne ,  c'est  indubitablement  de  liberté  et  de  paix.  Boire  à  la  santé  de 
M.  Cobden,  c'est  donc  boire,  nous  le  croyons,  dans  une  pensée  de  dé- 
vouement à  ces  deux  grandes  choses  et  faire  des  vœux  pour  que  leurs 

(1)  Voyez  le  compte-rendu  d'août  1846,  tome  XV,  \'  série,  p.  89. 
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vrais  amis  des  deux  côtés  du  détroit  s'appliquent  attentivement,  au 
milieu  des  graves  complications  du  temps  où  nous  sommes,  à  ne  rien 
faire  qui  soit  de  nature  à  les  desservir.  M.  Cobden,  je  l'espère,  ne 
désapprouvera  pas  que  nous  recommandions  avec  quelque  insistance 
cet  important  objet  à  ses  préoccupations  personnelles  les  plus  sérieu- 
ses. »  (Marques  générales  d'assentiment.) 

M.  Cobden,  dont  la  voix  est  encore  faible,  a  répondu  en  s'e> primant 
en  français  :  «  Monsieur  le  président,  messieurs,  s'il  n'y  avait  pas  pour 
moi,  dans  mon  inhabileté  à  parler  votre  langue,  une  raison  suftisantc 
de  ne  pas  faire  un  discours  dans  cette  circonstance,  j'aurais,  vous  le 
voyez,  une  excuse  auprès  de  vous  dans  l'état  de  ma  gorge.  — J'apprécie 
vivement  l'honneur  que  j'ai  d'assister  à  une  réunion  où  se  trouvent  des 
hommes  dont  j'estime  les  talents  et  avec  les  principes  desquels  je  synn 
pathise  entièrement  ;  et  notre  identité  de  vues  est  si  complète  qu'en  vé- 
rité, et  fort  heureusement, je  ne  trouve  pas  matière  à  discussion.  —  Si 
j'avais  devant  moi  une  réunion  compacte  de  protectionnistes,  je  sentirais 
plus  vivement  mon  impuissance. 

(f  M.  le  président  a  bien  voulu  rappeler  mes  efforts  pour  la  cause  de  la 
liberté  commerciale;  c'est  là  un  principe  que  vous  avez  travaillé  à  pro- 
pager dans  des  circonstances  décourageantes.  La  France  n'a  pas  fait, 
sous  ce  rapport,  le  progrès  qu'il  y  avait  lieu  d'attendre  de  sa  grande 
intelligence.  Mais  ne  perdez  pas  espoir;  vous  êtes  une  nation  logique, 
et  une  fois  que  vous  aurez  fait  un  pas  dans  la  bonne  voie  (et  qui  peut 
savoir  quand  sera  fait  ce  premier  pas  ?),  vous  y  marcherez  probablement 
plus  rapidement  qu'aucun  autre  peuple,  jusqu'à  l'entier  triomphe  de  vos 
principes.  Mais,  quelle  que  soit  l'issue,  vous,  messieurs,  vous  aurez  au 
moins  fait  votre  devoir. 

«  Permettez-moi  de  boire  à  la  santé  de  la  réunion  et  à  la  prospérité 
de  la  société  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre.  » 

La  réunion  accueille  les  paroles  de  l'honorable  invité  par  des  ap- 
plaudissements. —  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  ensuite  la  parole  pour 
une  communication. 

Il  signale  à  la  réunion  un  mouvement  remarquable  qui  s'opère  en 
Belgique  parmi  les  ouvriers  de  quelques  centres  manufacturiers,  Gand, 
Bruxelles,  Anvers,  Charleroi,  etc.,  en  faveur  de  l'abrogation  de  la  loi 
sur  les  coalitions,  mouvement  dont  l'initiative  est  due  à  un  des 
membres  de  la  société,  ?»I.  Gustave  de  Molinari.  Une  première  pétition 
relative  à  l'abrogation  des  lois  sur  les  coalitions  est  sortie,  il  y  a  deux 
ans,  des  bureaux  de  V Économiste  belge,  et  cette  pétition,  signée  par  un 
grand  nombre  d'industriels  appartenant  à  l'association  douanière,  a 
été  l'objet  d'un  rapport  favora!)le  à  la  chambre  des  représentants  (par 
M.  Frison).  —  Encouragés  par  ce  rapport,  les  ouvriers  des  centres  qui 
viennent  d'être  cités  ont  fondé  une  «  association  générale  ouvrière  « 
ayant  pour  but  de  poursuivre  l'abrogation  des  art.  il 4,  4!o,  il 6  du 
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Code  pénal.  Ils  procèdent  à  la  manière  des  partisans  de  la  réforme 
douanière,  par  des  réunions  publiques,  et  les  orateurs  se  font  remar- 
quer par  une  attitude  calme  et  par  la  modération  du  langage.  C'est  une 
nouvelle  preuve  que  le  peuple  belge  est,  connue  le  peuple  anglais,  ca- 
pable de  faire  un  usage  utile  de  la  liberté  d'association. 

En  cette  matière ,  dit  M.  Joseph  Garnier,  la  question  de  justice  est 
vidée  depuis  longtemps;  il  y  a  cent  ans  bientôt  qu'Adam  Smith  mon- 
trait l'iniquité  de  cette  prohibition  et  les  inconvénients  qui  en  résul- 
tent. Il  n'y  a  plus  qu'une  question  d'application,  et  on  peut  espérer  ([ue 
la  Belgique  ne  tardera  pas  à  imiter  l'Angleterre.  En  France,  une  propo- 
sition pour  la  suppression  de  ces  mêmes  articles  du  Code  fut  faite,  en 
1848,  par  un  membre  de  l'assemblée  constituante,  à  la  fois  économiste, 
manufacturier  et  même  réactionnaire  (dans  le  langage  du  temps);  mais 
la  majorité  de  l'assemblée  n'en  comprit  ni  la  justice,  ni  la  portée,  tou- 
jours par  suite  de  l'ignorance  de  la  classe  moyenne  dans  les  questions 
économiques. 

M.  Joseph  Carnier  appelle  ensuite  l'attention  de  la  réunion  sur  le 
message  que  le  colonel  Couza  (maintenant  prince  Jean  I"),  élu  à  la  fois 
par  les  Moldaves  et  les  \  alaques  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  Principautés  unies,  a  tout  récemment  adressé  aux  chambres. 

Ce  document,  qui  nous  anive  dun  petit  pays  où  les  institutions  pu- 
bliques sont  à  l'état  puissant,  est  une  affirmation  éminemment  remar- 
(juabie  des  saines  doctrines  économiques  qui  doivent  diriger  les  gou- 
vernements ;  il  fait  le  plus  grand  honneur  au  prince  et  aux  ministres  qui 
l'ont  écrit,  et  peut  servir  de  modèle  aux  hommes  d'État  des  grandes  et 
moyennes  puissances. 

Il  est  naturellement  question,  dans  ce  message,  «  d'économie,  de  mo- 
dération dans  le-:  dépenses,  »  etc.  Mais  on  voit,  par  les  développements, 
que  ce  ne  sont  pas  là  de  ces  banales  assertions  comme  on  en  trouve  dans 
la  plupart  des  documents  de  cette  nature. 

Sur  l'invitation  de  la  réunion,  M.  Joseph  Garnier  lit  diverses  parties 
de  ce  document.  Voici  d'abord  un  passage  sur  la  justice  : 

M  La  justice  repi^endra  la  part  de  ses  attributions  qui  a  été  insensi- 
blement abandonnée  à  la  police.  (L'honorable  président  de  la  société 
n'aurait  pas  mieux  dit.)  L'inviolabilité  du  domicile  et  la  liberté  indi- 
viduelle ne  deviendront  réelles  que  lors(|u'un  agent  iv:  pourra  porter 
atteinte  à  l'une  ou  l'autre  qu'en  vertu  d'un  mandat  judiciaire,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  lequel  devra  être  clairement  défini  par  la  loi  et  bien 
constaté.  Tout  individu  arrêté  sera  interrogé  à  bref  délai,  et  nous  ne 
voulons  plus  voir  d'emprisonnements  préventifs  sans  limites,  ni  de  pri- 
sonniers détenus  après  un  jugement  qui  les  a  acquittés.  » 

Voici  maintenant  un  passsage  relatif  aux  travaux  publics  età  l'initiative 
il  laisser  à  l'industrie  privée  : 

«  Les  ressources   que   nous  pouvons  appliquer  chaque  année  aux 
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travaux  publics  ne  nous  permettraient  pas  d'achever  Tensemble  de 
nos  voies  de  communications  avant  un  long  intervalle  de  vingt-cinq  ou 
trente  ans.  Le  pays  ne  peut  pas  attendre  ainsi  un  quart  de  siècle,  et  nous 
lui  rendrons  un  immense  service  en  suivant  l'exemple  qui  nous  est 
donné  depuis  longues  années  par  les  gouvernements  les  plus  éclairés. 

«  Des  compagnies  puissantes  de  capitalistes  entrepreneurs  sont  toutes 
prêtes  à  venir  exécuter  tous  les  ponts,  canaux  et  routes  qui  nous  sont 
nécessaires,  dans  un  espace  de  cinq  ou  six  ans,  et  en  taisant  elles-mêmes 
les  avances  de  fonds. 

u  Les  travaux  exécutés  sur  une  large  échelle  par  les  compagnies 
d'entrepreneurs  deviendront  la  meilleure  école  pratique  pour  former 
parmi  les  nôtres  une  pépinière  d'architectes,  d'ingénieurs  et  de  con- 
ducteurs, que  nous  n'enverrons  plus  chercher  l'instruction  au  loin  et  à 
grands  frais.  Les  bonnes  méthodes,  les  bons  instruments  et  les  bons 
procédés  de  travail  s'introduiront  avec  un  personnel  qu'une  longue 
liabitude  a  rendu  habile. 

«  D'ailleurs,  l'arrivée  des  compagnies  sera  le  signal  du  développe- 
ment de  l'industrie  privée  appliquée  aux  grands  travaux.  Des  expé- 
riences réitérées  viennent  de  prouver  que  l'industrie  privée,  rendue 
active  et  vigilante  par  son  propre  intérêt,  accomplit  son  œuvre  avec 
plus  de  promptitude  et  d'économie  que  les  gouvernements.  L'épreuve 
a  été  faite  et  elle  est  concluante.  Sachonsdonc  profiter  d'une  expérience 
qui  ne  nous  a  rien  coûté,  d'autant  plus  que  les  compagnies  d'entrepr(^-- 
ntiurs  développeront  chez  nous  l'esprit  d'association,  et  qu'à  ieui' 
exemple,  sans  doute,  les  Roumains  arriveront  à  se  concerter  entre  eux 
pour  entreprendre  les  agrandissements,  les  pavages  et  les  assainisse- 
ments des  villes.  « 

Au  sujet  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  voici  des 
passages  non  moins  remarquables  : 

«  La  culture  de  la  terre  est  presque  notre  seule  industrie  et  le  seul 
objet  de  notre  commerce.  Tout  en  favorisant  le  commerce  et  l'industrie 
proprement  dits,  c'est  vers  l'agriculture  que  doivent  se  porter  nos  plus 
grands  efforts.  Aux  yeux  de  mon  gouvernement,  le  service  le  plus  effi- 
cace à  rendre  à  ces  trois  branches  de  l'activité  humaine,  qui,  pour  le 
moment,  se  fondent  en  une  seule,  c'est  de  les  placer  sous  le  régime  de 
la  liberté  la  plus  absolue.  Non  pas  que  nous  entendions  les  soustraire 
aux  règlements  de  police  ni  aux  lois  ;  mais  si  nous  nous  sommes  mon- 
trés disposés  à  employer  autant  que  possible  l'industrie  privée,  même 
pour  les  travaux  du  gouvernement,  ce  ne  sera  pas  pour  faire  intervenir 
le  gouvernement  dans  les  transactions  entre  les  particuliers. 

«  A  nos  yeux,  l'industrie  privée  doit  jouer  un  rôle  fondamental  dans 
la  consolidation  de  notre  nationalité.  Si  la  centralisation  gouverneineii- 
tale  offre  des  avantages  réels,  elle  renferme  aussi  ses  inconvénients  en 
même  temps  que  l'habitude  d;'  linitiative.  —  Les  citoyens  s'àrcontu- 
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ment  trop  dès  lors  à  tout  reporter  vers  l'État  et  à  tout  attendre  de  lui. 
—  Mon  gouvernement  regarde  comme  un  devoir  de  réagir  contre  ce 
penchant,  et  de  laisser  autant  que  possible  les  citoyens  s'entendre,  se 
concerter,  mettre  en  commun  leurs  efforts,  leurs  capitaux,  leur  intelli- 
gence, pour  produire  un  résultat  utile. 

«  Ainsi  se  développent,  chez  un  peuple  qui  se  sent  un  peu  livré  à  lui- 
même,  l'amour  du  travail  par  le  désir  du  bien-être,  la  richesse  publique 
par  l'esprit  d'entreprise,  et  la  dignité  personnelle  par  le  sentiment  de  la 
responsabilité.  Le  gouvernement  ne  se  réservera  que  les  choses  inacces- 
sibles à  l'industrie  privée,  dont  il  s'efforcera,  d'autre  part,  de  hâter  le 
développement.  Mais  il  croit  aussi  que  son  rôle  sur  ce  point  sera  rempli 
lorsque,  se  bornant  à  la  surveillance  qui  maintient  la  sécurité  et  la  mora- 
lité des  transactions,  il  laissera  lindustrie  agir  d'elle-même  et  libre 
des  entraves  que  l'on  a  trop  souvent  placées  sous  ses  pas. 

«  Nous  n'admettons  donc  le  système  protectionniste  sous  aucune 
forme.  —  Estimons-nous  heureux  que,  sur  notre  territoire,  il  n'existe 
aucune  de  ces  industries  artificielles  qui  ne  peuvent  vivre  que  par  des 
lois  d'exception.  Sous  prétexte  de  travail  national  à  protéger,  elles  n"ont 
d'autre  résultat  que  de  grever  tous  les  nationaux  d'une  charge  au  profit 
de  quelques  individus.  Les  Etats  qui  souffrent  de  cette  plaie  ne  savent 
comment  s'en  débarrasser,  parce  qu'il  y  a,  d'un  autre  côté,  des  intérêts 
séculaires  à  ménager.  Gardons-nous  de  nous  créer  les  mêmes  embarras, 
etn'admettons  les  douanes  et  les  octrois  que  comme  une  classe  d'impôts. 
«  Toute  espèce  de  monopoles  et  de  privilèges  seront  proscrits,  et  nous 
pourrons  ainsi  donner  une  latitude  équitable  aux  brevets  d'invention, 
de  perfectionnement  ou  d'importation  qui,  s'appliquant  à  un  procédé 
et  non  point  à  la  matière,  assurent  à  l'inventeur,  par  une  propriété 
temporaire,  la  juste  rémunération  de  ses  sacrifices ,  tout  en  laissant  le 
champ  complètement  libre. 

«  C'est  sur  la  liberté  que  compte  le  gouvernement  pour  que  les  di- 
verses industries  se  créent  à  leur  heure,  et  arrivent  sans  aucun  moyen 
artificiel  à  leur  développement  moral  tout  autant  qu'elles  sauront  ré- 
pondre à  de  vrais  besoins.  —  Le  gouvernement  ne  viendra  en  aide  à 
aucune.  — sauf  deux,  — qui  exigent,,  dès  l'abord,  de  grands  sacrifices 
devant  lesquels  reculeraient  peut-être  des  particuliers,  et  qui  sont  trop 
intéressantes  pour  le  pays,  pour  qu'on  ne  vienne  pas  à  leur  secours. 

«  En  premier  lieu,  l'industrie  du  fer,  à  laquelle  se  rattache  l'étude  des 
mines  de  fer  et  de  houille,  car  un  pays  agricole  ne  peut  s'en  passer,  et 
elle  tient  de  trop  près  à  la  défense  nationale.  En  second  lieu,  la  création 
d'ateliers  pour  la  construction  et  la  réparation  des  machinas  agricoles 
qui  doivent  rendre  les  plus  grands  services  dans  une  contrée  aussi  fer- 
tile et  relativement  peu  peuplée.  » 

Au  syjet  de  la  propriété  foncière,  le  message  s'exprime  ainsi  : 

tf  A  l'agriculture,  pour  laquelle  mon  gouvernement  montrera  sans 
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cesse  la  plus  vive  sollicitude,  se  rattache  une  grave  question,  celle  des 
paysans  ou  de  la  propriété.  Nous  savons  qu'à  juste  titre  elle  préoccupe 
tous  les  esprits,  qu'elle  pèse  sur  toutes  les  idées,  préside  à  tous  les  cal- 
culs et  tient  en  suspens  toutes  les  combinaisons  d'avenir.  Elle  doit  donc 
être  résolue  et  le  sera.  Nous  voulons  qu'une  part  égale  soit  faite  aux 
droits  et  aux  intérêts  des  uns  et  des  autres,  qu'aucun  sacrifice  ne  soit 
demandé  sans  une  juste  et  préalable  indemnité,  et  nous  espérons  arriver 
à  l'afiranchissement  de  la  propriété  par  l'émancipation  des  cultivateurs. 
Mais  une  solution  pareille  ne  s'improvise  pas  ;  nous  désirons  qu'une 
étude  approfondie  de  la  question  soit  complétée  avec  le  calme  qu'ex- 
cluaient jusqu'à  présent  nos  préoccupations  politiques.  Â  mes  yeux  ,  il 
n'existe  plus  de  classes  entre  les  citoyens;  je  ne  vois  en  Roumanie  que 
les  Roumains,  tous  égaux  devant  la  justice.  » 

Au  sujet  de  l'armée  permanente,  il  dit  : 

«  Mon  gouvernement  saura  se  défendre  des  entraînements  qui  le  con- 
duiraient à  la  création  d'une  armée  permanente  hors  de  proportion  avec 
nos  ressources  actuelles  et  nos  véritables  besoins.  J'éprouve,  aussi  bien 
que  personne,  le  sentiment  patriotique  qui  fait  battre  le  cœur  de  tout 
bon  Roumain,  mais  je  n'y  trouve  pas  un  motif  suffisant  pour  précipiter 
les  événements.  L'armée  sera  donc  constituée  de  manière  à  ne  pas  écra- 
ser nos  finances  et  à  retirer  le  moins  de  bras  possible  à  l'agriculture; 
mais  en  même  temps  elle  sera  assez  forte  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  pour  châtier,  énergiquement  tous  les  fauteurs  de  désor- 
dres. » 

Enfin  voici  le  passage  sur  l'instruction  publique  : 

«  Depuis  vingt-sept  ans  que  notre  académie  existe ,  elle  est  loin 
d'avoir  réalisé  toutes  les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur  elle.  Je 
n'en  accuse  personne,  j'aime  mieux  m'en  prendre  aux  vues  du  système 
qui  a  été  suivi  pour  l'instruction  publique.  On  a  trop  cherché  à  imiter 
ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays  en  ne  préparant  des  hommes  que 
pour  les  professions  libérales.  La  Roumanie  a  d'autres  besoins  qui  lui 
sont  spéciaux  et  auxquels  il  est  temps  que  l'on  pense.     .     .     .     .     . 

ft  A  côté  de  l'enseignement  des  lettres,  les  facultés  des  sciences,  du 
droit,  de  médecine  ne  seront  pas  moins  nécessaires,  et  je  ne  sais  si  je  ne 
placerais  pas  encore  auparavant  une  faculté  des  sciences  économique  et 
administrative,  et  une  faculté  des  sciences  agronomique,  industrielle  et 
commerciale.  Ce  qui  est  le  plus  pressé  dans  les  développements  intel- 
lectuels à  procurer  au  pays,  ce  sont  les  études  relatives  aux  questions 
spéciales  et  pratiques.  Des  administrateurs,  des  financiers,  des  agricul- 
teurs, des  industriels,  des  commerçants,  voilà  les  hommes  dont  nous 
avons  le  plus  besoin. 

«  Quelques  mots  résumeront  ma  pensée  sur  cet  objet  :  je  désire  que 
dans  un  avenir  prochain  un  docteur  en  agronomie  soit  entouré  chez 
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nous  d'autant  de  considération  et  d'avantages  matériels  que  pourrait 
l'être  un  docteur  es  lettres.  » 

La  lecture  de  ces  passages  est  écoutée  avec  un  vif  sentiment  de  cu- 
riosité et  d'intérêt  par  la  réunion. 

MM.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  Paillotet,  Auguste 
Chevalier,  député  au  Corps  législatif,  et  Gabriel  Lafond,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Costa-Ricca,  prennent  successivement  la  parole  pour  for- 
muler le  désir  que  la  Société  d'économie  politique  transmette  au  prince 
Alexandre-Jean  l'expression  des  sentiments  qu'inspire  la  lecture  de  son 
message  aux  amis  du  progrès  et  des  libertés  économiques.  La  proposi- 
tion est  renvoyée  au  bureau. 

M.  A.  Pasquet,  publiciste,  fait  remarquer  que  la  plupart  des  hommes 
publics  que  le  nouveau  régime  a  fait  surgir  en  Roumanie  sont  venus 
étudier  en  occident,  et  que,  s'il  y  a  eu  des  émigrations  dont  on  ait  pu 
(lire  qu'elles  n'avaient  rien  appris,  il  en  est  tout  autrement  de  cette  in- 
telligente émigration  roumaine. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  s'associe  à  tous 
les  témoignages  de  sympathie  que  les  membres  de  la  société  viennent 
de  donner  au  prince  Couza  ;  mais  il  demande  que  les  mêmes  témoi- 
gnages soient  accordés  à  .M.  Mariano  Ospina,  président  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  pour  son  dernier  message,  que  M.  Th.  Mannequin  a  fait 
connaître  dans  un  excellent  article  du  Journal  des  Economistes  (oc- 
tobre  1859). 

11  est  rare  que  les  principes  économiques  soient  aussi  nettement  pro- 
clamés dans  les  discours  officiels  qu'ils  le  sont  dans  celui  du  prince 
Couza;  cependant  il  y  a  quelques  taches,  et  les  économistes  rigoureux 
regretteront  peut-être  même  que  ce  prince  ait  parlé,  par  exemple,  de 
créer  des  docteurs  en  agronomie  ;  les  nations  plus  avancées  se  sont  passé 
jusqu'à  présent  de  facultés  d'agronomie  ;  en  les  imitant  la  Moldo-Ya- 
lachie  ferait  mieux  de  supprimer  les  vieilles  facultés  que  d'en  créer  de 
nouvelles  et  de  laisser  l'enseignement  à  l'initiative  privée. 

Le  message  de  M.  Ospina  paraît  à  M.  Dupuit  empreint  de  principes 
aussi  purs  qu'éclairés;  il  suffit,  dit-il,  pour  s'en  convaincre,  d'en  citer 
la  péroraison  (page  62)  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  construit,  pendant  Tannée  qui  vient 
de  s'écouler,  de  puissants  chemins  de  fer  ni  de  grandes  voies  macada- 
misées; il  n'a  pas  creusé  de  canaux  ni  de  nouveaux  ports;  il  n'a  pas 
fondé  d'universités  ni  de  collèges,  il  n'a  pas  créé  de  nouvelles  branches 
d'industrie,  ni  développé  la  prospérité  publique  en  enrichissant  les  par- 
ticuliers, parce  rien  de  tout  cela  n'est  de  sa  compétence  ;  mais  alors 
même  qu'il  eût  entré  dans  ses  attributions  de  faire  toutes  ces  choses,  il 
ne  les  aurait  pas  faites  davantage,  parce  qu'elles  exigent  des  sommes 
considérables,  et  qu'il  ne  dispose  pas  d'un  centime  pour  y  être  appli- 
qué. —  L'objet  du  gouvernement  est  de  faire  régner  l'ordre,  la  paix  et 
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la  justice,  de  donner  sécurité  aux  personnes  et  aux  propriétés,  et  de  ne 
rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  réalisation  de  tous  ces 
biens.  La  prospérité  publique  n'est  pas  autre  chose  que  la  prospérité 
individuelle  des  membres  de  la  société  ;  elle  est  l'œuvre  du  travail  et 
de  réconomie  des  particuliers;  le  pouvoir  ne  doit  y  concourir  qu'en 
donnant  la  sécurité,  et  quand  il  agit  ainsi  dans  la  mesure  de  sa  puis- 
sance, il  remplit  bien  sa  mission. 

«  Vous  n'êtes  pas  réunis  pour  vous  occuper  d'entreprises  qui  sont 
exclusivement  du  domaine  de  l'industrie  privée.  Comme  le  pouvoir 
exécutif,  vous  n'avez  également  qu'à  garantir  la  sécurité  et  la  liberté  en 
faisant  les  lois  nécessaires  à  cette  fin  ;  tout  ce  que  vous  entreprendriez 
en  dehors  de  cette  limite  serait  une  atteinte  portée  aux  droits  indivi- 
duels inscrits  dans  le  texte  de  notre  constitution.  » 

De  telles  paroles,  qui  ne  sont,  comme  le  fait  fort  bien  remarquer 
M.  Théodore  Mannequin,  que  l'application  des  principes  développés  par 
M.  Dunoyer  dans  son  beau  livre  sur  La  liberté  du  travail,  méritent 
l'approbation   éclatante  des  membres  de  la  Société  des  économistes. 

Les  observations  de  M.  Dupuitsont  accueillies  avec  des  marques  géné- 
rales d'assentiment. 

M.  Paillotet  croit  devoir  à  son  tour  signaler  à  la  réunion  la  circu- 
laire du  29  octobre  1859,  que  vient  d'adresser  aux  maires  M.  P.  Torri- 
giani,  qui  assistait  récemment  aune  des  séances  de  la  société,  à  laquelle 
iî  appartient  comme  associé  à  l'étranger,  et  qui  est  en  ce  moment  chargé 
des  fonctions  de  ministre  des  travaux  publics  de  la  fédération  Emiliennp 
ou  centrale  italienne. 

«  Monsieur  le  maire, 

«  Puisque  la  liberté  passe  du  domaine  des  idées  spéculatives  dans 
celui  des  faits,  il  faut  que  désormais  tout  membre  du  corps  social  ap- 
prenne qu'il  lui  est  loisible  de  faire  tout  ce  qui  peut  lui  profiter  sans 
nuire  aux  droits  d'autrui.  C'est  ainsi  que  les  forces  individuelles  s'ac- 
croissent, se  perfectionnent  et  concourent  au  progrès  universel. 

«  L'exercice  de  la  liberté  est  d'autant  plus  précieux,  dans  les  faits 
économiques,  qu'il  est  l'école  même  de  l'expérience,  où  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  peuvent  s'instruire  sur  le  plus  grand  nombre  des 
actes  qui  intéressent  la  société.  Et  c'est  dans  le  vaste  champ  de  l'indus- 
trie surtout,  où  nous  voyons  se  réunir  et  se  mouvoir  la  portion  la  plus 
grande  du  genre  humain,  qu'il  importe  d'écarter  les  obstacles  qui  s'in- 
terposent entre  les  masses  et  les  bienfaits  de  la  Hberté. 

«  En  m'appuyant  sur  ces  principes,  je  suis  d'avis  que,  par  l'applica- 
tion d'une  législation  nouvelle,  il  y  a  lieu  de  dégager  les  conimunus  de 
beaucoup  de  restrictions  qui  ont  retardé  leur  développement  naturel, 
d'élargir  les  attributions  des  maires  et  des  conseils  municipaux,  et,  en 
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même  temps,  de  rechercher  avec  soin,  dans  chaque  localité,  la  nature 
et  le  nombre  des  entraves  qui,  en  matière  d'échange,  s'opposent  à  la 
pleine  liberté  des  contrats  et  des  marchés. 

«  Je  m'adresse  donc  à  vous,  monsieur  le  maire,  pour  qu'assisté 
des  conseils  communaux  et  au  besoin  de  commissions  spéciales,  vous 
vous  livriez  à  l'investigation  dont  il  s'agit  et  me  signaliez  tous  les  liens, 
toutes  les  restrictions  qui  peuvent,  dans  les  communes  que  vous  admi- 
nistrez, gêner  les  transactions  privées  et  publiques.  On  verra  de  la 
sorte,  et  suivant  la  marche  naturelle  des  choses,  dans  quel  ordre  il  con- 
vient de  procéder  pour  arriver  graduellement  à  ce  libre  exercice  des 
facultés  individuelles  dont  dépend  sans  aucun  doute  la  prospérité  du 
pays.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

La  communication  de  cette  pièce  est  écoutée  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

Après  ces  diverses  communications,  l'entretien  se  fixe  sur  la  question 
des  intérêts  nationaux  engagés  dans  l'affaire  de  l'ouverture  de  l'isthme 
de  Suez.  M.  le  président  prie  M.  Cobden  de  donner  quelquesexpli  ca- 
tions au  sujet  des  sentiments  exprimés  en  Angleterre. 

M.  R.  CoBDEN  croit  pouvoir- affirmer  que  le  sentiment  public  en 
Angleterre  est  favorable  à  cette  entreprise,  que  l'on  considère  comme 
utile  et  nécessaire,  s'il  est  possible  de  la  mener  à  bonne  fin.  M.  de  Les- 
seps  s'en  est  assuré  en  s'adressant  aux  hommes  compétents,  aux  cham- 
bres de  commerce,  qui  lui  ont  témoigné  tout  l'intérêt  qu'elles  prenaient 
à  ses  persévérants  efforts  et  qui  ont  pensé  que  le  commerce  du  monde 
en  général,  et  le  commerce  spécial  de  l'Angleterre,  ne  pourrait  que  ga- 
gner à  ce  grand  perfectionnement  des  moyens  de  communication  en- 
tre l'Europe  et  l'Inde. 

La  question  ne  lui  paraît  pas  avoir  été  heureusement  posée  à  la 
chambre  des  communes  par  une  motion  de  M.  Roebuck.  La  discussion 
a  pris  une  fausse  direction,  car  on  aurait  pu  croire  qu'il  s'agissait  de 
déterminer  le  président  et  les  divers  membres  h  prendre  des  actions  ! 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  opposition  que  de  la  part  des  diplomates 
et  pour  des  raisons  diplomatiques.  On  a  parlé  de  concessions  de  terri- 
toire faites  avec  de  certains  droits  de  suzeraineté.  Il  est  difficile  d'ap- 
précier ces  motifs,  parce  que  tout  cela  se  passe  dans  les  ténèbres  ;  mais 
il  est  probable  que  quand  ces  prétendues  raisons  arriveront  au  grand 
jour,  on  les  trouvera  sans  grande  importance. 

En  ce  qui  le  concerne,  M.  Cobden  est  tout  à  fait  incapable  de  dire 
si  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  sera  une  bonne  ou  une  mauvaise 
entreprise  pour  les  intéressés  ;  mais  il  estime  qu'en  fait  de  voies  de  com- 
munication, la  ligne  droite  vaut  en  général  mieux  que  la  ligne  courbe, 
et  il  est  porté  à  partager  le  sentiment  de  la  chambe  de  commerce  de 
Manchester  et  des  autres  chambres  de  commerce  d'Angleterre.  Il  fait 
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des  vœux  sincères  pour  que  les  efforts  de  M.  de  Lesseps,  qui  a  déjà  fait 
plusieurs  fois  la  valeur  du  tour  du  monde  en  allant  de  Paris  à  Constan- 
tinople  et  de  Constantinople  à  Paris,  soient  couronnés  de  succès. 

M.  Béxard,  du  Siècle,  demande  si  l'opposition  de  lord  Palmerston 
ne  provient  pas  de  quelque  grand  intérêt  de  commerce  anglais  et  par 
contre  du  gouvernement  anglais,  qui  aurait  à  redouter  la  révolution 
qu'amènerait  dans  les  transports  la  nouvelle  voie  de  communication. 

Le  passage  par  le  Cap  a  ruiné  le  commerce  de  Yenise  et  des  autres 
villes  commerçantes  de  la  Méditerranée,  et  a  détourné  le  mouvement 
des  affaires  vers  le  Portugal,  puis  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Ne  crain- 
drait-on pas  l'effet  inverse  en  Angleterre,  et  l'opposition  de  lord  Pal- 
merston n'aurait-elle  pas  ce  motif? 

M.  Benard  ne  pense  pas  que  ces  frayeurs  soient  fondées.  L'Angleterre 
est  assez  riche ,  assez  intelligente  pour  tirer  parti  des  avantages  de  la 
nouvelle  voie  et  pour  n'avoir  rien  à  craindre  au  sujet  de  la  puissance 
commerciale  et  politique.  —  Au  surplus,  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  général 
de  toute  l'humanité,  et  l'on  saurait  le  sauvegarder  et  le  soutraire  à 
toute  influence  au  moyen  de  la  neutralisation  garantie  par  toutes  les 
puissances. 

M.  R.  CoBDEN  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  exprimer  ces  craintes  en 
Angleterre.  Il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  d'ailleurs  se  rendre  un  compte 
bien  net  à  l'avance  des  résultats  de  chaque  branche  de  commerce  spé- 
cialement. 

M.  M.  Ellissen,  de  Francfort,  ne  pense  pas  non  plus  qu'on  puisse 
discuter  sur  les  effets  commerciaux  du  percement  de  l'isthme;  mais  il 
lui  paraît  évident  que  l'Angleterre  en  retirera  de  grands  avantages,  qui 
viendront  ajouter  à  sa  supériorité,  comme  a  fait  la  f7re  trade.  L'Angle- 
terre n'a  rien  à  craindre  du  succès  de  l'entreprise  ;  elle  a  bien  plus  à 
redouter  la  concurrence  que  lui  feraient  les  autres  pays,  si,  comme 
elle,  ils  avaient  le  bon  esprit  de  réformer  les  tarifs  de  douane. 

M.  Joseph  Garxier  pense  également  que  les  éléments  positifs  d'appré- 
ciation manquent  pour  se  rendre  compte  des  effets  de  la  réouverture  de 
la  route  par  Suez.  Arrivera-t-il  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  après  la 
découverte  du  Cap?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire.  Tout  porte 
à  croire  que  les  choses  se  passeront  d'une  manière  imprévue.  C'est  ainsi 
que  les  prévisions  faites  à  propos  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  no 
se  sont  pas  réalisées  ou  ont  été  dépassées.  11  est  évident  qu'il  y  a  en 
Angleterre  des  intérêts  engagés  dans  la  navigation  telle  qu'elle  se  fait 
aujourd'hui  par  le  Cap  ;  il  n'est  pas  impossible  que  ce  soit  là  en  partie 
l'origine  del'oppo.sition  de  lord  Palmerston  et  de  lord  Strafford  Canning, 
qui  ne  représentent  évidemment  pas  l'opinion  de  l'Angleterre;  mais 
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c'csl  ici  un  intérêt  exceptionnel  en  face  de  l'intérêt  général  bien  mieux 
compris  par  les  chambres  de  commerce  dont  M.  Cobden  a  rappelé 
l'opinion.  Si  l'on  cherchait  bien,  on  trouverait  en  France  des  intérêts 
qui  craignent  aussi  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie.  C'est  l'histoire  de 
toutes  les  améliorations  :  c'est  toujours  l'argument  de  la  plume  d'oie 
contre  la  plume  de  fer  ;  et  ici  M.  Garnier  ne  veut  faire  aucune  allusion  aux 
critiques  qu'on  a  pu  adresser,  au  point  de  vue  de  la  réussite  des  travaux 
ou  de  l'économie  financière  de  l'entreprise.  11  comprend  toute  liberté 
à  cet  égard;  mais  il  se  déclare  aussi  incompétent  que  les  diplomates. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'on  a  également  mis  en  avant,  dans 
cette  affaire,  l'opposition  de  la  Hollande;  autre  métaphore  qui  se  réduit 
à  peu  de  chose.  Le  gouvernement  hollandais  a  nommé,  en  I80G,  une 
commission  pour  rechercher  et  apprécier  la  nature  des  avantages  qui 
pourraient  résulter  du  passage  par  Suez,  pour  le  transport,  des  ports  de 
la  Hollande,  dans  ses  colonies  de  l'Inde.  La  commission  a  conclu  de  son 
enquête  que,  pour  les  navires  à  voiles,  le  voyage  ne  serait  ni  plus 
court  ni  à  meilleur  marché  ;  que,  par  les  clippers  à  vapeur  auxiliaires, 
le  voyage  prendrait  moins  de  temps  et  coûterait  plus  de  frais  ;  que,  par 
les  bateaux  à  vapeur,  la  nouvelle  voie  serait  à  tous  égards  préférable, 
mais  que  l'élévation  du  fret  laisserait  le  transport  des  produits  aux 
autres  bâtiments.  La  commission  a-t-elle  bien  fait  ses  calculs?  les 
choses  se  passeront-elles  bien  comme  elle  le  dit?  C'est  peu  probable; 
en  pareille  matière  la  part  de  l'imprévu  est  considérable. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  qu'il  est  heureux  que  l'entreprise  ait  été 
lentée;  qu'il  est  très-désirable  qu'on  exécute  les  travaux;  que,  si  on 
s'était  trompé,  tout  ne  serait  pas  perdu,  car  une  nouvelle  tentative  se 
ferait  dans  de  meilleures  conditions.  C'est  à  l'esprit  d'association  à  cou- 
rir les  chances  dans  ces  grandes  affaires. 


CHRONIQUE   ÉCONOMIQUE 


J.es  on  dit  sur  la  réforme  douanière.  —  Message  du  prince  Jean  aux  assemblées  de 
Moldavie  et  de  Valachie.  —  Message  du  président  des  États-Unis.  —  Le  budget  de  la 
province  de  Victoria.  —  La  question  de  l'isthme  de  Suez. 

La  politique  a,  durant  ce  mois,  primé  et  absorbé  l'économie  politi- 
que. A  l'intérieur,  absence  de  faits  de  quelque  importance  économique. 
La  parole  est  aux  évêques.  La  Bourse  a  les  yeux  tournés  du  C(')té  de 
Rome.  Le  commerce  s'interroge  sur  le  congrès.  Le  degré  de  méconten- 
tement du  pape  compte  comme  élément  dans  les  affaires.  On  comprend 
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qu'il  y  a  là  une  question  grosse  de  difficultés  et  d'éventualités  diverses. 
L'alliance  resserrée  de  nouveau  avec  l'Angleterre,  après  avoir  paru  un 
instant  compromise,  tend  à  rassurer  les  esprits,  et  donne  lieu  elle- 
même  à  de  nouveaux  bruits.  Le  gouvernement,  déjà  convaincu  que  la 
France  ne  peut  que  gagner  à  des  abaissements  de  tarifs  et  à  la  levée 
de  quelques  prohibitions,  verrait,  dans  ce  renouvellement  de  l'alliance 
avec  l'Angleterre,  une  occasion  de  faire  à  la  fois  de  la  bonne  politique 
en  étant  agréable  à  ses  alliés  par  des  modifications  douanières,  et  de 
la  bonne  économie  politique  en  prenant  ou  en  proposant  des  mesures 
(jui  profiteraient  aux  consommateurs  français  et  à  la  production  natio- 
nale considérée  dans  sa  masse.  Ce  sont  là  des  on  dit.  Il  s'en  est  déjà 
produit  de  tels  en  assez  grand  nombre  pour  que  nous  soyons  extrê- 
mement circonspects  dans  nos  espérances.  Nous  n'en  serons  pas  moins 
ardents  dans  nos  vœux.  Nous  ne  comptons  que  sur  la  liberté  commer- 
ciale pour  établir  d'une  manière  définitive  les  bons  rapports  avec  l'An- 
gleterre. Tant  que  le  régime  protecteur  conservera  son  influence,  ces 
rapports  seront  toujours  à  la  merci  d'un  coup  de  vent  politique.  Il 
n'y  a  que  les  intérêts  rendus  solidaires  qui  soient  ici  assez  forts  pour 
balancer  la  puissance  des  préjugés.  Eux  seuls  offrent  assez  de  résis- 
tance pour  déjouer  les  combinaisons  variables  de  la  politique.  S'il  est 
vrai  de  dire  que  les  tendances  pacifiques  de  l'époque  portent  à  établir 
la  liberté  commerciale ,  il  est  encore  plus  vrai  que  la  liberté  du  com- 
merce profitera  à  la  paix.  Voilà  pourquoi  nous  appelons  de  tous  nos 
désirs  la  réalisation  des  bruits  qui  courent  de  nouveau. 

— Le  message  du  prince  Jean  aux  assemblées  de  Moldavie  et  de  A  alachie 
est  de  nature  à  agréer  à  tous  les  amis  du  progrès  économique.  Il  n'est  pas 
un  perfectionnement,  pour  ainsi  dire,  qui  ne  trouve  dans  ce  message  une 
parole  d'encouragement,  et  la  fermeté,  comme  l'élévation  du  langage,  pa- 
rait un  gage  de  plus  que  ce  ne  sont  pas  là  des  paroles  en  l'air.  Selon  les 
paroles  du  prince,  qui  n'admet  presque  linlervention  de  l'État  que 
pour  l'instruction,  sujet  tant  de  fois  controversé  dans  ce  jour  nul , 
l'instruction  doit  être  autant  que  possible  mise  à  la  portée  de  toutes  les 
classes.  C'estdans  une  éducation  du  peuple  bien  dirigée,  que  se  trouvent 
les  meilleures  garanties  d'ordre,  de  progrès  et  de  patriotisme  éclairé. 
Elle  doit  donc,  dans  chaque  nation,  répondre  à  ses  véritables  nécessités 
et  à  sa  position.  Si  une  instruction  dite  supérieure,  renfermant  les  fa- 
cultés du  haut  enseignement,  est  utile,  l'instruction  élémenlaire  et 
primaire  est  indispensable  pour  répandre  une  vie  nouvelle  dans  les  cam- 
pagnes. Le  clergé,  qui  a  un  représentant  dans  chaque  village,  peut  aider 
à  propager  les  saines  lumières  parmi  la  population  rurale.  «  Je  tiens , 
ajoute  le  prince  Jean ,  à  ce  que  bientôt  chaque  cultivateur  sache  lire  et 
écrire,  pour  qu'il  puise  dans  de  bons  livres  les  informations  utiles  à  son 
industrie,  la  première  de  toutes.  Je  tiens  à  ce  que  l'instruction  primaire 
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et  l'instruction  secondaire  soient  distribuées  largement,  mais  sans  pro- 
fusion irrétléchie,  pour  préparer  des  élèves  qui  puissent  profiter  du  haut 
enseignement.  Mais  je  ne  tiens  pas  moins  à  ce  que  cet  ensemble  ne  soit 
pas  tant  modelé  sur  telle  ou  telle  institution  du  dehors,  que  rendu 
propre  et  spécial  à  la  Roumanie.  » 

Comment  ne  pas  applaudir  à  la  profession  de  foi  économique  du 
prince,  si  conforme  de  tous  points  aux  principes  de  la  science  et  qui  se 
trouve  citée  au  compte-rendu  de  la  Société  ?  Il  est  impossible  de  con- 
damner en  termes  plus  nets  et  plus  fermes  les  abus  de  la  centralisation 
gouvernementale  et  le  système  protectionniste. 

—  Le  message  du  président  des  Etats-Unis  n'avait  point  de  révéla- 
lations  aussi  importantes  à  nous  faire.  Les  principes  qui  guident  l'Amé- 
rique du  Nord  sont  bien  connus  de  tous.  Il  est  naturel  que  le  clief  po- 
litique d'un  grand  Etat  cherche  à  assoupir  la  question  qui,  après  j'exp- 
cution  du  malheureux  Brown,  tient  aujourd'hui  tous  les  esprits  en 
éveil  ;  mais  nous  doutons  que  l'habileté  de  M.  Buchanan  y  réussisse  et 
que  ses  vœux  aient  là-dessus  l'issue  qu'il  espère.  Au  sujet  des  nouveaux 
chemins  de  fer,  le  président  se  prononce  pour  les  compagnies  contre 
la  construction  et  la  gestion  par  l'État.  Le  message  se  tejmine  par  un 
exposé  financier  de  la  situation  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  et  dont 
nous  mettons  les  chiffres  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

«  Les  recettes  du  trésor,  provenant  de  toutes  les  sources  durant  l'an- 
née financière  finissant  au  30  juin  1839,  y  compris  l'emprunt  autorisé 
par  l'acte  du  1 4  juin  1838  et  les  émissions  de  billets  du  trésor  autorisées 
par  les  lois  en  vigueur,  ont  été  de  81  millions  692,400  dollars  (410  mil- 
lions de  francs)  environ  ;  cette  somme,  avec  la  balance  de  6  millions 
398,366  dollars  restant  au  trésor  au  commencement  de  cette  année 
financière,  ont  fait,  pour  le  service  de  l'année,  un  total  de  88  millions 
90,787  dollars  (440  millions  de  francs). 

«  Pendant  l'année  financière  qui  se  termine  au  30  juin  1859,  les  dé- 
penses publiques  ont  donc  été  de  83  millions  731,311  dollars  57  cents 
(420  millions  de  francs).  Sur  cette  somme,  17  millions  403,283  dollars 
(90  millions  de  francs)  ont  été  appliqués  au  payement  de  l'intérêt  sur 
la  dette  publique  et  au  rachat  des  billets  émis  par  le  trésor.  Pour  toutes 
les  autres  branches  du  service  public  pendant  cette  année  financière,  les 
dépenses  ont  été  de  66  millions  346,226  dollars  13  cents  (330  millions 
de  francs).  La  balance  restant  au  trésor  le  l"""  juillet  1839,  commence- 
ment de  la  présente  année  fiscale,  a  été  de  4  millions  339,275  dollars 
54  cents  (22  millions  de  francs). 

«  Les  receltes  du  trésor  durant  le  premier  trimestre  de  la  présente 
année  commençant  au  l"  juillet  1 839  ont  été  de  20  millions  6 1 8,863  dol- 
lars 83  cents.  (Ici  le  président  détaille  l'emploi  de  cette  somme).  Pen- 
dant le  premier  trimestre  de  la  même  année,  les  dépenses  ont  été  de 
20  millions  7,174  dollars  83  cents.  (Suivent  les  détails).  Les  recettes 
évaluées  pour  les  trois  autres  trimestres  de  la  même  année  ont  été  de 
50  millions  426,400  dollars. 
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«  Durant  le  premier  trimestre,  même  année,  les  dépenses  ont  été  cle 
20  millions  7,l7i-  dollars  75  cents.  Les  dépenses  évaluées  pendant  les 
trois  trimestres  restant  au  30  juin  1860  sont  de  40  millions  99o,5o8  dol- 
lars 23  cents.  (Suivent  les  détails.)  Les  dépenses  évaluées  pour  l'année 
fiscale  finissant  au  30  juin  1860,  pour  le  compte  de  la  dette  publique, 
sont  en  conséquence  de  7  millions  550,988  dollars  10  cents,  et  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  gouvernement,  53  millions  451,744  dollars 
89  cents,  ce  qui  fait  un  total  de  61  millions  2,732  dollars  99  cents,  lais- 
sant dans  le  trésor,  au  30  juin  1860,  une  balance  de  14  millions 
381,308  dollars  40  cents. 

«  Les  recettes  évaluées  pendant  l'année  fiscale  prochaine  finissant 
au  30  juin  1861  sont  de  66  millions  225,000  dollars  qui,  avec  la  ba- 
lance évaluée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  comme  restant  au  trésor  le 
30  juin  1860,  fera  pour  le  service  de  la  prochaine  année  fiscale  un  tolal 
de  80  millions  606,808  dollars. 

«  Le  chiftre  approximatif  de  la  dépense  pendant  l'année  fiscale  qui 
expirera  le  30  juin  1861  est  de  66  millions  714,128  dollars  79  cents. 
Sur  ce  chiffre,  il  faudra  3  millions  386,621  dollars  3!  cents  pour  payer 
l'intérêt  de  la  dette  publique.  Resteront  63  millions  328,307  dollars 
45  cents  pour  les  dépenses  approximatives  ordinaires  de  l'année  qui 
finira  le  30  juin  1861.  Il  y  aura  une  balance  au  trésor,  à  la  date  du 
30  juin  1861,  de  13  millions  891,879  dollars  61  cents.  Cette  balance 
toutefois  sera  réduite  par  les  crédits  pour  l'exécution  de  certains  traités 
indiens  jusqu'à  concurrence  de  539,350  dollars  et  par  des  crédits  pour 
la  poste,  le  tout  formant  un  grand  total  de  10  millions  361,683  dollars. 
Alors  le  chiff're  de  la  balance  au  30  juin  ne  dépasserait  pas  la  somme  de 
3  millions  530,196  dollars'  61  cents  (17  millions  de  francs). 

—  Pendant  que  la  nouvelle  administration  de  l'Algérie  fait  de  loua- 
bles efforts  pour  tirer  de  cette  colonie  les  avantages  que  la  France 
cherche  à  en  tirer,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  signaler  à  l'extrémité  du 
monde,  comme  un  noble  sujet  d'émulation  et  d'exemple,  une  des  colo- 
nies australiennes,  la  province  de  Victoria,  qui  vient  de  publier  les 
comptes  de  son  administration  financière  pour  Tannée  1858.  Avant  de 
mettre  ces  chiffres  éloquents  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  nous  leur 
rappellerons  que  la  colonie  de  Victoria  n'a  que  vingt-deux  années  d'exis- 
tence, et  que  jamais  l'homme  civilisé  ne  s'était  établi  avant  cette  époque 
sur  cette  terre  sauvage.  Aujourd'hui  les  recettes  de  la  colonie  de  Victo- 
ria s'élèvent  à  75  millions  de  francs,  sur  lesquels  les  droits  d'importa- 
tion figurent  pour  33  millions,  le  droit  d'exportation  sur  l'or  pour  7 
millions  500,000  fr.,  la  vente  ou  le  loyer  des  terres  publiques  et  les  pa- 
tentes pour  8  millions,  les  recettes  de  la  poste  pour  2  millions.  Ce  re- 
venu est  exclusivement  le  produit  des  impôts  établis  et  votés  par  les 
Assemblées  souveraines  de  la  colonie;  c'est  aussi  le  Parlement  qui  a 
naturellement  arrêté  le  budget  des  dépenses,  et  ce  budget  témoigne  de 
la  sagesse  de  la  colonie  comme  le  budget  des  recettes  témoigne  de  sa 
prospérité.  2  millions  260,000  fr.  sont  consacrés  à  l'éducation,  600,000 
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francs  sont  dépensés  pour  des  recherches  scientifiques,  625,000  fr.  pour 
des  améliorations  sanitaires,  17  millions  500,000  pour  les  travaux  pu- 
blics, 200,000  fr.  pour  une  bibliothèque  nationale,  200,000  pour  l'éta- 
blissement d'une  université  purement  laïque,  et  1 1  millions  200,000  fr. 
restent  en  réserve  dans  le  Trésor  public.  On  voit  en  outre  figurer  au 
budget  des  dépenses  de  la  colonie  625,000  fr.  pour  la  souscription  en 
faveur  des  victimes  de  l'insurrection  de  l'Inde. 

La  colonie  qui,  après  vingt-deux  ans  d'existence,  peut  présenter  avec 
quelque  orgueil  un  pareil  budget  au  monde  civilisé,  a  déjà  traversé  plu- 
sieurs de  ces  révolutions  pacifiques  que  les  Anglais  appellent  des  ré- 
formes, et  a  considérablement  modifié  sa  Constitution  dans  le  sens  des 
principes  démocratiques,  sans  que  son  ordre  intérieur  et  sa  prospérité 
aient  été  un  seul  instant  en  péril. 

—  Une  lettre  de  Constantiiiople  qui  contient  des  renseignements  précis 
et  authentiques  au  sujet  de  la  décision  prise  par  le  Divan  sur  la  question 
relative  au  percement  de  l'isthme  de  Suez,  a  été  communiquée  à  quel- 
ques journaux.  La  Porte,  en  ce  qui  la  concerne,  n'élève  aucune  objec- 
tion contre  le  projet  de  M.  de  Lesseps;  elle  accepte  ce  projet  en  prin- 
cipe; elleen  reconnaît  l'utilité,  tant  au  point  de  vue  de  rintérèt  particulier 
de  l'empire  ottoman  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  des  nations 
civilisées.  Elle  invite  les  puissances  alliées  à  se  concerter  et  à  se  mettre 
d'accord  sur  les  questions  que  ce  projet  soulève  au  point  de  vue  inter- 
national. Elle  s'engage  à  rendre  le  firman  d'autorisation  pour  l'ouver- 
ture des  travaux  immédiatement  après  que  ci'S  questions  auront  été 
réglées.  Telle  est  la  teneur  de  la  résolution  cjui  doit  être  notifiée  par  la 
Porte  à  tous  les  cabinets  européens.  Ainsi  tombe  le  grand  argument  que 
le  Morning  Post  exploitait  avec  le  plus  d'assurance  et  le  plus  d'aplomb 
({ans  la  polémique  passionnée  à  laquelle  il  vient  de  se  livrer  sur  ce  sujet. 
L"organe  de  lord  Palmerston  no  pourra  plus  soutenir  que  la  France  et 
les  quatre  puissances  qui  ont  appuyé  sa  démarche  auprès  de  la  Porte 
veulent  forcer  la  main  au  Sultan  et  lui  extorquer  une  décision  contraire 
à  ses  vœux  comme  à  ses  intérêts.  La  question  est  officiellement  portée 
devant  le  tribunal  de  la  diplomatie;  elle  devient  une  question  politique, 
une  question  européenne  :  grande  raison  d'espérer  qu'elle  sera  prompte- 
ment  et  définitivement  \idée  ùuu  commun  accord  entre  l'Angleterre  et 
les  cinq  puissances  qui  ont  pris  le  canal  de  Suez  sous  leur  protection 
collective. 

On  sait  d'ailleurs  par  une  dépêche  télégraphique  que  la  révolution 
ministérielle  qui  vient  de  s'accomplir  à  Constantinople  ne  doit  modifier 
en  rien  la  résolution  arrêtée  à  cet  égard  dans  les  conseils  de  la  Porte,  et 
qui,  d'après  la  même  dépêche,  a  été  communiquée  par  le  nouveau  grand- 
vizir  aux  représentants  de  toutes  les  puissances.        Hknri  B.\udrill.\rt. 


V Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN . 
Paris,  15  janvier  1860. 
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Eï     LA    RÉFORME     DOUANIÈRE. 


Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  conviendrait  d'accueillir  froidement  le 
manifeste  impérial  relatif  à  la  réforme  douanière,  manifeste  que  la 
France  et  l'Europe  ont  lu  avec  une  profonde  émotion.  La  mauvaise 
humeur  de  nos  adversaires  est  la  mesure  de  la  satisfaction  que  nous 
cause  le  prochain  avènement  de  principes  dont  nous  avons  recommandé 
l'application  avec  une  persévérance  qui  nous  a  valu  tant  d'injures.  Com- 
ment ne  pas  remercier  un  gouvernement  qui,  parfaitement  maître  de 
maintenir  les  prohibitions  et  même  de  les  aggraver,  si  telle  eût  été  sa 
pensée,  a  mieux  aimé  s'honorer  par  l'acte  d'intelligence  et  de  courage 
qui  les  aboUt,  et  rétablir  sur  plusieurs  points  essentiels  le  Hbre  usage 
du  droit  naturel  d'échanger? 

Ce  dernier  trait  pourrait  nous  aider  h  répondre  à  ceux  qui  nous  l'e- 
prochent  de  n'avoir  pas  trionq)hé  par  les  formes  de  la  discussion  parle- 
mentaire. Nous  ferons  observer  seulement  que  les  économistes  n'ont 
pas  fait  la  Constitution  qui  nous  régit.  Il  est  même  à  croire  que  telle  de 
ses  disi)ositions  a  causé  plus  d'enthousiasme  dans  le  camp  des  manufac- 
turiers prohibitionistes  que  dans  le  leur.  Nos  adversaires  font  du  libé- 
ralisme par  amour  de  ce  qu'il  y  a  de  moins  libéral  au  monde,  les  pro- 
hibitions et  les  forts  tarifs.  Nous  avons  le  cœur  assez  dur  pour  ne  pas 
être  émus  par  ce  libéralisme  de  circonstance.  S'il  est  vrai  que  le  pouvoir 
du  chef  de  l'État  soit  en  effet  très-grand,  il  est  assez  naturel  que  nous 
imus  félicitions  quand  il  se  décide  en  faveur  de  nos  principes.  Ce  n'est 
pas  notre  faute  si  le  procédé  usité  eu  Angleterre,  pour  le  succès  des 
2^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  i'6  février  1860.  M 
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réformes  utiles,  n'est  pas  du  goût  de  la  France.  Combien  de  lois  n'a- 
vons-nous pas  fait  appel  à  l'opinion?  Si  cela  eût  dépendu  de  nous,  la 
réforme  économique  serait  sortie  du  sein  des  masses,  et  l'Empereur 
n'eût  eu,  comme  Robert  Peel,  qu'à  ratifier  le  vœu  énergiquement  ex.- 
primé  et  presque  unanime  des  populations.  Mais  ici  les  populations  n'ont 
coutume  de  se  décider  avec  un  peu  de  force  et  d'ensemble  qu'après 
qu'on  a  stipulé  pour  elles;  ce  ne  sont  point  elles  qui  agissent,  elles  ap- 
prouvent et  ratifient.  Qu'y  pouvons-nous  faire?  Rien,  absolument  rien. 

Ceci  est  d'ailleurs  rigoureusement  conforme  au  vieux  procédé  fran- 
çais, que  nous  n'avons  pas  créé  non  plus.  Aujourd'hui  la  réforme  s'ap- 
pelle Sully;  un  autre  jour  elle  s'appelle  Colbert;  plus  tard  elle  s'appel- 
lera Turgot.  Toujours  elle  descend  d'en  haut.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
n'est  qu'un  nouvel  épisode  de  l'histoire  de  France,  très-conséquent  avec 
l'ensemble  de  la  pièce.  Critiquez  la  pièce  ou  louez-la  :  ce  dernier  épi- 
sode ne  peut  qu'être  tenu  pour  bon  par  ceux  qui  approuvent  la  pièce 
tout  entière,  et  il  offre  un  sujet  de  consolation  à  ceux  qui  la  censurent; 
c'est  le  bon  côté  d'une  situation  que  l'esprit  général  de  l'économie  po- 
litique, essentiellement  favorable  au  principe  qui  met  l'initiative  dans 
les  masses,  c'est-à-dire  dans  chaque  individu,  modifierait  assurément, 
s'il  régnait  ;  mais  il  ne  règne  pas. 

On  ne  saurait  au  surplus  contester  à  la  réforme,  par  nous  si  longtemps 
souhaitée  et  demandée,  le  caractère  qui  justifie  toutes  les  réformes, 
l'opportunité,  la  maturité.  Il  est  peut-être  vrai  de  dire  que  les  réformes 
les  plus  durables  ne  sont  pas  toujours  celles  que  les  entraînements  de 
l'opinion  suscitent,  mais  celles  que  la  nécessité  impose  ou  justifie. 
L'opinion  a  des  retours;  la  nécessité,  la  force  des  choses  ne  connaît  ni 
les  caprices  ni  les  repentirs.  Le  temps  ne  recule  pas.  Quand  l'opinion 
exige  au  delà  des  progrès  arrivés  à  maturité,  on  voit,  pendant  bien  des 
années  peut-être,  la  lutte  recommencer.  C'est  ce  qui  s'est  passé  pour 
plusieurs  des  institutions  cjue  l'on  s'était  habitué  à  considérer  comme 
des  conquêtes  de  la  révolution  française  désormais  à  l'abri  de  tout  danger 
sérieux.  Le  flot  d'opinion  qui  les  avait  apportées  s'est  retiré.  Heureuses 
les  réformes  qui  ont  à  la  fois  pour  elles  l'empire  irrésistible  de  l'opinion 
publique  et  la  toute-puissance  de  la  nécessité  !  Elles  n'ont  plus  rien  à 
craindre  de  l'avenir.  La  réforme  commerciale  annoncée  a  pour  elle 
l'utilité  générale  ;  l'opinion  de  la  majorité,  déjà  bien  disposée  à  l'avance, 
se  décide  de  jour  en  jour  davantage  en  sa  faveur;  nous  sommes  donc 
convaincus  qu'elle  vivra. 

Elle  vivra  comme  tout  ce  qui  se  fera  de  nos  jours  dans  le  sens  de 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  qu'elle  seconde  de  deux  manières, 
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par  un  accroissement  dans  la  facilité  de  la  vie,  par  l'affermissement  de 
la  paix,  source  de  tous  biens.  On  prétend  que  c'est  comme  confirmation 
et  comme  gage  de  l'alliance  anglaise,  en  môme  temps  que  comme  inspi- 
ration favorable  au  bien-être  populaire,  que  le  programme  du  gouver- 
nement impérial  a  Mile  jour.  S'il  en  est  ainsi,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  : 
Tant  mieux  !  Bien  loin  de  s'en  affliger,  notre  patriotisme  s'en  réjouit. 
La  liberté  commerciale  ne  peut  que  profiter  à  la  France;  d'abord  elle 
profite  à  tout  le  monde,  et  il  y  a  mille  raisons  pour  que  la  France,  en 
particulier,  y  trouve  de  sérieux  avantages.  Quant  à  la  paix,  elle  ren- 
contrera dans  la  solidarité  d'intérêts  qu'engendrent  des  transactions 
multi})liées  une  garantie  de  plus,  et  la  seule  qui  soit  vraiment  solide  ; 
car  il  n'y  a  que  la  puissance  des  intérêts  qui  puisse  balancer  la  force 
des  préjugés  nationaux.  Que  la  vieille  politique  s'unisse  aux  proliibitio- 
nistes  dans  un  concert  de  plaintes;  elle  a  raison,  son  règne  s'en  va. 
Il  est  bien  temps  que  la  paix  soit  la  donnée  sur  laquelle  s'organisent 
les  intérêts,  au  lieu  d'être  sacrifiés  à  la  prévision  douteuse  d'une  guerre 
cpii  éclate  de  loin  en  loin,  d'une  guerre  que  les  proliibitions  ne  font 
que  tendre  elles-mêmes  à  exciter,  d'une  guerre  que  la  liberté  du  com- 
merce éloigne  sans  cesse  davantage.  Maintenir  l'état  de   guerre   de 
l'industrie  et  du  commerce  international  comme  état  habituel  et  normal 
des  nations,  quand  c'est  la  paix  qui  est  leur  situation  ordinaire  et  pro- 
bable,  est  un  contre-sens  injustifiable  en  lui-même,  et  qui  recelait 
autant  de  périls  qu'il  renfermait  de  contradictions. 

Sans  doute  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  complètement  gain  de 
cause  quant  à  l'apphcation  des  principes  que  nous  défendons.  «Si  les 
prohibitions  disparaissent,  si  les  matières  premières  sont  affranchies 
de  tout  droit,  si  la  consommation  et  l'industrie  elle-même  doivent 
gagner  à  ces  heureux  changements,  nous  nous  trouverons  en  pré- 
sence de  tarifs  élevés  auxquels  nos  producteurs  s'attacheront  pen- 
dant quelque  temps  encore  avec  le  même  acharnement  qu'ils  mettent 
à  défendre  le  régime  absolu  de  la  prohibition.  Pourquoi  ne  pas  le  dire 
aussi?  Il  est  telle  partie  du  programme  impérial  que  nous  aurions  de 
la  peine  à  mettre  d'accord  avec  les  prescriptions  de  la  science  écono- 
mique. Les  traités  de  commerce  sont  depuis  longtemps  condamnés  par 
l'économie  politique.  Aussi  est-ce  vraisemblablement  ici  la  raison  d'État 
qui  a  commandé  cette  mesure  de  nature  à  engager  immédiatement  la 
politique  commerciale  de  la  France,  en  coupant  la  retraite  au  prohi- 
bitionisme  par  l'usage  de  la  clause  constitutionnelle  cpii  permet  au  chef 
de  l'État  de  contracter  de  pareils  traités.  L'opposition  que  le  traité  de 
commerce  a  rencontré  dans  le  parlement  anglais,  bien  que  la  pensée  qui 
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inspire  le  goiivenienient  français  soit  évidemment  de  nature  à  compbure 
à  la  grande  puissance  commerciale,  cette  opposition  prouve  combien  les 
principes  de  l'économie  politi(pie  sont  pris  au  sérieux  })ar  nos  voisins. 
Les  prêts  à  l'industrie  sont  aussi  un  sujet  qui  appellerait  de  notre  part 
plus  d'une  réilexion.  On  sait  cjue  nous  avons  toujours  été  peu  favorables 
à  l'intervention  de  l'État  en  pareille  matière.  Au  reste,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  tout  soit  réalisé  dans  ce  grand  programme  que  nous  re- 
produisons ici  comme  un  des  monuments  historiques  les  plus  inqDortants 
et  les  plus  curieux  que  l'économie  politique  puisse  inscrire  dans  ses  an- 
nales. Il  sufiit  que  nous  applaudissions  à  la  pensée  générale  qui  l'anime 
et  à  ses  principales  dispositions. 

Voici  le  manifeste  de  l'Empereur  Napoléon  III,  adressé  sous  forme 
de  lettre  au  ministre  d'État  M.  Fould,  datée  du  5  janvier  1860  : 


Henri  Baudrillart. 


«  Monsieur  le  Ministre, 


«  Malgré  l'incertitude  qui  règne  encore  sur  eertains  points  de  la  poli- 
tique étrangère,  on  peut  prévoir  avec  confiance  une  solution  pacifique. 
Le  moment  est  donc  venu  de  nous  occuper  des  moyens  d'imprimer  un 
grand  essor  aux  diverses  branches  de  la  richesse  nationale. 

«  Je  vous  adresse  dans  ce  but  "les  bases  d'un  programme  dont  plu- 
sieurs parties  devront  recevoir  Tapprobation  des  Chambres  et  sur  lequel 
vous  vous  concerterez  avec  vos  collègues,  afin  de  préparer  les  mesures 
les  plus  propres  à  donner  une  vive  impulsion  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
trie et  au  commerce. 

«  Depuis  longtemps  on  proclame  cette  vérité,  qu'il  faut  multiplier  les 
moyens  d'échange  pour  rendre  le  commerce  florissant  ;  que  sans  con- 
currence l'industrie  reste  stationnaire  et  conserve  des  prix  élevés  qui 
s'opposent  aux  progrès  de  la  consommation;  c|ue  sans  une  industrie 
prospère  qui  développe  les  capitaux,  l'agriculture  elle-même  demeure 
dans  l'enfance.  Tout  s'enchaîne  donc  dans  le  développement  successif 
des  éléments  de  la  prospérité  publique!  Mais  la  question  essentielle  est 
de  savoir  dans  c[uelles  limites  l'État  doit  favoriser  ces  divers  intérêts  et 
quel  ordre  de  préférence  il  doit  accorder  à  chacun  d'eux. 

«  Ainsi,  avant  de  développer  notre  commerce  étranger  par  l'échange 
des  produits,  il  faut  améliorer  notre  agriculture  et  aft'ranchir  notre  in- 
dustrie de  toutes  les  entraves  intérieures  qui  la  placent  dans  des  condi- 
tions d'infériorité.  Aujourd'hui  non-seulement  nos  grandes  exploitations 
sont  gênées  par  une  foule  de  règlements  restrictifs,  mais  encore  le  bien- 
être  de  ceux  qui  travaillent  est  loin  d'être  arrivé  au  développement  qu'il 
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a  atteint  dans  un  pays  voisin.  11  n'y  a  donc  qu'un  système  général  de 
bonne  économie  politique  qui  puisse,  en  créant  la  richesse  nationale, 
répandre  l'aisance  dans  la  classe  ouvrière. 

«  En  ce  qui  touche  l'agriculture,  il  faut  la  faire  participer  aux  bien- 
faits des  institutions  de  crédit  :  défricher  les  forêts  situées  dans  les 
plaines  et  reboiser  les  montagnes,  affecter  tous  les  ans  une  somme  con- 
sidérable aux  grands  travaux  de  dessèchement,  d'irrigation  et  de  défri- 
chement. Ces  travaux,  transformant  les  communaux  incultes  en  terrains 
cultivés,  enrichiront  les  communes  sans  appauvrir  l'État,  qui  recou- 
vrera ses  avances  par  la  vente  d'une  partie  de  ces  terres  rendues  k 
l'agriculture. 

«  Pour  encourager  la  production  industrielle,  il  faut  affranchir  de 
tout  droit  les  matières  premières  indispensables  à  l'industrie  et  lui 
prêter,  exceptionnellement  et  à  un  taux  modéré,  comme  on  l'a  déjà  fait 
à  l'agriculture  pour  le  drainage,  les  capitaux  qui  l'aideront  à  perfec- 
tionner son  matériel. 

«  Un  des  plus  grands  services  à  rendre  au  pays  est  de  faciliter  le 
transport  des  matières  de  première  nécessité  pour  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie; à  cet  effet,  le  ministre  des  travaux  publics  fera  exécuter  le  plus 
promptement  possible  les  voies  de  communication ,  canaux ,  routes  et 
chemins  de  fer  qui  auront  surtout  pour  but  d'amener  la  houille  et  les 
engrais  sur  les  lieux  où  les  besoins  de  la  production  les  réclament,  et  il 
s'efforcera  de  réduire  les  tarifs  en  établissant  une  juste  concurrence 
entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 

«  L'encouragement  au  commerce  par  la  multiplication  des  moyens 
d'échange  viendra  alors  comme  conséquence  naturelle  des  mesures 
précédentes.  L'abaissement  successif  de  l'impôt  sur  les  denrées  de 
grande  consommation  sera  donc  une  nécessité,  ainsi  que  la  substitution 
de  droits  protecteurs  au  système  prohibitif  qui  limite  nos  relations 
commerciales. 

«  Par  ces  mesures,  l'agriculture  trouvera  l'écoulement  de  ses  pro- 
duits; l'industrie,  affranchie  d'entraves  intérieures,  aidée  par  le  gouver- 
nement, stimulée  par  la  concurrence,  luttera  avantageusement  avec  les 
produits  étrangers,  et  notre  commerce,  au  lieu  de  languir,  prendra  un 
nouvel  essor. 

«  Désirant  avant  tout  que  l'ordre  soit  maintenu  dans  nos  finances, 
voici  comment,  sans  en  troubler  l'équilibre,  ces  améliorations  pourraient 
être  obtenues  : 

«  La  conclusion  de  la  paix  a  permis  de  ne  pas  épuiser  le  montant  de 
l'emprunt.  Il  reste  une  somme  considérable  disponible,  qui,  réunie  à 
d'autres  ressources,  s'élève  à  environ  160  millions.  En  demandant  au 
Corps  législatif  l'autorisation  d'appliquer  celte  somme  à  de  grands  tra- 
vaux publics,  et  en  la  divisant  en  trois  annuités,  on  aurait  environ 
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oO  millions  par  an  à  ajouter  aux  sommes  considérables  déjà  portées 
annuellement  au  budget. 

«  Cette  ressource  extraordinaire  nous  facilitera  non-seulement  le 
prompt  achèvement  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  voies  de  navi- 
gation, des  routes,  des  ports,  mais  elle  nous  permettra  encore  de  relever 
en  moins  de  temps  nos  cathédrales,  nos  églises,  et  d'encourager  digne- 
ment les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

<(  Pour  compenser  la  perte  qu'éprouvera  momentanément  le  Trésor 
par  la  réduction  des  droits  sur  les  matières  premières  et  sur  les  denrées 
de  grande  consommation,  notre  budget  otfre  la  ressource  de  l'amortisse- 
ment, qu'il  suffit  de  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  revenu  public,  accru 
par  l'augmentation  du  commerce,  permette  de  faire  fonctionner  de 
nouveau  l'amortissement. 

«  Ainsi,  en  résumé  : 

«  —  Suppression  des  droits  sur  la  laine  et  les  cotons  ; 

«  —  Réduction  successive  sur  les  sucres  et  les  cafés  ; 

«  —  Amélioration  énergiquement  poursuivie  des  voies  de  communi- 
cation ; 

«  —  Réduction  des  droits  sur  les  canaux,  et,  par  suite,  abaissement 
général  des  frais  de  transport  ; 

«  —  Prêts  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  ' 

«  —  Travaux  considérables  d'utilité  publique; 

«  —  Suppression  des  prohibitions; 

«  —  Traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

«  Telles  sont  les  bases  générales  du  programme  sur  lequel  je  vous  prie 
d'attirer  l'attention  de  vos  collègues  qui  devront  préparer  sans  retard  les 
projets  de  lois  destinés  à  le  réaliser.  Il  obtiendra,  j'en  ai  la  ferme  con- 
viction, l'appui  patriotique  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  jaloux 
d'inaugurer  avec  moi  une  nouvelle  ère  de  paix  et  d'eu  assurer  les  bien- 
faits à  la  France. 

((  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

tt  NAPOLÉON.  »■ 


DES  RETOURS  DÉ  FORTUNE.         167 

DES  RETOURS  DE  FORTUNE 

DANS    LES    INDUSTRIES. 


On  dirait  que,  depuis  un  demi-siècle,  l'industrie  s'est  volontairement 
et  systématiquement  mise  au  régime  de  la  plainte.  Cette  plainte  éclate 
à  tout  propos,  et  elle  est  aujourd'hui  d'autant  plus  vive,  que  l'industrie 
se  croit  plus  directement  menacée.  Ce  serait  le  cas  de  faire  un  examen 
de  conscience  et  d'y  mettre  de  la  bonne  foi.  Parmi  les  plaintes  invaria- 
blement reproduites,  il  en  est  de  fondées;  il  en  est  d'autres  qui  ne  ré- 
sistent pas  à  un  examen  même  superficiel.  Toutes  sont  empreintes  de 
cette  exagération  qui  gâte  les  meilleures  causes.  Mon  dessein  n'est  pas 
d'entrer  dans  le  détail  de  ces  griefs;  nulle  tâche  n'est  plus  ingrate,  et 
elle  vient  d'échoir  aux  seules  mains  qui  puissent  la  remplir  utilement.  îl 
convient  de  laisser  cette  enquête  se  poursuivre  dans  les  régions  où  on 
l'a  transportée.  Je  n'y  veux  toucher  ici  que  par  un  point  tout  particulier. 
Dans  les  souffrances  qui  frappent  à  de  certains  moments  certaines  in- 
dustries, il  en  est  qui  résultent  du  cours  naturel  des  choses  et  tiennent 
à  des  circonstances  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Ce  sont  d'inévitables 
retours  de  fortune,  une  sorte  d'expiation  que  les  intéressés  avaient  mau- 
vaise grâce  à  imputer  à  d'autres  qu'à  eux-mêmes ,  une  période  de  lan- 
gueur succédant  à  des  excès  d'activité,  quelques  pertes  à  la  suite  d'é- 
normes profits.  J'en  citerai  un  petit  nombre  d'exemples. 

Prenons  d'abord  l'industrie  des  fers,  la  plus  ardente  à  se  plaindre. 
Naguère  elle  se  disait  près  de  sa  ruine ,  et  par  d'infatigables  obsessions 
elle  obtenait  du  gouvernement  le  retrait  des  franchises  accordées  à  l'in- 
dustrie maritime,  soit  pour  les  matières  destinées  aux  constructions,  soit 
pour  le  navire  lui-même.  Ses  prétentions  ne  s'arrêtaient  pas  Là,  et,  avec 
le  même  acharnement,  elle  faisait,  d'un  retour  aux  anciens  tarifs,  la 
condition  nécessaire  de  son  existence;  elle  se  déclarait  incapable  de 
soutenir  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère,  avec  un  droit  au  mi- 
nimum de  40  francs  la  tonne  pour  la  fonte,  et  de  100  francs  pour  les 
fers,  aggravés  d'un  double  décime.  Elle  montrait  en  perspective  les 
usines  sans  commandes  et  les  ouvriers  sans  salaire,  l'échec  causé  à  un 
travail  qui  importe  autant  à  la  défense  ([u'à  la  richesse  du  pays,  le  dom- 
mage ({n'en  éprouveraient  les  propriétés  minérales  et  forestières,  argu- 
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ments  habituels  d'une  défense  qui  a  eu  jusqu'ici  plus  de  bonheur  que  de 
nouveauté.  Le  tableau  était  bien  sombre;  était-il  exact  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  la  crise  qui,  en  1858,  a  affecté  l'in- 
dustrie des  fers  ;  ils  ont  été  enveloppés  alors  dans  la  crise  générale  qui 
a  frappé  l'activité  européenne  et  américaine.  Dans  les  États  même  qu'on 
présente  comme  les  plus  avancés  pour  cette  production ,  les  souffrances 
n'ont  été  ni  moins  vives  ni  moins  profondes  que  sur  notre  sol.  En-An- 
gleterre, plus  de  cent  haut-fourneaux  se  sont  éteints;  la  Suède  et  la 
Belgique  se  sont  ressenties  de  cet  ébranlement.  Des  causes  communes 
l'avaient  amené  ;  il  s'y  joignait  en  outre  pour  la  France  des  causes  par- 
ticulières sur  lescpielles  il  est  bon  d'insister.  Lorsqu'en  1852  on  s'oc- 
cupa sérieusement  de  l'achèvement  de  nos  chemins  de  fer,  nos  établis- 
sements métallurgiques  furent  mis  en  demeure  de  pourvoir,  en  quelques 
années,  à  un  réseau  de  près  de  10,000  kilomètres.  Il  y  eut  de  grands 
efforts  de  faits,  des  efforts  louables,  chacun  en  convient,  pour  ne  pas 
laisser  ce  service  en  souffrance.  Les  anciennes  usines  augmentèrent 
leurs  moyens  de  production,  il  s'en  éleva  de  nouvelles,  et  le  personnel 
des  ateliers  dut  être  mis  au  niveau  de  ces  besoins  à  Itref  délai.  Peut-être 
aurait-on  dû  se  montrer  plus  prévoyant,  et  calculer  d'avance  cpie  ces 
fournitures  temporaires  aboutiraient,  après  un  élan  forcé,  à  une  stagna- 
tion correspondante,  et  dont  les  suites  devaient  peser  sur  les  ouvriers 
bien  plus  que  sur  les  maîtres;  peut-être  aurait-on  dû  ménager  à  l'ap- 
provisionnement étranger  une  part  plus  grande,  de  manière  à  conjurer 
les  périls  et  les  dommages  de  ces  fluctuations  dans  le  travail.  Plusieurs 
motifs  conseillaient  cette  conduite,  et  en  première  ligne  le  soin  de  la 
sûreté  publique.  On  n'eût  pas  vu  alors  des  chemins  de  fer  entreprendre 
sur  une  seule  voie  une  circulation  dangereuse,  par  suite  de  retards 
dans  l'exécution  des  contrats,  et  exposer  les  voyageurs  h  des  accidents 
dont  f[uelciues-uns  ont  laissé  dans  nos  mémoires  une  date  sinistre. 

On  ne  l'a  pas  fait,  les  choses  ont  suivi  leur  cours.  Pendant  six  années 
environ,  les  forges,  sous  l'empire  des  marchés  passés,  ont  gardé  une 
activité  pleine  de  fièvre.  On  parle  aujourd'hui  des  pertes  essuyées  dans 
les  dernières  campagnes;  pourquoi  ne  dit-on  rien  des  profits  réalisés 
dans  les  campagnes  antérieures  ?  Le  rapprochement  serait  significatif. 
Je  sais  combien  il  est  délicat  de  faire  le  compte  des  industriels  ;  quel- 
ques scrupules  qu'on  y  mette,  ils  ne  le  trouvent  jamais  exact  ;  ils  ont  à 
leur  service  des  chiffres  élastiques  et  toujours  appropriés  au  besoin  de 
leur  défense.  Il  y  a  pourtant  un  fait  démontré  jusqu'à  l'évidence,  c'est 
qu'entre  le  coût  du  produit  et  les  prix  de  vente  la  marge  était  considé- 
rable et  le  bénéfice  important.  La  preuve  en  existe  dans  les  inventaires 
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qui  sont  de  notoriété  publique  ;  elle  résulte  également  des  coiu's  élevés 
qu'ont  atteint  les  actions  de  certains  établissements.  Des  usines  qu'on 
pourrait  citer  ont,  depuis  leur  ori^jine,  couvert  par  leurs  profits  juscpi'cà 
huit  fois  leur  capital  de  fondation  ;  d'autres  ont  participé  à  ce  mouve- 
ment dans  des  proportions  plus  modestes,  et  en  raison  de  leurs  moyens 
d'exploitation.  S'il  fallait  récapituler  les  fortunes  qui  se  sont  faites  dans 
cette  industrie,  la  liste  en  serait  longue,  et  les  chiffres  pourraient,  en 
excitant  la  surprise,  amener  d'autres  réflexions.  On  se  demanderait 
comment  des  hommes  si  favorisés  ont  eu  le  courage  de  se  plaindre,  et 
si,  dans  leurs  résistances  opiniâtres,  ils  ont  gardé,  au  degré  qui  con- 
vient, la  conscience  de  leur  situation! 

Pour  en  revenir  au  point  en  question,  l'industrie  des  fers,  si  vrai- 
ment elle  a  eu  à  souffrir,  n'a  souffert  que  de  l'un  de  ces  retours  de  for- 
tune auxquels  toute  entreprise  est  assujétie.  Elle  a  porté  la  peine  du 
privilège  qu'elle  a  exercé  au  détriment  de  la  convenance  publique.  Ce 
serait,  en  effet,  un  compte  aisé  à  faire  que  celui  de  la  surcharge  imposée 
à  nos  chemins  de  fer,  par  suite  de  l'obligation  où  ils  se  sont  trouvés  de 
se  pourvoir  d'une  manière  exclusive  sur  le  marché  français.  On  arrive- 
rait à  une  somme  énorme  qui  a  pesé  et  pèse  encore  sur  leur  établisse- 
ment, et  a  été  le  principal  obstacle  k  la  modération  des  tarifs.  On 
s'aperçoit  aujourd'hui  que  ces  tarifs  sont  excessifs,  qu'ils  affectent  la 
circulation,  qu'ils  entravent  le  développement  de  la  richesse  du  pays; 
il  eût  mieux  valu  y  songer  plus  tôt  et  prévenir  le  mal  qu'on  essaie  de 
guérir.  On  aurait  eu  deux  embarras  de  moins,  celui  d'agir  sur  les  com- 
pagnies pour  les  amener  à  des  modifications  dans  leurs  contrats,  et 
celui  non  moins  grave  d'une  industrie  condamnée ,  par  la  force  des 
choses,  à  passer  d'un  régime  de  pléthore  à  un  régime  d'inanition.  Aban- 
bonnée  à  ses  débouchés  courants,  ou  admise  pour  une  part  seulement  à 
des  débouchés  exceptionnels,  cette  industrie  n'eût  pas  excédé  ses  forces 
ni  passé  par  ces  périodes  agitées  qui  en  troublent  l'économie  ;  elle  eût 
marché  régulièrement  et  non  par  secousses  ;  elle  n'eût  pas  sacrifié  ses 
clients  naturels  à  une  clientèle  viagère,  et,  s'attachant  à  des  éléments 
plus  durables,  ne  se  fût  pas  trouvée  dépourvue  à  un  instant  donné.  On 
a  donc  commis  une  faute;  mais  à  qui  en  revient  la  responsabilité,  si  ce 
n'est  à  ceux  au  bénéfice  desquels  elle  a  été  commise?  Ce  serait,  de  la 
part  de  l'industrie  des  fers,  un  étrange  renversement  des  rôles,  que 
d'accuser  le  gouvernement  de  l'avoir  trop  bien  servie  et  de  lui  demander 
une  réparation  pour  les  faveurs  qu'il  lui  a  trop  légèrement  accordées. 

Le  cas  a  été  le  même  pour  l'industrie  maritime.  Au  moment  où  la 
guerre  de  Crimée  exigeait  un  grand  développement  de  transports,  il  fut 
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fait  un  appel  aux  compagnies  de  navigation  et  aux  armateurs  isolés.  Une 
sorte  de  réquisition  s'exerça  sur  les  bâtiments,  soit  à  vapeur,  soit  à 
voiles,  en  état  d'embarquer  des  troupes  ou  du  matériel  de  guerre.  L'ur- 
gence s'en  mêlant,  on  ne  regardait  ni  au  prix,  ni  aux  conditions  d'affrè- 
tement. Jamais  pareille  activité  n'avait  régné  dans  nos  havres;  l'indus- 
trie répondit  à"  l'appel  qui  lui  était  fait  avec  l'ardeur  que  donne  la 
pei'spective  d'un  gros  profit.  Ce  fut  un  beau  temps  pour  la  marine  mar- 
chande et  pour  les  compagnies  qui  disposaient  d'un  certain  nombre  de 
paquebots.  On  acheta  des  navires  à  l'étranger,  on  en  mit  d'autres  sur 
le  chantier,  avec  l'espoir  de  les  achever  avant  que  cette  veine  heureuse 
ne  fût  tarie.  Trois  ou  quatre  voyages  suffisaient  pour  couvrir  le  capital 
déboursé.  Les  sociétés  montées  par  actions  battaient  littéralement  mon- 
naie ;  on  en  vit  dont  les  titres  s'élevaient  à  trors  et  quatre  fois  le  prix  de 
l'émission;  on  multipliait  ces  titres  sans  pouvoir  suffire  aux  demandes. 
Or,  sur  quoi  était  fondé  cet  engouement?  Sur  une  circonstance  fortuite, 
qui  avait  un  terme  assigné,  et  qui,  en  cessant,  devait  laisser  ces  effets 
sans  cause.  C'est  ce  qui  arriva.  La  guerre  achevée,  on  vécut  quelques 
mois  encore  sur  les  opérations  de  retour,  et  quand  le  dernier  soldat  et  le 
dernier  canon  furent  rentrés  au  port,  on  se  trouva  en  présence  d'un  ma- 
tériel sans  destination  et  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  ordi- 
naires. Une  grande  partie  de  ces  bâtiments  resta  désarmée  ou  ne  fournit 
plus  qu'un  service  improductif;  les  beaux  jours  étaient  passés.  Ces  ac- 
tions, si  recherchées  naguère,  furent  offertes  à  tout  prix  et  tombèrent 
au-dessous  du  pair  ;  il  y  eut  des  liquidations  péni])les  et  des  embarras 
financiers  suivis  d'explications  orageuses.  Depuis  ce  temps,  l'industrie 
maritime  a  eu  de  la  peine  à  se  remettre  de  cette  période  de  prospérité, 
rapide  comme  l'éclair,  et  qu'a  suivi  un  retour  bien  plus  persistant.  La 
fortune  se  venge  des  violences  qu'on  lui  fait  ;  on  peut  la  surprendre 
ainsi,  on  ne  la  fixe  pas.  Rien  n'est  plus  énervant  que  les  succès  obtenus 
sans  effort,  où  l'une  des  parties  est  à  la  merci  de  l'autre  ;  mieux  vaut  la 
lutte  dans  ses  plus  rigoureuses  conditions.  C'est  dans  la  lutte  que  les 
industries  prennent  une  trempe  solide  et  donnent  leur  vraie  mesure; 
plus  leurs  services  sont  débattus ,  plus  ils  sont  susceptibles  de  durée  : 
liors  de  là,  elles  s'imposent  à  l'abri  de  la  circonstance  ou  de  la  loi,  vivent 
d'artifice  et  se  sentent  défaillir  au  premier  choc. 

Dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  citer,  la  destinée  des  industries  a 
relevé  d'influences  extérieures  et  accidentelles,  qui  ne  sauraient  leur 
être  ni  un  titre,  ni  une  règle  pour  un  régime  définitif.  Jetées  hors  de 
leurs  voies,  il  faut  qu'elles  y  rentrent,  et,  si  la  transition  est  rude,  elles 
auraient  mauvaise  gTtâce  h  ne  pas  s'y  résigner.  Il  en  est  d'elles  comme 
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des  corps  usés  par  les  excès  et  qui  ne  se  remettent  que  par  la  tempé- 
rance. Dans  une  existence  plus  sobre,  ellels  retrouvent  des  forces  plus 
sérieuses  et  moins  susceptibles  de  s'altérer,  une  constitution  plus  saine, 
des  dispositions  plus  viriles.  Il  est  temps  qu'elles  s'aident,  après  avoir  été 
tant  aidées,  et  que,  dans  les  moments  de  crise,  elles  soient  leurs  propres 
médecins.  Ces  plaintes  dont  elles  assiégeaient  le  gouvernement  semblent 
condamnées  à  l'impuissance -,  il  serait  de  leur  dignité  d'y  renoncer.  L'in- 
dustrie maritime  n'a  jamais  mené  beaucoup  de  bruit  ;  elle  sait  souflrir 
sans  murmurer,  et  a  exemplairement  supporté  les  échecs  que  lui  infli- 
geaient des  rivalités  intérieures.  L'industrie  des  fers  devrait  imiter  cet 
exemple  ;  elle  gagnerait  à  se  débarrasser  des  airs  turbulents  qui  lui  ont 
souvent  réussi,  à  viser  davantage  au  perfectionnement  et  moins  à  l'agi- 
tation, à  compter  sur  elle-même  plus  que  sur  autrui,  à  mettre  dans  le 
développement  de  ses  ressources  l'activité  qu'elle  employait  dans  le 
maintien  de  ses  privilèges  menacés.  Il  y  aurait  là  pour  elle  un  terrain 
solide,  conquis  pouce  à  pouce,  si  l'on  veut,  mais  solidement  et  définiti- 
vement conquis,  et  où  elle  se  trouverait  h  l'abri  des  soucis  et  des  em- 
barras de  la  dépendance. 

Puisque  j'en  suis  h  examiner  les  retours  de  fortune  qu'éprouvent  les 
industries,  j'insisterai  sur  d'autres  détails.  Il  y  a  peu  d'années  de  cela, 
la  distillerie  des  esprits  et  des  eaux-de-vie  appartenait  presque  exclu- 
sivement au  midi  de  la  France  ;  la  vigne  y  donnait  des  produits  si  régu- 
liers et  si  abondants  qu'elle  excluait  pour  ainsi  dire  toute  concurrence. 
A  peine  fabriquait-on  dans  le  nord  quelques  eaux-de-vie  de  grains,  par 
des  procédés  élémentaires.  Un  fléau  éclata,  la  vigne  fut  frappée;  les  prix 
des  eaux-de-vie  et  des  alcools  s'élevèrent  dans  de  telles  proportions 
que  la  spéculation  s'éveilla.  Ce  que'  nous  vîmes  alors,  chacun  s'en  sou- 
vient. Dans  tous  les  pays  à  betteraves,  des  distilleries  s'établirent,  et  de 
nouveaux  alcools  se  firent  sur  nos  marchés  une  place  à  côté  de  ceux  de 
la  vigne.  Le  nombre  de  ces  usines  fut  si  grand,  et  leur  produit  si  consi- 
dérable, que  la  fabrication  du  sucre  s'en  trouva  affectée  et  éprouva  une 
diminution  sensible.  De  brillants  inventaires  accompagnaient  et  justi- 
fiaient ce  mouvement ,  si  bien  que  la  Picardie ,  la  Flandre  française  et 
l'Artois  menaçaient  de  devenir  une  vaste  distillerie.  Les  choses  durèrent 
ainsi  jusqu'au  moment  où  la  vigne  prit  une  revanche  contre  l'épidémie 
qui  l'avait  frappée  ;  sa  cure  n'était  que  partielle,  et  pourtant  elle  suffit 
pour  amener,  avec  la  dépréciation  des  cours ,  le  désarmement  des  fa- 
briques d'alcool  de  betterave  qui  se  trouvaient  dans  de  médiocres  con- 
ditions. De  toutes  les  manières,  l'élan  était  enrayé  et  le  retour  de  for- 
tune évident  ;  depuis  lors,  pour  cette  industrie  improvisée,  la  marche  a 
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été  décroissante.  Que  maintenant  la  guérison  végétale  s'achève,  et  que 
les  alcools- du  midi  en  reviennent  aux  prix  où  ils  étaient  avant  le  fléau, 
et  toutes  ces  usines,  fondées  à  grands  frais,  se  fermeront  une  à  une.  A 
qui  s'en  prendre  ?  On  n'a  pas  ici  la  ressource  d'en  faire  peser  la  respon- 
sabité  sur  le  gouvernement  et  de  lui  demander  la  réparation  d'un  dom- 
mage qu'on  a  volontairement  encouru.  L'industrie  aura  disparu  avec  les 
causes  qui  l'ont  fait  naître  ;  un  accident  l'avait  créé ,  un  autre  accident 
l'emportera.  Ce  sera  une  liquidation  à  faire,  d'où  les  uns  sortiront  avec 
quelques  profits,  les  autres  avec  quelques  pertes.  Il  se  peut  même  qu'un 
certain  nombre  de  fabriques  tiennent  devant  des  prix  réduits  et  par- 
viennent à  supporter,  par  la  nature  de  leurs  débouchés,  la  concurrence 
du  produit  supérieur. 

Pour  les  céréales,  nous  avons  eu  un  spectacle  analogue,  quoique  avec 
un  autre  dénouement.  De  1853  à  1857,  quatre  récoltes  insuffisantes 
avaient  mis  la  France  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'approvisionne- 
ment étranger.  Les  prix  des  marchés  étaient  des  prix  de  disette,  30, 
35  et  jusqu'à  40  fr.  l'hectolitre;  il  fallut  aviser.  Toutes  les  franchises 
imaginables  iïu'cnt  accordées  à  l'importation  des  denrées  alimentaires; 
on  abolit  les  surtaxes  de  pavillon,  on  mit  les  compagnies  de  transport 
au  régime  des  tarifs  réduits,  afin  de  diminuer  les  charges  de  la  circu- 
lation intérieure;  on  excita  la  spéculation  privée  par  des  faveurs  et  des 
encouragements.  De  son  côté  l'agriculture,  sous  l'influence  du  profit, 
multiplia  les  emblavures  et  chercha,  par  l'augmentation  des  surfaces, 
à  suppléer  à  la  pénurie  du  produit.  Rien  de  mieux  :  chacun  était  dans 
son  rôle  :  le  Gouvernement  en  conjurant  les  efléts  de  l'insuffisance, 
les  cultivateurs  en  essayant  d'en  tirer  parti,  ceux-ci  dans  leur  intérêt 
privé,  celui-là  dans  l'intérêt  général.  Si  quelqu'un  eut  à  soufl'rir  alors,  ce 
ne  furent,  à  coup  sûr,  ni  les  fermiers,  ni  ks  propriétaires  du  sol.  Per- 
sonne, pourtant,  ne  leur  demanda  des  comptes;  ds  vendirent  leurs 
grains  ou  louèrent  leurs  terres  aussi  chers  qu'ils  le  purent.  Peut-être, 
au  fond  du  cœur,  s'accommodaient-ils  mieux  de  la  disette  que  de 
l'abondance.  Cependant  une  trêve  survint  dans  ces  rigueurs  du  ciel;  les 
champs  se  montrèrent  moins  avares,  les  récoltes  plus  belles,  et.les  gre- 
niers se  remplirent.  N'était-ce  pas  là  un  de  ces  retours  de  fortune  dont 
il  n'y  a  qu'à  subir  les  conséquences?  Le  consommateur  n'avait  pas 
élevé  d'objections  contre  les  prix  du  marché,  quand  ils  pesaient 
lourdement  sur  lui;  il  ne  s'était  pas  demandé  si  ces  prix  n'excédaient 
pas  la  mesure,  et  s'il  n'eût  pas  été  possible  de  se  montrer  plus  discret. 
Son  respect  pour  la  liberté  des  transactions  dominait  le  cri  de  ses 
besoins.  Pourquoi  le  producteur,  quand  le  mouvement  inverse  se  dé- 
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L'iara,  n'aurail-il  pas  gardé  la  iiiêine  réserve  ?  De  quel  droit  pouvait-il 
exiger  que  l'on  fit  son  compte  dans  les  jours  de  baisse  quand,  aux.  joui's 
de  hausse,  on  ne  l'avait  pas  fait,  que  l'on  eût  égard  à  ses  pertes  quand 
on  n'avait  pas  discuté  ses  bénéfices?  C'eût  été  manquer  de  justice, 
avoir,  pour  le  même  fait  et  dans  les  mêmes  circonstances,  deux  poids 
et  deux  mesures,  se  prévaloir  de  la  liberté  pour  soi  contre  autrui  et  ne 
pas  admettre  la  réciprocité. 

VoUà  pourtant  ce  qu'on  a  fait.  A  peine  [e  cours  des  grains  eut-il 
fléchi,  que  des  voix  officieuses  le  déclarèrent  insuffisant;  on  mit  de 
nouveau  en  avant  ce  mot  vide  de  sens  et  plein  d'embûches,  que  l'on 
nomme  le  prix  rémunérateur;  on  réclama  a  grands  cris  le  retour  h 
la  législation  la  plus  absurde  qui  soit  jamais  sortie  d'un  cerveau  humain, 
celle  de  l'échelle  mobile.  En  vain  quelques  hommes  sensés  conseillèrent- 
ils  de  reléguer  ce  monument  d'un  autre  âge  parmi  les  débris  qui  servent 
d'aliments  à  la  curiosité  publique,  comme  les  cottes  de  mailles  et  les 
fusils  à  rouet;  en  vain  dirent-ils  que  cette  combinaison  surannée,  ridi- 
cule dans  ses  complications,  impuissante  dans  ses  effets,  était  devenue 
un  véritable  non  sens,  depuis  que,  dans  les  années  régulières,  nos 
exportations  en  grains  dépassent  de  beaucoiq)  nos  importations;  que 
si,  d'un  côté,  on  tenait  la  porte  ouverte,  il  ne  fallait  pas  la  fermer  de 
l'autre,  et  que,  par  cela  même  qu'on  autorisait  nos  greniers  à  se  vider 
du  côté  de  l'ouest,  il  était  juste  et  prudent  de  les  autoriser  à  se  remplir 
du  côté  du  midi,  afin  de  maintenir  nos  réserves  dans  un  juste  niveau. 
Ces  sages  avis  n'ont  pas  prévalu;  le  vieux  mécanisme  a  repris  ses  fonc- 
tions avec  les  mêmes  rouages,  détériorés  par  cinq  ans  de  repos.  On  a 
donné  à  l'agriculture,  en  manière  de  passe-temps,  ce  spectacle  de  phy- 
sique amusante.  C'était  une  mesure  de  guerre,  et  à  ce  titre  sans  doute 
on  y  a  mis  un  peu  de  rudesse,  en  abrégeant  de  trois  mois  les  délais 
consacrés  par  un  décret.  Sur  la  foi  de  ce  décret,  des  armateurs  de 
31arseille  avaient  pu  passer  des  contrats  en  grains  sur  les  marchés  de 
la  mer  Noire  et  croire  que  les  bénéfices  de  la  franchise  leur  seraient 
acquis  dans  les  limites  et  les  termes  assignés.  L'échelle  mobile  ne  leur 
a  pas  fait  cette  grâce;  elle  a  forcé  la  main  au  pouvoir,  et  a  voulu  mar- 
quer son  trionqdie  par  le  privilège  de  l'anticipation.  Si  le  midi  avait  eu 
du  goût  pour  la  })lainte,  quel  beau  sujet  il  en  aurait  eu!  Quelle  occasion 
])our  envoyer  à  Paris  des  députations  de  négociants  et  de  portefaix, 
chargés  de  poursuivre  un  siège  en  règle  autour  des  Tuileries  et  des 
ministères!  3Iais  le  midi  ne  possède  pas  ou  semble  dédaigner  cet  art 
firailier  aux  industries  du  nord,  qui  consiste  à  prendre  à  partie  le  gou- 
vernement, à  tout  propos  et  sur  le  moindre  prétexte.  En  général  il  s'ac- 
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commode  du  régime  qu'on  lui  fait,  en  profite  dans  ce  qu'il  a  de  bon, 
et  se  résigne  à  ce  qu'il  a  de  nuisible. 

Tels  sont  les  exemples  de  ces  retours  de  fortune  auxciuels  sont  expo- 
sées les  industries.  Ce  qui  frappe,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  c'est  de 
voir  à  quel  point  les  pri\iléges  aggravent  la  crise,  et  quelle  peine 
éprouvent  les  industries  à  sortir  d'un  régime  de  faveur  pour  rentrer 
dans  leurs  conditions  régulières.  Le  propre  de  tout  excès  est  d'amener 
l'excès  contraire,  et  il  serait  facile  d'en  multiplier  les  preuves.  N'a-t-on 
pas  vu,  dans  les  valeurs  mobilières,  se  produire  une  pullulation  de 
titres  épbémères  ou  parasites,  qui  s'amoindrit  ou  s'anéantit  aujourd'hui 
entre  les  mains  de  ceux  qui  y  ont  toucbé?  N'a-t-on  pas  vu  s'établir,  il 
y  a  peu  de  temps,  une  spéculation  générale  sur  les  matières  premières 
({ui  entendait  faire  la  loi  au  consommateur  par  la  puissance  du 
crédit,  et  qui,  vaincue  par  sa  seule  inertie,  a  dû  se  résumer  par  des 
ruines?  N'est-ce  pas  au  même  dénouement  qu'aboutiront  ces  démoli- 
tions et  ces  reconstructions  à  outrance,  condamnées,  à  un  jour  donné, 

renouveler  le  spectacle  des  désastres  cpii  accompagnèrent,  en  '18:27 
et  1828,  la  création  spontanée  des  nouveaux  quartiers  de  la  Boide- 
Rouge  et  de  la  place  Bréda?  N'a-t-on  pas  vu  la  Bourse  elle-même,  de 
quelque  ardeur  qu'elle  fût  animée,  ployer  sous  le  poids  des  emprunts, 
et  se  refuser  au  cours  de  75  francs  pour  le  3  p.  400,  tandis  qu'en  1847 
et  1853  elle  avait  touclié  au  cours  de  85  francs?  Il  y  a,  dans  la  na- 
ture des  choses,  une  puissance  qui  résiste  aux  expédients  et  qui  repa- 
raît avec  d'autant  plus  de  force,  qu'on  l'a  plus  longtemps  et  plus  éner- 
giqueraent  comprimée. 

Il  n'y  a  rien  d'ailleurs,  dans  tout  ceci,  dont  on  doive  s'étonner  ni 
s'émouvoir;  les  industries  ont  un  caractère  essentiellement  aléatoire; 
c'est  leur  force  en  même  temps  que  leur  écueil.  Seulement,  en  tant 
({u' aléatoires,  les  résidtats  qu'elles  obtiennent,  échappant  à  tout  con- 
trôle, ne  peuvent  leur  ouvrir  aucun  recours.  Libres  dans  leurs  actes, 
que  les  industries  en  gardent  la  responsabilité.  Qu'elles  aient  de  bons 
ou  de  mauvais  jours,  des  profits  ou  des  pertes,  qu'elles  pèchent  par 
indolence  ou  par  témérité,  c'est  leur  affaire,  et  seulement  la  leur;  il  s'y 
mêle  des  secrets  de  gestion,  variables  d'un  établissement  à  l'autre,  et 
au  sujet  desquels  les  déclarations  manquent  nécessairement  de  sincé- 
rité. Toute  enquête  cache  un  piège,  on  a  pu  s'en  convaincre  plus  d'une 
fois;  elle  met  en  présence  ceux  qui  savent  le  fond  des  choses  et  ceux 
qui  en  ignorefit  les  premiers  éléments.  Quel  type  prendre?  celui  d'une 
exploitation  défectueuse  ou  celui  d'une  exploitation  inteUigente ,  l'usine 
qui  marche  avec  de  petits  moyens  et  un  outillage  vieilli ,  ou  l'usine  qui 


DES  RETOURS  DE  FORTUNE.         175 

s'appuie  sur  de  grandes  ressources  et  un  matériel  perfectionné?  Entre 
les  deux,  la  distance  est  énorme.  Quel  moment  choisir  delà  période 
florissante  ou  de  la  période  de  déclin?  On  parle  de  moyennes;  c'est 
toml)er  dans  des  évolutions  de  chiffres  que  les  intéressés  seuls  manient 
avec  quelque  certitude  et  quelque  habileté.  La  défiance  est  donc  per- 
mise, et  mieux  vaut  garder  l'abri  des  principes  que  s'exposer  aux  sur- 
prises des  faits.  Ces  précautions  sont  d'autant  plus  légitimes,  que  les 
industries  en  pleine  prospérité  ne  sont  pas  moins  habituées  à  se  plaindre 
que  celles  qui  éprouvent  quelques  mécomptes.  Il  en  est  ainsi  de  la  fda- 
ture  du  coton.  De  notoriété  publique,  et  de  son  aveu  même,  elle  n'a 
eu,  depuis  vingt  ans ,  qu'une  fortune  constante,  sans  mélange  de 
retours;  elle  a  sous  ses  ordres,  et  presqu'à  sa  merci,  deux  industries 
vassales,  le  tissage  et  l'impression,  auxquelles  elle  dicte  à  peu  près  la 
loi,  et  qui  ont  plus  d'une  fois  souffert  de  ses  lenteurs  et  de  ses  ca- 
prices. Ses  propres  inventaires  témoignent  de  cet  état  florissant;  elle 
n'a  jamais  eu  moins  de  15  p.  100  de  profit ,  et  la  campagne  de  1859 
lui  en  a  fourni  30.  Tout  cela  avec  un  matériel  incomplet  et  oîi  les  mé- 
tiers renvideiir&^  qui  donnent  sur  la  main-d'œuvre  une  économie  de 
40  p.  100,  sont  l'exception  et  non  la  règle.  Il  semblerait  qu'une  pa- 
reille situation  dût  exclure  toute  plainte  :  aucune  industrie  ne  se 
montre  pourtant  plus  ardente  dans  sa  défense ,  ni  plus  exclusive  dans 
ses  prétentions;  elle  est  au  premier  rang  dans  les  comités  qui  se  sont 
constitués  les  organes  des  industries  ombrageuses.  Il  y  a  dix-huit  mois 
à  peine,  Rouen  perdait  l'un  des  hommes  les  plus  importants  de  cette 
industrie,  et  qui  s'était  montré,  dans  le  cours  de  sa  vie,  l'un  des  cham- 
pions les  plus  déterminés  de  ce  que  l'on  nomme  le  travail  national.  La 
filature ,  à  l'entendre ,  ne  pouvait  supporter  la  moindre  atteinte  aux 
tarifs,  sans  joncher  le  sol  de  ruines.  A  sa  mort,  sa  liquidation  s'est 
faite;  le  filateur  laissait  plus  de  trente  millions.  Voilà  ce  que  lui  avait 
rapporté  cette  industrie  si  fragile;  le  chiffre  est  éloquent,  il  peut  se 
passer  de  commentaires. 

Le  cas  est  le  même  pour  l'exploitation  des  houilles,  au  sujet  de  la- 
quelle on  a  fait  récemment  beaucoup  de  bruit.  L'Angleterre  et  la  Bel- 
gique empiètent,  disait-on,  sur  nos  débouchés,  et  ces  enq)iètements 
nous  préparent  des  désastres.  Qu'on  maintienne  quelque  temps  encore 
ce  régime  de  tolérance,  et  nos  mines  n'auront  plus  qu'à  se  fermer;  les 
plus  mal  situées  donneront  l'exemple,  les  meilleures  le  suivront  succes- 
sivement. Chaque  jour,  le  rayon  du  produit  étranger  s'étend,  celui  du 
produit  national  se  restreint.  Pour  parler  ainsi,  il  faut  être  bien  ou- 
blieux et  compter  outre  mesure  sur  la  crédulité  publique.  Dans  cette 
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iiidiLstrie  cuiiiiiie  dans  les  aiilres,  il  est  difficile  d'établir  au  vrai  les  si- 
tuations; elles  varient  suivant  les  gîtes,  suivant  le  mode  d'exploitation, 
les  avantages  ouïes  désavantages  du  transport,  la  nature  et  l'étendue 
du  débouché  ;  on  en  abuse  pour  donner  des  chiffres  qui  ne  sauraient 
être  vérifiés  et  dont  l'origine  doit  rester  suspecte.  Il  est  pourtant  des 
circonstances  dont  le  souvenir  n'est  pas  effacé,  et  qui  devraient  com- 
mander plus  de  réserve  dans  ces  doléances  intéressées;  telle  est  cette 
coalition  qui  éveilla  si  longtemps  de  justes  susceptibilités  parmi  les  po- 
pidations  des  bassins  de  la  Loire  et  du  Rhône.  Sait-on  bien  ce  que 
rendit  aux  mines  ce  système  de  production  limitée  et  de  taxation  arbi- 
traire? sait-on  ce  qu'il  coûta  aux  consommateurs  obligés  de  s'y  sou- 
mettre? C'est  une  histoire  dont  les  détails  ne  seront  jamais  connus. 
Même  dans  le  bassin  du  Nord,  où  cette  violence  ne  se  commit  pas,  on 
a  des  données  certaines  sur  la  fortune  de  certains  établissements,  et  ces 
données  sont  de  nature  à  éclairer  les  plus  prévenus.  Il  suffit  de  rap- 
peler, avec  un  homme  très-compétent  (1),  que  c'est  h  l'industrie  houil- 
lère que  le  capital  est  redevable  de  ses  plus  beaux  bénéfices.  Ainsi, 
l'action  de  la  Compagnie  de  Douchy  (Nord),  qui  valait  à  l'émission 
25,000  francs,  en  vaut  aujourd'hui  700,000;  celle  de  la  Compagnie 
d'Aniche,  de  16,000  francs,  s'est  élevée  à  70,000;  celle  de  Poirier  a 
décuplé,  et,  de  1,000  francs,  a  atteint  le  chiffre  de  10,000.  Quand 
ime  industrie  présente  de  pareils  résidtats ,  elle  est  mal  venue  à  se 
})laindre  du  régime  sous  lequel  elle  vit;  sa  prospérité  ostensible  est  un 
démenti  formel  au  tableau  sombre  qu'on  en  fait.  Rien  ne  prouve  mieux 
à  quel  point  ce  produit  étranger,  dont  on  redoute  l'influence,  est  un 
élément  nécessaire  dans  l'équilibre  du  marché,  et  qu'au  lieu  de  lui  faire 
obstacle,  il  convient  de  l'encourager  par  un  meilleur  traitement. 

En  tout  état  de  cause ,  il  est  une  vérité  qui  devrait  désormais  se  fixer 
dans  la  conscience  publique,  et  servir  de  règle  dans  cet  ordre  de 
relations,  c'est  que  l'État  ne  doit  point  de  fortunes  aux  industries.  Il 
leur  doit,  comme  au  reste  de  la  communauté,  la  sécurité,  la  liberté  des 
mouvements,  le  droit  d'user  de  leurs  facultés  et  de  leurs  forces;  il 
n'est  pas  tenu  d'être  leur  arbitre  et  encore  moins  leur  garant.  Cette 
sollicitude  particulière  qu'on  lui  demande  pour  une  classe,  toutes  les 
autres  classes  pourraient  la  lui  demander  au  même  titre ,  et  lui  en  im- 
poser l'obligation.  Aucune  d'elles  n'a  des  conditions  d'existence  si  fa- 
ciles qu'un  peu  d'aide,  de  la  part  de  l'État,  ne  lui  parût  un  expédient 

(1)  M.  Lamé,  ingénieur  des  mines,  article  Houilles,  dans  le  Dictionnaire  uni- 
versel du  Commerce  et  de  la  Navigation.  Librairie  Guillaumin. 
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avantageux.  Quoi  de  plus  commode ,  en  effet ,  que  d'agir  à  coup  sûr 
sous  ce  patronage  puissant ,  de  s'en  faire  un  instrument  pour  le  succès 
et  une  égide  contre  les  revers?  L'industrie  a  trop  de  chances  par  elle- 
même  pour  qu'on  y  ajoute  celle-là,  et  qu'on  la  lui  conserve  si  elle  l'a 
usurpée.  Dans  le  mouvement  qu'affecte  la  richesse  du  pays,  l'industrie 
s'est  emparée,  à  tout  prendre,  du  meilleur  lot,  et  nulle  part  on  ne  voit 
s'élever,  en  si  peu  de  temps,  des  existences  plus  brillantes.  Sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  citer  des  noms  ni  de  désigner  des  entreprises,  on 
peut  dire  que  la  vogue  est  de  ce  côté,  et  que  cette  forme  d'activité 
maîtrise  de  plfts  en  plus  les  vocations  par  les  perspectives  qu'elle  pré- 
sente. L'attrait  y  est  suffisajit  et  n'a  pas  besoin  d'être  accru.  Il  est 
même  heureux  qu'elle  garde  son  caractère  aléatoire ,  comme  compensa- 
tion à  des  succès  trop  rapides  ou  trop  éclatants,  et  que  dans  cette  car- 
rière, comme  dans  les  autres,  il  y  ait  quelques  mécomptes.  Autrement, 
qui  ne  voudrait  être  industriel?  Qui  se  résignerait  à  ces  fonctions  in- 
grates, où  le  dévouement  entre  pour  une  plus  grande  part  que  l'intérêt, 
à  ces  services  utiles  où  l'homme  tourne  volontairement  le  dos  à  la  for- 
tune? Qui  se  résignerait,  par  exemple,  à  la  condition  modeste  qu'im- 
posent la  magistrature,  l'enseignement  et  l'armée?  Qui  consentirait  cà 
desservir  les  besoins  moraux  de  la  communauté ,  si  ses  besoins  maté- 
riels devenaient,  de  la  part  de  l'État,  l'objet  d'une  préférence  évidente, 
s'il  leur  donnait  un  rang  trop  marqué  dans  ses  préoccupations,  s'il  s'en 
rendait  caution  pour  ainsi  dire,  et  se  déclarait  prêt  à  les  secourir  toutes 
les  fois  qu'ils  péricHtent? 

Non,  ce  ne  saurait  être  Là,  pour  ceux  qui  ont  la  charge  des  destinées 
d'un  peuple,  le  souci  le  plus  légitime  ni  le  plus  urgent.  Leur  mission 
est  plus  élevée  ;  ils  doivent  dominer  les  choses  au  lieu  d'en  être  do- 
minés, embrasser  tous  les  intérêts ,  et  ne  pas  juger  de  leur  importance 
en  raison  du  bruit  qu'ils  font  et  des  prétentions  qu'ils  élèvent.  Si  parmi 
ces  intérêts  il  en  est  qui  se  connaissent  eux-mêmes ,  il  en  est  d'autres 
qui  s'ignorent  ;  s'il  en  est  qui  montrent  et  exagèrent  leur  mal ,  il  en  est 
qui  se  résignent  en  silence  à  un  mal  plus  grand.  Au  fond ,  quel  est  le 
but  de  toutes  les  industries  habituées  cà  la  turbulence?  Leur  but,  et 
elles  ne  s'en  cachent  pas,  est  de  faire  payer  plus  cher  des  objets  que, 
par  d'autres  combinaisons,  on  obtiendrait  à  meilleur  compte.  Aux  dé- 
pens de  qui?  aux  dépens  du  consommateur.  Et  ce  consonnnateur ,  c'est 
vous,  c'est  moi ,  c'est  tout  le  monde ,  c'est  la  population  entière  jusque 
dans  sa  plus  humble  unité.  Dans  ce  partage  des  situations,  de  quel  côté 
le  gouvernement  pencliera-t-il?  Sera-t-il  pour  tous  contre  quelques- 
uns,  ou  pour  quelques-uns  contre  tous?  Le  consommateur,  il  est  vrai, 
2^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  13  février  1860.  12 
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est  un  être  abstrait  qui  ne  s'émeut  guère  de  ce  qui  le  touche ,  subit  la 
loi  qu'on  lui  fait  et  ne  se  dérobe  h  l'exaction  qu'en  retranchant  sur  sa 
dépense.  Mais  le  devoir  du  gouvernement ,  loin  de  se  prescrire  par  cet 
abandon,  n'en  est  que  plus  impérieux;  c'est  à  lui  de  défendre  ceux  qui 
ne  se  défendent  pas,  et  à  contenir  ceux  qui  se  défendent  trop  bien.  Il 
a  à  choisir  entre  l'ai^bitraire  et  le  droit  commun,  entre  le  privilège  et  la 
justice  :  pourrait-il  hésiter? 

Les  industries  n'aiment  pas  les  conseils;  l'habitude  de  la  domination 
les  a  rendues  très-hautaines.  Disons-leur  pourtant,  au  risque  d'être 
peu  écoutés,  que  l'heure  est  arrivée  de  se  recueillir  et  de  prendre  di- 
gnement un  parti.  Un  plan  sérieux,  en  matière  de  douanes,  a  été 
exposé,  et  dans  des  termes  tels  et  un  accent  si  ferme,  qu'il  ne  laisse 
de  prise  qu'à  des  chicanes  de  détail  ;  des  engagements  formels  ont 
même  été  souscrits  dans  un  traité  de  commerce.  Dès  lors,  les  industries 
ont  à  se  déterminer  entre  deux  manières  de  se  conduire.  Elles  peuvent 
semer  d'embarras  le  chemin  nouveau  où  on  les  contraint  de  marcher, 
multiplier  les  pièges,  faire  violence  aux  faits  pour  les  mettre  d'accord 
avec  les  plaintes,  persister  dans  leurs  procédés  familiers,  recommencer 
l'assaut  avec  cette  habileté  consommée  qui  leur  a  tant  de  fois  livré  la 
place,  employer  l'audace  ou  la  ruse  suivant  le  besoin,  les  airs  boudeurs 
ou  désespérés ,  tirer  de  leur  arsenal  des  chiffres  usés  à  ce  semce ,  des 
rapprochements  souvent  démentis,  et  qui  n'en  font  pas  pour  cela 
moins  bonne  contenance;  elles  peuvent  en  venir  à  des  actes  plus  signi- 
ficatifs, arrêter  ou  diminuer  leur  travail,  et  amener  ainsi  un  malaise  ar- 
tificiel; se  défendre  de  tout  agrandissement,  de  toute  commande  de 
machines;  imprimer,  avec  une  sorte  d'affectation,  un  temps  d'arrêt  à 
leur  activité,  en  vue  et  avec  l'espoir  d'une  prochaine  revanche;  elles 
peuvent  aller  plus  loin  encore,  si  elles  y  mettent  de  la  passion,  en- 
venimer la  situation  en  y  mêlant  un  peu  d'effervescence,  alarmer  les 
ouvriers  sur  le  maintien  de  leurs  salaires,  et  jouer  ce  jeu  en  cachant  la 
main.  Â  l'honneur  des  industries,  je  reste  convaincu  qu'aucune  d'elles 
n'aura  recours  à  de  tels  moyens;  les  uns  ont  fait  leur  temps,  les  autres 
sont  dangereux;  renoncer  aux  premiers  serait  de  bon  goût,. et,  quant 
aux  seconds,  ils  sont  gros  de  représailles  et  tourneraient  probablement 
contre  ceux  qui  s'en  seraient  fait  un  appui. 

Il  y  aurait,  pour  les  industries,  un  parti  plus  sage  et  plus  honorable, 
à  coup  sûr  :  ce  serait  de  s'accoutumer  h  se  passer  du  gouvernement, 
et  de  marcher,  pavillon  déployé,  vers  l'indépendance.  Ce  régime  n'a 
pas  tous  les  écueils  qu'elles  appréhendent  et  leur  ménage  plus  de  sur- 
prises qu'elles  ne  croient.  Une  fois  fondé  et  accepté,  il  gagnera,  par  sa 
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propre  vertu,  ceux-là  mêmes  qui  s'y  montrent  le  plus  rebelles.  Les  fer- 
miers, en  Angleterre,  quand  on  toucha  au  privilège  territorial,  n'é- 
taient ni  moins  irrités  ni  moins  alarmés  que  les  manufacturiers  dont  on 
menace,  en  France,  le  monopole.  Les  fermiers  parlaient  de  laisser  les 
terres  en  friche,  comme  les  manufacturiers  parlent  de  désarmer  leurs 
fabriques.  L'expérience  s'est  accomplie  chez  nos  voisins,  et  au  lieu  du 
dommage  qu'ils  redoutaient,  les  fermiers  n'en  ont  recueilli  que  des 
bénéfices.  Les  réclamations  se  sont  éteintes  faute  de  prétexte  et  d'ali- 
ment; il  en  sera  de  même  pour  les  manufacturiers.  Un  jour  viendra  où 
ils  se  demanderont  comment  ils  ont  pu  prolonger  si  longtemps  une  si- 
tuation aussi  précaire  que  celle  qui  les  condamnait  à  des  préoccupations 
sans  trêve  et  à  des  obsessions  sans  fin,  où,  malgré  tout,  le  lendemain 
ne  leur  appartenait  pas,  et  qui,  partant  d'une  injustice  évidente,  les 
vouait  à  une  défensive  perpétuelle.  Si  bien  armés  qu'ils  fussent,  ils  res- 
taient pourtant  à  découvert,  et  la  faveur  ne  les  préservait  pas  contre  les 
disgrâces;  ils  n'étaient  sûrs  ni  d'eux-mêmes,  ni  d' autrui;  ils  bâtissaient 
sur  un  terrain  mouvant.  J'ai  fait  voir  comment,  du  sein  même  du  pri- 
vilège, sont  sortis  des  retours  de  fortune  dont  les  industries  ont  eu  de 
la  peine  à  se  remettre;  comment  les  fers,  la  navigation,  les  alcools  de 
betterave,  les  céréales,  ont  payé  les  bonnes  aubaines,  pour  me  servir 
d'un  mot  familier,  que  la  circonstance  ou  la  loi  leur  ont  procurées; 
comment  elles  ont  souifert  pour  avoir  abusé  et  expié ,  par  des  revers , 
leurs  prospérités  éphémères.  Et,  pour  combler  la  mesure,  une  dernière 
épreuve  les  attend  :  celle  d'une  période  de  transition.  En  effet,  tous 
ces  dégrèvements  à  échéance,  qui  sont  annoncés,  soit  en  France,  soit 
en  Angleterre,  ici  sur  les  matières  premières.  Là  sur  les  produits  ou- 
vrés ,  vont  avoir  pour  résultat  inévitable  un  temps  d'arrêt  général  dans 
les  affaires.  Pour  profiter  du  moindre  droit,  chacun  suspendra  ses  opé- 
rations :  on  ne  commandera,  on  n'acquittera  surtout  que  dans  la  stricte 
mesure  des  besoins ,  et  il  serait  difficile  de  calculer  quels  embarras  et 
quelle  gêne  seront  la  conséquence  de  ce  resserrement.  Ce  sera  la  der- 
nière rançon  du  privilège  ;  il  nous  laissera  cette  crise  en  manière  d'a- 
dieux. 

Avec  la  liberté ,  les  industries  seront  affranchies ,  du  moins ,  de  ces 
inquiétudes  périodiques  que  leur  infligeait  l'instabilité  de  la  législation. 
Quand  les  droits  seront  ramenés  à  cette  mesure,  qui  n'admet  plus  que 
d'insignifiants  écarts,  les  industries  acquerront  ce  qu'aucune  faveur  ne 
peut  leur  garantir:  la  sécurité  dans  leurs  conditions  d'existence,  la 
pleine  possession  du  présent,  la  certitude  absolue  de  l'avenir.  Elles 
disposeront  d'elles-mêmes,  ne  relèveront  que  d'elles-mêmes;  elles 
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n'auront  plus  la  prière  à  la  bouche;  elles  retrouveront  ce  légitime  or- 
gueil qui  s'attache  aux  situations  réguHères,  et,  désormais  en  repos, 
elles  respecteront  le  repos  des  gouvernements.  Ce  génie ,  qu'elles  dé- 
ployaient en  récriminations ,  sera  mieux  employé  dans  un  travail  d'a- 
vancement ,  où  le  succès  sera  proportionné  à  l'effort  et  la  récompense 
au  mérite.  Rien  ne  les  touchera,  ni  ne  les  troublera  plus,  si  ce  n'est 
leur  propre  économie.  Nul  doute  que  là  encore  des  épreuves  ne  leur 
soient  réservées;  c'est  le  lot  de  l'activité  humaine,  dans  quelque  champ 
qu'elle  s'exerce;  mais  ces  épreuves  seront  inhérentes  à  la  nature  des 
choses,  et  on  saura,  du  moins,  à  quoi  et  à  qui  les  imputer.  Des  exemples 
prouvent,  d'ailleuia,  que  ces  épreuves  ne  sont  ni  aussi  fréquentes  ni 
aussi  vives  sous  l'empire  d'un  régime  qui  emprunte  au  respet't  de  tous 
les  droits  un  caractère  de  durée.  Les  blessures  que  cause  l'exercice  de 
la  liberté  sont  de  celles  qui  se  guérissent  d'elles-mêmes  et  se  cica- 
trisent promptement. 

Louis  Reybaud, 

de  l'Institut. 


DE 

L'ORGANISATION  FINANCIÈRE 

DU   RÉSEAU  DES   CHEMINS   DE   FER  FRANÇAIS 

(2«  article). 


I.  Simple  exposé  de  quelques  idées  financières  et  industrielles,  par  M.  F.  Bartholony. 
Paris,  1859.  —  II.  De  la  création  d'un  grand-livre  des  Chemins  de  fer.  Napoléon 
Chaix  et  C=.  —  III.  Deuxième  étude  sur  la  solution  de  la  question  des  Chemins  de 
fer.  La  Banque  de  France  et  les  obligations  de  Chemins  de  fer,  par  M.  G.  Poijar- 
d'hieu.  Garnier  frères. 

La  fin  de  l'année  dernière  a  été  marquée  par  la  publication  de  quel- 
ques brochures  financières  relatives  aux  voies  ferrées,  tout  aussi  bien 
que  par  celle  d'innombrables  brochures  politiques.  C'est  que  la  question 
des  chemins  de  fer  ofl're ,  pour  la  situation  intérieure  de  la  France , 
des  difficultés  h  peu  près  du  même  ordre  que  la  question  romaine  dans 
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la  politique  extérieure.  Comment  s'en  étonner  quand  on  voit  la  dette 
seule  de  l'industrie  qui  nous  occupe  sur  le  point  d'atteindre  notre  dette 
publique  elle-même  ,  quand  on  sait  que  la  somme  à  réclamer  des  por- 
teurs de  capitaux,  à  partir  du  l"""  janvier  1860  ,  n'est  pas  moindre  de 
2,240,000,000  francs  ;  que  l'annuité  moyenne  de  l'emprunt  en  obliga- 
tions contracté  par  nos  compagnies  concessionnaires  s'est  élevée,  eu 
1858  et  1839,  et  s'élèvera  encore  en  1860,  à  250,000,000  francs 
environ?  Il  y  a,  de  plus ,  un  signe  du  temps  qui  mérite  l'attention ,  un 
véritable  symptôme  des  préoccupations  présentes,  dans  ce  fait  de  la 
publication  simultanée,  par  trois  hommes  appartenant  aux  administra- 
tions de  nos  grands  réseaux  de  voies  ferrées ,  de  brochures  qui  se  ré- 
sument toutes  par  un  cri  d'alarme  et  par  la  proposition  d'un  remède  in- 
faillible. M.  Rartholony,  président  des  conseils  d'administration  des 
compagnies  de  Paris  à  Orléans  et  de  Lyon  à  Genève ,  ainsi  que  de  l'U- 
nion des  chemins  de  fer  suisses,  administrateur  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  3Iéditerranée;  M.  Ranès,  ancien  directeur  et  actuellement 
agent  financier  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (auquel  est  attribuée  la  se- 
conde des  brochures  dont  je  parle)  ;  M.  Poujard'hieu,  secrétaire  de  la 
compagnie  du  Midi,  ont  bien,  comme  on  va  le  voir,  un  fonds  d'idées 
commun ,  mais  ils  diffèrent  plus  ou  moins  dans  les  solutions  qu'ils  pro- 
posent. 

La  divergence  la  plus  tranchée,  je  veux  la  noter  tout  d'abord,  existe 
au"  sujet  de  l'intervention  de  l'État,  réclamée  avec  instance  parles  deux 
premiers  et  repoussée  avec  énergie  par  le  troisième.  «  Cette  idée,  à  mon 
humble  avis,  dit  M.  Poujard'hieu,  détruirait  par  son  application  la  liberté 
des  compagnies  et  les  mettrait  complètement  dans  les  mains  de  l'État. 
Or,  le  jour  où  l'État  dominera  à  peu  près  les  compagnies,  les  agitations 
contre  lesquelles  elles  luttent,  telles  que  modifications  de  tarifs,  tarifs  dif- 
férentiels, etc.,  seront  résolues  contre  elles.  Les  intérêts  hostiles  ou  op- 
posés pèseront  sur  le  gouvernement.  On  voit  ce  qu'ils  ont  conduit  h  faire 
pour  les  canaux;  les  canaux  rapportent  à  peine  leurs  frais  d'entretien. 
Le  gouvernement  pèsera  h  son  tour  sur  les  compagnies,  et  que  devien- 
dront leurs  revenus?  Cela  sent  presque  la  gratuité.  A-t-on  le  droit  de 
courir  cette  aventure?  »  Les  canaux  ne  sont  pas  si  malades  que  cela,  et 
ils  sont  peut-être  même  sur  le  point  de  revenir  entièrement  à  la  santé , 
grâce  à  un  remède  souverain  qui  fait  partie  du  nouveau  programme 
économique  dont  la  promulgation  a  été  l'événement  du  mois  dernier.  Il 
ne  peut  être  question  de  la  gratuité  des  transports ,  qui  ne  serait  même 
jamais  une  conséquence  logique  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  Je  reviendrai  plus  loin  sur  ces  deux  points  ;  mais  il  était  bon  de 
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noter,  dès  le  début,  cette  résistance  au  courant  vertigineux  qui ,  en 
France,  porte  continuellement  chacun  à  remettre  son  sort  entre  les 
mains  du  gouvernement. 

Avant  d'indiquer  en  quoi  consistent  les  systèmes  proposés  par  MM.  Bar- 
tholony,  Banès  et  Poujard'hieu,  je  justifierai  par  quelques  chiffres,  em- 
pruntés en  partie  à  leurs  brochures,  les  deux  assertions  qui  viennent  d'être 
émises. 


DETTE  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


7,000,000  obligations  représentant  actuellement  un  capital 
de  2,300,000,000  fr.  et  un  capital  remboursable  de.     . 

2,900,000  actions  correspondant  à  un  capital  de.     .     .     . 

Obligations  à  émettre  pour  l'achèvement  de  notre  reseau  , 
représentant  un  capital  actuel  de  2,240,000,000  fr.  (1) 
et  un  capital  remboursable  de ,    .    .     . 


4,000,000,000  fr, 
1,400,000,000 


4,000,000,000 


Total 9,400,000,000  fr. 


DETTE    PUBLIQUE. 


T.\UX    DE    l'eMPRLXT. 

nsTÉRÊTS     A    SERVIR 
annuellement 

CAPITAL    REMBOURSABLE. 

3  0/0 

137.000.000 

2.200.000 

173.000.000 

.4.566.000.000 

55.000.000 

3.855.000.000 

4  0/0 

4  1/2  0/0 

Totaux.  .  . 

312.200.000 

8.476.000.000 

Les  sommes  absorbées  par  la  construction  des  chemins  de  fer  anglais, 
pendant  les  vingt-cinq  dernières  années,  forment  un  total  de  10  mil- 


(1)  Ce  capital  peut  s'établir  ainsi  qu'il  suit  : 

Compagnies  principales 2,7.30,500,000  fr. 

Autres  compagnies 19,500,000 

Emprunt  à  faire  au  1"  janvier  1858.  .    2,750,000  000 
Dépense  faite  en  1858 250,000,000 

Emprunt  à  faire  au  l"  janvier  1859.   .    2,o00;000,000 
Dépense  faite  en  1859 260,000,000 

Emprunt  à  faire  au  l"^-- janvier  1860.  .     2,240,000,000 
sur  lesquels  240,000,000   seulement  seraient  appelés  durant  l'année  courante. 
Ainsi,  au  l'"'  janvier  prochain,  l'emprunt  des  chemins  de  fer  s'élèvera  en- 
core à  2,000,000,000  francs,    a  Les  guerres  sont  finies  (les  guerres ,  pour 
lesquelles  on  a  emprunté  2,000,000,000  francs  en  quatre  ans!},  »  dit  quel- 
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liards  de  francs,  et  la  dette  publique  de  la  Grande-Bretagne  se  monte  à 
18  milliards! 

L'hétérogénéité  compliquée  des  obligations  de  chemins  de  fer  doit  à 
coup  sûr  compter  comme  un  obstacle  à  leur  circulation,  et  on  conçoit  que 
MM.  Barîholony  et  Banès  se  préoccupent  des  moyens  de  ramener  cette 
multitude  de  types  variés  à  un  type  unique.  Il  n'y  a  maintenant  pas 
moins  de  quarante  espèces  de  titres  sur  la  place  :  par  exemple,  la  com- 
pagnie de  Lyon  à  la  Méditerranée  en  compte  quatorze,  et  celle  de  l'Ouest 
neuf.  Toutes  ces  obligations  varient  quant  à  l'origine,  à  l'étendue  de  la 
garantie,  à  l'intérêt  du  capital  (3,  3  et  demi,  4  ou 5  p.  100),  au  taux  du 
remboursement  (500,  600,  1,000  ou  1,250  fr.),  h  la  durée  de  la  période 
d'amortissement  (99  ans  surtout,  mais  aussi  40  ou  50  ans),  à  la  forme 
de  rédaction,  à  l'apparence  matérielle.  La  seule  compagnie  d'Orléans, 
qui  n'a  d'ailleurs  que  5  espèces  d'obligations,  a  déjà  3,223  registres  à 
souche  de  500  feuilles  et  s'apprête  h  doubler  ce  nombre  ultérieurement; 
elle  a  17  caisses  colossales,  renfermant  plus  d'un  million  de  titres,  inces- 
samment remués,  et  13  roues  ditférentes  pour  les  tirages  au  sort.  La  Ban- 
que de  France,  h  son  seul  dépôt  des  titres  de  Paris,  conserve  près  de 
13  millions  de  titres  et  occupe  plus  de  50  employés.  Quand  on  réfléchit 
que  le  capital  d'obligations  est  destiné  à  être  doublé,  on  se  demande 
vraiment  si  l'emmagasinage  et  la  manutention  de  ce  papier-monnaie  ne 
vont  pas  devenir  impossibles,  et  on  fait  des  vœux  pour  l'adoption  du  sys- 
tème qui  doit  mettre  fin  à  ce  chaos.  L'administration  appelait  récem- 
ment l'attention  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  une  des  consé- 
quences regrettables  de  cet  état  de  choses,  la  tendance  à  substituer,  dans 
le  service  des  intérêts  de  leurs  titres,  le  payement  après  dépôt  au  paye- 
ment à  vue;  on  conçoit,  en  effet,  comi)ien  ce, service  doit  être  délicat 
dans  les  conditions  oii  il  s'opère. 

L'homogénéité  si  désirable  des  obligations  de  chemins  de  fer  ne  serait 
évidemment  qu'un  palliatif  insuffisant ,  si  elle  n'était  pas  accompagnée 
de  la  terminaison  de  l'antagonisme ,  désastreux  au  point  de  vue  des 
compagnies,  de  tous  ces  titres  analogues  qui  viennent  se  faire  concur- 
rence sur  le  marché.  De  là,  la  pensée  d'un  omnium^  qui  a  surgi  depuis 


que  part  M.Bartholony,  qui  a  sans  doute  fait  ce  rapprochement,  en  sa  qualité 
de  financier,  c'est  à-dire  d'ami  de  la  paix.  '(  Laissons  la  quf'stion  des  mara- 
védis,  »  répondait  patriotiquement,  il  y  a  quelques  jours,  la  Gacptn  mililar  à  El 
occidente,  qui  faisait  observer  que  la  guerre  du  Maroc  coûtait  déjà  à  l'Espagne 
60,000,000  fr.  La  question  des  viaravédis  préoccupe  visiblement  M.  Bartbolony. 
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longtemps  sans  aboutir  à  une  solution  pratique.  La  solidarité  des  com- 
pagnies entre  elles  est  absolument  impossible,  comme  on  pouvait  le 
pressentir,  mais  comme  l'a  surabondamment  démontré  une  tentative 
faite,  en  1838,  par  huit  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  l'émission 
en  commun  de  leurs  obligations  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de 
France.  Consentant  à  ce  que  les  plus  fortes  prêtassent  leur  appui  aux  plus 
faibles,  elles  avaient  fraternellement  décidé  qu'il  y  aurait  un  cours  moyen 
général  de  vente  de  leurs  titres  d'emprunt;  mais  cette  idée  a  été  aussitôt 
abandonnée  qu'éprouvée,  et  les  obligations  de  chaque  compagnie  ont  dû 
subir  le  sort  que  leur  faisaient  à  la  Bourse  les  préférences  du  public  ca- 
pitaliste. Le  concours  de  la  Banque  s'est  borné  à  une  opération  analo- 
gue ,  au  moins  dans  son  principe,  à  celle  des  avances  sur  dépôt  de  titres  : 
cet  étal)lissement  ne  jouait  d'ailleurs  que  le  rôle  d'un  penè  omnium, 
puisque  la  compagnie  du  Nord  n'a  jamais  réclamé  son  entremise,  et  que 
la  compagnie  du  3Iidi  s'y  est  soustraite  en  dernier  lieu.  On  peutvoirune 
partie  des  détails  de  l'opération  dans  le  compte  rendu,  au  nom  du 
conseil  général  de  la  Banque  de  France,  par  le  gouverneur  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  pour  l'exercice  1838.  A  la  fin  de  1837, 
huit  compagnies  (réduites  plus  tard  à  six)  ont  demandé  l'ouverture 
d'un  crédit  qui  permît  de  ne  pas  précipiter  la  négociation  de  leurs  obli- 
gations. A  cette  époque,  le  cours  moyen  de  ces  titres  était  de:26o  fr,  18; 
dès  le  13  janvier  1838,  la  Banque  a  commencé  le  placement  des  obbga- 
tions  parla  voie  ordinaire;  puis,  le 3  juillet,  elle  a,  pour  un  peu  plus  du 
tiers  restant  de  l'émission  autorisée  par  le  gouvernement  durant  l'exer- 
cice, ouvert  une  souscription  pendant  cinq  jours  à  la  banque  centrale,  et 
dans  les  départements  par  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux;  la 
moyenne  générale  du  prix  de  vente  a  été  de  274  fr.  30.  Le  bénéfice  de 
cette  combinaison  pour  les  compagnies  s'est  donc  élevé  à  9  fr.  32  par 
obligation,  soit  à  8,299,786  fr.  20  au  total.  Au  premier  décembre  1838, 
le  cours  moyen  des  obligations  de  chemins  de  fer  était  de  302  fr.  97, 
correspondant,  pour  une  année,  à  une  plus-value  de  28  fr.  47  par  titre 
et  de  23,333,000  fr.  sur  les  890,333  titres.  M.  Poujard'hieu  est  donc 
mal  venu  à  nier  les  avantages  qu'a  pu  procurer  l'intervention  de  la 
Banque  en  cette  circonstance.  Pour  l'exercice  1839,  la  négociation  des 
obligations  s'est  faite  uniquement  par  la  voie  ordinaire,  c'est-à-dire  sans 
souscription  publique.  Il  n'apparaît  pas  que  rien  ait  encore  été  décidé  au 
sujet  du  système  d'après  lequel  les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  pro- 
cureront, durant  l'exercice  courant,  les  240,000,000  fr.  qu'elles  doi- 
vent émettre  en  obligations,  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'entraîneront 
leurs  travaux  projetés. 
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Dès  1840,  dit  M.  Banès,  alors  que  le  terrain  était  vierge,  puisque  les 
emprunts  des  compagnies  de  chemins  de  fer  n'existaient  pas,  M.  Bartlio- 
lony  avait  indiqué  les  avantages  que  procurerait  la  création  d'un 
grand-livre  des  chemins  de  fer.  Cette  idée,  commune  à  MM.  Bartholony 
et  Banès  (la  brochure  du  second  n'est,  à  proprement  parler,  que  le  déve- 
loppement très-remarquable  de  deux  des  points  nombreux  traités  dans 
la  brochure  du  premier),  a  été  reprise,  dans  la  dernière  session,  par  un 
membre  du  Corps  législatif.  M.  Léopold  Lehon,  ainsi  qu'on  le  lit  dans 
l'excellent  rapport  de  M.  de  Jouvenel,  qui  signalait  la  proposition  à  l'atten- 
tion du  gouvernement,  émettait  le  vœu  de  voir  l'État  favoriser  l'ouver- 
ture d'un  grand-livre  des  obligations  de  chemins  de  fer.  Mais  il  parlait  de 
solidariser  les  compagnies,  ce  qui  ne  serait  pas  praticable,  et,  d'un  autre 
côté,  il  ne  parlait  pas  de  la  garantie  de  l'État,  que  MM.  Bartholony  et  Banès 
veulent  intégrale  pour  les  obligations,  alors  que  la  loi  du  11  juin  1859 
ne  l'accorde  aux  nouvelles  que  jusqu'à  concurrence  de  4  fr.  65  p.  100. 
C'est,  à  mon  avis,  la  pierre  d'achoppement  du  système  de  ces  deux 
auteurs,  qui  l'appliquent,  du  reste,  aussi  bien  au  passé  qu'à  l'avenir. 

M.  Bartholony  est,  il  importe  de  ne  pas  oublier  de  lui  rendre  cette 
justice  méritée,  le  premier  promoteur  de  l'idée  féconde  de  la  garantie 
par  l'État  d'un  minimum  d'intérêt  aux  capitaux  engagés  dans  la  vaste 
entreprise  de  nos  voies  ferrées;  mais  il  nous  semble  aller  beaucoup  trop 
loin  quand  il  veut  «  généraliser  sur  la  plus  grande  échelle,  à  titre  d'en- 
couragement, cette  garantie  d'un  minimum  de  revenu.  »  Autre  chose  était 
défaire  un  appel  efficace  à  des  capitalistes  infiniment  trop  timides,  il 
est  bien  permis  de  le  dire  aujourd'hui,  pour  les  débuts  d'une  entreprise 
dont  les  hommes  clairvoyants  apercevaient  les  magnifiques  promesses, 
que  d'engager  systématiquement  les  finances  de  l'État  et  de  se  mettre 
à  sa  remorque  pour  des  entreprises  partielles  dont  l'avenir  ne  repose 
encore  que  sur  des  probabilités.  Le  minimum  garanti  par  l'État ,  au 
31  décembre  1857,  s'élevant  en  annuité  à  64,102,800  fr.  et  en  capi- 
tal à  1,624,745,000  fr,,  a  été  purement  nominal  jusqu'à  présent,  et 
ce  fait  est  la  vérification  de  la  perspicacité  de  M.  Bartholony  en  ce 
qui  concerne  l'ancien  réseau;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  au  delà,  s'il 
veut  rester  dans  les  limites  d'une  sage  prudence.  Uuant  au  nouveau 
réseau,  dont  j'ai  indiqué  avec  détails  les  conditions  d'exécution  dans 
mon  premier  article  (1),  il  s'agira,  à  dater  du  1"  janvier  1865,  d'un 
maximum  de  garantie  accordé  à  un  capital  de  3,239,000,000  fr. ,  dont 


(1)  Voir  la  livraison  de  novembre  1859. 
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2,623,300,000  fr.  pour  les  concessions  définitives,  et  613,500,000  fr. 
pour  les  concessions  éventuelles.  On  a  vu  que  l'annuité  pourrait  être 
de  443,452,500  fr.,  et  que  le  rapporteur  au  Corps  législatif  ne  croyait 
pas  prudent  de  l'estimer  à  moins  de  30  millions  de  francs,  n'osant  pas 
s'associer  aux  espérances  de  ceux  qui  sont  intimement  convaincus  que 
le  concours  de  l'État  ne  sera  point  réclamé.  M.  Banès  dit  que,  «  plus 
la  protection  est  effective,  plus  elle  a  de  chance  de  rester  nominale,  » 
parce  que  les  compagnies  négocieraient,  par  la  garantie  de  l'État,  leurs 
titres  avec  un  avantage  de  20  p.  100  sur  les  cours  anciens  :  «  Certes, 
ajoute-t-il,  une  telle  supposition  n'a  rien  de  téméraire.  »  Je  n'en  sais 
rien,  et  je  suis  bien  sûr  que  M.  Poujard'hieu  est  persuadé  du  contraire. 

Finalement,  nos  trois  auteurs  poursuivent,  mais  dans  des  conditions 
très-différentes,  l'idée  de  la  constitution  d'un  omnium. 

M.  Bartholony  veut  en  confier  les  fonctions  à  la  Banque  de  France, 
qu'il  regarde  comme  étant  dans  une  excellente  position  pour  les  rem- 
plir, ou,  à  son  refus,  à  une  Banque  spéciale  des  chemins  de  fer,  qui 
pourrait  être  la  Société  de  crédit  commercial  et  industriel.  Dès  1853,  il 
avait  demandé  la  création,  à  laquelle  le  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  aurait  adhéré  un  instant,  d'un  grand-livre  où  devait  être  inscrite 
en  rentes  3  p.  100  la  dette  de  chaque  compagnie  de  chemins  de  fer. 
Aujourd'hui  il  va  plus  loin  :  la  planche  aux  obligations  serait  brisée, 
d'où  une  liausse  immédiate  de  ces  titres  ;  il  serait  créé  un  grand-livre 
des  chemins  de  fer  en  rentes  qu'émettrait  l'État  au  taux  de  2  1/2  p.  100 
et  par  voie  de  souscription  publique.  «  Il  ne  suffit  pas  d'autoriser  chaoue 
compagnie  à  ouvrir  un  grand-livre  pour  l'inscription  de  sa  dette  future  ; 
il  faut  que  l'État  emprunte  pour  elle  et  lui  prête  son  crédit...  »  —  «  Les 
compagnies  ne  peuvent  emprunter  que  chèrement,  l'État  emprunte  re- 
lativement à  bas  prix.  C'est  cependant  aux  compagnies  que  l'État  aban- 
donne le  soin  de  réunir  les  capitaux  nécessaires.  En  d'autres  termes,  il 
va  être  tiré  sur  le  marché  une  lettre  de  change  portant  deux  signatures 
(par  suite  de  la  garantie  du  minimum  d'intérêt  accordée  au  nou- 
veau réseau)  :  seulement  l'une  est  plus  accréditée  que  l'autre,  elle  ob- 
tient facilement  de  l'argent  à  4  1/4  p.  100,  tandis  que  celle-ci  ne  réussit 
qu'à  5  3,4  p.  100.  Est-ce  la  meilleure  signature  qui  sera  mise  en  avant? 
Non,  ce  sera  la  moins  bonne!  Évidemment,  cela  n'est  ni  de  la  pré- 
voyance ni  de  l'habileté.  »  Telle  est  également  la  thèse  que  soutient 
M.  Banès,  avec  une  netteté  concise  qui  donne  à  sa  brochure  un  carac- 
tère très-précieux,  lequel  s'accroit  encore  lorsque  l'on  songe  que  l'au- 
teur est  l'agent  financier  du  syndicat  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  qu'il  est  à  juste  titre  considéré  comme  une  autorité  fort  compétente 
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en  semblable  matière.  Ouvrir  le  grand-livre  des  obligations  et  réa- 
liser le  type  unique  en  créant  une  obligation  syndicale  ,  garantie  par 
l'État  dans  son  intégralité  et  investie  du  privilège  de  la  cote  à  terme , 
est,  en  effet,  une  solution  éminemment  rationnelle,  qui  réserve  le  passé, 
assure  l'avenir  et  donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  On  aurait  là ,  à 
coup  sûr,  Vomniiim  tant  désiré,  dans  des  conditions  aussi  avantageuses 
pour  le  public,  qui  aurait  même  la  faculté  de  convertir  ses  anciens  titres 
contre  les  obligations  syndicales,  que  pour  les  compagnies,  qui  seraient 
évidemment  placées  dans  la  meilleure  situation  pour  emprunter  de  l'ar- 
gent. Mais  M.  Banès  veut  également  que  l'Etat  soit  particulièrement 
intéressé  à  l'adoption  de  la  combinaison  qu'il  prône,  et  cela  en  vertu 
du  dilemme  suivant  :  «  Ne  vaut-il  pas  mieux  pour  l'Etat  donner  une 
garantie  complète,  qui  permette  aux  compagnies  de  trouver  de  l'argent 
à  bon  marché,  et  qui,  par  suite,  conserve  le  caractère  d'un  encourage- 
ment purement  moral,  que  de  donner  une  garantie  incomplète,  qui 
laisse  le  capital  défiant,  l'autorise  à  ne  se  prêter  qu'à  des  conditions 
dures  ,  et,  en  définitive  ,  expose  le  trésor  à  couvrir,  par  de  nouveaux 
sacrifices,  l'insuffisance  des  produits  grevés  de  trop  lourdes  charges?  » 
Cette  alternative  menaçante,  dont  l'avenir  seul  permettra  d'apprécier  la 
réalité,  ne  permet  cependant  pas  de  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  en 
somme  que  de  sociétés  industrielles ,  qui ,  comme  telles,  et  quelque 
importantes  qu'elles  soient,  doivent  être  assujetties  à  toutes  les  chances 
de  bénéfice  ou  de  perte. 

Quant  à  M.  Poujard'hieu  ,  qui  se  distingue  nettement  des  deux  écri- 
vains précédents,  en  ce  qu'il  repousse  énergiquement  l'intervention  de 
l'Etat  (comme  je  l'ai  dit  en  commençant)  et  celle  de  la  Banque  de  France, 
j'ai  eu  précédemment  occasion  d'examiner  son  projet  raisonné  pour  fa- 
ciliter aux  compagnies  de  chemins  de  fer  l'achèvement  des  lignes  se- 
condaires. On  sait  qu'il  veut  substituer,  aux  emprunts  contractés  a  cet 
effet  par  la  voie  d'émissions  nouvelles  d'obligations,  l'intervention  de 
la  Société  du  crédit  foncier,  agissant  comme  banque  spéciale  des  che- 
mins de  fer  et  procurant  aux  concessionnaires  des  capitaux  au  taux  in- 
variable de  3  p.  100.  La  seconde  brochure  de  M.  Poujard'hieu  main- 
tient expressément,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  idées  contenues 
dans  la  première,  mais  elle  est  surtout  destinée  à  lever  l'objection  qui  lui 
a  été  faite  à  propos  du  privilège  de  la  Banque  de  France ,  à  laquelle  il 
fait  une  guerre  acharnée.  Cette  brochure  intéressera  les  partisans  de 
lu  liberté  des  banques,  auxquels  elle  doit  être  surtout  recomman- 
dée ,  mais  son  examen  nous  entraînerait  trop  loin  de  la  question  des 
chemins  de  fer.  Je  rappellerai  seulement  que  la  banque  réclamée  par 
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M.  Poujard'hieu  serait  une  banque  de  circulation  ,  émettant  des  billets 
au  porteur  remboursables  ,  les  uns  à  vue ,  les  autres  à  échéance  tixe  et 
portant  intérêt  au  jour  ,  et  des  bons  à  ordre  comme  ceux  du  trésor  et 
de  la  ville  de  Paris.  J'ajouterai  encore  qu'on  ne  voit  pas  bien  l'analo- 
gie qui  peut  exister  entre  l'organisation  du  crédit  que  propose  cet  écri- 
vain, pour  assurer  aux  compagnies  la  négociation  de  leurs  obligations 
au  taux  nominal  de  3  p.  100,  et  le  système  que  le  gouvernement  em- 
ploie, au  moyen  de  l'échelle  mobile  et  de  l'abaissement  des  prix  de 
transport  par  chemins  de  fer  (prévu  dans  les  cahiers  des  charges  des 
concessions),  pour  combattre  l'élévation  du  prix  des  céréales. 

Il  est  un  point,  que  je  n'avais  fait  qu'effleurer  dans  mon  premier  ar- 
ticle, mais  sur  lequel  je  suis  obhgé  de  revenir;  je  veux  parler  des  critiques 
auxquelles  semble  donner  lieu,  dans  le  monde  des  chemins  de  fer,  la 
loi  du  11  juin  1859 ,  si  on  en  croit  les  auteurs  des  trois  brochures  qui 
sont  l'objet  de  ce  travail.  Selon  M.  Poujard'hieu,  «  les  faits  saillants 
qui  résultent  des  nouvelles  conventions  mettent  les  compagnies  dans 
l'impossibilité  d'accomplir  leur  œuvre  et  font  courir  à  l'Etat,  qui  est 
leur  garant,  et  aux  intérêts  immenses  qui  sont  engagés  dans  leur  indus- 
trie, les  dangers  les  plus  graves  et  les  plus  inquiétants  pour  l'avenir. . . 
La  garantie  de  l'Etat  sera  effective  sur  8,000  kilomètres  de  chemins  à 
construire...  Elle  limite  le  revenu  de  l'ancien  réseau  et  absorbera  tout 
l'accroissement  qu'il  peut  avoir...  Les  complications  administratives 
qui  en  seront  la  conséquence  doivent  faire  courir  les  plus  grands  dan- 
gers à  la  solution  économique  du  prix  des  transports.  »  M.  Bartholony 
n'accorde  pas  de  longs  développements  à  l'appréciation  de  la  loi  du  11 
juin  1859;  «  mais,  suivant  lui,  en  engageant  sa  responsabilité  finan- 
cière dans  les  opérations  des  compagnies,  l'Etat  néglige  de  prendre  le 
seul  moyen  qui  puisse  assurer  le  succès  complet  de  la  mesure ,  »  parce 
qu'il  n'emprunte  pas  aux  lieu  et  place  de  celles-ci.  Quant  à  31.  Banès, 
dès  le  début,  il  déclare  que  cette  loi  n'a  presque  rien  fait  pour  amélio- 
rer les  conditions  du  crédit  des  concessionnaires  :  «  elle  n'a  eu  qu'un 
seul  objet,  celui  de  rassurer  les  actionnaires  sur  les  conséquences  que 
pouvaient  avoir  les  conventions  de  1857,  contenant  obligation  de 
construire  des  Hgnes  secondaires  et  peu  productives...  Procurer  les 
capitaux  à  des  prix  moins  élevés,  c'est  précisément  ce  qui  a  étéoubUé.» 
Cette  unanimité  est  vraiment  embarrassante.  Encore  un  coup,  ne  s'a- 
git-il pas  de  conventions  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  passées  une 
première  fois  en  1857,  pour  l'organisation  momentanément  définitive 
de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  et  une  seconde  fois  en  1858,  par 
mesure  de  réparation  et  pour  la  mise  à  exécution  de  cette  organisation  ? 
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Les  conventions  de  I808,  soumises  au  milieu  de  l'année  dernière  au 
pouvoir  législatif,  n'étaient-elles  point  alors  jugées  suflisantes  '{  N'en 
est-il  plus  de  même  aujourdhui?  Certes,  ce  n'est  point  dans  ce  recueil, 
si  j'étais  tenté  de  le  taire,  que  je  pourrais  regretter  les  inconvénients 
d'une  franche  et  loyale  discussion  \  mais,  lorsque  je  vois  M.  Banès  met- 
tre au  compte  de  la  loi  du  11  juin  1859  «  le  fâcheux  résultat  de  con- 
stater officiellement  que  la  dette  des  chemins  de  fer  avait  déjà  pris  des 
proportions  colossales,  »  je  ne  puis  m'empêcher  de  songer  que  nos  trois 
auteurs  vont  peut-être  à  l'encontre  du  but  qu'ils  se  proposent,  par  tout 
le  bruit  qu'ils  font  autour  de  cette  loi,  au  lendemain  même  de  sa  pro- 
mulgation (1)  et  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  d'en  apprécier  l'influence; 
que  leurs  cris  d'alarme  pourraient  bien  aussi  compliquer  le  «  fâcheux 
résultat.  »  Quant  à  moi,  si,  par  cela  seul  que  j'ai  été  conduit  à  analyser 
tant  de  solutions  de  la  question  des  chemins  de  fer,  je  me  voyais  obligé 
de  formuler  aussi  ma  solution,  je  ne  serais  pas  embarrassé  pour 
la  trouver.  J'ouvrirais  la  brochure  de  M.  Bartholony,  non  aux  pages 
dont  j'ai  essayé  de  donner  une  idée  au  lecteur,  mais  à  celles  qui,  sous 
les  titres  à'Avant-pî'opos  et  de  Conclusion^  sortent,  à  proprement  par- 
ler, du  domaine  de  l'économie  pohtique.  J'y  trouverais  l'expression, 
dans  un  langage  énergique  et  net,  des  vœux  de  tous  ceux  que  préoc- 
cupe l'avenir  industriel  de  la  France ,  et  je  la  rapprocherais  purement 
et  simplement  de  ce  passage  éminemment  vrai  du  rapport  qu'a  adressé,  à 
la  fin  du  mois  dernier,  le  ministre  des  finances  à  l'empereur  :  «  Rien 
n'est  impossible  avec  la  paix  durable  dont  Votre  Majesté  donne  l'espé- 
rance dans  son  programme.  L'épargne  tient  en  réserve  d'abondantes 
ressources,  et,  dans  un  pays  tel  que  la  France,  préparée  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  il  serait  difficile  d'évaluer  tout  ce  que  peut  produire  la 
confiance  dans  l'avenir.  » 


(1)  M.  Banès  dit  qu'aucune  influence  décisive  n'a  été  exercée  sur  les  cours, 
comme  le  témoigne  le  taux  moyen  (283  fr.  82  c.)  des  négociations  faites  par  la 
Banque  depuis  le  1"  juillet  dernier.  Est-il  bien  juste  d'attribuer  à  autre  cbose 
qu'à  l'état  du  marché  la  nécessité  oîi  se  trouvent  les  compagnies  d'emprunter 
ainsi  de  l'argent  à  5  fr.  29  p.  100  ? 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  vient  de 
nommer  une  commission,  —  composée  du  président  de  la  section  dos  travaux 
publics  au  conseil  d'Etat  et  de  quatre  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines,  des  chemins  de  fer  et  des  finances,  —  pour  préparer  le  règle- 
ment d'administration  publique  qui  doit,  aux  termes  de  la  loi,  déterminer  les 
formes  suivant  lesquelles  les  compagnies  de  chemins  de  fer  seront  tenues  de 
justifier  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  recettes. 
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Je  n'ai,  du  reste,  indiqué  encore  que  la  très-minime  partie  du  Sim- 
ple exposé  de  quelques  idées  financières  et  industrielles.  J'excéderais 
évidemment  les  limites  de  cet  article  et  les  bornes  de  ma  compétence 
si  j'examinais  en  détail  la  multitude  de  questions  que  se  pose  et  résout 
en  passant  M.  Bartliolony,  dans  des  notes  rédigées  à  différentes  dates 
et  dont  la  reproduction  aurait  peut-être  gagné  à  être  un  peu  condensée. 
En  laissant  de  côté  les  points  d'une  importance  secondaire  au  sujet 
desquels  est  déjà  intervenu  un  commencement  de  solution,  on  rencontre 
les  vœux  suivants  : 

Conversion  du  4  4/2  p.  400  au  pair  en  3  p.  400  à  75  francs,  — 
d'où  uniformisation  de  la  dette  publique  et  hausse  certaine  du  3  p.  100. 
On  remarquera  sans  doute  que  l'auteur  a  détruit  par  avance  cette  unifor- 
misation, en  créant  du  2  4  2  p.  100  pour  la  dette  des  chemins  de  fer. 

Création  d'une  caisse  de  dotation  et  d'encouragement  des  entreprises 
d'utilité  publique  par  voie  de  subventions  et  de  garantie  d'intérêt.  Cette 
caisse  serait  alimentée  par  les  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  serait  supprimée  (comme  on  le  verra  plus  bas)  et  dont  la  ré- 
serve se  trouverait  ainsi  utilisée  ;  —  par  les  revenus  provenant  de  la  clause 
de  partage  stipulée  par  la  loi  du  1 1  juin  4859  et  dont  il  est  difficile  de 
prévoir  l'avenir,  que  l'auteur  voit  tout  en  beau;  —  par  les  sommes  re- 
présentatives des  dépenses  dont  s'est  affranchie  l'administration  des 
postes,  depuis  que  le  transport  des  dépêches  est  à  très-peu  près  gra- 
tuitement opéré  sur  les  chemins  de  fer  par  les  concessionnaires,  et  de 
celles  dont  s'est  exonéré  le  ministère  des  travaux  publics  en  faisant 
payer  par  ces  concessionnaires  les  frais  de  la  surveillance  que  l'Etat 
exerce  sur  eux  aux  termes  de  notre  législation  ;  il  est  douteux  qu'en  tout 
état  de  choses,  le  gouvernement  prête  les  mains  à  cette  double  combi- 
naison; —  par  l'excédant  des  recettes  du  budget;  — par  le  bénéfice 
annuel  que  ferait  l'Etat  en  rachetant  la  dette  des  compagnies , 
qu'elles  amortiraient  au  pair  entre  ses  mains.  —  M.  Bartholony  évalue  k 
400,000,000  francs  le  revenu  annuel  de  cette  caisse  et  l'emploie  à 
assurer  l'équilibre  des  budgets  en  déficit ,  h  payer  la  garantie  d'intérêt 
lorsqu'elle  fonctionnera,  à  subventionner  des  entreprises  nouvelles,  etc. 
C'est  la  tirelire  de  l'Etat  (sic).  M.  Banès  voudrait  aussi  un  grand-livre 
des  travaux  de  la  paix^  ouvert  à  toute  entreprise  d'utilité  nationale  à 
laquelle  l'Etat  jugerait  convenable  d'accorder  sa  garantie.  —  En  dehors 
du  gouvernement,  qui,  ainsi  que  le  remarque  justement  M.  Poujar- 
d'hieu,  a  formellement  repoussé  l'idée  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer,  cette  intervention  permaiiente  et  générale  de  l'Etat  ne  me  sem- 
ble point  appelée  à  réunir  beaucoup  de  partisans. 
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Suppression  du  tourniquet  de  la  bourse,  si  souvent  annoncée  et  tou- 
jours différée. 

Suppression  ou  tout  au  moins  modifiration  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  créé  par  la  loi  du  23  juin  1857,  dont  le  produit  avait  été 
évalué  14,000,000  francs  et  n'a  pas  é'té  de  6,000,000  francs,  par 
suite  de  la  prédominance  des  titres  nominatifs. 

Demande  de  la  cote  à  terme  des  obligations  de  chemins  de  fer,  au 
sujet  de  laquelle  M.  Bartholony  et  surtout  M.  Banès  font  valoir  des  ar- 
guments connus ,  mais  qui  ne  sera  pas  sans  doute  aussi  favorablement 
accueillie  par  le  Trésor  que  la  demande  précédente  ,  —  dont  le  succès 
serait  une  conséquence  logique  des  tendances  libérales  du  gouverne- 
ment en  ce  qui  concerne  l'industrie. 

Sans  être  de  ceux  qui  peuvent  penser  que  les  affaires  d'un  grand 
Etat  doivent  se  mener  comme  celles  d'un  petit  ménage,  je  ne  puis  ce- 
pendant me  faire  à  cette  idée,  —  partagée  d'ailleurs  par  quelques  bons  es- 
prits, relativement  à  l'amortissement  de  la  dette  publique,  —  qu'elles  ne 
sont  point  assujetties  aux  mêmes  principes  fondamentaux  que  celles  des 
grandes  entreprises  industrielles.  Il  me  semble  donc  absolument  impos- 
sible d'admettre  le  système  original  que  M.  Bartholony  propose  pour  faire 
servir  nos  chemms  de  fer  (nue  propriété  de  l'Etat,  comme  on  sait)  à  être 
simplement  le  contre-poids  de  la  dette  publique,  dont  l'extinction  ne 
serait  même  plus  poursuivie  en  principe.  Mais  je  dois,  en  raison  de  l'au- 
torité qui  s'attache  au  nom  de  l'auteur,  faire  connaître  en  quoi  consiste 
ce  système  ;  je  le  dois,  alors  même  que  je  trouve  oiseux  de  considérer  un 
état  de  choses  qui  ne  peut  se  réaliser  que  dans  un  siècle  à  peu  près,  s'il 
dure  jusque-là.  Sait-on,  en  effet,  si  le  gouvernement,  qui  s'est  résené, 
dans  le  cahier  des  charges  par  lequel  sont  uniformément  régies  au- 
jourd'hui les  concessions  de  chemins  de  fer  (art.  37),  la  faculté  de  ra- 
chat dans  des  conditions  déterminées,  n'usera  pas  de  son  droit  après  la 
fin  des  quinze  premières  années?  Sait-on,  dans  le  cas  où  il  ne  le  ferait 
pas,  ce  qui  se  passera  au  moment  où  il  faudra  prendre  un  parti  pour 
continuer  l'exploitation  des  concessions  expirées,  si  le  gouvernement 
s'en  'chargera  ou  s'il  la  confiera  de  nouveau  à  des  compagnies,  en  sti- 
pulant, par  exemple,  qu'elles  verseront  au  trésor  un  capital  suffisant 
pour  amortir  la  majeure  partie  de  la  dette  publique? 

La  compensation  serait,  à  en  croire  M.  Bartholony,  le  remède  uni- 
versel contre  toutes  les  crises  financières  qui  peuvent  sévir  dans  le 
monde  entier,  et  ce  seul  mot,  écrit  en  lettres  d'or  sur  le  frontispice 
du  budget  d'un  grand  État,  suffirait  pour  rassurer  les  cjéauciers  les 
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plus  timides.  —  Chacun  sait  que  l'Angleterre  est  de  tous  les  pays  celui 
dont  la  dette  est  la  plus  considérable.  Depuis  18:29,  elle  a  complète- 
ment supprimé  le  fonds  d'amortissement,  qui  avait  presque  entièrement 
cessé  de  fonctionner  après  1815;  mais  elle  a  créé,  dans  cet  intervalle 
de  temps,  des  valeurs  nouvelles  qui  forment  une  compensation^  et  c'est 
là  tout  le  secret  du  crédit  dont  elle  jouit  à  juste  titre  sur  tous  les  mar- 
chés du  monde.  Pour  la  France,  la  valeur  nouvelle  qui  pourra  compen- 
ser l'augmentation  progressive  de  la  dette  publique  sera  l'ensemble  des 
concessions  de  chemins  de  fer.  En  calculant  chaque  année  la  propor- 
tion acquise  par  l'État  dans  le  revenu  de  chacune  de  ces  entreprises, 
en  prenant  pour  points  de  départ  les  dates  légales  de  leur  expiration, 
on  capitalise  le  revenu,  unime  cela  se  fait  pour  toutes  les  nues-pro- 
priétés, et,  puisqu'on  n'a  pas  besoin  d'une  réalisation  immédiate,  on  se 
contente  de  capitaliser  au  même  taux  que  la  rente.  En  d'autres  termes, 
les  chemins  de  fer  sont  l'hypothèque  offerte  aux  créanciers  de  l'État 
pour  garantie  de  la  dette  qu'il  a  contractée. 

Il  est  impossible  de  voir  autre  chose  qu'une  fiction  dans  ce  prétendu 
amortissement  successif  de  la  dette  publique ,  par  l'augmentation  pro- 
gressive d'une  contre-valeur  non  réalisable.  L'État  n'est  point  un  débi- 
teur ordinaire ,  puisqu'il  est  éternel  et  que  sa  dette  ne  peut  jamais  être 
exigible  ;  mais  c'est  pourtant  sur  sa  solvabilité  comme  emprunteur  que 
repose,  en  définitive,  le  crédit  public,  et  cette  solvabilité  pourrait  être 
grandement  affectée  par  toutes  les  mesures  financières  tendant  h  aug- 
menter la  créance,  quelque  soUde  d'ailleurs  que  paraisse  la  garantie 
offerte  aux  prêteurs.  Vouloir  établir  un  système  d'amortissement  de  la 
dette  publique  par  voie  de  compensation  avec  les  valeurs  que  possède 
déjà  l'État,  ou  qu'il  possédera  plus  tard,  peu  importe,  ne  constitue  point 
un  amortissement  efficace  et  réel. 

Ouvrir,  en  regard  du  grand-livre  de  la  dette  publique^  le  grand- 
livre  des  nues^ropriétés  deVÉtat,  tel  est  donc  le  système  de  M.  Bar- 
tholony  ;  tel  ne  parait  pas  être  celui  du  ministre  des  finances,  dans  le 
rapport  qui  a  été  cité  plus  haut  et  où  le  mode  classique  d'amortissement 
est  nettement  maintenu  en  principe.  Suspendu  depuis  1848,  revivifié 
pour  une  somme  de  410  millions  de  francs  dans  les  budgets  de  1839  et 
de  1860,  il  vient  d'être  suspendu  de  nouveau  pour  faire  face  à  la  diminu- 
tion de  recettes  que  pourra  amener  la  réduction  de  droits  annoncée  dans 
le  programme  impérial  du  5  janvier.  3Iais  la  seule  idée  commune  au  mi- 
nistre des  finances  et  à  M.  Bartholony  est  que  l'amortissement  ne  peut 
être  sérieux  que  lorsqu'il  fonctionne  avec  un  excédant  de  recettes  po- 
sitif. Hors  de  là,  en  effet,  il  n'y  a  que  des  expédients  plus  ou  moins 
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impraticables,  et  il  est  douteux  qu'un  gouvernement  soit  jamais  disposé 
à  compromettre  les  bases  essentielles  du  crédit  public  par  des  expé- 
riences aussi  hasardeuses  que  celles  dont  M.  Bartholony  se  fait  le  pro- 
moteur. 

Le  même  écrivain,  traitant  la  question  de  la  navigation  intérieure, 
veut  placer  les  canaux  entre  les  mains  des  compagnies  de  chemins  de 
1er,  à  la  charge  par  elles  de  les  entretenir  en  bon  état  et  d'organiser  un 
service  convenable  de  batellerie.  Théoriquement,  ce  moyen  peut  être 
séduisant;  il  a  même  été  appliqué  àla  compagnie  du  Midi,  qui  exploite, 
comme  on  sait,  le  canal  latéral  à  la  Garonne  (Bordeaux  à  Toulouse)  et 
le  canal  du  Midi  (Toulouse  à  Cette).  Pratiquement ,  il  a  le  grave  incon- 
vénient de  supprimer  toute  concurrence ,  à  moins  que  l'Etat  ne  vienne 
exercer  un  contrôle  très-sévère  et  en  somme  fort  délicat.  A  défaut  de 
ce  moyeu,  31.  Bartholony  propose  de  créer  une  administration  distincte 
des  canaux,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu,  pour  les  postes  et  les  tabacs,  par 
des  motifs  tout  à  fait  étrangers  (on  le  remarquera)  aux  conditions  de 
l'exploitation  des  voies  navigables;  décidément  il  se  défie  trop  de  l'ini- 
tiative individuelle.  «Je  veux,  a  dit,  le  16  août  1858  {Moniteur  du  18), 
l'empereur  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  Napoléonville,  que 
les  canaux  fonctionnent  en  même  temps  que  les  chemins  de  fer  et  con- 
courent avec  eux  à  la  prospérité  publique.  »  Le  développement  de 
cette  pensée  se  trouve  (Jans  la  phrase  du  programme  impérial  où  sont 
annoncés  la  «  réduction  des  droits  sur  les  canaux  et,  par  suite,  l'abais- 
sement général  des  frais  de  transport.  »  La  solution  donnée  au  pro- 
blème par  le  gouvernement  est  infiniment  préférable  à  celle  offerte 
par  M.  Bartholony;  elle  sera  aussi  plus  populaire  (1). 

«  Dira-t-ou,  écrit  enfin  M.  Bartholony,  que,  lorsque  l'Etat  entrera 
en  jouissance  des  chemins  de  fer,  il  aura  autre  chose  à  faire  que  d'en 
tirer  un  revenu  comme  les  compagnies  concessionnaires;  qu'il  devra 
abaisser  les  prix  de  transport  au  niveau  des  frais  d'exploitation?...  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  se  placer  sérieusement  sur  ce  terrain.  »  Je  lui 
en  demande  bien  pardon,  mais  je  crois  qu'il  est  dans  une  erreur  com- 
plète, que  je  tiens  d'autant  plus  à  réfuter  qu'elle  a  été  commise  ici 
même  par  un  autre  admininistrateur  de  chemins  de  fer.  «  Pour  fixer 
les  tarifs  d'un  chemin  de  fer,  disait  M.  Edmond  Teisserenc  (2),  il  n'y  a 


(1)  Voir  le  Bidlrlui  de  la  présente  livraison. 

(2)  2^  série,  t.  XII,  p.  5. 

2'"  stniE.  ï.  XXV.  —  15  féviier  1860.  13 
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pas  deux  points  de  vue  difléreiils:  l'un  à  l'usage  des  compagnies,  l'autre  à 
l'usage  de  l'Etat.  »  Il  est  très-facile  de  démontrer  le  contraire,  en  par- 
tant des  principes  très-nets  posés  par  M.  Dupuit ,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées ,  dans  deux  mémoires  qui  ne  sauraient  être  trop 
recommandés  h  ceux  qu'intéresse  la  question  des  voies  de  communi- 
cation (1).  Considérons,  en  effet,  une  marchandise  quelconque ,  circu- 
lant entre  deux  points  déterminés,  et  établissons,  en  regard  d'une  série 
de  tarifs  croissant  depuis  0 ,  minimum  inadmissible ,  mais  pour  lequel 
la  circulation  atteindrait  son  maximum,  jusqu'au  maximum  qui  serait 
accusé  par  l'absence  de  toute  circulation ,  les  tonnages  afférents  à  cha- 
cun des  tarifs  intermédiaires ,  ainsi  que  les  recettes  brutes  correspon- 
dantes, nous  aurons  un  tableau  de  la'nature  de  celui-ci  : 


TARIF. 

CIRCILATION. 

i 

RECETTE  BRI TE.                1 

1 

0 

1000 

0 

1 

900  - 

soo 

<9 

800 

1,600 

3 

700 

2,100 

4 

600 

2,400 

o 

SOO 

2,o00 

6 

400 

2,400 

7 

300 

2,100 

8 

200 

1,600 

9 

100 

900 

1                      10 

0 

0 

Il  est  évident  qu'une  augmentation  régulière  de  tarif  ne  correspond 
pas  ainsi,  dans  la  pratique,  à  une  diminution  régulière  de  tonnage,  qui 
marche  en  outre  très-rapidement  ;  mais  cela  est  peu  important  pour  les 
résultats  qui  vont  être  mis  en  lumière,  non  plus  que  les  variations  du 
produit  net  avec  celles  de  la  recette  brute.  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  devra  pas  hésiter  à  établir  le  tarif  5,  puisqu'il  lui  donnera  le 
maxinunn  de  recette.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  qu'il  lui  serait  par- 
faitement indifférent  de  prendre  1  ou  9,  2  ou  8,  3  ou  7,  4  ou  6,  puisque 
chacun  de  ces  groupes  correspond  à  la  même  recette,  et  que  cette  com- 
pagnie n'a  conséquemment  aucun  intérêt ,  comme  on  le  croit  généra- 
lement ,  à  ce  que ,  dans  une  certaine  limite,  la  circulation  soit  plus  ou 
moins  grande.  C'est  précisément  l'absence  de  cette  indifférence  qui 
constituerait  un  caractère  inhérent  h  la  mission  de  l'État.  A  quoi  bon, 


(1)  Annales  des  ponts  et  chaussées.  De  la  niesiu-e  de  l' utilité  (1844). 
l'influence  des  péages  sur  l'utilité  des  voies  tle  communication  (1849). 
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en  efïet,  substituer  l'État  à  une  compagnie  dans  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  s'il  ne  s'agit  que  d'en  tirer  légitimement  le  plus  grand 
bénéfice  possible?  Le  point  de  vue  sera  tout  autre,  au  contraire ,  si  le 
pouvoir  social,  fidèle  à  son  rôle,  se  propose  uniquement  d'obtenir, 
entre  deux  points  quelconques ,  pour  chaque  sorte  de  marchandises  et 
pour  les  voyageurs ,  la  plus  grande  circulation  possible ,  et  ne  se  préoc- 
cupe dès  lors  que  de  couvrir,  avec  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capi- 
tal d'établissement,  les  frais  d'exploitation  de  toute  nature.  Ce  ne  serait 
qu'exceptionnellement  que  l'État  serait  amené  à  choisir,  dans  le  tableau 
précédent ,  le  tarif  5  ;  il  se  contenterait ,  par  exemple ,  du  tarif  2  et  ne 
pourrait,  sans  manquer  à  son  devoir,  adopter  le  tarif  8,  qui  lui  procu- 
rerait cependant  la  même  recette. 

La  concentration,  très-vivement  critiquée  par  M.  Poujard'hieu,  de  nos 
chemins  de  fer  entre  un  petit  nombre  de  compagnies  puissantes,  et  l'ap- 
pui financier  que  le  gouvernement  s'est  trouvé  obligé  de  leur  prêter,  dans 
des  proportions  que  MM.  Bartholony  et  Banès  trouvent  encore  insuffi- 
santes, tendent  évidemment  à  favoriser  la  réunion  dans  les  mains  de 
l'État  des  intérêts  de  tout  genre  qui  sont  forcément  engagés  dans  cette 
industrie.  Mais  l'application  des  règles  qui  précèdent  ne  serait  déjà  plus 
aussi  avantageuse  pour  le  pubHc,  eu  égard  aux  charges  du  passé  ;  c'était 
dès  le  début  qu'il  eût  fallu,  pour  bien  faire,  songer  aux  principes  fon- 
damentaux qui  régissent  l'exploitation  l'ationnelle  des  voies  de  commu- 
nication. 

E.  Lamé  Fleur y. 
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PHILOSOPHIE  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES^'^ 


L'économie  politique  est  une  science.  Qu'est-ce  qu'une  science? 

Il  y  a  dans  le  monde  deux  ordres  de  manifestations  réelles  de  la  sub- 
stance :  des  corps  et  des  phéfiomênes,  ou,  si  l'on  veut,  des  êtres  et  des 
faits.  On  fait  la  science  non  point  des  corps ,  mais  des  phénomènes 
dont  les  corps  sont  le  théâtre.  Des  faits,  des  lois,  des  rapports,  voilà 
l'objet  de  la  science. 

En  présence  d'une  série  de  faits  individuels  qui  se  ressemblent  et  qui 
dijfèrent,  Tesprit  scientifique  élimine  toutes  les  qualités  particulières  à 
chacun  de  ces  faits,  il  recueille  les  qualités  communes  à  tous  ou  à  plu- 
sieurs, et  en  forme  une  espèce.  En  opérant  sur  un  certain  nombre 
d'espèces,  comme  il  a  déjà  opéré  sur  un  certain  nombre  d'individus, 
l'esprit  scientifique  s'élève  au  genre.  Et  ainsi  de  suite. 

Lorsqu'on  est  arrivé  à  la  notion  d'un  genre  irréductible,  on  a  ce 
qu"on  appelle  un  fait  rjénérul.  Les  phénomènes  ou  fiiits  généraux  sont 
les  abstractions  irréductibles  desquelles  les  phénomènes  ou  faits  indivi- 
duels sont  des  manifestations  réelles.  Exemples  :  la  végétation^  fait  na- 
turel; \?L propriété,  fait  moral;  la  civilisation,  fait  historique. 

Toute  science  est  la  théorie  d'un  fait  général.  Il  y  a  des  sciences  natU' 
relies,  des  sciences  morales,  des  sciences  historiques. 

Le  fait  général  est  universel  et  permanent  :  il  peut  se  manifester  indi- 
viduellement dans  la  réalité  dans  tous  les  lieux,  en  tout  temps.  Il  est 
un.  A  tous  ces  titres,  il  peut  et  doit  devenir  l'objet  d'une  science.  La 
science  sera  faite  quand  on  aura  posé ,  puis  résolu  les  cinq  questions 
suivantes  : 

\"  Quelle  est  la  nature  de  ce  fait? 

2"  D'où  vient  ce  fait?  En  d'autres  termes  :  quelle  en  est  la  cause'} 

3"  En  combien  (Vespcces  principales  se  divise-t-il? 

4  "  Quelles  sont  les  lois  suivant  lesquelles  il  s'accomplit,  soit  dans  sa 
plus  haute  généralité,  soit  dans  ses  principales  espèces? 

o''  Quelles  sont  les  conséquences  qu'il  entraine?  Autrement  dit  : 
quels  en  sont  les  effets"! 


(i)  Les  deux  passages  réunis  sous  ce  titre  sont  extraits  dun  ouvrage  qui  va 
paraître  prochainement ,  intitulé  :  —  L'économie  politique  et  la  justice  , 
examen  critique  et  réfutation  des  doctrines  économiques  de  M.  P.-J.  Proudhon , 
précédées  d'une /Hfroduc/?oH  à  l'étude  de  la  Question  sociale,  par  Léon  Walras. 
Paris.  Guillaumin  et  C^ 
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A  chacune  de  ces  cinq  questions  correspondent  des  procédés  métho- 
diques qui  conduisent  à  leurs  solutions.  Toutes  ces  questions  résolues, 
la  science  est  faite,  on  possède  la  théorie  du  fait  général,  et  l'on  connaît 
d'avance  tous  les  êtres  de  l'univers  en  tant  qu'ils  participent  de  ce  fait  et 
qu'ils  sont  le  théâtre  de  ses  manifestations  individuelles  et  réelles.  Que 
l'on  fasse  la  science  de  tous  les  faits  généraux ,  et  le  monde  est  connu. 

L'observation,  Vexpérience,  Vinduction,  \ hypothèse...,  tels  sont  les 
principaux  procédés  méthodiques  qui  conduisent  à  la  solution  des 
questions  posées  (1). 

Cela  dit,  cherchons  à  reconnaître  avec  précision  s'il  est  un  fait  géné- 
ral dont  la  théorie  puisse  et  doive  être  l'objet  de  V Économie  politique; 
et  quel  est  ce  fait. 

Pour  peu  qu'on  se  soit  pris  un  jour  à  réfléchir  sur  le  rôle  et  l'objet 
de  la  science,  on  se  sera  fort  aisément  aperçu  qu'il  y  a  bien  des  points 
de  vue  difîérents  où  l'on  peut  se  mettre  en  présence  de  la  réalité  pour 
l'étudier,  c'est-k-dire,  en  d'autres  ternies  plus  exacts,  que  bien  des  faits 
généraux  se  partagent  le  champ  de  la  réalité  pour  s'y  manifester  indivi- 
duellement. Sans  perdre  de  temps  en  efforts  d'abstraction  et  de  généra- 
lisation, nous  pouvons  dire  immédiatement  qu'un  de  ces  faits  généraux 
est  Véchange.  Je  m'explique.  Envisagée  d'un  certain  point  de  vue  par- 
faitement caractérisé,  la  vie  sociale  se  présente  comme  une  série  d'é- 
changes, et  le  monde  apparaît  comme  un  m.arché  où  s'accomplit  une 
succession  de  ventes  et  d'achats.  Le  fait  de  l'échange  se  manifeste  en 
ceci  que  certaines  choses,  en  très-grand  nombre,  ne  sont  point  gratui- 
tes, et  ne  peuvent  être  obtenues  par  ceux  qui  en  ont  besoin  qu'en  re- 
tour et  moyennant  cession  d'autres  choses. 

Cet  ensemble  d'utilités  non  gratuites  et  susceptibles  de  participer  du 
fait  général  de  l'échange,  constitue  la  richesse  sociale.  D'une  façon  gé- 
nérale on  pourrait  donc  énoncer  que  l'économie  politique  est  la  théo- 
rie de  la  richesse  sociale  ,  ou  la  science  du  fait  général  de  l'échange  :  ce 
serait  la  Chrématistique  d'Aristote.  Toutefois,  ne  nous  pressons  point 
d'être  satisfaits  :  car  une  analyse  judicieuse  va  nous  convaincre  que  le 
fait  général  de  l'échange  est  complexe,  et  qu'il  implique  deux  autres 


(1)  Il  est  aisé  de  comprendre  qu'une  théorie  de  la  science  en  général  est  in- 
dispensable pour  constituer  la  théorie  de  la  science  sociale,  la  théorie  de  l'éco- 
nomie politique,  ou  la  théorie  de  toute  autre  science  particulière.  En  l'absence 
d'une  philosophie  de  la  science  à  la  fois  expérimentale  et  rationnelle  qui  n'existe 
point  encore  à  vrai  dire,  il  est  sans  doute  permis  d'en  esquisser  quelques  traits 
dans  un  cas  donné.  Sans  doute  aussi  l'on  est  en  droit  d'espérer  du  lecteur  qu'il 
voudra  bien  juger  plutôt  par  ses  applications  que  dans  son  princiiie  une  théo- 
rie fort  incomplète  et  dans  laquelle  il  était  nécessaire  de  mettre  plus  de  simpli- 
cité que  de  rigueur  métaphysique. 
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faits  généraux  plus  simples  :  le  fait  général  de  la  valeur  d'échange,  et  le 
fait  général  de  la  propriété. 

En  effet,  1°  si  l'on  échange  deux  choses  l'une  contre  l'autre,  cela  sup- 
pose qu'elles  sont  équivalentes  ou  qu'elles  ont  la  même  valeur.  Ces 
choses  ont  donc  une  valeur  propre,  et  généralement  on  reconnaît  que 
certaines  choses,  en  très-grand  nombre,  ont  en  effet  une  valeur  d'é- 
change qui  leur  est  propre. 

Et  2''  pour  que  deux  choses  puissent  être  échangées  l'une  contre  l'au- 
tre, il  faut  bien  que  chacune  d'elles  soit  en  la  possession  de  quel 
qu'un.  Pour  échanger  une  chose,  tout  comme  pour  en  user,  il  faut 
l'avoir  appréhendée,  la  détenir  à  part  soi,  se  l'être  appropriée. 

Analysons  consciencieusement  les  deux  faits  généraux  de  la  valeur 
d'échange  et  de  la  propriété. 

I.  Analyse  du  fait  général  de  la  valeur  d'échange.  —  Pour  que  le 
fait  général  de  la  valeur  d'échange  se  manifeste  dans  la  réalité  des  cho- 
ses, en  termes  plus  accessibles,  pour  que  les  choses  aient  une  valeur  et 
puissent  être  échangées,  il  faut  qu  il  se  rencontre  en  elles  deux  quali- 
tés :  \°  VutUité,  2"  la  rareté.  Mais  l'utilité  et  la  rareté  sont  deux  mots 
qu'il  faut  prendre  ici  dans  une  acception  plus  large  et  plus  scientifi- 
que que  l'acception  vulgaire. 

Au  point  de  vue  de  la  science  économique,  une  chose  est  utile  dès 
que  l'on  peut  s'en  servir  {uti)  pour  n'importe  quoi,  et  qu'elle  est  géné- 
ralement demandée.  Une  chose  est  rare  dès  qu'il  n'y  en  a  point  dans  le 
monde  en  quantité  indéfinie,  et  qu'elle  n'est  offerte  à  la  demande  géné- 
rale qu'm  quantité  limitée.  Ajoutons  encore  qu'il  ne  s'agit  pour  nous, 
en  ce  moment,  que  de  la  demande  et  de  l'offre  absolues,  et  nullement 
de  la  demande  et  de  l'offre  effectives.  L'offre  effective  peut  être  infé- 
rieure, égale  ou  supérieure  à  la  demande  effective.  La  demande  absolue 
d'une  chose  utile ,  supposée  rare,  est  toujours  supérieure  à  l'offre  ab- 
solue. 

Dans  ces  données,  la  valeur  se  trouve  rigoureusement  et  philosophi- 
quement définie  par  l'emploi  du  genre  prochain  et  de  la  différence  pro- 
pre :  le  genre  prochain  de  la  valeur  c'est  l'utilité  ;  sa  différence  propre, 
c'est  la  rareté.  Les  choses  qui  n'ont  point  de  valeur  et  qui  ne  peuvent 
être  échangées  sont  celles  qui  sont  inutiles,  et  celles  qui,  tout  en  étant 
utiles,  se  trouvent  dans  le  monde  en  quantité  indéfinie,  comme  l'air 
atmosphérique,  la  chaleur  solaire,  les  forces  de  la  nature,  etc.,  etc. 

De  la  rareté  et  de  l'utilité  naît  la  valeur  d'échange.  A  proprement 
parler,  l'utilité  est  la  condition  de  la  valeur,  la  rareté  seule  en  est  la 
cause.  Voici  comment  : 

Pour  qu'un  fait  puisse  être  considéré  comme  la  cause  d'un  autre  fuit, 
il  faut  :  1"  que  le  premier  fait  se  produisant,  le  second  se  produise  tou- 
jours infailliblement  à  sa  suite;  2'^  que  le  premier  fait  se  produisant 
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avec  une  certaine  intensité,  le  second  se  produise  toujours  avec  une  in- 
tensité proportionnelle.  Ainsi  :  concomitance  perpétuelle  des  deux 
faits,  proportionnalité  constante  de  l'un  à  l'autre,  telles  sont  les  condi- 
tions d'un  rapport  de  causalité  qu'on  puisse  admettre. 

A  ces  conditions  l'utilité  toute  seule  ne  satisfait  point.  i°IÎ  y  a  des 
choses  utiles  qui  n'ont  point  de  valeur  d'échange  :  l'air  atmosphérique, 
la  lumière  solaire ,  etc.  2°  11  y  a  des  choses  notoirement  plus  utiles  que 
d'autres  et  qui  ont  cependant  une  valeur  moindre.  Et  toutefois,  sans 
utilité,  pas  de  valeur  possible. 

Au  contraire ,  toutes  les  fois  qu'une  chose  utile ,  et  par  conséquent 
demandée,  se  trouve  limitée  dans  la  quantité  offerte  à  la  demande,  et 
par  conséquent  rare,  1"  elle  a  une  valeur  d'échange;  2"  elle  a  d"autant 
plus  de  valeur  qu'elle  est  plus  rare,  c'est-à-dire  plus  demandée  et  moins 
offerte.  Et  le  rapport  mathématique  de  la  demande  à  l'offre  est  l'expres- 
sion, en  son  quotient,  de  la  valeur. 

De  ces  observations ,  il  ressort  avec  une  pleine  évidence  que  le  fait 
général  de  la  valeur  d'échange  prend  sa  source  dans  la  limitation  en 
quantité  des  utilités  qui  les  fait  rares.  Il  y  a  cependant  encore  une  re- 
marque à  faire.  On  pourrait  analyser  l'utilité,  et  la  considérer  successi- 
vement dans  son  intensité,  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  sérieuse 
ou  médiocre;  dans  son  extension,  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  ré- 
pandue ou  restreinte;  dans  sa  direction,  suivant  qu'elle  est  plus  ou 
moins  médiate  ou  immédiate.  On  trouverait  alors  qu'à  certains  de 
ces  points  de  vue,  l'utilité  influe  sur  la  rareté,  et,  par  suite,  sur  la  valeur 
des  choses.  11  n'en  resterait  pas  moins  établi  que  la  valeur  d'échange  a 
son  origine  dans  le  fait  de  la  limitation  en  quantité  des  utilités ,  sa  me- 
sure dans  le  rapport  de  la  demande  à  l'offre  absolues,  l'une  et  l'autre, 
en  un  mot,  dans  la  rareté  des  choses  utiles. 

II.  Analyse  du  fait  général  de  la  propriété.  —  Pour  considérer 
d'abord  le  fait  de  la  propriété  dans  sa  nature,  remarquons  qu'il  taut  le 
distinguer  avec  soin  du  fait  de  V appropriation  qui  n'en  est  que  l'élé- 
ment brut. 

La  propriété  n'est  pas  simplement  l'appropriation,  c'est  l'appropria- 
tion sanctionnée  par  la  raison  ou  par  la  loi.  L'appropriation  est  un  fait 
simple,  la  propriété  est  un  fait  composé.  A  la  rigueur,  pour  appréhender, 
détenir,  s'approprier  les  choses,  il  n'y  a  qu'à  étendre  la  main,  et  tout 
est  dit.  Pour  se  considérer  et  se  faire  considérer  comme  propriétaire 
des  choses,  pour  établir  qu'on  a  sur  les  choses  un  droit  de  propriété, 
il  est  nécessaire  de  prouver  qu'on  a  pu  les  appréhender,  les  détenir,  se 
les  approprier  conformément  à  la  justice. 

Quant  à  ce  qui  est  de  l'origine  du  fait  de  la  propriété,  s'il  la  faut 
chercher  quelque  part,  c'est  encore  dans  le  fait  de  la  limitation  en 
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quantité  des  choses  utiles  d'où  naît  déjà,  comme  nous  l'avons  vu,  le 
fait  de  la  valeur  d'échange. 

En  effet,  qui  dit  propriété,  dit  propriété  à  l'exclusion,  et  l'exclusion 
se  fonde  sur  la  limitation  des  choses  propres.  Qui  dit  valeur  d  échange, 
dit  sacrifice  à  faire  en  échange,  et  le  sacrifice  que  l'on  fait  ne  se  mo- 
tive que  par  limpossibilité  où  l'on  est  de  se  procurer  autrement  l'objet 
de  ses  désirs.  Si  tous  les  objets  dont  nous  pouvons  avoir  besoin 
étaient  naturellement  illimités  dans  leur  quantité,  il  n'y  aurait  pas  de 
propriété,  il  n'y  aurait  pas  de  valeur;  sans  propriété  ni  valeur,  il  n'y 
aurait  pas  d'échange.  Ce  n'est  que  par  la  limitation  dans  la  quantité 
des  choses  utiles  qu'on  peut  expliquer  la  propriété,  la  valeur  d'é- 
change, et  l'échange. 

Cette  communauté  d'origine,  cette  simultanéité  d'apparition  des  deux 
faits  généraux  de  la  valeur  d'échange  et  de  la  propriété  est  essentielle  à 
signaler.  Toutefois,  sans  rien  ôter  à  notre  observation  de  son  imporlance, 
il  ne  faut  pas  non  plus  lui  en  donner  plus  qu'elle  n'en  comporte.  Or,  à 
tout  prendre,  l'échange  n'implique,  et  la  limitation  en  quantité  des 
utilités  n'explique  que  la  valeur  d'échange  et  l'appropriation,  mais  nul- 
lement la  propriété,  c'est-à-dire  l'appropriation  légitime  et  conforme  à 
la  justice.  La  question  de  droit  reste  entière.  Cela  n'empêche  point  qu'il 
ne  puisse  et  doive  y  avoir,  comme  en  effet  il  y  a,  matière  à  faire  une 
théorie  du  fait  de  la  propriété,  en  partant  du  fait  de  l'aj  propriation  pure 
et  simple  pour  le  soumettre  au  principe  de  la  justice,  tout  aussi  bien 
qu'il  peut  et  doit  y  avoir  matière  à  faire  une  théorie  du  fait  de  la  valeur 
d'échange  indépendante  de  la  justice. 

Tels  sont  les  résultats  d'une  analyse  sévère  du  phénomène  de  l'é- 
change. 11  demeure  acquis  que  l'échange  implique  l'existence  de  deux 
faits  généraux  :  la  valeur  et  la  propriété.  La  théorie  de  chacun  de  ces 
deux  faits  constitue  une  science;  tâchons  d'assigner  à  chacune  de  ces 
deux  sciences  qui  s'offrent  à  nous  son  caractère  et  ses  limites. 

La  théorie  de  la  valeur  d'échange  et  la  théorie  de  la  propriété  se  tou- 
chent en  raison  de  Tidentité  de  leur  objet.  Ce  sont  les  mêmes  choses 
utiles  qui,  par  le  fait  de  leur  limitation  en  quantité,  deviennent  : 
\°  valables  et  échangeables,  2°  appropriables.  Ce  qui  constitue  la  valeur 
d'échange  constitue  aussi  la  propriété  ;  ce  qui  constitue  la  propriété  con- 
stitue aussi  la  valeur  d'échange. 

La  théorie  de  la  valeur  d'échange  et  la  théorie  de  la  propriété  diffè- 
rent en  raison  du  caractère  respectif  de  leur  point  de  vue.  L'une  est 
une  science  naturelle  parce  qu'elle  est  la  théorie  d'un  fait  naturel; 
l'autre  est  une  science  morale  parce  qu'elle  est  la  théorie  d'un  fait 
moral  :  c'est  ce  qu'il  faut  établir. 

M.  Proudhon,  qui  est  grand  ennemi  de  l'absolu,  ne  me  contestera  pas, 
je  l'espère,  que  le  fait  de  la  liberté  de  l'homme  est  bien  la  source  de 
toute  mornlitè.  De  ce  que  l'homme  délibère  et  se  résout  librement,  il 
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résulte  :  \°  que  ses  actes  lui  sont  imputables;  2"  qu'il  en  est  respon- 
sable, que  sur  lui  rejaillit  l'idée  du  mérite  et  du  démérite;  3°  qu'il  y  a 
donc  pour  l'homme  à  se  préoccuper  du  bien  ou  du  mal  dont  il  répond. 

Les  faits  naturels  se  distingueront  donc  des  faits  moraux  en  ce  que 
les  premiers  auront  leur  origine  dans  la  fatalité  des  forces  naturelles, 
les  seconds  dans  la  volonté  libre  de  l'homme.  Il  est  une  troisième  caté- 
gorie de  faits,  les  faits  historiques,  qui  s'accomplissent  au  sein  de  l'hu- 
manité exactement  comme  les  faits  naturels  au  sein  de  la  nature,  et  qui 
sont  empreints,  comme  les  faits  naturels,  d'un  caractère  fatal  ou,  si  l'on 
veut,  providentiel.  Le  fait  naturel  et  le  fait  historique  se  distinguent 
autrement  :  le  premier  est  toujours  identique  à  lui-même,  le  second  est 
varié  et  progressif.  Cela  posé,  il  est  aisé  de  se  convaincre  : 

1°  Que  le  fait  de  la  valeur  d'échange  est  un  fait  naturel  et  fatal;  car, 
s'il  se  produit  en  partie  par  suite  de  la  présence  de  l'homme  sur  la 
terre,  il  se  produit  surtout  par  suite  de  la  limitation  en  quantité  des 
choses  utiles,  et  doit  être  considéré  comme  aussi  indépendant  de  notre 
liberté  psychologique  que  le  sont  aussi  les  faits  de  la  pesanteur,  de  la 
végétation,  etc.  ; 

2°  Que  le  fait  de  la  propriété  est  un  fait  moral  et  libre;  car  s'il  se 
produit  en  partie,  en  tant  que  fait  de  l'appropriation,  par  suite  de  la 
limitation  en  quantité  des  choses  utiles,  il  se  produit  surtout,  en  tant 
que  fait  de  la  propriété,  comme  caractère  moral  de  l'appropriation,  en 
considération  de  la  double  qualité  de  moralité  ou  d'immoralité  dont 
l'appropriation  peut  être  revêtue  ou  entachée. 

Ainsi  donc  au  seuil  de  l'étude  la  richesse  sociale,  et  derrière  le  phé- 
nomène de  l'échange,  se  présentent  à  nous  deux  théories  de  deux  faits 
généraux  distincts,  deux  sciences  bien  caractérisées  :  la  science  natu- 
relle de  la  valeur  d'échange,  la  science  morale  de  la  propriété. 

Remarquons  alors  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'économie  politique  pour  le 
philosophe  qu'il  n'y  a  pour  lui  de  mathématiques,  de  physique,  de  méde- 
cine. Ce  sont  là  des  expressions  dont  il  faut  tolérer  l'usage  chez  les  gens 
du  monde  sans  jamais  en  user  soi-même,  pour  peu  qu'on  prétende  à 
l'esprit  scientifique.  Et  même  on  voit  qu'il  ne  faut  pas  s'avancer  bien 
loin  dans  la  métaphysique  des  faits  pour  s'apercevoir  que,  comme  il  y 
a  des  sciences  mathématiques  (géométrie,  algèbre,  etc.),  des  sciences 
physiques  (acoustique,  thermologie,  optique,  etc.),  des  sciences  médi- 
cales (anatomie,  pathologie,  etc.  ),  de  même  il  y  a  des  sciences  écono- 
miques :  une  théorie  de  la  valeur  d'échange,  et  une  théorie  de  la 
propriété. 

Poursuivons.  Il  arrive  que  par  le  fait  de  l'activité  humaine,  souvent, 
sinon  toujours,  une  science  se  complète  par  un  art.  Ainsi  la  pathologie 
médicaU?  se  double  de  la  thérapeutique;  ainsi  la  mécanique  rationnelle 
se  complète  par  la  théorie  de  la  construction  des  machines.  L'art  est 
l'application  pratique,  en  vue  de  Vutile,  des  résultats  de  la  spéculation 
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scientifique  qui  s'attache  au  vrai.  La  science  a  des  lois,  l'art  a  des 
rngles  :  cela  dit  tout.  C'est  ainsi  qu'on  doit  naturellement  faire  suivre  la 
théorie  de  la  valeur  d'échange  d'une  théorie  de  ia  production,  et  la 
théorie  de  la  propriété,  qui  n'est  autre  que  celle  delà  distribution,  d'une 
théorie  de  la  consommation. 

1°  Théorie  de  la  valeur  d'échange,  de  l'échange  et  de  la  production  ; 
2"  théorie  de  la  propriété,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  ; 
voilà,  ce  me  semble,  une  division  de  la  science  économique  qui  no 
laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport  philosophique;  je  ne  vois  pas  non 
plus  quels  reproches  on  pourrait  lui  faire  au  point  de  vue  pratique.  Elle 
a  été  inaugurée  ;  je  ne  m'attache  ici  qu'à  la  justifier. 


M.  Proudhon  nous  parle,  sur  un  ton  fort  aisé,  de  l'application  de  l'al- 
gèbre à  la  géométrie  de  Descartes.  J'aime  à  croire  qu'il  la  connaît  ;  mais 
comme  quelques-uns  de  mes  lecteurs  pourraient  n'être  pas  d'aussi  ro- 
bustes mathématiciens  que  M.  Proudhon,  je  demande  la  permission  de 
ieur  exposer  en  quelques  mots  le  mécanisme  de  cette  analyse  qui  bien 
compris  facilitera  singulièrement  mes  explications. 

Par  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie,  on  se  propose  de  re- 
trouver par  le  calcul  algébrique  les  démonstrations  et  solutions  des 
théorèmes  et  problèmes  de  la  géométrie.  Je  dis  retrouver  et  non  pas 
trouver;  voici  pourquoi  :  c'est  qu'au  début  même  de  l'analyse,  on  doit 
établir  une  formule  algébrique  laquelle  résume  en  elle  toute  l'essence 
de  la  géométrie.  Pour  représenter  sous  une  forme  algébrique  le  premier 
des  types  géométriques,  en  termes  techniques,  pour  obtenir  l'équation 
algébrique  de  la  ligne  droite  {y=.ax-\-b  ),  on  se  base  sur  l'application 
du  théorème  dit  des  triangles  semblables.  Or  la  démonstration  particu- 
lière, en  géométrie,  du  théorème  des  triangles  semblables  implique  la 
démonstration  générale  de  tous  les  théorèmes  de  la  géométrie  plane. 
C'est-à-dire  que  la  première  formule  d'analyse  implique  la  géométrie 
tout  entière. 

Il  n'y  aura  personne  alors  qui  ne  comprenne  tout  de  suite  avec  facilité 
que,  dans  ces  données,  l'analyse  de  Descartes  doit  nécessairement  rendre 
en  détail  ce  qu'on  lui  a  donné,  dès  le  début,  tout  d'une  fois.  En  four- 
nissant la  démonstration  et  la  solution  algébriques  de  tous  les  théorèmes 
et  problèmes  de  la  géométrie,  l'analyse  remonte  à  sa  source. 

Il  y  a,  dans  tous  les  cas,  quelque  chose  qui  est  très-certain  :  c'est 
que,  si  par  hasard  les  résultats  de  l'analyse  ne  s'accordaient  point  avec 
ceux  de  la  géométrie,  ce  ne  serait  point  à  la  géométrie,  mais  à  la  mé- 
thode de  calcul  algébrique  qu'il  faudrait  s'en  prendre.  Et  l'identité  des 
résultats  de  la  géométrie  et  de  l'analyse  ne  confirme  et  ne  justifie  que 
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l'excellence  de  la  méthode  de  calcul  algébrique,  et  nullement  l'exacti- 
tude des  faits  géométriques  qui  sont  des  faits  rationnels  au-dessus  de 
toute  confirmation  et  justification  postérieures. 

Pour  tirer  de  cet  exemple  très-heureusement  choisi  toute  la  clarté 
qu'il  peut  donner,  il  faut  assimiler  l'économie  politique,  science  natu- 
relle, à  la  géométrie,  et  la  moi-aie  qui,  dans  les  conditions  où  nous  l'en- 
visageons, n'est  point  une  science  mais  bien  un  art,  l'art  de  vouloir  et 
d'agir,  à  la  méthode  de  calcul  algébrique. 

Cela  dit,  suivons  l'analogie. 

Cherchons  d'abord  un  principe  fondamental  de  morale  qui  renferme 
nécessairement  en  lui  l'essence,  non  pas  seulement  de  la  science  écono- 
mique, mais  de  toutes  les  sciences  naturelles.  Par  exemple,  admettons 
celui-ci  ;  —  je  le  prends  très-large  à  dessein  :  —  Que  l'homme  accom- 
plisse librement  sa  destinée,  sans  entraver  V accomplissement  libre  de 
destinée  de  ses  semblables. 

Maintenant  je  veux  savoir,  dans  un  cas  donné,  si  je  puis  et  si  je  dois 
donner  des  coups  de  bâton  aux  personnes  qui  m'entourent.  Je  consulte 
la  physiologie,  et  elle  m'apprend  que  les  coups  de  bâton  sont  nuisibles 
h  la  santé.  D'autre  part,  la  morale  énonce  implicilement  que  ce  serait 
entraver  l'accomplissement  libre  de  la  distinée  de  mes  semblables  que 
de  les  rendre  malades  et  peut-être  de  les  tuer.  La  physiologie  et  la  mo- 
rale sont  donc  parfaitement  d'accord  pour  me  défendre  de  donner  des 
coups.  Mais  s'il  était  au  contraire  établi  physiologiquement  que  les  coups 
de  bâton  provoquent  le  sommeil,  facilitent  la  digestion  et  guérissent  les 
rhumatismes,  la  mora'e  devrait  m'encourager  à  frapper  mes  parents  et 
mes  amis,  ou  la  morale  aurait  tort. 

Et  ainsi  de  suite.  Si  la  science  économique  établit,  par  exemple,  que 
la  guerre  est  absurde,  économiquement  parlant,  parce  qu'elle  n'est 
autre  chose  que  l'anéantissement  stérile  d'une  portion  de  la  richesse 
sociale,  l'éthique  devra  prescrire  la  guerre,  en  principe,  comme  immo- 
rale ;  ou  l'éthique  aura  tort.  Et,  dans  tous  les  cas,  l'identité  des  résultats 
de  la  morale  et  de  l'économie  ne  saurait  confirmer  et  justifier  que 
l'excellence  de  la  morale  et  nullement  celle  de  l'économie. 

Ainsi,  la  théorie  très-ingénieuse  de  l'application  de  l'algèbre  à  la  géo- 
métrie et  les  deux  exemples  cités  ci-dessus,  auxquels  on  en  pourrait 
ajouter  mille  autres,  démontrent  assez  que  c'est  à  la  morale  qu'il  appar- 
tient de  se  subordonner  au\  sciences  naturelles,  sinon  dans  son  prin- 
cipe, au  moins  dans  ses  applications,  et  que  toute  morale  qui  se  permet- 
trait de  contredire  le  théorème  du  carré  de  l'hypoténuse,  les  lois  de  la 
réfraction,  le  fait  de  la  circulation  du  sang,  ou  les  résultats  de  la  théorie 
de  la  valeur  d'échange,  serait  une  morale  ridicule  et  caduque.  Il  y  en  a 
comme  cela. 

Veuillez,  pour  un  instant,  vous.  Monsieur  Proudhon,  vous  élever  au- 
dessus  de  ces  considérations  de  détails  qui  vous  passionnent  et  vous 
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égarent.  Sachez  embrasser  d'un  regard  calme  et  lucide  un  plus  large 
horizon  ;  et  vous  verrez  que,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  ce  sont  les 
crises  de  la  science  qui  déterminent  les  révolutions  dans  la  morale.  Dans 
l'incessant  cortège  des  intelligences  vigoureuses,  rénovatrices,  progres- 
sives, Thaïes,  Leucippe,  Ânaxagore,  précèdent  Socrate,  Zenon,  Épicure, 
comme  aussi  Galilée,  Copernic,  Kepler,  précèdent  Voltaire,  Rousseau, 
Condorcet . 

N'est-ce  pas  alors  le  fait  d'une  étourderie  maladroite  que  d'aller 
mettre  l'éthique,  une  éthique  logique  et  saine,  en  contradiction  avec 
les  déductions  de  l'économie?  On  dit  :  —  «  Voici  des  faits  :  la  division 
du  travail  est  le  procédé  le  plus  puissant  de  l'industrie  et  ta  source  la 
plus  féconde  de  la  richesse;  mais  elle  tend  en  même  temps  à  abrutir 
l'ouvrier,  et  conséquemment  à  créer  une  classe  de  serfs.  » 

Cette  assertion  est  doublement  inexacte.  Il  y  a  pour  l'industrie  des 
procédés  plus  puissants  et  pour  la  richesse  des  sources  plus  fécondes  que 
la  division  du  travail  :  l'emploi  des  machines,  par  exemple.  Une  presse 
d'imprimerie  créera  cent,  deux  cents,  trois  cents  fois  plus  de  richesse 
que  n'en  créeront  ensemble  mille,  deux  mille,  trois  mille  copistes  divi- 
sant leur  travail.  Et  l'étude  de  la  production  démontre  que  la  pratique 
du  principe  de  la  division  du  travail  mène  droit  à  l'emploi  des  ma- 
chines. 

—  «  En  même  temps  que  la  division  du  travail  est  le  procédé  le  plus 
puissant  de  l'industrie  et  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse,  elle 
tend  à  abrutir  l'ouvrier  et  conséquemment  à  créer  une  classe  de  serfs. 
Les  deux  phénomènes  sont  aussi  certains  l'un  que  l'autre.  » 

Les  deux  phénomènes  sont  aussi  peu  certains  l'un  que  l'autre.  Com- 
ment! voilà,  par  exemple,  un  ouvrier  qui,  dans  une  journée  de  dix 
heures,  ne  divisant  point  son  travail,  fait  deux  cartes  à  jouer.  Il  vit  de 
son  salaire,  plus  ou  moins  confortablement.  Nous,  économistes,  nous 
lui  donnons  les  moyens,  par  le  principe  de  la  division  du  travail,  de 
faire,  en  une  journée  de  dix  heures,  six  cents  cartes  à  jouer,  ou  de 
faire  ses  deux  cartes  à  jouer  en  deux  minutes.  Et  nous  l'abrutissons  !  Il 
lui  reste  neuf  heures  cinquante-huit  minutes  pour  les  employer  comme 
il  voudra,  faire  d'autres  cartes  et  augmenter  son  salaire  et  son  bien-être, 
rentrer  chez  lui,  causer  avec  sa  femme,  instruire  ses  enfants,  s'instruire 
lui-même,  s'initier  aux  intérêts  de  la  société.  Et  nous  l'asservissons!  — 
«  Mais,  crierez-vous,  cela  n'arrive  point!  Le  travail  se  divise  et  l'ouvrier 
ne  s'enrichit  pas  ;  l'ouvrier  s'exténue  et  il  s'abrutit.  »  Cela  est  vrai,  et  je 
le  déplore.  Mais  cela  n'arrive  point  à  cause  de  la  division  du  travail, 
cela  arrive  malgré  la  division  du  travail,  et  pour  d'autres  causes.  Cher- 
chez-les. 

M.  Proudhon  n'a  fait  ici  qu'abuser  lourdement  dune  observation  de 
J.-R.  Say,  qui  m'a  toujours  paru  d'une  singulière  impertinence.  — 
«  C'est  un  triste  témoignage  à  se  rendre,  a  dit  quelque  part  J.-B.  Say,  que 
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d'avoir  passé  sa  vie  à  fabriquer  la  douzième  partie  d'une  épingle,  « 
Cette  observation  serait  fondée  si  l'on  passait  effectivement  sa  vie  à 
fabriquer  la  douzième  partie  d'une  épingle.  Personne  n'y  est  contraint, 
grâce  au  ciel!  L'ouvrier  peut  avoir  des  moments  de  loisir;  après  avoir 
exercé  ses  bras,  il  peut  trouver  des  occasions  d'exercer  son  intelligence 
et  son  cœur. 

D'ailleurs,  allons  plus  loin.  L'observation  de  J.-B.  Say,  si  elle  était 
fondée,  devrait  aller  atteindre  jusque  dans  sa  racine  et  suivre  dans 
toutes  ses  applications  la  division  du  travail,  ou  ce  qu'on  appelle  d'un 
autre  nom,  la  spécialité  des  occupations.  Si  c'est  un  triste  témoignage 
à  se  rendre  que  d'avoir  fabriqué  toute  sa  vie  des  tètes  d'épingles,  c'en 
est  un  également  que  d'avoir  p:issé  sa  vie  k  coudre  des  souliers,  à  riiboter 
des  planches,  à  tailler  des  pierres,  à  labourer  le  sol.  C'est  un  témoignage 
aussi  peu  flatteur  à  se  rendre  que  d'avoir  passé  sa  vie  à  enregistrer  des 
actes,  à  plaider  des  procès  d'héritage  ou  de  séparation  de  corps,  à 
guérir  des  fièvres  ou  couper  des  jambes.  C'est  encore  un  triste  témoi- 
gnage à  se  rendre  que  d'avoir  passé  sa  vie  à  appareiller  des  rimes,  ou  à 
raisonner  de  la  valeur  et  de  Véchange,  du  capital  et  du  revenu,  de  la 
rente  et  de  Vimpôt,  conmie  a  fait  M.  J.-13.  Say,  qui  peut-être  ne  s'est 
jamais  soucié  beaucoup  de  la  botanique,  de  la  médecine,  de  l'histoire, 
de  la  peinture,  de  la  musique  ou  de  voyager  en  Italie. 

Tout  cela  serait  abrutissant,  asservissant.  Pas  le  moins  du  monde  ; 
ce  qui  abrutit,  ce  qui  asservit  le  travailleur,  ce  n'est  pas  la  spécialité, 
c'est  l'excès  du  travail  spécial  auquel  il  est  propre,  c'est  le  salaire  ii.suf- 
fisant,  parce  qu'il  est  perpétuellement  écorné,  rogné  par  l'impôt,  c'est  la 
misère  que  ne  peut  vaincre  l'excès  de  travail. 

L'idéal  de  l'ordre  social,  c'est  que  le  travailleur,  en  se  livrant  au  travail 
auquel  il  est  propre,  réussisse  à  gagner  sa  vie,  à  satisfaire  aux  exigences 
du  présent  en  se  ménageant  des  ressources  pour  l'avenir,  par  une  jour- 
née de  huitou  dix  heures  de  travail;  et  qu'il  ait  ensuite  le  loisir  de  cul- 
tiver son  esprit,  d'intéresser  son  cœur,  soit  en  oubliant  un  peu  sa  spé- 
cialité, soit  eu  tendant  à  l'élargir.  Nous  entendons  tous  les  plaintes  qui 
s'élèvent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  contre  un  travail  abrutissant 
et  asservissant,  c'est-à-dire  contre  un  travail  excessif  et  mal  rétribué. 
Or  la  morale  et  l'économie  politique  s'accordent,  ou  pour  mieux  dire, 
la  morale  appuyée  sur  une  saine  économie  politique  s'attache  k  pour- 
suivre l'idéal  où  nous  aspirons  tous. 

Et  quant  au  fameux  principe  que  les  contraires  doivent  se  balancer 
et  non  s''entre-détruire,  précisément  parce  qu'ils  sont  contraires,  peut- 
être  sonmies-nous  moins  incapables  de  le  connaître  et  surfout  de  le 
comprendre  qu'il  ne  plaît  à  M,  Proadhon  de  l'aftirmer.  Par  exemple, 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  s'il  fallait  l'appliquer,  je  dirais  ceci, 
que  M.  Proudhon  n'a  pas  su  dire  :  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
travail  et  l'oisiveté  se  détruisent,  ou  du  moins*se  nuisent  l'un  à  l'autre, 


206  JOURNAL  DES  EC0N03IISTES. 

les  uns  Iravaillant  trop,  les  autres  ne  travaillant  pas  assez;  tandis  que 
dans  une  société  mieux  ordonnée,  il  y  aurait  balance  ou  équilibre  entre 
le  travail  et  Toisiveté,  chacun  ayant  sa  part  d'occupation  et  de  loisir. 
Je  me  résume.  Des  observations  qui  précèdent,  on  doit  conclure  que 
la  terrible  antinomie  de  M.  Proudhon  s'écroule  avec  fracas.  Il  l'énonçait 
ainsi  : 

—  «  Ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  c'est  que  sur  le  même  phé- 
«  nomène,  l'économie  semble  dire  oui,  la  justice  non.  » 

Cette  assertion  n'est  admissible  à  aucun  prix.  Une  économie  politique 
qui  dirait  obstinément  :  Oui,  alors  que  la  justice  dirait  avec  évidence  : 
Non,  serait  une  détestable  économie  politique;  disons  mieux,  ce  ne 
serait  pas  de  l'économie  politique.  Et  réciproquement,  il  n'y  aurait 
qu'une  justice  inique  qui  pût  se  mettre  en  contradiction  soit  avec  la 
géométrie,  soit  avec  l'optique,  soit  avec  la  physiologie  végétale  ou  ani- 
male, soit  avec  la  véritable  économie  politique. 

Quant  à  la  théorie  de  la  propriété,  de  la  distribution  et  de  la  consom- 
mation, quant  à  la  partie  des  sciences  économiques,  à  l'élaboration  de 
laquelle  doivent  concourir  ensemble  et  la  théorie  de  la  valeur  d'échange, 
véritable  économie  politique,  et  les  principes  de  la  justice,  elle  doit  en 
effet  résulter  de  l'application  de  la  justice  à  l'économie  politique  comme 
l'analyse  de  Descartes  résulte  de  l'application  de  l'algèbre  à  la  géomé- 
trie; c'est  à-dire  que  la  justice  doit  se  subordonner  à  l'économie  poli- 
tique. Il  n'est  pas  permis  de  dire,  commie  le  fait  M.  Proudhon,  que  la 
justice  servira  de  formule  constante  à  l'économie  politique;  c'est  au 
contraire  l'économie  politique  qui  doit  servir  de  formule  constante  à  la 
justice.  M.  Proudhon  intervertit  l'ordre  logique  des  idées;  il  met  la 
charrue  devant  les  bœufs. 

Cela  vient  de  ce  qu'il  n'a  pas  une  intelligence  nette  du  rô'e  de  la 
morale,  non  plus  que  de  celui  de  l'économie.  M.  Proudhon  semble 
croire  que  la  justice  est  quelque  chose  d'immuable,  qu'avant  lui  per- 
sonne n'avait  aucune  idée  des  principes  de  la  justice;  qu'après  lui,  le 
monde  pourra  s'en  tenir  éternellement  à  ceux  qu'il  aura  proclamés. 
Il  n'en  est  rien  :  l'art  de  penser,  l'art  de  vouloir,  l'art  de  sentir  progres- 
sent et  se  transforment  de  siècle  en  siècle,  en  suivant  pas  à  ])as  le  déve- 
loppement des  facultés  humaines.  La  justice  doit  reposer  sur  un  prin- 
cipe fondamental  en  qui  puisse  se  résumer  l'essence  non-seulement  de 
l'économie  politique,  mais  de  toutes  les  sciences  mathématiques,  phy- 
siques, physiologiques,  psychologiques.  La  morale  bénéficie  des  décou- 
vertes de  la  science. 

Et,  la  subordination  des  sciences  morales  aux  sciences  naturelles  étant 
ainsi  comprise,  ce  n'est  point  à  faire  miroiter  de  ridicules  antinomies 
que  le  philosophe  doit  s'attacher,  mais  au  contraire  à  faire  resplendir 
dans  leur  simplicité  logique  des  liarmonies  profondes,  intimes,  natu- 
relles. Léon  Walras. 
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Mi. 


SUR  LA  QUESTION  MONÉTAÎRË  EN  SUISSE 


Depuis  la  publication  de  mon  premier  article,  la  discussion  a  été 
continuée  dans  la  presse,  et  l'opinion  favorable  au  statu  quo  et  à  l'étalon 
d'or  a  trouvé  de  nouveaux  organes  dans  M.  Otl,  directeur  de  la  banque 
cantonale  de  Zurich,  et  M.  Fischer,  Tun  des  administrateurs  du  crédit 
mobilier  de  cette  même  ville.  L'un  et  l'autre  ont  répondu  à  la  circulaire 
du  conseil  fédéral,  et  ils  l'ont  fait  avec  assez  d'intelligence  et  de  connais- 
sance du  sujet,  pour  qu'il  m'eût  été  agréable  de  me  ranger  à  leur  avis  ; 
mais  les  trois  principales  raisons  dont  ils  l'étayent  n'ont  pu  me  con- 
vaincre, bien  que  je  sois,  comme  eux,  favorable  en  principe  à  l'étalon 
d'or. 

Selon  ces  auteurs,  il  est  impossible  qu'un  petit  État  tel  que  la  Suisse 
conserve  un  système  monétaire  différent  de  ceux  des  grands  États  ou 
groupes  d'États  qui  l'entourent. 

Cependant  la  Suisse  a  subsisté,  depuis  1815  jusqu'en  1850,  avec  un 
régime  monétaire  qui  n'était  ni  le  système  autrichien,  ni  le  système 
français,  ni  celui  des  autres  États  de  l'Allemagne;  et  pendant  cette 
période,  notre  industrie  et  notre  commerce  ont  pris  un  essor  merveil- 
leux, comme  chacun  sait. 

Mais  il  y  a  plus  :  n'a-t-on  pas  vu  la  petite  république  de  Genève  con- 
server, jusqu'à  sa  réunion  au  grand  Empire  français,  un  système  moné- 
taire à  elle  propre,  et  frapper  elle-même  la  monnaie  d'argent  et  de 
billon  dont  elle  avait  besoin?  La  même  chose  peut  se  dire,  si  je  ne  me 
trompe,  des  républiques  de  Hambourg  et  de  Brème,  qui  ne  sont  guère 
moins  inférieures  que  Genève  à  la  Suisse  actuelle,  soit  en  étendue,  soit 
en  population. 

Je  cherche  en  vain,  d'ailleurs,  d'où  pourrait  provenir  l'impossibilité 
dont  il  s'agit.  Jamais  la  difïérence  de  monnaie  n'a  empêché  deux  États 
d'entretenir  entre  eux  les  relations  commerciales  les  plus  actives  et  les 
plus  avantageuses.  Qu'il  puisse  en  résulter,  pour  les  négociants,  pour 
les  banquiers,  surtout  pour  de  grandes  eiitreprises  telles  que  le  Crédit 
mobilier  de  Zurich,  une  comptabilité  un  peu  plus  longue  et  plus  com- 
pliquée, je  ne  le  conteste  pas;  mais  ce  n'est  là  qu'un  intérêt  particu- 
lier, non  un  intérêt  général,  et  cet  intérêt  particulier  est  en  lui-même 
si  peu  considérable,  que  le  commerce  n'a  pas  songé  à  le  faire  valoir,  au 
moins  ouvertement. 
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Un  second  arguiaent,  allégué  par  M.  Fischer,  est  tiré  des  variations 
auxquelles  il  croit  que  la  valeur  de  l'argent  sera  exposée  aussi  bien  que 
celle  de  l'or.  Cet  auteur,  beaucoup  plus  instruit  que  moi  de  la  pratique 
du  grand  commerce,  réfute,  mieux  que  je  n'ai  pu  le  faire,  les  idées  de 
ceux  qui  s'attendent  à  voir  l'Europe  épuisée  d'argent  par  son  .commerce 
avec  l'Asie,  et  de  plus,  il  admet,  comme  moi,  que  l'argent  doit  avoir 
subi  une  légère  baisse  de  valeur  par  suite  de  l'invasion  de  l'or  dans  la 
circulation  européenne;  mais  il  prétend  que  des  baisses  bien  plus  fortes, 
et  en  général  de  grandes  et  fréquentes  fluctuations,  auront  lieu  dans  la 
valeur  de  l'argent,  par  suite  des  changements  que  subiront  en  Europe  la 
circulation  monétaire  et  les  besoins  auxquels  répondra  celte  circulation. 
Ceci  est  une  grave  erreur. 

Le  fait  seul  de  cette  puissance  exhaustive,  à  la  fois  continue  et  crois- 
sante, qu'attribuent  quelques  personnes  au  commerce  asiatique,  pour- 
rait expliquer  une  perturbation  prolongée  des  lois  économiques  par 
lesquelles  la  valeur  des  métaux  précieux,  comme  celle  de  toute  autre 
chose,  est  déterminée.  Celte  cause  chimérique  étant  écartée,  les  lois 
ordinaires  reprennent  leur  portée  générale,  et  nous  permettent  d'affir- 
mer que  la  valeur  courante  de  l'argent  sera  déterminée  par  sa  valeur  de 
production;  car  les  exploitateurs  des  mines  d'argent, quels  qu'ils  soient, 
ont  un  intérêt  évident  à  étendre  leurs  exploitations  si  la  valeur  de  l'ar- 
gent s'élève,  à  les  restreindre  si  elle  s'abaisse.  Or,  les  frais  de  produc- 
tion de  ce  métal  varient  peu  et  ne  peuvent  guère  subir  des  variations 
aussi  brusques  ni  aussi  considérables  que  celles  auxquelles  la  valeur  de 
l'or  est  exposée.  La  raison  en  est  simple  et  connue  de  tout  le  monde: 
l'or  se  trouve  à  l'état  nalif  ;  l'argent,  à  l'état  de  minerai. 

La  valeur  de  production  de  l'argent  ne  restera  sans  doute  pas  sta- 
tionnaire  ;  il  est  probable  qu'elle  diminuera  ;  mais  celte  diminution  sera, 
nécessairement  et  par  la  force  même  des  choses,  lente,  graduelle,  peu 
considérable,  compatible  dès  lors  avec  la  fixité  désirable  de  notre 
unité  monétaire. 

Enfin,  les  auteurs  que  je  réfute,  prévoyant  le  cas  où  la  France  renon- 
cerait définitivement  à  son  unité  monétaire  actuelle  et  se  verrait  obligée 
de  créer,  pour  les  besoins  de  la  moyenne  et  de  la  petite  circulation,  une 
monnaie  d'argent  plus  ou  moins  altérée,  supposent  assez  gratuitement 
que  les  nièces  de  cette  monnaie  ressembleraient  assez  aux  nôtres  par 
leur  poids,  leur  volume,  leur  empreinte  et  leur  nom,  pour  envahir, 
malgré  nous,  notre  circulation  et  y  remplacer,  à  notre  préjudice,  la 
monnaie  d'argent  à  9/10  de  fin  que  nous  aurions  frappée. 

A  cela  je  réponds  que  le  danger  serait,  dans  tous  les  cas,  passable- 
ment éloigné,  car  la  France  possédait,  il  y  a  dix  ans,  plus  de  trois  mil- 
liards en  monnaies  d'argent  dans  sa  circulation;  elle  n'en  a  pas  perdu 
depuis  plus  d'un  milliard  et  n'a  pas  discontinué  d'en  frapper.  Or,  tant 
qu'il  restera  en  France  un  écu  de  cinq  francs  à  9/10  de  fin,  on  se  gar- 
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dera  bien  d'en  frapper  à  un  titre  inférieur  qui  puissent  être  confondus 
avec  ceux-là. 

Une  fois  que  la  France  aura  vu  disparaître  son  dernier  écu,  ses  der- 
nières pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc,  le  danger  existera  sans 
doute  ;  mais  à  moins  que  le  gouvernement  français  ne  s'attache ,  avec 
une  malveillance  qu'il  serait  absurde  de  lui  supposer,  à  imiter  notre 
monnaie,  je  ne  vois  pas  ce  qui  empêcherait  la  Suisse  de  fabriquer,  pour 
son  usage,  des  pièces  que  leur  diamètre ,  leur  épaisseur  et  d'autres  ca- 
ractères non  moins  apparents  permettraient  de  distinguer  facilement 
de  celles  qui  circuleraient  en  France  avec  les  mêmes  noms. 

L'objection  tirée  des  frais  de  fabrication  n'est  pas  sérieuse.  N'a-t-on 
pas  vu  de  tout  temps  des  États  moins  riches  que  la  Suisse  actuelle 
frapper  eux-mêmes  la  monnaie  dont  ils  avaient  besoin?  —  Oui,  dira-t- 
on, parce  que  cette  monnaie  leur  restait  ;  mais  la  nôtre  ne  nous  restera 
pas  ;  elle  nous  sera  enlevée  par  l'agiotage  à  mesure  que  nous  la  fabri- 
querons. —  Il  me  serait  facile  de  démontrer  qu'avec  un  monnayage 
bien  organisé,  c'est  précisément  dans  cette  hypothèse  que  la  fabrication 
d'une  monnaie  nous  coûterait  le  moins;  mais  l'hypothèse  est  une  chi- 
mère. L'argent  ne  manquerait  pas  plus  à  notre  circulation,  quand  il  y 
trouverait  en  permanence  un  écoulement  avantageux,  que  l'eau  ne 
manquera  au  lac  de  Zurich  tant  que  la  Linth  et  ses  autres  affluents  y 
trouveront  un  fond  plus  bas  que  les  lits  qu'ils  se  sont  creusés  pour  y 
arriver. 


Au  moment  où  j'écrivais  ces  dernières  lignes,  j'ai  reçu  communica- 
tion de  la  loi  qui  vient  d'être  adoptée  par  l'Assemblée  fédérale  et  qui  a 
tranché,  sinon  résolu,  les  questions  débattues.  La  discussion  est  ainsi 
définitivement  close  pour  nous.  A  vrai  dire ,  elle  l'était  ^vant  cette  dé- 
cision et  depuis  le  moment  où  les  hommes  compétents  ont  prononcé 
par  la  presse  leur  dernier  mot  ;  car  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  Berne 
ne  doivent  pas  compter.  La  question  n'avait  pas  été  assez  étudiée  et  n'é- 
tait pas  d'ailleurs  assez  généralement  comprise  pour  fournir  matière  à 
une  délibération  nourrie  (1).  Les  résolutions  mêmes  qui  ont  été  prises 
en  font  foi. 

Les  propositions  du  Conseil  fédéral,  portées  d'abord  au  Conseil  na- 
tional, y  ont  été  adoptées  en  principe,  mais  renvoyées  au  Conseil  fédéral 


(1)  Je  note  cependant  avec  satisfaction  qu'on  n'y  a  point  reproduit  cette  si 
étrange  assertion  du  gouvernement  vaudois  que  j'ai  signalée  dans  une  note  de 
mon  premier  article,  ni  aucune  des  âneries  que  renfermaient  certaines  ré- 
ponses adressées  au  conseil  fédéral  par  des  corps  ou  des  individus  auxquels  il 
avait  envoyé  sa  circulaire.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  juger  de  l'état  des  con- 
naissances économiques  dans  ce  pays  par  les  délibérations  et  les  votations  de 

2'  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  février  1860.  14 
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pour  qu'il  eût  à  présenter  un  projet  plus  détaill*',  dans  lequel  l'altéra- 
tion proposée  pour  les  pièces  de  cinquante  centimes  serait  étendue  aux 
pièces  de  un  franc  et  de  deux  francs.  Ainsi  a  été  fait,  et  le  nouveau  pro- 
jet, accepté  presque  sans  modification  par  le  Conseil  national,  puis  par  le 
Conseil  des  Ëtats,  remplace  désormais,  comme  loi  monétaire,  la  loi  du 
7  mai  1850.  Voici  cet  acte,  qui  causera  sans  doute  à  plus  d'un  lecteur 
du  Journal  des  Économistes  quelque  étonnement,  pour  ne  rien  dire  de 
plus. 

Art.  l'^^  —  Les  pièces  d'or  françaises,  qui  sont  frappées  dans  la  proportion 
de  1  livre  d'or  fin  pour  15  1/2  d'argent  fin,  seront  admises  à  leur  valeur  no- 
minale comme  monnaie  légale,  aussi  longtemps  qu'elles  ont  eu  en  France  un 
cours  légal  à  leur  valeur  nominale.  Cette  décision  s'applique  également  aux 
pièces  d'or  d'autres  États  qui  sont  frappées  en  parfaite  concordance  avec  les 
pièces  françaises  correspondantes. 

Le  Conseil  fédéral  décidera,  après  examen,  quelles  sont  les  espèces  d'or 
étrangères  qui  remplissent  les  conditions  voulues  et  qui  peuvent  être  admises 
comme  monnaie  légale. 

Art.  2.  —  En  modification  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  7  mai  1850  sur 
les  monnaies  fédérales,  les  espèces  suisses  de  monnaie  en  argent  sont  au  titre 
et  au  poids  ci-après  indiqués  : 

Limité  monétaire  n'est  plus  exprimée  désormais  que  dans  sa  quintuple  va- 
leur par  l'écu  de  o  fr.  qui  conserve  le  titre  de  neuf  dixièmes.  Les  pièces  de 
2  fr.,  de  i  fr.  et  de  1/2  fr.  seront  dorénavant  frappées,  comme  monnaie  di- 
visionnaire d'argent,  à  huit  dixièmes  de  fin. 

Elles  contieiment  autant  de  fois  le  poids  de  l'unité  monétaire  que  leur  va- 
leur nominale  l'indique. 

Art.  3.  —  La  tolérance  du  titre  et  du  poids  des  nouvelles  espèces  suisses 
de  2  fr.,  1  fr.  et  1/2  fr.,  est  celle  fLxée  pour  les  monnaies  en  argent  aux  ar- 
ticles 5  et  6  de  la  loi  du  7  mai  1850,  sur  les  monnaies  fédérales. 

Le  diamètre  de  ces  espèces  est  le  même  que  celui  des  pièces  suisses  corres- 
pondantes. 

Art.  4.  —  Personne  n'est  tenu  à  recevoir  en  paiement  plus  de  vingt  francs 
en  espèces  divisionnaires  d'argent. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  fédéral  décidera  quelles  monnaies  divisionnaires 
étrangères  seront  admises  dans  la  circulation  et  à  quelles  conditions. 

Art.  6.  —  Les  espèces  suisses  en  argent,  de  2  fr.,  de  1  fr.  et  1/2  fr.  (50 
centimes),  frappées  en  conformité  de  la  loi  du  7  mai  1850  sur  les  monnaies 


l'Assemblée  fédérale.  Il  y  a,  proportionnellement,  plus  d'économistes  instruits 
en  Suisse  qu'en  France  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  cette  classe  que  la  démocratie 
choisit  ses  représentants.  L'aristocratie  de  l'intelligence  et  du  savoir  n'est  guère 
moins  exclue  des  fonctions  pohtiques,  chez  nous,  que  les  aristocraties  de  nais- 
sance et  de  position. 
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fédérales,  seront  retirées  de  la  circulation  dans  les  délais  et  les  formes  pres- 
crits par  le  Conseil  fédéral. 

Art*  7.  —  Les  espèces  suisses  divisionnaires  d'argent,  de  2  fr.,  de  1  fr.  et 
1/2  franc,  frappées  en  exécution  de  la  présente  loi,  pourront  être  échangées 
dans  les  caisses  désignées  à  cet  effet,  contre  des  espèces  d'or  ou  des  pièces  de 
5  fr.  en  argent,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  7  mai  1850  sur  les 
monnaies  fédérales. 

Art.  8.  —  L'excédant  de  recettes  pouvant  résulter  des  nouvelles  frappes  de 
monnaie  formera  un  fonds  de  réserve  pour  être  employé,  cas  échéant,  à  cou- 
vrir tout  ou  partie  des  frais  provenant  du  retrait  des  pièces  de  monnaies 
Suisses  usées,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du  7  juin  18o0  sur  les  mon- 
naies fédérales. 

Art.  9.  —  Le  budget  déterminera  chaque  année  la  quantité  des  nouvelles 
monnaies  à  frapper,  comme  pour  les  autres  monnaies  suisses. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution 
de  la  présente  loi,  qui  entrera  immédiatement  en  exécution. 

L'innovation  introduite  par  l'art.  2  n'a  pas  été  adoptée  sans  avoir 
rencontré  quelque  opposition  de  la  part  même  des  membres  de  la  ma- 
jorité, qui  objectaient  avec  raison  que  la  Confédération  ferait  ainsi  en 
détail  ce  qu'elle  avait  repoussé  en  principe,  c'est-à-dire  prendrait  une 
grave  initiative.  En  effet,  cette  altération  des  pièces  d'un  franc  et  de 
deux  francs  équivaut  à  une  adoption  expresse  et  définitive  de  l'étalon 
d'or.  Par  là,  notre  unité  monétaire  cesse  d'être  le  franc  d'argent  pour 
devenir  le  franc  d'or,  c'est-à-dire  la  vingtième  partie  du  napoléon  d'or, 
et  se  trouve  dès  lors  irrévocablement  condamnée  à  subir  toutes  les 
dépréciations  successives  que  l'avenir  réserve  à  ce  métal.  Il  y  a  encore 
loin  du  statu  quo  qui  avait  d'abord  été  proposé  à  cette  révolution  moné- 
taire formelle  et  décisive. 

Cherbuliez. 


LE    COÎIPAGNONNAGE  '» 


En  plein  soleil,  et  cependant  presque  dans  l'ombre,  sans  organisation 
réellement  occulte,  mais  non  sans  aspects  mystérieux,  subsiste  encore 
parmi  nous  une  institution  puissante,  profondénjent  enracinée  dans  les 
mœurs,  renfermant  dans  ses  cadres  des  milliers  d'hommes,  la  partie  la 
plus  vive  et  non  la  moins  intelligente  de  la  classe  ouvrière.  Cette  insti- 


(1)  Cette  étude  fait  partie  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  Paupérisme  et  les  As- 
sociations de  prévoyance,  que  M.  Emile  Laurent  va  très-incessamment  publier. 
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tution  est  si  forte,  si  vigoureuse,  a  poussé  des  ramifications  si  larges  au 
sein  des  masses,  répond  à  des  besoins  tellement  réels,  qu'elle  a  résisté 
au  mouvement  général  de  rénovation  qui  nous  entraîne  depuis  plus 
d'un  demi-siècle ,  et  qu'au  milieu  de  tous  les  bouleversements  sociaux 
de  notre  âge,  elle  a  conservé,  dans  toute  leur  pm^eté,  sa  physionomie 
primitive,  ses  légendes,  ses  mythes,  sa  poésie,  offrant  ainsi  un  contraste 
étrange  avec  les  teintes  effacées,  les  habitudes  sans  couleur  de  la  vie 
moderne;  nous  avons  nommé  le  compagnonnage  :  institution  singulière, 
dont  le  nom  n'est  ignoré  de  personne,  dont  les  erreurs  et  les  fautes 
toujours  bruyantes  sont  présentes  à  l'esprit  de  tous,  dont  les  côtés 
esentiellement  saluLairc:>  sont  à  peine  aperçus  de  quelques-uns.  Qui  n'a 
vu,  sur  les  promenades  publiques  et  sur  les  avenues  de  nos  grandes 
villes  de  province,  ces  longues  processions  de  jeunes  hommes,  défilant 
gravement  et  en  bon  ordre,  quelquefois  poussant  des  hurlements  bizar- 
res, ou  faisant  entendre  des  chants  inconnus?  Ce  spectacle  est  si  fami- 
lier à  tout  le  monde,  qu'à  peine  lui  accorde-t-on  une  attention  d'un 
instant;  combien  cependant  se  sont  demandé  quelle  pouvait  être  sa 
signification,  combien  se  sont  enquis  du  but  que  peuvent  poursuivre 
ces  hommes  qui  ne  semblent  pas  plus  se  préoccuper  des  étonnements 
distraits  et  des  sourires  de  la  foule,  que  la  foule,  au  fond,  ne  se  préoc- 
cupe d'eux?... 

Quelle  est  l'organisation  du  compagnonnage  ?  Quelle  est  sa  pensée 
dirigeante?  son  esprit  caché?  Quelles  sont  ses  pratiques  utiles  ou  nui- 
sibles? Quel  fondement  doit-on  faire  sur  son  avenir?  L'étude  de  ces 
diverses  questions  est  encore  presque  neuve ,  et  elle  ne  manque  certai- 
nement pas  de  quelque  intérêt.  Un  jour  ou  l'autre,  bientôt  sans  doute, 
beaucoup  des  coutumes  les  plus  originales  et  les  plus  vivement  accusées 
de  l'antique  institution  populaire  subiront  l'infiuence  qui  pousse  pro- 
gressivement nos  mœurs  et  nos  lois  vers  une  uniforme  régularité;  beau- 
coup de  ses  traditions  les  plus  curieuses  s'effaceront  devant  l'esprit 
sceptique  et  frondeur  qui  pénètre  de  plus  en  plus  toutes  les  couches 
sociales;  l'heure  est  donc  propice  pour  fixer  ces  traditions  et  ces  cou- 
tumes, dont  les  adeptes  eux-mêmes  ne  voient  pas  toujours  l'ensemble, 
pour  les  grouper,  en  faire  ressortir  l'idée  inspiratrice  et  comme  le  sens 
philosophique. 

1. 

Et  d'abord,  quelle  est  la  source  du  compagnonnage?  Nous  ne  discu- 
terons pas  avec  détail  les  origines  bibliques  qu'il  n'a  cessé  de  reven- 
diquer; nous  ne  prendrons  pas  parti  pour  telle  ou  telle  de  ces 
traditions  qui  lui  sont  si  c  hères  et  qui,  nous  le  reconnaissons,  doivent 
être  scientifiquement  exan  linées  et  non  repoussées  de  prime-abord,  car 
les  traditions  et  les  léger  ides  sont  l'histoire  des  temps  primitifs.  Nous 
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ne  prétendrons  pas  ne  pas  laisser  entière  à  ce  sujet  la  lacune  que  l'éru- 
dition (et  c'est  là  une  erreur  dont  elle  commence  à  revenir)  ne  s'est  pas 
jusqu'ici  suffisamment  inquiétée  de  combler  dans  l'histoire  des  classes 
ouvrières  et  du  travail,  histoire  dont  les  fastes  seront  explorés  un  jour 
comme  l'ont  été  ceux  des  classes  élevées ,  et  en  dernier  lieu  ceux  de  la 
bourgeoisie;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  points  en  discussion. 

Celui  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que  la  franc-ma- 
çonnerie et  le  compagnonnage  ont  une  origine  commune.  «  Les  socié- 
tés de  métiers,  a  dit  Charles  Nodier,  sont  probablement  anciennes 
comme  les  métiers.  On  retrouve  des  traces  de  leur  existence  et  de  leur 
action  dans  toutes  les  histoires.  La  maçonnerie  n'est  autre  chose,  dans 
sa  source  comme  dans  ses  emblèmes,  que  l'association  des  ouvriers 
maçons  ou  bâtisseurs,  complète  en  ses  trois  grades,  Vapprenti,  le  com- 
pagnon  et  le  maître^  et  l'origine  réelle  de  la  maçonnerie,  c'est  le  com- 
pagnonnage. »  Le  compagnonnage  et  la  franc-maçonnerie  découlent  de 
la  même  source  ;  préciser  les  origines  de  l'un,  ce  serait  préciser  les  ori- 
gines de  l'autre. 

La  franc-maçonnerie,  où  le  travail  a  fini  par  devenir  un  symbole,  et 
qui,  avant  même  cette  transformation ,  et  à  la  différence  du  compa- 
gnonnage formé  exclusivement  d'ouvriers,  a  embrassé  à  la  fois  ouvriers 
et  patrons,  la  franc-maçonnerie  a  vu  ses  archives  fouillées  par  de  nom- 
breux historiens  jaloux  de  la  plus  haute  antiquité  de  son  berceau. 
Leurs  travaux  n'apportent  cependant  pas  une  grande  lumière  à  l'étude 
des  premières  origines  du  compagnonnage.  La  période  nébuleuse  de 
l'institution  maçonnique  doit  être  complètement  abandonnée  aux  inves- 
tigations intimes  des  initiés.  Les  corporations  franches  qui  couvrirent 
le  sol  de  l'Europe  des  basiliques  que  nous  admirons  encore ,  telle  est, 
dégagée  des  fables  sans  vraisemblance  et  des  traditions  sans  portée,  la 
véritable  origine  de  la  francrmaçonnerie  et  par  conséquent  du  compa- 
gnonnage. 

Le  sentiment  moral  le  plus  profond,  la  pensée  d'humanité  et  de  soli- 
darité la  plus  large,  avaient  toujours  animé  les  institutions  maçonni- 
ques. Il  est  facile  de  comprendre  de  quel  exemple,  au  point  de  vue  de 
l'assistance  réciproque  et  de  la  cohésion,  durent  être  pour  les  ouvriers 
étrangers  aux  constructions,  la  longue  succession  de  ces  associations  dont 
beaucoup  n'avaient  cessé  de  parcourir  dans  tous  les  sens  l'Europe  en- 
tière. Aussi,  quand  les  ouvriers  maçons,  au  mépris  des  souvenirs  tra- 
ditionnels, ne  furent  plus  que  les  simples  salariés  des  architectes  ;  quand 
surtout  l'oppression  des  maîtrises  fut  devenue  par  trop  accablante  pour 
la  généralité  des  ouvriers  de  tous  les  états ,  ces  derniers  se  trouvèrent 
naturellement  amenés  à  s'associer  entre  eux  pour  la  lutte,  et  à  copier 
plus  ou  moins  fidèlement  à  cet  effet  les  statuts  des  anciennes  confréries 
franc-maçonniques. 

La  formation  des  corporations  de  métiers,  c'est-à-dire  la  réunion  des 
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bourgeois  et  artisans  établis,  avait  été  dirigée  contre  la  tyrannie  et  la 
rapacité  des  seigneurs  et  maîtres  du  sol  ;  la  plèbe  du  travail ,  les  ou- 
vriers non  établis,  se  coalisèrent  à  leur  tour  contre  le  despotisme  et 
l'intolérance  de  leurs  propres  seigneurs,  ces  mêmes  artisans  et  bour- 
geois. Au  commencement  du  moyen  âge ,  le  compagnon  ne  s'était  ja- 
mais séparé  de  son  maître  ;  il  vivait  dans  son  atelier  et  travaillait  à  ses 
côtés;  malgré  la  désignation  fréquente  de  valet,  il  était  considéré  pour 
ainsi  dire  comme  son  égal  et  pouvait,  dans  beaucoup  de  métiers,  s'éta- 
blir dès  la  fin  de  son  apprentissage.  Plus  tard,  il  ne  suffit  plusmême  d'avoir 
de  quoi  pour  obtenir  la  maîtrise,  il  fallut  encore,  après  l'apprentissage, 
faire  un  stage  de  plusieurs  années  comme  compagnon.  Après  le  stage 
même,  il  y  avait  le  chef-d'œuvre,  auquel  on  n'était  admis  qu'à  tour  de 
rôle,  de  telle  sorte  qu'on  pouvait  longtemps,  toute  la  vie  quelquefois,  être 
réduit  à  la  condition  d'ouvrier.  Les  maîtres  du  métier  s'étaient  donc  trans- 
formés en  aristocratie,  l'atelier  n'était  plus  un  asile  commun,  mais  une 
sorte  d'exploitation  du  plus  faible  par  le  plus  fort  ;  l'intérêt  du  maître  et 
celui  du  compagnon  devinrent  alors  aussi  distincts  que  possible,  et  un 
fossé  profond  finit  par  se  creuser.  De  ce  jour,  l'association  exclusivement 
ouvrière  dut  naître,  avec  des  habitudes,  des  règles,  des  plaisirs  et  des 
fêtes  à  part.  Joignez  à  cela  que  l'ouvrier  n'était  pas  attaché,  comme  le 
patron,  à  une  ville,  à  un  quartier,  à  une  rue,  à  titre  d'établissement 
fixe  ;  que,  désespérant  de  la  maîtrise ,  soit  à  cause  d'un  stage  presque 
indéfini,  soit  à  cause  de  sa  pauvreté,  il  dut  préférer  courir  de  ville  en 
ville  les  chances  de  la  fortune,  pour  acquérir  du  reste  une  instruction 
et  une  expérience  que  la  routine  de  l'atelier  originaire  lui  refusait,  et 
vous  aurez  le  tour  de  France  et  les  agrégations  de  compagnonnage, 
de  plus  en  plus  multipliées,  parce  qu'elles  devinrent  de  plus  en  plus 
nécessaires  à  l'ouvrier  voyageur;  de  plus  en  plus  secrètes  et  mystérieu- 
ses ,  parce  que,  véritables  associations  mutuelles  contre  l'arbitraire  des 
patrons,  il  leur  fallut  bien  sortir  de  la  législation  régulière  et  se  déro- 
ber, par  l'ombre  et  le  silence,  à  la  haine  des  échevins  et  des  bourgeois. 
L'esprit  du  temps  portait  du  reste  au  mystère  ;  les  idées  religieuses 
de  l'époque ,  les  dénominations  et  les  habitudes  rapportées  d'Orient  à 
la  suite  des  croisades,  le  prestige  exercé  sur  les  imaginations  par  l'exis- 
tence brillante  des  ordres  de  chevalerie,  et  notamment  des  Templiers  et 
des  Hospitaliers ,  les  pratiques  des  Frères  Pontifes,  et  enfin  la  forte  em- 
preinte de  la  Maçonnerie,  donnèrent  naissance  aux  cérémonies  bizarres 
dont  s'entoura  le  compagnonnage  et  qui  le  fit  ressembler  à  une  initia- 
tion des  mystères  antiques.  A  l'exemple  de  l'institution  nobiliaire  qui 
invoquait  le  saint  nom  du  Temple,  il  voulut  faire  remonter  son  avène- 
ment à  la  construction  de  ce  temple  sacré ,  dont  le  symbole  dominera 
désormais  tous  ses  rites.  Les  accolades,  si  nombreuses  dans  le  formu- 
laire du  compagnonnage,  les  surnoms  et  bien  d'autres  usages  encore, 
sont  la  trace  vivante  de  ses  rapports  d'origine  avec  la  chevalerie. 


LE  COMPAGNONNAGE.  215 

De  pareilles  singularités  devaient  attirer  l'attention  ombrageuse  des 
pouvoirs  officiels;  les  rois,  comme  le  clergé,  s'en  émeuvent.  Un  éditde 
François  P"",  de  1541,  interdit  aux  compagnons  de  se  lier  par  serment, 
d'élire,  pour  les  mettre  à  leur  tète,  un  capitaine  ou  un  chef  de  bande, 
de  se  former  en  rassemblement  hors  des  maisons  ou  polies  (ateliers)  de 
leurs  maîtres  au  nombre  de  plus  de  cinq,  sous  peine  d'être  emprison- 
nés, bannis  et  punis  comme  mo/io/jo/ei*rs,  d'amendes  arbitraires,  déporter 
épées,  poignards  ou  bâtons  es  maisons  de  leurs  maîtres,  ni  par  la  ville,  ni 
tenter  aucune  sédition  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  enfm  aucuns  ban- 
quets pour  entrée  ou  issue  d'apprentissage  ou  toute  autre  raison  de  mé- 
tier. Un  règlement  de  1723  s'élève  avec  force  contre  toute  communauté, 
confrérie,  assemblée,  cabale  ou  bourse  commune  de  compagnons.  Enfin 
un  arrêt  du  parlement  de  1778  renouvelle  les  mêmes  prohibitions  et 
défend  en  outre  aux  taverniers  de  recevoir  chez  eux  des  compagnons 
au-dessus  du  nombre  de  quatre  et  de  favoriser  en  aucune  manière  les 
pratiques  du  prétendu  devoir,  sous  peine  de  punition  exemplaire. 

Pour  le  clergé,  des  révélations  lui  ont  été  faites  ;  c'est  lui  qui  va  nous 
retracer  les  rites  anciens  de  l'institution  :  «  Ce  prétendu  devoir,  dit  une 
délibération  de  l'officialité  de  Paris  de  1655,  consiste  en  trois  paroles  : 
honneur  à  Dieu,  conserver  le  bien  du  maître,  et  maintenir  les  compa- 
gnons. Mais  tout  au  contraire,  ces  compagnons  déshonorent  grandement 
Dieu,  profanent  tous  les  mystères  de  notre  religion,  ruinent  les  maîtres 
vidant  leurs  boutiques  de  serviteurs,  quand  quelqu'un  de  leur  cabale  se 
plaint  d'avoir  reçu  bravade.  Les  impiétés  et  sacrilèges  qu'ils  commettent 
sont  différents  selon  les  métiers.  Ils  ont  néanmoins  tous  cela  de  commun, 
premièrement  de  faire  jurer  celuy  qui  doit  estre  receu,  sur  les  saints 
Evangiles,  qu'il  ne  révélera  à  père  ny  à  mère,  femme  ny  enfans,  pres- 
tre  ni  clerc,  pas  même  en  confession,  ce  qu'il  va  faire  et  voir  faire  ;  et, 
pour  ce,  choisissent  un  cabaret  qu'ils  appellent  la  Mère,  parceque  c'est 
là  qu'ils  s'assemblent  d'ordinaire  comme  chez  leur  mère  commune,  dans 
lequel  ils  choisissent  deux  chambres  commodes  pour  aller  l'une  dans 
l'autre,  dont  l'une  sert  pour  leurs  abominations  et  l'autre  pour  le 
festin.  » 

Chaque  meuble  avait  un  sens  symbolique;  la  croisée  signifie  la  croix  ; 
le  lit,  la  crèche  où  était  né  le  Seigneur.  «  Honneur  à  Dieu,  honneur  à 
la  table,  honneur  à  mon  prévôt,  »  disait  le  récipiendaire  ;  et  puis,  à  la 
fin  de  la  cérémonie  :  «  Je  n'ai  mangé  morceau  si  salé,  ni  bu  coup  de  vin 
si  serré;  trois  coups  à  la  cheminée  mon  parrain  et  ma  marraine  m'ont 
fait  ft'apper  ;  à  quoi  je  reconnais  être  bon  compagnon  passé.  »  Et  il  était 
reçu. 

Des  cérémonies  non  moins  bizarres  étaient  pratiquées  quand  un  com- 
pagnon quittait  une  ville.  Ses  camarades  le  conduisaient  jusqu'au  pre- 
mier carrefour  de  route  ;  puis  «  pendaient  un  verre  à  un  arbre  pour  re- 
présenter la  mort  de  saint  Etienne,  et  tous  ceux  de  la  compagnie  jetaient 
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une  pierre  au  verre,  excepté  celui  qui  s'en  allait,  qui  disait  :  «  Mes  com- 
pagnons, je  prends  congé  de  vous  comme  les  apôtres  firent  deNotre- 
Seigneur,  lorsqu'il  les  envoya  partout  prêcher  l'Evangile;  donnez-moi 
votre  bénédiction  :  je  vous  donne  la  mienne.  » 

La  réception  des  charbonniers,  laquelle  avait  toujours  lieu  dans  une 
forêt,  contient  des  particularités  curieuses.  Ces  compagnons  se  don- 
naient le  titre  de  bons  cousins,  et  le  récipiendaire  était  appelé  Guêpier. 
On  étendait  sur  la  terre  une  nappe  blanche,  et  sur  la  nappe  on  plaçait 
une  salière,  un  verre  d'eau,  un  cierge  allumé  et  une  croix.  Prosterné, 
l'aspirant  jurait  par  le  sel  et  l'eau  de  garder  fidèlement  le  secret  de  l'as- 
sociation. Après  plusieurs  épreuves,  on  lui  indiquait  les  signes  et  les 
mots  mystérieux  qui  devaient  le  faire  reconnaître  comme  un  frère  dans 
toutes  les  forêts  :  on  lui  expliquait  le  sens  allégorique  des  objets  exposés 
à  sa  vue  ;  le  linge,  c'était  le  linceul  dans  lequel  tout  homme  est  ense- 
veli ;  le  sel  signifie  les  vertus  théologales  ;  le  feu  figure  les  flambeaux  qui 
brûleront  près  de  notre  lit  de  mort  ;  Veau  représente  celle  dont  on  as- 
perge notre  cercueil;  et  la  croix  est  le  signe  de  la  rédemption  qui  sera 
placé  sur  notre  tombe.  Le  néophyte  apprenait  encore  que  la  vraie  croix 
était  de  houx  marin  ;  qu'elle  avait  soixante-dix  pointes,  et  que  saint 
Thiébaut  était  le  patron  des  charbonniers.  D'après  un  historien  de  la 
franc-maçonnerie,  ce  compagnonnage,  qui  s'est  constamment  isolé  de 
tous  les  autres,  existerait  encore  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  et 
aurait  conservé  le  même  cérémonial  mystérieux.  La  forêt  Noire,  les  fo- 
rêts des  Alpes  et  du  Jura  seraient  peuplées  de  ses  initiés.  Moins  exclusifs 
que  les  autres  compagnons,  ils  s'agrégeraient  des  personnes  de  toutes 
les  classes,  auxquelles  ils  rendraient  à  l'occasion  tous  les  bons  offices 
possibles,  et,  en  cas  de  persécution,  leur  ouvriraient  le  sein  de  leurs  fo- 
rêts comme  un  inviolable  asile. 

Tous  les  corps  avaient  leurs  mystères  spéciaux  auxquels,  en  dépit  des 
anathêmes  et  des  persécutions,  ils  restaient  inébranlablement  attachés  ; 
c'est  un  des  caractères  de  l'institution  de  plier  devant  la  fortune  adverse, 
mais  de  se  relever  sans  modificationsdès  que  la  tempête  est  apaisée.  Cette 
résistance  et  les  refus  d'abjuration  font  pleuvoir  sur  le  compagnonnage 
les  accusations  les  plus  violentes.  Le  père  Lebrun,  prêtre  de  l'Oratoire, 
ne  le  considère  pas  autrement  que  comme  une  invention  du  diable; 
«  car  pourquoi,  dit-il,  fermer  la  porte  et  la  fenêtre  de  la  chambre  où  ils 
font  leurs  cérémonies,  sinon  pour  faire  voir  que  c'est  un  ouvrage  du 
prince  des  ténèbres?  Le  démon  a  tenu  ses  œuvres  cachées  le  plus  long- 
temps qu'il  a  pu,  mais  elles  ont  enfin  été  découvertes  par  une  providence 
toute  particulière.  » 

Le  compagnonnage,  qui,  aujourd'hui  encore,  fait  dire  annuellement 
des  messes  en  l'honneur  de  ses  saints  patrons,  et  qui  assiste  pieusement  à 
la  célébration  du  sacrifice  catholique,  semble  avoir  le  droit  de  trouver 
que  le  père oratorien était  un  peu  emporté  par  son  zèle,  en  tirant  du  seul 
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secret  de  telles  conséquences.  Quoi  qu'il  en  soit:  a  1"^  dans  les  réceptions,  il 
y  a  péché  et  sacrilège  dimpureté  et  de  blasphème  contre  les  mystères; 
2o  le  serment  de  ne  pas  révéler  les  pratiques  n'est  ni  juste  ni  légitime, 
on  est  tenu  par  conscience  de  l'enfreindre  ;  3"  les  pratiques  doivent  au 
besoin  être  déclarées  aux  juges  ecclésiastiques  et  même  aux  séculiers; 
4°  il  y  a  péché  mortel  à  se  servir  du  mot  du  guet;  5»  on  n'est  pas  en  sû- 
reté de  conscience  en  continuant  les  pratiques  des  compagnons;  6°  les 
garçons  qui  ne  sont  pas  en  ces  compagnonnages  ne  peuvent  pas  s'y  met- 
tre sans  péché  mortel.  »  Telles  sont  les  conclusions  de  l'officialité. 

Qu'était-ce  cependant  que  ces  rites,  ces  symboles,  ces  légendes,  si- 
non le  côté  tout  à  fait  secondaire  et  la  forme  tangible  de  cette  sorte  de 
chevalerie  plébéienne  qu'on  a  appelée  le  compagnonnage?  L'absolue 
nécessité  pour  l'ouvrier  errant  de  ville  en  ville,  à  travers  mille  dangers 
et  mille  obstacles,  de  voir  substituer  à  son  arrivée  dans  chaque  lieu 
l'aide  et  la  protection  d'une  réunion  d'amis  à  l'exclusion  dont  l'eussent 
frappé  les  corps  officiels  des  métiers,  telle  fut  en  réalité  la  raison  d'être 
de  l'institution;  la  possibilité  de  lutter  par  la  puissance  de  l'association, 
par  l'action  ou  par  la  résistance  passive  du  nombre  contre  les  privilèges 
exorbitants  de  la  maîtrise,  et  d'équilibrer  ainsi  des  forces  plus  qu'iné- 
gales, tel  fut  le  second  objet  invariablement  poursuivi  par  le  compa- 
gnonnage. Dans  cette  société  du  moyen-âge,  où  le  pouvoir  central  n'é- 
tait pas  assez  fort  pour  protéger  efficacement  les  individus,  il  fallait  bien 
qu'ils  sussent  trouver  en  eux-mêmes  la  protection  dont  ils  avaient  besoin. 
La  royauté  est  impuissante,  et  la  limite  des  droits  de  chacun  peu  pré- 
cise ;  mais  les  ouvriers  voyageurs  se  protègent  par  le  compagnonnage, 
comme  les  artisans  établis  par  les  corps  de  métiers,  comme  le  grand 
commerce  par  les  Rois  des  merciers. 

Pour  l'initiation  elle-même,  elle  eut,  dès  le  principe,  son  bon  et  son 
mauvais  côté.  Elle  consacrait  solennellement  le  devoir,  c'est-à-dire  la 
doctrine  qui  devait  être  désormais  la  règle  de  conduite  du  compagnon  ; 
par  elle,  l'initié  acquerrait  une  situation  supérieure  à  celle  de  la  masse 
des  ouvriers,  et  concevait  la  plus  haute  idée  de  la  vertu  propre  du  travail  ; 
elle  conférait  ainsi  une  véritable  noblesse.  Malheureusement  l'ouvrier 
en  devenait  aussitôt  fier  et  jaloux  jusqu'à  l'excès;  ces  glorieux  insignes 
et  ces  titres  sacrés  qui  venaient  de  ses  prédécesseurs,  il  ne  pouvait  ad- 
mettre que  nul  autre  que  lui  eût  le  droit  de  les  porter,  et  il  était  tou- 
jours prêt  à  défendre  son  exclusive  prétention.  Cependant,  surtout  après 
la  transformation  de  la  maçonnerie,  les  sectes  de  compagnonnage  du- 
rent se  multiplier,  d'abord  en  se  divisant  dans  un  même  corps  d'état, 
ensuite  en  s'adjoignant  d'autres  corps  de  métiers,  même  les  plus  étran- 
gers à  l'art  de  construire.  Chaque  métier  voulut  avoir  son  devoir,  ses 
compagnons  du  tour  de  France,  et  par  conséquent  ses  rites,  ses  dogmes, 
ses  symboles.  Les  mystères  des  initiations,  les  secrets  des  signes  de  re- 
connaissance et  des  mots  de  passe  furent  achetés  à  de  faux  frères,  quand 
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ils  n'avaient  pas  été  reçus  en  communication  bénévole.  De  là  en  partie 
ces  haines  et  ces  combats  terribles,  de  là  ces  combats  acharnés  entre  les 
devoirs,  ces  drames  héroïques  et  barbares,  ce  lugubre  martyrologe  de 
trois  siècles,  cette  division  enfin  presqu'invincible  jusqu'à  l'heure  pré- 
sente. 

Volontairement  obscur,  le  compagnonnage  ne  peut  pas  être  suivi  pas 
à  pas  par  l'historien  ;  sa  physionomie  générale  n"a  plus  cependant  be- 
soin d'être  éclairée  ;  nous  allons  le  voir  aujourd'hui  à  peu  près  tel  que 
nous  l'avons  aperçu  à  sa  naissance.  Décrire  son  organisation  actuelle, 
c'est  compléter  l'histoire  de  son  passé. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 


LA   LIBERTE 

PAR  M.  JULES  SIMON  (1). 


Il  est  impossible  d'écrire  un  livre  sérieux  sur  la  liberté  sans  tou- 
cher à  la  société  tout  entière.  M.  Simon  l'a  parfaitement  compris.  C'est 
par  là  que  son  livre  rentre,  en  partie,  dans  le  cadre  des  questions 
qui  sont  l'objet  spécial  de  ce  journal.  En  effet,  être  libre  c'est  n'obéir 
qu'à  sa  propre  volonté  ;  or,  la  volonté  est  soumise  à  l'intelligence  ;  et 
l'histoire  de  Thumanité  et  des  institutions  sociales  n'est  que  la  manifes- 
tation extérieure  de  la  volonté  se  développant  par  le  développement 
même  de  l'intelligence,  c'est-à-dire  produisant  des  actes  nouveaux,  à 
mesure  que  l'intelligence  exerce  cette  puissance,  qui  lui  est  inhérente  et 
la  constitue,  d'ajouter  chaque  jour  à  son  domaine  de  nouvelles  idées. 
Donc  la  volonté  répond  à  l'intelligence,  comme  l'acte  répond  à  l'idée. 
Puisque  la  puissance  propre  de  l'intelligence  c'est  le  progrès  dans  les 
idées,  le  caractère  propre  de  la  volonté  sera  le  progrès  dans  les  actes, 
et  comme,  d'un  autre  côté,  la  liberté  est  la  condition  nécessaire  de 
l'exercice  de  la  volonté,  il  en  résulte  que  liberté  et  progrès,  en  un  sens, 
sont  termes  identiques. 

Ce  développement,  impossible  à  comprimer  dans  l'homme  arrivé  à 
un  certain  degré  de  culture  intellectuelle,  comme  le  démontre  l'im- 
puissance de  toutes  les  tyrannies  de  l'ancien  régime,  s'accélère  merveil- 
leusement quand  les  gouvernements  renoncent  à  la  prétention  de  pen- 
ser à  la  place  de  leurs  administrés,  et  leur  octroient  le  droit  d'agir  par 
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eux-mêmes.  L'intelligence  alors,  se  sentant  hors  de  tutelle,  prend  cons- 
cience d'elle-même.  L'énergie  et  l'initiative  remplacent  l'immobile  rési^ 
gnation  ;  l'homme,  laissé  à  lui-même  en  face  des  difficultés,  apprend 
par  la  lutte  à  connaître  sa  puissance  et  à  trouver  sans  cesse  en  elle 
de  nouvelles  ressources.  C'est  qu'en  effet  la  liberté  est  l'état  normal  de 
l'esprit,  comme  la  santé  est  l'état  normal  du  corps.  La  maladie  et  le 
despotisme  sont  des  perturbations. 

Mais,  grâce  au  progrès  et  à  la  force  nouvelle  que  l'intelligence  puise 
dans  l'exercice  de  la  liberté ,  la  notion  même  de  la  liberté  devient 
chaque  jour  plus  complète  ;  et  comme  dans  la  vie  morale  la  mesure 
de  nos  besoins  est  déterminée  par  celle  de  notre  intelligence ,  le  besoin 
de  liberté  va  sans  cesse  croissant  à  mesure  que  nous  la  comprenons 
mieux  et  que  nous  en  devenons  plus  dignes. 

Donc  la  somme  de  liberté  nécessaire  à  chaque  peuple  varie  dans  la 
mesure  de  son  intelligence,  comme  le  poids  et  la  puissance  de  l'outil 
doivent  varier  avec  la  force  de  l'ouvrier. 

En  1789,  l'abolition  des  dîmes,  des  jurandes,  des  corvées,  suffisait 
à  la  notion  que  l'on  avait  alors  de  la  liberté  ;  notre  intelligence  est  main- 
tenant plus  exigeante. 

Logiquement,  la  suprême  liberté  n'est  intelligible  et  par  conséquent 
désirable  qu'à  la  suprême  intelligence  ;  et  ces  deux  termes  au  fond  sont 
identiques.  Mais  si  l'on  pouvait  les  supposer  séparés,  qu'on  se  figure,  s'il 
est  possible  par  la  pensée,  quelle  serait  la  haine  de  cette  intelligence 
contre  l'obstacle  qui  la  séparerait  de  la  liberté. 

Dans  l'application,  tout  se  réduit  à  une  question  de  degré  entre  cette 
liberté  suprême  que  nous  ne  pouvons  même  concevoir  et  l'esclavage 
passé.  Ce  degré,  comme  nous  l'avons  dit,  se  détermine  par  celui  de 
l'intelligence  générale  des  sociétés.  Mais  il  faut  que  les  plus  intelligents 
se  persuadent  bien  que,  en  somme,  ils  ne  sont  guère  au-dessus  de  cette 
moyenne;  que  la  notion  qu'ils  ont  de  la  liberté  n'est  guère  supérieure  à 
celle  qu'en  a  la  multitude,  et  que  le  législateur  qui  regarde  de  trop  haut 
la  foule,  dont  il  a  à  régler  les  intérêts,  risque  fort  de  la  mal  connaître. 

D'ailleurs,  il  y  a  ceci  à  considérer  :  c'est  une  loi  et  une  invincible 
nécessité  pour  l'homme  de  vouloir  la  liberté  dans  la  mesure  où  il  la 
comprend,  et  de  la  vouloir  d'autant  pluS  qu'il  la  comprend  mieux. 
Donc  le  législateur  qui  prétendrait  le  maintenir  en  deçà  de  la  limite 
qu'il  se  fixe  à  lui-même,  s'épuiserait  en  efforts  inutiles  contre  une  né- 
cessité fatale,  et  prendrait  la  responsabilité  des  exagérations  et  des  réac- 
tions qu'amènerait  nécessairement ,  un  jour  ou  l'autre  ,  le  soulève- 
ment des  passions.  D'où  suit  que  la  principale  étude  du  législateur  doit 
être  de  mesurer  toujours  la  somme  de  liberté  aux  besoins  de  la  société, 
sans  craindre  même  parfois  d'abandonner  quelque  chose  de  plus  :  c'est 
par  la  pratique,  et  souvent  par  l'abus  de  la  liberté,  qu'on  eh  apprend, 
l'usage. 
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Telles  sont  les  idées  générales  que  suppose  la  conception  de  cet  ou- 
vrage et  qui  en  sont  comme  les  fondements  cachés. 

Le  livre  de  M.  Jules  Simon,  en  faisant  pénétrer  dans  un  grand  nom- 
bre d'esprits  cette  idée  nette  et  précise  de  la  liberté,  au  lieu  de  ce  senti- 
ment vague  et  indéterminé  qui,  trop  souvent,  substitue  la  violence  des 
passions  au  calme  et  à  l'énergie  d'une  volonté  éclairée,  a  rendu  un  ser- 
vice important  à  l'ordre  véritable  et  à  la  société  tout  entière. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  de  l'œuvre  même. 

Les  bornes  imposées  à  cet  article  et  l'objet  spécial  de  cette  publica- 
tion nous  forceront  de  laisser  de  côté  bien  des  parties  intéressantes  de 
cet  ouvrage.  Mais  si  nous  sommes  contraint  de  choisir  pour  abréger, 
de  ramener  les  développements  à  des  formules  et  de  remplacer  le  mou- 
vement et  l'éloquence  par  la  sécheresse,  du  moins  nous  tâcherons,  en 
exposant  la  doctrine  de  M.  Simon,  de  lui  conserver  tout  ce  qu'elle  a 
d'élevé  et  de  libéral. 

En  fait,  la  notion  de  droit  suppose  la  société  ;  ce  sont  termes  corré- 
latifs ;  car  le  droit  n'existe  pour  l'homme  que  quand  il  en  prend  cons- 
cience, et  cette  conscience  du  droit  ne  se  produit  que  quand  ce  droit 
est  menacé  ou  limité  par  le  droit  d'autrui. 

Cependant,  en  théorie,  le  droit  se  distingue  en  diverses  catégories, 
selon  qu'il  repose  sur  des  nécessités  primordiales  ou  secondaires,  natu- 
relles ou  conventionnelles,  antérieures  ou  postérieures  à  la  société. 
D'un  côté,  il  y  a  les  droits  naturels  ou  individuels;  de  l'autre,  les  droits 
conventionnels  ou  sociaux.  Le  droit  de  vivre  est  un  droit  naturel  ;  le 
droit  de  voter  est  un  droit  social. 

C'est-à-dire  que  tout  ce  qui  constitue  le  droit  de  vivre,  source  de  tout 
droit  en  économie  politique,  est  de  droit  naturel  ; 

Tout  ce  qui,  dans  la  loi,  détermine  ou  modifie  d'une  manière  quel- 
conque ce  droit  naturel,  constitue  le  droit  social.     • 

Donc,  le  droit  de  travailler,  condition  de  la  vie,  est  de  droit  naturel. 
Le  droit  de  propriété,  qui  n'est  que  le  droit  de  travailler  considéré  dans 
sa  conséquence  immédiate,  ou  plutôt  qui  n'est  encore  que  le  droit  du 
travail  prolongé  dans  le  temps,  sous  une  autre  forme,  est  également  et 
au  même  titre,  de  droit  naturel. 

En  effet,  on  peut  dire  que,  si  la  cause  naturelle  de  l'établissement  de 
toute  société  se  trouve  dans  l'instinct  de  sociabilité,  la  cause  logique  de 
l'association  politique  est  dans  le  besoin  égal  pour  tous  d'assurer  à  tous 
le  droit  de  vivre  ;  et  que,  les  seuls  moyens  d'assurer  le  droit  de  vivre 
étant  le  travail  et  la  propriété,  ces  deux  droits  sont  antérieurs  logique- 
ment, sinon  historiquement,  à  la  société  même,  qui  est  fondée  pour  et 
par  eux,  et  par  suite  n'a  pas  de  devoir  supérieur  à  celui  de  les  garantir. 

Ces  garanties  sont  dans  les  institutions  sociales  ou  politiques  qui 
constituent  proprement  la  société.  Elles  sont  donc  elles-mêmes  fondées 
sur  les  besoins  de  l'homme  ;  mais,  tandis  que  les  droits  naturels,  tels 
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que  celui  de  vivre  par  le  travail  et  la  propriété,  étant  fondés  sur  des 
conditions  immuables  de  la  nature  humaine,  restent,  dans  leur  essence 
logique,  immuables  comme  ces  conditions  elles-mêmes,  les  institutions 
sociales,  n'étant  à  chaque  époque  que  l'ensemble  des  moyens  trouvés 
pour  garantir  ces  droits  primitifs,  varient  à  mesure  que  l'intelligence, 
en  se  développant,  trouve  des  garanties  meilleures,  et  par  conséquent 
se  modifient  d'autant  plus  vite  que  l'intelligence  se  développe  plus 
rapidement.  C'est  ce  qui  produit  l'activité  des  sociétés  libres;  c'est  le 
progrès  qui  ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  naturels,  transforme  et 
emporte  avec  lui  tout  ce  qui  tient  à  l'organisation  sociale,  sans  secousse 
quand  elle  se  prête  au  mouvement,  avec  violence  et  fracas  quand  elle 
lui  résiste. 

Mais  si,  dans  leur  essence  logique,  les  droits  naturels  sont  immuables, 
cependant  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'ils  échappent  complètement, 
en  fait,  au  progrès  que  le  développement  de  l'intelligence  humaine  im- 
pose à  tout  ce  qui  touche  à  l'homme.  Au  droit  de  vivre  s'ajoute  le  droit 
de  vivre  le  plus  heureusement  possible,  dans  les  limites  fixées  par  la 
morale  et  le  droit  d'autrui.  Or,  comme  les  intérêts  matériels  n'impor- 
tent pas  seuls  au  bonheur  de  l'homme,  la  politique,  la  morale,  la  philo- 
sophie, la  religion,  la  liberté  de  la  famille,  de  la  conscience,  de  la  pen- 
sée, en  un  mot  l'organisation  sociale  tout  entière  se  confond  à  ce  point 
de  vue  avec  l'économie  politique,  et  les  éléments  les  plus  divers  de  la 
société  se  ramènent  à  un  même  principe.  Les  distinctions,  établies  pour 
plus  de  clarté,  n'ont  donc  qu'une  réalité  purement  objective,  selon  que 
les  différentes  sciences  ont  pour  objet  spécial  des  intérêts  matériels  ou 
des  intérêts  moraux.  Mais  de  ce  que  les  uns  ont  dû  se  faire  sentir  histo- 
riquement avant  les  autres,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils  aient  une 
importance  supérieure.  Tous  les  éléments  de  l'ordre  social  se  fondent 
donc  tous  également  sur  des  besoins  communs  de  la  nature  humaine, 
se  transforment  également  par  le  progrès  général  de  l'intelligence  et 
tendent  au  même  but  par  une  action  commune.  Par  conséquent,  toutes 
les  libertés  sont  solidaires  les  unes  des  autres  ;  c'est  ce  qu'a  compris 
M.  Jules  Simon  et  c'est  ce  qui  fait  l'intérêt  capital  de  son  livre. 

Donc  :  1°  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  est  rigoureusement 
de  droit  naturel;  2°  tout  ce  qui  garantit  cette  liberté  et  ajoute  à  la 
somme  du  bonheur  général ,  sans  blesser  aucun  droit ,  est  de  droit  social. 
Par  conséquent,  s'il  est  démontré  que  l'instruction,  la  liberté  du  tra- 
vail et  du  capital,  du  commerce  et  de  l'échange ,  la  liberté  civile  et  po- 
litique, la  liberté  d'association,  sont  utiles  à  la  société  et  ajoutent  à  la 
prospérité  commune,  le  devoir  de  la  science  est  de  mettre  cette  démon- 
stration à  la  portée  de  tous  ;  de  poursuivre,  par  tous  les  moyens  d'in- 
fluence qu'elle  possède,  l'accomplissement  des  réformes  qu'elle  sait  de- 
voir être  avantageuses,  et  l'abolition  des  lois  dont  elle  a  constaté  les  effets 
désastreux  ;  le  devoir  du  législateur  est  de  la  seconder,  et  celui  des  gou- 
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vemements  est  de  se  réjouir  de  voir  diminuer  leur  initiative  au  profit  de 
celle  des  citoyens  et  du  bonheur  général  :  Oportet  illwn  crescere,  me 
autem  minuit 

Mais  parfois  il  se  rencontre  des  contradictions  apparentes  entre  les 
droits  de  diverses  natures.  Alors  commencent  les  difficultés.  En  effet,  si 
tous  les  droits  étaient  évidents ,  la  machine  sociale  serait  trop  facile 
à  diriger.  Pour  prendre  un  exemple,  la  propriété  est,  de  droit  naturel, 
antérieure  à  la  société.  Comment  donc  la  société  a-t-elle  pu  s'arroger  le 
droit  d'expropriation  ? 

Il  suffit  de  réfléchir  un  instant  pour  voir  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  difficulté 
de  mots.  En  droit,  il  ne  peut  y  avoir  expropriation  ;  en  fait,  puisqu'il  y 
a  indemnité,  il  n'y  a  que  transformation  de  la  propriété,  quand  sa  forme 
présente  est  contraire  à  l'intérêt  général ,  c'est-à-dire  soit  au  droit  de 
vivre,  qui  est  le  principe  même  de  la  propriété,  et  que  par  conséquent  le 
propriétaire  ne  peut  invoquer  sans  contradiction  ;  soit  au  droit  de  vivre 
le  plus  heureusement  possible,  qui  est  le  principe  et  le  but  de  l'organi- 
sation sociale.  Donc,  à  ce  premier  point  de  vue,  les  fondements  des  droits 
de  propriété  et  d'expropriation  sont  identiques  et  ne  peuvent  être  plus 
opposés  l'un  à  l'autre  que  le  droit  de  vivre  heureusement  ne  l'est  au 
droit  strict  de  vivre. 

A  prendre  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  dans  la  société,  l'indi- 
vidu et  lassocié  ne  peuvent  être  distingués  que  par  une  fiction  logique. 
Si,  comme  individu,  j'ai  le  droit  de  vivre,  comme  associé  j'ai  droite  une. 
part  proportionnelle  sur  la  somme  des  avantages  que  procure  la  société 
à  chacun  de  ses  membres  ;  et,  en  fait,  il  n'y  a  pas  un  membre  de  la  so- 
ciété qui  ne  lui  doive  la  plus  grande  partie  des  avantages  dont  il  jouit  ; 
il  n'y  a  pas  dans  notre  existence  un  jour  où  nous  ne  soyons  son  obligé , 
et  dès  la  première  heure  de  notre  vie  le  contrat  social  a  porté  fruit  pour 
nous.  Donc,  dès  la  première  heure,  la  société  serait  en  droit  de  nous  im- 
poser des  devoirs. 

Mais  cependant  si,  prenant  au  sérieux  cette  distinction  fictive  dé 
l'individu  et  de  l'associé,  je  m'appuie  comme  individu  sur  mon  droit  de 
vivre  pour  refuser  de  prendre  part  plus  longtemps  aux  charges  que  la 
société  est  obligée  d'imposer  à  ses  membres  pour  rendre  possibles  les 
avantages  qu'elle  leur  assure  ;  si  je  repousse  l'indemnité,  c'est-à-dire 
l'échange  qui  m'est  offert  et  refuse  au  bien  général  le  sacrifice  d'une 
fantaisie  personnelle,  je  cesse  par  là  de  faire  partie  de  la  société;  je  n'ai 
plus  droit  à  sa  protection,  je  me  condamne  à  l'isolement,  je  rentre  dans 
la  vie  sauvage;  c'est-à-dire  enfin  qu'en  maintenant  comme  individu  mon 
droit  naturel,  je  renonce  à  mon  droit  social  ;  sous  prétexte  que,  comme 
individu,  j'ai  le  droit  de  vivre  avant  tout ,  je  refuse  le  droit  de  vivre  le 
plus  heureusement  possible  comme  associé  ;  je  me  fais  la  guerre  à  moi- 
même,  et  transforme  une  fiction  logique  en  une  sottise  et  en  un  désastre 
très-réels. 
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Donc,  loin  d'être  en  opposition  avec  le  droit,  l'expropriation  n'en  est 
que  le  complément^  comme  le  droit  social  est  le  complément  du  droit 
naturel,  comme  le  droit  de  vivre  heureusement  est  le  complément  du 
droit  de  vivre. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  fait,  l'expropriation  peut  être  une  violence  qui 
sacirifie  à  des  intérêts  généraux  mal  constatés  des  souvenirs  ou  des  espé- 
rances individuelles,  ce  qui  est  aussi  une  propriété,  ou  plutôt  la  vraie 
propriété,  car  la  propriété  tient  essentiellement  à  la  personnalité  hu- 
maine. Mais  les  difficultés  de  détail  n'enlèvent  rien  au  droit  théorique. 

En  résumé,  la  société,  fondée  naturellement  par  l'instinct  de  sociabi- 
lité, est  logiquement  une  association  pour  faciliter  à  chacun  et  à  tous 
les  conditions  de  la  vie  et  du  bonheur.  Donc,  à  mesure  que  rintelligencc 
trouve  des  conditions  meilleures  qui  ne  blessent  aucun  principe  de  justice, 
ces  conditions  deviennent  des  droits.  Or,  après  épreuve  faite,  il  est  dé- 
montré que  la  liberté  est  à  tous  les  points  de  vue  la  meilleure  condition 
de  la  vie  et  du  bonheur  pour  l'individu  et  la  société  ;  donc  l'individu  et 
la  société  ont  droit  à  la  liberté  ;  et  cette  solution  des  difficultés  sociales 
a  sur  toutes  les  autres  cet  avantage,  que  la  liberté,  étant  essentiellement 
progressive,  puisqu'elle  est  la  faculté  même  donnée  à  l'intelligence  de 
manifester  tous  les  progrès,  ne  pourra  jamais,  comme  les  autres  formes 
sociales,  être  épuisée  par  les  progrès  de  l'avenir  et  devenir  insuffisante 
aux  besoins  de  l'homme.  En  un  mot,  la  liberté  est  la  formule  même  du 
progrès. 

Voilà,  je  crois,  le  fond  de  la  doctrine  de  M.  Simon  ramenée  à  ses  termes 
rigoureux.  Il  serait  trop  long  d'en  discuter  tous  les  détails.  Je  laisse  de 
côté  toute  la  partie  philosophique  du  livre,  parce  que  les  objections  qui 
pourraient  être  faites  à  cet  égard  ne  seraient  peut-être  pas  ici  à  leur 
place.  Je  veux  seulement  m'arrêter  un  instant  sur  quelques  points  d'éco- 
nomie politique,  ou  plus  controversés,  ou  plus  importants  que  les  autres, 
et,  relativement  à  ces  questions ,  soumettre  à  M.  Simon  quelques  obser- 
vations dont  il  jugera  la  valeur. 

M.  Simon  insiste  beaucoup  sur  la  liberté  du  capital  et  du  travail ,  et 
et  il  a  parfaitement  raison.  Mais,  puisque  le  travail  est  la  source  du  capi- 
tal, qui  n'est  lui-même  que  le  travail  pour  ainsi  dire  condensé,  pourquoi 
M.  Simon  a-t-il  placé  le  chapitre  du  capital  avant  celui  du  travail?  Il 
semble  que  l'ordre  inverse  eût  été  plus  logique  et  plus  clair.  Est-ce  parce 
que  le  capital,  sous  sa  forme  première,  la  terre,  est  la  matière  du  travail, 
et  que,  sous  forme  d'argent,  bien  que  né  du  travail,  il  devient  à  son 
tour  moyen  et  instrument  du  travail?  Il  est  regrettable  que  l'auteur  ne 
se  soit  pas  expliqué  à  ce  sujet.  L'ordre  qu'il  a  suivi  jette  de  la  confusion 
dans  son  développement,  et  l'a  fait  passer  à  côté  de  la  question,  peut- 
être  la  plus  grave  dans  l'application,  qui  préoccupe  tous  les  écono- 
mistes sérieux,  celle  même  des  rapports  qui,  dans  une  société  bien  or- 
ganisée, doivent  s'établir  entre  le  travail  et  le  capital. 
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En  effet,  il  semble,  d'après  la  situation  présente,  que  la  liberté  des 
deux  parts,  engendrant  la  lutte,  ne  peut  aboutir  qu'à  l'écrasement  du 
travail  parle  capital,  à  la  reconstitution  d'une  féodalité  financière,  et  en 
dernière  analyse,  par  la  surexcitation  des  haines  et  de  la  misère,  à  des 
bouleversements  violents  qui  amèneront  la  ruine  du  capital  lui-même 
par  celle  du  travail  qui  en  est  le  principe.  Or,  il  faut  avouer  que,  si  cette 
lutte  entre  le  principe  et  sa  conséquence  immédiate  est  contre  toute  lo- 
gique, elle  n'est  pas  contre  toute  vraisemblance  et  que  de  bons  esprits 
peuvent  s'en  inquiéter.  Quel  est  le  remède  ?  Il  est  trop  évident  que  ce 
ne  peut  être  l'assistance  publique.  Avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  cette  charité  mal  éclairée,  en  répandant  plus  d'argent  que  de 
lumière,  fait  en  somme  plv^  de  mal  que  de  bien;  avec  l'habitude  d'être 
gouvernée,  celle  de  tendre  la  main  est  la  plaie  de  notre  société.  Les  dan- 
gers nés  de  la  liberté  ne  peuvent  être  écartés  que  par  la  liberté.  L'associa- 
tion du  capital  et  du  travail  n'ont  pas  encore  donné  de  résultats  satisfai- 
sants, parce  qu'elle  n'a  jamais  été  essayée  sérieusement.  La  vraie  diffi- 
culté n'est  pas  dans  la  liberté,  mais  dans  l'ignorance  et  l'inexpérience 
auxquelles  patrons  et  ouvriers  ont  été  condamnés  jusqu'à  présent,  pré- 
cisément par  le  manque  de  liberté.  La  liberté  donnera  la  pratique.  Sans 
doute  il  faut  s'attendre  à  des  hésitations  et  à  des  crises.  Une  organisation 
sociale  ne  se  transforme  pas  du  jour  au  lendemain,  et  les  plus  utiles  dé- 
couvertes ont  soulevé  des  malédictions.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  en  croire 
ces  esprits  difficiles  et  exclusivement  pratiques  qui  ne  savent  faire  que 
ce  qui  se  fait  et  secouent  la  tête  aux  mots  de  réforme  et  de  liberté.  Les 
idées  sont  comme  des  taches  d'huile,  elles  s'étendent  en  transformant 
les  intelligences;  le  progrès  s'accélère  à  mesure  qu'il  avance,  parce  que 
les  plus  grandes  difficultés  sont  toujours  dans  la  cervelle  des  hommes 
plutôt  que  dans  les  choses,  parce  que,  en  s'habituant  à  une  idée,  les  es- 
prits cessent  de  lui  être  hostiles  ;  et  bientôt  les  obstacles  qui  paraissaient 
insurmontables  à  distance,  s'atténuent,  comme  ces  grandes  montagnes 
qui  de  loin  semblent  envelopper  l'horizon  et  l'enfermer  d'une  barrière 
infranchissable.  On  est  tout  étonné  d'être  arrivé  sans  peine  au  sommet 
par  une  pente  continue. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  que  dit  M.  Simon  delà  liberté  d'échange 
et  de  commerce,  pour  l'argent  comme  pour  toute  autre  marchandise. 

En  effet,  le  système  prohibitionniste  sacrifie  l'état  normal  à  un  état 
exceptionnel  de  guerre.  De  plus,  la  levée  des  barrières,  en  mêlant  les 
intérêts  de  tous  les  peuples,  loin  de  les  rendre  ennemis,  ne  ferait  que  les 
rendre  nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  par  là  diminuerait  sensiblement 
les  chances  de  guerre.  Dans  l'état  présent  même,  il  suffit  des  relations 
plus  fréquentes  et  plus  étroites  établies,  grâce  aux  voies  ferrées,  entre 
les  différents  peuples  pour  faire  tomber  les  préjugés  de  haine  nationale 
et  rendre  odieuse  et  impossible  toute  guerre  qui  n'aurait  pas  pour  cause 
un  intérêt  évident  de  nationalité  ou  de  justice. 
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Quant  au  prêt  à  intérêt,  cette  question  tant  controversée  se  ramène 
à  des  termes  bien  simples.  Comme  marchandise,  l'or  et  l'argent  ont 
droit  à  l'échange  et  peuvent  légitimement  devenir  des  objets  de  com- 
merce. Comme  signe  du  capital,  c'est-à-dire  du  travail  capitalisé,  l'ar- 
gent équivaut,  dans  certaines  conditions,  au  travail  lui-même.  Un  capi- 
taliste qui  prête  de  l'argent  à  un  industriel  a  droit  de  lui  dire  :  «  Votre 
travail,  dans  l'entreprise  commune,  vous  rapportera  tant;  le  mien,  sous 
forme  d'argent,  devient  condition  et  instrument  du  vôtre,  et  doit  me 
rapporter  un  bénéfice  proportionnel.  »  C'est  une  affaire  de  contrat  libre  ; 
c'est  l'association  du  ca})ilal  et  du  travail  ;  le  rapport  des  deux  associés 
dans  le  partage  des  bénéfices  se  réglera  librement,  d'après  les  avantages 
que  chacun  d'eux  trouvera  à  l'association.  La  fixation  d'un  maximum 
engendre  nécessairement  l'usure  et  la  spéculation,  qui  n'est  au  fond 
qu'une  protestation  contre  une  mesure  mal  entendue,  et  qui  de  plus 
devient  immorale,  parce  qu'elle  enseigne  à  chercher  des  détours  pour 
éluder  la  loi  et  habitue  à  la  mépriser. 

Enfin  l'ouvrage  de  M.  Simon  se  termine  par  un  long  et  intéressant 
chapitre  sur  la  liberté,  due  à  chaque  homme,  de  développer  son  intelli- 
gence par  tous  les  moyens,  instruction  élémentaire,  liberté  delà  pensée, 
publicité,  discussion  libre  de  toutes  choses  :  question  immense,  qui  ne 
rentre  pas  dans  l'économie  politique,  mais  qui,  au  fond,  y  touche  de 
bien  près,  puisqu'elle  intéresse  ce  qui  est  le  fondement  et  la  pierre  an- 
gulaire de  tout,  l'esprit  de  l'homme,  l'intelligence  même  de  la  liberté, 
forme  suprême  de  l'économie  politique.  Croyez-vous,  en  effet,  que  l'ou- 
vrier, le  laboureur  enchaîné  par  la  routine  produise  autant  que  le  tra- 
vailleur éclairé?  Les  sciences  physiques,  source  de  tous  les  progrès  de 
l'industrie,  n'ont  comm.encé  à  se  développer  que  du  jour  où  l'on  a  ap- 
pliqué à  l'étude  de  Tespiit humain  des  méthodes  plus  intelligentes.  L'in- 
struction même  des  femmes,  si  elle  n'est  pas  de  l'économie  politique,  in- 
téresse au  moins  l'économie  domestique.  La  femme,  avec  des  idées  plus 
hautes,  cessera  d'être  une  idole  pour  devenir  la  vraie  compagne  et 
l'auxiliaire  de  l'homme. 

En  somme,  ce  livre  est  une  protestation  aussi  solide  qu'éloquente 
contre  les  doctrines  communistes.  Tout  le  monde  sans  doute  les  repousse 
avec  horreur,  quand  elles  se  présentent  sous  leur  forme  vraie,  avec  tout 
cet  appareil  d'entraves  et  de  réglementations  que  leur  imposent  leurs 
perpétuelles  atteintes  à  la  propriété,  c'est-à-dire  la  violation  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intime  et  de  plus  sacré  dans  la  personnalité  humaine.  De  là 
ces  révoltes  de  la  liberté,  que  la  rigueur  seule  peut  réprimer  pour  un 
temps.  Mais  notre  intelligence,  énervée  par  l'habitude  d'être  gouvernée, 
les  accepte  volontiers  quand  elles  se  déguisent  sous  les  noms  d'Etat, 
d'intérêt  et  d'ordre  public.  L'auteur  montre,  avec  toute  l'autorité  de 
l'histoire,  ce  qu'a  produit  le  règne  du  communisme  uni  au  privilège, 
lorsque  la  monarchie,  confondant  à  son  profit  les  droits  de  souveraineté 
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et  de  propriété,  croyait  faire  cadeau  à  ses  sujets  du  pain  qu'elle  voulait 
bien  leur  laisser. 

A  ce  tableau  du  passé  ,  M.  Simon  ajoute  celui  des  empiétements  et 
des  misères  de  ce  même  communisme  s'ignorant  lui-même  ou  hypo- 
crite, qui  depuis  soixante  ans  abuse  des  difficultés  et  surtout  de  l'igno- 
rance publique  pour  miner  l'œuvre  libérale  de  l'assemblée  constituante. 
Sans  doute,  communisme  et  despotisme  ne  font  qu'un.  Sous  l'un  ou 
l'autre  nom,  c'est  toujours  le  même  ennemi  pour  la  liberté.  Cependant, 
je  crois  que  M.  Simon  a  eu  raison  d'attaquer  le  communisme  plutôt 
que  le  despotisme.  En  effet .  tout  esprit  libéral  hait  le  despotisme , 
parce  que  tous  savent  clairement  qu'il  est  la  négation  même  de  toute  li- 
berté ;  mais  nous  semblons  ignorer  que  cette  doctrine,  qui,  sous  prétexte 
de  bonheur  public,  met  tous  les  pouvoirs  aux  mains  de  l'Etat,  n'est  au- 
tre que  le  communisme  déguisé,  et  aboutit  néceisairement  au  despotisme 
îe  plus  effroyable.  11  n'est  pas  rare  de  voir  des  gens,  qui  le  détestent 
tout  nu,  le  prôner  sous  son  déguisement.  Ils  croient  changer  la  chose  en 
changeant  le  mot.  Il  est  bon  de  leur  montrer  leur  erreur. 

Cependant,  j'avoue  que  M.  Simon  me  parait  laisser  à  l'Etat  une  part 
trop  grande  encore,  et  que  cette  liberté  qu'il  réclame  pourrait  être  plus 
complète.  Si  l'Etat,  tel  qu'il  le  comprend,  agit  moins,  il  surveille  encore 
trop;  ce  regard,  toujours  ûxé  sur  moi.  gêne  ma  liberté  et  me  met  en  dé- 
fiance. Sans  doute,  il  ne  peut  être  question  de  supprimer  l'Etat,  puis- 
qu'il parait  que  la  liberté  toute  pure  est  trop  capiteuse  pour  nos  tètes; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  son  rôle  doit  être  de  se  faire  oublier,  de 
s'amoindrir,  en  faisant  passer  l'initiative  de  ses  agents  aux  citoyens,  en 
développant  en  eux  l'intelligence,  l'énergie,  toutes  les  quiilités,  eutîn, 
de  l'homme  hors  de  tutelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  du  Devoir,  de  la  Religion  naturelle,  de  la 
Liberté  de  conscience  et  de  la  Liberté  a  droit  à  la  reconnaissance  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  encore  au  développement  des  idées  et  à  la  mora- 
lité des  hommes.  M.  Simon,  depuis  quelques  années,  a  rempli  coura- 
geusement la  tâche  de  lutter  contre  cette  contagion  d'indifférence,  qui 
semblait  vouloir  assoupir  les  esprits.  Le  succès  de  ses  livres  montre  s'il 
a  réussi.  Il  a  pris  le  rôle  de  vulgarisateur,  le  plus  difficile  de  tous  pour 
un  homme  habitué  aux  spéculations  philosophiques.  H  a  évité  soigneuse- 
ment les  questions  métaphysiques,  et  surtout  les  formes  trop  abstraites 
pour  le  public  auquel  il  s'adressait.  On  voit  qu'il  veut  instruire,  non 
ceux  qui  savent,  mais  ceux  qui  ignorent;  il  se  pique  avant  tout  d'être 
clair;  il  a  trouvé  le  moyen  de  toucher  des  points  délicats  sans  être  ni 
superficiel  ni  obscur,  et  d'intéresser  les  plus  indifférents  par  le  charme 
et  le  mouvement  de  son  style.  Ces  qualités  sont  malheureusement  de 
celles  dont  un  résumé  de  celte  nature  ne  peut  rien  retenir;  les  idées 
s'obscurcissent  nécessairement  en  se  resserrant.  Ceux  qui  voudront 
savoir  comment  le  style  peut  être  k  la  fois  élo(iuent  et  sérieux,  sans 
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rien  perdre  de  sa  grâce  et  de  sa  légèreté,  dans  des  traités  de  phi- 
losophie et  d'économie  politique,   n'auront  qu'à  lire  les   livres    de 

M.  Simon. 

Eugène  Véron. 


DES   DROITS 


DES  DEVOIRS  DES  NATlOiNS  NEUTRES 

EN   TEMPS   DE    GUERRE   MARITIME 

PAR  M.  HAITEFEIILLE 
Ancien  Avocat  au  Conseil  d'État  et  a  la  Cour  de  Cassation  [i]. 


L'idée  de  propriété  est  la  base  de  l'ordre  social.  C'est  par  elle  que  les 
relations  des  hommes  s'établissent  et  se  consolident.  C'est  elle  qui  leur 
fait  sentirle  besoin  d'un  gouvernement  tutélaire  sous  la  protection  duquel 
le  travail  se  développe  et  fructifie.  Mais,  bien  que,  dans  la  nature,  la 
plupart  des  choses  créées  soient  susceptibles  d'appropriation  et  de  déten- 
tion, et  par  suite  de  propriété,  il  en  est  quelques-unes  qui  échappent  à 
l'homme,  malgré  le  penchant  inné  qui  le  porte  vers  la  propriété,  ou  qui, 
s'il  les  appréhende  et  les  détient  un  moment,  se  dérobent  bientôt  à  lui 
pour  rentrer  dans  le  domaine  commun  de  l'humanité.  Ce  sont  les 
choses  que  la  nature  semble  avoir  destinées  à  l'usage  de  tous  et  que  les 
Romains  appelaient  communia  omnium,  telles  que  l'air,  l'eau  courante. 
la  mer  et  les  rivages  de  la  mer.  Jusqu'à  présent  les  régions  éthérées  n'ont 
pas  servi  de  théâtre  aux  rivalités  de  l'homme ,  de  champ  de  bataille  ^ 
son  insatiable  ambition  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  vastes  plaines 
liquides  qui  composent  la  moitié  du  globe  et  qui  ouvrent  une  route  fa- 
cile aux  relations  et  au  commerce  des  peuples  les  plus  éloignés.  L'em- 
pire de  ces  vastes  mers,  comme  l'histoire  nous  l'enseigne,  a  tantôt  été 
partagé  par  les  papes  dans  leur  affectation  d'omnipotence ,  tantôt  re- 
vendiqué par  de  puissantes  nations,  comme  l'Espagne,  le  Portugal,  et 
surtout  par  l'Angleterre,  singulier  exemple  de  l'aberration  de  l'égoïsme 
des  nations,  en  cela  trop  semblables  aux  individus  !  (2)  Mais  ces  préten- 


(1)  2'  édition  ciitlèrcmenl  refondue.  3  vol.  in-8".  Guillaumin  et  C. 

(2)  Le  Portugal  et  l'Espagne  s'attribuaient  un  droit  exclusif  sur  kxpleinc  mer. 
Cette  dernière  puissance  se  erovaii  mi'nie  eu  droit  d'excl\n-c  les  autres  notion- 
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lions ,  momentanément  soutenues  par  les  triomphes  passagers  d'une 
puissance  maritime  exceptionnelle ,  ne  pouvaient  survivre  au  concert 
unanime  des  autres  nations ,  sans  même  considérer  ce  qu'un  pareil 
empire  aurait  de  contraire  à  la  liberté  et  aux  destinées  du  genre  îiu- 
main.  Aussi  le  droit  public  de  l'Europe  n'admet-il  aujourd'hui ,  de  la 
part  d'aucune  puissance ,  '  un  domaine  quelconque  sur  l'Océan  et  ses 
différentes  parties  :  il  n'existe  d'autres  droits  absolus  entre  les  nations 
que  l'indépendance  et  l'égalité.  De  là  il  résulte  que  leurs  eaux  sont 
accessibles  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  individus  qui  composent 
ces  peuples,  sauf  le  cas,  et  cette  exception  est  même  contestée  par 
M.  Hautefeuille ,  où  des  traités  ou  une  tolérance  tacite  apportent  des 
restrictions  au  grand  principe  de  la  liberté  des  mers,  L'Océan  est  donc 
incontestablement  libre  tant  que  les  relations  pacifiques  des  peuples  ne 
sont  pas  troublées. 

Mais  la  paix  n'est  pas  l'état  permanent  de  l'humanité;  la  guerre  vient 
souvent  la  rompre  et  la  troubler ,  la  guerre ,  chose  aussi  ancienne  que 
le  monde,  manière  d'être  du  genre  humain  qui  ressemble  assez,  pour 
l'ordre  social  et  politique ,  aux  tempêtes  et  aux  volcans ,  aux  tremble- 
ments de  terre,  aux  incendies,  aux  inondations,  aux  naufrages,  aux 
épidémies  pour  l'ordre  physique.  Hobbes  et  le  comte  Xavier  de  Maistre, 
malgré  la  diversité  de  leur  point  de  départ  et  la  divergence  de  leurs 
doctrines,  s'accordent  à  considérer  l'état  de  guerre  comme  l'état  natu- 
rel des  hommes.  Pour  le  premier,  l'état  de  guerre  ne  cesse  que  par  l'in- 
tervention d'une  puissance  despotique  qui  ,  du  reste,  est  à  ses  yeux  et 
aux  yeux  de  son  école  l'ordre  essentiel  des  sociétés  politiques.  Le  comte 
Xavier  de  Maistre  va  plus  loin.  La  guerre  est  pour  lui  un  instrument 
du  règne  de  la  Providence  divine,  un  moyen  de  civilisation,  une  grande 
loi  du  monde  spirituel.  C'est  quelque  chose  de  divin  et  comme  un 
mode  d'expiation  nécessaire  des  crimes  des  hommes.  Toutes  ces  doc- 
trines contrastent  bien  avec  les  idées  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  les 
aspirations  des  amis  de  la  paix.  Quoi  qu'il  en  soit ,  et  sans  entrer  dans 
l'examen  des  deux  doctrines,  on  peut  dire  avec  Portails  (1)  :  «  Résultat 
inévitable  du  jeu  des  passions  humaines  dans  les  rapports  des  nations 


de  la  mer  du  Sud  ou  océan  Pacifique.  Les  Hollandais  ont  eu  la  prétention  d'in- 
terdire aux  Espagnols  la  navigation  dans  les  mers  de  l'hide  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance  ,  et  Venise ,  par  le  mariage  de  ses  Doges  avec  l'Adriatique , 
alTectait  une  domination  exclusive  sur  la  mer  Adriatique.  Dès  le  dix.ième  siècle, 
Edgar  le  Pacifique  se  faisait  nommer  le  roi  des  rois ,  souverain  de  ïocéan  bri- 
tannique. Plus  près  de  nous,  on  sait  que  Selden,  dans  son  traité  Mareclausum, 
n'était  que  l'interprète  des  prétentions  de  la  Grande-Bretagne.  ÇVoy.  de  Cussy, 
Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  nations,  tome  I,  p.  8.) 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
t.  XXXVIII,  p.  5. 
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entre  elles,  la  guerre,  dans  les  destinées  de  la  Providence,  est  un  agent 
puissant  dont  elle  use,  tantôt  comme  d'un  instrum.ent  de  dommage, 
tantôt  comme  d'un  moyen  réparateur.  La  guerre  fonde  successivement 
et  renverse,  détruit  et  reconstruit  les  Etats.  Tour  à  tour  féconde  en  ca- 
lamités et  en  améliorations,  retardant,  interrompant  ou  accélérant  le 
progrès  ou  le  déclin,  elle  imprime  à  la  civilisation  qui  naît,  s'éclipse,  et 
renaît  pour  s'éclipser  encore,  ce  mouvement  fatidique  qui  met  alterna- 
tivement en  action  toutes  les  puissances  et  les  facultés  de  la  nature  hu- 
maine, par  lequel  succède  et  se  mesure  la  durée  des  empires.  » 

Si  donc  la  guerre  est  historiquement ,  moralement  et  politiquement 
une  chose  inévitable,  il  importe  de  rechercher  quelles  seront  ses  lois 
non-seulement  sur  terre,  mais  encore  sur  mer,  non-seulement  entre 
les  belligérants,  mais  en  regard  des  nations  demeurées  étrangères  à  la 
lutte  ,  c'est-à-dire  aux  neutres  ;  et  c'est  là  l'objet  du  savant  ouvrage  de 
M.  Hautefeuille,  sur  les  Droits  et  les  devoirs  des  nations  neutres  en  temps 
de  guerre  maritime. 

La  neutralité  se  comprend  déjà  par  l'expression  même  qui  sert  à  for- 
muler cette  notion  ;  c'est  la  continuation  par  un  État  de  ses  relations 
avec  chacune  des  puissances  belligérantes.  La  liberté  et  l'indépendance 
des  nations  les  unes  vis-à-vis  des  autres  étant  un  droit  hors  de  conteste, 
il  appartient  à  chacune  d'elles  de  pouvoir,  à  son  gré  et  en  consultant 
ses  intérêts ,  rester  dans  l'état  de  paix  ou  courir  les  hasards  de  la 
guerre.  Sur  terre,  la  neutralité  est  soumise  à  diverses  conditions  ,  mais 
en  général  d'une  exécution  facile.  Les  belligérants  ne  se  rencontrent  pas 
sur  le  territoire  soumis  à  la  juridiction  particulière  d'un  souverain  :  il 
ne  peut  y  avoir  là  aucun  combat,  aucune  hostilité;  sur  mer,  au  con- 
traire, la  navigation  devenant  de  plus  en  plus  le  lien  principal  des  na- 
tions et  souvent  le  seul  mode  de  communication  entre  plusieurs  d'entre 
elles,  les  neutres  continuent,  même  après  la  déclaration  de  guerre, 
leurs  rapports  avec  les  belligérants,  et  cela  en  en  empruntant  une  voie 
commune  à  tous  les  peuples  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  les  na- 
tions en  guerre  se  rencontrent  et  ont  le  droit  de  se  combattre.  Déter- 
miner comment  alors  est  réglée  la  navigation  des  peuples  pacifiques  ou 
neutres,  telle  est  cette  partie  du  droit  international  qui  a  soulevé  d'in- 
cessantes difficultés.  D'une  part,  les  puissances  neutres  insistent  pour 
maintenir  le  libre  exercice  des  droits  qu'elles  tirent  de  la  nature  même; 
d'autre  part,  les  belligérants  revendiquent  le  droit  de  nuire  à  leurs  en- 
nemis par  tous  les  moyens  possibles  ,  et  d'aviser  en  même  temps  à  leur 
propre  salut  par  toutes  les  voies  en  leur  pouvoir,  sans  égard  aux  intérêts 
des  peuples  pacifiques. 

Qu'en  règle  générale  le  commerce  soit  libre,  qui  oserait  le  contester? 
Remontez  aux  premiers  âges  de  l'humanité,  vous  voyez,  comme  le  rap- 
pelle M.  Hautefeuille,  l'action  de  deux  instincts  puissants  déposés  par 
Dieu  dans  le  cœur  de  l'homme  :  la  sociabilité  et  la  perfectibilité.  C'est 
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par  le  premier  que  l'homme  est  porté  à  se  réunir  à  ses  semblables  ; 
c'est  sous  les  inspirations  du  second  qu'il  s'élance  après  le  bonheur, 
qu'il  s'ingénie  à  trouver  les  moyens  d'accroître  son  bien-être  et  de  don- 
ner satisfaction  à  de  nouveaux  besoins  par  de  nouveaux  travaux  et  de 
nouvelles  découvertes.  La  diversité  des  races,  des  institutions,  des  cli- 
mats, des  produits  naturels  et  artificiels,  a  augmenté  ce  besoin  de  rap- 
ports et  d'échanges  qui  ne  sont  autres  que  le  commerce.  Le  commerce 
est  donc  le  droit  primitif;  il  tire  pour  ainsi  dire  son  principe  de  la  loi 
divine  :  le  droit  secondaire  a  développé  ce  principe  ,  de  nation  à  nation 
par  des  traités,  au  sein  de  chaque  État  par  des  lois  intérieures.  Le  com- 
merce a  trouvé  son  auxiliaire  dans  la  navigation  qui  en  a  accru  l'im- 
portance, La  liberté  du  commerce  ressort  de  son  origine  même;  nulle 
force  humaine  ne  doit  amener  un  individu  à  échanger  ses  marchandises 
contre  les  marchandises  d'un  autre  individu,  une  nation  à  échanger  ses 
produits  contre  les  produits  d'une  autre  nation,  et  dès  que  l'accord 
entre  deux  nations  existe ,  une  troisième  ne  saurait  y  apporter  d'ob- 
tacle  sans  violer  leur  indépendance.  On  ne  peut  même  considérer, 
comme  on  a  essayé  de  le  faire,  le  commerce  comme  un  devoir,  et  pré- 
tendre que,  pour  obéir  à  la  loi  naturelle,  une  nation  est  tenue  de  vendre 
aux  autres  le  superflu  des  produits  de  son  territoire,  alors  même, 
comme  le  demandait  Grotius ,  qu'il  s'agirait  du  commerce  de  choses 
indispensables  au  soutien  de  la  vie.  La  liberté  du  commerce ,  incon- 
testable au  point  de  vue  de  la  loi  primitive ,  confirmée  par  le  droit  se- 
condaire, ne  peut  être  modifiée  ou  restreinte,  sous  la  réserve,  bien  en- 
tendu, du  droit  du  souverain  de  ne  mettre  des  restrictions  à  la  liberté  du 
commerce  de  ses  sujets,  que  par  des  traités  discutables  au  point  de  vue 
de  l'économie  politique,  mais  devant  être  respectés  s'ils  ont  été  conclus 
librement,  s'ils  ne  sont  pas  entachés  d'un  vice  qui  les  annule. 

Une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'ouvrage  de  M.  Hautefeuille 
est  celle  consacrée  au  droit  de  visite,  c'est-à-dire  au  droit  qu'ont  les  bel- 
ligérants de  faire  arrêter,  soit  par  des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  par  des 
navires  armés  en  commission,  les  navires  rencontrés,  de  s'assurer  s'ils 
appartiennent  réellement  à  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon,  et  s'ils 
ont  à  bord  des  marchandises  de  contrebande  de  guerre  (1).  Le  principe 
de  ce  droit  a  été  contesté  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  par  un  grand 
nombre  de  publicistes,  et  notamment  par  Hi'ibner  ;  on  l'a  considéré 
comme  attentatoire  à  l'indépendance  du  peuple  pacifique,  surtout 
quand  il  est  exercé  sur  la  haute  mer  ;  mais  comme  il  n'existe  pas  de 
plus  sûr  moyen  de  maintenir  le  commerce  des  peuples  neutres  dans  les 
limites  de  droit  commun  ou  conventionnel,  malgré  les  scrupules  soulevés 
par  Hûbnor  et  par  les  publicistes  ses  contemporains,  les  puissances  ma- 


;i)  Heffter.  le  Droit  international  public  de  l'Europe.  §  167. 
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ritimes  armées  de  forces  suffisantes  ont  continué  à  se  servir  du  droit 
de  visite.  M.  Hautefeuille  repousse  l'expression  droit  et  ne  voit  dans  la 
visite  que  le  mode  d'exercice  du  droit  de  nuire  à  l'ennemi ,  et  du  droit 
concédé  par  la  loi  secondaire  d'arrêter  les  marchandises  de  contrebande 
destinées  à  l'ennemi ,  droit  dont  on  peut  faire  remonter  l'existence 
jusqu'au  consulat  de  la  mer,  et  qui  est  devenu  de  plus  en  plus  l'objet  de 
nombreux  traités  {\).  Le  but  de  la  visite  étant  de  reconnaître  la  natio- 
nalité et  la  neutralité  des  bâtiments  en  cours  de  navigation,  pour  s'en 
emparer  s'il  est  ennemi,  ou  si,  étant  neutre,  il  porte  à  l'ennemi  des  ob- 
jets de  contrebande ,  la  première  chose  à  déterminer  est  l'étendue  et  la 
nature  des  lieux  sur  lesquels  le  belligérant  peut  exercer  sa  visite.  On 
admet  généralement  que  le  belligérant  peut  exercer  la  visite  sur  son 
propre  territoire ,  sur  le  territoire  ennemi ,  c'est-à-dire  dans  les  rades , 
ports  et  mers  ennemis ,  enfin  sur  la  haute  mer  ou  mer  libre ,  ce  qui 
exclut  la  visite  dans  les  eaux  neutres  ou  dans  celles  des  puissances  al- 
liées ou  amies,  sans  leur  consentement  exprès  ou  tacite.  Les  bâtiments 
soumis  à  la  visite  sont,  comme  le  détermine  Helfter,  les  navires  de 
commerce  rencontrés  en  pleine  mer  et  dont  la  destination  pacifique,  en 
dehors  des  agitations  de  guerre,  n'apparaît  pas  par  des  signes  évidents 
et  irréfragables  ;  les  bâtiments  de  guerre,  si  leur  nationalité  n'est  pas 
suffisamment  constatée,  et  sous  ce  rapport  le  pavillon  ne  fait  pas  néces- 
sairement foi.  La  visite  ayant,  comme  nous  le  disions,  pour  but  de  con- 
stater la  propriété  du  navire  et  de  la  cargaison,  de  s'assurer  s'il  n'y  a  pas 
de  personnes  ennemies  sur  le  navire  visité,  si  ce  navire  ne  porte  pas  des 
objets  de  contrebande  de  guerre  à  l'ennemi ,  enfin,  de  mettre  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  lieux  bloqués,  il  suit  que  la  visite  doit 
constater,  en  premier  lieu,  la  nationalité  du  navire;  en  second  lieu,  la 
qualité,  l'origine  et  la  destination  de  la  cargaison;  en  troisième  lieu, 
la  nationalité  de  l'équipage  quand  elle  ne  résulte  pas  simplement  du 
pavillon  du  navire.  Un  grand  nombre  de  conventions  conclues  par  î;; 
France  attachent  cette  vertu  au  pavillon.  Ces  principes  généraux  cl 
sommaires  se  retrouvent,  sous  certaines  réserves  et  quelque  contra- 
diction de  doctrine,  dans  l'ouvrage  de  M.  Hautefeuille,  avec  les  dé- 
veloppements qui  concordent  avec  l'étendue  de  son  cadre;  il  y  a  cepen- 
dant quelques  points  importants  sur  lesquels  nous  le  trouvons  en  dis- 
sentiment avec  ces  mêmes  principes  généraux.  C'est  ainsi  qu'il  excepte 
d'une  manière  absolue  de  la  visite  les  bâtiments  de  guerre  sur  ce  double 
motif  que  la  nationalité  se  prouve  parle  pavillon,  et  que,  d'un  autre  côté, 
ces  bâtimentsnefaisantjamais  aucune  espèce  de  commerce,  ils  ne  peuvent 

(1)  Le  traité  des  Pyrénées  en  1659  est  un  des  premiers  qui  se  soit  occupé 
de  la  visite  avec  soin.  Ses  dispositions  règlent ,  pour  ainsi  dire  ,  la  loi  m;i- 
ritime  de  toutes  les  nations ,  et  les  nombreux  traités  qui  ont  suivi  ont  stipulé 
sur  les  mêmes  bases  et  dans  les  mémos  limites. 
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se  livrer  à  la  contrebande.  L'exemption  de  la  visite  s'étend  même  du 
bâtiment  de  guerre  à  tous  les  navires  qu'il  est  spécialement  chargé  d'es- 
corter et  de  convoyer.  M.  Hautefeuilîe  traite  successivement  de  la  visite 
instituée  par  la  loi  secondaire,  et  c'est  une  des  parties  de  l'ouvrage  dans 
laquelle  l'auteur  montre  la  connaissance  la  plus  complète  des  disposi- 
tions de  ce  droit  secondaire  de  la  visite ,  et  d'après  les  lois  intérieures 
des  nations,  et  d'après  les  publicistes.  Dans  cette  section,  l'auteur 
analyse  et  discute  les  principes  des  publicistes  les  plus  éminents  en 
matière  de  droit  maritime,  de  Bynkershoëck ,  de  Hûbner,  de  Vattel,  de 
Lampredi,  de  Galiani ,  d'Âzuni,  de  Kliiber,  de  Rayneval,  de  Massé, 
d'Ortolan,  etc. 

En  temps  de  paix,  la  visite  a  un  autre  but  :  elle  tend  à  prévenir  ou  à 
réprimer  la  traite  des  noirs.  On  n'a  pas  oublié  quelles  délicates  et  impor- 
tantes controverses  politiques  et  diplomatiques  le  droit  de  visite  appli- 
qué dans  ces  conditions  a  soulevées  à  une  époque  encore  récente.  L'An- 
gleterre, avec  son  habileté  persévérante,  avait  su  profiter  des  sentiments 
d'humanité  de  diverses  puissances,  en  obtenant  le  droit  réciproque  pour 
ses  bâtiments  croiseurs  de  visiter  les  bâtiments  de  commerce  dans  une 
certaine  zone  de  l'Océan.  Les  Etats-Unis  et  le  Brésil  résistaient  seuls;  de- 
puis 1842,  la  France  a  également  repoussé  le  principe  de  la  visite;  aussi 
peut-on  dire,  non  sans  raison,  avec  de  Cussy  {Phases  et  causes  célèbres 
du  droit  maritime  des  nations,  t.  II,  p.  385),  que  le  droit  de  visite 
n'existe  pas  en  temps  de  paix,  et,  tel  qu'il  est  reconnu  et  toléré  par 
l'usage  des  nations,  le  droit  de  visite  est  exclusivement  un  droit  de 
guerre. 

La  condition  première  du  respect  de  la  neutralité  par  les  belligérants, 
c'est  l'abstention  de  toute  participation  directe  ou  indirecte  de  la  part 
des  neutres  aux  hostilités.  Si  un  gouvernement  neutre  ou  des  sujets  de 
ce  gouvernement  fournissent  des  secours  à  l'un  des  belligérants,  le  de- 
voir de  neutralité  est  violé.  Il  y  a  immixtion  dans  les  hostilités,  et  l'autre 
belligérant  est  en  droit  de  s'y  opposer  par  tous  les*  moyens.  Il  en  serait 
ainsi  notamment  pour  le  transport  des  soldats,  matelots  et  autres 
hommes  de  guerre,  de  la  construction  dans  un  port  neutre  de  vaisseaux 
de  guerre  au  profit  d'un  des  belligérants,  du  transport  frauduleux  des 
dépêches  de  l'un  d'eux.  Mais  ces  hypothèses  ne  sont  qu'énumératives. 
Il  est  encore  un  certain  nombre  d'objets  dont  le  commerce  est  consi- 
déré, d'après  un  usage  plus  ou  moins  clairement  établi,  comme  prohibé 
et  comme  constituant  la  contrebande  de  guerre.  Cette  délicate  et  im- 
portante partie  du  droit  des  gens  maritime  est  traitée  avec  un  soin  par- 
ticulier par  M.  Hautefeuilîe.  Les  abus  y  sont  dans  la  pratique  trop  fa- 
ciles, et  il  faut  savoir  gré  aux  publicistes  de  s'efforcer  d'en  prévenir  le 
renouvellement  par  l'exposition  des  principes  et  la  classification  des 
objets.  Heffter ,  dans  son  Droit  international  public  de  VEuropz, 
§160,  démontre  que  les  distinctions  proposées  par  Grotius  (ÏIÏ,  \,  5) 
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et  adoptées  par  la  plupart  des  publicistes  qui  l'ont  suivi  (\Yheaton,  His- 
toire des  progrès  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  75),  sont  bien  insuffisantes, 
et  qu'aucure  des  classifications  proposées  n'a  encore  obtenu  l'assentiment 
général.  Il  est  même  à  craindre  que  les  immenses  changements  apportés 
dans  l'art  et  la  pratique  de  la  navigation  et  de  la  guerre,  les  modifications 
incesssantes  qui  s'opèrent  sous  ce  rapport,  ne  compliquent  les  difficultés 
inhérentes  à  la  matière.  On  peut  reconnaître  toutefois  avec  le  savant  pro- 
fesseur de  funiversité  de  Berlin,  M.  Heffter  (p.  146),  que  la  règle  géné- 
rale suivante  est  parfaitement  claire  et  décisive,  dans  l'application  im- 
partiale qu'on  voudra  en  faire  :  Tout  peuple  voulant  rester  neutre  doit 
s'abstenir  de  fournir  aux  belligérants  ou  à  l'un  d'eux  les  objets  consti- 
tuant un  moyen  direct  de  faire  la  guerre,  c'est-à  dire  de  nuire  à  l'en- 
nemi et  de  le  combattre,  telles  les  armes,  les  munitions  de  guerre,  l'ar- 
tillerie, telles  aussi  certaines  choses  également  utiles  à  la  paix  et  à  la 
guerre ,  et  qui  à  raison  des  circonstances  perdent  leur  caractère  d'inno- 
cuité, comme  les  chevaux,  les  matières  premières  servant  à  la  fabrica- 
tion des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  propres  à  habiller  les  soldats, 
à  construire  et  à  radouber  les  vaisseaux;  enfin  l'or,  l'argent  et  le  cuivre 
monnayé  qui  servent  à  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  lutte 
engagée.  Mais  là  ne  s'arrête  pas  la  difficulté  ;  et ,  malgré  l'opinion 
contraire  émise  par  notre  auteur,  qui  n'admet  la  contrebande  que  pour 
les  armes,  munitions  et  instruments  de  guerre  fabriqués,  et  repousse 
toute  contrebande  de  circonstance,  on  ne  peut  méconnaître  que,  d'après 
la  doctrine  la  plus  générale,  à  certains  moments  et  dans  certaines  cir- 
constances des  objets  naguère  sans  utilité  en  acquièrent  une  grande. 
Aussi ,  suivant  nous ,  le  caractère  de  la  contrebande  est-il  variable  et 
complexe,  et  résiste-t-il  à  une  précision  absolue.  L'usage  et  les  traités 
internationaux  donnent  des  enseignements  dont  M.  Hautefeuille ,  tout 
en  réservant  ses  opinions  personnelles,  relève  et  constate  et  la  nature  et 
l'importance. 

Comme  érudition ,  M.  Hautefeuille  continue  les  traditions  de  l'abbé 
Galiani,  de  Lampredi,  d'Azuni.  Mais  ce  qui  le  distingue  de  ses  célèbres 
prédécesseurs,  c'est  le  soin  avec  lequel  il  repousse  la  source  la  plus  fé- 
conde d'erreurs  en  matière  de  droit  des  gens,  c'est-à-dire  l'autorité 
accordée  aux  faits  historiques  sans  examen  de  leur  conformité  avec  le 
droit,  avec  les  règles  du  juste,  avec  les  prescriptions  des  lois  divines  et 
humaines.  M.  Hautefeuille  s'élève  au-dessus  des  antipathies  de  nations 
et  de  races;  il  est,  avant  tout,  spiritualiste.  H  se  constitue  l'apôtre  de 
la  loi  non  écrite,  de  celte  loi  célébrée  par  Cicéron  il  y  a  deux  mille 
ans,  et  dont,  en  dépit  des  passions,  les  accents  s'échappent  du  cœur  de 
tout  homme  ;  de  cette  loi  par  les  lumières  de  laquelle  il  distingue  le 
vrai  du  faux,  le  juste  de  l'injuste,  et  qui  est  pour  lui  l'unique  source  des 
lois  internationales.  Vainement  plusieurs  publicistes  du  dix-huitième 
siècle  l'ont  nié,  Moser  notamment ,  l'auteur  de  l'Essai  du  droit  des 
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gens  le  plus  moderne ^  publié  en  1780,  sous  le  futile  prétexte  qu'elle 
n'est  pas  écrite.  Cette  loi  divine  est  primitivement  donc  la  base  du 
droit  international.  Elle  peut  suffire  à  régler  tous  les  rapports  existant 
ou  pouvant  exister  entre  tous  les  peuples  de  l'univers  pendant  la  paix 
et  pendant  la  guerre. 

En  même  temps  qu'il  appartient  aux  publicistes  éminents,  livrés, 
comme  M.  Hautefeuille,  à  l'étude  attentive  du  droit  primitif  et  de  la  loi 
secondaire,  d'en  retracer  l'histoire  et  d'en  attester  les  principes,  il  est 
également  de  leur  droit  et  de  leur  devoir  de  calculer,  d'indiquer  les 
conditions  d'une  paix  moins  précaire  entre  les  grandes  nations  et  l'Eu- 
rope. 

La  question  de  l'équilibre  sur  mer  est  traitée  d'une  manière  supérieure 
par  M.  Hautefeuille.  Il  suffit  d'être  initié  à  l'histoire  politique  moderne 
pour  distinguer  les  mobiles  qui  ont  dirigé  les  principales  puissances  de 
l'Europe  dans  les  divers  traités  par  lesquels  elles  constituaient  h  pondé- 
ration des  territoires.  Après  le  moyen  âge,  pendant  lequel  chacun  était 
faible  et  isolé,  et  lorsqu'au  milieu  du  quinzième  siècle  il  se  forma  plusieurs 
masses  de  puissances ,  soit  par  l'étendue  de  leur  empire ,  soit  par  leurs 
ressources  militaires,  industrielles,  commerciales  et  financières,  dispo- 
sées à  l'attaque  et  à  la  défense,  on  vit  s'élever  des  associations,  d'abord  pas- 
sagères, plus  tard  permanentes,  de  plusieurs  États  contre  un  seul  consi- 
déré comme  dangereux.  Peu  à  peu  l'idée  d'association  pritplus  d'étendue 
en  réunissant  ces  divers  États  en  une  entente  commune,  de  consistance 
par  le  caractère  et  l'esprit  de  permanence,  et  de  durée  en  s'élevant  aux 
prévisions  de  l'avenir.  On  put  dès  lors  entrevoir  la  théorie  de  l'équilibre. 
De  là  la  paix  de  Westphalie,  en  1648,  contre  la  maison  d'Autriche; 
la  paix  d'Utrecht,  en  1713 ,  contre  la  maison  de  Bourbon  ;  les  traités  de 
1815  contre  la  France.  Mais  si  l'idée  de  l'équilibre  politique,  c'est-à-dire 
de  l'organisation  entre  nations  faisant  partie  d'un  même  système,  d'une 
distribution  et  d'une  opposition  de  force  combinées  de  manière  à  empê- 
cher un  État .  seul  ou  réuni  à  d'autres,  d'imposer  sa  volonté  ou  d'op- 
primer un  autre  État,  a  été  heureusement  mise  en  pratique  ou  du  moins 
tentée  sur  le  continent  européen  :  en  1815  à  Vienne,  en  1818  à  Aix-la- 
Chapelle,  en  1820  à  Trappau.  en  1821  à  Leybach,  en  1822  à  Vérone, 
il  n'en  a  pas  été  de  même  sur  l'Océan;  et  cependant,  de  nos  jours  sur- 
tout, l'équilibre  sur  terre  est  inutile  ou  insuffisant  sans  l'équilibre  ma- 
ritime. Aussi  ne  voit-on  pas  sans  inquiétude,  depuis  plus  d'un  siècle, 
l'Angleterre  s'avancer ,  par  un  heureux  mélange  d'audace  et  de  pa- 
tiente persévérance,  à  la  domination  exclusive  des  mers. 

Depuis  la  paix  d'Utrecht ,  l'Angleterre  n'a  jamais  perdu  de  vue  l'in- 
térêt et  les  progrès  de  sa  puissance  maritime.  Le  développement  des 
forces  des  autres  États  l'inquiétait ,  et  ce  n'est  que  par  accident,  et 
comme  malgré  elle,  qu'elle  s'est  ralliée  aux  principes  libéraux  mis  en 
avant  par  cix.    notamment  en  ce   qui  concerne  la  protection  que 
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le  pavillon  doit  assurer  à  la  marchandise.  On  sait  quelle  fut  son  attitude 
à  l'époque  de  la  première  et  de  la  deuxième  neutralité,  armée  en  1780 
et  en  1 800,  et  Eentham  lui-même,  comme  le  rappelle  M.  de  Cussy  {Ibid., 
1. 1,  p.  1  2),  avoue  que  l'Angleterre  mérite  le  reproche  d'avoir  abusé  de 
la  iiupériorité  de  la  force ,  au  détriment  de  la  justice ,  plus  que  toute 
autre  nation,  en  se  montrant  toujours  personnelle ,  restrictive  du  droit 
des  autres  nations,  injuste  à  leur  égard  (1). 

C'est  l'histoire  et  la  marche  de  la  Grande-Bretagne  dans  cette  voie  que 
raconte  M.  Hautefeuille,  et  des  faits  qu'il  expose,  non  quelquefois  sans 
un  mélange  de  passion,  il  arrive  à  cette  conclusion  que,  faute  d'un  équi- 
libre maritime,  toutes  les  nations  sont  à  la  merci  d'un  peuple  qui  a  tou- 
jours usé  de  sa  prépondérance  pour  les  opprimer  et  anéantir  leur  com- 
merce et  leur  navigation.  Comment  prévenir  ce  résultat?  M.  Hautefeuille 
croit  à  la  possibilité  de  fonder  entre  tous  les  peuples  une  alliance  perpé- 
tuelle de  neutralité  armée,  et  il  exprime  le  regret  que  les  puissances 
réunies  au  congrès  de  Paris  en  1856  n'aient  pas  ajouté  aux  dispositions 
prises  pour  l'abolition  de  la  course  maritime  d'autres  dispositions  sur  la 
question  du  blocus  et  sur  d'autres  difficultés  du  droit  de  la  mer,  pour 
jeter  ainsi  les  bases  d'un  code  maritime  universel.  Quand  ce  vœu 
pourra-t-il  être  exaucé  ?  Le  temple  de  Janus  est  de  nouveau  fermé , 
et  les  destinées  du  monde  semblent  encore  une  fois  remises  aux  déli- 
bérations des  ministres  de  paix.  Puissent-ils  ne  pas  édifier  une  œuvre 
d'un  jour  ,  et,  par  une  sage  appréciation  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  intérêts  et  une  pondération  équitable,  éviter  aux  peuples  les  mal- 
heurs de  la  guerre!  Puissent  les  paroles  de  Grotius ,  cette  merveille 
de  la  Hollande,  comme  l'appelait  Henri  IV,  par  lesquelles  l'illustre  au- 
teur du  De  jure  helli  terminait  les  prolégomènes  de  son  immortel  ou- 
vrage, être  sans  cesse  présentes  à  leur  pensée  :  «  Veuille  le  Seigneur, 
qui  seul  le  peut,  graver  toutes  ces  maximes  dans  le  cœur  des  puissances 
chrétiennes  ;  leur  donner  l'intelligence  du  droit  divin  et  humain,  et  dis- 
poser leur  esprit  de  telle  manière  qu'elles  pensent  toujours  que  Dieu  les 
a  établies  .ses  ministres  pour  gouverner  des  hommes ,  c'est-à-dire  des 
créatures  qui  lui  sont  très-chères.  )> 

Ch.  Vergé. 


(1)  Cependant  Bentham,  en  fidèle  disciple  d'IIobbes  et  d'Helvétius,  dans 
son  Traité  de  législation^  tome  I,  ch.  xii.  a  écrit  ces  tristes  lignes  :  «  La  mo- 
rale est  l'art  de  diriger  les  actions  des  hommes,  de  manière  à  produire  la  plus 
grande  somme  de  bonheur.  »  Cette  définition  s'accorde,  du  reste,  avec  un 
système  qui  nie  le  bien  et  le  mal  à  priori,  et  qui  considère  le  bien-être  comme 
la  fin  de  l'homme. 
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SUR  LE  CONCOURS 

CONCERNANT   LES   INSTITUTIONS   DE   CRÉDIT 

POUR  LE  PRIX  QUINQUENNAL  FONDÉ  PAR  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 


C'est  en  1 859  que  devait  être  décerné  le  prix  quinquennal  fondé  par 
feu  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  et  le  sujet  suivant  avait  été  mis  au 
concours  : 

Institutions  de  crédit  ; 

Des  moyens  de  crédit  dans  leurs  rapports  avec  le  travail  et  le  bien-être  des 
des  classes  peu  aisées. 

Retracer  et  faire  connaître  l'histoire  des  institutions  destinées  à  faciliter  l'ap- 
plication de  ces  moyens  de  crédit,  notamment  des  monts-de-piété,  des  banques 
(l'Ecosse  et  des  banques  d'avance  de  Prusse  (Vorchuss  Banken). 

Ce  programme  ne  devait  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  la  tâche 
dont  l'Académie  demandait  l'accomplissement.  Tout  en  autorisant  les 
concurrents  à  aborder  toutes  les  questions  que  soulèvent  les  diverses  insti- 
tutions de  crédit,  il  les  invitait  à  porter  principalement  leur  attention  sur 
les  moyens  de  crédit  dont  il  est  possible  d'assurer  l'usage  aux  classes 
pauvres  et  aisées,  et  à  tirer  de  l'histoire  des  établissements  qui  déjà  ont 
fonctionné  dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  classes,  des  lumières  et  des  règles 
d'une  application  à  la  fois  sûre  et  fructueuse. 

L'appel  de  l'Académie  a  été  entendu.  Quatre  mémoires  lui  ont  été 
adressés,  et,  parmi  ces  mémoires,  il  en  est  deux  qui,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  atteint  pleinement  le  but,  l'ont  néanmoins  approché  d'assez  près  pour 
qu'il  soit  permis  d'espérer  qu'une  seconde  épreuve  ne  demeurera  pas 
sans  résultats  utiles. 

Nous  serions  en  droit  de  passer  sous  silence  le  mémoire  inscrit  sous 
le  n°  \ .  C'est  un  écrit  de  1 6  pages  dans  lequel  la  question  est  à  peine 
abordée.  L'auteur  a  des  visées  qui  lui  sont  propres  ;  ce  qu'il  recherche, 
c'est  une  formule  dont  l'application  suffirait  à  son  avis  pour  bannir  à 
jamais  toutes  les  misères  qui  jusqu'ici  ont  pesé  sur  l'humanité;  mais  sa 
pensée,  que  sert  mal  un  style  incorrect  et  diffus,  est  voilée  sous  tant  de 
nuages,  qu'il  ne  nous  a  pa?  été  doimé  de  pouvoir  en  suivre  toutes  les 
évolutions  et  en  saisir  constamment  le  véritable  sens. 

Le  mémoire  n°  2 ,  portant  cette  épigraphe  :  «  Les  banques  d'Ecosse 
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sont  peut-être  l'exemple  le  plus  parfait  et  le  plus  satisfaisant  de  ce  que 
doivent  être  les  banques,»  n'est  pas  une  œuvre  sans  mérite;  on  y  ren- 
contre un  mélange  remarquable  de  savoir  théorique  et  de  connaissances 
dues  à  la  pratique  même  des  affaires.  L'auteur  a  fort  étudié  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  statuts  ainsi  qu'aux  opérations  des  deux  banques  d'An- 
gleterre et  de  France,  et  ce  qu'il  dit  des  modifications  dont  le  service  de 
ces  grandes  institutions  serait  susceptible  est  souvent  digne  d'attention. 
Malheureusement,  il  a  négligé  la  partie  vraiment  essentielle  du  pro- 
gramme. Ce  n'est  qu'à  l'occasion  des  banques  d'Ecosse  qu'il  a  jeté  un 
regard  sur  les  moyens  de  crédit  à  la  portée  des  classes  qui  subsistent 
presque  uniquement  de  salaires,  et  cela  sans  cherchera  pénétrer  dans  les 
entrailles  mêmes  du  sujet. 

L'auteur,  au  reste,  a  reconnu  son  tort  et  il  a  voulu  le  réparer.  Un  se- 
cond mémoire,  destiné  à  combler  les  lacunes  du  premier,  a  été  déposé 
par  lui  au  secrétariat  de  l'Institut  ;  mais  ce  mémoire  n'est  arrivé  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  de  rigueur,  et  il  a  fallu  le  considérer  comme 
non  avenu. 

Le  mémoire  n°  4,  ayant  pour  épigraphe  ces  paroles  empruntées  à  Ou- 
degherst  :  «  Le  crédit  naist  volonctiers  d'une  bonne  opinion  qu'on  reçoit 
d'une  personne  ou  d'une  affaire,  »  ne  remplit  non  plus  qu'en  partie  les 
conditions  imposées  par  le  programme.  Ce  qu'il  renferme,  c'est  l'histoire 
desmonts-de-piété;  à  peine  y  trouve-t-on  trace  de  recherches  sur  celles 
des  autres  institutions  dont  l'Académie  recommandait  l'examen. 

Il  n'est  qu'équitable,  toutefois,  de  le  reconnaître,  il  y  a  du  talent  et 
beaucoup  d'érudition  dans  le  mémoire  n"  4.  Nul  doute  que,  si  l'auteur 
avait  eu  à  écrire  l'histoire  du  prêt  à  intérêt  durant  le  moyen  âge,  à  ra- 
conter la  longue  et  curieuse  lutte  qui  s'engagea  alors  entre  les  nécessités 
mêmes  de  l'état  social  et  les  maximes  légales  en  faveur  desquelles  mili- 
taient à  la  fois  l'autorité  de  l'Église  et  celle  d'Aristote,  à  montrer  quels 
obstacles  à  l'essor  de  la  civilisation  sont  sortis  des  interdictions  qui  pe- 
saient sur  l'emploi  reproductif  des  épargnes,  il  aurait  accompli  sa  tâche 
avec  toute  l'habileté  désirable;  mais  ce  n'était  pas  là  ce  que  lui  deman- 
dait l'Académie,  et  il  est  à  regretter  qu'il  ait  laissé  sans  les  explorer  tant 
de  portions  du  terrain  sur  lequel  il  était  appelé  à  étendre  ses  re- 
cherches. 

Des  quatre  mémoires  soumis  au  jugement  de  l'Académie,  le  seul  qui 
ne  soit  pas  incomplet  est  celui  qui  porte  le  n«  3  et  a  pour  épigraphe  cette 
phrase  de  J.-B.  Say  :  «  L'on  ne  peut  douter  de  l'influence  que  de  sages 
institutions  exercent  sur  le  sort  des  particuliers  et  des  fiimilles.  »  Ici, 
nous  sommes  en  présence  d'une  œuvre  où  sont  traitées  toutes  les  ques- 
tions posées  par  le  programme,  et  où  quelques-unes  l'ont  été  avec  une 
ampleur  qu'il  serait  permis  de  trouver  parfois  excessive. 

Si  votre  commission  ne  devait  vous  proposer  de  remettre  la  question 
à  un  nouveau  concours,  le  mémoire  n"  3  aurait  ofïert  matière  à  de  nom- 


238  JOURNAL  DES  EC0N03USTES. 

breuses  observations.  Mais  il  importe  de  laisser  le  champ  pleinement 
libre  aux  écrivains  qui  voudront  entrer  en  lice  ;  et  comme  il  est  des  points 
du  sujet  que  nous  ne  saurions  aborder  nettement  sans  formuler,  sous  le 
couvert  de  TAcadémie,  des  opinions  que  peut-être  les  concurrents  se 
croiraient  tenus  d'accepter,  nous  serons  fort  sobres  de  réflexions. 

Le  mémoire  n°  3  atteste  chez  son  auteur  un  savoir  dû  à  des  études 
économiques  sérieuses  et  à  un  véritable  talent  d'analyse;  mais  l'auteur  a 
les  défauts  de  ses  qualités,  et  autant  il  déploie  de  finesse  et  de  sagacité 
dans  la  répartition  et  le  classement  des  matières  sur  lesquelles  portent 
ses  investigations,  autant  il  a  peine  à  arrêter  ses  vues  d'ensemble  et  à 
arriver  à  des  conclusions  largement  assises. 

Bien  que  sagement  conçu,  le  plan  qu'il  s'est  tracé  pèche  par  l'excès 
des  subdivisions  ;  on  n'en  compte  pas  moins  de  54  dans  un  écrit  qui  ne 
contient  que  373  pages  :  c'est  beaucoup  trop.  En  dépassant  la  mesure 
de  morcellement  que  demandait  le  sujet,  l'auteur  s'est  exposé  au  risque 
de  se  méprendre  sur  l'importance  propre  des  divers  éléments  dont  il 
avait  à  tenir  compte  ;  l'isolement  en  a  singulièrement  grandi  quelques- 
uns  à  ses  yeux,  et  il  leur  a  attribué  dans  les  faits  plus  de  place  et  d'ac- 
tion qu'ils  n'en  possèdent  réellement. 

Certes ,  la  partie  de  son  travail  qui  traite  des  définitions  données  au 
crédit,  des  conditions  auxquelles  le  crédit  nait,  se  développe  et  sub- 
siste, des  difficultés  qu'en  rencontre  la  constitution  dans  les  rangs 
où  manquent  les  richesses,  mérite  des  éloges  ;  mais  des  distinctions 
d'une  subtilité  excessive  ont  embarrassé  sa  marche  et  faussé  plusieurs 
de  ses  conceptions.  Ainsi,  il  y  a  des  effets  du  crédit  qu'il  a  rangés  au 
nombre  de  ses  causes,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  il  a  méconnu 
parfois  les  différences  qui  séparent  l'escompte  d'avec  le  prêt ,  les  avan- 
ces sur  valeurs  dont  le  recouvrement  demeure  soumis  à  des  retards  et 
ou  à  des  incertitudes  d'avec  les  avances  sur  valeurs  d'une  réalisation 
exempte  de  tout  risque. 

11  n'est  nullement  présumable  que  le  programme,  en  appelant  l'at- 
tention sur  les  monts-de-piété,  ait  contribué  en  quelque  chose  à  induire 
l'auteur  en  erreur.  Evidemment,  il  est  assez  éclairé  pour  savoir  quel 
rôle  remplissent  ces  institutions.  La  confiance  dans  les  personnes  ou 
dans  les  entreprises  dont  celles-ci  poursuivent  l'exécution  n'entre  pour 
rien  dans  les  services  que  rendent  les  monts-de-piété.  C'est  sur  nantis- 
sement préalable  qu'ils  prêtent.  En  échange  des  sommes  qu'ils  sortent  de 
leurs  caisses,  ils  reçoivent  des  gages  dont  la  vente  suffit  amplement 
pour  assurer  les  remboursements  à  date  fixe  ;  aucune  chance  de  perte 
ne  s'attache  à  des  opérations  qui,  loin  d'être  des  opérations  de  crédit, 
commencent  par  enlever  aux  emprunteurs  des  valeurs  qui  excèdent 
largement  celles  qu'ils  obtiennent.  Aussi  l'Académie  n'a-t-elle  men- 
tionné les  monts-de-piété  qu'afin  de  ne  pas  laisser  dans  l'oubli  un  genre 
d'établissement  qui,  de  quelque  manière  qu'il  ait  fonctionné  jusqu'ici, 
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semble  susceptible  de  modifications  qui  pourraient  lui  prêter  quelques- 
uns  des  caractères  propres  aux  véritables  institutions  de  crédit. 

L'auteur  a  traité  longuement  la  question  des  banques  ;  ce  qu'il  en  dit 
atteste  des  études  sérieuses;  il  fera  bien  toutefois  de  reprendre  l'examen 
des  idées  qui  l'ont  conduit  à  proposer  la  création  de  billets  payables  à 
présentation  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'encaisse,  mais  tou- 
jours recevables  par  les  banques  en  paiement  de  ce  qui  leur  serait  dû. 
Là  n'est  pas  la  solution  qu'il  cherche,  et.  mise  en  pratique,  la  combi- 
iiaison  dont  il  attend  de  bons  résultats  pourrait  bien  en  amener  qui 
différeraient  beaucoup  de  ceux  qui  lui  paraissent  devoir  se  produire. 

Un  reproche  à  faire  à  l'auteur,  c'est  d'avoir  donné  dans  son  travail 
trop  de  place  à  l'examen  de  systèmes  qu'il  eût  suffi  de  mentionner  en 
passant.  Le  bruit  que  peuvent  faire,  au  moment  où  elles  apparaissent, 
certaines  conceptions ,  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  leur  valeur 
scientifique,  et  il  en  est  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  commenter  avec 
tant  d'égards  et  de  persistance. 

Dans  un  travail  du  genre  de  celui  que  l'Académie  demandait,  les  di- 
gressions et  les  dissertations  ont  d'ordinaire  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages.  L'auteur  avait  bien  saisi  la  pensée  du  programme  ;  il  avait 
compris  qu'il  s'agissait  avant  tout  de  constater  le  possible  en  matière 
de  crédit  pour  les  classes  privées  de  ressources  attachées  à  l'aisance  ;  il 
aurait  dû  aller  droit  au  but,  et  ne  point  faire  en  route  des  excursions 
qui  devaient  nécessairement  allonger  et  compliquer  sa  marche. 

Ces  remarques  faites,  il  ne  nous  reste  à  dire  que  du  bien  du  mémoire 
n''  3.  Malgré  des  défauts  de  proportion  et  des  confusions  qui  dénotent 
une  main  encore  peu  exercée,  ce  mémoire  a  des  parties  d'une  incontes- 
table distinction,  et  témoigne  chez  son  auteur  du  désir  vif  et  sincère  de 
découvrir  et  de  montrer  la  vérité.  Le  style  est  en  général  d'une  clarté 
satisfaisante,  et  il  est  vraisemblable  que,  débarrassée  de  quelques  er- 
reurs qui  la  déparent,  l'œuvre  deviendrait  assez  bonne  pour  mériter  un 
accueil  plus  favorable. 

L'Académie  le  voit  :  le  prix  proposé  n  a  pas  été  gagné.  Un  seul  des  con- 
currents a  abordé  la  tâche  dans  toute  son  étendue,  mais  sans  triompher 
suffisamment  des  difficultés  qu'elle  présente;  et  dans  son  travail  appa- 
raissent des  erreurs  parmi  lesquelles  il  en  est  dont  il  n'est  pas  permis  de 
l'amnistier. 

Faut-il  rouvrir  ce  concours  ?  Est  -  il  à  espérer  qu'une  nouvelle 
épreuve  donnera  des  fruits  plus  satisfaisants?  Tel  est  l'avis  de  votre  com- 
mission. Toutefois,  elle  pense  que  le  programme  a  besoin  de  recevoir 
une  addition,  et  qu'il  conviendrait  d"y  insérer  un  paragraphe  destiné  à 
rendre  plus  distinct  le  but  que  les  concurrents  ont  à  atteindre.  Voici 
quelle  serait  la  teneur  de  ce  paragraphe:  «  Rechercher  ce  qu'a  produit 
le  cautionnement  comme  moyen  de  crédit  ;  examiner  si  ce  moyen  est 
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susceptible  d'applications  nouvelles,  et  signaler  les  causes  qui  peuvent  en 
étendre  ou  en  restreindre  Tusage.  » 

Ce  qui  rend  laddition  de  ce  paragraphe  utile  et  désirable,  c'est  que 
la  plupart  des  concurrents  paraissent  n'avoir  pas  saisi  suffisamment  la 
pensée  même  de  l'Académie.  Au  lieu  de  s'attacher  principalement  à  l'é- 
tude des  moyens  de  crédit  à  la  portée  des  classes  peu  aisées  et  des  ar- 
rangements les  plus  propres  à  en  étendre  et  à  en  faciliter  l'emploi,  il 
n'est  guère  parlé  que  des  institutions  de  crédit  à  l'usage  des  personnes 
en  possession  de  valeurs  échangeables.  Les  banques  d'escompte,  les  éta- 
blissements qui,  en  permettant  la  réalisation  anticipée  des  effets  de  com- 
merce, fournissent  à  ceux  qui  en  disposent  les  moyens  d'entamer  de 
nouvelles  opérations  avant  la  rentrée  des  capitaux  qu'ils  ont  engagés 
dans  celles  qui  n'ont  pas  atteint  encore  leur  dernier  terme,  ont  absorbé 
presque  toute  leur  attention.  11  est  donc  convenable  d'ajouter  un  nouveau 
jalon  à  ceux  qui  n'ont  pas  suffi  pour  indiquer  complètement  la  direction 
à  imprim.er  aux  recherches. 

D'un  autre  côté,  plus  on  examine  sur  quels  fondements  peut  reposer  le 
crédit  des  classes  qui  ne  jouissent  pas  des  avantages  de  la  propriété,  plus 
on  demeure  convaincu  qu'il  n'en  est  d'autres  que  le  cautionnem.ent. 
Quelque  éprouvée  que  soit  la  probité  de  l'homme  qui  subsiste  unique- 
ment de  salaires,  quelque  désir  qu'on  lui  sache  de  faire  honneur  à  ses 
engagements,  ce  n'est  pas  assez  pour  suppléer  comme  moyen  de  crédit 
à  ce  qui  lui  manque  en  richesse  susceptible  de  transfert  aux  mains  d'au- 
trui.  Une  crise  commerciale  peut  le  laisser  momentanément  sans  ou- 
vrage, la  maladie  peut  le  condamner  à  l'inaction,  la  mort  peut  le  frapper 
avant  l'heure,  et  de  là  pour  lui  l'impossibilité  habituelle  d'obtenir  des 
avances  dont  les  éventualités  qui  pèsent  sur  son  avenir  rendent  malheu- 
reusement le  recouvrement  trop  incertain. 

Le  cautionnement,  outre  qu'il  certifie  la  moralité  de  l'emprunteur,  a 
l'avantage  constamment  efficace  d'atténuer  ou  d'annuler  les  chances  de 
perle  qui  intimident  le  prêteur.  Au  débiteur  direct  il  en  associe  d'autres 
qui  payeront  en  son  lieu  et  place  dans  le  cas  où  des  circonstances  fâcheuses 
viendraient  mettre  celui-ci  hors  d'état  de  faire  face  à  son  engagement; 
et  il  est  même  assez  facile  de  calculer  la  proportion  suivant  laquelle  di- 
minue rétendue  des  risques  attachés  aux  prêts,  à  mesure  que  croît  le 
nombre  de  ceux  qui  en  garantissent  le  remboursement.  Aussi,  le  cau- 
tionnement a-t-il  été  jusqu'ici  le  seul  moyen  de  crédit  devenu  réellement 
profitable  aux  classes  qui  ne  possèdent  ni  terres,  ni  capitaux,  ni  mar- 
chandises. Le  régime  admis  par  les  banques  d'Ecosse,  le  succès  qui  de- 
puis quelques  années  accompagne  les  œuvres  des  banques  d'avances  de 
la  Prusse,  en  fournissent  amplement  la  preuve. 

Le  p:iragraphe  à  ajouter  au  programme  réclame  l'examen  des  causes 
qui  peuvent  étendre  ou  réduire  les  avantages  à  attendre  de  l'emploi  du 
cautionnement  comme  moyen  de  crédit.  C'est  que  les  institutions  de 


CONSÉCRATION  DES  MARCHES  A  TERME.  Ui 

crédit  ne  sont  pas  également  técondes  dans  tous  les  pays  et  qu'il  en  est 
dont  le  succès  dépend  en  très-grande  partie  d'occurrences  parmi  lesquelles 
l'état  intellectuel  et  moral  des  populations  occupe  une  place  considé- 
rable. Il  y  a  là  tout  un  côté  de  la  question  qui  a  trop  d'importance  pour 
que  l'Académie  n'invite  pas  les  concurrents  à  l'étudier  attentivement. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  composée  de  Mx\I.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  Reybaud,  Passy,  de  Parieu,  Baude,  l'Académie  décide 
que  l'addition  suivante  sera  faite  au  programme  déjà  publié  : 

Rechercher  ce  qu'a  produit  le  cautionnement  comme  moyen  de  crédit.  Exa- 
miner si  ce  moyen  est  susceptible  d'applications  nouvelles,  et  signaler  les  causes 
diverses  qui  pouvaient  en  étendre  ou  en  restreindre  l'usage. 

Elle  fixe  en  même  temps  le  l^"'  décembre  1861  pour  terme  du  dépôt 
des  Mémoires. 


CONSECRATION  DEFINITIVE  DES  MARCHES 

A  TERME 

ARRÊT  DU  19  JANVIER  ISfiO. 


L'affaire  des  coulissiers  et  des  agents  de  change  vient  de  donner  lieu 
à  une  consécration  des  marchés  à  terme ,  qui  semble  ,  dans  les  circon- 
stances où  elle  a  eu  lieu,  indiquer,  de  la  part  de  la  cour  suprême,  une 
opinion  arrêtée  et  définitive.  La  cour  de  Paris  avait  déjà ,  elle  aussi , 
semblé  préjuger  la  question  dans  le  même  sens,  tout  en  ne  la  résolvant 
pas  cependant  d'une  manière  expresse.  Nous  allons  donc  voir  vraisem- 
blablement cesser  l'antagonisme  que  la  question  de  la  validité  de  ces 
marchés  avait  établi  entre  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour  impériale, 
le  premier  constamment  favorable ,  la  cour  toujours  impitoyable  pour 
ces  sortes  d'opérations.  La  cour  de  cassation  s'était  longtemps  associée, 
au  reste,  à  la  cour  de  Paris.  Nous  rappellerons  le  fameux  arrêt  Forbin- 
Janson,  qui  était  resté  comme  la  loi  delà  matière.  Dès  1838,  cependant, 
un  certain  retour  d'opinion  s'était  manifesté;  chez  la  cour  suprême  ,  il 
avait  été  plus  vif  et  plus  net  dans  un  arrêt  du  30  novembre  1842 ,  plus 
accentué  encore  dans  un  autre  arrêt  du  1"  avril  18.56.  Enfin,  le  9  mai 
1851,  la  cour  de  cassation  s'était  prononcée  de  la  manière  la  plus  caté- 
gorique. 

«  Attendu,  avait-elle  dit,  que,  si  les  marchés  à  terme  sur  les  effets 
i"  SÉRIE.  T.  XXV.  —  lo  février  1860.  16 
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puljlics  lorsqu'ils  sont  sérieux ,  et  qu'ils  tendent  à  la  délivrance  et  au 
paiement  réel  des  titres  ,  que  le  vendeur  ait  possédé  ou  non  ces  titres 
au  moment  de  l'enj^agement,  ou  qu'il  n'en  soit  devenu  possesseur  qu'au 
temps  de  la  livraison,  sont  licites,  consacrés  par  la  pratique  et  protégés 
par  la  loi,  cette  protection  ne  peut  s'étendre  à  des  opérations  de  bourse, 
qui,  empruntant  mensongèrement  la  forme  des  marchés  à  terme,  ca- 
cheraient en  réalité  le  jeu  et  ses  spéculations  hasardeuses.  » 

A'oici  comment  la  cour  de  cassation  vient  de  s'exprimer  de  nouveau 
dans  le  procès  des  coulissiers.  L'arrêt  est  du  19  janvier  dernier.  Il 
porte  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  vainemi-nt  soutenu  que  toutes 
leurs  opérations  ayant  été  des  opérations  à  terme,  celles-ci  sont  inter- 
dites à  l'agent  de  change,  ou  parce  qu'il  ne  peut  traiter  qu'après  remise 
des  fonds  et  dépôt  préalable  des  titres,  ou  parce  qu'elles  entraînent  une 
obligation  de  garantie; 

«  Attendu  que  la  disposition  de  lart.  16  du  Code  de  commerce  est 
générale  et  absolue  ;  qu'elle  n'a  pas  distingué  entre  les  négociations  à 
terme  et  les  négociations  au  comptant  ;  qu'elle  comprend  actuellement 
les  unes  comme  les  autres  dans  les  attributions  exclusives  des  agents  de 
change  ;  que  les  opérations  à  terme  ont  été  réputées  licites,  à  la  seule 
condition  qu'elles  soient  sérieuses,  qu'elles  tendent  à  la  délivrance 
réelle  des  titres  et  ne  cachent  pas  des  marchés  fictifs  et  de  jeux  ;  qu'on 
ne  concevrait  pas  que  la  négociation  à  terme,  qui  offre  plus  de  périls  et 
peut  devenir  plus  facilement  un  moyen  de  fraude  à  la  loi ,  soit  précisé- 
ment celle  que  le  législateur  ait  interdite  à  l'officier  public  qu'il  insti- 
tuait, pour  la  livrer  à  des  intermédiaires  sans  qualité  et  dépourvus  de 
toutes  les  garanties  professionnelles  qu'il  exigeait  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ,  fùt-il  vrai ,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
constaté  par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  demandeurs  n'auraient  fait  que 
des  opérations  à  terme,  ils  n'en  auraient  pas  moins  usurpé,  à  cet  égard, 
les  fonctions  d'agent  de  change  (I).  » 

Le  rapport  qui  a  précédé  cet  arrêt  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  ont  été  aussi  explicites  au  moins  que  l'arrêt.  Le  fait  a  été  plus 
fort  que  la  loi ,  a  dit  M.  le  rapporteur.  «  Les  marchés  à  terme ,  a  dit 
l'avocat  général ,  sont  doue  valables  lorsqu'ils  sont  sérieux.  //  n'y  a 
pas  d'autre  condition.  » 

M*  Delaborde  ,  avocat  des  agents  de  change  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, a  établi  un  fait  qui  devait  nécessairement  avoir  une  puissante  in- 
fluence sur  la  solution  de  la  question  :  c'est  la  quantité  énorme  de 


(1)  Le  Droity  24  janvier  1860. 
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marchés  à  terme  qui  se  réalisent  par  des  livraisons  de  titres,  et  ainsi  con- 
stituent des  opérations  commerciales  sérieuses  analogues  à  une  foule 
d  autres  qui  n'ont  jamais  été  contestées. 

«  Les  marchés  d'effets  publics  ou  d'autres  valeurs  réalisables  à  terme, 
aditM*^  Delaborde,  sont  soumis  aux  principes  qui  régissent  les  achats 
et  ventes  au  comptant,  avec  cette  seule  différence,  que  l'acheteur  se  ré- 
serve la  faculté  de  prendre  livraison  des  effets  négociés  avant  le  terme 
fixé  et  à  sa  volonté ,  en  payant  immédiatement  le  prix  convenu  par  le 
marché.  Au  moyen  de  cette  clause,  le  marché  à  terme  peut  se  transfor- 
mer, à  toute  heure,  en  marché  au  comptant.  C'est  ce  que ,  en  langage 
de  bourse.,  on  appelle,  assez  improprement  d'ailleurs,  escompte. 

«  La  faculté  d'escompte,  toute  au  profit  de  l'acheteur,  est  aussi  toute 
à  l'avantage  de  la  hausse  des  effets.  Cette  faculté  constitue ,  en  même 
temps,  une  garantie  de  la  réalité  des  marchés  à  terme  ,  puisqu'elle  a 
pour  effet  de  les  convertir,  à  volonté,  en  marchés  au  comptant,  par  an- 
ticipation sur  le  terme.  De  là  ressort  la  preuve  de  la  sincérité  des 
transactions  et  de  la  solvabilité  des  contractants  qui  admettent  une  pa- 
reille clause.  Quoi  de  plus  significatif  à  cet  égard  que  le  chiffre  suivant, 
que  j'emprunte  aux  registres  tenus  à  la  chambre  syndicale  de  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  de  Paris?  Du  \"  janvier  1849  au  î"  dé- 
cembre 1859,  il  a  été  escompté  en  rentes  ou  actions  1  milliard  49  mil- 
lions 697,593  FR.  30  c...  L'escompte  ne  constitue  pas  seul  la  preuve 
du  caractère  sérieux  des  marchés  à  terme ,  et  une  preuve  d'une  portée 
plus  étendue  encore  sur  ce  point  ressort  de  l'énorme  capital  que  repré- 
sentent, d'après  les  registres  de  la  chambre  syndicale,  les  titres  levés  et 
livrés  en  liquidations  centrales  pendant  ces  quatorze  dernières  années. 
De  1846  à  la  fin  de  novembre  3839,  les  titres  réellement  échangés  contre 
des  capitaux  dans  les  liquidations  centrales  se  sont  élevés ,  indépen- 
damment du  montant  des  escomptes,  à  121  milliards  58  millions 
169,489  FR.  47  c.  » 

Concluons  :  La  jurisprudence  est  bien  évidemment  fixée  en  faveur 
des  marchés  à  terme.  Elle  laisse  la  loi  de  côté  ,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'il 
y  a  de  moins  remarquable  dans  son  évolution,  parce  que  la  loi,  en  défi- 
nitive, n'a  pas  connu  ou  prévu  les  faits  que  son  texte  tendrait  à  pro- 
hiber, à  annuler  comme  illicites.  Toutes  ïes  fois  donc  qu'un  marché  à 
terme  n'aura  pas  été  un  jeu  sur  les  différences,  toutes  les  fois  qu'il 
aura  été  une  vente  et  un  achat  sérieux,  la  jurisprudence,  et  avec  raison, 
selon  nous,  le  déclare  licite  et  le  confirme.  Qu'importe  la  stipulation  à 
terme  ?  Elle  peut  être  une  présomption  de  jeu  pour  le  magistrat ,  le 
rendre  défiant  et  circonspect  dans  la  consécration  de  l'opération  ;  mais 
elle  ne  saurait,  à  elle  seule  ,  c'est  bien  manifeste ,  constituer  une  illégi- 
timité, et  vicier  les  contrats  où  elle  se  rencontre.  La  cour  de  cassation 
n'a  fait  qu'appliquer  ici  un  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 
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qui  veut  que  la  bonne  foi  se  présume  toujours.  Si  le  marché  à  terme 
est  réel  et  sincère  ,  pourquoi  donc  serait-il  annulé?  C'est ,  en  résumé, 
une  convention  comme  une  autre  et  ne  blessant  par  elle-même  ni  la 
morale  ni  l'ordre  public. 

Emile  Jay  , 

Docteur  en  di'oit. 


BULLETIN 


RAPPORT  A  LEMPEREUR 

SrR  LES  DESSÉCHE3IEIVTS  ET   DÉFRICHE31EINTS. 


Paris,  le  17  janvier  1860. 

Le  programme  tracé  par  Votre  Majesté  dans  sa  lettre  du  5  de  ce  mois  com- 
prend, au  nombre  des  améliorations  agricoles  les  plus  importantes,  l'exécution 
de  grands  travaux  de  dessèchement  et  de  défrichement.  «  Ces  travaux,  trans- 
formant les  communaux  incuites  en  terrains  cultivés,  enrichiront  les  communes 
sans  appauvrir  l'État,  qui  recouvrera  ses  avances  par  la  vente  d'une  partie  de 
ces  terres  rendues  à  l'agriculture.  » 

Déjà  Votre  Majesté ,  en  annonçant  au  Corps  législatif  la  présentation  du 
projet  de  loi  destiné  à  assurer  l'assainissement  et  la  mise  en  culture  des  landes 
de  Gascogne ,  avait  dit  : 

«  Les  progrès  de  l'agriculture  doivent  être  un  des  objets  de  notre  constante 
sollicitude  ;  car  de  son  amélioration  ou  de  son  déclin  date  la  prospérité  ou  la 
décadence  des  empires.  » 

C'est  en  vous  inspirant  de  cette  même  pensée,  Sire,  que  vous  avez  voulu 
marquer  un  nouveau  pas  dans  une  voie  si  féconde  en  résultats  heureux  pour 
le  pays. 

La  loi  sur  les  landes  de  Gascogne,  promulguée  le  19  juin  1857,  s'applique 
exclusivement  aux  terrains  communaux  qui,  dans  les  deux  départements  des 
Landes  et  de  la  Gironde,  représentent  une  surface  totale  de  plus  de  427,000 
hectares  voués  à  une  insalubrité  et  à  une  stérilité  séculaires. 

Le  principe  de  cette  loi  est  aussi  simple  qu'efficace.  Les  terrains,  qui  ne  sont 
propres  aujourd'hui  qu'au  parcours  du  bétail,  doivent  être  assainis  et  ense- 
mencés ou  plantés  aux  frais  des  communes  qui  en  sont  propriétaires.  A  défaut 
des  communes,  l'État  pourvoit,  à  ses  frais,  à  l'exécution  des  travaux  dont 
l'utilité  a  été  constatée,  et  se  rembourse  de  ses  avances  en  principal  et  intérêts 
sur  le  produit  de  l'exploitation  des  terrains  mis  en  valeur. 

Par  cette  intervention  effective,  l'État  accomplit  à  la  fois  une  œuvre  d'utihté 
publique  et  un  acte  de  haute  tutelle  à  l'égard  des  communes  placées  sous  sa 
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protection.  Au  reste,  jusqu'à  ce  jour,  l'action  directe  réservée  à  l'État  n'a  pas 
eu  à  s'exercer;  son  initiative  n'a  eu  pour  objet  que  l'étude  des  travaux  d'assai- 
nissement à  entreprendre.  Déjà,  en  effet,  plusieurs  communes  du  département 
des  Landes  ont  déclaré  l'intention  de  prendre  les  travaux  à  leur  charge  en  de- 
mandant, pour  la  plupart,  à  se  procurer  les  ressources  qui  leur  sont  néces- 
saires, par  l'aliénation  d'une  portion  des  landes  communales.  On  doit  espérer 
que  les  bienfaits  de  la  loi  de  1857  seront  chaque  jour  mieux  sentis  par  les 
populations,  et  que  la  bonne  volonté  des  communes  facilitera  la  tâche  du 
gouvernement. 

En  tout  cas,  l'intervention  administrative  ne  ferait  pas  défaut  dès  qu'elle  de- 
viendrait nécessaire;  et  le  problème,  posé  depuis  si  longtemps  et  si  infruc- 
tueusement jusqu'à  ce  jour,  de  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne, 
recevra  enfin  sa  solution. 

La  loi  qui  doit  réaliser  cette  tranformation  a  été  accueillie  avec  reconnaissance 
par  le  Corps  législatif.  Elle  a  été  considérée,  en  quelque  sorte,  comme  l'inau- 
guration d'un  système  de  grands  travaux  publics  agricoles,  dont  tous  les  dépar- 
tements recueilleront  successivement  les  bienfaits. 

Cette  attente  ne  devait  pas  être  trompée.  Votre  Majesté  a  voulu  que  sur  tous 
les  points  de  l'Empire  les  améliorations  agricoles  reçussent  de  l'initiative  fé- 
conde de  l'État  >la  même  impulsion,  le  même  développement. 

Parmi  ces  améliorations,  il  n'en  est  pas  qui  mérite  à  un  plus  haut  degré  la 
sollicitude  du  gouvernement  que  le  dessèchement  des  marais  ou  des  terrains 
marécageux. 

Ces  terres,  couvertes  d'eaux  stagnantes,  forment,  au  milieu  des  populations, 
des  foyers  délétères,  qui  répandent  au  loin  leurs  émanations  contagieuses.  Et 
ce  mal  n'est  pas  le  seul  ;  l'agriculture  est  ainsi  privée  d'une  surface  considé- 
rable de  terrains  qui,  longtemps  improductifs,  présentent,  en  général,  dès 
qu'ils  sont  assainis,  une  fertilité  extraordinaire. 

On  a  souvent  cherché  à  déterminer  l'étendue  totale  des  marais  qui  existent 
en  France.  Mais  la  difficulté  de  préciser  la  nature  de  teri-ains  qui  doivent  être 
considérés  comme  marais,  a  toujours  laissé  subsister  une  certaine  incertitude 
dans  cette  évaluation.  On  peut  cependant  en  porter  le  chiffre  à  plus  de 
500,000  hectares,  représentant  une  surface  presque  égale  à  celle  d'un  de  nos 
départements. 

Les  premières  tentatives  sérieuses  faites  par  le  gouvernement  pour  opérer 
le  dessèchement  des  marais  datent  de  l'édit  de  Henri  IV  du  8  avril  1599.  Cet 
édit  renferme  des  dispositions  très-remarquables.  Ainsi  les  propriétaires  sont 
mis  en  demeure  de  déclarer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  s'ils  entendent  des- 
sécher par  eux-mêmes  leurs  marais.  A  leur  défaut,  l'édit  accorde  au  Hollan- 
dais Humfroy  Bradley  le  droit  exclusif,  pendant  quinze  ans,  de  faire  le  dessè- 
chement de  tous  les  marais  du  royaume,  et  il  lui  concède,  à  titre  de  dédom- 
magement de  ses  avances,  la  moitié  des  terrains  desséchés  par  ses  soins.  Dans 
le  cas  où  les  propriétaires  se  trouveraient  d'avis  différent  pour  l'entreprise  du 
dessèchement ,  l'édit  veut  que  la  voix  des  propriétaires  ayant  la  plus  grande 
partie  de  marais  emporte  celui  de  la  moindre  part. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  divers  édits  qui  suivirent  celui  de  1599,  soit 
pour  le  confirmer,  soit  pour  le  modifier.  Malgré  l'imperfection  inévitable  d'un 
])rpmier  essai,  le  principe  posé  en  1599  produisit  dans  plusieurs  provinces  des 
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améliorations  immenses  et  qui  subsistent  encore  aujourd'hui.  Mais  bientôt  des 
concessions  abusives  soulevèrent  parmi  les  populations  les  réclamations  les 
plus  vives  et  les  plus  pei-sistantes.  Pendant  plus  d'un  siècle ,  le  petit  nombre 
de  dessèchements  qui  furent  entrepris  ne  purent  s'exécuter  qu'au  milieu  de 
difficultés  toujours  renaissantes;  et  enfin  parut  l'édit  du  14  juin  1764,  qui  ré- 
tablissait les  propriétaires  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  sur  leurs  marais, 
sans  les  soumettre  à  aucune  règle  particulière. 

Ainsi  sévanouit  le  grand  projet  qui  avait  dicté  l'édit  de  1599.  Les  pro- 
priétaires délivrés  de  l'intervention  des  concessionnaires ,  divisés  entre  eux, 
manquant  le  plus  souvent  de  capitaux,  ne  tentèrent  aucune  entreprise;  les 
dessèchements  s'arrêtèrent. 

L'Assemblée  constituante,  préoccupée  de  l'œuvre  de  la  régénération  du  pays, 
ne  pouvait  pas  manquer  de  fixer  son  attention  sur  la  question  du  dessèche- 
ment des  marais.  Le  26  décembre  1790,  elle  rendit  un  décret  qui,  sanctionné 
par  le  roi,  devint  la  loi  du  5  janvier  1791. 

Cette  loi,  motivée  par  de  hautes  considérations  d'intérêt  public ,  oblige  tous 
les  propriétaires  de  marais  de  déclarer,  dans  le  délai  de  six  mois,  s'ils  veulent 
le  dessécher  par  eux-mêmes.  Faute  par  les  propriétaires  de  faire  cette  décla- 
ration, ils  sont  tenus  d'abandonner  leurs  terrains,  moyennant  indemnité  préa- 
lable, et  le  dessèchement  s'opère  aux  frais  de  l'État.  La  loi  de  1791  ,  qui 
imposait  au  gouvernement  une  tâche  et  une  charge  immenses,  ne  reçut  aucune 
exécution. 

Enfin  intervint  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  chercha  à  éviter  les  écueils 
où  avaient  échoué  les  législations  précédentes.  Ici  encore  les  propriétaires  sont 
mis  en  demeure  d'opérer  le  dessèchement  avec  leurs  propres  ressources;  à  leur 
défaut,  les  travaux  sont  entrepris  par  l'État,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, et  généralement  par  des  concessionnaires.  Mais  ceux-ci  n'obtiennent 
pour  prix  de  leurs  travaux  qu'une  portion,  déterminée  à  l'avance,  de  la  plus- 
value  produite  par  le  dessèchement.  Cette  plus-value  est  fixée,  sauf  recours 
au  conseil  d'État,  par  une  commission  spéciale  composée  de  personnes  choisies 
par  l'empereur. 

Le  nouveau  principe,  introduit  par  la  loi  de  1807,  a  dû  séduire  les  esprits 
par  le  caractère  frappant  d'équité  qui  le  distingue.  Quoi  de  plus  juste  pour  les 
propriétaires  et  pour  les  concessionnaires  à  la  fois  que  d'abandonner  ta  ceux-ci 
une  portion  de  la  plus-value  qu'ils  ont  créée,  et  de  laisser  aux  premiers  leur 
propriété  augmentée  de  valeur?  Mais  la  pratique  a  démontré  que  ce  principe, 
si  équitable  au  premier  coup  d'œil,  rencontrait  en  fait  d'insurmontables  diffi- 
cultés. Sans  faire  ressortir  les  embarras  de  tous  genres  que  soulève  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1807,  il  suffira  de  faire  remarquer  que  l'appréciation  de  la 
plus-value,  sur  laquelle  repose  en  définitive  toute  la  loi,  est  une  opération 
presque  impraticable  au  moment  surtout  où  le  dessèchement  n'a  pas  encore 
produit  tous  ses  effets,  et  qu'en  toute  circonstance  elle  devient  la  source  des 
contestations  les  plus  regrettables.  Ces  résultats,  constatés  par  une  expérience 
déjà  prolongée,  ont  paralysé  presque  entièrement  l'exécution  de  la  loi  de  1807. 

La  législation  sur  les  dessèchements  ne  peut  donc  devenir  efficace  qu'après 
avoir  subi  de  profondes  modifications.  Une  proposition  a  été  faite  à  ce  sujet 
à  la  Chambre  des  députés  dans  la  session  de  1833,  et  renouvelée  dans  les 
sessions  de  1834  et  183B.  L'administration  a  mis  également  la  question  à  l'étude 
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en  1839,  et  une  commission  a  préparé  les  bases  d'un  projet  de  loi  qui  peut 
être  utilement  consulté. 

Mais  ces  divers  essais  n'ont  eu  en  définitive  aucune  suite,  et  la  question  du 
dessèchement  des  marais,  dont  nous  avons  dû  signaler  toutes  les  difficultés, 
ne  pourra  être  résolue,  dans  son  ensemble,  qu'à  la  suite  d'une  étude  nouvelle 
qui  trouvera  naturellement  sa  place  dans  le  nouveau  Code  rural. 

lia  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  en  ce  moment. 
Sire,  n'aborde  qu'une  partie  de  cette  question  ;  elle  ne  s'applique  qu'aux 
marais  apjiartenant  aux  communes,  mais  elle  embrasse  en  même  temps  dans 
ses  dispositions,  conformément  aux  vues  de  Votre  Majesté ,  le  défrichement  et 
la  mise  en  valeur  des  terres  communales  vaines  et  vagues  qui  pourront  être  en- 
levées sans  inconvénient  à  la  jouissance  commune.  Ce  projet  acquiert  ainsi 
un  degré  d'importance  qui  frappera  tous  les  yeux. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  statistique  des  biens  communaux,  dont  un  travail 
long  et  difficile  a  réuni  tous  les  éléments,  que  les  communes  possèdent  aujour- 
d'hui environ  4  millions  720,000  hectares  de  terrains,  estimés  à  la  somme  de 
1  milliard  620  millions. 

Sur  cette  immense  surface,  qui  représente  près  de  la  onzième  partie  du 
territoire  total  de  la  France,  moins  de  la  moitié  est  actuellement  en  valeur, 
savoir  :  1,690,000  hectares  environ  plantés  en  bois,  et  240,000  hectares  com- 
posés de  terres  labourables,  prés,  vergers  et  vignes.  Cette  partie  de  la  pro- 
priété communale  présente  une  valeur  de  1  milliard  33o  millions  de  francs,  et 
un  revenu  de  37  millions. 

Le  surplus,  c'est-à-dire  2,790,000  hectares,  se  compose  de  marais,  de  terres 
vaines  et  vagues,  de  landes,  de  bruyères  et  de  pâtures.  La  valeur  de  ces 
terrains  n'est  pas  estimée  à  plus  de  283  millions  de  francs,  o' est-à-dire  à 
100  francs  environ  par  hectare,  et  leur  revenu  total  à  8  millions  de  francs,  ou 
à  moins  de  3  francs  par  hectare.  Il  suffit  d'énoncer  de  pareils  chififres  pour 
signaler  l'étendue  du  mal  sur  lequel  s'est  portée  la  sollicitude  de  Votre 
Majesté. 

Sans  doute ,  une  partie  de  ces  terres  offre  aux  communes  des  ressources 
précieuses  pour  la  nourriture  du  bétail,  et  ces  ressources,  qui  quelquefois  ne 
pourraient  être  remplacées,  devront  être  respectées  avec  soin.  Mais  souvent 
aussi  cet  intérêt  est  tout  à  fait  secondaire,  et  c'est  en  pure  perte  que  les  com- 
munes renoncent  à  disposer  à  leur  profit  de  propriétés  qui,  soumises  à  une 
meilleure  gestion,  pourraient  devenir  pour  elles  une  source  de  richesses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  habitudes  des  populations  rurales  ne  sauraient  être 
modifiées  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Les  mesures  à  adopter  dans  chaque 
commune  devront  toujours  être  subordonnées  aux  convenances,  aux  besoins, 
aux  intérêts  de  la  localité,  et  la  transition  à  un  nouvel  état  de  choses  sera 
dans  tous  les  cas  soigneusement  ménagée. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté 
les  bases  d'un  projet  de  loi  dont  les  dispositions,  analogues  à  celles  de  la  loi 
du  19  juin  1857,  présenteraient  cependant  quelques  différences  qu'il  importe 
de  noter. 

Ce  projet  poserait  en  principe  que  les  marais  et  terres  incultes  appartenant 
aux  communes,  et  dont  la  mise  en  valeur  aura  été  reconnue  utile,  seront  dé- 
frichés, assainis  et  mis  en  culture. 
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La  loi  de  18o7.  en  prescrivant  la  mise  en  valeur  des  terrains  communaux 
actuellement  soumis  au  parcours  du  bétail,  dans  les  départements  des  Landes 
et  de  la  Gironde  .  limitait  au  douzième  de  la  superficie  de  ces  terrains  les  en- 
semencements ou  plantations  qui  pourraient  être  faits  annuellement  dans 
chaque  commune.  Cette  disposition  spéciale,  destinée  à  conserver  aux  habi- 
tants des  Landes  les  moyens  de  nourrir  leurs  troupeaux .  ne  nous  paraît  pas 
devoir  trouver  place  dans  une  loi  générale  qui  s'applique  à  des  terrains  soumis 
à  des  usages  très-divers. 

Mais  l'absence  d'une  disposition  de  ce  genre  ne  saurait  inspirer  aucune  in- 
quiétude aux  communes. 

Les  travaux  de  dessèchement  et  d'ensemencement  ne  pourront  être  ordonnés 
que  là  oîi  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes  aura  été  re- 
connue utile.  Or  cette  utilité  ne  sera  déclarée  que  par  un  décret  impérial, 
délibéré  en  conseil  d'État,  à  la  suite  d'une  enquête  locale,  et  après  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  commune. 

Tant  de  précautions  et  de  garanties  doivent  rassurer  pleinement  sur  l'usage 
qui  sera  fait  d'une  faculté  dont  le  gouvernement  ne  peut  évidemment  se  servir 
que  dans  l'intérêt  des  communes  et  pour  le  bien  public. 

Lorsque  l'exécution  des  travaux  aura  été  décidée,  les  communes  seraient 
mises  en  demeure  de  les  exécuter  à  leurs  frais. 

En  cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de  leur  part,  l'État  exécuterait  les  travaux, 
sauf  remboursement  de  ses  avances,  en  principal  et  intérêts.  La  loi  du  19  juin 
1857.  se  rattachant  aux  dispositions  du  déc:et  du  14  décembre  1810  relatif  à 
la  plantation  des  dunes  de  Gascogne,  décide  que  ce  remboursement  s'opérera 
sur  le  produit  des  coupes  et  des  exploitations.  Mais  cette  clause,  convenable 
pour  une  entreprise  restreinte,  ne  pouvait  s'appliquer  à  une  opération  aussi 
étendue  que  celle  dont  il  s'agit  ici.  L'immobilisation  des  avances  de  l'État  arrê- 
terait l'œuvre  dès  ses  premiers  pas.  Aussi  Votre  Majesté  a-t-elle  indiqué  comme 
moyen  de  recouvrement  des  avances  du  trésor,  la  vente  d'une  partie  des  terres 
rendues  à  l'agriculture.  Cette  disposition  est  d'ailleurs  entièrement  conforme  à 
l'esprit  delà  législation  actuelle  :  car  l'article  20  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
dispose  que,  lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l'État,  sa  portion  dans  la 
plus-value  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  les  dépenses. 

Toutefois,  ce  principe  ne  serait  pas  à  l'abri  d'objections  s'il  devait  être  ap- 
phqué  d'une  manière  absolue.  On  peut  admettre,  en  effet,  que.  dans  certaines 
circonstances  spéciales,  le  •  dessèchement  d'un  marais,  ou  le  défrichement  de 
terres  incultes,  n'aura  pu  être  réalisé  qu'au  prix  de  sacrifices  qui  auront  dé- 
passé toutes  les  prévisions.  Quelquefois  aussi,  on  ne  pourra  apprécier  qu'après 
plusieurs  années  tous  les  effets  avantageux  des  travaux ,  et  une  vente  immé- 
diate des  terrains  améliorés  ne  leur  assignerait  pas  leur  véritable  valeur. 

La  commune  devra-t-elle  rester  exposée  à  ces  chances  défavorables  ?  Nous 
ne  l'avons  pas  pensé.  En  toute  circonstance,  son  sacrifice  doit  être  hmité,  et 
nous  proposons  de  décider  que  la  commune  pourra  s'exonérer  de  toute  répéti- 
tion de  la  part  de  l'État,  en  faisant  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en 
valeur. 

Cette  disposition,  empruntée  à  l'édit  de  1599,  est  celle  en  vertu  de  laquelle 
ont  été  exécutés  les  plus  grands  dessèchements  de  marais  en  France. 

Mais,  tandis  que  sous  l'ancienne  législation  elle  s'appliquait  d'une  manière 
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générale  et  souvent  onéreuse  pour  les  propriétaires,  ici  elle  ne  se  présente 
qu'avec  un  caractère  tutélaire  et  comme  la  limite  extrême  des  sacrifices  que  les 
communes  peuvent  être  appelées  à  supporter. 

Il  ne  paraît  pas  possible  de  déterminer,  quant  à  présent,  le  montant  des 
dépenses  que  pourra  exiger  la  réalisation  de  ces  importantes  améliorations  ; 
mais  nous  pensons  qu'il  convient  de  limiter  à  la  somme  de  10  millions  le  dé- 
couvert qui  proviendra  des  avances  de  l'État.  Ces  avances,  renouvelées  inces- 
samment par  des  remboursements  successifs,  suffiront  sans  doute  pour  atteindre 
le  but  que  Votre  Majesté  s'est  proposé. 

Telle  est,  Sire,  l'économie  générale  des  dispositions  qui  nous  ont  paru  les 
plus  propres  à  répondre  aux  vues  de  Votre  Majesté.  Nous  avons  l'honneur  de 
vous  demander  l'autorisation  de  les  soumettre  à  l'examen  du  conseil  d'État, 
qui  apportera  le  concours  de  ses  lumières  pour  l'accomplissement  de  cette 
pensée  de  haute  utilité  publique ,  et  améliorera  certainement  les  bases  et  les 
détails  de  ce  projet  avant  d'en  proposer  la  sanction  au  Corps  législatif. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  les 
très-humbles,  très-obéissants  serviteurs  et  fidèles  sujets. 

Le  ministre  de  l'intérieur,    Billault. 
Le  ministre  des  finances,  P.  Magne. 
Le  ministre  de  l' agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

E.  ROUHER. 

Renvoyé  à  l'examen  du  conseil  d'État. 

Paris,  le  18  janvier  1860.  NAPOLÉON. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

SUR  LA  SITUAIION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE. 


Diverses  circonstances  ayant  retardé  la  publication  de  mon  rapport  sur  les 
finances,  j'ai  eu  le  temps  de  recevoir  les  derniers  états  de  l'année  1859,  et  je 
puis  dès  lors  faire  connaître  à  Votre  Majesté  les  faits  les  plus  récents  et  les 
plus  authentiques. 

Je  me  bornerai,  toutefois,  comme  les  années  précédentes,  à  exposer  ici  som- 
mairement les  résultats  généraux  ,  les  détails  et  les  preuves  ayant  leur  place 
dans  d'autres  documents. 

L'excellence  de  notre  système  financier  repose  principalement  sur  deux  ga- 
ranties précieuses ,  le  contrôle  et  la  publicité  :  le  contrôle ,  qui  empêche  qu'un 
seul  denier  puisse  sortir  des  mains  des  contribuables  pour  entrer  dans  les 
caisses  publiques,  passer  d'une  caisse  dans  une  autre  caisse,  et  en  sortir  pour 
aller  dans  les  mains  d'un  créancier  de  l'État,  sans  que  la  légalité  de  sa  percep- 
tion, la  régularité  de  ses  mouvements,  la  légitimité  de  son  emploi,  soient 
constatées  par  des  agents  responsables ,  vérifiées  judiciairement  et  sur  pièces 
par  des  magistrats  inamovibles,  et  légitimement  sanctionnées  dans  des  comptes 
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législatifs  ;  la  publicité,  qui  place  chaque  année  sous  les  yeux  des  grands  corps 
de  l'État  et  du  public  les  tableaux  périodiques  du  recouvrement  des  impôts, 
les  comptes  spéciaux  des  ministres,  le  travail  des  commissions  de  contrôle,  les 
déclarations  de  la  cour  des  comptes  et  le  compte  général  de  1  administration 
des  finances. 

Dans  ce  dernier  document,  l'administration  des  finances  résume,  développe, 
explique  tous  les  faits  de  l'année  précédente  concernant  la  perception  des  reve- 
nus de  1  État,  les  dépenses  publiques,  les  opérations  de  trésorerie,  les  décou- 
verts des  anciens  budgets,  la  situation  des  budgets  courants, la  dette  flottante, 
la  dette  consolidée.  1" amortissement,  les  emprunts,  etc.  ;  elle  y  présente,  dans 
ses  divisions  principales  et  dans  ses  détails  ,  le  bilan  de  l'actif  et  du  passif  du 
Trésor,  et,  par  des  comparaisons  avec  le  passé,  elle  permet  de  suivre  la  marche 
et  les  progrès  de  tous  les  services  financiers  de  l'État.  Grâce  à  cet  important 
recueil,  indispensable  manuel  pour  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  une  con- 
naissance pratique  de  nos  finances,  et  que  je  m'eSorce  chaque  année  de  rendre 
de  plus  en  plus  clair  et  complet,  on  peut  dire,  en  toute  \érité,  qu'en  France 
la  gestion  des  deniers  publics  se  fait  à  la  lumière  du  jour,  et  que  ses  résultats 
ont  un  caractère  de  certitude  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  la  moindre  contes- 
tation. 

Ce  sont  ces  résultats  que  je  vais  avoir  l'honneur  d'indiquer  à  Votre  Majesté 
en  ce  qui  concerne  les  anciens  budgets  et  l'arriéré,  la  detle  flottante  qui  en  est 
la  conséquence,  la  situation  des  budgets  courants  et  celle  du  dernier  emprunt. 

Arriéré.  —  L'arriéré,  formé  des  déficits  accumulés  de  toutes  les  époques,  a, 
depuis  longtemps  ,  fixé  l'attention  de  Votre  Majesté ,  qui  s'est  proposé  la  double 
tâche  de  ne  pas  l'augmenter  et  d'employer,  au  contraire  ,  tous  les  moyens  qui 
seraient  en  son  pouvoir  pour  le  réduire. 

Voici  jusqu'à  quel  point  les  intentions  de  l'empereur  ont  été  jusqu'ici  réali- 
sées. Je  dois  rappeler  que ,  jusques  et  y  compris  1834 ,  les  découverts  des  bud- 
gets s'élevaient  à  la  somme  totale  de  886  millions,  se  décomposant,  d'après 
leur  origine,  de  la  manière  suivante  (i)  : 


(1)  État  (les  découverts  des  Budgets. 

Période  antérieure  a  1848 292.543.003 

Période  de  la  répubhque  : 

1848 3.OO0.O0O   j 

\^' -!,'t;ri;3         359.371.063 

looO 41.014./Oi    1 

1851 100.728.869   ) 

Période  impériale  : 

185-2 25.759.014 

1853 23.118.518 

1854  (y  compris  la  guerre  d'Orient) 186.033.322 

1855 .)           »     \    234.940.883 

1856 »           »    ( 

1857 »            »     j 

1858 »            »     ,' 

886.854.949 
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Reste  du  déficit  provenant  de  la  période  antérieure  à  1848. . .  292  millions. 

Déficit  de  1848  à  1831 ,   apparlenant  à  la  république 359      — 

Déficit  de  1852  à  1834 235      — 

Les  exercices  suivants,  définitivement  clos  et  réglés,  n'ont  rien  ajouté  h  cette 
somme  de  886  millions.  Les  comptes  de  ces  exercices  ont  pleinement  confirmé 
les  indications  provisoires  de  mes  précédents  rapports. 

Ainsi,  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  affectées  à  l'eiercice  1855 
ont  excédé  les  dépenses  d'une  somme  de  394  millions ,  qui  a  été  reportée  sur 
1856  (1). 

1886  a  présenté  un  excédant  de  H2  millions  reportés  sur  1857  (2). 

Et  1857,  dont  j'évaluai  l'an  dernier  le  boni  à  36  millions,  s'est  amélioré;  il 
se  balance  par  un  excédant  de  recettes  de  39  millions  (3). 

Je  montrerai  tout  à  l'heure  que  le  budget  de  1858  se  terminera  dans  des 
conditions  également  très-favorables.  Il  est  donc  bien  établi  que  l'arriéré  serait 
encore  ce  qu'il  était  à  la  fin  de  1854,  c'est-à-dire  de  886  millions,  ni  plus  ni 
moins,  sans  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  le  réduire.  Quel  a  été  l'elTet  de 
ces  mesures?  Des  lois  votées  dans  la  session  de  1837  ontafi'ecté  à  l'extinction 
des  découverts  des  ressources  spéciales  qui  se  sont  élevées  à  la 
somme  de , 216  millions. 

Il  a  été,  en  outre,  remboursé  avec  les  fonds  du  budget  deux 
annuités  de  3  millions  chacune  sur  l'ancienne  créance  de  la 
Banque  de  France ,  ci 10      — i 

Ensemble 226  millions. 

Ces  226  millions ,  appliqués  en  totalité  aux  découverts ,  les  ont  réduits  à  la 
somme  de  660  millions ,  qui  figure  seule  aujourd'hui  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  générale.  Cette  somme  représente,  à  peu  de  chose  près,  l'arriéré 
antérieur  au  gouvernement  actuel. 

Dette  flottante.  —  Au  commencement  de  1853 ,  la  situation  du  Trésor  deve- 
nait délicate.  Il  était  tenu  de  faire  face  au  déficit  des  budgets, 
s' élevant,  comme  je  l'ai  dit,  à , 886  millions. 

Il  avait  dû  payer,  en  1832,  aux  porteurs  de  rentes  qui  refu- 
sèrent la  conversion ,  une  somme  capitale  de 78      — 

Il  avait,  en  outre,  l'obligation  de  fournir  en  moyenne  une  qua- 
rantaine de  miUions  pour  compléter  le  fonds  de  roulement  des 
caisses  publiques 40      — 

C'était  donc,  en  dehors  des  voies  et  moyens  des  budgets,  une  ressource  d'en- 
viron un  milliard  que  le  Trésor,  sans  le  secours  momentané  des  emprunts,  au- 
rait dû  puiser  dans  les  sources  ordinaires  de  la  dette  flottante.  Cette  dette  étant 
en  partie  remboursable  à  vue  ou  à  courte  échéance,  une  pareille  situation 
n'aurait  pas  pu  se  prolonger,  et,  à  plus  forte  raison,  s'aggraver  sans  incon- 
vénient. 


{{)  Loi  des  comptes  de  1855  votée  le  6  mai  1858. 

(2)  Loi  des  comptes  de  i8o6  votée  le  16  juin  1839. 

(3)  Projet  de  loi  des  comptes  soumis  au  Corps  législatif  le  18  mars  18S9. 
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Non-seulement  depuis  1855  les  charges  de  la  dette  flottante  ne  se  sont  pas 
accrues,  mais  diverses  causes  sont  venues  leur  enlever  tout  ce  qu'elles  pouvaient 
avoir  d'excessif. 

D'une  part ,  les  226  millions  retranchés  des  découverts  ont  diminué  d'une 
somme  égale  les  besoins  auxquels  il  fallait  pourvoir. 

D'un  autre  côté,  aux  termes  du  traité  que  j'ai  conclu  avec  la  Banque,  cet 
établissement  s'est  obligé  de  fournir  au  Trésor,  pendant  toute  la  durée  de  son 
privilège,  une  avance  de  60  millions  qui,  en  vertu  d'une  clause  spéciale,  ne 
sera  presque  jamais  productive  d'intérêts  ;  et,  d'ailleurs,  la  somme  de  40  mil- 
lions encore  due  à  la  Banque  de  France  sur  le  prêt  qu'elle  avait  consenti  en 
1848  au  gouvernement  de  la  république  .  étant  convertie  en  une  dépense  bud- 
gétaire payable  par  annuités  de  5  millions,  n'a  plus  le  caractère  de  dette  flot- 
tante proprement  dite. 

Le  Trésor  serait  donc  aujourd'hui  en  état  de  subvenir  à  tous  ses  besoins  eu 
puisant  dans  les  sources  ordinaires  de  la  dette  flottante  une  sonome  d'environ 
690  millions. 

Eu  égard  à  la  permanence  de  quelques-uns  des  éléments  de  cette  dette,  tels 
que  les  avances  des  receveurs  généraux  et  les  fonds  des  communes,  qui  n'ex- 
posent jamais  le  Trésor  qu'à  des  remboursements  partiels:  eu  égard  à  l'impor- 
tance des  revenus  annuels  de  l'État  et  surtout  au  'chiffre  élevé  des  encaisses 
résultant  de  l'anticipation  de  plus  en  plus  prononcée  du  recouvrement  des  im- 
pôts, tout  le  monde  reconnaîtra  que  le  service  de  la  Trésorerie  se  trouve  main- 
tenant replacé  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes. 

Budgets  courants.  —  Les  budgets  courants  sont  au  nombre  de  trois  • 

Celui  de  1858,  qui  est  en  voie  é^  liquidation  définitive  ; 

Celui  de  1859,  qui  est  entré  dans  la  seconde  année  de  l'exercice  , 

Celui  de  1860,  qui  n'est  qu'à  son  début. 

Le  budget  de  1858  a  particulièrement  fixé  l'attention  des  grands  corps  de 
l'État,  et  son  résultat  est  attendu  avec  une  impatience  bien  légitime. 

Ce  budget  est ,  en  effet ,  dégagé ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  voies  et 
moyens,  de  tout  élément  étranger  ;  il  peut  donner  une  idée  exacte  de  nos  pos- 
sibihtés  dans  les  circonstances  ordinaires. 

Les  recettes ,  uniquement  composées  du  produit  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics, se  sont  élevées  à  1,867  millions. 

Les  dépenses,  y  compris  près  de  40  millions  pour  la  guerre  de  Chine  et  les 
grands  travaux  publics,  se  sont  élevées  à  1,855  millions. 

D'où  suit  un  excédant  de  recette  qui  ne  sera  pas  moindre  de  12  millions.  Il 
faudrait  assurément  remonter  bien  loin  dans  le  passé  pour  trouver  un  budget 
normal  terminé  dans  des  conditions  aussi  bonnes. 

L'année  1859  a  été  marquée  par  des  événements  graves  qui,  surtout  dans 
les  premiers  temps ,  ont  influé  sur  la  marche  des  revenus  et  ont  créé  de  nou- 
veaux besoins. 

Les  neuf  premiers  mois  de  l'année,  comparés  aux  mêmes  mois  de  l'année 
dernière,  présentaient,  dans  le  recouvrement  des  impôts  et  revenus  indirects, 
une  diminution  d'environ  13  millions;  mais,  dans  le  dernier  trimestre,  le  tra- 
vail et  la  consommation  générale  ont  repris  leur  essor  d'une  manière  très- 
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remarquable,  et  le  contre-coup  s'en  est  fait  immédiatement  sentir  dans  les 
produits. 

Nous  avons  eu  pour  le  mois  d'octobre  une  augmentation  de  5,690,000  fr.,  de 
7,163,000  fr.  pour  le  mois  de  novembre,  et  de  3  millions  pour  le  mois  de  dé- 
cembre. Les  droits  d'enregistrement  et  ceux  perçus  à  l'importation  des  mar- 
chandises diverses,  qui  suivent  ordinairement  les  mouvements  du  commerce  et 
des  transactions,  ont  eu  une  part  notable  dans  cette  reprise.  Et  enfin,  l'ensemble 
des  recouvrements  a  compensé  la  perte  des  premiers  mois  et  a  produit  une 
plus-value  définitive  de  3  millions. 

Mais  ce  qui  montre  bien  toute  la  vitafité,  toute  la  force  productive  du  pays, 
c'est  que ,  malgré  le  temps  d'arrêt  causé  par  les  événements ,  cette  plus-value 
est  de  près  de  42  millions  comparativement  à  1857. 

Les  recettes  du  budget  de  1859  avaient  été  évaluées  avec  une  sage  modéra- 
tion ,  de  manière  à  laisser  une  certaine  marge  pour  correspondre  aux  besoins 
imprévus.  Aussi ,  l'augmentation  de  3  millions  par  comparaison  avec  les  pro- 
duits réalisés  en  1858  se  traduit-elle  par  un  boni  de  20,598,000  fr. ,  relative- 
ment aux  ptévisions  budgétaires  (1).  Cette  somme,  réunie  aux  excédants  de 
recette  des  exercices  1857  et  1858,  dont  1859  devra  profiter,  me  donne  le  ferme 
espoir  que ,  malgré  ses  charges  supplémentaires ,  ce  budget  se  terminera  dans 
des  conditions  satisfaisantes. 

Le  budget  de  1860  a  été  voté  avec  un  excédant  de  recette  de  896,000  francs. 

L'année  étant  à  peine  à  son  début ,  il  serait  impossible  d'indiquer  dès  au- 
jourd'hui, même  approximativement,  les  changements  que  les  faits  pourront 
apporter  à  cette  prévision.  Tout  ce  que  je  puis  dire  à  Votre  Majesté  ,  c'est  que 
les  renseignements  parvenus  à  l'administration  sur  le  produit  des  douanes  , 
pendant  les  deux  premières  dixaines  de  janvier ,  indiquent  que  le  mouvement 
de  reprise  était  loin  de  s'être  ralenti  (2). 

Budget  de  1861.  —  D'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  j'ai  envoyé  depuis 
quelque  temps  au  conseil  d'État  les  documents  nécessaires  pour  la  préparation 
du  budget  de  1861. 

Ces  documents  permettaient  de  prévoir  un  excédant  de  recette  d'environ 
3  millions. 

L'empereur ,  voulant  encourager  la  production  nationale ,  et  placer  l'indus- 
trie dans  des  conditions  de  concurrence  plus  avantageuses ,  a  conçu  un  vaste 
programme  d'améliorations  intérieures ,  au  nombre  desquelles  figure  le  dé- 
grèvement des  matières  premières  et  de  quelques  objets  de  grande  consom- 
mation. La  réduction  des  droits  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  troubler 
l'équilibre  du  budget  ;  mais  Votre  Majesté,  qui  désire  avec  tant  de  raison  pré- 


(1)  Montant  des  produits  prévus  au  budget  de  1859 1 .071 .046.000 

Produits  réalisés 1 .094.644.000 


Différence  en  plus 20.598.000 

(2)  Première  dixaine,  augmentation 537.683 

Deuxième  dixaine,  augmentatioa 553.093 


Total 1 .090.776 
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server  nos  fiiiaoces  de  toute  atteinte  fâcheuse  et  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  budgets ,  propose  de  compenser  la  perte  momentanée  qu'éprouvera  le  Tré- 
sor par  la  ressource  de  l'amortissement.  Ainsi  que  je  le  disais  à  Votre  Majesté 
dans  mon  rapport  de  1857 ,  «  pour  avoir  tout  son  effet .  l'amortissement  doit 
résulter  d'un  excédant  de  recette  positif.  S'il  en  est  autrement ,  les  fonds  qu'il 
absorbe  produisent  un  déficit  dans  le  buget.  Ce  déficit  augmente  la  dette  flot- 
tante ,  et  celle-ci  aboutit  tôt  ou  tard  à  une  consolidation  en  rentes  ;  »  c'est-à- 
dire  que  ,  dans  ce  cas  ,  au  lieu  d'éteindre  la  dette  publique  ,  l'amortissement 
tend  à  l'accroître  avec  perte  pour  le  Trésor. 

Par  conséquent ,  quelque  bon  en  soi ,  quelque  juste ,  quelque  sage  que  soit 
l'amortissement,  surtout  comme  mesure  de  prévoyance,  comme  frein  et  comme 
obstacle  à  l'accroissement  des  dépenses ,  on  comprend  que  son  action  puisse 
être  suspendue  en  présence  d'un  déficit  inévitable.  Mais  l'amortissement  étant 
par  lui-même  une  garantie  d'ordre,  Votre  Majesté,  qui  a  eu  le  mérite  de  le  ré- 
tablir, ne  se  résignerait  à  ce  sacrifice,  même  temporaire,  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue.  Elle  sera  heureuse  ,  j'en  suis  persuadé  ,  de  le  maintenir  en  fonc- 
tion si  la  perte  du  Trésor  peut  être  compensée ,  en  tout  ou  en  partie ,  soit  par 
la  marche  progressive  des  impôts  ,  soit  par  des  économies  réalisées  dans  les 
dépenses  publiques. 

Rien ,  eu  effet ,  n'est  impossible  avec  la  paix  durable  dont  Votre  Majesté 
donne  l'espérance  dans  son  programme.  L'épargne  tient  en  réserve  d'abou- 
dantes  ressources ,  et  dans  un  pays  tel  que  la  France  ,  préparée  comme  elle 
l'est  aujourd'hui ,  il  serait  difficile  d'évaluer  tout  ce  que  peut  produire  la  con- 
fiance dans  l'avenir. 

Emprunt  de  500  millions  et  grands  travaux  pîiblws.  —  Je  ne  râpp<'llerai  pas 
l'immense  succès  du  dernier  emprunt  de  oOO  millions.  Dans  les  circonstances 
où  il  a  été  négocié ,  venant  après  trois  autres  emprunts  à  peine  soldés  et  au 
miheu  de  préoccupations  les  plus  graves ,  l'empressement  du  public  a  eu  la 
double  signification  d'une  démonstration  pohtique  et  d'un  grand  fait  finaa- 
cier  (1). 

L'exactitude  avec  laquelle  les  versements  se  sont  effectués  n'est  pas  moins 
remarquable. 

Le  capital  de  l'emprunt ,  y  compris  les  frais  de  négociation ,  s'est  élevé  à 
519,662,632  francs,  dont  307  millions  (307,616,833  fr.)  escomptables,  et 
212  miUions  (212,051,779  fr.)  non  escomptables  ,  le  tout  devant  être  payé  en 
dix-huit  termes  jusqu'en  décembre  prochain. 

Le  1"  janvier  courant,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  six  mois,  plus  de 
279  millions  et  demi  étaient  versés  sur  les  rentes  escomptables ,  et  près  de 
85  milUons  sur  les  rentes  non  escomptables  ;  le  reste  dû  sur  les  deux  natures 
de  souscriptions  ne  s'élevait  à  cette  date  qu'à  la  somme  ,  relativement  faible, 
de  155  raiUions  (155,192,630  fr.),  payable  en  11  mois. 

Le  classement  des  titres  délivrés  aux  souscripteurs  a  dû  s'opérer  très-vite,  si 
j'en  juge  par  le  fait  suivant  : 

L'empereur  sait  que  le  Trésor  fait  exécuter  à  la  Bourse  de  Paris  les  ordres 


[\)  Nombre  des  souscripteurs 690.230 

Montant  des  souscriptions 2.509.638.863 
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d'achats  et  de  ventes  de  rentes  qui  lui  sont  transmis  par  les  receveurs  géné- 
raux [)Our  le  compte  des  habitants  des  départements. 

En  1838  ,  l'excédant  des  achats  sur  les  ventes  s'éleva  à  74  millions;  — 
en  1859,  le  montant  des  ventes  a  été  de  40  millions  ;  —  celui  des  achats  ,  de 
187  millions. 

D'où  résulte,  pour  les  achats,  un  excédant  de  147  millions,  double  de 
celui  de  l'année  précédente.  A  aucune  époque  on  ne  s'était  approché  d'un  pa- 
reil chiffre ,  qui  prouve  à  la  fois  la  puissance  de  l'épargne  et  la  confiance  des 
populations  (1). 

Dans  le  but  d'accélérer  l'achèvement  des  voies  de  communication ,  la  res- 
tauration de  nos  cathédrales  et  d'encourager  les  arts,  l'empereur  désire  qu'une 
somme  de  160  millions ,  divisée  en  trois  annuités  ,  soit  ajoutée  aux  allocations 
qui  sont  inscrites  annuellement  aux  budgets  des  divers  ministères. 

Ce  fonds  sera  formé  au  moyen  du  reste  disponible  de  lemprunt  et  d'au- 
tres ressources  spéciales  ,  telles  que  la  somme  remboursée  par  le  gouverne- 
ment sarde. 

Suivant  les  oixires  de  Votre  Majesté  ,  je  viens  d'envoyer  au  conseil  d'État, 
pour  être  soumis  à  son  examen,  un  projet  de  loi  distribuant,  pour  1860,  entre 
les  ministres  intéressés ,  une  première  annuité  de  50  millions  à  prendre  sur  le 
produit  de  l'emprunt.  La  paitie  du  programme  de  l'empereur  ,  qui  a  pour  ob- 
jet de  perfectionner  les  moyens  de  transport ,  et  qui  sera  si  profitable  à  l'in- 
dustrie, pourra  donc  être  mise  à  exécution  sans  le  moindre  retard. 

En  résumé  ,  Sire ,  l'ère  de  paix ,  inaugurée  par  le  programme  tracé  dans  la 
lettre  de  Votre  Majesté  au  ministre  d'État,  s'ouvre  dans  les  conditions  finan- 
cières ci-après  : 

Les  découverts  des  anciens  budgets  réduits  de  886  à  660  millions  ;  —  les 


(1)  Relevé  des  achats  et  ventes  de  rentes  effectués  à  la  Bourse  de  Paris  par  finter- 
médiaire  du  Trésor  public  pour  le  compte  des  habitants  des  départements. 


ANNÉES. 

NOMBRE 
des  parties. 

ACHATS. 

VENTES. 

EXCÉDANT 

des  achats. 

1841 

7945 

50.231.432  43 

14.773.145  86 

35. 438.286  57 

18a 

9359 

36.333.749  96 

20.615.843  73 

15.717.906  23 

1843 

995  i 

49.398.577  73 

20.434.868  48 

28.963.709  25 

I8ii 

IIOTO    ' 

;-!9.490.(>19  73 

21.095.973  41 

18.394.046  32 

18io 

l-2;t(),S 

19.956.359  97 

19.202.615  95 

30.753.744  02 

18l() 

149fitJ 

58.865.529  26 

16.137.211  61 

42.728.317  65 

i847 

17444 

75.167.419  48 

12.880.494  79 

62.286.924  69 

1848 

23«()0 

72.04i.537  20 

3.859.078  40 

68.185.458  80 

18i9 

6058  i 

66.916.512  50 

29.362.063  81 

37.5o4.4fô  69 

1850 

455!  18 

73.533.630  90 

30.256.670  39 

43.276.960  51 

1851 

M5i(t7 

84.967.650  34 

29.295.4io  m 

55.672.205  18 

\Krl 

4()(i35 

103.312.525  92 

58.803.340  12 

44.509.185  80 

185:5 

47803 

114.875.082  38 

29.150.547  07 

85.724.535  31 

IS5t 

40078 

115.526.210    » 

21.447.473    » 

94.078.737    » 

1.S5.J 

555!»^ 

135.104.685    » 

2i. 212. 734    » 

110.891.951     » 

],S5(! 

(1801:2 

157.533.038    » 

37.579.303    » 

119.953.735    » 

1857 

71411 

li7.129.554    « 

35.800.065     » 

111.329.489    » 

1858 

63898 

128.872.867     » 

54.020.654    » 

74.852.213     » 

1859 

8139-2 

187.617.445  82 

40.727.854  10 

146.889.591  72 
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budgets  de  1835.  1836,  1837,  clos  sans  déficit;  —  le  budget  de  1858,  quoique 
privé  de  tout  secours  étranger  et  chargé  des  dépenses  de  la  guerre  de  Chine 
et  de  celle  des  travaux  publics,  se  terminant  néanmoins  avec  un  excédant  de 
recettes  de  plus  de  12  millions  ; 

La  dette  flottante  ,  qui  menaçait  de  dépasser  un  milliard ,  déjà  réduite  à 
750  millions  et  placée  en  présence  de  ressources  disponibles  qui ,  dans  un 
très-court  délai,  la  feront  descendre  au-dessous  de  700  millions: 

Les  bons  du  Trésor,  qui,  en  1838,  avaient  atteint  343  millions,  montant  à 
peine  aujourd'hui  à  133  millions,  et  l'intérêt  abaissé  de  4  à  2  1/2; 

Le  Tiésor ,  malgré  les  remboursements  considérables  qu'il  a  déjà  effectués 
sur  la  dette  flottante  ,  se  trouvant  en  état  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  cou- 
rants ordinaires  et  extraordinaires  ,  car  la  journée  d'hier  a  été  close  à  Paris 
avec  un  encaisse  de  231  millions  eu  numéraire  et  de  130  millions  en  porte- 
feuille ; 

Les  impôts  et  revenus  indirects  suivant  une  marche  progressive  que  les 
plus  graves  circonstances  ont  à  peine  pu  ralentir  ,  et  donnant ,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  règne  ,  une  augmentation  qui  dépasse  ,  non  compris  les  im- 
pôts nouveaux,  le  chiffre  énorme  et  véritablement  caractéristique  de  268  mil- 
liom  ; 

Le  commerce  spécial  de  la  France  avec  les  nations  étrangères  ,  augmenté 
d'environ  quatre-vingt  pour  cent  depuis  la  même  époque  (1); 

La  circulation  monétaire  enrichie  de  près  de  1  milliard  300  millions  ,  mon- 
tant de  la  diff"érence  entre  les  sorties  et  les  entrées  des  métaux  précieux  {i)  ; 

La  Banque  de  France,  pourvue  d'un  encaisse  métallique  de  551  millions  et 
pouvant ,  sur  cette  base ,  étendre  assez  la  circulation  pour  seconder  largement 
le  développement  des  opérations  commerciales  ; 

La  Bourse,  —  réorganisée,  —  donnant  au  public  de  plus  grandes  garanties, 


(Ij  Valeur  des  marchandises  importées  et  exportées  en  1831 1 .923  millions. 

Valeur  des  marchandises  importées  et  exportées  en  1858 3.450     — 

.\ugmentation 1.527     — 

!)  Relevé  des  importations  et  des  exportations  de  métaux  pre'cieux,  or  et  argent  en 
Lingots  et  monnaies,  pendant  les  années  1842  à  1859.  [Commerce  général.) 


VALEURS    EXPRIMÉES   EN   MILLLIO.NS 

DIFFÉRENCES 

AN>-EES. 

, - 

Il ^^ 

en  plus 

Importation. 

Exportation. 

pour  les  Importations. 

1852 

243 

226 

17 

1853 

433 

264 

169 

1834 

613 

329 

284 

1853 

507 

484 

23 

1836 

576 

483 

93 

1857 

667 

581 

86 

1858 

714 

244 

470 

1839 
Totaux  des 8  années. 

927 

571 

356 

4.680 

3.182 

1.498 

lillLLETIN.  237 

sans  privoi'  les  Iransactions  des  facilites  légitimes  et  des  intermédiaires  néces- 
saires. 

Si,  grâce  à  la  prévoyante  sagesse  de  Votre  Majesté  et  à  la  merveilleuse  fé- 
condité du  pays  .  cette  situation  favorable  a  pu  s'établir  à  travers  les  compli- 
cations ,  les  guerres  ,  les  disettes  ,  les  crises  de  toutes  sortes  qui ,  depuis  cinq 
ans,  ont  entravé  les  services  financiers  de  l'État,  n'est-il  pas  permis  d'espérer 
qu'a^ec  la  paix  et  la  même  prudence  le  progrès  général  ne  s'arrêtera  pas,  et 
que  les  sacrifices  qui  vont  être  imposés  au  Trésor  en  faveur  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie ,  ne  tarderont  pas  à  recevoir  des  compensations 
qui  maintiendront  le  bon  état  des  finances? 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport  sans  appeler  l'attention  de  l'empereur  sur 
quelques  faits  spéciaux  accomplis,  en  1859,  dans  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration des  finances. 

Adminisiration  centrale.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  Votre 
Majesté  dans  mon  précédent  rapport,  j'ai  pu,  au  moyen  des  crédits  mis  à  ma 
disposition  pour  l'élévation  des  petits  traitements,  améliorer  le  sort  d'environ 
soixante  mille  agents  extérieurs  des  finances. 

Pour  me  conformer  aux  vues  de  Votre  Majesté,  je  me  suis  efforcé  d'arriver 
au  même  résultat  en  faveur  des  agents  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère des  finances  et  des  régies  financières,  sans  augmentation  de  crédit  et  par 
des  suppressions  d'emploi.  164  emplois  ont  été  supprimés;  387,893  francs 
sont  devenus  disponibles  :  sur  1,275  agents  conservés,  759  profilent  de  l'éco- 
nomie, voyant  augmenter  à  la  fois,  comme  cela  est  juste,  leur  traitement  et 
leur  travail.  Il  est  devenu  possible,  par  le  même  moyen,  de  donner  à  quelques 
fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration  des  finances  une  position  plus  en 
rapport  avec  l'importance  spéciale  de  leurs  attributions. 

Contributions  directes.  Les  effets  de  l'application  de  la  dernière  loi  sur  les 
patentes  sont  aujourd'hui  connus.  Cette  loi.  exempte  de  toute  idée  fiscale,  se 
proposait  un  double  but  :  dégrever  le  travail  manuel  en  affranchissant  de  la 
taxe  l'artisan  qui  ne  possède  d'autre  capital  que  ses  bras;  développer  le  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  dans  quelques  zones  supérieures. 

Les  résultats  ont  répondu  à  la  pensée  du  législateur.  Sur  1,300,000  paten- 
tables, 130,000  ont  été  complètement  effacés  du  rôle,  et  50,000  ont  obtenu  des 
diminutions.  Les  augmentations  subies  par  d'autres  classes  n'ont  fait  que 
couvrir  la  perte  du  Trésor. 

Quelques  plaintes  parvenues  à  l'administration  ont  été. soumises  à  des  en- 
(juètes  minutieuses.  Ces  enquêtes  ont  constaté  que,  dans  la  généralité  des  cas. 
ces  plaintes  n'étaient  pas  fondées,  ou  que  les  aggravations  attribuées  à  la  der- 
nière loi  appartenaient  à  d'autres  causes,  telles  que  l'extension  du  commerce  et 
l'accroissement  de  la  population  dans  certaines  localités.  Les  conséquences 
favorables  de  la  loi  sont  attestées,  au  contraire,  par  la  diminution  de  près  de 
6,000  réclamations,  comparativement  à  l'année  antérieure. 

Le  montant  des  rôles  des  quatre  contributions  directes,  s' élevant  pour  1859 
à  472  raillions,  était,  suivant  la  loi,  payable  par  douzièmes  et  à  terme  échu, 
c'est-à-dire  que  le  dernier  douzième  ne  sera  exigible  que  le  1^"^  février  prochain. 

Les  contribuables  se  sont  libérés  avec  un  empressement  toujours  croissant, 
sans  contrainte  et  d'avance. 

2*  SÉRIE.  T.  :<xv.  —  \'6  février  1860.  17 
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Le  1"  de  ce  mois,  433  millions  seulement  étaient  échus;  plus  de  459  millions 
étaient  payés,  soit  une  anticipation  de  26  millions.  Les  frais  de  poursuite  suivent 
une  marche  inverse;  ils  s'affaiblissent  d'année  en  année,  ainsi  que  l'atteste  le 
tableau  ci-joint  (1).  Cette  situation  si  satisfaisante  prouve  le  zèle  et  la  modéra- 
tion des  agents  du  Trésor,  l'aisance  et  le  bon  esprit  des  populations. 

Postes.  L'administration  des  postes,  en  proposant  la  combinaison  consacrée 
par  la  loi  du  6  juillet  1859  pour  le  transport  des  valeurs ,  avait  pour  but  de 
faciliter  les  correspondances  et  de  donner  au  public  de  plus  grandes  sécurités. 
Jusqu'ici  les  résultats  ont  répondu  à  son  attente.  Le  nombre  des  lettres  perdues 
et  celui  des  réclamations  ont  sensiblement  diminué  depuis  six  mois. 

Forêts.  En  1837,  lorsque,  sur  l'initiative  personnelle  de  l'empereur,  une 
nouvelle  impulsion  fut  donnée  aux  opérations  de  cantonnement,  317  forêts  con- 
tenant 320,000  hectares,  c'est-à-dire  plus  du  1/4  du  domaine  forestier  de 
l'État  (2),  étaient  grevées,  au  profit  des  populations  riveraines,  de  divers  droits 
d'usage  qui  étaient  une  source  incessante  de  conflits,  un  obstacle  permanent  k 
toute  espèce  d'amélioration  et  une  cause  de  grandes  pertes  pour  l'État. 

Le  20  février  1857,  j'instituai  trente  commissions  de  cantonnement  qui  ont 
entrepris  leurs  opérations  dans  158  forêts.  L'instruction  de  ces  affaires  toujours 
délicates  et  souvent  hérissées  de  difficultés  a  été  poussée  par  l'administration 
des  forêts  avec  une  telle  activité  et  un  si  parfait  esprit  de  conciliation,  que, 
depuis  cette  époque, 

177  cantonnements  sont  homologués  par  des  décrets  impériaux; 

118  sont  soumis  à  l'acceptation  des  usagers; 

159  sont  en  voie  de  préparation. 

En  tout  434  cantonnements  définitivement  terminés  ou  parvenus  à  un  degré 
avancé  d'instruction  dans  l'espace  d'environ  deux  ans,  sans  aucun  recours  à 


(1)  Situation  du  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  frais  de  poursuites  à 
l'époque  du  31  décembre  de  chacune  des  années  1846  à  1839. 


DOUZIÈMES 

DIFFÉRENCE 

PAR     RAPPORT 

PROPORTION 

et 

ANNEES. 

portionsdedouzièaie 

^ -^ 

des 

recouvrés. 

Avance. 

P.etard. 

frais  de  poursuites. 

î 

dou7..         cent. 

douz.             cent. 

doiiz.            cent. 

18i6 

11    —    10 

0    —    10 

„ 

1.98  p.  0/0 

18i7 

11     —     J3 

0    —     13 

t 

1.97    _ 

18i8 

10    —    16 

» 

0    —    84 

3.33    — 

1849 

10    —    70 

» 

0    —    30 

4.29    — 

1830 

10    —    99 

» 

0    —    01 

3.38    — 

1831 

W     —    06 

0    —    06 

» 

3.07    — 

183-2 

11     —    ^29 

0    —    29 

» 

2.76    — 

1833 

11     —    39 

0    —    39 

» 

2.27    — 

183i 

11     —    44 

0    —    4i 

), 

2.13    - 

1833 

11     —    49 

0—49 

» 

1.80    — 

1836 

11     —    33 

0    —    33 

M 

1.62    — 

1837 

11     —    39 

0    —    39 

» 

1.60    — 

■1838 

11     —    62 

0    —    62 

n 

1.47    — 

1839 

n   —  m 

0    —    66 

» 

1.33    — 

(2)  Étendue  totale  des  forêts  de  l'État  :  1.077.046  hectares. 
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la  justice.  Celle  marche  si  rapide  permet  d'espérer  que,  dans  un  délai  qui  ne 
saurait  être  éloigné,  les  forêts  de  l'État  seront  généralement  dégrevées  des 
servitudes  qui  diminuaient  sensiblement  leurs  produits. 

Pour  faire  ressortir  toute  l'importance  de  ce  résultat,  il  suffira  de  rappeler 
qu'antérieurement,  dans  l'espace  de  trenjp  ans,  on  n'avait  pu  terminer  que 
68  cantonnements,  dont  28  avaient  nécessité  l'interveation  de  la  justice. 

Le  travail  des  repeuplements,  auquel  Votre  Majesté  porte  un  intérêt  si  légi- 
time, est  l'objet  de  nos  soins  les  plus  assidus,  et  tend  à  se  développer  sur  une 
grande  échelle.  De  1821  à  1837,  la  moyenne  des  reboisements  n'était  que  d'en- 
viron 860  hectares  par  année;  cette  moyenne  s'éleva  à  1,300  hectares  dans 
la  période  de  1838  à  1854.  De  1855  à  1858,  c'est-à-dire  en  trois  ans,  nous 
avons  pu  effectuer,  dans  les  forêts  de  l'État,  le  repeuplement  de  18,000  hec- 
tares, dont  14,000  sont  en  montagne  ou  sur  des  pentes. 

Le  conseil  d'État  va  être  saisi  d'un  projet  de  loi  qui  permettrait  aux  com- 
munes, aidées  par  l'État,  d'opérer  dans  leurs  bois  des  améliorations  analogues. 

Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  deux  grandes  questions  ont  été 
résolues  en  matière  forestière  : 

D'une  part,  la  loi  sur  le  défrichement  des  bois  des  particuhers,  si  souvent 
présentée,  toujours  ajournée,  a  reçu  sa  solution  définitive,  et,  en  améliorant 
les  conditions  de  la  propriété  privée,  elle  a  fait  cesser  un  provisoire  qui  durait 
depuis  le  code  forestier  de  1827.  D'un  autre  côté,  un  décret  impérial  récent, 
concernant  le  martelage  des  bois  de  l'État,  a  révélé,  pour  les  besoins  de  la 
mapine  impériale,  des  ressources  qui  ont  dépassé  toutes  nos  espérances. 

Domaine  et  enregistrement.  La  dernière  loi  de  finances  a  autorisé  pour  le 
timbre  des  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger  une  innovation  proposée 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  qui  facilitera  la  circulation  de  ces 
valeurs  sans  nuire  au  Trésor.  La  création  du  timbre  mobile,  qu'il  s'agit  de 
mettre  à  la  disposition  du  public,  exigeait  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, qui  vient  d'être  approuvé  par  Votre  Majesté,  et  des  préparatifs  spéciaux 
qui  sont  très-avancés.  Dans  un  court  délai,  le  commerce  jouira  des  avantages 
de  cette  mesure. 

Depuis  longtemps,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sollicitait  des  modi- 
fications à  la  loi  de  l'an  VII  concernant  l'enregistrement  des  pièaces  qui  sont 
produites  devant  la  juridiction  consulaire.  Une  combinaison  qui  réalise  ce  vœu 
et  qui  a  été  accueillie  avec  une  vive  satisfaction,  est  consacrée  par  la  loi  du 
11  juin  1859.  ^ 

L'administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  qui  est  chargée 
de  la  mission,  quelquefois  dangereuse,  d'assurer  et  d'effectuer  le  recouvrement 
de  près  de  la  moitié  des  revenus  de  l'Etat,  a  contmué  de  mériter  les  distinctions 
par  lesquelles  Votre  Majesté  daigne,  chaque  année,  récompenser  son  zèle  et  son 
dévouement  jusque  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie. 

Au  surplus,  je  suis  heureux  de  pouvoir  attester  à  l'empereur  que,  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  des  finances,  j'ai  toujours  trouvé  le  con- 
cours le  plus  actif  et  le  plus  utile  pour  la  réalisation  des  vues  de  Sa  Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  P.  Magne. 
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RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  A  L'EMPEREUR 
SUR  LE  reboise:>ie^t. 

L'attention  de  Votre  Majesté  s'est  portée,  à  difTérentes  reprises,  sur  les  dan- 
gers qui  résultent  du  déboisement  des  montagnes.  Au  moment  des  inondations 
de  1856.  Elle  signalait  ce  déboisement  comme  l'une  des  causes  des  malheurs 
qui  venaient  daffliger  le  pays;  dans  le  programme  tracé  par  sa  lettre  du  5  de 
ce  mois.  Elle  comprend,  dans  l'énumération  des  grandes  mesures  adminis- 
tratives destinées  à  développer  la  prospérité  publique,  le  défrichement  des 
forêts  situées  en  plaine  et  le  reboisement  des  montagnes. 

Une  loi  votée  dans  la  dernière  session  législative  a  ouvert  des  facilités  nou- 
velles au  défrichement  des  forêts  situées  en  plaine.  Cette  loi,  longtemps  atten- 
due, est  l'un  des  bienfaits  récents  du  gouvernement  de  l'empereur;  elle  réa- 
lise ses  vues  libérales  en  ce  qui  concerne  les  bois  appartenant  aux  particuliers. 
Il  reste  à  proposer,  comme  complément  nécessaire,  une  loi  sur  le  reboisement 
des  montagnes. 

Aucune  mesure  législative  de  quelque  importance  n'a  été  adoptée  à  ce  sujet 
par  les  gouvernements  qui  ont  précédé  celui  de  Votre  Majesté.  Les  anciens 
édits  et  les  ordonnances  antérieures  à  1789  contiennent  seulement  des  mesures 
exceptionnelles  pour  arrêter  les  progrès  du  déboisement.  Le  code  forestier  fut 
conçu  dans  le  même  esprit;  on  y  trouve  une  série  de  dispositions  destinées  à 
restreindre  les  abus  de  la  dépaissance;  mais  une  seule  disposition  y  fut  intro- 
duite pour  favoriser  le  reboisement  :  c'est  l'article  225  qui  exemptait  d'impôts 
pendant  vingt  ans  les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  sur  la 
pente  des  montagnes.  La  loi  adoptée  l'année  dernière  sur  le  défrichement  des 
bois  de  particuliers  a  porté  cette  exemption  d'impôts  à  trente  ans. 

Mais ,  malgré  l'extension  nouvelle  donnée  par  le  gouvei-nement  de  Votre 
Majesté  à  cette  disposition  favorable,  on  ne  saurait  en  attendre  de  résultats 
très-importants.  Les  ensemencements  et  les  plantations,  surtout  dans  les  mon- 
tagnes, profitent  à  l'avenir  plus  qu'au  présent,  aux  intérêts  généraux  plus 
qu'aux  intérêts  particuliers  ;  de  là  la  nécessité  de  mesures  efficaces  et  de  l'in- 
tervention directe  de  l'État.  Cette  intervention  est  réclamée  depuis  longtemps  : 
dès  1843,  soixante-^'ois  conseils  généraux  insistaient  sur  la  nécessité  des  me- 
sures à  prendre  pour  le  reboisement  des  montagnes.  Un  rapport  et  un  projet 
de  loi  furent  préparés  par  le  directeur  général  des  forêts  en  1845.  Ce  projet 
de  loi,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  composée  d'administrateurs  et 
de  savants  distingués,  fut  amendé  dans  plusieurs  de  ses  parties  et  soumis  cà  la 
Chambre  des  députés  dans  la  session  de  1847.  Le  rapport  qui  fut  présenté  par 
la  commission  permet  d'apprécier  l'importance  qu'on  attachait  à  la  question  cl 
l'incertitude  qui  régnait  encore  dans  les  esprits  sur  les  mesures  à  adopter. 
Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet  de  loi. 

Cependant  la  plupart  des  conseils  généraux  n'ont  cessé  de  réclamer  chaque 
année  des  dispositions  législatives  destinées  à  favoriser  le  reboisement  des 
montagnes;  plusieurs  ont  môme  voté  des  subventions  dans  ce  but;  on  peut 
citer  notamment  les  conseils  généraux  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Lozère,  des 
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Bouches-Ju-Rhôue,  de  l'Âriége  et  de  l'Ain.  Enfui,  un  certain  nombre  de  com- 
mîmes se  sont  imposé  des  sacrifices  et  ont  pris  finitiative  de  travaux  de  re- 
boisement ;  mais  ces  efïorts.  qui  attestent  l'urgence  des  besoins ,  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  la  gravité  du  mal,  et  resteraient  d'ailleurs  impuissants  sans  le 
concours  de  l'État.  C'est  ce  concours  que  Votre  Majesté  a  voulu  assurer  aux 
populations  des  montagnes. 

La  région  où  le  reboisement  devient  chaque  jour  plus  nécessaire  comprend 
un  certain  nombre  de  départements  sillonnés  par  plusieurs  chaînes  de  mon- 
tagnes, dont  les  principales  et  les  plus  déboisées  sont  les  Alpes,  les  Pyrénées, 
les  Cévennes  et  les  monts  d'Auvergne.  C'est  dans  ces  chaînes  de  montagnes 
que  prennent  naissance  les  principaux  affluents  de  nos  fleuves,  et  ces  fleuves 
eux-mêmes,  dont  les  bassins  sont  les  plus  exposés  aux  inondations,  le  Rhône, 
l'Isère,  la  Loire,  la  Durance,  la  Garonne,  etc. 

Des  travaux  statistiques  ont  été  faits  à  diverses  époques  pour  constater 
l'étendue  des  terrains  susceptibles  de  reboisement  dans  les  régions  monta- 
gneuses de  la  France.  Ces  travaux,  complétés  et  précisés  pend;mt  ces  der- 
nières années  par  fadministraliou  des  forêts,  sont  constatés  dans  les  rapports 
spéciaux  qui  ont  été  demandés  aux  conservateurs  en  1859  et  se  résument  dans 
le  tableau  suivant  : 

ÉTAT   DES   TERRAI>TS   A    REBOISER. 


17- 
14" 

21. 

28'^ 

29e 
18-^ 


DEPARTEMENTS. 


i.{ 


Ain 

Saùne-et-Loire .   .   . 

Rhône    

Isère  

Drôme 

Hautes-Alpes.  .  .  . 
Basses- Alpes .  .   .   . 

Var 

bouches-du-Rhône  . 

Vaucluse 

Puy-de-Dôme    .   .    . 

Loire 

Haute-Loire  .   .   .   . 

Cantal 

Aveyron 

Lozère  ...... 

Ardèche 

r,ard 

Hérault 

Tarn 

Aude . 

Pyrénées-Orientales. 

Ariége 

Haute-Garonne.  .  . 
Hautes-Pyrénées  .  . 
Basses-Pyrénées  .   . 

Totaux 


TERRAINS    APPARTENANT 


rÉtat. 


hectares. 

91 

159 

618 
751 

97 

i38 
305 


G8 

1.3U 

2.937 

475 

1.463 


2.500 

24.863 

2.693 

1.338 


40. ■110 


aux 
cùnimiines. 


hectares. 

15.096 

2.949 

132 

15.876 

8.986 

5S.92n 

32.330 

10.0  i7 

11.539 

9.010 

3).  000 

5.(157 

7.099 

9.300 

6.172 

28.120 

14.483 

21 .500 

18.666 

11.000 

46.130 

55.300 

24.111 

8.478 

12.641 

69.904 

532.846 


aux 

particuliers. 


hectares. 

14.375 

9.619 

7.300 

12.113 

21.158 

10.572 

48.200 

22.469 

24.857 

15.750 

20.000 

4.500 

3È.7G1 

31.861 

43.628 

24.343 

IJd.628 

12.745 
15.600 
22.250 
17.200 
10.530 

1.125 
539 

1 .654 

560.787 


hectares. 

29.562 
12.727 

7.432 
28.607 
30.805 
69.589 
80.5i0 
32.95i 
36.396 
25.065 
50.000 

9.557 
59.928 
42.475 
52.737 
52.938 
131.571 
21.500 
31.411 
26.600 
68.. 380 
75.000 
59.501 
12.2!'6 
14.518 
71.568 

1.133.743 
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Les  terrains  susceptibles  de  reboisement  dans  les  départements  les  plus 
menacés  par  la  dénudation  des  pentes  peuvent  donc  être  évalués  à  une  conte- 
nance approximative  de  1,133,000  hectares.  Ces  terrains  appartiennent  à 
l'État,  aux  communes  et  aux  particuliers. 

Aucune  disposition  législative  ne  paraît  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les 
terrains  appartenant  à  l'État  :  il  suffit,  pour  en  assurer  le  reboisement,  que 
des  crédits  spéciaux  soient  portés  au  budget  de  l'administration  des  forêts.  Le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  a  déjà  pris  l'initiative  sur  ce  point,  et,  depuis 
I80D,  une  somme  de  500,000  fr.  est  affectée  annuellement  aux  travaux  de  re- 
peuplement dans  les  forêts  domaniales.  Ce  crédit  a  permis  de  réduire,  d'une 
manière  notable,  les  vides  existant  dans  ces  forêts  ;  et  les  travaux  exécutés 
depuis  cinq  ans  sur  les  terrains  situés  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes  ont 
amené  le  repeuplement  de  14,000  hectares.  En  maintenant  cette  allocation  de 
500,000  fr.  pendant  un  certain  nombre  d'années,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
40,000  hectares  de  terrains  appartenant  à  l'État  dans  les  départements  de 
montagnes  portés  au  tableau  ci-dessus,  seront  complètement  reboisés. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  terrains  appartenant  aux  communes ,  aux 
établissements  publics  et  aux  particuliers;  les  reboisements  qui  s'exécutent  sur 
ces  terrains  sont  le  résultat  de  quelques  efforts  isolés,  de  tentatives  aban- 
données à  elle-mêmes,  sans  direction,  sans  encouragement.  L'État  doit  inter- 
venir pour  donner  à  ces  travaux  l'impulsion  réclamée  par  l'intérêt  général; 
une  loi  est  nécessaire  pour  déterminer  l'importance  de  ce  concours  et  en  fixer 
les  conditions. 

Pour  la  plus  grande  partie  des  terrains  situés  en  montagne,  l'intervention  de 
l'État  ne  peut  consister  qu'en  subventions  accordées  aux  particuliers,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics.  Ces  subventions  consisteraient,  en  ce 
qui  concerne  les  particuliers,  en  délivrance  de  plants  et  de  graines  avant  l'exé- 
cution des  travaux  et  en  distribution  de  primes  ;  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes et  les  établissements  publics,  des  subventions  en  argent  pourraient  être 
accordées  même  avant  l'exécution  des  travaux ,  mais  elles  seraient  proportion- 
nées aux  besoins,  aux  ressources  et  aux  sacrifices  des  départements  et  des 
communes. 

Les  projets  de  loi  qui  ont  été  proposés  pour  le  reboisement  des  montagnes 
en  1845  et  eu  1847  ont  reconnu  la  nécessité  d'autoriser,  dans  un  intérêt  public 
aussi  considérable,  la  distribution  de  subventions  et  de  primes  ainsi  que  la 
délivrance  de  plants  et  de  graines.  Cette  première  partie  du  projet  de  loi  ne 
paraît  donc  pas  devoir  soulever  de  questions  de  principe.  L'administration 
devra  seulement  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  subventions 
soient  distribuées  avec  discernement.  En  effet,  tous  les  terrains  susceptibles  de 
reboisement  ne  doivent  pas  nécessairement  être  convertis  en  bois;  souvent 
rétat  de  gazonnement  peut  suffire  pour  assurer  le  maintien  des  terres  sur  la 
montagne ,  et  là  où  le  reboisement  est  reconnu  utile  ,  les  subventions  ne  doi- 
vent pas  avoir  pour  résultat  de  substituer  l'action  de  l'État  à  l'initiative  indi- 
viduelUe. 

Les  communes  qui  demanderaient  des  subventions  trop  élevées,  eu  égard 
aux  sacinfices  qu'elles  simposeraient  elles-mêmes,  doivent  s'attendre  à  ne  re- 
cevoir de  l'État  qu'un  concours  subordonné  à  certaines  conditions  onéreuses, 
telles  que  le  partage  proportionnel  de  la  forêt  créée  sur  les  terrains  commu- 
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naux.  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  certaines  communes  privilégiées 
pussent  attirer  à  elles  tout  le  bienfait  de  la  subvention.  Ce  bienfait,  pour  être 
répandu  sur  un  grand  nombre,  ne  doit  s'appliquer  à  chacune  que  dans  une 
certaine  proportion.  Si  cette  proportion  est  dépassée,  le  concours  pécuniaire  de 
l'État  doit  changer  de  caractère,  et  la  subvention  devient  alors  une  avance  re- 
couvrable, au  moins  en  partie,  par  le  trésor,  au  moyen  de  la  cession  d'une 
portion  des  terrains  dont  la  valeur  est  accrue  par  le  reboisement. 

Cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir  le  cas  où,  malgré  les  subven- 
tions oCTerles,  malgré  les  avances  consenties  par  TÉtat,  les  communes  ou  les 
particuliers  seraient  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  reboisements,  et  oîi 
cependant,  sur  certains  points  déterminés,  le  reboisement  serait  commandé 
non-seulement  par  un  intérêt  public  évident,  mais,  ou  peut  le  dire,  par  une 
impérieuse  nécessité. 

Il  existe,  en  effet,  dans  les  montagnes  des  points  plus  particulièrement  me- 
nacés par  la  violence  des  vents,  l'impétuosité  des  torrents ,  la  chute  des  ava- 
lanches ou  des  blocs  de  rocliers.  Ce  sont,  par  exemple,  certains  terrains  en 
pente  rapide  situés  sur  les  flancs  et  au  débouché  des  torrents  ;  ce  sont  des 
villages  exposés,  sans  abri,  à  des  catastrophes  en  quelque  sorte  périodiques. 
La  reconstruction  de  massifs  boisés  destinés  à  arrêter  les  ravages  des  eaux  et 
à  conjurer  les  efTets  funestes  de  la  nature  sur  les  points  menacés  est,  au  plus 
haut  degré,  une  œuvre  d'intérêt  public.  Dans  les  massifs  boisés,  tout  concourt 
à  résister  aux  fléaux  qui  désolent  les  montagnes  ;  les  racines  des  arbres  main- 
tiennent les  terres  et  consolident  le  sol,  les  branches  forment  un  abri  contre 
l'orage  et  les  vents,  les  feuilles  fertilisent  la  couche  légère  de  terre  végétale 
suspendue  sur  le  roc. 

Le  reboisement  présente  donc,  dans  des  cas  exceptionnels  et  sur  certains 
points  déterminés,  un  caractère  d'utilité  publique  tel,  que  les  travaux  nécessai- 
res à  la  reconstitution  de  massifs  boisés  doivent  être  rendus  obligatoires  et,  au 
besoin,  exécutés  aux  frais  de  l'État. 

Des  décrets  impériaux ,  rendus  après  l'accomplissement  des  formalités  qui 
donneraient  des  garanties  sérieuses  à  tous  les  intérêts,  détermineraient  le  péri- 
mètre de  ces  terrains.  Le  conseil  d'État  aura  à  examiner  si,  dans  ces  périmè- 
tres exceptionnels,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  pourrait  pas 
être  appliquée  aux  terrains  appartenant  aux  particuliers,  et  si  l'occupation  tem- 
poraire de  terrains  appartenant  aux  communes  ne  devrait  pas  avoir  lieu  con- 
formément aux  principes  posés  par  la  loi  du  19  juin  1857,  relatifs  à  la  planta- 
tion des  communaux  de  la  Gironde  et  des  Landes. 

Les  dipositions  de  cette  partie  du  projet  seraient  appliquées,  d'ailleurs,  avec 
assez  de  réserve  pour  ne  pas  amener  de  changements  brusques  dans  les  habi- 
tudes générales  des  populations  des  montagnes.  On  s'adresserait  d'abord  à  celles 
pour  lesquelles  le  reboisement  est  un  bienfait  déjà  senti  et  apprécié.  Si,  dans 
certaines  communes,  en  effet,  on  s'inquiète,  à  tort,  de  toute  tentative  de  reboi- 
sement comme  d'un  obstacle  à  la  jouissance  des  pâturages,  il  en  est  d'autres  au 
contraire,  qui,  frappées  de  l'imminence  des  dangers  qui  les  menacent,  ou  pres- 
sées par  la  pénurie  de  bois  dans  des  régions  oîi  la  neige  séjourne  huit  ou  dix 
mois  de  l'année,  considèrent  le  reboisement  comme  une  œuvre  de  protection  et 
de  salut;  elles  le  demandent  avec  instance,  elles  l'exécutent  même  spoutaué- 
ment.  comme  cela  est  arrivé  notamment  dans  les  départements  de  la  Haute-Loire 
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et  du  Puy-de-Dôme.  Dans  certains  pays  de  montagnes,  le  concours  de  la  popu- 
lation est  donc,  dès  à  pi'ésent.  assuré  aux  travaux  de  reboisement.  Ce  concours 
en  garantit  le  succès,  et  l'importance  des  résultats  obtenus  éclairera  peu  à  peu 
les  communes  moins  bien  disposées  sur  les  avantages  des  mesures  prescrites  par 
le  gouvernement. 

L'administration  ne  saurait  oublier,  d'ailleurs,  que  le  pâturage  entre  dans  les 
conditions  nécessaires  d'existence  des  habitants  de  la  montagne.  L'intérêt  dos 
pasteurs  doit  donc  être  ménagé  avec  le  plus  grand  soin;  mais  cet  intérêt  même 
est  étroitement  lié  aux  opérations  de  reboisement,  car  l'abus  de  la  dépaissance 
ne  nuit  pas  moins  à  la  conservation  des  pâturages  qu'à  la  conservation  des  fo- 
rêts. Le  jour  où  les  forêts  disparaîtraient  des  montagnes,  ou  pourrait  prédire, 
d'une  manière  certaine,  l'époque  peu  éloignée  où  les  pâturages  disparaîtraient 
à  la  suite  des  forêts. 

Dans  le  département  des  Basses-Alpes,  par  exemple,  où  les  abus  du  pâturage 
et  l'invasion  des  troupeaux  étrangers  à  la  montagne,  désignés  sous  le  nom  de 
troupeaux  transhumants,  oût  causé  de  si  grands  désastres,  les  ressources  du 
pâturage  ont  rapidement  diminué  avec  le  déboisement  des  pentes,  et  les  der- 
nières statistiques  ont  constaté  l'appauvrissement  du  pays  et  l'émigration  de  sa 
population.  Tous  les  préfets  de  ce  département,  depuis  quarante  ans,  ont  signalé 
la  gravité  toujours  croissante  de  cette  situation.  D'ailleurs,  les  forêts  elles-mêmes 
ne  fournissent-elles  pas,  dans  les  montagnes,  aux  besoins  du  pâturage?  Si, 
pendant  une  période  de  quelques  années,  le  pasteur  doit  respecter  le  semis,  les 
plantations  ou  les  jeunes  coupes,  dès  que  le  bois  est  devenu  défensable,  les 
animaux  peuvent  y  pénétrer  et  y  trouvent  une  nourriture  abondante.  Le  pâtu- 
rage n'offre-t-il  pas  des  ressources  plus  précieuses  dans  les  forêts  de  la  monta- 
gne que  sur  les  pentes  dénudées,  où  la  végétation  tend  à  disparaître  pour  faire 
place  au  sol  stérile? 

Le  reboisement  n'est  donc  pas  moins  nécessaire  à  l'intérêt  des  pasteurs  de  la 
montagne  qu'à  l'intérêt  des  agriculteurs  de  la  vallée  menacés  par  les  inonda- 
tions; et  la  légitimité  de  mesures  exceptionnelles,  dans  certains  cas  déterminés, 
est  justifiée  par  les  intérêts  publics  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Il  serait  d'ailleurs 
possible  de  modérer  les  effets  de  ces  mesures  :  on  pourrait,  par  exemple,  ac- 
corder aux  particuliers,  après  le  reboisement,  la  faculté  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  leurs  terrains,  en  restituant  à  l'État  l'indemnité  d'expropriation  et  ]e 
prix  des  travaux.  Le  reboisement  étant  effectué,  l'intérêt  public  est  satisfait,  et 
le  propriétaire  pourrait  être  admis  à  exercer  une  sorte  d'action  en  réméré  dans 
un  délai  déterminé.  D'un  autre  côté,  l'État  rentrerait  ainsi  dans  une  partie  de 
ses  avances  et  appliquerait  les  restitutions  qui  lui  seraient  faites  à  de  nouveaux 
travaux  de  reboisement. 

On  pourrait  également  admettre  les  communes  à  reprendre  possession  de 
leurs  terrains  reboisés,  en  remboursant  à  l'État  le  montant  de  ses  avances; 
mais,  de  plus,  elles  pourraient  même,  sans  aucun  remboursement,  reprendre 
possession  d'une  moitié  de  ces  terrains,  en  faisant  à  l'État  l'abandon  de  l'autre. 

Ces  combinaisons  diverses  seront  appréciées  par  le  conseil  d'État,  qui  saura 
concilier  les  exigences  de  l'intérêt  public  avec  les  garanties  et  les  ménagements 
«lus  aux  particuliers  et  aux  communes. 

Il  reste  à  faire  connaître  à  Votre  Majesté  les  mesures  financières  qui  parais- 
sent devoir  être  adoptées  pour  l'exécution  du  projet  de  loi. 
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Une  somme  de  10  millions  serait  affectée  aux  subventions  et  aux  travaux  de 
reboisement  dans  les  montagnes.  Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  cette 
dépense  seraient  obtenues  au  mojen  de  l'aliénation  de  bois  de  l'État,  jusqu'à 
concurrence  de  10  millions. 

Les  aliénations  auraient  lieu  successivement  dans  un  espace  de  dix  années, 
de  manière  à  proportionner,  chaque  année,  les  ressources  obtenues  par  la 
vente  des  bois  en  plaine  aux  allocations  accordées  au  budget  pour  le  reboise- 
ment des  montagnes.  L'administration  des  forêts  se  trouvant  chargée  de  la 
double  opération,  le  ministre  des  finances  sera  toujours  à  même  de  veiller  à 
ce  que  les  avances  faites  par  le  Trésor  soient  couvertes  dans  l'année. 

Pour  le  succès  des  opérations  de  reboisement,  aussi  bien  que  pour  le  succès 
des  aliénations  de  bois,  il  est  nécessaire  de  ne  précipiter  ni  les  travaux  à  exé- 
cuter d'une  part,  ni  les  rentes  à  effectuer  de  l'autre.  Une  allocation  de  1  mil- 
lion par  an,  affectée  au  reboisement,  suffit  pour  distribuer  des  subventions  et 
de-  primes  importantes,  et  pour  entreprendre  des  semis  et  plantations  assez 
considérables  dans  les  périmètres  exceptionnels  déterminés  par  les  décrets  im- 
périaux. Des  aliénations  correspondantes  de  1  million  de  bois  par  année  ne 
peuvent  jeter  de  perturbations  ni  dans  la  vente  des  immeubles,  ni  dans  la 
vente  des  coupes.  Jusqu'ici  le  succès  des  aliénations  de  bois  a  toujours  été  con- 
trarié par  la  masse  des  opérations  engagées  à  la  fois,  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins urgents  dans  des  temps  de  crise.  Les  aliénations  qui  auraient  lieu  eu 
exécution  de  la  présente  loi  se  feraient  dans  des  conditions  infiniment  plus 
avantageuses  et  on  pourrait  en  espérer  de  bons  résultats. 

Les  bois  dont  le  projet  propose  raliénation  sont  compris  au  tal)leau  I  de  la 
loi  du  o  mars  18o5.  L'aliénation  en  a  donc  été  autorisée  déjà  par  le  Corps  lé- 
gislatif, mais  les  ventes  autorisées  jusqu'à  concurrence  de  lo  millions  ne  s'éle- 
vèrent qu'à  une  somme  de  6  millions  environ. 

Les  bois  désignés  au  tableau  I  sont  d'ailleurs  dans  les  conditions  fixées  par 
le  programme  de  Votre  Majesté.  Ce  sont,  en  général,  des  parcelles  d'une  conte- 
nance médiocre  situées  dans  des  plaines  fertiles  où  le  défrichement  peut  être 
autorisé.  Au  point  de  vue  forestier,  l'aliénation,  limitée  aux  bois  placés  dans 
de  semblables  conditions,  ne  présente  point  d'inconvénient,  tandis  que  la  recon- 
stitution de  grands  massifs  boisés  dans  les  montagnes  présente  un  intérêt  de 
premier  ordre. 

Telle  est,  Sire,  l'économie  générale  du  projet  de  loi  dont  je  propose  àA'olre 
Majesté  de  renvoyer  l'examen  au  conseil  d'État.  Les  hommes  éminents  qui  le 
composent  sauront. améliorer  les  dispositions  de  ce  projet.  Je  me  suis  efforcé, 
en  le  préparant,  d'entrer  dans  la  pensée  de  haute  prévoyance  qui  a  déterminé 
Votre  Majesté  à  assurer  le  concours  de  l'État  à  l'œuvre  importante  du  reboise- 
ment des  montagnes. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  P.  Magne. 
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ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL, 

DU   25   JANVIER    1860.    INTERDISANT,   A   PARTIR    DU    1^'   AVRIL,    LES    TARIFS 

DITS  D'alio^meineut  sur  les  chemins  de  fer. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

\u  l'article  48  du  cahier  des  charges  qui  régit  les  concessions  de  chemins 
de  fer  (1)  ; 


(1)  On  sait  que  la  très-grande  majorité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  est  mainte- 
nant régie  par  un  catiier  des  charges  uniforme,  dont  l'article  48  commence  ainsi  : 

«  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir...  >> 

Le  membre  de  phrase  souligné,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  les  anciens  cahiers  des 
charges  des  concessions  de  chemins  de  fer,  légitimait  évidemment  les  tarifs  d'abonne- 
moil  :  l'abonnement  était  l'une  des  conditions  qui  pouvaient  être  stipulées,  comme 
compensation  d'une  réiuction  de  prix,  par  la  compagnie  concessionnaire.  Aujourd'hui, 
éclairée  par  l'expérience,  l'administration,  ainsi  que  cela  est  dans  son  droit  et  par  une 
conséquence  naturelle  de  la  lettre  que  l'Empereur  a  adressée,  le  5  janvier  1860,  au  mi- 
nistre d'État  ^voir  p.  161),  se  refuse  désormais  à  autoriser  l'insertion  de  cette  condition 
dans  les  tarifs  spéciaux.  Cette  mesure  ne  saurait  être  trop  approuvée,  attendu  qu'elle 
ôte  au  gouvernement  toute  apparence  de  prédilection  à  l'égard  de  l'un  des  deux  seuls 
modes  de  communication  actuellement  en  présence,  les  voies  ferrées  et  les  voies  navi- 
gables. Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  s'exagérer  l'importance  de  ce  nouvel  incident  de 
l'histoire  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer,  car  la  condition  de  l'abonnement  allait  dispa- 
raissant tous  les  jours,  probablement  parce  que  les  Compagnies  reconnaissaient  l'impos- 
sibilité oii  elles  se  trouvaient  d'assurer  l'exécution  de  l'engagement  ainsi  contracté  vis-à- 
vis  d'elles  par  l'expéditeur.  Comment,  en  effet,  empêcher  l'abonné  du  chemin  de  fer  de 
se  servir  de  la  voie  navigniile  concurrente,  lorsque  les  tarifs  de  celle-ci  lui  étaient  plus 
avantageux  que  les  tarifs  de  celui-là,  au  besoin  en  se  faisant  donner  par  le  destinataire 
l'ordre  de  lui  envoyer  ses  marchandises  par  la  voie  navigable  et  en  perdant  par  suite 
jiidaïquement  leur  libre  disposition  ?  Comment,  d'autre  part,  lorsque  les  tarifs  de  la  voie 
navigable  étaient  supérieurs  a  ceux  de  la  voie  ferrée,  empêcher  cet  abonné  de  faire  pro- 
fiter un  non-abonné  de  ses  relations  avec  la  Compagnie  de  chemin  de  fer? 

Aux  termes  d'un  autre  alinéa  de  larlide  48  du  modèle  de  cahier  des  charges,  «  tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  les  tarifs  approuvés,  demeure  formellement  interdit.  »  C'est  à  cette  disposi- 
tion, en  vigueur  sur  tous  les  chemins  de  fer  depuis  le  ï''  janvier  1858,  que  fait  allusion 
le  premier  considérant  de  l'arrêté  ministériel  que  nous  reproduisons.  Un  trailé  particu- 
lier ayant  un  caractère  essentiellement  individu?!,  tandis  qu'un  tarif,  quel  qu'il  soit,  est 
avant  tout  collectif  de  sa  nature,  la  fin  du  second  considérant  ne  doit  être  entendue 
que  comme  faisant  allusion  à  une  sorte  d'assimilation  entre  un  traité  particulier  et  un 
tarif  d'abonnement . 

Des  trois  grands  épuuvantails  du  commerce,  il  ne  reste  donc  plus  que  les  tarifs  dif- 
férentiels, —  qui  ne  pourraient  disparaître  sans  préjudice  pour  la  chose  publique. 

E,  L.\MÉ  Fleurv. 
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Vu  les  articles  44  et  49  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846. 
sur  la  police,  k  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (1); 

Vu  les  tarifs  dits  d'abonnement,  d'après  lesquels  les  expéditeurs  s'engagent 
vis-à-vis  des  compagnies  à  remettre  aux  chemins  de  fer,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  voie  de  transport,  toutes  les  marchandises  dont  ils  auront  la  libre 
disposition  ; 

Vu  les  décisions  qui  ont  autorisé  à  titre  provisoire  diverses  compagnies  à 
mettre  ces  tarifs  en  application,  et  spécialement  la  réserve  suivante ,  insérée 
dans  les  autorisations  provisoires  accordées  aux  compagnies  : 

«  La  compagnie  prendra  l'engagement  de  se  conformer  à  la  décision  qui 
interviendra  sur  la  question  de  l'abonnement  ;  étant  bien  entendu  d'ailleurs 
qu  elle  aura  le  droit  de  retirer  son  tarif  à  l'expiration  du  délai  d'application 
qui  sera  fixé  par  l'administration,  dans  le  cas  oîi  la  condition  d'abonnement 
serait  rejetée;  » 

Vu  les  réclamations  dont  les  tarifs  dits  à' abonnement  ont  été  l'objet  de  la  part 
des  conseils  généraux,  des  départements,  des  chambres  de  commerce  et  des 
expéditeurs; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  16  novembre  1857,  qui  institue  une  commis- 
sion, prise  dans  le  sein  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  à  l'effet  de 
procéder  à  une  enquête  sur  le  principe  et  l'application  des  tarifs  dits  d'abon- 
nement, ainsi  que  sur  les  réclamations  auxquelles  ces  tarifs  ont  donné  lieu; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  et  le  rapport  de  la  commission  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  13  no- 
vembre 1858; 

Considérant  que  les  traités  particuliers  entre  certains  expéditeurs  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  interdits  par  les  cahiers  des  charges  de  ces 
compagnies  ; 

Considérant  que  l'engagement  pris  par  un  expéditeur  de  confier,  pendant  un 
temps  déterminé,  au  chemin  de  fer,  à  Texclusion  de  toutes  autres  voies  de 
transport,  toutes  les  marchandises  dont  il  pourra  disposer,  porte  atteinte  au 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  constitue  un  véritable  traité  particulier  ; 

Arrête  : 
Article  1".  Sont  interdits  les  tarifs  dits  d'abonnement ,  d'après  lesquels  les 


(1)  Art.  4-i.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue  par  la 
Compagnie  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  49.  Lorsque  la  Compagnie  voudra  appporter  quelques  cliangements  aux  prix 
autorisés,  elle  en  donnera  avis  au  ministre  des  travaux  pulîlics,  aux  préfets  des  départe- 
ments traversés  et  aux  commissaires  royaux  [aujourd'hui  inspecteurs  principaux  de 
l'exploitation  commerciale] . 

Le  public  sera,  en  même  temps,  informé  par  des  affiches  des  changements  soumis  à 
l'approbation  du  ministre. 

A  l'expiration  du  mois  a  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites  taxes  pourront  être  per- 
çues, si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre  des  travaux  publics  les  a  homologuées. 

Si  des  modilicalions  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  prescrites  par  le  ministre, 
les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de  nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en  perception 
qu'un  mois  après  la  date  de  ces  affiches, 


268  JOURNAL  DES  ECONOmSTES. 

expéditeurs  s'engagent  à  remettre  an  chemin  de  fer ,  à  Texclusion  de  toute 
autre  voie  de  transport,  toutes  les  marchandises  dont  ils  auront  la  libre  dis- 
position. 

Art.  2.  Les  autorisations  provisoires  accordées  par  Tadminisfrafion  supé- 
rieure à  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  la  mise  en  application  de 
ces  tarifs,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partir  du  1"  avril  1860. 

E.  RoniER. 


La  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger  a,  dans  sa  der- 
nière livraison,  publié,  sur  le  taux  de  Tintérèt  au  moyen-âge,  deux 
curieux  actes  d'emprunt  dont  la  trace  nous  a  paru  devoir  être  gardée 
dans  ce  recuoil. 

M.  H.  d'Arbûis  de  Jubainville,  à  qui  est  due  la  découverte  de  ces 
documents,  rappelle  que,  parmi  les  nombreux  moyens  d'enfreindre  la 
prohibition  alors  en  vigueur  du  prêt  à  intérêt,  figurait  la  stipulation 
d"un  intérêt  moratoire.  Le  prêteur  fixait  à  l'emprunteur  un  terme  de 
paiement  qui  était  inadmissible  pour  ce  dernier,  et,  en  vertu  de  son 
droit  évident  d'être  indemnisé  du  préjudice  que  lui  causerait  le  retard 
apporté  au  remboursement,  déterminait  librement  et  largement  le  taux 
de  l'intérêt  que  produirait  à  partir  de  ce  moment  le  capital  prêté. 
Voici  le  résumé  des  deux  actes  dont  la  teneur  fournit  des  exemples 
d'intérêts  moratoires  : 

Janvier  1219.  — Anseau  de  Garlande  emprunte  900  livres  parisis, 
remboursables  en  trois  ans  et  en  trois  termes  par  an,  chacun  de  ces 
termes  correspondant  à  Tune  des  six  foires  de  Champagne.  En  cas  de 
non  paiement  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  s'engage  à  ren  Ire,  de  foire 
en  foire,  pro  singulis  centumlibris  decem  libras,  pro  recompensatione 
damnorum  et  expensarum,  soit  30  ou  60  p.  0/0  par  an,  suivant  que 
l'on  veut  comprendre  qu'il  s'agit  de  chacune  des  six  foires  ou  seule- 
ment des  trois  qui  marquaient  les  termes  de  remboursement. 

25  octobre  1231.  —  Guillaume  de  Vienne,  pour  lequel  le  comte  de 
Champagne  a  servi  de  répondant  lors  d'un  emprunt  de  400  livres  de 
Provins,  s'engage,  s'il  dépasse  le  terme  du  remboursement  (fixé  à  une 
foire  prochaine)  ,  à  payer  au  comte  80  livres  annuellement,  jjro  damnis, 
soit  20  p.  0/0. 

Comme  le  fait  remarquer  à  propos  M.  IL  d'Arbois  de  Jubainville, 
les  juifs  n'avaient  point  alors  le  droit  de  prendre  plus  de  2  deniers  par 
semaine  ou  43  1/2  p.  0/0  par  an. 

EL.  F. 
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OPINION   DE   LECONOMIST 
SUR  LA  LETTRE  DE  L'EMPEREUR  DES  FRANÇAIS 

CONCERNANT  LE  LIBRE-ÉCHANGE. 


L'Empereur  des  Français  est  assurément  un  homme  qui  n'oublie 
pas  la  brièveté  de  la  vie  humaine  :  il  ne  perd  pas  de  temps.  Une  se- 
maine,  il  nous  donne  le  programme  de  l'avenir  de  l'Europe;   celle 
d'après,  un  programme  nouveau  et  différent  ;  la  suivante,  la  promesse 
d'un  traité  de  commerce  aver,  nous,  et,  la  semaine  dernière,  l'e-quisse 
d'un  projet  de  grandes  réformes  intérieures.  Il  est  évidemment  jaloux 
de  se  montrer  supérieur  au  système  bureaucratique  par  le  moyen  duquel 
il  gouverne.  L'histoire  du  monde  a  peu  de  documents  plus  remarquables 
que  les  lettres  concises  écrites  par  lui-même,  dans  lesquelles  il  expose 
de  vastes  plans  pour  l'avenir,  et  qui,  peu  d'accord  avec  les  principes 
connus  de  ses  ministres,   sont  généralement  beaucoup   plus   larges. 
Quant  à  sa  politique  extérieure,  l'Empereur  des  Français,  qui  connaît 
l'Angleterre,  ne  sera  pas  surpris  que  les  Anglais  pratiques  se  sentent 
embarrassés  pour  le  suivre  dans  ses  changements  ;  il  connaît  leurs  habi- 
tudes de  ténacité  et  de  prudence,  et  ne  s'étonnerait  pas  s'ils  souhaitent 
quelque  chose  de  plus  fixe,  de  plus  ferme  et  de  plus  stable.  Mais,  à 
l'égard  de  sa  politique  commerciale,  on  n'est  pas  exposé  à  de  pareilles 
perplexités.  L'Empei'eura  toujours  été  connu  pour  un  libre-échangiste. 
Dans  cette  matière,  ses  actes  ont  constamment  été  dictés  par  ses  opinions, 
autant  qu'il  l'a  pu  et  autant  que  l'ont  permis  les  intérêts  égoïstes  de 
quelques-uns  et  les  préjugés  aveugles  de  beaucoup  de  ses  sujets.  Il  nous 
est  permis  de  compter  qu'il  appliquera  les  principes  de  liberté  commer- 
ciale, aussi  complètement  qu'il  est  possible  de  le  foire,  dans  les  cir- 
constances où  la  France  se  trouve  aujourd'hui  placée,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que,  s'il  ne  le  faisait  point  entièrement ,  il  ne  céderait  pas  en 
cela  à  un  simple  caprice,  mais  à  la  crainte  instinctive  de  faire  de  trop 
grands  changements  dans  les  matières  commerciales,  et  à  la  prudence 
naturelle  à  un  habile  homme  d'État. 

Quant  à  sa  dernière  lettre  à  M.  Fould,  nous  ne  pouvons  qu'en  approu- 
ver hautement  presque  tout  le  contenu.  Dans  le  moment  même  où  l'Em- 
pereur déconcertait  les  espérances  du  clergé  catholique,  que  beaucoup 
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(le  personnes  supposaient  être  la  principale  base  de  son  pouvoir,  il  était 
besoin  d'une  certaine  dose  de  décision  gouvernementale  pour  résister 
à  la  pression  des  intérêts  particuliers  d'une  partie  considérable  de  ses 
sujets,  sans  être  soutenu  par  l'opinion  publique  de  la  France.  Si  l'Empe- 
reur est  capable,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  le  soit,  de  réaliser  le  pro- 
jet dont  il  a  fait  connaître  les  principaux  traits,  il  s'assurera  la  solide 
amitié  de  la  majorité  des  classes  commerçantes  en  Angleterre  ;  la  France 
lui  devra  un  bienfait  dont  elle  appréciera  la  valeur  ;  en  s'apercevant 
qu'il  voit  juste  dans  la  question  du  libre-échange  ,  on  cherchera  à  se 
persuader  qu'il  voit  juste  aussi  dans  les  autres  choses. 

«  Le  moment,  nous  dit  l'Empereur,  est  maintenant  venu,  pour  les 
Français,  de  s'occuper  des  moyens  de  donner  une  grande  impulsion 
aux  différentes  branches  de  la  richesse  nationale.  «  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'une  telle  impulsion  est  nécessaire.  Il  est  certain  que  la 
France  ne  joue  pas  actuellement  dans  le  commerce  un  rôle  en  rapport 
avec  sa  grandeur  politique  et  militaire.  Un  coup  d'oeil  jeté  sur  les  rap- 
ports de  notre  Board  of  trade  suffit  pour  apprendre  combien  peu  elle 
reçoit  de  nous  en  comparaison  de  ce  qu'elle  devrait  recevoir.  Sous  ce 
rapport,  la  France  est  inférieure  à  plusieurs  pays  avec  lesquels  il  serait 
ridicule  de  la  comparer  pour  l'influence  sociale,  le  pouvoir  militaire  et 
la  culture  intellectuelle.  En  1857  et  1858,  nos  exportations  avec  les  pays 
auxquels  nous  faisons  allusion  ont  été  comme  il  suit  : 

i8^i8  1837 

Villes  anséatiques 9.024.435  liv.st.   9. 59b. 962  liv.  st. 

Hollande S.456.i23     —      6. .384. 394    — 

France 4.861  .iim     —      6.213.358    — 

Turquie 4.265.406     —      3.107.^01    — 

États-Unis 14.510.616     —     18.985.939    — 

Autriche 10.464.198     —     11.632.524    — 


En  considérant  l'étendue  de  la  France,  dont  la  population  dépasse 
36  millions  d'habitants,  on  s'étonne,  avec  raison,  de  ce  qu'elle  n'achète 
pas  davantage  à  un  proche  voisin,  et  qu'elle  ne  soit  pas  en  état  d'occu- 
per sur  la  liste  de  nos  acheteurs  un  rang  incomparablement  plus 
élevé  que  la  Hollande  et  la  Turquie. 

Un  écrivain  qui  remplit  un  emploi  considérable  dans  ce  que  nous 
pourrions  appeler  le  Board  of  trade  français,  M.  P.  Chemin-Dupontès , 
a  dressé  un  tableau  intéressant  dans  le  but  de  faire  voir  la  somme  rela- 
tive du  commerce  de  chacun  des  différents  pays  de  l'Europe,  par  rap- 
port au  chiffre  de  leur  population.  "S'oici  ce  tableau  : 
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P.W.S 

POPL'L\TIO.\ 

VALEUR  Dt  COJniERCE 

TOTAL                           PART 

en  miUions        de  chaque 
de  francs            habitant 

Villes  anséatiqiies 

500.000 

3.451.000 

.    2.400.000 

4.585.000 

28.15i.000 
5.0i2.000 

36. 03). 000 
1.817.000 
7.500.000 
1.0i3.000 

32.700.000 
3.500.000 

15.500.000 

39.400.000 

16.000.000 

3.125.000 

9.200.000 

60.123.000 

1.921.000 

3.110 

1.600 
900 

1.819 

8.350 
843 

5.329 

240 

825 

74 

2.200 
2.^1 

800 

1.811 

639 

118 

250 

1.100 

29 

622.00 

463.63 

375.00 

356.92 

296.58 

167.26 

147.86 

132.08 

110.00 

70.90 

67.28 

63.14 

51.61 
41.11 

33.94 
37.76 
27.20 
18.33 
13.01 

Hollande 

Suisse 

Beliiique 

ÂDiileterre 

Sardaigne 

France 

Toscane 

Suède ,  Norwége  et  Danemark 

Grèce 

Alsace  allemande 

Portugal 

Turquie  d'Europe  et  principautés  danu- 
biennes   ■ 

Autriche,  Lonibardie  et  Venise 

Espa^tne 

Deux-Siciles 

Autres  pays 

Totaux 

272.000.000 

30.258 

Nous  sommes  loin  de  nous  rendre  garants  de  l'exactitude  de  ces 
chiffres,  et  nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  l'on  possède  les  données  né- 
cessaires pour  arriver  à  une  estimation  précise.  Le  mode  d'évaluation 
des  importations  et  des  exportations  varie  sensiblement  d'un  pays  à 
l'autre,  et  nous  avons  la  certitude  que  nous  commettrions  des  méprises 
considérables  si  nous  voulions  comparer  les  statistiques  commerciales 
de  l'un  avec  celles  de  l'autre.  Cependant,  cette  évaluation,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres,  peut  servir  comme  donnée  approximative.  Ce  tra- 
vail ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  fait  général  que  nous  constatons.  Il  fait 
voir  d'une  manière  frappante  que  la  France ,  de  même  que  d'autres 
grands  pays  du  continent,  est,  au  point  de  vue  commercial,  extrême- 
ment arriérée,  par  rapport  à  ce  qu'elle  devrait  et  pourrait  être.  Le 
chiffre  de  son  commerce,  comparé  non-seulement  avec  celui  de  l'An- 
gleterre, mais  même  avec  celui  des  États-Unis  et  de  l'Australie,  paraît 
ridiculement  mesquin. 

Les  réformes  que  l'Empereur  est  sur  le  point  d'introduire  sont  incon- 
testablement dans  une  sage  direction.  Nous  ne  les  connaissons  pas 
encore  en  détail,  à  la  vérité,  mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'abo- 
lition des  prohibitions,  la  réduction  des  droits  protecteurs,  le  perfec- 
tionnement des  voies  de  communication,  le  développement  de  l'agricul- 
ture et  ratnélioration  qui  en  résultera  pour  le  bien-être  de  la  population 
rurale,  ne  sont  pas  seulement  les  meilleurs,  mais  les  seuls  moyens 
d'augmenter  le  commerce  de  la  France  et  d'élever  ce  pays,  dans  le 
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monde  commercial,  au  rang  qu'il  devrait  occuper,  que  nous  nous  at- 
tendrions à  lui  voir  prendre,  et  qu'il  prendrait  certainement,  si  la  nation 
pouvait  donner  carrière  à  son  énergie. 

La  lettre  de  l'empereur  contient  cependant  une  omission  importante. 
Elle  aimonce  des  réductions  progressives  dans  les  droits  sur  les  matières 
brutes,  mais  elle  se  tait  sur  les  articles  dont  nous  aurions  préféré  l'en- 
tendre parler  :  sur  la  houille  et  le  fer,  ces  deux  grands  agents  de  l'in- 
dustrie. C'est  là  le  côté  faible  de  la  France,  et  c'est  là  aussi  que  les 
intérêts  des  protectionisles  sont  les  plus  forts.  Cependant,  si  l'on  peut 
s'en  rapporter  aux  dernières  nouvelles  de  Paris,  les  plans  de  l'empereur 
s'étendent  à  ces  importants  articles,  comme  nous  nous  y  attendions.  En 
homme  d'État  prudent  il  commence  par  les  points  les  moins  difficiles, 
et  laisse  de  côté  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  familiarisé  le  public  avec 
ses  idées  et  que  l'expérience  ait  sanctionné  ses  efforts. 

Beaucoup  de  libres-échangistes  anglais  pourront  concevoir  des  dou- 
tes sur  le  droit  qu'a  le  gouvernement  français  de  prendre,  comme  il  se 
propose  de  le  faire,  une  position  si  ostensible  pour  encourager  l'agri- 
culture, multiplier  les  moyens  de  communication  et  créer  des  ouvrages 
d'utilité  publique.  Us  penseront  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  plus 
grande  partie  de  ces  matières  à  la  décision  du  peuple  français  lui-même. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  en  règle  générale,  nous  nous  ran- 
geons entièrement  à  leur  avis;  et  l'on  ne  nous  soupçonnera  pas  tout  au 
moins  de  souhaiter  que  l'on  fasse  pour  une  nation  ce  qu'elle  pourrait 
faire  elle-même  ;  mais  nous  devons  considérer  les  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  la  France  se  trouve  placée  et  l'état  de  la  société 
en  ce  pays En  matière  de  commerce,  l'empereur  est  incomparable- 
ment plus  sage  que  la  majorité  de  la  nation  française.  Et  comme  il  n'i- 
gnore pas  que  le  pays  attend  du  gouvernement  T initiative  en  toutes 
choses,  il  n'est  \'às  étonnant  qu'il  désire  faire  usage  de  sa  vaste  in- 
fluence pour  l'application  de  ses  idées  les  plus  sages.  Nous  pouvons 
déplorer  l'intervention  universelle  du  pouvoir  exécutif  en  France;  mais, 
puisqu'il  la  possède ,  nous  devons  nous  réjouir  de  ce  qu'il  se  sert  de  sa 
force  pour  réaliser  le  bien. 

Une  remarque  analogue  peut  s'appliquer  aux  moyens  financiers 
auxquels  l'empereur  a  l'intention  de  recourir  pour  l'exécution  des  amé- 
liorations intérieures  qu'il  médite.  Il  se  propose  d'emprunter  de  l'ar- 
gent ou  au  inoins,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même,  d'y  aliécter  la 
portion  de  l'emprunt  pour  la  guerre  d'Italie  restée  disponible,  et  de 
suspendre  l'opération  de  l'amortissement  par  lequel  on  suppose  que 
l'accroissement  rapide  de  la  dette  de  la  France  peut  être  combattu.  Si 
les  mesures  dont  nous  parlons  ne  grossissent  pas  la  dette,  tout  au  moins 
prolongeront-elles  son  existence.  Au  milieu  de  circonstances  ordinaires, 
elles  ne  sera  eut,  sciou  nous,  ni  désirables,  ni  même  justiticibles.  Mais 
peut-être,  dans  la  situation  particulière  du  pays,  doivent-elles  être  re- 
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gTirdées  comme  telles.  La  France  est  susceptible  de  vastes  améliorations 
intérieures,  et  il  se  peut  qu'elle  doive  user  de  tous  les  moyens  possibles 
pour  les  atteindre.  L'augmentation  rapide  (te  sa  dette  est,  à  la  vérité, 
dans  l'état  présent,  l'un  de  ses  côtés  les  plus  faibles;  mais  il  peut  être 
bon  d'en  ajourner  la  réduction ,  ou  même  de  l'accroître ,  si  par  là  ce 
pays  peut  assurer  la  liberté  de  son  industrie,  améliorer  sa  condition 
sous  les  rapports  les  plus  importants,  et  s'élever  parmi  les  nations 
commerçantes  au  rang  qu'elle  devrait  occuper,  et  auquel  ceux  qui  font 
des  vœux  pour  elle  espèrent,  dans  peu  d'années,  la  voir  arriver. 

E.    JONVEAIX. 


REVUE    SCIENTIFIQUE 


I.  —  Communication  de  M.  Aican  ii  la  Société  d'encourageiiient  pour  lindustrie  natio- 
nale. Nouveaux  métiers  mécaniques.  —  Utilisation  des  manous  d'Inde. 

I.  —  Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale ,  M.  Alcan ,  membre  du  jury  de  la  récente 
Exposition  de  Routtn,  a  entretenu  ses  collègues  de  quelques  machines 
remarquables  appartenant  à  la  classe  de  produits  qui  avait  été  plus  par- 
ticulièrement soumise  à  son  appréciation.  Nous  ne  saurions  puiser  à 
meilleure  source  les  renseignements  succincts  que  nous  sommes  tou- 
jours heureux  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  sur  les  découvertes 
pratiques  dont  l'effet  est  de  développer  nos  moyens  de  productioiî,  de 
les  rendre  plus  économiques,  plus  rapides,  plus  parfaits  enfin,  et  da- 
grandir  ainsi,  tout  en  les  multipliant,  les  sources  de  la  richesse  pu- 
blique. 

M.  Âlcan  a  surtout  examiné  les  métiers  mécaniques ,  —  ces  outils 
merveilleux,  ces  travailleurs  qu'on  dirait  animés  directement  par  l'in- 
telligence même  qui  les  a  créés  et  perfectionnés.  Plusieurs  machines 
de  filature  et  de  tissage  lui  ont  paru  dignes  de  remarque  et  appelées  à 
rendre  à  l'industrie  et  au  conmierce  français  des  services  réels. 

Il  a  cité,  en  premier  lieu,  un  gigantesque  muh-jenmj  self  acling  qui 
ne  contient  pas  moins  de  1,200  broches,  et  qui  frappe  surtout  par  ses 
proportions  et  par  l'effrayante  complication  de  ses  organes  et  de  ses 
mouvements.  On  sait  que  ces  métiers,  marchant  entièrement  à  la  mé- 
canique, permettent  de  produire  à  très-bon  marché,  puisque  le  seul 
travail  humain  qu'ils  exigent  est  de  rattacher  les  fils  qui  se  cassent. 
Aussi  jouissent-ils  d'une  grande  faveur  et  connnyncent-ils  à  se  répan- 
2'  SÉRIE.   I.  x\v.  —  1.3  fcviier   1860.  U 
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dre  en  Alsace,  où  iis  n'avaient  pas  pénétré  jusqu'à  une  époque  très-ré- 
cente. Cette  laveur,  selon  M.  Alcan,  est  exagérée.  Au  lieu  de  recourir, 
pour  tordre  et  filer,  à  des  appareils  aussi  encombrants  et  aussi  compli- 
qués, il  serait  plus  rationnel  de  revenir  au  métier  dit  continu,  qu'on 
pourrait  appliquer  à  toutes  les  circonstances  où  le  mule-jenny  est  en 
usage.  «  Pendant  longtemps,  dit  le  savant  industriel,  on  a  prétendu  que 
le  mule-jenny  était  seul  capable  de  filer  la  laine  cardée;  cependant, 
grâce  à  un  simple  ouvrier  de  \ïve  qui  a  modifié  le  vieux  throstle  des 
Anglais,  on  est  arrivé  au  même  résultat  d'une  manière  supérieure  et 
simple  à  la  fois,  et  qui  offre  cet  avantage,  bien  appréciable,  de  n'occuper 
qu'un  espace  relativement  très-restreint  (I).  —  Ce  qui  a  été  fait  pour 
la  laine,  ajoute  M.  Alcan,  se  réalisera  pour  le  coton;  notre  convic- 
tion, à  cet  égard,  est  puisée  plus  encore  dans  des  essais  en  pleine  voie 
de  réussite  que  dans  des  conditions  théoriques.  » 

M.  Alcan  a  signalé  aussi  une  machine  à  tisser  les  rubans,  qui  réalise 
un  double  progrès  mécanique  et  économique,  en  permettant  de  produire 
surtout  à  bon  marché  les  articles  communs  dont  l'Allemagne  inonde 
actuellement  les  marchés,  et  d'entrer  ainsi  en  concurrence  sérieuse 
avec  les  fabricants  d'outre-Rhin.  Le  perfectionnement,  dû  à  M.  Prost, 
consiste  simplement  à  faire  faire  volte-face  aux  navettes  en  plaçant  les 
chaînes  de  champ,  et  à  mettre,  grâce  à  cet  artifice ,  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  rubans  dans  la  même  largeur,  ce  qui  n'empêche  pas  le 
métier  de  se  manœu\rer  aussi  facilement  que  le  métier  à  la  barre  ordi- 
naire. 

Un  autre  mécanicien,  M.  Taillebouis,  a  perfectionné  le  métier  à  tri- 
cot droit  français,  de  manière  à  pouvoir  fabriquer  à  la  fois  plusieurs 
caleçons,  bas,  etc.  Ce  métier,  qui  marche  automatiquement,  exécute 
avec  une  exactitude  parfaite  les  rétrécissements  et  les  élargissements 
qu'on  a  réglés  davance.  Ses  produits  sont  d'ailleurs  très-beaux  et  d'une 
grande  solidité.  Il  nous  donnera  peut-être  quelque  jour  le  moyen  de 
rivalise!'  sans  désavantage  avec  les  Anglais,  qui  exportent  les" articles  de 
bonneterie  par  centaines  de  millions,  et  contre  lesquels  il  nous  est  ac- 
tuellement impossible  de  lutter. 

Certaines  étoffes  subissent,  immédiatement  après  avoir  été  tissées, 
une  opération  qui  a  pour  but  de  les  débarrasser  des  nœuds,  des  pail- 
les, etc.,  qui  restent  à  la  surface).  Cette  opération,  appelée  épincctage  ou 
épeutissage,  est  faite  encore  aujourd'hui  ;i  la  main  par  des  femmes. 
C'est  une  besogne  délicate,  qui  fatigue  la  vue  et  pour  laquelle  l'ouvrière 
exige  un  salaire  assez  élevé.  M.  David  Labbé  a  imaginé  un  procédé 
très-ingénieux  d'épincetage  mécanique  et  automatique.  Son  appareil 
consiste  en  deux  lames  de  scie,  légèrement  arquées ,  placées  en  regard 


\,i)  Une  médaille  d'or  a  été  décernée  a  1  inventeur  de  celte  machine. 


REVLE  SCIENTIFIQUE.  :275 

et  très-près  lune  de  l'autre,  et  animées  d'un  mouvement  lent  de  va-et- 
vient.  L'étoffe,  après  avoir  passé  sur  cette  sorte  de  pince,  sort  de  la 
machine  parfaitement  épeutie.  L'économie  que  donne  ce  procédé  est 
considérable.  Pour  les  mérinos,  par  exemple,  et  les  étoffes  de  ce  genre, 
on  obtient  à  raison  de  5  fr,  ce  qui  revenait  autrefois  à  25  fr. 

M.  Âlcan  accorde  des  éloges  extraordinaires  à  une  machine  qui  a 
mérité  une  deis  premières  récompenses  de  l'Exposition,  et  qui  est  desti- 
née ,  selon  lui ,  à  faire  une  révolution  dans  la  draperie.  Cette  machine 
«  produit  des  fils  de  laine  cardée  sans  les  filer.  »  La  laine  cardée 
passe  dans  une  espèce  de  rota-frolteur,  où  elle  éprouve  un  frictionne- 
ment  qui  suffit  pour  la  façoimer  en  fds  parfaits.  L'opération  est  facilitée 
par  un  jet  de  vapeur  ou  par  un  mince  fdet  d'eau  de  savon  ;  le  nombre 
des  lils  est,  pour  ainsi  dire,  illimité. 

C'est  avec  les  fds  ainsi  obtenus  qu'étaient  confectionnés  les  plus  belles 
étoffés  figurant  à  l'exposition  de  Rouen. 

Les  conséquences  de  cette  invention  sont  presque  incalculables. 

«  x\vec  la  nouvelle  machine,  dit  M.  Âican,  il  y  a  économie  de  place, 
de  main-d'œuvre,  de  prix;  le  fd  qu'elle  donne  est  homogène,  sans 
pointe  ni  duvet  ;  en  un  mot,  cest  un  produit  nouveau  et  tel  qu'on  n'a 
jamais  pu  V obtenir. 

«  Sans  augmentation  de  prix,  on  pourra,  grâce  au  nouveau  système, 
faire  des  fds  moulinés,  jaspés  de  dilîérentes  couleurs;  on  pourra  égale- 
ment en  obtenir  de  deux  nuances,  se  continuant  paralièlement  et  sans 
se  confonch'e  :  ce  sera  là  une  source  importante  pour  la  nouveauté,  qui 
y  trouvera  des  éléments  précieux  de  combinaisons  variées.  Enfin  cette 
machine  permet  de  rectifier  avec  la  plus  grande  facilité  les  fils  défec- 
tueux, et  ce  n'est  pas  là  un  de  ses  moindres  avantages.  » 

L'honorable  membre  du  jury  de  Rouen  a  signafé  encore,  parmi  les 
plus  ingénieuses  combinaisons  de  la  mécanique  industrielle,  une  ma- 
chine à  graver  les  rouleaux  au  moyen  de  l'électricité,  et  une  carde  dé- 
bourreuse,  exposée  par  M.  Nouflîard,  se  débourrant  automatiquement 
par  un  procédé  fort  simple.  Cette  machine  consiste  en  une  série  de  cy- 
lindres remplissant  les  fonctions  de  chapeaux,  mais  de  chapeaux  mo- 
biles à  mouvement  lent,  qui  à  chaque  révolution  présentent  la  bourre  à 
une  surface  débourreuse  qui  les  en  débarrasse  par  un  mouvement  de  va 
et  vient.  Le  même  bâti  porte  deux  systèmes  de  cardes  semblables  qui, 
d'après  les  expériences  de  l'inventeur,  donnent  des  produits  excellents 
et  en  beaucoup  plus  grande  quantité  qu'aucune  des  machines  analo- 
gues employées  auparavant. 

Ainsi  la  mécanique,  qui  a,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ac- 
compli tant  de  prodiges,  est  toujours  en  voie  de  progrès,  et  elle  est 
arrivée,  dans  ses  applications  industrielles,  à  un  tel  degré  de  précision, 
qu'il  n'est  pas  d'ouvrage  si  délicat  et  si  compliqué  qu'on  n'eu  puisse 
attendre.  Encore  quelques  années,  et  l'homme  n'aura  plus  qu'à  cons- 
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truire  des  machines,  à  leur  livrer  des  matières  premières  et  à  recueillir 
les  produits,  variés  à  l'infini,  de  leur  merveilleux  travail  ! 

II.  —  Quelques  journaux  ont  fait  grand  bruit,  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  qui  vient  de  finir,  de  procédés  merveilleux  à  l'aide  des- 
quels on  aurait  réussi  à  utiliser,  d'une  manière  inespérée,  le  marron 
d'Inde.  On  extrayait  de  ce  fruit,  disait-on.  non  pas  seulement  de  l'ami- 
don propre  aux  usages  industriels,  ou  une  pulpe  pouvant  servir  à 
nourrir  la  volaille  ou  les  bestiaux,  — mais  une  fécule  délicieuse  au 
goût  et  douée  de  propriétés  nutritives  comparables  à  celles  de  l'arow- 
root  et  du  manioc.  On  en  extrayait  en  outre  une  huile  essentielle  sou- 
veraine contre  la  goutte,  les  rhumatismes  et  bien  d'autres  maladies. 
Les  personnes  promptes  à  s'enthousiasmer  pour  les  découvertes  nou- 
velles voyaient  déjà,  dans  ces  résultats  pompeusement  annoncés,  les 
débuts  dune  industrie  appelée  à  une  brillante  et  solide  prospérité. 
C'étaient  des  produits  alimentaires,  pharmaceutiques  et  autres,  dont  la 
fabrication  occuperait  de  nombreux  ouvriers;  c'était  la  culture  en 
grand  du  marronnier;  le  marron,  matière  première  de  fabrication, 
devenant  l'objet  d'un  commerce  important.  ■ —  Que  sais-je  encore?... 
Malheureusement,  ces  séduisantes  promesses  se  réduisent,  en  réalité,  à 
peu  de  chose.  Nous  ne  parlerons  même  pas  de  l'huile  essentielle  de 
marrons  d'Inde  ni  de  ses  prétendues  vertus  médicinales.  Quant  à  la 
chair  même  de  ces  fruits,  on  peut,  ni  plus  ni  moins  que  par  le 
passé,  la  débarrasser  assez. bien  de  son  principe  acre,  par  la  cuisson 
dans  l'eau  bouillante,  pour  la  faire  accepter  à  des  poules,  à  des  din- 
dons et  à  d'autres  animaux  domestiques  ;  mais  l'avantage  que  procure- 
rait, dans  l'économie  agricole,  cette  préparation,  est  assez  mince  pour 
qu'on  n'y  ait  recours  qu'accidentellement,  et  que,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  on  préfère,  pour  les  volatiles  de  la  basse-cour,  les  moutons, 
les  vaches,  etc.,  tout  autre  genre  d'alimentation. 

Quant  à  l'homme,  il  n'en  est  pas  encore,  Dieu  merci,  réduit  à  se 
nourrir  de  bouillie  de  marrons  d'Inde.  Le  seul  produit  vraiment  utile 
qu'on  en  retire  est  un  amidon  applicable,  comme  l'amidon  ordinaire,  à 
l'apprêt  du  linge,  à  l'impression  des  tissus  et  aux  autres  usages  analo- 
gues, et  qui  revient  à  bon  compte  par  la  raison  que  la  matière  pre- 
mière ne  coûte  rien.  Des  femmes  et  des  enfants  ramassent,  moyennant 
un  modique  salaire,  les  marrons  tombés  des  arbres  dans  les  jardins  pu- 
blics, et  qu'on  transporte  dans  des  sacs  à  la  fabrique.  Cette  fabrique,  la 
seule  que  nous  sachions  où  le  marron  d'Inde  soit  exploité  sur  une  assez 
grande  éciielie,  est  située  à  Nanterre  et  dirigée  par  M.  de  Caillas.  Elle 
s'alimente  par  des  fruits  ramassés  dans  les  jardins  et  les  parcs  publics 
de  Paris  et  des  environs;  c'est-à-dire  qu'elle  tire  heureusement  parti 
d'une  position  exceptionnelle;  car,  partout  ailleurs,  une  industrie  de 
ce  genre  serait  impraticable  ou  insignifiante,  et  l'on  raillerait  à  bon 
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droit  un  propriétaire  qui,  disposant  d'un  terrain  de  quelque  étendue, 
s'aviserait  d'y  planter  des  marronniers  d'Inde  pour  se  livrer  ensuite  à  ia 
fa])vication  de  l'amidon. 

A.RTHUR  MANGIN. 
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Le  mois  de  janvier  1860  sera  célèbre  à  tous  égards  dans  l'histoire  de  France 
et  même  de  I"Europe  ,  si  on  tient  compte  de  l'immense  influence  dont  jouit 
notre  pays  sur  le  continent.  Dès  le  commencement  du  mois,  une  lettre  de 
l'empereur  au  pape  croise  l'allocution  du  Saint -Père  au  général  de  Goyon  : 
l'une  modérée  dans  ses  expressions ,  ferme  dans  ses  intentions  ;  l'autre  sor- 
tant du  calme  que  l'on  a  l'habitude  de  rencontrer  dans  les  paroles  du  chef 
de  l'Eglise  catholique.  Les  fonds ,  qui  avaient  faibli  durant  les  premiers  jours 
de  l'année  (de  68  95  à  68  13  le  3  p.  100),  reprenaient  quand,  par  la  publication 
au  Monileur  de  ces  deux  documents,  on  put  savoir  au  juste  à  quoi  s'en  tenir 
sur  leur  portée  réciproque.  Le  13  ,  la  cour  de  cassation  confirme  l'arrêt 
contre  la  coulisse.  Ce  résultat  ne  fit  aucune  sensation  à  ia  Bourse,  mtiis  il  jure 
singulièrement  avec  la  magnifique  lettre  de  l'empereur  à  M.  A.  Fould.  pultjiée 
dans  le  Moniteur  du  llj.  Dans  cet  écrit,  qui  assure  à  l'empereur  Napoléon  III 
la  gloire  qu'a  acquise  Robert  Peel  en  Angleterre  et  dans  l'univers  entier 
(glofre  plus  solide  que  celle  de  Solferino),  le  souverain  français  se  montre 
franchement  ]iartisan  de  la  liberté  du  commerce:  il  en  proclame  les  avantages. 
il  en  fait  désirer  la  prompte  a]jplication.  Espérons  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  aux 
conséquences  formulées  dans  cette  lettre  à  jamais  célèbre,  et  que  la  liberté  du 
travail  (même  à  la  Bourse)  jaillira  bientôt  du  principe  dont  Frédéric  Bastiat 
(de  sympathique  mémoire)  a  été  chez  nous  le  propagateur  le  plus  populaire. 

Le  lendemain,  le  tableau  des  impôts  indirects  perçus  dans  l'année  annonce 
une  augmentation  dans  celte  nature  de  revenu;  augmentation  faible,  il  est 


(1)  Une  transposition  de  paragraphes  rend  notre  dernier  bulletin  presque  inintelligible. 
Les  paragraphes  2  et  3  commençant  par  ces  mots:  «  La  situafion  de  la  Banque,  »  <;t 
»  L'encaisse  a  diminué,  »  doivent  être  reportés  à  la  fin  de  l'article.  Le  paragraphe 
commençant  par  ces  mots  :  «  Certes,  la  situation  >-  arrivegiainsi  directement  après  celui 
commençant  par  «  Le  mois  de  décembre.  » 
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vrai,  mais  enfin  augmentation,  ce  que  les  neuf  premiers  mois  (en  diminution 
sur  les  mois  similaires  de  i8o8)  ne  faisaient  pas  supposer. 

Le  lendemain  était  un  lundi,  et  la  Bourse,  en  faisant  69  15  au  comptant  et 
(19  20  à  terme,  plus  hauts  cours  de  tout  le  mois,  a  montré  qu'elle  comprend 
l'importance  de  la  lettre  de  l'empereur  au  point  de  vue  de  l'auficmentalion  de  la 
richesse  nationale  et  de  la  prospérité  publique. 

Un  traité  de  commerce  se  conclut  avec  l'Angleterre  par  l'entremise  de 
sir  Richard  Cobden,  l'infatigable  vulgarisateur  des  idées  de  paix  et  de  liberté 
dans  la  Grande-Bretagne.  L'exposé  financier  de  M.  Magne,  dans  le  Moniteur  du 
25,  atteste  une  situation  constamment  prospère,  bien  que  les  termes  de  cet  ex- 
posé ne  soient  pas  aussi  franchement  libéraux  (au  point  de  vue  économique) 
que  ceux  de  la  lettre  dont  nous  parlions  plus  haut.  Enfin,  le  parlement  d'An- 
gleterre s'ouvre  le  24,  et  la  reine  prononce  un  discours  assez  insignifiant  quant 
aux  questions  brûlantes  dont  l'opinion  publique  se  préoccupe. 

Nonobstant  tous  ces  faits,  qui  devraient  donner  au  moins  de  la  fermeté  aux 
valeurs,  si  ce  n'est  en  favoriser  la  hausse,  les  fonds  baissent  chaque  jour  et 
restent  au  plus  bas  à  07  50  (le  3  p.  100).  C'est  que  les  esprits  sont  dans  l'in- 
quiétude ;  le  pape  publie  une  encyclique  qui  atteste  de  profonds  sujets  de  dis- 
sentiments; le  journal  YVnivers  est  supprimé  à  partir  du  30;  tout  prouve  que 
la  situation  deviendrait  embarrassante,  peut-être  compromettante,  si  l'alliance 
anglo-française  n'était  pas  là  pour  rassurer  les  plus  timorés  et  confirmer  les 
douteux  dans  leur  légitime  espérance  de  paix  et  de  tranquillité. 

Cependant,  enfin  de  compte,  le  3  pour  100  se  débat  autour  du  cours  de  68, 
comme  il  faisait  au  commencement  du  mois  de  janvier  autour  du  cours  de  69; 
c'est  une  baisse  de  1  franc. 

La  Banque  d'Angleterre  a  augmenté  son  taux  d'escompte  d'un  demi  p.  100 
le  18  janvier  (de  2  et  demi  à  3  p.  100)  et  de  1  p.  100  le  30  janvier  (de  3  à  4 
p.  100);  la  Banque  de  France  n'a  pas  modifié  le  sien.  C'est  que  les  raisons  qui 
ont  agi  sur  la  Bourse  de  Londres  sont  spéciales  à  cette  place  et  n'auront  pas 
(il  faut  l'espérer)  de  conséquences  directes  à  faire  subir  aux  autres  marchés 
européens. 

Les  actionnaires  de  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer  se  sont  réunis  le 
31  janvier  en  assemblée  générale  ;  M.  J.  Mirés  leur  a  proposé  de  réduire  le  ca- 
pital des  trois  cinquièmes  (50  à  20  millions)  en  donnant  aux  actionnaires, 
comme  espèces,  les  titres  contenus  dans  le  portefeuille  de  cette  Société,  titres 
résultant  des  nombreuses  compagnies  fondées  par  cette  active  et  intelligente 
institution.  Ainsi  donc,  voihà  une  Société  qui,  fondée  en  juin  1853,  porte  en 
avril  1856  son  capital  de  12  à  50  millions,  peut  répartir  pour  cette  même  année 
71  fr.  40  par  action  (14.28  p.  100)  à  tout  son  capital,  et, que  les  mesures  res- 
trictives du  gouvernement  contraignent  à  revenir  à  un  capital  de  20  millions 
(les  30  millions  étant  superflus,  vu  l'état  de  la  Bourse),  et  à  envisager  même 
l'éventualité  d'une  fusion  avec  un  autre  établissement  comme  possible  et  fruc- 
tueuse. Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  ce  sujet,  les  faits  sont  assez  élo- 
quents par  eux-mêmes  pour  ne  rien  ajouter. 

A.  Courtois  fils. 
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SOCIETES   OIV-'^^ 
par  actions. 

Omnibus  de  Paris. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon 

Ce  I.  desv.  de  Paris. 
Ports  de  Marseille. 
Mess.  Imp  serv.m. 
Comp.  gén.  marit. 
■  avigation  mixte, . 
C"  géu.  de  Navig. . 
Bazin.  Gay  et  O. . 
Loire  {charbonnag.  ) 
Montrambert  (ch.). 
Saint-Etienne  (ch.). 
Piive-de-Gi.r  (ch.K 
(>armaux  fcharb.). 
Grand'Conibelch.). 
Vieille-Mont    (zinc) 

Silésie  (zinc) 

Terre-Noire(  forges) 
Commentry  (forges) 
Marine  et  cL.  de  fer 
Méditerranée  (for.). 
(Ireuzot  (forges)..  . 
Fourcbambault  (f.). 

Ilorme 

Cail  (usines.) 

Docks  L.  Napoléon 
Ce  immob.  (Rivoli) 
Rue  Imp.  dr  Lyon. 

Gaz  de  Paris 

O  gén    des  eaux. . 

Lin  Maberly 

Monceau  (forges) . , 
Gazde  la  Guillotièi-e 

—  de  Lyon 

—  de  Marseille  . . 

Union  des  Gaz 

Chantier  delà  Buire 
Verr.P.bone  et  Loire 
Jard.  zool.  (Mars 
Phénix  (incendie) 


Fldb 

haut. 


2.50 

1000 

.50(/0 'Comptoir  ( 


l'ius 

bas. 
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BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ÉTRANGER. 


Sommaire.  —  Situation  financière  et  commerce  international  des  États-Unis;  mouve- 
ment des  métaux  précieux.  —  Commerce  extérieur  de  la  Gi'ande-Bretagne  ;  or  et 
argent.  —  Écoulement  de  la  monnaie  et. commerce  extérieur  de  la  Russie;  statistique 
des  compagnies  en  actions  en  Russie.  —  Emprunts  piémontais  et  belge. 

Nous  finirons  par  croire  que  frère  Jonathan  est  moins  «  habile  »  qu'il  ne  le 
pense  ;  il  n'a  décidément  pas  réussi  à  rejeter  sur  la  vieille  Europe  seule,  — 
comme  il  en  avait  eu  le  bon  vouloir,  —  tous  les  effets  fâcheux  de  la  grande 
crise  financière  et  commerciale  de  1857,  qui  a\ait  pris,  aux  Elats-Unis  même, 
son  vol  à  travers  les  deux  mondes.  Les  rapports  financier.^,  qui  viennent  d'être 
présentés  au  congrès  de  Washington  ,  prou\ent  que  la  situation  économique 
des  Etats-Unis  continue  à  se  ressentir  du  choc  violent  d'il  y  a  deux  ans  et 
demi.  Grâce  à  la  diminution  produite ,  par  suite  de  cette  crise,  dans  les  reve- 
nus publics  des  Etats-Unis,  le  trésor  nord-américain  s'était  trouvé,  dans  l'exer- 
cice 1857-18o8,  en  face  d'un  déficit  assez  considérable  (17,317,984  doZ/rt/'s),  au- 
quel on  dut  pourvoir  par  l'émission  des  bons  du  trésor  et  par  l'emprunt  de  20 
millions  de  dollars  ;  on  s'était  llatté  de  l'espoir  que  cette  situation,  d'autant 
plus  embarrassante  qu'on  y  est  moins  habitué  aux  Etats-Unis,  où  les  budgets, 
depuis  de  longues  années,  avaient  laissé  des  excédants  de  recettes,  disparaîtrait 
avec  la  cause  qui  lui  avait  donné  naissance  ;  cet  espoir  ne  s'est  pas  encore  réa- 
lisé :  dans  l'année  fiscale  18.38-1839  aussi  ,  les  recettes  (33,414,070  dollars) 
ont  été  de  beaucoup  inférieures  aux  dépenses  (83,737,333  dollars;.  Restait  donc 
un  déficit  de  30,337,441  dollars;  l'excédant  laissé  disponible  sur  les  ressour- 
ces extraordinaires  de  l'exercice  précédent  le  réduisait  à  23,939,123  dollars. 
Pour  faire  face  à  ce  déficit,  le  gouvernement  a  dû  se  procurer  la  somme  de 
9,667,400  dollars  par  l'émission  des  bons,  et  il  aencaissé  la  somme  de  18,620,000 
dollars  sur  l'emprunt  autorisé  le  14  juin  183|^  Le  total  des  ressources  étant 
ainsi  porté  à  88,099,786  dollars,  on  obtint  au  bout  de  l'exercice  (30  juin  1839) 
un  excédant  apparent  de  4.3  miliionsde  dollars;  mais  ce  disponible  est  absorbé 
presque  en  entier  par  les  frais  du  service  postal,  non  compris  dans  le  chiffre  ci- 
dessus  des  dépenses. 

*  De  même  que  dans  les  deux  exercices  précédents,  le  déficit  est  dû  à  la  forte 
dépréciation  que  subissent  encore  les  deux  ressources  de  revenu  principales, 
presque  uniques  de  l'Union  :  les  douanes  et  la  vente  des  terres  publiques.  Le 
revenu  douanier,  qui,  de  39.7  millions  de  dollars  en  1850,  était  par  des  ac- 
croissements successifs  monté,  à  59  millions  en  1833  et  avait  en  1834  et  1856 
dépassé  les  64  millions,  s'est  trouvé,  par  suite  de  la  grande  crise,  ramené  à 
58.9  millions  en  1837  et  à  41.8  raillions  en  1838;  si,  comparativement  à 
1838,  il  a  de  rechef  augmenté  de  7.4  millions  en  1859,  le  chiffre  atteint  en 
cette  dernière  année  est  néanmoins  inférieur  encore  d'une  douzaine  de  millions 
à  la  moyenne  des  années  1854-1856.  En  même  temps,  et  en  grande  partie  par 
suite  des  mêmes  causes  générales,  l'immigratiation  décroît  assez  fortement,  ce 
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qui  diminue  les  acheteurs  des  terres  publiques  el  partant  le  revenu  que  le  tré- 
sor avait  l'habitude  de  tirer  de  l'aliénation  de  ces  terres  :  de  11.5  millions  de 
dollars  en  1855,  le  produit  des  ventes  de  terres  est  tombé  à  3.8  miilions  en 
1839.  Le  secrétaire  d'Etat  du  trésor  (ministre  des  finances)  croit  toutefois 
pouvoir  l'évaluer  de  rechef  à  2.5  millions  de  dollars  pour  l'exercice  courant, 
de  même  que  le  produit  des  douanes,  à  en  juger  d'après  le  résultat  du  pre- 
mier semestre  (juillet-décembre  1859),  sera  probablement  supérieur  à  celui  de 
l'exercice  écoulé.  La  situation  financière,  —  pourvu  que  des  complications 
européennes  ne  viennent  pas  entraver  la  reprise  générale,  si  impatiemment  at- 
tendue des  deux  côtés  de  l'Océan,  —  pourrait  donc  devenir  meilleure  aux 
Etats-Unis,  sans  que  le  gouvernement  ait  besoin  de  recourir  à  des  mesures 
extraordinaires,  qui,  remède  apparent,  ne  feraient  peut-être  qu'empirer  fon- 
cièrement l'état  des  choses.  De  cette  nature  serait  probablement  la  réforme  du 
tarif  douanier,  que  M.  Buchanau  croit  devoir  de  rechefproposer,  et  qui  s'opé- 
rerait dans  le  sens  protectionniste,  par  la  substitution  des  taxes  spécifiques  aux 
droits  advaloremqni  exislentmaintenant.  Cette  surélévation  des  droits  d'entrée 
diminuerait  encore  l'importation  des  marchandises  étrangères,  mais  elle  ne 
ferait  pas  augmenter  les  recettes  de  l'Etat.  li  y  a  pourtant  lieu  d'espérer  que. 
cette  année  encore,  les  tendances  protectionnistes  de  31.  Buchanan  échoueront 
contre  le  bon  sens  du  congrès  :  les  faits  témoignent  trop  haut  de  la  bonne  in- 
fluence que  le  tarif  de  1846,  modifié  dans  un  sens  plus  Hbéral  encore  en  1856, 
exerce  sur  le  développement  commercial  des  Etats-Unis  pour  que  ceux-ci  se  ré- 
signent facilement  à  un  retour  ^ers  l'ancien  système  moins  libéral.  Le  tableau 
que  voici  permet  de  juger  de  ce  développement  : 


1850 
1831 
185-2 
1853 
1834 
1833 
1836 
1837 
1838 
1839 


MARCHANDISES. 


Importation. 


161.03-2-033 
207.618.003 
19 4. 072. 693 
231.071.338 
273.933.8f;3 
231.630.310 
293.()30.JJ3S 
324.432.723 
231.727.008 
225.190.900 


Exportation. 


131.900.233 
178.920. 13S 
134.630.443 
189.869.162 
213. 136  304 
19ià.731.133 
310.386.330 
278.906.713 
231.331.133 
233.113.083 


MMÉRAIUE. 


Impcji'tation. 


4.628.792 
5.453.981 
5  303.344 
4.201.3S2 
6.918.184 
3.659.812 
4.207.032 
12.461.799 
19.274.496 
4.000.000 


Exportation. 


7.522.961 
29.495.732 
42.674.133 
27.486.873 
41.436.4.^6 
56.247.343 
43 . 7  43 . 485 
69.138  922 
52.633.147 
60.015.300 


Il  résulte  des  deux  premières  colonnes  de  notre  tableau  que,  nonobstant  les 
perturbations  que  la  crise  commerciale  et  financière,  d'une  part,  les  événements 
politiques  en  Europe,  d'autre  part,  ont  dû  porter  dans  les  relations  interna- 
tionales, le  commerce  extéi'ieur  de  l'Union  s'est  fortement  accru  dans  l'espace 
de  ces  dernières  années  :  de  1830  à  1859,  les  échanges  de  l'Union  nord-amé- 
ricaine (importation  et  exportation  réunies)  se  sont  élevés  de  239  à  460,3 
millions  de  dollars,  soit  un  accroissement  de  100  p.  100 presque  ou  déplus  de 
l  milliard  100  millions  de  francs.  Il  convient  de  faire  observer:  1"  que,  même 
pour  les  marchandises  proprement  dites,  le  progrès  est  plus  marqué  à  l'expor- 
tation (  100,2  millions  de  dollars  ou  74.7   p.  100)  qu'à  l'importation  (61,1 
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raillions  de  dollars  ou  37.2  p.  iOO),  ce  qui  piou\e  suffisamment  le  mal  fondé 
des  craintes  qu'on  avait  cherché  à  répandre,  comme  si  le  tarif  libéral  des  an- 
nées 1846  et  1856  devaitamener  une  «inondation  »  des  États-Unis  par  des  pro- 
duits européens,  et  détruirait  tout  équilibre  entre  l'importation  et  l'exportation  ; — 
2°  que  les  chiffres  des  deux  dernières  colonnes,  qui  constatent  une  exportation 
de  métaux  précieux  fortement  supérieure  à  l'imiiortation,  ont  pour  les  Etats- 
Unis  une  signification  tout  autre  que  pour  les  États  d'Europe.  Sans  être  partisan 
de  la  fameuse  théorie  de  la  balance  du  commerce,  on  peut  en  Europe  voir  parfois 
avec  regret  des  exportations  fortes  et  continues  d'argent,  à  cause  des  embar- 
ras qui  peuvent  résulter  pour  les  transactions  d'une  diminution  continue 
des  moyens  d'échange;  pour  les  Etats-Unis,  par  contre,  la  monnaie,  depuis 
la  découverte  des  mines  californiennes,  est  trop  manifestement  une  'marchandise 
comme  une  autre,  un  produit  du  sol  et  du  travail  national,  pour  que  les  défen- 
seurs les  plus  obstinés  même  de  la  balance  du  commerce  puissent  voir  un  mal 
quelconque  à  ce  que  l'Amérique  en  fournisse  à  l'Europe,  de  même  que  de  son 
coton  ou  de  son  blé,  tout  ce  qui  excède  ses  propres  besoins. 

Au  reste,  pour  bien  juger  l'influence  que  les  événements  politiques  et  écono- 
miques ont  continué  à  exercer  durant  la  dernière  année  fiscale  sur  le  mouve- 
ment commercial  des  États-Unis,  il  faudrait  attendre  les  tableaux  détaillés  sur 
les  objets  d'importation  et  d'exportation,  sur  leurs  lieux  de  provenance  et  de 
destination.  Ces  documents  détaillés,  ï'Anglelerre  vient  de  nous  les  fournir  sur 
son  commerce  extérieur  en  l8o8,  que  nous  ne  connaissions  jusqu'à  présent  que 
dans  ses  résultats  sommaires,  que  l'administration  anglaise  est  si  prompte  à 
publier.  Le  nouveau  Bine- book  nous  apprend  que  l'Angleteree,  en  1838,  a  im- 
porté pour  164,583,832  hv.  ster.  et  exporté  pour  139,782,779  liv.  ster.,  soit 
donc  un  mouvement  d'échanges  d'une  valeur  totale  de  304,366,611  liv.  ster., 
contre  334  millions  en  1837  et  311.8  millions  liv.  ster.  en  1856;  le  chiffre  de 
1858,  inférieur  à  ceux  des  deux  années  précédentes,  dépasse  cependant  de 
44.1  millions  le  chilîre  de  1835  et  de  36.1  millions  celui  de  1834.  Sur  les  im- 
portations de  1858,  il  en  venait  pour  126  millions  de  l'étranger;  le  reste,  des 
colonies  anglaises.  Aux  exportations,  les  produits  anglais  (ce  que  nous  désignons 
en  France  par  commerce  spécial)  fournissaient  pour  116.6  millions,  le  reste  se 
composant  de  produits  coloniaux  ou  étrangers  réexportés.  Relativement  aux 
provenances  des  articles  importés,  les  importations  des  États-Unis  (34.3  mil- 
lions liv.  ster.)  sont  plus  de  deux  fois  et  demie  aussi  fortes  que  celles  de  la 
France  (13.3  millions),  qui  vient  en  seconde  ligne,  et  à  laquelle  succèdent  la 
Russie  (11  millions),  la  Chine  (7  millions),  la  Hollande  (6.2  millions),  l'Egypte 
(6  millions),  le  Pérou  (4.8  millions),  les  villes  hanséatiques  (4.3  millions),  la 
Prusse  (4.1  millions),  la  Turquie  (4  millions).  Cuba  et  Portorico  i,3.8  millions), 
la  Relgiquc  (3  millions),  le  Rrésil  (2.3  millions)  et  l'Espagne  (2.2  millions)  ; 
les  contingents  des  autres  pays  ne  dépassant  pas  2  millions  liv.  ster.  chaque. 
Parmi  les  pays  de  destination  des  exportations  anglaises,  ce  sont  encore  les 
États-Unis  (14  millions  liv.  ster.)  qui  occupent  le  premier  rang;  puis  viennent 
les  villes  hanséatiques  (9  millions)  et  la  Hollaj|de  (3.5  millions);  de  sorte  que  la 
France,  à  laquelle  l'Angleterre  n'a  fourni  en  1858  que  pour  4,863,131  liv.  ster. 
(121 ,578,275  fr.),  ne  prend  quela  quatrième  place  dans  la  clientèle  de  la  Grande- 
Rretagre;  puis  viennent  la  Turquie  (4.3  millions),  le  Brésil  (3.9  millions),  la 
Russie  (2.7  millions)  et  l'Espagne  (2  millions),  la  part  des  autres  États  dans  l'ex- 
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portatiou  anglaise  étant  inférieure  à  2  millions  liv.  ster.  L'espace  nous  manque 
pour  entrer  dans  plus  de  détails;  nous  n'emprunterons  encore  au  document  que 
nous  avons  sous  les  yeux  que  les  chiffres  relatifs  au  mouvement  des  métaux 
précieux.  Durant  l'année  1858,  la  Graude-Bi-etagne  à 

importé   de    l'or    pom-  22,793,126  liv.  ster.'i       , 

—  de  r ar^<?n«  pour  6,700,064  —       ]29,i93,190 
exporté    de    l'or  pour  12,567,040  —        )      c 

—  de  V argent  liouv  7^061,836  —       jl9'628,8y6 

De  sorte  que  son  stock  monétaire  s'est  accru  de  9,864,314  liv.  ster.,  grâce 
à  l'afflucnce  continue  de  l'or,  puisque  l'argent,  de  son  côté,  a  derechef  diminué 
de  361,772  liv.  ster. 

On  sait  par  où  s'écoulent  ces  masses  d'argent  que  l'Angleterre,  depuis  quel- 
ques années,  attire  du  continent  européen  :  elle  les  réexporte  aussitôt  dans  les 
lointaines  contrées  de  l'Asie,  dont  les  achats  en  articles  européens  n'augmen- 
tent point  dans  la  même  proportion  que  nos  achats  en  produits  orientaux  et  qui 
nous  demandent  de  la  monnaie  d'argent  pour  rétablir  la  balance.  Les  vides,  dans 
les  pays  d'Occident,  sont  aussitôt  plus  que  comblés  par  l'affluence  de  For,  de 
façon  que  la  masse  des  moyens  de  circulation  saccroit  plutôt  qu'elle  ne  dimi- 
nue en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et  dans  la  plupart  des  pays  euro- 
péens. Peut-être  conviendrait-il  cependant  d'excepter  la  Russie;  par  suite  sur- 
tout de  la  dépréciation  de  sa  monnaie  usuelle  (papier)  et  du  coui'S  défavorable 
qui  en  résulte  pour  elle,  la  Russie  est  obligée  depuis  quelques  années  d'expor- 
ter beaucoup  plus  de  monnaie  qu'elle  n'en  reçoit  de  l'étranger,  et  la  différence 
pourrait  bien  dépasser  la  production  propre  de  la  Russie,  de  sorte  que  cet  ex- 
cédant de  l'exportation,  s'il  devait  se  continuer  longtemps  encore,  finirait  par 
raréfier  de  plus  eu  plus  les  moyens  d'échange  réels,  qui  ne  sont  pas  déjà  trop 
abondants.  Eu  1858,  la  Russie  a  importé  6,565,479  rubels  en  monnaie  d'or  et 
d'argent  et  exporté  30.898,601;  ce  qui  donne  un  excédant  de  24,232,122  r. 
a.  (97  millions  de  francs)  pour  l'exportation.  Toutefois,  ce  qu'on  appelle  la 
balance  du  conmierce  n'a  pas  été  défavorable  à  la  Russie  en  1858  ;  le  docu- 
ment officiel  auquel  nous  empruntons  les  chiffres  qui  précèdent  sur  le  mouve- 
ment des  métiiux  précieux  nous  fournit  encore  lei  données  qui  suivent  sur  le 
mouvement  commercial  : 

EXPORTATION.  IBoT  1838 

Empire  4  par  la  frontière  européenne.    .    .    .        153.419.973  136.487.057 

—       par  la  frontière  asiatique M. 943. 498  11.909.371 

Pour  la  Finlande 4.322.363  2.779.019 


Totaux    169.688.134  131.173.647 

IMPORTATION.  ======  =^=^= 

Empire  :  par  la  frontière  européenne.    .    .    .  131.773.378  128.173.199 

—       par  la  frontière  asiatique 19.347.199  20.624.533 

De  la  Finlande 364.022  384.198 


Totaux     131.686.799  140.383.930 

De  sorte  que  l'exportation,  quoique  diminuée  de  18.5  millions  r.  a.  conijia- 
rativementà  1857, dépasse  encore  l'inipjrfation  de  1.8  raillions;  l'imporlation. 
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de  son  côté,  na  diminué  que  de  2.3  millions.  Quoique  les  récoltes,  dans  l'Eu- 
rope centrale  et  occidenlale,  aient  été  pour  la  plupart  satisfaisantes  en 
1857-38,  c'est  néanmoins  encore  les  céréales  qui  fonrnissent  plus  du  tiers 
(50.3  millions  r.  a.)  de  l'exportation  russe;  de  même  qu'à  l'importation  ce 
sont  toujours  les  vins  et  autres  boissons  qui  fournissent  le  chiffre  le  plus  élevé 
(9.4  millions  r.  a.).  Il  convient  d'ajouter  que  les  couleurs  (8.4  millions)  et 
les  machines  et  modèles  (7.6  millions}  suivent  d'assez  près,  achats  qui  témoi- 
gnent d'une  vive  activité  industrielle  dont  on  ne  peut  que  féliciter  ce  pays  si 
vaste,  si  riche  et  si  peu  exploité. 

Il  ne  semble  pas,  du  reste,  que  c'est  le  goût  d'entreprises  qui  lui  ferait  défaut, 
si  les  autres  conditions  d'un  grand  mouvement  industriel  étaient  données.  Nous 
trouvons  la  preuve  pour  ainsi  dire  arithmétique  de  l'existence  de  ce  goût  d'en- 
treprise dans  le  nombre  relativement  grand  de  compagnies  en  actions  dont  la 
Russie  est  aujourd'hui  dotée.  On  en  a  dressé  récemment  une  très-curieuse  statis- 
tique, à  laquelle  nous  empruntons  les  données  principales  qui  suivent  et  qui 
ûous  semblent  offrir  un  intérêt  général  pour  nos  lecteurs.  Le  nombre  des  com- 
pagnies qui  figurent  dans  cette  statistique  est  de  109,  dont  la  plus  ancienne 
est  la  compagnie  russe-américaine,  fondée  en  1799.  Après  elle,  la  première 
compagnie  qui  s'est  formée  fut,  en  1822,  celle  des  transports  ;  puis,  en  1817,1a 
première  compagnie  d'assurance  contre  le  feu;  en  1833,  la  compagnie  des  eaux 
minérales  artificielles;  ensuite  furent  créées,  en  1833,  4  compagnies;  en  1836, 
2;  en  1838,  3;  en  1841,  1  ;  en  1844,  1;  en  1846,1;  en  1847,  2;  en  1848,  2; 
en  1.849,  2;  en  1851,  2;  en  1852,  1  ;  en  1833,  4;  en  1854,  3;  en  1855,  1  ;  en 
1856,  6;  en  1857,  14;  en  1858,  36,  et  20  en  1859.  Le  capital  de  fondation 
des  109  compagnies  réuuies  forme,  d'après  les  statuts,  une  somme  de 
513,379,738  r.  61  k.,  dont  132  1/2  millions  appartiennent  à  la  seule  compagnie 
des  chemins  de  fer  russes.  Les  compagnies  qui  ont  réalisé  les  plus  grands  bé- 
néfices sont:  la  compagnie  russe-américaine,  dont  les  actions,  du  prix  nominal 
de  150  roubles,  ont  atteint  le  prix  de  340  roubles  ;  la  première  compagnie  d'assu- 
rance contre  le  feu,  dont  1  s  actions,  du  prix  nominal  de  437  roubles,  ont 
monté  jusqu'à  893  roubles;  la  compagnie  d'assurance  la  Salamandre,  de  250 à 
535  roubles;  la  compagnie  de  navigation  à  vapeur  Samolet,  de  230  à  600  rou- 
bles; les  actions  de  différentes  compagnies  ont,  au  contraire,  subi  une  baisse 
de  prix  considérable.  Voici  les  derniers  dividendes  donnés  aux  actionnaires  par 
quelques  compagnies  :  la  compagnie  russe-américaine,  13  p.  c;  la  compagnie 
des  transports,  33  p.  c;  la  première  compagnie  d'assurance  contre  le  feu, 
15  p.  c;  la  compagnie  de  navigation  à  vapeur  d'Abo,  17  p.  c;  la  compagnie 
des  pyroscaphes  de  Péterhof,  14  p.  c.  ;  celle  de  Samolet,  20  p.  c.  ;  des  pyro- 
scaphes  entre  Saint-Pétersbourg  et  Lubeck,  14  p.  c;  de  Kama  et  du  Volga, 
10  p.  c;  du  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  Vienne,  10  p,  c. 

En  attendant  qu'une  sérieuse  consolidation  de  la  paix  européenne  permette, 
en  Russie,  à  la  spéculation  honnête  et  loyale  de  prendre  un  nouvel  essor,  le 
gouvernement,  de  son  côté,  continue  à  i)rendre  des  mesures  pour  consolider  et 
surtout  pour  régulariser  quelque  peu  la  situation  des  finances  publiques  ;  dans 
cette  catégorie  appartient  aussi  le  récent  décret  relatif  à  l'échange  des  inscrip- 
tions nominatives  de  rentes  6  p.  100  contre  des  inscriptions  au  porteur  et  mu- 
nies de  coupons.  Nous  reviendrons,  dans  un  de  nos  prochains  bulletins,  sur 
cette  mesure,  de  même  que  sur  le  rapport  que  vient  de  publier,  eu  Autriche,  la 
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commission  d' amortissement.  Disons  pour  le  moment  qu'il  est  peu  d'espoir  de 
voir,  en  1860,  se  consolider  la  situation  flnancière  des  États  plus  ou  moin?; 
obérés,  si  les  capitaux  continuent  à  être  appelés  pour  des  emprunts  plus  ou 
moins  guerriers.  Le  mois  de  janvier  a  fait,  à  cet  égard,  un  commencement  qui 
promet. — quoique  pas  beaucoup  de  bieu.  Bornons-nous  à  citer  deux  États  seu- 
lement. En  Piémont,  on  vient  d'inscrire  une  rente  de  9,162.4b8  lire,  pour  les 
intérêts  de  la  dette  de  160  millions  que  le  traité  de  Zurich  a  imposée  à  cet  État 
déjà  fortement  endetté  ;  un  second  décret  (du  20  janvier;  autorise  le  ministère 
piémontais  «.  à  garantir  jusqu'à  concurrence  de  2  millions  de  lire  de  rente  le 
payement  des  rentes  que  la  Toscane  et  les  autres  provinces  de  l'Union  doua- 
nière entendent  contracter  sur  cette  garantie.»  Si  le  Piémont  sendette  pour  la 
guerre  quïl  a  faite  ou  qu'il  fera  encore,  la  Belgique  contracte  des  emprunts 
eu  vue  de  la  guerre  qu'elle  redoute  toujours  de  voir  susciter  contre  elle.  Le 
21  janvier  1860,  on  a  ouvert  la  souscription  pour  la  négociation  d'un  capital 
de  30  millions  de  francs,  faisant  partie  de  l'emprunt  de  45  millions  à  4  et  demi 
p.  100,  décrété  par  la  loi  du  8  septembre  1859.  La  souscription  a  produit  une 
somme  de  451, 174, 500  fr..  répartie  comme  il  suit  : 

Ensemble. 

1,6.36  souscriptions  partielles  au-dessus  de  1,000  fr.     447,982,900 
.3.362  —  de  1,000  fr.  et  au-dessous.  ..  .        3,191,600 


4,998  souscriptions 451, 174, 500  fr. 

En  vertu  de  la  faculté  que  donne  l'article  16  de  l'arrêté  royal  du  12  janvier, 
toutes  les  souscriptions  partielles  de  1,000  fr.  et  au-dessous  sont  admises  inté- 
gralement; en  conséquence,  le  montant  de  ces  souscriptions  (3,191,600  fr.)  a 
été  prélevé  sur  le  capital  de  30  millions.  Les  souscriptions  de  1.000  fr.  et  au- 
dessous  ne  pourraient  donc  recevoir  que  5  fr.  98  c.  pour  chaque  somme  de 
100  fr.  souscrite.  Afin  qu'il  soit  possible  d'accorder  au  moins  une  somme  de 
1,000  fr.  pour  chacune  des  souscriptions  produisant  un  prorata  qui  ne  s'élèvera 
pas  à  cette  somme,  la  Banque  nationale  et  ses  coparticipants  (la  banque  de 
Belgique,  la  Société  générale.  MM.  de  Rothschild,  etc.;  ont  abandonné  sur  la 
partie  de  l'emprunt  qui  leur  a  été  cédée  (15  millions  de  capital;,  la  somme  né- 
cessaire  au  complément  de  ce  prorata;  par  suite,  les  souscripteurs  dont  le 
montant  du  prorata  serait  inférieur  à  1,000  fr.,  obtiendront  cette  somme  inté- 
grale. Heureux  souscripteurs  !  Mais  ce  serait  bien  le  cas,  —  avis  à  notre  très- 
honoré  secrétaire  perpétuel,  —  de  reprendre  la  question  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  a  traitée  ou  plutôt  n'a  pas  traitée  dans  une  de  ses  dernières 
réunions  mensuelles,  savoir  :  s'il  est  immoral  ou  tout  au  moins  anti-économi- 
que de  souscrire  à  un  emprunt  dont  on  n'approuve  pas  le  but?  Le  monde  des 
capitaux,  en  Belgique,  désapprouvait  hautement  et  même  un  peu  bruyam- 
ment l'emprunt  de  45  millions  voté  l'été  dernier  pour  travaux  de  fortifications 
à  Anvers  :  aujourd'hui,  quand  on  sonne  le  quart  d'heure  de  Rabelais,  loin  de 
désapprouver  plus  que  jamais,  les  capitalistes  apportent  au  contraire  le  ringtuple 
de  la  somme  demandée  par  le  gouvernement.  Nous  nous  récrierions  presque  : 

Wie  erklacrf  ilir.  Graf  Oevindur, 
Diesen  Widerspriich  der  Natur? 
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si  l'explication  n'était  pas  toute  naturelle .  devant  l'appât  d'un  bon  placement , 
se  taisent  les  scrupules  non-seulement  du  cœur,  mais  aussi  d^la  bourse.  Toute- 
fois, tant  que  les  capitaux  seront  aussi  empressés  pour  tous  les  emprunts  pos- 
sibles, ce  n'est  pas  aux.  capitalistes,  certes,  de  se  récrier  sur  la  lourdeur  crois- 
sante des  budgets  et  des  dettes  publiques  en  Europe. 

J.-E.  HORN. 
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Jahresberichteuer  Handels-lnd   Gewerbekammers   jn  Wurtemberg   [Rapports   des 

chambres  de  commerce  et  d'industrie  du  Wurtemberg).  StuttgarJ,  1859,  gr.  iii-8. 

Nous  félicitons  sincèrement  M.  le  docteur  Steinbeiss  de  l'heureuse 
idée  qu'il  a  eue  de  réunir  en  un  volume  et  de  rendre  ainsi  accessibles 
au  grand  public  les  rapports  adressés  annuellement  par  les  chambres 
de  commerce  et  d'industrie  au  département  {Centralslelle)  de  l'industrie 
et  du  commerce,  dont  M.  de  Steinbeiss  est  le  directeur.  Les  documents 
que  nous  avons  sous  les  yeux  se  rapportent  à  1858  tt  émanent  des 
chambres  de  commerce  et  d'industrie  de  Stuttgard,  de  Reutlingen, 
d'Ulm  et  de  Heilbronn.  C'est  à  la  France  que  l'Allemagne  a  emprunté 
l'utile  et  féconde  institution  des  chambres  de  commerce;  aussi  le  Wur- 
temberg, qui,  après  l'occupation  française,  avait  conservé  plus  ou  moins 
nos  codes  et  nos  institutions,  est-il  le  premier  pays  allemand  où  elle  a 
été  adoptée  et  parfaitement  développée  ;  quelques  autres  États  allemands, 
notamment  la  Bavière,  la  Prusse  et  l'Autriehe,  l'ont  suivi  dans  ces  der- 
nières années.  On  dirait  toutefois  que  cette  institution  réussit  mieux  sur 
le  sol  d'adoption  que  dans  son  sol  natal;  grâce  au  principe  du  self  go- 
vernement,  qui,  chez  la  race  germanique,  survit  même  au  milieu  des 
organisations  politiques  les  moins  satisfaisantes,  les  chambres  de  com- 
merce allemandes  ont  une  position  moins  dépendante,  plus  d'initiative 
et  plus  de  liberté  dans  leurs  mouvements  que  l'omnipotence  et  l'infiiil- 
libilité  du  système  centralisateur  ne  peuvent  leur  accorder  chez  nous. 
En  France,  les  chambres  de  commerce  sont,  jusqu'à  un  certain  point, 
les  organes  officieux  du  gouvernement  auprès  des  classes  industrielles 
et  commerçantes  ;  en  Allemagne,  elles  sont  les  organes  officiels  de  ces 
classes  vis-à-vis  du  gouvernement  :  la  différence  est  manifeste. 

N  )us  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  c[u'à  notre  avis  ce  dernier  régime 
vaut  infiniment  mieux,  qu'il  rend  les  chambres  de  commerce  plus  aptes 
à  remplii  leur  mandat,  à  servir  efficacement  les  intérêts  économiques 
•2^  série.  T.  XXV.  —  lo  févncr  I8G0.  19 
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de  la  société.  Un  des  moyens  les  plus  utiles  à  ce  but,  ce  sont  assurément 
les  rapports  annuels  dans  lesquels  ces  chambres  décrivent  avec  une 
profonde  connais:ance  de  cause  la  situation  de  chaque  branche  impor- 
tante de  l'activité  agricole,  manufacturière  et  commerciale,  les  in- 
fluences diverses  qui  les  dominent  et  les  font  prospérer  ou  déchoir,  où 
elles  exposent  avec  une  entière  franchise  refifol  bon  ou  mauvais  des  lois 
et  ordonnances  apportées  dans  l'année,  les  réclamations  que  les  diverses 
industries  ont  à  faire,  les  réformes  qu'elles  ont  à  demander.  Le  monde 
des  affaires,  d'une  part,  et  le  gouvernement,  de  l'autre,  trouvent  dans 
ces  rapports,  qui  se  complètent  les  uns  les  autres,  le  guide  le  plus  sûr 
pour  connaître  la  situation  économique  du  pays  ;  ainsi,  avec  les  quatre 
rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  serait  facile  de  tracer  un 
tableau  statistique  et  économique  très-complet  du  Wurtemberg;  peut- 
être  l'essayerons-nous  dans  une  prochaine  livraison.  L'impression  gé- 
nérale que  laisse  la  lecture  des  rapports  est  assez  satisfaisante  :  la  grande 
crise  de  la  tin  de  1859  n3  semble  pas  avoir  trop  influencé  le  développe- 
ment économique.  C'est  à  peine  si,  dans  le  premier  trimestre  de  1858, 
il  y  eut  un  certain  ralentissement;  dès  le  printemps,  l'activité  écono- 
mique reprenait  son  cours  normal ,  et  l'année,  dans  son  ensemble,  ne 
compte  pas  parmi  les  mauvaises  années  pour  le  Wurtemberg,  qui  est 
un  des  États  les  plus  avancés  de  l'Allemagne,  sous  le  rapport  écono- 
mique non  moins  que  sous  le  rapport  politique. 

Tnous  pourrions  en  trouver  la  preuve,  entre  autres,  dans  les  idées 
saines  et  libérales  que  professent  les  chambres  de  commerce  wurtem- 
bergeoises  à  l'endroit  de  la  législation  industrielle,  une  des  questions 
les  plus  brûlantes  dans  cette  Allemagne  où  les  corps  et  métiers 
semblent  avoir  la  vie  si  dure.  Le  rapport  de  la  chambre  de  'commerce 
de  Stuttgard,  notamment,  contient  à  ce  sujet  des  faits  et  des  aveux 
très-curieux;  on  y  voit  que  le  métier  réglementé  devient  de  plus  en 
plus  impuissant  à  lutter  contre  la  fabrique  hbre,  mais  que  l'ouvrier, 
loin  de  perdre  au  change,  y  gagne  au  contraire,  parce  que  la  fabrique 
lui  fournit  une  occupation  plus  sûre,  plus  constante  et  mieux  rétribuée 
qu'il  ne  pourrait  la  trouver  en  travaillant  comme  compagnon  ou  même 
en  se  faisant  recevoir  maître.  Aussi,  ces  réceptions  deviennent-elles 
de  moins  en  moins  nombreuses;  dans  le  district  de  Vaihingen,  il  y 
eut  iû3  maîtres  reçus  dans  les  années  ^841  à  '1853,  tandis  qu'il  n'y  en 
eut  plus  que  1 1  dans  les  années  1 854  à  1 859  ;  dans  le  district  de  Hei- 
denheim,  il  y  eût  171  maîtres  reçus  en  1840-i9,  et  seulement  49  récep- 
tions de  1850  à  1858.  Ajoutons  quà  cette  supplanlatiou  du  métier 
réglementé  par  l'industrie  libre,  Tinterét  général  gagne  tout  au  moins 
autant  que  la  classe  travailleuse  elle-même  :  les  progrès  de  chaque 
branche  industrielle  semblent  se  proportionner  assez  étroitement  au 
terrain  que  le  travail  libre  sait  conquérir  sur  le  travail  réglementé. 

En  général,  les  tendances  libérales  prédominent  dans  les  rapports 
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des  chambres  wurtembergeoises  ;  il  en  esl  encore  ainsi  au  sujet  de  la 
législation  commerciale,  si  nous  exceptons  certains  vœux  quelque 
peu  protectionnistes  auxquels  donne  lieu  la  situation  peu  prospère 
de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave...  Sous  ce  rapport  encore, 
c'est-à-dire  pour  la  propagation  des  notions  saines  et  libérales 
sur  les  queslions  économiques  du  jour,  la  publication  inaugurée  par 
M.  Steinbeiss  ne  pourra  manquer  d'avoir  une  grande  utilité  ;  il  est  a 
désirer  qu'elle  soit  imitée  dans  les  autres  États  allemands,  où,  jusqu'à 
présent,  les  rapports  souvent  très-intéressants  des  chambres  de  com- 
merce se  perdent  comme  feuilles  détachées  ou  sont  enfouis  dans  des 
recueils  spéciaux.  En  mettant  à  la  tète  de  sa  collection  annuelle  un  petit 
travail  d'ensemble  qui  résumerait  les  rapports  provenant  des  diverses 
contrées  et  en  ferait  ressortir  les  points  principaux  relativement  au 
pays  entier,  M.  Steinbeiss  rehausserait  encore  de  beaucoup,  nous 
croyons,  la  valeur  et  l'utilité  pratique  de  son  intéressante  et  instruc- 
tive publication. 

J.-E.  HORN. 


Belfolk.m.ngs-Statistik,  etc.  (Rapport  du  bureau  de  la  statistique  de  la  Suède  sur  le 
dénombrement  et  le  mouvemenl  de  la  population,  etc.).  Stockholm,  1859,  in-i". 

La  nouvelle  publication  du  bureau  de  ia  statistique  de  Suède,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  nous  permet  de  constater  de  nouveaux  pro- 
grès réalisés  par  cette  institution  rajeunie  et  confiée  à  la  direction  d'un 
savant  éminent. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'entretenir  le  lecteur  de  la  réorgani- 
sation de  la  statistique  de  la  Suède  ;  il  suffira  donc  aujourd'hui  d'ana- 
nalysér  brièvement  le  document  qui  vient  d'être  publié. 

Ce  document  ne  se  borne  pas,  comme  pourrait  le  faire  croire  son  titre, 
à  donner  les  résultats  du  dernier  recensement  et  du  mouvement  de  la 
iîopulation  de  1851  à  1855;  elle  fait  de  fréquents  rapprochements  avec 
les  chiffres  afférents  aux  années  antérieures. 

La  plupart  des  tableaux  sont  dressés  dans  cet  esprit;  nous  citerons 
comme  exemple  celui  de  l'accroissement  de  la  population  d'après  lo 
recensement,  comparé  avec  l'augmentation  qui  serait  résultée  du  libre 
jeu  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Du  tableau  suivant  nous  ne  voulons  tirer  qu'une  déduction  :  c'est  que 
les  recensements  doivent  se  faire  avec  beaucoup  de  soin  et  de  conscience 
en  Suède,  si  l'on  ne  trouve  qu'une  si  faible  difîérence  entre  les  résul- 
tats obtenus  par  les  deux  modes  de  constater  l'accroissement  de  la  po- 
pulation. Disons  pourtant,  pour  que  l'on  ne  nous  accuse  pas  d'ignorer 
cet  élément  perturbateur  des  calculs  de  l'arithmétique  politique,  que 
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l'émigration  et  l'immigration  ne  paraît  pas  exercer  une  influence  très- 
marquée  sur  les  chiffres  ci-dessous  : 


ACCROISSEMENT   EN   TANT   POUR   CENT 

PERIODES. 

d'après  le  mouvement 

d'après  le  recensement 

1816  —  1820 

4.03 

4.03 

1821  —  1823 

7.22 

7.12 

1826  —  1830 

4.22 

4.29 

1831  —  1833 

4.76 

4.76 

J83a  —  1840 

3. 73 

4.11 

1811  —  1843 

3.66 

3.69 

1846  —  1830 

5.00 

5.10 

1831  —  1833 

4.30 

3.19 

1816  —  1835 

47.63 

49.00 

1 

On  n'en  saurait  dire  autant  des  migrations  dans  l'intérieur.  On  est  en 
droit,  en  Suède  aussi  bien  qu'en  France,  de  se  plaindre  de  la  désertion 
des  campagnes  pour  les  villes.  Cela  nous  est  révélé  avec  évidence  par 
ces  deux  chiffres  que  nous  trouvons  l'un  à  côté  de  l'autre  à  la  page  \  5  : 


AUGMENTATION  DE  1816  A  1813. 

D'APRÈS 

l'eïcéianl 
DES  NAISSANCES 

D'APRÈS 

les 
RECENSEMENTS 

De  la  population  des  villes 

(-10.69) 
53.47 

56.06 
46.51 

—            des  campagnes 

Ce  qui  veut  dire  qu'il  y  a  eu,  dans  les  villes,  un  excédant  des  décès 
sur  les  naissances  de  10,69  0/0,  et  si  l'augmentation  de  leur  population 
est  en  définitive  de  56,06  0/0,  l'immigration  a  en  réalité  fourni  aux 
villes  de  quoi  augmenter  de  66,75  0/0. 

D'après  les  registres  des  naissances  et  des  décès ,  la  population  des 
campagmes  se  serait  accrue  de  plus  de  55  0/0  si  elle  n'avait  envoyé  de 
nombreuses  colonies  dans  les  villes.  11  a  fallu  que  ces  dernières  absor- 
bassent 9  0/0  des  habitants  des  campagnes  pour  remplacer  ses  pertes  et 
trouver  en  fin  de  compte  un  gain  très-sensible. 

Ces  ftiits  sont  d'autant  plus  remarquables,  qu'en  Suède  les  principales 
industries  (usines  à  fer  et  à  cuivre)  ont  leurs  foyers  dans  les  cam- 
pagnes. 

Un  tableau  inséré  k  la  page  19  donne  de  curieux  rapprochements 
relativement  à  l'accroissement  de  la  population  dans  les  villes  de  1805 
à  1855.  Stockholm  s'est  augmenté  de  1805  (72,652)  à  1855  (97,952)  de 
3i,82  0/0  ;  toutefois  ses  registres  d'enterrement  accusent  un  excédant  de 
décès  de  63,89  0/0  poar  la  même  période.  11  est  quelques  villes  dont  le 
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taux  de  l'accroissement  a  été  bien  supérieur  àcelui  de  Stockholm;  23  d'en- 
tre elles  ont  vu  leurs  habitants  plus  que  doubler,  deux  ou  trois  même 
plus  que  tripler;  la  plus  forte  augmentation  se  constate  en  regard 
d'OEstersund,  546,33  0/0;  malheureusement  cette  ville  avait,  en  1805, 
177,  et  en  1855,  1,144  habitants.  Il  n'y  a  réellement  rien  à  conclure 
de  ces  derniers  chiffres  :  les  proportions  sont  trop  petites  pour  que 
les  détails  en  soient  bien  visibles. 

A  la  page  21  nous  avons  trouvé  un  tableau  qui  nous  a  beaucoup  inté- 
ressé, c'est  un  état  des  récoltes  par  province  pour  les  années  1816  à 
1855,  On  nous  y  apprend,  quand  les  récoltes  ont  été  abondantes 
{ymnig)^  bonnes  [god),  au-dessus  et  au-dessous  de  la  moyenne  [a.  med. 
et  u.  med.),  mauvaise  ou  faible  [svag] ,  enfin  quand  elles  ont  complète- 
ment manqué  [missv.) 

Prenons  au  hasard  l'année  1831.  Dans  deux  provinces  la  récolte  est 
bonne,  dans  quatre  elle  manque  tout  à  fait,  dans  les  autres  elle  se  rap- 
proche plus  ou  moins  de  ces  deux  extrêmes.  Dans  l'année  1832,  nous 
trouvons,  en  regard  de  deux  provinces,  la  désignation  de  très-abon- 
dante; de  douze  autres,  celle  de  bonne;  à  coté  de  trois,  au  contraire, 
on  lit  manquée;  restent  sept  provinces  où  elle  a  été  plus  ou  moins 
moyenne. 

Est-ce  que  la  bonne  récolte  d'une  province  a  pu  être  de  quelque  uti- 
lité aux  populations  affamées  de  l'autre? 

Le  document  que  nous  analysons  ne  nous  donne  pas  le  moyen  de 
répondre  à  cette  question,  qu'il  n'était  pas,  du  reste,  chargé  de  ré- 
soudre. 
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ACCROISSEMENT    OU    DIMINUTION  (1) 
DE   LA   POPCLATIOS 


DANS  LES     CAMPAGNES 


d'après 

le 

recensement 


9.40 
36.68 
5i.06 
56. Oi 

oÇ).56 

33.64 

119.69 

73.03 


d'après 

le 

mouvement 


2o.04 
48.83 
61.27 
68.09 

63.18 

41. 39 

120  37 

83.67 


DANS   LES  VILLES 


d'après 

le 

recensement 


63.69 

79.86 

96.30 

108.18 

53.79 

12.90 

53.13 

124.16 


d'après 

le 

mouvement 


-18.10 

-13.42 

16.80 

32.13 

13.89 

3.07 

47.04 

52.98 


(1)  La  diminution  est  indiquée  par  le  signe  habituel  — .  Partout  ailleurs  les  chiffres 
indiquent  le  taux  proportionnel  de  l'augnientatiou. 
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Nous  avons  voulu  tirer  quelques  inductions  du  rapprochement  de  ce 
tableau  avec  celui  de  l'accroissement  de  la  population,  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes.  Pour  ce  but,  nous  avons  choisi  les 
quatre  provinces  où  nous  avons  constaté  le  plus  grand  nombre  de 
bonnes  et  les  quatre  où  nous  avons  compté  le  plus  de  mauvaises  ré- 
coltes, et  nous  en  avons  formé  le  tableau  qui  précède. 

Pour  donner  une  interprétation  valable  de  ces  chiffres,  il  faudrait 
avoir  vécu  en  Suède  et  y  avoir  observé  les  courants  des  migrations  in- 
térieures ;  nous  sommes  donc  obligé  de  décliner  toute  compétence  sur 
ce  point. 

Nous  croyons  devoir  borner  aux  passages  qui  précèdent  nos  extraits  de 
la  nouvelle  publication  de  M.  Berg.  Ils  suffiront,  nous  l'espérons,  à  faire 
voir  que  nous  avions  raison  de  dire,  au  commencement  de  cet  article, 
que  le  bureau  de  la  statistique  de  la  Suède  s'est  maintenu  dans  une  voie 
de  progrès  sous  l'éminent  chef  qui  le  dirige  actuellement. 

Maurice  Block. 


De  la  Propriété  commlnale  en  France  et  de  sa  mise  en  valeur,  etc.,  par  M.  Joseph 
Ferrand ,  secrétaire  général  de  la  Gironde.  Paris,  Paul  Dupont,  1839,  br.  in-S". 

L'économie  politique  ne  peut  que  recevoir  avec  le  plus  grand  intérêt 
foute  proposition  tendant  à  accroître  la  production,  à  répandre  le  bien- 
être,  à  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  populatians.  L'auteur  de  la 
brochure  que  nous  annonçons  ci-dessus  fait  de  louables  efforts  dans  ce 
sens,  et  il  est  à  espérer  que  tant  de  zèle,  tant  d'ardeur,  appliqués  à  une 
bonne  cause,  n'auront  pas  été  dépensés  en  vain.  A  en  juger  d'après  quel- 
ques faits  cités  par  M.  Ferrand,  de  bons  résultats  ont  déjà  récompensé 
les  tentatives  provoquées  par  quelques  préfets ,  et  ces  premiers  succès 
sont  de  nature  à  diminuer  le  découragement  qui  s'empare  de  tous  ceux 
qui  ont  rêvé  la  mise  en  valeur  de  la  propriété  communale. 

Dans  un  tableau  esquissé  à  grands  traits,  mais  fortement  teint  en 
noir,  M.  Ferrand  fait  passer  sous  nos  yeux  les  vicissitudes  qu'a  subies 
la  propriété  communale  en  France  ;  comme  pendant  à  ce  tableau,  on 
pourrait  en  dessiner  un  second  non  moins  som.bre,  en  analysant  les 
projets  présentés  jusqu'à  nos  jours  pour  améliorer  leur  situation.  Ces 
projets  méconnaissent  tantôt  la  législation  existante,  tantôt  les  condi- 
tions de  toute  culture  agricole  ou  de  toute  entreprise  industrielle,  tan- 
tôt les  préjugés,  les  mœurs,  les  intérêts  locaux  avec  lesquels  il  faut 
compter.  Nous  sommes  pourtant  loin  de  rejeter  en  bloc  ce  qu'on  a  pro- 
posé jusqu'à  présent;  nous  n'avons  en  vue  que  le  plus  grand  nombre 
des  projets  qui  ont  surgi.  M.  Ferrand  se  distingue  favorablement  de 
tous  ses  devanciers  en  ce  qu'il  a  pratiqué  avaïit  de  présenter  une 
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théorie.  Et  lorsqu'un  homme  vient  vous  dire  :  Voilà  ce  que  j'ai  fait, 
voilà  mes  moy  ns  et  voilà  leurs  résultats!  il  commande  l'attention,  et  on 
ne  saurait  passer  outre. 

Qu'on  ne  pense  pas,  du  reste,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  secon- 
daire. D'après  un  relevé  fait  (si  nous  ne  nous  trompons,  en  1846),  par 
le  ministère  de  l'intérieur,  la  propriété  communale  se  divise  ainsi  en 
France  : 


Terres  labourables 

Vergers ,  jardins 

Vignes 

Pi'és,  herbages 

Bois 

Maisons 

Usines 

Canaux 

Pâtures,  terres  vaines,  etc 

Totaux  


CONTENANCE. 


hectares. 

149,977 

3,817 

t,314 

76,501 

1,693,083 

i2o 

8 

7-22 

2,792,803 


4,718,653 


REVENU . 


francs. 

3,300,101 

206,383 

37,110 

3.291,789 
27,798,771 

2,187,901 
97,607 
29,386 

8,177,311 


45,146,334 


VALEUR  CAPITALE. 


francs. 

114,641 

7,769 

1,942 

115,383 

,037,40  i, 

54,416 

2,331 

943 

283,584 


,(  /o 
,()64 
,346 
,077 
2!9 
,987 
476 
201 
,332 


1,618,618,900 


Lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  aussi  élevées,  de  revenus  aussi  considéra- 
bles, on  comprend  que  la  question  est  d'une  importance  majeure. 
M.  Ferrand  a-t-ii  réussi  à  la  résoudre?  Au  point  de  vue  administratif, 
nous  devons  dire  :  Oui.  Ce  qu'il  propose  est  sage,  pratique,  éloigné  de 
toute  exagération.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  aurions  voulu  trouver 
quelques  indications  sur  la  manière  dont  il  convient  d'agir  sur  les  con- 
seils municipaux,  ou  plutôt,  car  les  seuls  moyens  à  employer  ici  sont 
la  persuasion  et  l'enseignement,  comment  faire  pénétrer  jusque  dans 
les  plus  petits  villages  la  conviction  «  qu'il  y  a  quelque  chose,  qu'il  y  a 
beaucoup  à  faire.  »  C'est  là  où  nous  voyons  la  principale  difficulté  (i). 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  brochure  de  M.  Ferrand  po'.u'  les 
détails  de  son  système;  nous  devons  nous  borner  à  en  reproduire  les 
conclusions  : 

«  io  Toutes  les  fois  que  V amodiation,  comme  mesure  de  mise  en  va- 
leur, sera  possible,  qu'on  n'hésite  pas  à  l'adopter;  que  la  durée  du  bail 
soit  en  raison  de  la  qualité  et  de  l'avenir  des  terrains,  des  travaux  et  des 
avances  qu'il  exige; 

«  2°  Si  l'amodiation  est  impraticable,  si  le  pays  est  très- pauvre,  s'il 
est  nécessaire  d'attacher  la  population  aux  idées  de  propriété,  d'ordre, 
de  travail,  qu'on  ait  recours  à  V allotissemmt  ;  qu'on  en  détermine  les 
conditions  d'après  l'état  des  terrains  et  des  circ^)nstances  locales; 


(1)  Un  grand  nombre  de  tentatives  d'améliorations  échoueront   toujours 
contre  l'ignorance  et  la  force  d'inertie  opposée  par  les  populations  rurales, 
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«  3"  Qu'on  aliène  et  qu'on  li\Te  à  l'industrie  privée  les  enclaves,  par- 
celles, excédants  de  largeur  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  et  généra- 
lement tous  les  terrains  très-mauvais,  tous  ceux  dont  la  gestion  est  dif- 
ficile ou  onéreuse  ; 

«  4»  Que  Y  exploitation  directe  soit  aussi  rare  que  possible  ;  inévita- 
ble relativement  à  la  compascuité,  qu'elle  s'applique  à  combattre  ce 
mode  de  jouissance ,  qu'elle  soumette  les  usagers  au  payement  d'une 
taxe  annuelle,  qu'elle  améliore  le  sol,  qu'elle  réglemente  l'exercice  du 
droit,  enfin  qu'elle  crée  des  plantations  sur  tous  les  terrains  qui  ne  peu- 
vent être  autrement  utilisés.  » 

Ce  qui  précède  était  écrit  avant  que  le  Moniteur  n'eût  publié  la  lettre 
de  l'empereur  du  5  janvier  1860  (v.  le  Moniteur  du  15)  et  le  rapport 
signé  le  17  du  même  mois  par  les  ministres  des  finances,  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (v.  le  Moniteur 
du  21),  relativement  au  dessèchement  des  marais  et  à  la  mise  en  .valeur 
des  communaux.  L'intervention  du  gouvernement  modifie  naturelle- 
ment la  face  des  choses;  ce  qui  était  difficile  avant,  peut  être  relative- 
ment facile  après  un  changement  apporté  dans  la  législation.  Atten- 
dons les  mesures  annoncées;  nous  reviendrons  à  la  question  quand  le 
Moniteur  aura  parlé  de  nouveau. 

Maurice  Block. 


Droit  commercial.  —  Commentaire  du  Code  de  commerce,  liv.  II;  du  Commerce  ma- 
riiime,  par  J.  Bédarride,  avocat  a  la  cour  impériale  d'Aix,  ancien  bâtonnier,  membre 
correspondant  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse.  4  vol.  in-8.  Durand,  libraire- 
éditeur.  —  Droit  maritime.  —  Commentaire  des  titres  I  et  II,  liv.  II,  du  Code  de 
commerce,  par  M.  Edmond  Dufour,  avocat  a  la  cour  impériale  de  Rouen.  2  vol.  in-8°, 
Durand,  libraire-éditeur. 

Rien  n'est  prompt  et  facile  comme  l'oubli.  Notre  époque  est  souvent 
bien  ingrate  pour  les  âges  qui  l'ont  précédée;  les  fils  semblent  à  peine 
connaître  les  travaux  de  leurs  pères,  ils  en  recueillent  le  fruit  comme 
à  leur  insu,  tant  est  fort  le  tourbillon  qui  les  entraîne  et  les  éblouit. 
Qu'aujourd'hui  de  nombreux  vaisseaux  couvrent  les  mers  ;  que,  sous 
l'impulsion  de  la  vapeur,  de  rapides  navires  portent  au  nord  les  produits 
du  midi,  au  midi  les  produits  du  nord  ;  que  la  civilisation  et  que  nos 
armées,  qui,  dans  les  desseins  de  la  Providence,  en  sont  souvent  les  in- 
struments et  les  missionnaires,  franchissent  les  espaces  et  se  répandent 
sur  la  surface  du  globe  ;  que  partout  des  lois  protectrices  de  tous  les 
intérêts  couvrent  les  personnes  et  garantissent  les  échanges,  c'est  à 
peine  s'il  viendra  à  l'esprit  de  quelque  savant  modeste  et  obscur  de 
remonter  en  mémoire  le  cours  des  siècles,  et  de  rechercher  par  quelles 
circonstances  et  par  quelle  série  d'efforts  et  de  travaux  s'est  élevée  la 
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législation  maritime  des  ditférents  peuples  de  l'Europe  et  notamment 
de  la  France.  Cependant  rien  n'est  plus  digne  d'intérêt  que  l'histoire  des 
usages  ou  règlements  que  les  besoins  de  la  navigation  ont  inspirés  aux 
différents  peup'es  du  littoral  de  TOcéan  et  de  la  Méditerranée.  Lantiquité 
laissait  des  exemples  et  des  traditions;  le  commerce  maritime  avait 
été  pratiqué  d'abord  par  les  Tyriens  et  les  Assyriens,  plus  tard  par  les 
Rhodicns  et  par  les  Athéniens,  et  chez  ces  deux  derniers  peuples,  la 
législation  maritime  contenait  d'importantes  et  sages  dispositions.  A 
Rome,  soit  par  des  emprunts  faits  aux  législations  précédentes,  soit 
sous  l'inspiration  des  jurisconsultes  romains,  les  règles  les  plus  sages 
furent  posées,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  jet  et  la  contribution  et 
le  contrat  à  la  grosse,  les  privilèges  sur  les  navires,  la  propriété  des 
navires,  les  fonctions  et  les  devoirs  du  patron,  la  location  des  navires 
et  le  paiement  du  fret,  les  avaries,  etc. 

L'envahissement  de  Rome  par  les  barbares,  les  triomphes  de  la  force, 
la  dévastation  de  1  Europe,  l'ébranlement  de  la  civilisation,  avaient  pen- 
dant plusieurs  siècles  interrompu  ou  gêné  les  relations  commerciales  et 
maritimes,  et  quand  un  ordre  de  choses  plus  régulier  sembla  renaître, 
des  dispositions  nouvelles  et  particulières  se  substituèrent  aux  prescrip- 
tions du  droit  romain,  sans  en  répudier  complètement  la  tradition. 

Ce  qu'on  voit  apparaître  à  l'origine  de  cette  rénovation,  c'est  le  docu- 
ment connu  sous  le  nom  de  Jugements  ou  Rooles  d'OIéron,  rédigés  vers 
la  fm  du  onzième  ou  au  commencement  du  douzième  siècle,  et  qui  ne 
sont  qu'un  recueil  de  décisions  ou  d'usages  reçus  pour  régler  la  naviga- 
tion maritime  des  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle  et  des  côtes  de 
Bretfigne  et  de  Normandie.  De  la  France,  les  Jugements  d'OIéron  pas- 
.sent  et  sont  pratiqués  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Flandre,  en 
Zélande,  en  Hollande  et  même  aux  rivages  de  la  Baltique,  où  ils  pren- 
nent la  dénomination  de  lois  de  Wisbuy.  Sur  les  bords  de  la  Méditerra- 
née des  documents  divers  et  des  usages  multiples  se  résumèrent  dans 
le  célèbre  Consulat  de  la  mer,  qui,  rédigé  à  Barcelone  ou  à  Marseille, 
à  la  fin  du  quatorzième  ou  au  commencement  du  quinzième  siècle, 
résume  et  condense  les  statuts  locaux  de  Pise,  de  Gênes,  de  Venise,  en 
Italie,  de  Valence,  de  Barcelonne,  en  Espagne,  d'Arles,  de  Montpellier 
et  de  Marseille,  en  France.  Après  le  Consulat  de  la  mer,  et  à  la  fin  du 
quinzième  siècle,  vient  le  Guidon  de  la  mer,  inspiré  par  le  commerce 
maritime  de  Rouen,  et  qui  contient  des  dispositions  remarquable  sur  le 
contrat  d'assurance,  et  s'occupe  de  presque  tous  les  contrats  maritimes. 
Une  grande  communauté  de  principes  rapprochait  le  droit  écrit  et  les 
Jugements  d'OIéron,  le  Consulat  de  la  mer,  les  lois  de  Wisbuy  et 
d'autres  dispositions  locales.  Mais ,  sur  plusieurs  points,  il  y  avait 
diversité  de  dispositions,  ce  (ïui  laissait  une  porte  ouverte  à  l'arbitraire. 
De  là  des  appels  faits  au  pouvoir  royal  et,  par  suite,  des  ordonnances  ou 
éditsqui,  comme  ceux  de  1373,  de  lo84,  de  1629,  préparèrent  la  grande 
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ordonnance  de  1681,  relative  à  la  jurisprudence  de  la  marine,  synthèse 
habile  et  progressive  de  tous  les  usages  de  la  mer,  pendant  plusieurs 
siècles,  et  dont  le  mérite  fut  tellement  apprécié,  même  par  les  nations 
étrangères,  que  les  Anglais  et  les  Espagnols  s'empressèrent  de  l'imiter 
dans  ses  principales  dispositions.  Plus  d'un  siècle  s'écoula,  les  déclara- 
tions de  4747  et  de  1779  et  la  publication  du  Code  de  commerce  en  1807 
substituèrent  les  règles  nouvelles  aux  règles  contenues  dans  l'ordonnance 
de  1631,  ou  plutôt  en  donnèrent  comme  une  nouvelle  édition. 

Les  lois  maritimes  ont,  à  toutes  les  époques,  provoqué  de  grands 
travaux  juridiques.  L'Italie  a  eu  une  école  qui  .s'honore  des  noms  de 
Straccha,  deRoccus,  de  Targa,  et  surtout  de  Casarégis;  le  Nord  est  fier 
de  Peckius,  de  Stypmann,  de  Loccenius,  de  Marquardus;  enfin,  la 
France  a  eu  Cleirac,  Valin,  Emerigon  et  Pothier.  Yalin  et  Emerigon, 
l'un  regardant  pour  ainsi  dire  lOcéan,  l'autre  placé  par  son  origine  et 
ses  travaux  en  face  de  la  Méditerranée  et  de  ses  traditions,  ont  com- 
menté et  interprété  Tordonnance  de  1681 .  La  partie  du  Code  de  com- 
merce relative  au  droit  maritime,  souvent  calquée  sur  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1681,  n'a  pas  inspiré  au  même  degré  les  jurisconsultes 
modernes.  Dans  ces  derniers  temps,  cependant,  plusieurs  ouvrages  ont 
été  publiés  sur  le  droit  maritime.  En  tète  de  ces  ouvrages  il  convient 
de  placer  celui  de  M.  Bédarride,  qui  se  compose  de  cinq  volumes,  et 
embrasse  dans  son  commentaire  toute  la  partie  du  Code  de  commerce 
comprise  entre  les  articles  100  et  436,  c'est-à-dire  le  titre  I  du  liv.  II, 
intitulé:  Des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer;  —  le  tit.  II  :  Delà 
saisie  et  vente  des  navires;  —  le  tit.  III:  Das  propriétaires  du  navire; 
—  le  tit  IV  :  Du  capitaine;  —  le  tit.  Y  :  De  l'engagement  et  des  loyers 
des  matelots  et  gens  de  l'équipage;  —  le  lit.  YI:  Des  chartes  parties,  af- 
frètements et  noiissements ;  —  le  tit.  Yll  :  Du  connaissement;  — le 
titre  Yill  :  Du  fret  ou  nolis;  —  le  tit.  IX  :  Des  contrats  à  la  grosse  ;  —  le 
tit.  X  :  Des  assurances  ;  —  le  tit.  XI  :  Des  avaries  ;  —  le  tit.  XII  :  Du 
jet  et  de  la  contribution;  —  le  tit.  XIII  :  Des  prescriptions;  — le  titre 
XIY  :  Des  fins  de  non-recevoir. 

La  méthode  suivie  par  M.  Bédarride  est  celle  que  l'exemple  de  M.  Tro- 
plong  a  mise  en  grand  honneur  depuis  plusieurs  années,  la  méthode 
analytique,  et  qui  consiste  à  prendre  successivement  chaque  article  du 
Code,  à  en  détacher  les  questions  que  cet  article  soulève  et  à  les  discu- 
ter successivement.  La  méthode  synthétique  peut  paraître  scientifique- 
ment préférable;  mais  il  serait  puéril  de  contester  les  avantages,  au  point 
de  vue  de  la  pratique,  de  la  méthode  exégetique.  Il  est  juste  d'ajouter 
qu'aucune  des  grandes  questions  de  droit  public  ou  d'administration 
qui  se  rattachent  aux  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce  mari- 
time n'échappe  à  M.  Bédarride.  Nous  avons  remarqué  dans  le  pre- 
mier volume  l'exposé  des  règles  de  police  dont  l'application  appartient 
à  l'autorité  relativement  à  la  construction  des  navires  et  aux  conditions 
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de  nationalité,  et  les  règles  rappelées  par  lui  au  sujet  des  naufrages, 
bris  et  échouements.  Qui  ne  comprend  qu'à  côté  du  respect  dû  à  la 
propriété  privée ,  des  intérêts  de  haute  administration  légitiment  et 
même  rendent  nécessaire  l'intervention  de  l'autorité,  soit  pour  surveil- 
ler et  contrôler  la  construction  des  navires,  soit  pour  contrôler  les  con- 
ditions de  nationalité?  La  vie  des  hommes  courageux  qui  se  livrent  aux 
périls  de  la  navigation  doit  être  sauvegardée  contre  les  dangers  d'une 
mesquine  parcimonie,  et,  d'une  autre  part,  l'honneur  et  l'avantage  d'ar- 
borer le  pavillon  national  ne  peut  être  accordé  qu'à  ceux  qui  ont  res- 
pecté les  prescriptions  de  la  loi.  Au  pavillon,  en  effet,  appartiennent  de 
nombreux  privilèges,  tels  que  l'abaissement  des  droits  de  la  navigation 
dans  les  ports  français  et  dans  les  pays  obligés,  par  les  traités,  à  assimi- 
ler notre  marine  aux  nations  les  plus  favorisées.  Enfin,  le,  pavillon 
n'est-ce  pas  la  France,  et  les  injures  qu'il  pourrait  recevoir  ne  vont' 
ils  pas  au  cœur  de  la  nation  et  de  ses  représentants  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  publics?  Quelles  réflexions  ne  doit  pas  inspirer  à  l'historien 
et  au  moraliste  le  contraste  des  anciens  usages  en  matière  de  naufrages, 
de  bris  et  d'échouements  avec  les  dispositions  nouvelles  adoptées  par  les 
nations  modernes!  Barbarie  et  civilisation,  tels  sont  les  mots  qui  peu- 
vent caractériser  des  situations  si  différentes.  A  l'inclémence  du  ciel  et 
des  vagues  se  joignait  la  cruauté  des  hommes.  Celui  que  la  mer  en 
fureur  avait  épargné  trouvait  sur  la  côte,  en  abordant,  au  lieu  d'une 
hospitalité  secourable,  la  mort  ou  la  ruine.  Sous  Louis  XIV  seulement 
et  par  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1681,  cet  horrible  usage  a  dû 
céder  devant  l'indignation  et  les  réclamations  de  l'humanité  outragée, 
et  il  y  a  à  remarquer  que,  bien  que  le  Code  de  commerce,  qui 
n'avait  pas  à  s'occuper  des  crimes  et  délits,  n'ait  rien  statué  à  cet 
égard,  la  matière,  et  spécialement  le  sauvetage,  est  encore  régie  d'après 
les  dispositions  de  l'ordonnance. 

Quelle  que  soit  l'aridité  de  la  science  du  droit  et  les  difficultés  d'in- 
terprétation de  la  loi  positive,  il  est  impossible  de  méconnaître  l'in- 
térêt réel  et  les  hauts  enseignements  qui  résultent  d'une  étude  col- 
lective de  ses  dispositions,  surtout  quand,  en  suivant  le  cours  des  âges, 
on  étudie  la  marche  de  l'humanité  et  de  la  civilisation  dans  ses  progrès 
et  ses  améliorations  incontestables.  Bien  dans  l'histoire  ne  marque  de 
traits  plus  précis  et  plus  irrésistibles  les  étapes  de  la  civilisation,  que 
le  droit,  surtout  dans  les  parties  qui  se  lient  aux  rapports  internatio- 
naux. A  ce  point  de  vue,  le  droit  commercial  maritime  doit  fixer  l'at- 
tention de  tous  les  lecteurs;  l'intelligente  direction  du  Dictionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises  l'a  bien  compris  en  donnant  un  soin 
tout  spécial  à  cette  partie  du  droit  modeîrne  au  milieu  même  de  tous 
les  utiles  documents  dont  cette  publication  présente  la  réunion  et  l'en- 
semble. 
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—  L'ouvrage  de  M.  Edmond  Dufour  sur  le  droit  maritime  traite  des 
mêmes  matières  que  celui  de  M.  Bédarride  sur  lequel  nos  précédentes 
observations  ont  parlé;  mais  son  cadre  n'a  pas  la  même  étendue,  du 
moi;:S  quant  à  présent.  M.  Bédarride  embrasse  toute  la  partie  du  Code 
de  commerce  comprise  de  l'art.  190  à  l'art.  436;  M.  Dufour,  dans  ses 
deux  volumes,  prend  le  même  point  de  départ,  mais  s'arrête  à  l'art.  21 5; 
il  s'occupe  donc  des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  de  la  saisie  et 
vente  des  navires;  et  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer  tout  d'abord,  au- 
cun jurisconsulte  avant  lui  n'avait  creusé  avec  autant  de  courage  et  de 
science  les  nombreuses  questions  qui  naissent  à  l'occasion  de  l'interpré- 
tation de  ces  25  articles  du  Code  de  commerce  ,  d'un  intérêt  si  grand 
pour  nos  places  de  commerce  maritime.  Le  commentaire  de  l'art.  191, 
qui  règle  l'ordre  de  privilège  des  dettes  sur  les  navires,  formerait  à  lui 
seul  un  volume  plein  d'utiles  enseignements.  De  même  que  pourledroit 
civil  on  remarque,  surtout  au  moyen  âge,  une  différence  notable  entre  les 
usages  du  nord  et  ceux  du  midi,  de  même,  dans  le  développement  du 
droit  maritime  et  de  la  science  de  ce  droit,  on  peut  signaler  deux  ten- 
dances différentes  suivant  les  mers  sur  lesquelles  se  développe  la  naviga- 
tion: de  là,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  les  cou- 
tumes de  l'Océan  et  les  coutumes  de  la  Méditerranée,  ou,  pour  parler 
la  langue  des  navigateurs,  les  coutumes  du  ponant  et  celles  levant. 

De  là  aussi ,  et  par  la  force  des  choses ,  deux  classes  de  docteurs  en 
matière  de  droit  maritime  :  l'école  de  Yalin,  le  jurisconsulte  du  ponant, 
continuant  la  tradition  des  rivages  de  l'Océan,  s'inspirant  des  principes 
déposés  dans  les  Rôles  d'Oléron,  dans  les  ordonnances  de  Wisbuy,  et 
l'école  d'Emérigon,  qui  se  rattache  au  Consulat  de  la  mer,  à  la  pratique 
de  la  Méditerranée  et  à  la  doctrine  italienne.  M.  Bédarride  continue  la 
dernière;  M.  Dufour  se  rattache  à  la  première  :  un  examen  attentif  des 
doctrines  professées  par  chacun  de  ces  deux  honorables  jurisconsultes 
en  fournirait  l'évidente  démonstration. 

Quand  on  voit  la  connexité  des  intérêts  engagés  entre  les  divers  peuples 
maritimes,  combien  n'est-il  pas  à  regretter  que  les  grandes  nations  de 
l'Europe  ne  s'accordent  pas  pour  arriver  à  l'uniformité  de  la  législation 
commerciale!  Le  droit  civil  est  souvent  le  reflet  des  institutions  politiques 
et  du  génie  particulier  de  chaque  peuple,  et  en  comprend  dès  lors  qu'il 
conserve  son  cachet  d'indiviilualité;  mais  pour  les  lois  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  il  n'en  est  plus  de  même.  Là,  l'intérêt  de  tous 
les  peuples  semble  identique  et  j'oserai  presque  dire  cosmopolite.  Et 
cependant  combien  de  dissemblance  dans  les  dispositions  qui,  chez 
chaque  nation,  les  régissent.  Je  ne  présenterai  pas  nos  lois  comme  ab- 
solument parfaites,  mais  du  moins  ont-elles  un  avantage  relatif  sur  les 
chaque  nation,  celui  de  la  précision  et,  en  général,  de  la  clarté.  Voyez 
l'Angleterre,  celte  riche  et  puissante  Angleterre,  dont  les  vaisseaux 
couvrent  les  mers  :  elle  n'a  pas  de  Code  maritime.  Encore  aujourd'hui, 
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c'est  la  Cour  d'amirauté  qui  est  appelée  à  connaître  de  toutes  les  causes 
maritimes  qui  se  sont  produites  en  pleine  mer;  et  elle  appuie  ses  déci- 
sions sur  les  lois  rhodiennes,  sur  les  lois  d'Oléron,  sur  le  Consulat  de* 
la  mer,  sur  la  Lex  mercatoria  de  1 302,  résumé  des  coutumes  sanction- 
nées par  le  droit  des  gens  et  enfin  sur  les  précédents.  La  Russie  a  des  lois 
maritimes  qui  dérivent  principalement  de  l'ordonnance  de  Louis  XIY; 
la  législation  de  la  Prusse  est  basée  sur  le  droit  romain  et  sur  les  usages 
de  l'ancienne  Hanse  teutonique;  le  Danemark  subit  encore  des  lois  qui 
remontent  au  dix-septième  siècle  ;  de  même  de  la  plupart  des  villes 
hanséatiques.  En  Espagne,  plusieurs  provinces  possèdent  un  Code  de 
commerce  promulgué  en  1829,  d'autres  en  sont  encore  au  Consulat  de 
la  mer  ou  aux  ordonnances  de  l'ancienne  monarchie  française.  Une 
plus  longue  énumération  ne  servirait  qu'à  constater  plus  énergiquement 
l'exactitude  de  notre  proposition,  l'incohérence  de  la  législation  com- 
merciale et  maritime  des  principaux  États  de  l'Europe.  Le  mal  ainsi 
démontré,  est-il  interdit  d'en  espérer  le  remède?  La  négligence  des 
intérêts  politiques  n'est  pas  permise  aux  grands  États;  mais  il  semble 
que  le  soin  des  intérêts  économiques  doit  aussi  avoir  son  jour,  et  quand 
ce  jour  viendra,  les  ouvrages  de  MM.  Bédarride  et  Dufour  seront  des 
pièces  utiles  à  consulter  dans  la  grande  enquête  qui  ne  manquera  pas 
de  s'ouvrir.  En  attendant  qu'ils  servent  à  éclairer  les  intérêts  français, 
qu'ils  guident  les  personnes  qui  les  représentent  :  même  dans  ces  li- 
mites, leur  importance  et  leur  utilité  sont  encore  immenses. 

Ch.  Vergé. 


Étude  économique  sur  les  tarifs  de  "douane,  par  M.  Anié,  directeur  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  à  Bordeaux.  2'  édit.,  i  vol.  in-8%  Paris,  Guillaumiu  et 
C%  éditeurs. 

Cette  deuxième  édition  ne  pouvait  mieux  choisir  son  heure.  Elle  ap- 
paraît au  moment  même  où  les  réformes  réclamées  par  la  première 
sont  en  voie  d'accomplissement;  elle  vient,  pour  ainsi  dire,  demander 
au  public  le  tribut  de  reconnaissance  qui  est  dû  à  un  service  récent. 
Indépendamment  du  mérite  intrinsèque  de  l'ouvrage,  pleinement 
apprécié  par  les  lecteurs,  ce  sera  paur  lui  une  heureuse  fortune  de  se 
trouver  mêlé,  dans  l'histoire  de  notre  régime  commercial,  à  la  première 
victoire  décisive  de  la  liberté. 

Le  principal  mérite  de  cette  seconde  édition  consiste  en  ce  qu'elle 
comble  le  vide  laissé  par  le  rapide  épuisement  de  la  première.  Ce  livre, 
qui  sera  toujours  intéressant  et  instructif,  est,  dans  le  moment  présent, 
d'une  utilité  capitale.  Les  prohibitionnistes  cherchent  à  émouvoir  l'opi- 
nion, à  effrayer  les  innombrables  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'activité 
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industrielle  :  la  lecture  du  travail  de  M.  A.r.é  est  un  antidote  sûr  contre 
les  déclamations  des  partisans  de  l'isolement  commercial.  Quant  à  ceux 
qui  connaissent  la  première  édition,  ils  trouveront  dans  la  seconde, 
exposés,  discutés  et  jugés,  les  derniers  incidents  survenus  dans  l'ordre 
de  faits  qui  est  l'objet  du  livre,  et  spécialement  l'enquête  ouverte  l'année 
dernière  sur  léchelle  mobile  devant  le  conseil  dÉtat. 

L'appréciation  étendue  que  jai  faite  du  travail  de  M.  Amé  dans  le 
Journal  des  Economistes  de  février  1859  rendrait  inopportun  un  nouvel 
examen  général  ;  j'aurais  à  répéter  les  mêmes  éloges  accompagnés  des 
mêmes  réserves.  Je  me  bornerai  à  rappeler  que  ce  qui  constitue,  se- 
lon moi,  le  mérite  principal  de  cet  ouvrage,  comme  tentative  et 
comme  efficacité,  son  principal  succès,  c'est  la  prédominance  at- 
tribuée à  lexposition  historique.  A  ce  point  de  vue  même ,  l'étude 
est  assurément  fort  incomplète  :  non-seulement  pour  chaque  épo- 
que le  régime  commercial  n'est  pas  rattaché  à  l'ensemble  des  faits 
sociaux,  mais  il  né  Test  même  pas  suffisamment  à  l'ensemble  du  régime 
industriel.  Cependant,  cet  enchaînement  historique,  bien  que  conçu 
d'après  une  vue  trop  rétrécie,  a  l'important  effet  de  briser  sans  retour 
la  prétendue  homogénéité  traditionnelle  attribuée  faussement  depuis 
trente  ans  à  la  législation  restrictive.  Trois  aspects  successifs,  essentiel- 
lement distincts,  ressortent  avec  une  entière  évidence  du  rapproche- 
ment des  faits  nombreux  enregistrés  par  M.  Amé,  et  iiivjsent  l'histoire 
de  la  matière  en  trois  périodes  qu'il  ne  sera  plus  permis  de  confondre  : 
i"  La  période  résumée  par  Colbert,  où  le  pouvoir  central,  soit  par  des 
subventions  directes,  soit  par  des  tarifs  (plus  commodes  pour  des  finan- 
ces obérées),  jamais  par  la  prohibition,  intervenait  dans  le  développe- 
ment industriel,  provoquait,  soutenait,  protégeait  la  naissance  des 
branches  nouvelles  du  travail.  En  même  temps  le  gouvernement  mettait 
toute  son  attention,  s'efforçait,  par  des  procédés  empiriques,  condamnés 
aujourd'hui  par  la  science,  d'assurer  aux  classes  laborieuses  la  possi- 
bilité de  vivre  et  d'élever  leur  condition.  A  l'intérieur,  la  monarchie 
employait  alors  son  influence ,  avec  plus  de  persistance  que  de 
succès,  à  abaisser  les  barrières  élevées  partout  en  Europe  par  l'esprit 
exclusif  que  le  régime  corporatif  avait  fortement  implanté  dans  la  poli- 
tique industrielle  et  qui  s'était  nécessairement  étendu  aux  relations  de 
peuple  à  peuple.  Les  mesures  rigoureuses,  les  prohibitions  absolues 
n'étaient  eiiiployé3s  que  comme  des  réactifs  énergiques  pour  dissoudre 
le  régime  ultra-restrictif  de  l'Angleterre.  En  même  temps  il  poursui- 
vait la  suppression  des  douanes  intérieures,  demandée  par  les  états  gé- 
néraux en  1614,  mais  que  l'esprit  provincial  et  les  intérêts  particuliers 
renoussaient  avec  autant  d'aveuglement  et  d'opiniâtreté  qu'en  mettent 
nos  prohibitionnistes  actuels  à  défendre  les  barrières  internationales. 
—  2*^  La  politique  de  guerre  de  la  convention,  politique  de  sublime 
courage  qu'aucun  juge  éclairé  ne  confondra  avec  la  îblle  et  coupable 
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entreprise  d'une  égoïste  ambition.  —  3"  Enfin  le  régime  d'exploitation 
du  pays  entier  par  les  capitalistes  et  les  grands  propriétaires,  organisé 
de  181 G  à  1832  par  la  bourgeoisie  parlemenîaire,  et  qui  restera 
dans  l'histoire  comme  un  témoignage  frappant  des  sentiments  étroits 
et  de  la  courte  intelligence  politique  de  cette  classe  gouvernante  tran- 
sitoire. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  pour  recommander  aux  lecteurs  le  chapi- 
tre consacré  à  l'échelle  mobile.  Le  début  de  ce  chapitre  est  significatif  : 
—  «  L'échelle  mobile  n'existe  plus  qu'en  France  et  dans  les  États  pon- 
tificaux. »  —  C'est  sans  doute  pour  maintenir  notre  vieux  titre  de  fils 
aînés  de  l'Église.  Mais  si  les  États  pontificaux  disparaissaient,  devrions- 
nous  conserver  encore  l'échelle  mobile  comme  souvenir  catholique? 
L'enquête  devant  le  conseil  d'Etat  a  prouvé  que  l'agriculture  n'en  avait 
ni  besoin  ni  souci,  et  que  même  elle  s'en  trouvait  fort  incommodée.  Le 
dernier  manifeste  en  faveur  de  l'échelle  mobile  était  signé,  ainsi  que  le 
remarque  M.  Amé,  par  trois  filateurs  et  un  maître  de  forges.  Né  man- 
quons pas  à  rappeler  un  curieux  argument  présenté  en  faveur  de  l'é- 
chelle mobile ,  car  il  montre  dans  quelle  voie  les  préoccupations  prohi- 
bitionnistes  engagent  le  jugement  et  le  sens  moral  de  ceux  qui  s'y  adon- 
nent avec  complaisance.  M.  le  baron  Thénard  réclamait  le  maintien  de 
celte  institution,  parce  que  «  ce  serait  enlever  à  l'agriculture  sa  seule 
chance  favorable  que,  sans  compensation  très-évidente  et  très-avanta- 
geuse, de  ne  pas  lui  conserver  le  bénéfice  de  la  disette C'est  le  to 

be  or  not  to  be.  «  Pas  d'agriculture  sans  disette  en  France!  Sully  était 
donc  un  bien  grand  ignorant  quand  il  appelait  le  pâturage  et  le  labou- 
rage les  mamelles  de  l'Élat.  —  C'est  absurde,  et  cependant  c'est  logique  : 
la  prétendue  doctrine  économique  que  le  parti  protectionniste  a  ima- 
ginée a  tellement  renversé  les  plus  simples  indications  du  bon  sens, 
que,  pour  les  esprits  faciles  à  surprendre,  ce  n'est  plus  l'industrie  qui 
est  faite  pour  enrichir  la  société,  mais  la  société  qui  est  faite  pour 
enrichir  les  industriels. 

M.  ROULLEAUX. 


Bulletin  de  la  SocitTÉ  genevoise  d'ctilité  publique.  —  Tome  \".  Iu-8". 
Genève ,  1838. 

La  société  d'utilité  publique,  fondée  à  Genève  depuis  quelques  années, 
publie  un  bulletin  périodique  dont  les  huit  premiers  numéros  forment  un 
beau  et  substantiel  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Ainsi  que  l'an- 
nonce le  nom  même  de  la  société,  elle  vise  surtout  à  des  conclusions  pra- 
tiques et  emprunte  à  la  science  moins  des  ihéories  que  des  applications  : 
rôle  dont  la  modestie  ne  laisse  pas  que  de  fournir  des  renseignements  à  la 
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science  pure.  Aux  yeux  de  réconomiste,  la  Suisse  aie  grand  mérite  d'ai- 
mer et  de  favoriser  la  liberté  en  fait  d'industrie  et  de  commerce  comme 
dans  l'ordre  politique;  chez  elle  l'énergie  des  forces  individuelles  em- 
prunte peu  à  1  État.  Aussi  les  institutions  qui  naissent  et  se  développent 
dans  son  sein  ont  le  privilège,  rare  en  Europe,  d'échapper  à  ce  caractère 
officiel  et  artificiel  qui  en  maints  pays,  le  nôtre  en  tète,  leur  donne  une 
vitalité  un  peu  factice  :  elles  mesurent  exactement  la  fécondité  réelle 
de  l'initiative  privée. 

Les  questions  relatives  à  l'assistance  préoccupent  beaucoup  la  société 
genevoise,  et  ce  n'est  peut-être  pas  le  meilleur  titre  à  la  bienveillance  de 
l'économie  politique,  animée  de  sentiments  peu  fraternels  envers  l'éco- 
nomie charitable.  Il  faut  pourtant  se  résoudre  à  accueillir  cette  dernière 
au  giron  de  la  famille,  au  moins  comme  fdle  illégitime.  Comment 
exclure  du  patrimoine  de  la  science  cette  infinie  variété  de  secours  qui 
tiennent  une  si  grande  place  dans  les  budgets  de  l'État  comme  dans 
ceux  des  particuliers?  A  titre  de  faits  d'ordre  matériel  autant  que  mo- 
ral, ils  se  glissent  dans  toute  étude  de  la  condition  matérielle  des  po- 
pulations et  de  l'harmonie  à  maintenir  entre  les  diverses  classes  de  la 
société.  La  vraie  science  n'est  point  une  aristocratie  sans  pitié  pour  les 
pauvres,  qui  souffrent  souvent  par  leur  faute,  souvent  aussi  par  des 
causes  qui  leur  sont  étrangères;  si  elle  ne  daigne  descendre  au  fond  des 
plus  humbles  situations  et  s'accommoder  même  d'expédients  pour  les 
améliorer,  elle  autorise  à  suspecter  ou  l'ctroitesse  d'esprit  ou  la  séche- 
resse de  cœur.  La  science  a  seulement  droit  de  montrer  le  caractère 
inefficace  de  ces  palliatifs  et  leur  tendance  à  aggraver  plutôt  qu'à  guérir 
les  maux  présents  ;  mais  à  Genève  moins  qu'ailleurs,  dans  une  ville  où 
l'esprit  protestant  et  financier  habitue  de  bonne  heure  les  esprits  au 
hbre  examen  et  aux  calculs  exacts,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  philan- 
thropie dégénère  en  aveugles  encouragements  à  la  misère,  comme  dans 
les  contrées  où  l'on  prône  la  pauvreté  à  titre  d'institution  de  droit  divin. 

Du  reste,  ce  légitime  souci  des  souffrances  populaires  mène  à  une 
grande  variété  de  recherches  et  de  solutions  ;  aussi  trouvons-nous 
dans  le  Bullelin  genevois  des  travaux  de  tous  genres  :  congrès  de  bien- 
faisance, compagnies  d'exportation,  participation  des  employés  aux  bé- 
néfices, prêts  de  faveur,  caisses  d'épargne,  jardins  d'enfants  et  écoles 
d'agriculture,  constructions  hygiéniques,  associations  agricoles,  sociétés 
de  secours  mutuels,  sociétés  de  consommation,  etc.  Au  sujet  de  ces 
dernières,  nous  regrettons  de  n'avoir  trouvé  dans  le  Bulletin  aucun 
examen  critique  des  sociétés  alimentaires  de  toutes  formes  (boucheries, 
boulangeries,  épiceries,  restaurants  sociétaires),  dont  le  Nouvel  Econo- 
miste, publié  à  Lausanne  par  .M.  Pascal  Duprat,  a  souvent  entretenu  ses 
lecteurs.  Il  parait  que  ces  institutions  sont  déjà  fort  nombreuses  en 
Suisse,  y  prospèrent  et  s'y  multiplient  d';innée  en  année.  Qu'y  a-t-il  dans 
ces  succès  de  sérieux  ou  de  spécieux?  Quels  gages  de  durée?  On  aime- 
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rait  à  le  savoir  par  un  exposé  raisonné  de  tout  le  mécanisme.  Quel  que 
doive  être  l'arrêt  définitif  de  la  science,  il  ne  peut  qu'être  utile  de  re- 
cueillir les  faits  et  les  avis,  éléments  d'une  enquête  impartiale. 

Nous  souhaiterions  aussi  des  études  sur  les  causes  et  les  conséquences 
de  l'émigration  suisse,  un  phénomème  social  que  Ton  s'étonne  de  voir 
se  développer  sur  une  grande  échelle  en  un  pays  où  toutes  les  carrières 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  sont  libéralement  ou- 
vertes aux  citoyens.  Faut-il  en  accuser  un  sol  trop  ingrat  ou  l'imper- 
fection des  lois,  ou  bien  seulement  cette  légitime  aspiration  au  bien-être 
qui  a  peuplé  d'esprits  aventureux  les  solitudes  du  nouveau-monde? 

Cette  question,  comme  bien  d'autres,  viendra  probablement  dans  les 
prochaines  livraisons  et  y  sera  traitée ,  nous  n'en  doutons  pas ,  avec 
la  même  scrupuleuse  exactitude,  le  même  dévouement  au  bien  public, 
qui  font  le  mérite  des  travaux  déjà  publiés. 

Jules  DuvAL. 
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Sommaire.  —  Résultats  de  la  liberté  commerciale  en  .Angleterre ,   en   Chine ,   dans 
l'Inde.  —  >'alure  des  effets  de  cette  liberté. 

Le  Bureau  avait  invité  à  cette  réunion,  qui  a  été  présidée  par  M.  liip- 
polite  Passy,  membre  de  l'Institut  :  M.  le  docteur  John  Bowring,  na- 
guère ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  en  Chine,  et 
gouverneur  de  la  colonie  de  Hong-Kong;  —  M.  le  marquis  Pepoli, 
ministre  des  finances  des  Romagnes,  en  mission  à  Paris;  —  U.  Place, 
consul  général  de  France  à^assy  ;  — M.  le  comte  Uruski,  ancien  maré- 
chal de  la  noblesse  du  gouvernement  de  Varsovie;  —  M.  Stolipine, 
ancien  officier,  publiciste  russe. 

Au  moment  de  rendre  la  conxersation  générale,  M.  le  président  prie 
M.  le  D"^  Bowring,  qui  a  rempli  depuis  1830  un  grand  nombre  de  mis- 
sions commerciales,  et  qui  a  été  un  des  premiers  et  des  plus  persévé- 
rants promoteurs  des  réformes  économiques,  de  dire  à  la  réunion 
quelles  ont  été  ses  impressions,  à  son  retour  dans  sa  patrie,  après  dix 
ans  d'absence  ,  pendant  lesquels  les  réformes  financières  et  écono- 
miques ont  puissamment  agi  sur  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  John  BowRiMG,  se  rendant  à  !"invitatior.  de  M.  le  p:é  i-Jent ,  dit 
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que  les  effets  de  la  réforme  ont  surpassé  ses  espérances  et  celles  que  ses 
amis  avaient  pu  concevoir,  tant  sous  le  rapport  de  la  prospérité  des  di- 
verses branches  de  ractivilé  humaine,  que  sur  le  moral  des  popula- 
tions et  sur  l'esprit  des  anciens  adversaires  de  ces  réformes. 

Il  y  a  trente  ans,  lorsque  le  D""  Bowring,  à  son  retour  de  sa  mission 
en  France  avec  M.  Yilliers,  proposait,  comme  moyen  de  faire  progresser 
la  fabrication  des  soieries  en  Angleterre,  la  diminution  des  droits  de 
douanes,  les  manufacturiers  de  Coventry,  effrayés  de  la  supériorité  des 
fabriques  françaises,  lui  disaient  :  Ne  venez  pas  dans  notre  ville,  parce 
certainement  vous  y  seriez  lapidé  1  Tout  récemment ,  à  son  retour  de 
Chine,  le  D"^  Bowring  îi  été  curieux  de  visiter  ce  pays  et  de  se  rendre 
compte  de  ses  progrès.  La  chambre  de  commerce  et  ies  autorités  de  la 
ville  lui  ont  fait  un  accueil  des  plus  flatteurs  et  des  plus  sympathiques. 
Une  adresse  a  été  votée  en  son  honneur.  Les  fabricants  de  soieries  de 
Coventry  ont  pu  se  convaincre  par  l'expérience  que  le  promoteur  du 
free  trade  n'était  pas  un  faux  prophète,  que  la  disparition  de  la  prohi- 
bition et  la  diminution  de  la  protection  avaient  provoqué  les  améliora- 
tions de  la  fobrication  et  les  développements  de  l'industrie  ;  en  effet , 
l'importation  des  soies  grèges  a  triplé  en  Angleterre ,  et  l'exportation 
des  tissus  de  soies  de  toute  espèce  s'est  élevé  de  300  mille  livres  à  2  mil- 
lions 600  mille  livres  sterling  ! 

La  réforme  a  excité  l'énergie  des  fabricants,  qui  ont  passé  le  détroit, 
ont  étudié  les  procédés  les  plus  perfectionnés  et  les  ont  appliqués  à  leur 
profit  et  à  l'avantage  des  consommateurs.  Aujourd'hui,  une  seule  manu- 
facture produit  plus  que  jadis  la  ville  tout  entière.  La  classe  ouvrière 
est  devenue  plus  nombreuse  et  plus  aisée  :  les  salaires  du  gros  des  ou- 
vriers s'est  élevé  de  14  shellings  à  28,  de  1832  à  1839. 

Des  progrès  analogues  se  sont  produits  partout.  A  Kilmarnock,  en 
Ecosse,  que  le  D"^  Bowring  a  représenté  jadis  au  Parlement,  les  salaires 
des  laboureurs  ont  également  doublé  ;  les  bras  manquent  partout.  — 
La  preuve  de  ce  progrès  général  des  classes  les  plus  nombreuses ,  c'est 
la  diminution  du  paupérisme  et  de  la  criminalité,  à  tel  point  que  plu- 
sieurs prisons  sont  presque  vides,  et  que  les  directeurs  ne  savent  com- 
ment employer  les  locaux  et  les  agents.  «  Par  suite  du  free  trade,  dit  M.  le 
D'  Bowring,  le  métier  de  voleur  a  cessé  d'être  profitable  et  est  aban- 
donné. —  Dans  le  comté  où  je  suis  né,  deux  prisons  sur  trois  ont  été 
abandonnées.  » 

M.  Bowring  appelle  aussi  lattention  de  la  reunion  sur  les  remarqua- 
bles effets  de  la  liberté  commerciale  dans  îa  colonie  anglaise  de  Chine. 
Lorsqu'il  y  a  quelques  années  (1842),  l'Angleterre  a  obtenu  l'île  de 
Hong-Kong,  il  y  avait  300  habitants  ;  il  y  a  dix  ans,  lors  de  l'arrivée  du 
docteur,  il  y  en  avait  30,000  ;  il  vient  de  laisser  la  colonie  avec  96,000. 
Il  y  avait  un  déficit  dans  les  affaires  de  la  colonie  ;  il  a  laissé  un  excé- 
dant de  revenu.  Le  mouvement  commercial  se  formule  par  le  chiffre 
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de  750,000  tonneaux.  Le  capital  employé  aux  affaires  s'élève  à  50  mil- 
lions sterling,  donnant  un  revenu  de  !0  millions  sterling. 

M.  le  docteur  Bowring  cite  encore  des  faits  curieux  relatifs  à  la  sup- 
pression du  monopole  commercial  de  la  Compagnie  des  Indes.  Les 
avocals  de  ce  monopole  annonçaient  que  la  Chine  ne  pouvait  produire 
au  delà  de  30  millions  de  livres,  consommées  alors  par  l'Angleterre,  et 
que  le  résultat  du  commerce  libre  serait  de  faire  hausser  les  prix  et 
baisser  les  qualités.  Or,  l'exportation  s'élève  actuellement  à  120  mil- 
lions de  livres  et  la  consommation  en  Angleterre  à  70  millions.  L'expor- 
tation s'élèvera  un  jour  à  500  millions,  sans  que  les  412  millions  de 
Chinois  cessent  pour  cela  de  boire  cinq  ou  six  fois  par  jour  cette  infusion 
de  prédilection. 

Les  entraves  commerciales  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dit  le  doc- 
teur Bowring  en  finissant,  ont  arrêté  jusqu'ici  l'essor  des  rapports 
commerciaux  des  deux  pays.  Par  suite  des  facilités  qui  vont  résulter 
des  nouveaux  arrangements  entre  les  deux  gouvernements,  l'exporta- 
tion et  la  fabrication  des  deux  pays  vont  prendre  un  rapide  accroisse- 
ment, dès  le  moment  que  la  France  acceptera  ce  que  l'Angleterre  peut 
donner  en  paiement.  L'Angleterre  a  besoin  d'une  foule  de  produits 
qu'elle  n'a  pas  achetés  jusqu'à  présent  ou  qu'elle  s'est  procurés  en  trop 
petite  quantité.  (Marques  générales  d'assentiment.) 

Après  la  communication  de  M.  le  docteur  Bowring,  écoutée  avec  un 
vif  intérêt,  un  dialogue  s'engage  entre  M.  Benard,  M.  le  docteur 
Bowring  et  M.  Wolowski  au  sujet  des  effets  produits  par  la  réforme 
commerciale  sur  l'agriculture  et  1  industrie. 

« 

M.  Bowring,  en  réponse  à  une  question  de  M.  Bénard,  dit  que  la  cul- 
ture semble  abandonner  un  peu  les  céréales,  dont  le  commerce  peut 
s'approvisionner  dans  les  autres  parties  du  globe,  pour  s'adonner  davan- 
tage à  l'élève  des  bestiaux. 

M.  Wolowski  croit  pouvoir  affirmer  que,  nonobstant  cette  tendance, 
la  production  des  céréales  s'est  accrue. 

La  discussion  s'engage  ensuite  particulièrement  entre  M.  Dupuit  et 
M.  Wolowski  sur  la  nature  des  effets  que  doit  produire  la  réforme 
douanière,  dont  ils  sont  tous  deux  partisans  à  des  points  de  vue  diffé- 
rents sous  quelques  rapports. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  croit  devoir 
faire  observer  qu'on  présente  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  des 
arguments  qui  lui  paraissent  contraires  aux  principes  de  la  science. 

On  dit  que  cette  liberté  non-seulement  ne  fera  tort  à  aucune  indus- 
trie, mais  qu'elle  les  fera  prospérer  toutes.  L'introduction  du  for,  de  la 
houille,  du  coton  anglais  va  activer  notre  production  de  fer,  de  houille 
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et  de  cotons  tilés ,  de  même  que  l'agriculture  n'a  cesse  de  prospérer 
depuis  l'admission  des  céréales  étrangères.  M.  Dupuit  ne  saurait  parta- 
ger cette  manière  de  voir,  il  serait  même  désolé  que  tel  dût  être  le 
résultat  de  la  liberté  commerciale;  car  il  prouverait  que  la  France, 
placée  par  rapport  à  la  production  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
États  voisins,  a  fort  peu  d'avantages  à  retirer  de  cette  liberté  pour  sou 
compte.  11  espère,  au  contraire,  que  quelques-unes  de  ces  industries 
succomberont  ou  diminueront  leur  production,  parce  que  cela  sera  une 
preuve  que  les  nations  étrangères  peuvent  fabriquer  les  mêmes  produits 
à  moindres  frais. 

Quant  aux  ouvriers  qui  sortiront  de  ces  industries,  il  n'y  a  pas  à  s'en 
préoccuper,  parce  qu'ils  entreront  dans  celles  qui  doivent  donner  les 
produits  que  la  France  échangera  contre  ceux  qu'elle  recevra.  Cha- 
que nation  se  livrant  ainsi  aux  productions  qui  demandent  moins  de 
travail  chez  elle  que  chez  les  autres,  et  suivant  pour  ainsi  dire  sa  vo- 
cation naturelle ,  il  est  clair  que  la  quantité  de  produits  augmentera 
et  qu'au  moyen  de  la  liberté  commerciale  chacune  d'elles  en  sera  mieux 
pourvue.  Or,  ce  résultat  ne  serait  pas  obtenu  s'il  ne  survenait  pas  de 
modification  grave  dans  la  répartition  des  industries. 

Le  genre  d'argumentation  que  M.  Dupuit  combat  a  encore  un  autre 
inconvénient,  c'est  qu'il  exaspère  inutilement  les  industriels  menacés. 
Aujourd'hui,  les  fers,  par  exemple,  obtiennent  sur  le  marché  un  prix  de 
ioOfr.  la  tonne;  l'Angleterre  pourra,  à  l'aide  d'une  modification  de  tarif, 
faire  venir  ce  même  produit  sur  le  même  marché,  au  prix  de200  fr.Mais 
on  vient  dire  aux  industriels  :  Félicitez-vous,  car  jusqu'à  présent  vous 
avez  dormi  sur  les  oreillers  de  la  protection;  grâce  au  coup  de  fouet 
qui  va  vous  réveiller,  vous  allez  inventer  de  meilleures  machines,  per- 
fectionner vos  procédés,  et,  stimulés  par  la  concurrence  étrangère, 
produire  à  180  fr.  ce  que  l'Angleterre  nous  offre  à  200  fr.  —  C'est  faire 
trop  beau  jeu  à  l'industriel  menacé,  car  il  peut  répondre  :  Mais  j'étais 
déjà  stimulé  par  la  concurrence  intérieure  et  par  mon  propre  intérêt; 
si  ce  que  vous  me  dites  était  vrai,  si  je  pouvais  réduire  mes  frais  de  pro- 
duction dans  une  aussi  énorme  proportion,  il  est  évident  qu'il  y  a  long- 
temps que  je  l'aurais  fait  dans  mon  propre  intérêt;  l'insistance  que  vous 
mettez  à  me  démontrer  que  je  vivrai  et  que  je  prospérerai,  prouve  que 
j'ai  le  droit  de  vivre  et  de  prospérer.  Or,  je  vais  vous  démontrer  que 
je  ne  pourrai  ni  prospérer  ni  continuer  à  vivre. 

Selon  M.  Dupuit,  la  discussion  se  trouve  ainsi  portée  sur  le  terrain 
des  faits,  mauvais  terrain  pour  l'économie  politique,  non  pas  que  les 
faits  lui  soient  contraires,  mais  parce  qu'ils  sont  difficiles  à  voir,  à  con- 
stater,, à  interpréter.  C'est  par  le  raisoimement  que  la  liberté  commer- 
ciale doit  être  défendue;  il  faut  dire  nettement  aux  industriels  :  Si  vous 
pouvez  vivre  avec  elle ,  tant  mieux  pour  vous ,  nous  ne  demandons  la 
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mort  de  personne,  nous  ne  demandons  que  la  liberté  ;  si  vous  mourez, 
tant  mieux  pour  nous,  car  ce  sera  une  preuve  que  les  étrangers  vont 
nous  fournir  à  moindres  frais  ce  que  vous  avez  tant  de  peine  à  produire. 
Maintenant,  si  vous  demandez  une  transition,  l'économie  politique  ne 
vous  la  refuse  pas  ;  mais  c'est  là  une  question  de  détail  à  débattre  avec 
chaque  industrie,  et  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  principe. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  que  les  heureux  effets 
résultant  des  réformes  douanières  et  fiscales ,  comme  ceux  de  tous  les 
perfectionnements  en  général,  ne  peuvent  point  être  appréciés  exacte- 
ment à  l'avance;  ces  effets  tiennent  à  une  série  de  causes  dont  on  ne 
peut  bien  démêler  l'action  et  prévoir  l'influence. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  perfectionnements  du  drainage,  l'in- 
troduction des  machines,  le  meilleur  emploi  des  terres,  etc.,  ont  con- 
couru, après  la  réforme  des  tarifs,  à  la  prospérité  de  l'agriculture,  à 
laquelle  on  craignait  que  la  lutte  commerciale  ne  fit  éprouver  des  dé- 
sastres, et  ont  maintenu  les  fermages,  à  la  réduction  desquels  les  pro- 
priétaires s'attendaient. — C'est  ainsi  qu'en  France  l'industrie  du  sucre  de 
betterave  consentait  à  mourir  en  1842,  moyennant  une  indemnité,  et 
que,  n'ayant  point  obtenu  cette  indemnité  des  chambres  (sur  le  rapport 
de  >I.  Passy),  et  ayant  même  été  soumise  aux  mêmes  charges  que  sa 
concurrente,  elle  ne  tarda  pas  à  perfectionner  ses  procédés,  à  se  mettre 
dans  de  meilleures  conditions,  à  produire  à  plus  bas  prix  et  à  se  rendre 
redoutable  à  l'industrie  du  sucre  de  canne. 

M.  Passy  ne  veut  pas  affirmer  que  la  réforme  douanière  n'entraîne 
pas  après  elle  divers  déplacements.  Il  en  est  de  ce  perfectionnement 
comme  de  tous  les  autres,  comme  des  chemins  de  fer,  qui  ont  porté 
un  si  rude  coup  au  roulage,  aux  postes,  aux  auberges,  etc.;  et  c'est 
pour  cela  que,  pratiquement,  il  est  partisan  des  attermoiements  dans 
l'application.  —  Mais  il  estime  que  le  résultat  général  de  la  réforme  se- 
rait pour  la  France,  comme  pour  l'Angleterre,  dont  a  parlé  le  docteur 
Bovvring,  un  accroissement  d'activité  dans  toutes  les  branches  du  tra- 
vail ,  une  augmentation  d'intelligence,  de  richesse  et  de  moralité  ;  car 
la  liberté  commerciale  est  une  des  applications  de  principe  général  de 
justice  et  de  liberté,  la  cause  première  de  la  prospérité  économique , 
intellectuelle  et  morale  des  nations. 

M.  DuPL'iT  croit  devoir  revenir  sur  le  danger  d'appuyer  les  principes 
économiques  sur  des  faits. 

De  ce  qu'après  l'abolition  des  droits  sur  les  céréales,  les  fermages  ont 
augmenté  en  Angleterre,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'abolition  soit 
la  cause  de  l'augmentation.  Car,  qu'est-ce  qui  prouve  que,  sans  la  ré- 
forme de  Robert  Peel,  les  fermages  n'eussent  pas  augmenté  dans  une 
plus  grande  proportion?  Le  fermage,  représenté  par  3  avant  la  réforme, 
est  devenu  4  :  soit  :  mais  sans  l'abolition  des  droits  il  serait  devenu  5; 
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cette  réforme  ne  l'a  donc  pas  augmenté  dans  le  rapport  de  3  à  4,  mais 
diminué  dans  celui  de  4  à  5.  Le  fait  cité  ne  prouve  donc  rien  par  lui- 
même  ;  pour  que  l'expérience  fût  concluante,  il  aurait  fallu  diviser 
l'Angleterre  en  deux  parties  égales,  et  les  soumettre  Tune  et  l'autre 
à  un  régime  différent. — Les  chemins  de  fer  ont  certainement  ruiné 
des  maîtres  de  poste,  des  relayeurs,  des  aubergistes,  des  entreprises  de 
roulage;  cela  n'empêche  pas  ces  voies  de  communication  de  contribuer 
puissamment  à  la  prospérité  publique.  Tout  progrès  industriel  s'achète 
par  des  sacrifices,  sachons  le  reconnaître  dans  l'intérêt  de  notre  cause  ; 
car  si  le  vrai  seul  est  beau,  le  vrai  seul  aussi  est  fort. 

Ne  disons  donc  pas  que  l'introduction  du  blé,  des  laines,  du  fer,  de 
la  houille,  etc.,  favorisera  les  industries  qui  produisent  ces  marchan- 
dises, parce  que  cela  n'est  ni  vrai ,  ni  juste ,  ni  habile ,  et  que  l'expé- 
rience pourrait  nous  donner  un  démenti.  Disons  que  la  libre  introduc- 
tion de  toutes  ces  choses  et  l'exportation  de  celles  que  nous  donnerons 
en  échange  augmenteront  certainement  notre  bien-être  et  celui  de  nos 
voisins  ;  et  reconnaissons  en  même  temps  que  certaines  de  nos  indus- 
tries cultivées  en  serre-chaude  pourront  périr  et  seront  remplacées  par 
d'autres  industries  vivaces  qui,  n'ayant  besoin  que  du  soleil  de  la  liberté, 
n'auront  plus  rien  à  redouter  du  caprice  de  la  loi.  Démontrons-le,  non 
par  des  faits  que  tout  le  monde  interprète  à  sa  manière,  mais  par  des 
raisonnements  solides  qu'il  est  inutile  de  rappeler  dans  le  sein  de  la  So- 
ciété des  économistes,  parce  qu'ils  y  sont  aussi  connus  qu'ils  sont  igno- 
rés ailleurs. 

M.  WoLOWSKi,  membre  de  llnstitut,  ne  saurait  partager  l'opinion 
exprimée  d'une  manière  trop  absolue  par  M.  Dupuit. 

11  ne  croit  pas  qu'aucune  des  grandes  industries  qui  font  la  richesse 
et  la  force  de  la  France  soil  menacée  de  disparaître  par  suite  de  l'ap- 
plication du  nouveau  système  de  liberté  commerciale  inauguré  par  la 
lettre  de  l'cTipereur ,  et  il  ne  se  résignerait  pas  aussi  facilement  à  un 
pareil  sacrifice.  Nous  continuerons  à  produire  et  à  transformer  le  fer  et 
la  houille ,  le  coton  et  la  laine ,  et  même  nous  pourrons  développer  ces 
éléments  de  travail  et  de  prospérité  tout  en  profitant  d'une  utile  impor- 
tation des  produits  anglais.  Du  moment  où  la  prohibition  et  les  droits 
prohibitifs  cesseront  de  figurer  dans  nos  lois  de  douanes,  du  moment 
où  chaque  branche  d'industrie  retrouvera  des  conditions  normales,  en 
provoquant  l'essor  actif  de  l'intelligencs,  la  même  somme  de  forces  et 
de  capitaux  donnera  partout  un  résultat  plus  abondant.  L'énergie 
mieux  dirigée  du  producteur,  en  augmentant  la  masse  des  produits, 
permettra  d'accroître  à  la  fois  les  profits  et  les  salaires,  et  l'énorme 
élasticité  de  la  consommation  suffira  pour  absorber  l'excédant  obtenu 
au  dedans  et  les  arrivages  du  dehors. 

Jl  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  l'idée  c'e  la  division  du  travail  entre 
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les  nations,  quand  il  s'agit  surtout  d'un  grand  pays  tel  que  la  France, 
heureusement  doté  par  la  Providence  des  éléments  naturels  de  la  ri- 
chesse et  des  qualités  de  l'esprit.  On  ne  saurait  supposer  qu'il  se  trouve 
contraint  de  renoncera  aucune  des  industriesauxquelles  peuvent  se  prêter 
le  sol  et  le  génie  des  habitants.  L'assertion  de  M.  Dupuit  n'est  vraie  que 
dans  une  mesure  restreinte,  alors  qu'au  lieu  de  s'appliquer  à  toute  une 
catégorie  de  travail,  elle  ne  s'adresse  qu'aux  producteurs  de  chaque  ca- 
tégorie placés  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Ce  qui  est  vrai  dans 
l'agriculture  est  vrai  dans  lindustrie;  partout  on  rencontre  des  terrains 
de  première,  de  seconde,  de  troisième,  de  quatrième  qualité,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  limite  extrême  à  laquelle  la  production  s'arrête  faute  de 
pouvoir  payer  un  travail  employé  sans  donner  de  profit.  Quel  que  soit  le 
système  économique  adopté ,  l'exploitation  ira  jusqu'aux  terrains  indus- 
triels placés  à  cette  limite  extrême,  et  tout  changement  devra  ébranler 
des  positions  mal  assises.  Quand  la  prohibition  ou  des  tarifs  élevés  ne 
viennent  point  abaisser  d'une  manière  artificielle  le  niveau  auquel,  dans 
les  conditions  normales,  la  production  devrait  s'arrêter,  il  n'y  a  point 
de  force  perdue,  chaque  capital  et  chaque  labeur  reçoivent  proportion- 
nellement la  récompense  au  service  utile  rendu ,  et  l'échange  des  biens 
obtenus  s'accomplit,  suivant  le  principe  de  la  justice,  au  l  énéfice  com- 
mun de  tous  les  membres  de  la  société.  Lorsqu'au  contraire  l'appui  fac- 
tice du  tarif  permet  de  prélever  un  supplément  de  prix,  qui  etface  le  dé- 
.savantage  de  l'exploitation  faite  dans  des  conditions  mauvaises,  tout 
changement  du  tarif  menace  ceux  qui  sont  placés  au  plus  bas  /le  l'é- 
chelle, les  traînards  de  chaque  espèce  de  travail,  ceux  qui  vivent  non 
du  produit  réalisé,  mais  de  l'impôt  qui  leur  est  payé  par  leurs  conci- 
toyens. Ceux-là  seuls  devront  s'arrêter,  en  épargnant  désormais  au 
pays  d'inutiles  sacrifices;  mais  les  terrains  industriels,  mieux  placés, 
continueront,  dans  chaque  direction,  de  fournir  à  un  labeur  intelligent 
une  occupation  productive. 

M.  Dupuit  a  peut-être  prêté  une  oreille  trop  complaisante  à  un  arti- 
fice de  discussion  dont  les  partisans  du  régime  prohibitif  font  un  fré- 
quent usage.  Ils  établissent  des  prix  de  revient,  en  ayant  soin  de  ne 
relever  que  les  données  relatives  aux  établissements  placés  à  la  limite 
extrême,  qui  est  toujours  atteinte,  et  à  laquelle  tout  abandonnement  de 
tarif  devient  un  signal  de  cessation  de  travril,  c'est-à-dire  les  résultats 
fournis  par  les  établissements  qui  produisent  peu  et  mal.  Mais  ils  se 
gardent  bien  de  parler  des  établissements  mieux  constitués,  dont  les 
bénéfices  augmentent  en  raison  même  de  l'écart  qui  existe  entre  eux  et 
les  autres  :  le  principe  de  la  rente  s'applique  ainsi  d'une  manière  uni- 
forme à  l'industrie  comme  à  l'agriculture.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  ca- 
tégorie des  traînards,  des  invalides  et  que  la  réforme  commencée  par 
l'empereur  menace  de  les  atteindre,  c'est  parfaitement  exact.  Néan- 
moins il  ne  faut  point  généraliser  ce  qui  n'est  qu'une  exception,  et  il 


312  JOL'RNAL  DES  ECONOMISTES. 

ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  producteurs  placés  aux  échelons 
supérieurs  se  trouveraient  excités  à  mieux  faire,  à  dépenser  plus  d'éner- 
gie, à  se  mettre  au  niveau  de  tous  les  progrès,  du  moment  où  s'amoin- 
drira l'écart  qui  les  élève  au-dessus  des  producteurs,  auxquels  il  est 
permis  maintenant  de  travailler  dans  des  conditions  mauvaises,  du 
moment  où  la  facile  moisson  d'un  profit  assuré  ne  viendra  plus  alan- 
guir  les  etforts.  Toutes  les  branches  de  notre  industrie  se  maintien- 
dront; seulement,  au  lieu  de  vivre  en  partie  aux  dépens  d'autrui,  elles 
vivront  en  raison  des  avantages  procurés. 

-M.  Dupuit  a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  bien  comment  une  liberté 
de  commerce  plus  grande,  qui  favorisera  l'entrée  des  denrées  et  des 
marchandises  étrangères,  pouvait  ne  pas  diminuer  la  rente  et  les  pro- 
hts.  11  oublie  que  l'agriculture  anglaise  a  conquis,  par  des  etïorts  multi- 
pliés, une  position  de  beaucoup  supérieure  à  celle  dont  elle  recueillait 
le  bénéfice  avant  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales.  Elle  a  drainé  les  terres, 
appliqué  la  mécanique  à  l'exploitation  du  sol  et  à  la  transformation  des 
denrées,  réalisé  des  perfectionnements  aussi  nombreux  qu'utiles,  et  la 
rente  des  propriétaires  s'est  accrue  en  échange  de  l'accroissement  des 
services  obtenus  de  la  taxe.  La  production  du  blé  a  augmenté  en  pré- 
sence d'une  colossale  importation  de  blé  étranger.  Comment  expliquer 
ce  phénomène?  D'une  manière  bi  n  simple  :  le  peuple,  qui,  comme 
l'avait  sans  cesse  répété  M.  Cobden,  avait  faim,  a  pu  manger;  l'aisance  a 
pénétré  partout,  les  salaires  se  sont  accrus,  les  délits  et  les  crimes  ont 
diminué ,  et  le  paupérisme  a  causé  moins  de  ravages.  Tout  le  monde  a 
gagné  à  rentrer  dans  les  conditions  normales  de  la  production,  en  ne 
demandant  de  béné.nce  qu'à  la  récompense  du  service  rendu  et  non  à 
un  tribut  forcé.  L'abondance  a  remplacé  la  rareté. 

Puisque  nous  venons  de  parler  agriculture,  dit  M.  Wolowski  en  ter- 
minant, on  peut  y  trouver  de  nombreux  exemples  qui  contredisent  les 
assertions  de  M.  Dupuit.  Dans  sa  lettre  du  5  janvier,  qui  promet  d'ou- 
vrir une  ère  nouvelle  de  prospérité  nationale,  l'empereur  annonce  la  libre 
entrée  des  laines.  Or,  il  n'est  pas  d'histoire  plus  instructive  que  celle 
du  tarif  des  douanes  en  ce  qui  les  concerne.  Les  exigences  de  la  grande 
propriété,  toute  puissante  à  l'époque  de  la  restauration,  avaient  fait 
rendre  diverses  ordonnances  qui  élevaient  dune  manière  exorbitante 
les  droits  sur  les  laines  étrangères.  La  loi  de  1826  mit  le  sceau  à  ces 
rigueurs  douanières  en  fixant  à  30  0/0  (33  0/0  avec  le  décime)  le  droit 
ad  valorem.  L'importation  ne  dépassait  guère  six  millions  de  kilo- 
grammes ;  sous  l'exercice  de  ce  droit  énorme  ie  nombre  de  nos  mou- 
tons déclina  au  lieu  de  se  multiplier.  En  183i,  le  tarif  fut  réduit  d'un 
tiers,  à  22  0/0  :  l'importation  s'accrut  d'une  manière  notable  :  le  prix  de 
la  laine  ne  diminua  point.  Enfin,  la  tarification  ad  valorem  a  été  trans- 
formée depuis  quc4ques  années  en  un  droit  spécifique  qui  ne  représente 
guère  que  8  à  10  0/0.  L'importation  a  monté,  en  18.57,  à  trente-huit. 
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en  18o8  k  trente-six  et  en  18o9  à  quarante  millions  de  kilogrammes; 
le  prix  de  la  laine  a  haussé,  et  nos  existences  en  moutons  se  dévelop- 
pent (I). 

Le  simple  rapprochement  delà  valeur  officielle,  arrêté  en  1826,  et  de 
la  valeur  actuelle  pour  1836  et  1838,  suffit  pour  montrer  que  le  prix 
des  laines  a  augmenlé,  malgré  l'accroissement  énorme  de  l'importation. 
Comment  expliquer  cette  énigme?  De  la  manière  la  plus  simple  :  par 
l'augmentation  de  l'emploi  des  tissus  de  laine.  On  s'est  mieux  vêtu  ;  et 
beaucoup  d'hommes ,  condamnés  auparavant  à  des  étoffes  plus  gros- 
sières, ont  pu  profiter  d  un  tissu  à  la  fois  souple,  léger  et  chaud.  Notre 
industrie  des  lainages,  libre  de  mieux  s'approvisionner  de  toutes  les 
sortes  de  matièies  premières,  s'est  brillamment  développée  ;  nos  expor- 
tations croissantes  le  démontrent  suffisamment,  et  le  nombre  de  nos 
moutons  a  augmenlé,  car  les  toisons  indigènes  ont  rencontré  un  pla- 
cement facile  dans  la  fabrique.  Aussi  l'agriculture  se  résigne-t-elle  sans 
trop  de  peine  à  la  suppression  complète  d'un  droit,  qui  est  une  entrave 
pour  l'industrie  sans  être  un  besoin  pour  la  production  de  nos  trou- 
peaux. Au  milieu  du  concert  de  clameurs  intéressées  qui  ont  essayé 
de  contrecarrer  le  bienfait  des  mesures  annoncées  dans  la  lettre  de 
l'empereur,  on  peut  constater  avec  satisfaction  que  ragriculture  a 
mieux  compris  ses  devoirs  et  ses  intérêts  :  elle  n'a  rien  à  perdre  à  l'ac- 
complissement de  la  réforme  projetée,  et  elle  a  tout  à  y  gagner.  L'élas- 
ticité de  la  consommation,  n'étant  plus  comprimée  par  le  système  pro- 
hibitif, saura  concilier  tous  les  intérêts  légitimes  et  accomplira  des 
prodiges. 

M.  Blaise  (des  Vosges),  sans  contredire  les  faits  et  les  espérances  de 
M.  "Wolowski,  croit,  avec  M.  Dupuit,  qu'il  convient  d'employer  de  pré- 
férence, dans  la  discussion  ct^ntre  les  protectionnistes,  les  arguments  de 
bon  aloi.  —  Or,  M.  Dupuit  admet  comme  tel  celui  tiré  des  débouchés 
nouveaux  que  crée  l'accroissement  de  la  consommation  après  la  réforme 
des  tarifs  qui  amène  la  baisse  des  prix  directement  et  indirectement 
parle  perfectionnement  des  procédés  de  travail.  La  liberté  des  échanges 
féconde  l'industrie  ,  comme  le  soleil  féconde  la  nature  entière. 

M.  Joseph  Garnier  pense  aussi  qu'il  n'y  a  pas  divergence  d'opinions 

(1)  La  moyenne  décennale  de  l'importation  des  laines  a  été,  au  commerce 
spécial,  en  valeurs  officielies  (fivées  en  t826)  et  exprimées  en  millions  : 

De  1827  à  1836.  16,200.000  francs  ; 

De  1837  à  18i6,  37,600,000  francs; 

De  18i.7  à  18.06,  47,400,000  francs  ; 

De  1857,  75,000.000  ('valeur  ofricieIle\  qui  représentent  116.000.000  de  va- 
leurs réelles  ; 

D.-  1858.  72.000.000  ,  valeur  oITicii'Ilf' .  qui  reprépentent  105.000.000  de  va- 
leurs actuelles. 
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entre  MM.  Dupuit  et  Wolowski.  Ils  ne  semblent  différer  que  parce 
qu'ils  ne  formulent  pas  d'une  manière  complète  l'évolution  économique 
par  suite  de  la  réforme  douanière. 

Il  est  évident  que  ,  pour  la  terre  ,  par  exemple,  le  résultat  d'une  plus 
facile  introduction  des  aliments  étrangers  en  Angleterre  a  eu  tendance 
à  produire  la  baisse  de  la  rente  des  landlords.  Ceux-ci  ne  se  trompaient 
pas  quand  ils  redoutaient  cet  effet  de  la  suppression  de  leur  monopole, 
pas  plus  que  les  ardents  ligueurs  qui  mettaient  au  nombre  de  leurs  ar- 
guments que  ce  monopole  coûtait  une  somme  énorme  au  consomma- 
teur ;  et  le  législateur  anglais  a  sagement  fait  de  mettre  fin  à  ce  mono- 
pole, qui  maintenait  la  rente  à  un  taux  artificiel  et  conséquemment 
inique.  —  Voilà  la  première  phase  du  phénomène ,  qui  serait  devenue 
apparente  par  la  baisse  des  revenus  des  propriétaires,  baisse  ration- 
nelle ,  baisse  équitable  et  désirable ,  —  si  elle  n'avait  été  newtralisée 
heureusement  par  les  causes  concomitantes  agissant  en  sens  inverse, 
rappelées  par  MM.  Passy  et  Wolowski ,  savoir  :  l'extension  de  la  pra- 
tique du  drainage,  l'emploi  des  machines  agricoles,  le  meilleur  amé- 
nagement des  terres,  etc. 

M.  Dupuit  ne  croit  pas  qu'on  doive  escamoter  dans  la  discussion  le 
premier  effet.  —  M.  Wolowski  trouve  qu'il  est  heureux  de  pouvoir  in- 
voquer le  second.  —  Au  point  de  vue  scientifique,  les  deux  ar.  umenta- 
tions  se  complètent.  Au  point  de  vue  de  la  réfutation  des  arguments 
protectionnistes,  celle  de  M.  Wolowski  est  plus  commode  quand  on  a 
aflaire  à  des  producteurs,  et  celle  de  M.  Dupuit  quand  on  a  affaire  à 
des  consommateurs. 

M.  John  BowRiNG  fait  cette  remarque  générale ,  qu'avec  le  libre 
échange  international,  laissant  à  la  division  du  travail  entre  les  nations 
son  essor  naturel,  le  capital  est  aussi  bien  employé  que  possible  à  l'a- 
vantage des  individus  et  des  nations.  Quand  l'Angleterre  a  cherché  à 
faire  du  vin  fort  mauvais  pour  le  palais  et  la  santé  des  consomma- 
teurs ,  elle  a  employé  une  partie  de  son  capital  d'une  manière  anormale 
h  produire  chèrement  la  boisson  qu'elle  eût  pu  se  procurer  avec  moins 
de  dépenses  ,  et  bien  meilleure  ,  en  utilisant  son  capital  d'une  manière 
plus  rationnelle. 

M.  Léopold  Jav.^l  ,  député  au  Corps  législatif,  ne  veut  pas  nier  que 
l'extension  de  la  liberté  commerciale  ne  produise ,  entre  autres  effets 
généraux,  le  meilleur  emploi  du  capital  ;  mais  il  se  préoccupe  avant  tout 
(le  l'existence  du  capital,  que  la  plupart  des  agriculteurs  français  n'ont 
])as  à  leur  disposition. 

L'honorable  député  fait  à  ce  sujet  une  digression  ayant  pour  but 
d'établir  que  les  institutions  financières  actuelles  de  la  France  ne  ré- 
])ondent  pas  aux  besoins  de  Tagriculture  ;  que  le  législateur  a  de  nou- 
velles mesures  à  prendre,  dans  l'intérêt  de  cette  branche  de  production. 
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notamment  pour  faciliter  le  développement  du  crédit  agricole  ,  aujour- 
d'hui que  les  réformes  des  tarifs  vont  nécessiter  une  plus  grande  appli- 
cation du  capital  à  l'amélioration  des  terres. 
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Effet  produit  par  le  manifeste  impérial,  relatif  h  la  réforme  douanière.  —  Résumé  du 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Nous  répétions,  sans  y  ajouter  beaucoup  de  foi,  dans  notre  dernière 
chronique,  les  bruits  de  réforme  douanière  qui  avaient  pris  une  cer- 
taine consistance.  Au  moment  m(">me  où  le  numéro  du  Journul  des 
Économistes  paraissait,  le  manifeste  impérial,  qui  donnait  raison  et  au 
delà  au  bruit  public,  venait  nous  surprendre  nous-mêmes.  Depuis  ce 
moment,  ce  manifeste,  qui  annonce  la  suppression  des  prohibitions, 
l'affranchissement  des  matières  premières  et  la  diminution  des  droits 
existant,  a  le  privilège  de  partager  avec  les  affaires  de  l'Italie  l'attention 
générale.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  prohibitionuistes  se  sont 
agités.  Une  certaine  émotion  s'est  répandue  dans  la  population  ouvrière 
de  quelques  centres  manufacturiers.  Un  grand  nombre  de  manufactu- 
riers protégés,  parmi  lesquels  ne  figuraient  pourtant  pas  les  deux  ou  trois 
chefs  du  paiti  prohibitionniste,  ont  présenté  une  sorte  de  requête  re- 
produite par  les  journaux  et  qui  se  faisait  remarquer  par  la  véhémence 
et  l'amertume  des  plaintes.  Disons  bien  vite  que  ces  messieurs  nous 
paraissent  crier  plus  fort  qu'ils  n'ont  peur,  et  avoir  peur  au  delà  de  ce 
qui  serait  légitime.  Que  quelques  établissements  mal  dirigés  ou  mal 
situés,  dont  plusieurs  n'attendent  qu'une  occasion  pour  liquider,  doivent 
succomber,  cela  paraît  peu  douteux ,  et  cela  n'est  pas  de  nature  à  faire 
reculer  le  grand  intérêt  de  la  consommation  et  de  la  production  prise 
dans  sa  généralité.  Somme  toute,  l'émotion  est  en  partie  calmée,  et  la 
grande  majorité  du  public  accueille  la  mesure  avec  satisfaction.  On 
tombe  généralement  d'accord  sur  cette  probabilité  fondée  sur  l'expé- 
rience et  voisine  de  la  certitude,  que  l'élasticité  de  la  consommation 
viendra  cette  fois  par  une  extension  nouvelle  aux  producteurs  natio- 
naux. On  rappelle,  entre  d'autres  exemples,  quelques  faits  frappants 
empruntés  à  l'histoire  économique  de  l'Angleterre,  celui  qui  regarde  les 
soieries,  par  exemple.  En  1825,  l'Angleterre  était  un  assez  médiocre 
producteur  de  soieries,  branche  de  travail  qu'elle  avait  défendue  jusque- 
la  par  la  prohibition.  Parfaitemeni  éclairé  sur  la  valeur  do  ce  principe, 
le  gouvernement  anglais,  en  1825,  se  résout  à  lever  la  prohibition  qui 
pesait  sur  les  soieries  étrangères  ;  il  y  substitue  des  droits  assez  élevés, 
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en  dépit  des  doléances  que  firent  éclater  alors  les  fabricants  de  soie  bri- 
tanniques. Or,  la  moyenne  des  soies  qu'employait  la  fabrique  anglaise 
s'était  tenue  jusque-là  au  chiffre  d'environ  1  million  de  kilogrammes. 
Six  ans  après  la  levée  de  la  prohibition,  la  moyenne  atteint  1  million 
695,171  kilogrammes.  En  1835,  le  droit  sur  la  soierie  est  abaissé,  et, 
six  ans  après  encore,  la  consommation  des  fabriques  s'élève  à  2  millions 
470,175  kilogrammes.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  1845,  a  lieu  un  nouveau 
dégrèvement,  et,  de  cette  époque  à  1856,  on  voit  la  consommation  de 
la  soie  toucher  au  chiffre  de  3  millions  143,786  kilogrammes.  Finale- 
ment, en  1857,  elle  atteint  4  millions  860,000  kilogrammes,  c'est-à-dire 
près  de  cinq  fois  la  quantité  qu'employait  la  nuxnuiaciure  protégée  par 
la  prohibition.  C'est  ainsi  que  la  réforme  des  lois  des  céréales  a  tué  l'a- 
gricullure  anglaise.  C'est  ainsi  que  la  tolérance  accordée  chez  nous  au 
sucre  de  betterave  a  tué  notre  production  coloniale.  C'est  ainsi  encore 
que  l'abaissement  des  droits  d'entrée  sur  le  bétail  a  été  suivi  de  ïi?iva- 
sion  de  bœufs  étrangers.  C'est  ainsi  enfin  que  l'abaissement  du  droit  sur 
les  fontes,  en  1853,  a  fait  couler  chez  nous  des  ^orrm/s  de  fonte  anglaise, 
dont  l'importation  moyenne  était  alors  de  25  à  26,000  tonnes,  et  a  été, 
en  1859,  de  26,600.  Tous  ces  exemples  sont  bien  taits  pour  rassurer  les 
producteurs  prompts  à  s'alarmer  et  le  public  plus  calme  qui  prête 
l'oreille  au  débat. 

On  a  été  fort  ému  ici  de  l'opposition  fort  imprévue  que  le  parlement 
anglais  faisait  au  traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France.  L'idée  que  les  prescriptions  rigoureuses  de  la  science  écono- 
mique pussent  être  prises  ainsi  à  la  lettre  par  nos  voisins  ne  peut  entrer 
aisément  dans  des  têtes  françaises.  Nous  donnons  ici  le  résumé  des 
principales  dispositions  de  ce  traité  important,  d'ailleurs  mis  dans  le 
rapport  le  plus  étroit  avec  les  exigences  de  l'économie  politique,  qui 
prescrit  au  gouvernement  de  ne  point  soumettre  à  des  entraves  gênantes 
leur  politique  commerciale.  La  signature  de  M.  Richard  Cobden,  appo- 
sée au  bas  du  traité,  est  d'ailleurs  propre  à  rassurer  les  plus  orthodoxes. 

Voici  le  résumé  du  traité  de  commerce  conclu,  le  23  janvier  1860, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Par  l'article  1",  le  gouvernement  français  s'engage  à  admettre, 
moyennant  un  droit  ne  dépassant  pas  30  p.  0/0  de  la  valeur,  les  objets 
d'origine  ou  de  manufacture  britannique  ci-après  dénommés,  savoir  : 

Sucre  raffiné;  curcuma  en  poudre  ;  cristal  de  roche  ouvré  ;  fer  forgé 
en  massiaux  ou  prismes;  fils  de  laiton  de  toute  sorte;  produits  chimi- 
ques; extraits  de  bois  de  teinture;  garancine;  savons  de  toutes  sortes; 
poteries  de  grès  ou  de  terre  de  pipe;  porcelaines,  verres,  cristaux  et 
glaces;  fils  de  coton,  de  laine,  de  lin  et  de  chanvre;  fils  de  poils;  tissus 
de  coton,  de  crin,  de  laine,  de  poils,  de  bourre  de  soie,  d'écorces  d'ar- 
bre et  de  tous  autres  végétaux  filamenteux;  tissus  de  lin  et  de  chanvre; 
tissus  mélangés  de  toutes  sortes;  bonneterie,  passementerie,  mercerie. 
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tissus  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha  ;  habillements;  peaux  prépu- 
rées, ouvrages  en  peaux  ou  cuirs;  plaques  de  toutes  sortes;  coutellerie; 
ouvrages  en  métaux,  fontes  de  toute  espèce  sans  distinction  de  poids; 
fers  autres  que  ceux  actuellement  taxés  à  10  fr.  les  100  kilog ;  aciers, 
machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte  ;  voitures  ;  tabletterie  ; 
eaux-de-vie  ;  bâtiments  de  mer  et  eml)arcations. 

A  l'égard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  dérivés  du  sel,  on  ajoutei'a 
aux  droits  sus-mentionnés  le  montant  des  impôts  qui  grèvent  ces  pro- 
duits à  l'intérieur. 

D'un  autre  côté,  les  droits  à  l'importation  en  France  des  houilles  eb 
cokes  britanniques  seront  abaissés  au  chitîre  de  15  centimes  les  100  ki- 
log., plus  les  2  décimes.  Dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la 
ratification  du  traité,  il  sera  établi  en  France,  à  l'importation  de  la 
houille  et  du  coke  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  une  taxe  uni- 
forme qui  ne  pourra  être  supérieure  à  ce  même  droit  de  15  centimes 
les  100  kilog.,  décimes  non  compris. 

L'empereur,  dans  son  manifeste  publié  en  tète  de  notre  numéro,  an- 
nonce plusieurs  travaux  considérables.  Les  dessèchements  ont  formé, 
conformément  à  ce  dessein ,  l'objet  d'un  rapport  important.  De  même, 
dans  un  rapport  qu'il  adresse  à  l'empereur,  le  ministre  des  finances 
expose  les  mesures  législatives  que  le  gouvernement  a  l'intention  de 
proposer  pour  le  reboisement  des  montagnes.  Les  mesures  indiquées 
dans  le  rapport  sont  de  deux  sortes.  Les  premières  ont  pour  objet  d'au- 
toriser le  gouvernement  à  venir  en  aide,  soit  par  des  subventions  en 
argent,  soit  en  fournitures  de  plants  et  de  graines  aux  particuliers,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  qui  entreprendraient  de  reboi- 
ser les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires.  Ces  dispositions  sont  em- 
pruntées aux  projets  de  loi  qui  ont  été  préparés  et  soumis  aux  cham- 
bres de  18i.o  à  1847.  Les  mesures  de  !a  seconde  espèce  ont  pour  but  de 
prévoir  le  cas  où,  malgré  les  subventions  et  les  avances  de  l'État,  les 
communes  ou  les  particuliers  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter les  reboisements  dont  la  nécessité  se  trouverait  démontrée  et  re- 
connue dans  l'intérêt  public.  En  ce  cas,  les  travaux  de  reboisement 
seront  déclarés  obligatoires  et  seront,  au  besoin,  exécutés  aux  frais  de 
l'État.  Les  terrains  sur  lesquels  il  y  aura  lieu  d'entreprendre  ces  tra- 
vaux pourraient  être  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique. 

Pour  concilier  le  nouveau  droit  conventionnel,  d'une  part,  avec  la 
promesse  faite  par  le  gouvernement  de  l'empereur,  qu'il  ne  serait  porté 
aucune  atteinte  au  régime  prohibitif  avant  le  1"  juillet  1861  ;  d'autre 
part,  avec  les  justes  exigences  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'art.  15 
du  traité  stipule  que  les  dégrèvements  de  tarif  convenus  du  côté  de  la 
France  ne  seront  réalisés  que  dans  les  délais  suivants  : 

1»  Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  du  I"  juillet  1860  ; 
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2°  Pour  les  fers,  tontes  et  aciers  non  frappés  de  prohibition,  à  partir 
du  1"  octobre  1860; 

3»  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  mécaniques  de 
toute  espèce  ,  dans  un  déiai  qui  ne  dépassera  pas  le  31  décembre  1860; 

4°  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  à  partir  du  1  ^'  juin  1 861  ; 

0°  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  1*'  octobre  1861. 

Ces  diflérentes  dates  ont  été  échelonnées  de  manière  à  ce  que  plus 
d'une  année  avant  l'achnission  sur  nos 'marchés  des  articles  absolument 
prohibés  aujourd'hui ,  notre  industrie  puisse  se  procurer  à  des  prix  sen- 
siblement réduits,  d'abord  le  combustible,  puis  les  fers,  les  fontes  et  les 
machines,  outils  ou  mécaniques  dont  elle  a  besoin  pour  perfectionner 
ou  accélérer  son  travail. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  droits  ad  valorem  ,  mentionnés  dans 
le  traité,  seront  convertis  en  droits  spécifiques  par  une  convention  addi- 
tionnelle, qui  devra  intervenir  avant  le  I"  juillet  1860,  et  à  laquelle 
serviront  de  base  les  prix  moyens  des  marchandises  pendant  les  six  mois 
qui  ont  précédé  la  date  du  traité  dont  nous  nous  occupons  ici.  Seule- 
ment,  l'art.  17  établit  expressément  que,  pour  les  fers  actuellement 
grevés  à  l'entrée  en  France  d'un  droit  de  10  fr.  par  100  kilogr.,  dé- 
cimes non  compris,  le  droit  spécifique  sera  de  7  fr.  par  100  kilogr.  jus- 
qu'au I  "  octobre  1 864  ,  et  de  6  fr.  à  partir  de  cette  époque ,  les  2  dé- 
cimes additionnels  compris  dans  les  deux  cas.  Enfin  il  a  été  convenu 
que  les  changements  ainsi  apportés  au  tarif  français  ne  dérogeraient 
pas  à  nos  taxes  différentielles  de  pavillon  et  de  provenance. 

De  son  côîé,  le  gouvernement  anglais  s'est  engagé  à  proposer  au  par- 
lement britannique  l'admission  en  franchise  de  tous  droits  des  articles 
suivants:  Acide  sulfurique  et  autres  acides  minéraux,  agates  et  cor- 
nalines, amorces  ou  capsules,  armes  de  toutes  sortes,  bijouteries,  bim- 
beloteries ,  bouchons  ;  brocarts  d'or  et  d'argent  ;  ouvrages  en  bronze  ; 
cannes  pour  ombrelles  ,  parapluies  ou  autres;  chapeaux  de  toutes 
sortes  ;  gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confectionnés  de  coton, 
de  fil,  de  laine  ;  cuir  ouvré  ;  dentelles  de  coton ,  laine,  soie  ou  lin  ;  fers 
ou  aciers  ouvrés  ;  machines  et  mécaniques;  outils  et  instruments;  cou- 
tellerie et  autres  articles  en  acier,  fer  ou  fonte  moulée;  articles  d'or- 
nement ou  de  fantaisie  en  acier  ou  en  fer  ;  ouvrages  chargés  de  cuivre 
par  un  procédé  galvanique;  modes  et  fleurs  artificielles;  fruits,  fraises 
et  raisins;  ganterie  et  autres  articles  d'habillement;  gutta-percha  et 
caoutchouc  ouvrés  ;  huiles;  instruments  de  musique;  châles  de  laine 
imprimés  ou  unis;  couvertures;  gants  et  autres  tissus  de  laine  non  dé- 
nommés, mouchoirs  et  autres  tissus  en  lin  ou  chanvre;  parfumerie; 
tabletterie;  pendules;  montres;  lorgnettes;  plombs  ouvrés;  plumes 
apprêtées  ou  non;  tissus  de  poils  de  chèvre  ou  autres  ;  porcelaines;  po- 
terie ;  sulfate  de  quinine  ;  tissus  de  soie  pure  ou  mélangée ,  de  quelque 
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nature  qu'ils  soient  ;  articles  non  dénommés  au  tarif  et  grevés  actuel- 
lement à  l'entrée  d'un  droit  de  10  p.  100  ad  valorem. 

Le  parlement  anglais  sera,  en  outre,  saisi  d'une  proposition  tendant 
à  réduire  immédiatement  les  droits  d'eatrée  sur  nos  vins  à  un  taux  ne 
dépassant  pas  3  shillings  par  gallon  jusqu'au  1"  avril  1861.  A  partir  de 
cette  époque ,  les  droits  d'importation  seront  réglés  de  la  manière  sui- 
vante : 

1»  Un  shilling  par  gallon  poM'  les  vins  contenant  moins  de  15  degrés 
d'esprit,  type  d'Angleterre; 

2°  Un  shilling  6  pence  par  gallon  pour  les  vins  contenant  de  1 5  à 
26  degrés  ; 

30  Deux  shillings  par  gallon  pour  les  vins  contenant  de  26  à  40  de- 
grés comme  pour  les  vins  de  toute  espèce  en  bouteilles. 

Quant  aux  eaux-de-vie  françaises,  elles  seront  admises  à  un  droit 
égal  au  taux  de  la  taxe  d'accise  qui  pèse  sur  les  esprits  distillés  dans  le 
Royaume-Uni,  sauf  une  surtaxe  Ae^  pence  par  gallon,  ce  qui  fera  res- 
sortir le  droit  à  8  shillings  2  pence  par  gallon. 

D'un  autre  côté,  les  papiers  de  tenture  français  et  nos  cartons  doivent 
être  admis,  les  premiers  à  un  droit  de  1 4  shillings  le  quintal,  les  seconds 
à  un  droit  de  15  shillings. 

L'orfèvrerie  provenant  de  France  pourra  être  importée  à  des  droits 
identiques  à  ceux  de  marque  ou  d'accise  qui  grèvent  l'orfèvrerie  britan- 
nique. 

Enfin,  par  les  art.  11  et  12  du  traité,  il  est  convenu  entre  les  deux 
hautes  parties  coatractantes,  d'une  part,  que  l'exportation  de  la  houille 
ne  pourra  jamais  être  frappée  ni  de  prohibitions  ni  de  droits  de  sortie; 
d'autre  part,  que  les  sujets  respectifs  jouiront  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
de  commerce  et  des  dessins  de  fabrique  de  toute  espèce. 

—  Nous  annonçons  l'apparition  d'un  nouveau  journal  rédigé  dans  le 
sens  économique  :  VAvenir  commercial ,  paraissant  le  dimanche,  et 
dont  le  rédacteur  en  chef  est  M.  Bénard.  Nous  faisons  des  vœux  pour 
le  succès  de  notre  savant  et  zélé  collaborateur. 

—  Le  dernier  numéro  da  Journal  des  Économistes  a  publié  les  princi- 
paux passages  du  message  adressé  par  le  prince  Alexandre-Jean  1^'  aux 
chambres  de  Valachie  et  de  Moldavie.  A  ses  autres  mérites,  ce  beau  pro- 
gramme joint  celui  d'une  réalisation  immédiate;  les  ministres  du  prince 
ont  reçu  de  lui  l'ordre  de  prendre  sans  délai  les  mesures  et  de  préparer 
les  projets  nécessaires  pour  faire  passer  dans  les  faits  les  idées  du  mes- 
sage :  ils  se  sont  aussitôt  mis  à  l'œuvre,  et  leur  activité  a  déjà  produit 
des  résultats.  En  Moldavie,  le  ministre  des  finances  a  fait  un  rapport 
sur  l'ensemble  de  la  situation  financière  du  pays;  quelques  réformes 
heureuses  ont  permis  d'augmenter  de  20  millions  de  piastres  le  budget 
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des  recettes  ;  ces  réformes  sont  :  la  suppression  de  la  ferme  des  douanes 
qui  faisait  entrer  d "énormes  bénéfices  dans  les  caisses  des  fermiers,  tan- 
dis que  désormais  les  douanes  deviennent  une  branche  de  l'administra- 
tion publique;  l'application  du  principe  de  l'égalité  de  1  impôt,  qui,  pour 
la  première  fois,  remplace,  par  une  mesure  aussi  féconde  que  juste,  les 
anciens  privilèges  d  une  nombreuse  caste  de  boyards;  enfin,  la  substitu- 
tion de  1  administration  par  1  Etat  des  propriétés  des  couvents  indigènes 
à  la  gestion  déplorable  des  chefs  des  communautés.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique  s'occupe  énergiquement  de  la  constitution  de  1  en- 
seignement primaire  et  secondaire.  Sur  sa  proposition,  un  décret  a  placé 
toutes  les  écoles  de  jeunes  filles  sous  le  patronage  et  la  haute  surveil- 
lance de  la  princesse  Hélène.  Pour  aider  Son  Altesse  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  œuvre,  des  comités  de  dames  se  sont  organisés  dans  toutes 
les  villes.  Des  souscriptions  volontaires  se  sont  ouvertes  partout  pour 
répandre  les  bienfaits  de  l'éducation  jusque  dans  les  moindres  villages. 
Le  ministre  de  la  guerre  poursuit  la  réorganisation  de  l'armée  et  la  ré- 
forme des  abus;  des  exemples  de  sévérité  ont  atteint  jusqu'à  des  officiers 
supérieurs,  coupables  de  malversation;  les  fournisseurs  de  l'armée 
apprennent  à  leurs  dépens  que  le  temps  de  leurs  exactions  est  passé. 

En  Valachie,  le  contrat  de  fermage  des  douanes  étant  expiré,  le  gou- 
vernement ne  l'a  pas  renouvelé;  les  douanes  ont  passé  dans  l'administra- 
tion directe  de  l'État.  Le  ministre  des  finances  a  été  saisi  d  une  demande 
intéressant  une  branche  importante  de  produits  :  une  compagnie  étran- 
gère propose  d'acheter,  à  des  conditions  avantageuses,  l'exportation  des 
sels  pour  la  consommation  de  la  Servie  et  de  la  Bosnie;  on  doute  que  le 
gouvernement  accepte  ;  on  pense  qu'au  lieu  d'acorder  une  concession, 
il  fera  de  cette  afiairc  l'objet  d'une  adjudication  avec  publicité  et  concur- 
rence. Une  patente  semblable  à  celle  que  payent  les  commerçants  et  in- 
dustriels indigènes  a  été  imposée  aux  sujets  étrangers  qui  exercent  une 
industrie  ou  un  commerce.  Les  consuls  généraux  et  agents  diplomatiques 
résidant  à  Bukarest  ont  reconnu  la  justice  et  l'opportunité  de  cette  me- 
sure; il  n'y  a  eu  de  réclamation  que  de  la  part  de  M.  le  consul  des  Pays- 
Bas,  bien  qu'il  y  ait  à  peine  quelques-uns  de  ses  nationaux  atteints  par 
cet  impôt. 

—  On  lit  dans  une  correspondance  adressée  de  Saint-Pétersbourg  au 
journal  le  Nord  : 

«  Le  corps  des  professeurs  de  l'université  de  Saint-Pétersbourg  s'est 
recruté  de  plusieurs  nouveaux  membres,  pour  la  plupart  parmi  les  jeunes 
adeptes  de  la  science.  Vous  savez  déjà  le  grand  succès  qu'a  obtenu 
M.  Kostomarov  avec  son  cours  d'histoire  de  Russie.  Il  y  a  quelques 
jours,  un  nouveau  cours  a  été  ouvert,  celui  de  législation  comparée  par 
M.  Outine,  maître  es  arts  de  l'université  de  Dorpat.  Ce  jeune  savant  a 
complété  ses  éludes  à  Berhn  et  à  Paris,  et  il  parait  qu'il  a  pris  pour 
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modèle  les  leçons  du  professeur  Edouard  Labouaye,  de  Paris,  le  seul  qui 
professe  maintenant  un  cours  de  ce  genre  en  Europe. 

«  Les  cours  publics  de  science  économique,  nouvellement  ouverts,  at- 
tirent beaucoup  de  monde,  malgré  les  jours  de  fête.  M.  E.  Lamanskii  a 
parlé  sur  le  crédit  commercial  et  les  banques.  M.  Th.  Thoërner  a  pré- 
senté dans  ses  premières  leçons  de  statistique  une  esquisse  du  territoire 
de  la  Russie  sous  le  rapport  économique,  en  indiquant  pour  conditions 
indispensables  de  ses  progrès  ultérieurs  une  décentralisation  adminis- 
trative et  l'amélioration  des  voies  de  communication.  11  a  signalé  aussi 
le  triste  état  de  leur  économie  forestière,  et  ne  voit  de  remède  que  dans 
la  propagation  des  principes  de  la  science.  » 

H.  Baudrillart. 


La  librairie  de  V Economie  politique  vient  de  mettre  en  vente  la  4'^  édi- 
tion de  l'ouvrage  que  M.  Joseph  Garnier  a  d'abord  publié  sous  le  titre 
à' Eléments^  et  auquel  il  donne  maintenant  le  titre  de  Traité  d'économie 
politique,  exposé  didactique  des  principes  et  des  applications  de  cette 
science  et  de  V organisation  économique  de  la  société. 

Cette  nouvelle  édition  se  fait  remarquer  par  de  nombreuses  améliora- 
tions qu'il  nous  est  impossible  d'établir  en  ce  moment;  mais  il  nous 
suffira  de  dire  que  le  volume  contient  deux  fois  plus  de  matières  que  la 
troisième  édition. 

Le  rapide  écoulement  de  cet  ouvrage  didactique,  concurremment 
avec  celui  d'autres  exposés  de  la  science,  prouve,  d'une  part,  que  le  pu- 
blic apprécie  les  persévérants  efforts  de  notre  collaborateur,  et  dénote, 
d'autre  part,  un  certain  progrès  vers  les  études  et  les  idées  que  ce  recueil 
cherche  à  propager  depuis  bientôt  vingt  ans. 

M.  Joseph  Garnier,  on  le  voit,  n'a  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la 
science  depuis  qu'il  a  quitté  la  rédaction  en  chef  du  Journal  des  Eco- 
nomistes. En  quatre  ans,  il  a  successivement  publié  deux  nouvelles 
éditions  de  son  Traité,  toutes  deux  considérablement  augmentées  ; — 
un  Abrégé  des  éléments,  destiné  à  remplir  le  but  qu'il  s'était  proposé' 
dans  la  première  édition  de  son  Traité  {Éléments)  ;  —  un  volume  sur 
la  grave  question  de  la  Population;  —  un  autre  volume  contenant  des 
Eléments  de  finances,  des  Éléments  de  statistique  et  divers  opuscules;  — 
et  la  nouvelle  édition  d'Adam  Smith,  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque 
des  sciences  morales  et  politiques,  que  publie  la  libraire  Guillaumin. 
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TRAITÉ  DE  COMMERCE 

ENTRE    LA   FRANCE    ET   L'ANGLETERRE 


Nous  recevons  au  moment  de  mettre  sous  presse  le  texte  anglais  du 
traité  de  commerce  avec  la  France.  En  voici  la  traduction  : 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Français ,  étant  également  animés  du  désir  de  res- 
serrer les  liens  d'amitié  qui  unissent  leurs  deux  peuples,  et  voulant  améliorer 
et  étendre  les  relations  de  commerce  entre  leurs  territoires  respectifs,  ont  ré- 
solu de  conclure  un  traité  de  commerce  à  cet  effet  et  ont  nommé  leurs  ministres 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  :  le 
très-honorable  Henri-Richard -Charles,  comte  Gowley,  vicomte  Dangan,  baron 
Cowley,  pair  d'Angleterre,  membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne  auprès  de  l'empereur  des  Français,  et  Richard  Cobden, 
esquire,  membre  du  parlement  anglais  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  :  M.  Baroche,  grand-croix  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  membre  du  conseil  privé,  président  du  cou- 
conseil  d'Etat,  provisoirement  chargé  du  dépai'tement  des  affaires  étrangères, 
et  M.  Rouher,  .grand-officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
sénateur,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  du  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  respectifs  et  les  ayant 
trouvés  en  due  forme,  ont  conclu  et  arrêté  les  clauses  suivantes  : 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  s'engage  à  ce  que,  sur  les  arti- 
cles suivants  de  production  et  de  fabrique  anglaises,  importés  du  Royaume-Uni 
en  France,  les  droits  n'excéderont  pas  30  p.  100  ad  valorem,  les  deux  décimes 
additionnels  compris.  Ces  articles  sont  : 

Sucre  raffiné,  curcuma  eu  poudre,  cristal  de  roche  ouvré,  fer  forgé  en  mas- 
siaux  ou  prismes,  fils  de  laiton  i^cuivre  allié  au  zinc),  polis  ou  non  polis  et  de 
toutes  formes  ;  produits  chimiques  énumérésou  non  énumérés  ;  extraits  de  bois 
de  teinture;  garancine,  savon  commun  de  toute  espèce  et  savon  parfumé;  po- 
terie de  grès  et  de  terre  de  pipe  commune  ou  fine,  porcelaines,  verres,  cristaux, 
glaces  ;  fils  de  coton,  fils  de  laine  tordue  de  toute  description,  fils  de  lin  et  de 
chanvre,  fils  de  crin  énumérés  ou  non  ;  tissus  de  coton,  tissus  de  crin  énumérés 


TRAITÉ  DE  COMMERCE.  323 

ou  non  énumérés  ;  fabricats  de  crin,  tissus  de  soie,  tissus  de  bourre  de  soie, 
d'écorcesdarbreset  de  tous  autres  végétaux  filamenteux  énumérés  ou  non  énu- 
mérés ;  tissus  de  lin  et  de  chanvre  ;  tissus  de  toutes  sortes  mélangés  ;  bonneterie, 
lisières,  mercerie,  passementerie,  tissus  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha  purs 
ou  mélangés  ;  articles  d'habillement  complètement  confectionnés  ou  en  partie  ; 
peaux  préparés,  articles  de  toute  espèce  ou  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir,  y  com- 
pris tous  les  petits  ouvrages  de  toute  dénomination,  fins  ou  communs;  fers  pla- 
qués de  toute  espèce  ;  coutellerie,  ouvrages  en  métaux  de  toute  dénomination; 
fonte  et  fer  en  saumons  de  toute  espèce  et  sans  distinction  de  poids;  fer  eu 
barres  et  fer  battu,  à  l'exception  des  espèces  spécifiées  à  l'article  17. 

Acier,  machines,  outils,  mécaniques  de  toute  sorte;  voitures  à  ressorts,  gar- 
nies et  peintes  :  tabletterie,  ouvrages  en  bois  façonnés  et  tournés  de  toute  es- 
pèce, incrustés  en  ivoire  ou  en  bois. 

Eaux-de-vie  et  esprits,  y  compris  ceux  ne  provenant  pas  de  la  distillation 
du  vin,  des  cerises,  de  la  mélasse  ou  du  sucre;  les  navires  et  les  embarca- 
tions. 

Quant  au  sucre  raffiné  et  aux  produits  chimiques  qui  ont  le  sel  pour  base, 
les  droits  d'accise  à  l'intérieur  seront  ajoutés  aux  droits  spécifiés  plus  haut. 

Art.  2.  Sa  Majesté  impériale  s'engage  à  abaisser  les  droits  à  l'importation 
en  France  des  charbons  et  du  cxjke  anglais  au  chiffre  de  15  centimes  par  100  kil. , 
plus  les  deux  décimes. 

S,  M.  l'empereur  des  Français  s'engage  également,  endéans  le  délai  des  quatre 
années  qui  suivront  la  date  du  présent  traité,  à  établir,  sur  l'importation  par 
terre  ou  par  mer  du  charbon  et  du  coke,  un  droit  uniforme  qui  ne  sera  pas 
supérieur  à  celui  fixé  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  la  taxe  des  droits  mentionnés  dans  les  articles 
précédents  est  indépendante  des  droits  difl'érentiels  en  faveur  de  la  marine  fran- 
çaise, dans  lesquels  ces  droits  n'interviendront  pas. 

Art.  4.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  dans  le  présent  traité  seront  calculés 
d'après  la  valeur  au  lieu  de  production  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé, 
avec  l'addition  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  nécessaires 
pour  l'importation  en  France  jusqu'au  port  de  déchargement. 

Pour  la  levée  de  ces  droits,  l'importateur  fera  une  déclaration  écrite  à  la 
douane,  constatant  la  valeur  des  marchandises  importées,  et  donnera  leur  des- 
cription. Si  les  autorités  de  la  douane  sont  d'avis  que  la  valeur  déclarée  est 
insuffisante,  elles  auront  la  faculté  de  garder  les  marchandises  en  payant  à 
l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  en  y  ajoutant  5  p.  100. 

Ce  payement,  ainsi  que  la  restitution  de  tout  droit  qui  aura  été  prélevé  sur 
ces  marchandises,  sera  fait  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Art.  o.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  demander  au  Parlement  de  l'ai- 
der à  abolir  les  droits  d'importation  sur  les  articles  suivants  : 
Acide  sulfurique  et  autres  acides  minéraux  ;  agate  et  cornaline  ;  amorces  de 
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toute  espèce,  capsules;  armes  de  toutes  sortes;  bijouterie,  jouets'd'enfants;  bou- 
chons ;  brocarts  d'or  et  d'argent,  broderies  et  ouvrages  à  l'aiguille  de  toute  es- 
pèce; ouvrages  en  bronze  ou  en  cuivre,  métal  de  bronze;  cannes,  bâtons,  can- 
nes de  parapluie  ou  d'ombrelle,  montées,  vernies  ou  ayant  d'autres  ornements; 
chapeaux,  quelle  que  soit  l'étoffe  avec  laquelle  ils  sont  faits  :  gants,  bas,  chaus- 
settes ou  auti'es  articles  de  coton  ou  de  lin  entièrement  confectionnés  ou  non  ; 
cuir  ouvré  ;  dentelle  de  coton,  de  laine,  de  soie  ou  de  hn  ;  fers  et  aciers  ouvrés, 
machines  et  mécaniques,  outils  et  autres  instruments  :  coutellerie  et  autres  ar- 
ticles d'acier,  de  fer  ou  de  fonte;  ornements  de  fantaisie  en  acier  ou  en  fer; 
articles  recouverts  de  cuivre  par  le  procédé  du  galvanisme. 

Modes  et  fleurs  artificielles  ;  fruits  frais  ;  gants  et  autres  articles  d'habille- 
ment en  peau;  gutta-percha  et  caoutchouc  ouvrés;  huiles,  instruments  de 
musique  ;  châles  de  laine  imprimés ,  unis  ou  en  imitation  ,  couvertures,  gants 
et  autres  articles  en  laine  non  dénommés. 

Mouchoirs  et  autres  articles  en  lin  ou  en  chanvre  et  non  dénommés  ;  par- 
fumerie: tabletterie  et  objets  tournés  de  toute  description  ;  montres,  pendules 
et  lorgnettes  ;  ouvrages  en  plomb  dénommés  ou  non  ;  plumes  apprêtées  ou 
non  ;  porcelaine  et  terre  de  pipe  ;  poteries  de  grès  et  de  terre  ;  tissus  en  poil 
de  chèvre  ou  autres  ;  raisins  ;  sulfate  de  quinine  ;  sels  de  morphine  ;  tissus  de 
soie  pure  ou  mélangée  avec  d'autres  matières  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
articles  non  dénommés  dans  le  tarif,  payant  actuellement  un  droit  ad  valorem 
de  10  p.  0/0.  Ces  articles  restent  soumis  à  telles  mesures  de  précaution  que 
l'intérêt  du  revenu  public  pourrait  réclamer  contre  l'introduction  de  matières 
sujettes  aux  droits  de  douane  ou  d'accise  dans  la  composition  des  articles 
admis  en  franchise  de  droits  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

Ai't.  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  proposer  au  Parlement  la  réduc- 
tion des  droits  sur  limportation  des  vins  français  à  un  taux  n'excédant  pas 
3  sh.  par  gallon,  et  que,  à  partir  du  1"  avril  1861,  les  droits  d'importation 
soient  fixés  de  la  manière  suivante  : 

1.  Sur  le  vin  contenant  moins  de  15  degrés  d'esprit,  constaté  au  moyen  de 
l'hydromètre  de  Sykes,  le  droit  n'excédera  pas  1  sh.  par  gallon  ; 

2.  Sur  le  vin  contenant  de  15  à  26  degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  1  sh.  6  d. 
par  gallon  ; 

3.  Sur  le  vin  contenant  de  26  à  40  degrés,  le  droit  sera  de  2  sh.  par  gal- 
lon; 

4.  Sur  le  vin  en  bouteilles,  le  droit  n'excédera  pas  2  sh.  par  gallon; 

5.  Les  vins  ne  pourront  être  importés  par  d'autres  ports  que  ceux  qui  seront 
désignés  à  cet  effet  avant  que  le  présent  traité  ne  soit  mis  à  exécution,  Sa 
Majesté  Britannique  se  réservant  le  droit  de  substituer  d'autres  ports  à  ceux 
qui  auront  été  premièrement  désignés,  ou  d'en  augmenter  le  nombre. 

Les  droits  fixés  sur  les  importations  de  vin  dans  les  ports  autres  que  ceux 
désignés  seront  de  2  sh.  par  gallon. 

Art.  7.  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  la  faculté,  malgré  les  clauses  de 
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ce  traité ,  de  fixer  le  maximum  des  degrés  de  l'esprit  qui  pourra  être  contenu 
dans  la  liqueur  déclarée  comme  vin,  sans  toutefois  que  ce  maximum  soit  au- 
dessous  de  37  degrés. 

Art.  8.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  proposer  au  Parlement  l'admis- 
sion, dans  le  Royaume-Uni,  de  marchandises  importées  de  France  à  un  droit 
égal  au  droit  d'accise  qui  est  ou  sera  imposé  sur  les  articles  de  même  nature 
fabriqués  dans  le  Royaume-Uni.  En  même  temps  le  droit  imposable  sur  l'im- 
portation de  cette  marchandise  peut  être  augmenté  d'un  montant  équivalant 
aux  frais  que  ce  système  d'accise  pourrait  occasionner  au  producteur  anglais. 

Art.  9.  Conformément  à  l'article  précédent.  Sa  3Iajesté  Britannique  s'en- 
gage à  demander  au  Parlement  l'admission,  dans  le  Royaume-Uni.  des  eaux- 
de-vie  et  des  esprits  importés  de  France,  avec  un  droit  exactement  égal  au  droit 
d'accise  prélevé  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  l'addition  d'une 
surtaxe  de  2  sh.  par  gallon,  ce  qui  portera  le  droit  actuel  sur  les  esprits  et 
les  eaux-de-vie  françaises  à  8  sh.  2  d.  par  gallon. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  soumettre  au  Parlement  la  propo- 
sition d'admettre  le  rhum  et  le  tafia  importés  des  colonies  françaises  au  même 
droit  que  celui  qui  est  ou  qui  sera  im-posé  sur  les  mêmes  articles  importés  des 
colonies  anglaises. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  également  a  demander  au  Parlement  l'ad- 
mission des  papiers  peints  importés  de  France,  avec  un  droit  égal  au  droit 
d'accise,  —  c'est-à-dire  à  14  sh.  par  quintal,  et  les  cartes  à  jouer  de  la  même 
origine  avec  un  droit  qui  n'excédera  pas  45  sh.  par  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage,  en  outre,  à  proposer  au  Parlement  l'ad- 
mission de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  importée  de  France  à  un  droit  égal  au 
droit  d'accise  et  de  poinçonnage  qui  est  imposé  à  la  vaisselle  d'or  et  d'argent 
anglaise. 

Art.  10.  Il  est  entendu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  si 
l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise  sur  un  article  de  produc- 
tion ou  de  manufacture  indigène  qui  est  compris  parmi  les  articles  précédem- 
demment  énumérés,  l'article  importé  étranger  de  la  même  espèce  peut  être 
immédiatement  frappé  d'un  droit  équivalent  à  l'importation. 

Il  est  également  entendu,  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que,  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  anglais  jugerait  nécessaire  d'augmenter  les  droits 
d'accise  qui  frappent  les  spiritueux  indigènes,  les  droits  sur  l'importation  des 
vins  peuvent  être  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Pour  chaque  shelling  d'augmentation  par  gallon  sur  le  droit  d'accise,  il  peut 
y  avoir,  sur  les  vins  qui  paient  un  droit  d'un  shelling  et  six  pence,  une  aug- 
mentation qui  n'excède  pas  un  penny  et  demi  par  gallon,  et  sur  les  vins  qui 
paient  deux  shellings,  une  augmentation  qui  n'excède  pas  deux  pence  et  demi 
par  gallon. 

Art.  1 1.  Les  doux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  per- 
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cevoir.  sur  tous  les  articles  mentionnés  dans  le  présent  traité  ou  sur  tout  autre 
article,  les  droits  de  débarquement  ou  de  tonnage,  en  vue  de  subvenir  aux 
dépenses  de  tous  les  établissements  nécessaires  aux  ports  d'importation  et 
d'exportation. 

Mais,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  usages  locaux,  les  droits  et  les  charges 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  et  fleuves  dans  les  deux  pays,  les 
privilèges,  les  faveurs  ou  les  avantages  qui  seront  accordés  ci-après  aux  navires 
nationaux  en  général,  seront  également  accordés  aux  navires  de  l'autre  pays, 
et  aux  marchandises  importées  ou  exportées. 

Art.  12.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  prohiber 
l'exportation  du  charbon  et  à  ne  frapper  cet  article  d'aucun  droit  à  la  sortie. 

Art.  13.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  puissances  contractantes 
jouissent  dans  les  domaines  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  sujets 
nationaux,  au  point  de  vue  des  droits  de  propriété  des  marques  de  fabrique  et 
des  «  patrons  »  de  toute  espèce. 

Art.  14.  Les  droits  ad  valorem  qui  sont  établis  dans  les  limites  fixées  par 
les  précédents  articles  seront  convertis  en  droits  spécifiques  par  une  con- 
vention supplémentaire,  qui  sera  conclue  avant  le  1*"^  juillet  1860.  Les  prix 
moyens  durant  les  six  mois  qui  précèdent  la  date  du  présent  traité  serviront  de 
bases  pour  cette  conversion. 

Les  droits  conformes  aux  bases  indiquées  ci-dessus  seront  toutefois  perçus: 

1.  Dans  le  cas  oîi  cette  convention  supplémentaire  ne  serait  pas  mise  en  vi- 
gueur avant  l'expiration  de  la  période  fixée  pour  l'exécution  par  la  France  du 
présent  traité  ; 

2.  Sur  les  articles  dont  les  droits  spécifiques  n'auront  pas  été  déterminés  de 
consentement  mutuel. 

Ai't.  13.  Le  présent  traité  sera  obligatoire  pour  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  aussitôt  que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été 
donnée  par  le  Parlement ,  avec  la  réserve  faite  par  l'art.  6  relativement  aux 
vins. 

En  outre,  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  conserver  par  des 
motifs  spéciaux  et  par  voie  d'exception,  pendant  une  période  qui  n'excédera 
pas  deux  ans,  et  à  dater  du  1"  avril  1860,  la  moitié  des  droits  sur  les  articles 
dont  la  libre  admission  est  stipulée  par  le  présent  traité. 

Cette  réserve  ne  s'applique  pas  toutefois  aux  articles  de  manufacture  de 
soie. 

Art.  16.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais seront  remplis  et  les  tarifs  préalablement  indiqués  comme  applicables 
aux  marchandises  et  aux  manufactures  anglaises,  endéans  les  délais  suivants  : 

1.  Pour  le  charbon  et  le  coke,  à  dater  du  1"  juillet  1860, 
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2.  Pour  le  fer  en  barre  et  en  saumon,  et  pour  les  aciers  en  tous  genres  qui 
ne  sont  pas  frappés  de  prohibition,  à  dater  du  1"  octobre  1860. 

3.  Pour  les  métaux  ouvrés,  les  machines,  les  outils  et  les  instruments  mé- 
caniques de  toute  sorte,  dans  une  période  qui  ne  dépassera  pas  le  31  décem- 
bre 1860. 

4.  Pour  les  fils  et  les  manufactures  de  lin  et  de  chanvre,  depuis  le  l*'  juin. 

5.  Et  pour  tous  les  autres  articles,  depuis  le  1"  octobre  1861. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  prend  l'engagement  que  les 
droits  ad  valorem  payables  à  l'importation  en  France  de  marchandises  de  pro- 
duction et  de  manufacture  anglaises  n'excéderont  pas  un  maximum  de  25 
p.  100  à  dater  du  1"  octobre  1864. 

Art.  18.  Il  est  entendu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  afin  de 
faciliter  la  conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  que,  quant 
aux  fers  en  barres,  qui  sont  maintenant  soumis  à  l'importation  en  France  à 
un  droit  de  10  fr.,  non  compris  les  deux  décimes  additionnels,  le  droit  sera  de 
7  fr.  par  100  kilogrammes  jusqu'au  l*^"^  octobre  1864,  et  de  6  fr.  à  dater  de 
cette  époque,  y  compris,  dans  les  deux  cas,  les  deux  décimes  additionnels. 

Art.  19.  Les  arrangements  du  présent  traité  de  commerce  sont  applicables 
à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  dernière  que  pour 
l'importation  de  marchandises  anglaises. 

Art.  20.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  conférer 
à  l'autre  toute  faveur,  tout  privilège  ou  toute  réduction  dans  le  tarif  des  droits 
d'importation  sur  les  articles  mentionnés  dans  le  présent  traité,  qu'elle  pour- 
rait accorder  à  toute  autre  puissance  quelconque.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
toutes  les  deux,  à  ne  mettre  en  vigueur  l'une  contre  l'autre  aucune  prohibition 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  serait  pas  en  même  temps  applicable  à 
toutes  les  autres  nations. 

Art.  21.  Le  présent  traité  ne  sera  pas  valide  avant  que  Sa  Majesté  Britanni- 
que n'aura  été  autorisée  par  son  Parlement  à  exécuter  les  engagements  c-ou- 
tractés  par  elle  dans  les  articles  du  présent  traité. 

Art.  22.  Le  présent  traité  aura  force  d'exécution  pendant  dix  ans,  à  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  dans  le  cas  oij  aucune  des  hautes 
parties  contractantes  n'aura  notifié  à  l'autre,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
cette  période  de  dix  ans,  son  intention  de  mettre  fin  au  traité,  le  traité  conti- 
nuera de  rester  en  force  pendant  une  nouvelle  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  dater  du  jour  oij  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  puissances  contractantes  aura  annoncé  son  intention  d'y  mettre  fin. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'introduire  dans  ce 
traité,  de  consentement  mutuel,  toute  modification  qui  ne  serait  pas  opposée  à 
son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont  l'utilité  aura  été  démontrée  par  l'expé- 
rience. 
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Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  h 
Paris,  endéans  la  période  de  quinze  jours,  ou  plutôt  si  c'est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  vingt-troisième  jour  de  janvier,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  soixante. 

Signé  :  Cowley. 

Richard  Cobden. 
V.  Baroche. 

F.  ROUHER. 


ERRATA 


Plusieurs  erreurs  typographiques  se  sont  glissées  dans  l'article  de 
M.  Cherbuliez,  inséré  dans  le  numéro  de  janvier,  sur  la  Question  moné- 
taire en  Suisse  : 
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L'Adminislrateur-Géranl,  GUILLAOIIN. 


Paris,  lo  février  1860. 
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Les  historiens  se  sont  depuis  longtemps  appliqués,  parmi  nous ,  à 
rapporter  les  progrès  de  la  civilisation  aux  développements  de  la  puis- 
sance publique.  Il  semble,  à  les  lire,  que  la  société  soit  l'œuvre  seule- 
ment, si  ce  n'est  la  propriété,  des  gouvernants,  et  que  ceux-ci  la  puissent 
régir  comme  il  leur  convient,  sans  craindre  jamais  de  lui  nuire.  C'est,  à 
leurs  yeux,  comme  une  masse  inerte  aux  mains  d'un  infaillible  ouvrier. 
Aucun  fait  accompli  ne  leur  rappelle  la  justice,  la  dignité,  la  conscience 
humaines,  qu'ils  invoquent  cependant,  sans  prévenir  que  notre  nature 
soit  nouvellement  changée,  pour  le  présent  quelquefois,  et  toujours  pour 
l'avenir.  Disciples  fidèles  de  Bossuet  dans  son  explication  de  l'histoire  du 
peuple  d'Israël,  si  étrangement  dépouillé  de  toute  liberté  et  de  toute 
responsabilité ,  ils  se  séparent  complètement  de  Polybe ,  de  Salluste , 
de  Tacite,  qui,  se  guidant  à  l'éternelle  lumière  du  juste  et  du  vrai,  n'ont 
point  oublié  que  les  nations  se  composent  d'hommes,  c'est-à-dire 
d'êtres  dont  les  destinées  sont  en  raison  constante  de  leur  énergie  et  de 
leur  moralité,  de  leurs  connaissances  et  de  leur  honneur.  C'est  un 
étrange  système,  il  le  faut  reconnaître,  de  rendre  compte  de  la  marche 
de  la  civiUsation  par  la  destruction  des  causes  qui  l'engendrent;  et  les 
plaisants  libéraux,  car  ils  se  donnent  ordinairement  pour  tels,  que 
ces  savants  qui  n'ont  d'éloges  que  pour  chaque  extension  du  despo- 
tisme (1)  ! 

Cette  explication  de  l'histoire,  qui  a  eu  sur  notre  génération  une  si  dé- 

(1)  On  remarque  pourtant  un  certain  changement  depuis  quelques  années 
dans  les  appréciations  des  liistoricns,  surtout  le  beau  travail  de  M.  E.  Quinet, 
sur  la  philosophie  de  l'histoire  de  France. 

2^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  mars  1S60,  21 
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plorable  influence,  doit  paraître  d'autant  plus  fausse  aux  économistes, 
qu'aucun  peuple ,  depuis  que  les  races  germaniques  ont  répandu  dans 
le  monde  les  sentiments  de  personnalité  et  d'estime  individuelle ,  n'a 
tenu  dans  les  sphères  industrielles  une  place  considérable  sans  larges 
franchises.  Là  surtout  les  succès  n'ont  point  été  en  opposition  des  ef- 
forts et  de  la  moralité  qu'elles  suscitent  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'on  cherche 
encore  à  s'y  faire  croire  favorable,  au  nom  des  intérêts  de  la  richesse, 
lorsqu'on  cherche  à  les  combattre.  Car  on  aurait  tort  de  trop  médire  de 
l'hypocrisie  :  elle  donne,  en  bien  des  occurrences,  des  indications  exactes. 
Les  franchises  du  travail  et  le  respect  de  la  propriété,  ces  premières 
faces  de  la  liberté  humaine,  imposeraient  aussi  bien  seuls  à  l'État, 
comme  je  l'ai  dit  dans  mes  précédents  articles,  de  s'en  tenir  à  protéger 
l'indépendance  nationale,  à  garantir  la  sécurité  intérieure  et  à  accomplir 
les  travaiLx  d'utilité  publique  commandés  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
services  et  que  l'activité  particulière  ou  collective  des  citoyens  ne  sau- 
rait entreprendre.  Je  ne  puis  comprendre,  je  le  répète,  qu'on  soit  con- 
séquent avec  les  doctrines  économiques  à  d'autres  conditions.  Cepen- 
dant de  nombreuses  personnes,  se  disant  favorables  à  ces  doctrines, 
sont  loin  de  penser  ainsi.  C'est  un  lieu  commun  pour  elles  d'assurer 
que  l'industrie  ne  rencontre  de  la  part  des  gouvernements  ni  les  stimu- 
lants, ni  les  ressources,  ni  les  connaissances  qui  lui  sont  nécessaires; 
mais  que  de  contradictions ,  timides  ou  hardies,  franches  ou  dissimu- 
lées, élèvent-elles  contre  cette  règle  dès  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  !  Elles 
finissent  à  peine  de  reconnaître  que  le  plus  grand  mérite  du  pouvoir  est 
de  s'effacer ,  qu'elles  réclament  son  intervention.  Elles  ne  peuvent 
prendre  leur  parti  de  ne  nous  plus  croire  en  tutelle,  bien  qu'y  mettant 
parfois  pour  condition  d'acclamer  les  principes  de  1789  et  de  se  révol- 
ter des  enseignements  socialistes.  Il  les  faut  entendre  surtout  invoquer 
les  besoins  de  notre  sociabilité,  qui  ne  s'accordent  pas  apparemment 
avec  notre  indépendance,  ou  l'excellence  incomparable  des  gouvernants, 
qui  n'ont  rien  apparemment  des  hommes.  Nous  ne  saurions  désespérer 
de  les  voir  bientôt,  ainsi  qu'on  fait  en  Chine  (l),  recommander  d'avoir 
trois  mille  fonctionnaires  par  dix  mille  âmes.  Comment  oublient-elles 
seulement  que  l'économie  politique,  puisqu'elles  en  veulent  parler,  est 
une  science  fondée,  comme  toute  autre  science  morale,  sur  des  prin- 
cipes absolus  et  inviolables? 


(1)  y.  le  Journal  des  économistes,  janvier  18oj. 
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I. 

Je  voudrais  examiner  dans  ce  travail  ce  qu'ont  produit  les  principales 
immixtions  de  l'État  dans  le  domaine  de  l'industrie ,  pour  achever  de 
convaincre  des  vérités  que  j'ai  déjà  cherché  h.  mettre  eu  lumière  dans 
mes  publications  sur  le  travail  immatériel  et  l'influence  des  institu- 
tions politiques  sur  la  richesse.  l>i\i\\e  de  ces  immixtions  n'a  été  plus 
marquée  qu'au  temps  des  corporations,  de  ces  associations  arbitraires 
d'ouvriers,  qui  se  maintiennent  encore  dans  leur  ensemble  en  de  nom- 
breux états,  et  dont  plusieurs  se  sont  reformées  parmi  nous,  malgré 
nos  déclarations  législatives  les  plus  formelles.  Ce  n'est  assurément  pas 
à  l'époque  où  partout  elles  florissaient ,  que  le  monde  du  travail  s'eni- 
vrait du  vin  pur  de  la  liberté,  comme  parle  Platon  des  socratiques. 
Tout  y  était  commandé,  prescrit,  surveillé;  la  routine,  fainéante  et 
stérile,  n'avait  seule  rien  à  craindre.  Il  n'était  permis  de  pourvoir  à 
prix  plus  réduits  à  des  besoins  plus  variés ,  qu'à  mesure  que  les  ordon- 
nances, toujours  si  rigoureuses,  étaient  rapportées  ou  tombaient  en 
désuétude.  Et  qu'il  y  fallait  de  temps!  Un  arrêté  de  Louis  XIV,  par 
exemple,  a  contraint,  pendant  un  siècle,  les  fabricants  de  papier  à 
faire  pourrir  leurs  chiffons ,  tandis  que  ceux  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre ne  le  faisaient  plus,  au  grand  avantage  de  leurs  produits  et  de  leur 
bourse.  On  ignorait  que  l'industrie  ressemble  à  ces  eaux  qui  dispa- 
raissent dès  qu'on  en  contrarie  le  cours  naturel.  C'est  alors  aussi 
que,  par  rapport  aux  manufactures  et  au  commerce,  les  frais  de  gou- 
vernement, qui  partout  absorbent  tant  de  pénibles  épargnes  et  s'oppo- 
sent à  la  formation  de  tant  de  précieux  capitaiLx,  s'élevaient  le  plus.  Ou 
payait  très-cher  pour  être  fort  mal  ;  ce  qui  se  rencontre  quel(|uefois 
encore  sans  les  corporations. 

M.  Dunoyer  est  l'économiste  qui  a  le  plus  heureusement  résumé  les 
effets  de  cette  détestable  organisation  industrielle.  «  La  société  exer- 
çait, dit-il,  sur  la  fabrication  la  juridiction  la  plus  illimitée  et  la  plus 
arbitraire;  elle  disposait  sans  scrupule  des  facultés  des  fabricants;  elle 
décidait  qui  pourrait  travailler,  quelle  chose  on  pourrait  faire,  quels 
matériaux  on  devrait  employer,  quels  procédés  il  faudrait  suivre, 
quelles  formes  on  donnerait  aux  produits,  etc.  Il  ne  suffisait  pas  de  faire 
bien,  de  faire  mieux,  il  fallait  faire  suivant  les  règles.  Qui  ne  connaît  ce 
règlement  de  1G70  qui  prescrivait  de  saisir  et  déclouer  au  poteau,  avec 
le  nom  des  auteurs,  les  marcliandises  non  conformes  aux  règles  tracées^ 
et  qui,  à  la  seconde  récidive,  voulait  que  les  fabricants  y  fussent  atta- 
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chés eux-mêmes?  Il  ne  s'agissait  pas  de  consulter  le  goût  des  consom- 
mateurs, mais  de  se  conformer  aux  volontés  de  la  loi.  Des  légions  d'ins- 
pecteurs, de  commissaires,  de  contrôleurs,  de  jurés,  de  gardes,  étaient 
chargés  de  les  faire  exécuter  ;  on  brisait  les  métiers,  on  brûlait  les  pro- 
duits qui  n'y  étaient  pas  conformes.  Les  améliorations  étaient  punies  ; 
on  mettait  les  inventeurs  à  l'amende;  on  soumettait  à  des  règles  diffé- 
rentes la  fabrication  des  objets  destinés  au  commerce  étranger.  Un 
artisan  n'était  pas  le  maître  de  choisir  le  lieu  de  son  établissement,  ni 
de  travailler  en  toute  saison,  ni  de  travailler  pour  tout  le  monde.  Il  existe 
un  décret  du  30  mars  1700  qui  borne  à  dix-huit  villes  le  nombre  des 
lieux  où  l'on  pourra  faire  des  bas  au  métier  ;  un  arrêt  du  18  juin  1723 
enjoint  aux  fabricants  de  Rouen  de  suspendre  leurs  travaux  du  1  "juillet 
au  15  septembre,  afin  de  faciliter  ceux  de  la  récolte;  Louis  XIV,  quand 
il  voulut  entreprendre  la  colonnade  du  Louvre,  défendit  aux  particuliers 
d'employer  des  ouvriers  sans  sa  permission,  sous  peine  de  10,000  li- 
vres d'amende,  et  aux  ouvriers  de  travailler  pour  les  particuliers,  sous 
peine,  pour  la  première  fois,  de  la  prison,  et  pour  la  seconde,  des  ga- 
lères (1).  » 

Le  travail,  la  réputation,  le  crédit,  la  fortmie  des  manufacturiers 
étaient  h  la  merci  des  plus  ignorants  ou  des  plus  avides  fonctionnaires. 
Car  il  y  en  avait  de  tels  en  assez  grand  nombre  alors,  il  faut  le  croire, 
puisqu'on  en  trouve  l'aveu  dans  les  rapports  officiels.  Pour  les  ouvriers, 
ils  perdaient  tout  moyen  d'existence  lorsque  les  productions  permises,  et 
selon  les  règles  prescrites,  venaient  à  manquer.  Ils  n'avaient  que  la  res- 
source, dit  Smith,  de  se  mettre  à  la  charge  de  la  paroisse  ou  de  tra- 
vailler comme  simples  manœuvres,  ce  à  quoi  ils  n'étaient  guère  pro- 
pres (2j.  Mais  Smith  en  parle  encore  trop  à  l'aise  ;  les  paroisses  de 
France,  non  plus  que  celles  de  tout  le  continent,  n'avaient  aucun  se- 
cours à  distribuer,  et  la  mendicité  y  était  souvent  punie  des  galères  et  du 
gibet.  Les  travaux  de  manœuvre,  d'ailleurs,  assuraient-ils  toujours  aux 
habitants  des  campagnes  eux-mêmes  ce  grossier  pain  noir  que  le  duc 
d'Orléans  plaçait  encore  sur  la  table  de  Louis  XV?  Ils  n'avaient ,  trop 
de  fois,  hélas  !  que  l'herbe  à  brouter,  justifiant  jusque  là  le  nom  que  leur 
donnait  La  Bruyère.  Qui  donc  saura  jamais  toutes  les  souffrances  de  cette 
époque  d'asservissement  et  de  spohation  ?  Durant  aussi  la  prospérité , 
l'ouvrier  ne  devait-il  pas  de  longues  années  d'apprentissage  au  fabri- 
cant, intéressé  à  ne  se  pas  préparer  pour  l'avenir  des   concurrents 


(1)  M.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  vol.  II,  p.  353,  3o4. 

(2)  Ad.  Smith,  De  la  richesse  des  nations,  liv.  i,  ch.  x. 
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redoutables,  et  quel  salaire  touchait-il,  pendant  le  corapagnonage,  pour 
se  mettre  en  état  de  payer  les  frais  si  nombreux  qu'exigeait  la  maîtrise? 
Grâce  aux  règlements,  d'autre  part,  aux  arbitraires  séparations  d'é- 
tats, aux  faveurs  octroyées  à  chacun  d'eux,  argent  comptant,  com- 
bien d'entraves  existaient  pour  les  maîtres  eux-mêmes!  On  l'a  déjà 
remarqué,  si  les  privilèges  des  corporations  de  la  Cité  de  Londres  se 
fussent  étendus  jusqu'à  White-Chapel ,  la  confection  des  soieries  ne  se 
serait  pas  naturalisée  en  Angleterre,  à  la  suite  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Les  métiers  de  Glascow  ne  voulaient-ils  pas  qu'on 
fermât  le  petit  ateUer  où  James  Watt  préludait,' sous  l'étreinte  du  gé- 
nie, à  la  découverte  qui  devait  tant  contribuer  à  la  fortune  et  à  la  gran- 
deur de  sa  patrie?  Eu  tout,  c'étaient  les  coutumes  du  servage,  unies  aux 
angoisses  de  la  misère.  Considérez,  du  reste ,  l'état  des  populations  où 
subsistent  encore  les  corps  de  métiers^  et  vous  serez  peu  de  temps  à 
vous  intruire  de  leurs  résultats. 

Au  moins,  affirment  de  nombreux  écrivains,  voire  même  des  écono- 
mistes, le  régime  des  corporations  était  utile,  inévitable  sous  la  féoda- 
lité :  il  faut  savoir  sa  chronologie.  Au  sein  d'une  société  constituée  pour 
la  guerre  et  l'oppression,  comment  le  travail  serait-il  resté  libre  ? 
Je  reconnais  que,  pour  lutter  contre  les  mœurs  féodales,  l'industrie 
avait  besoin  d'une  force  qui  ne  se  peut  rencontrer  que  dans  l'associa- 
tion; mais  l'association  n'impose  ni  les  formes  de  la  servitude,  ni  les 
coutumes  de  l'immobilité.  Quand,  en  outre,  les  corporations  ont-elles 
assuré  richesse  ou  puissance  aux  classes  laborieuses  ?  C'est  trop  com- 
mode d'autoriser  d'odieuses  injustices  par  d'imaginaires  succès.  Les  cor- 
porations n'ont  affranchi  nulle  part  les  populations  manufacturières  ou 
commerçantes  des  tyrannies  féodales,  et  bientôt  elles  les  ont  placées 
en  l'absolue  dépendance  de  la  royauté  ;  voilà  ce  qu'on  ne  saurait  con- 
tester. C'est,  au  contraire,  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
3Iarcel,  à  -Nîmes  depuis  1750,  dans  les  galeries  du  Louvre  depuis 
Henri  IV,  que  les  travailleurs,  déchargés  des  entraves  et  des  frais  des 
métiers,  jouissaient  parmi  nous,  avant  1789,  de  quelque  bien-être  et 
montraient  quelque  importance.  S'il  en  avait  été  partout  ainsi,  si  là 
même  les  franchises  de  l'industrie  eussent  été  mieux  respectées ,  l'aris- 
tocratie et  le  pouvoir  n'auraient  assurément  pas  attendu  une  révolution 
pour  s'apercevoir  qu'ils  n'avaient  pas  seuls  des  droits.  Enfin  le  tiers  état 
appréciait  probablement  avec  une  suffisante  justesse  sa  condition  et  ses 
intérêts,  et  dès  qu'il  l'a  pu,  notamment  aux  états  généraux,  il  a  réclamé 
l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes.  Il  est  vrai  que  Machiavel,  qu'on 
s'est  repris  dernièrement  à  beaucoup  admirer,  a  vu,  dans  l'organisation 
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des  métiers  de  Florence,  la  ruine  des  nobles  de  cette  répui>lique;  mais 
il  est  permis ,  je  crois ,  d'y  découvrir  d'autres  causes ,  et  les  Médicis 
sont  bien  rapprochés,  après  tout,  de  l'aristocratie  florentine.  Mill 
remarque  avec  bien  plus  de  raison  que  l'interprétation  donnée  au  statut 
d'Elisabeth  sur  les  corporations  —  interprétation  d'une  telle  habileté 
qu'elle  détruisait  en  grande  partie  ce  statut  —  a  été  l'un  des  principaux 
motifs  de  la  prospérité  de  l'Angleterre.  Quels  commentaires,  si  peu 
timorés  qu'ils  soient  d'ordinaire  envers  les  textes  qu'ils  prétendent  ex- 
pliquer ,  se  compareraient  h  celui-ci  ?  Son  auteur  valait  seul  tous  les 
glossateurs  et  tous  les  casuistes,  dont  je  suis  cependant  fort  éloigné  de 
vouloir  diminuer  le  mérite.  La  liberté  de  travail  n'est,  ne  peut  jamais 
être  chose  remise  au  caprice  des  législateurs;  c'est  un  droit  sacré;  on 
ne  la  viole  point  sans  crime,  on  n'approuve  point  qu'elle  soit  violée  sans 
déraison. 

Il  n'est  pas  une  atteinte  portée  h.  cette  liberté  qui  ne  reproduise 
quelques-uns  des  défauts  des  corporations.  Ce  sont  toujours  des  règle- 
ments immuables  où  tout  se  doit  disposer  suivant  des  ressources 
variables  et  des  besoins  imprévus,  d'arbitraires  et  funestes  faveurs 
où  tout  se  doit  laisser  à  l'énergie,  au  savoir,  à  la  prévoyance,  dans  l'a- 
rène, aux  limites  inconnues,  de  l'entière  et  pleine  concurrence.  Je  le 
disais  cependant  en  commençant,  nous  avons  encore  de  véritables  cor- 
porations, malgré  la  loi  de  1791,  qui  proclame  la  complète  liberté  de 
l'industrie,  sans  avoir  été  révoquée  par  aucune  autre.  Les  notaires,  les 
avoués,  les  huissiers,  les  agents  de  change,  les  avocats,  les  courtiers 
de  commerce,  constituent  en  effet  aujourd'hui,  en  France,  des  corps 
de  métiers  de  nature  absolument  semblable  à  ceux  de  l'ancien  régime. 
Les  boulangers  et  les  bouchers,  les  imprimeurs  et  les  libraires  s'en  rap- 
prochent aussi  singulièrement ,  et  si  nos  médecins ,  nos  vétérinaires , 
nos  pharmaciens  et  nos  sages-femmes  ne  sont  plus  incorporés  comme 
les  anciens  barbiers-chirurgiens  et  apothicaires,  ils  sont  au  moins  soumis 
aux  études ,  apprentissages  et  diplômes  qu'il  a  plu  de  décréter  au  lé- 
gislateur. Ne  sont-ce  pas  également  des  corporations  que  nos  sociétés 
d'omnibus  ou  de  fiacres,  de  banques  ou  de  gaz,  et  tant  d'autres?  On  ne 
saigne  plus  une  vache  sans  brevet,  disait,  il  y  a  quelques  mois ,  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  Société  d'économie  politique  (1).  Nul 
médecin  non  plus,  si  supérieur  qu'il  soit  aux  pharmaciens ,  n'est  admis 
à  préparer  ou  à  vendre  les  remèdes  qu'il  ordonne ,  de  même  qu'aucun 
avocat  ne  peut,  au  préjudice  des  avoués,  exposer  en  meilleurs  termes , 

(1)  M,  Dupait. 
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par  écrit,  l'objet  des  procès  qu'il  va  plaider,  et  quel  plaignant  pour- 
rait, sans  huissier,  confier  une  citation  à  la  poste,  dont  l'État  pourtant 
s'est  emparé  afin  que  le  service  en  fût  mieux  fait?  De  par  la  loi,  il  n'est 
point  d'intérêt  qu'on  soit  autorisé  à  soutenir  si  l'on  ne  paye  au  moins 
trois  intermédiaires  avant  d'arriver  au  juge  ;  quels  que  soient  leurs  be- 
soins, les  malades  doivent  envoyer  chercher  les  médicaments  aux  offi- 
cines dûment  patentées,  et  les  attendre.  Ce  sont  peut-être  de  pauvres 
paysans  vivant  isolés  au  milieu  des  landes;  qu'importe?  ils  mourront, 
du  moins,  comme  le  client  de  M.  Tomes,  suivant  les  formalités. 

Seulement  il  leur  en  coûtera  cher,  à  eux  aussi,  car  les  études  et  les 
diplômes  obligent  à  de  dispendieuses  avances,  qu'on  oublie  rarement  de 
recouvrer  avec  intérêts  suflisants.  Mais  c'est  lorsqu'il  faut,  comme  pour 
les  notaires,  les  huissiers  ,  les  avoués,  certains  avocats  ,  les  agents  de 
change,  joindre  aux  diplômes,  aux  études,  aux  stages,  des  cautionne- 
ments et  l'achat  à  gros  deniers  de  sa  clientèle,  que  l'on  voit  surtout 
s'élever  les  frais.  Quand  l'agent  de  change,  par  exemple,  vient  de  verser 
ses  quelques  cent  mille  francs  au  Trésor,  et  de  payer,  selon  les  prix 
actuels  de  Paris,  sa  charge  un  ou  deux  millions,  après  les  avoir  recueillis 
de  toutes  mains,  ne  se  faisant  que  gérant  de  commandite,  au  mépris  de 
la  loi,  n'est-ce  pas  qu'il  se  réserve  d'en  mettre  largement  l'intérêt  et 
peut-être  l'amortissement  dans  ses  factures,  selon  l'expression  de 
Franklin?  Et  cela,  il  importe  d'y  penser,  quelque  négligence  ou  quelque 
incapacité  qu'il  révèle,  puisqu'on  est  forcé  de  s'adresser  à  lui.  L'admi- 
rable et  bienfaisante  chose  que  le  monopole  !  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  l'huissier,  l'avoué,  le  notaire  n'agissent  pas  autrement.  Les  notaires 
mêmes,  ces  conseils  nécessaires  des  familles,  ces  indispensables  direc- 
teurs des  intérêts,  ne  se  fient  pas  toujours,  paraît-il,  à  leurs  factures. 
Quoique  les  actes  notariés  nous  coûtent  deux  cent  cinquante  millions 
par  an,  aucune  classe  de  producteurs,  aucune  classe  de  la  population, 
ne  commet,  d'après  les  comptes  rendus  officiels,  autant  de  délits  ou 
de  crimes  (1).  Leur  nomination  n'a  lieu  qu'après  une  minutieuse  en- 
quête ,  leurs  fonctions  ne  s'exercent  que  sous  une  incessante  surveil- 
lance; mais  rien  n'y  fait.  Ainsi  qu'on  l'a  dit,  de  tous  les  gens  incor- 
porés, «  hommes  d'industrie  par  l'art  qu'ils  exercent,  ils  sont  hommes 
d'exaction  par  le  monopole  dont  ils  jouissent;  »  seulement  ils  pour- 
raient s'en  tenir  à  justifier  ces  paroles. 

Il  ne  faudrait  peut-être  pas  beaucoup  scruter  les  tendances  présentes 


(1)  V.  M.  Bérenger,  De  la  répression  pénale.  Il  rapporte  les  comptes  rendus 
du  ministère  de  la  justice  pour  l'année  1849. 
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à  l'égard  de  l'industrie  pour  y  découvrir,  cependant,  le  désir  d'un  retour 
marqué  vers  le  régime  des  corps  de  métiers  et  des  monopoles  octroyés. 
Je  citais  h  l'instant  les  sociétés  d'omnibus  et  de  gaz;  mais  qu'est-ce  que 
le  Crédit  foncier,  la  société  du  Crédit  industriel,  chacune  des  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  entre  lesquelles  on  a  si  bénévolement 
partagé  la  France  ?  Si  l'on  voulait  même  se  convaincre  de  nouveau  de  ce 
que  vaut  le  privilège  dans  les  sphères  du  travail,  l'on  n'aurait  qu'à  com- 
parer notre  réseau  de  voies  ferrées,  cette  merveilleuse  image  de  la  rapi- 
dité, cette  grande  nécessité  des  transports  et  des  affaires  à  notre  époque, 
avec  celui  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  où  l'intervention  du  gou- 
vernement s'est  fait  le  moins  sentir.  Nous  sommes  aussi  inférieurs,  sous 
ce  rapport,  h  ces  deux  pays  que  nous  le  leur  étions  autrefois  pour  les 
routes  ordinaires  et  les  canaux,  œuvres  de  l'industrie  privée  chez  eux, 
et  œuvres  de  l'État  parmi  nous. 

Qui  croira  que  la  compagnie  d'Orléans,  par  exemple,  cherche  à  faire, 
dans  l'avenir ,  les  chemins  de  Tours  k  Limoges,  de  Poitiers  à  Màcon , 
de  Rochefort  à  Angoulême,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  que  d'autres  so- 
ciétés demandaient  à  construire  ?  Est-ce  qu'elle  n'est  pas  assurée  des 
voyageurs  et  des  marchandises  de  chacune  des  contrées  comprises  entre 
ses  lignes?  Bien  plus,  quelle  compagnie  de  railicaxj  observe  son  cahier 
des  charfîfes?  ainsi  met  à  tons  les  trains  des  wagons  de  différentes 
classes?  3Lais  informez-vous  pareillement  des  services  que  la  Banque 
de  France  rend  aux  petites  fabriques  ou  aux  petits  comptoirs ,  et  de 
ceux  que  retire  la  petite  propriété  du  Crédit  foncier.  Le  privilège  ne 
s'abaisse  pas  aux  intérêts  de  tous ,  aux  besoins  populaires ,  bien  que 
les  plus  sacrés  et  les  plus  importants  ;  il  vise  au  grand  seigneur,  et  y 
aurait  trop  de  peine. 

Je  parlerai,  dans  la  suite,  des  industries  réglementées  dont  je  n'ai  rien 
dit  encore;  mais  on  voit  suffisamment ,  je  crois,  par  ces  premiers 
exemples,  ce  que  nous  valent  ou  les  restes  ou  les  imitations  des  anciennes 
corporations ,  qui  seraient  certainement  moins  nombreux  et  semble- 
raient moins  assurés  si  ces  corporations  ne  trouvaient  encore  tant  d'ap- 
probateurs. On  se  trompe  singulièrement,  en  outre,  lorsqu'on  affirme 
que  les  agents  de  change  ou  les  notaires,  les  libraires  ou  les  boulangers, 
les  avocats  ou  les  médecins  ne  se  pourraient  différemment  régir  que  je 
viens  de  le  rappeler,  puisque  tous  sont  libres  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre, et  c{ue  plusieurs  d'entre  eux  le  sont  en  Belgique,  en  Hollande, 
en  Piémont,  à  Naples  même.  Lorsque  la  république  de  Gênes  s'attribuait 
le  droit  exclusif  d'ouvrir  boutique  de  pain,  de  vin,  de  bois,  d'huile, 
ses  partisans  prétendaient  aussi  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement,  à 
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l'effroi  des  consommateurs,  qui  se  persuadaient  déjà  de  ce  que  valent 
les  produits  des  régies.  «  Ils  commencent  par  la  force,  ceux  qui  finissent 
par  la  beauté,  »  dit  un  poëte  allemand  ;  il  me  serait  difficile  d'imaginer 
que  ce  poëte  pensât  aux  corps  des  métiers ,  au  commencement  ou  à  la 
lin  de  son  vers. 


II. 


L'intervention  du  pouvoir  n'a  pas  été  moins  préjudiciable  dans  le  règle- 
ment deséchanges  que  dans  l'ordonnance delaproduction.  On  le  reconnaît 
communément  pour  le  commerce  intérieur,  les  douanes  provinciales,  les 
péages  des  fleuves ,  les  taxes  des  villes  ;  mais  on  ne  sait  encore  trop  ad- 
mirer —  non  plus  les  économistes  heureusement  —  les  obstacles  mis 
au  négoce  extérieur.  L'étranger  peut-être  achèterait  cher  ce  qu'on  pos- 
sède en  surabondance ,  vendrait  à  bon  marché  ce  dont  on  manque  :  cela 
épouvante. 

L'eifet  des  douanes  est  de  détruire  le  libre  travail  et  tout  à  la  fois  la 
pleine  propriété.  Elles  empêchent  de  produire  ce  dont  on  se  déferait 
aisément,  de  trafiquer  comme  il  convient,  d'acheter  ce  qui  plaît, 
ainsi  qu'elles  s'opposent  à  ce  qu'on  emploie ,  suivant  qu'on  le  désire, 
ses  denrées,  ses  biens,  ses  produits.  Turgot  le  démontrait  déjà  ;  mais, 
dignes  élèves  du  sociahsme ,  les  prohibitionnistes  tiennent  l'homme 
pour  dénué  de  toute  franchise  dans  la  production,  la  distribution  et  la 
consommation  de  la  richesse.  Il  n'agit  et  ne  possède,  d'après  eux,  que 
selon  le  bon  plaisir  d'un  maître,  parlement  ou  despote  d'ailleurs,  ils  n'y 
tiennent  point.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Buchanan  que  les  douanes 
portent  le  cachet  de  cet  esprit  d'aveuglement  et  de  folie  dans  lequel  elles 
ont  été  conçues  (1),  comme  à  l'un  des  hommes  d'État  les  plus  célèbres 
de  ce  temps-ci,  que  les  taxes  de  douanes  ne  sont,  en  principe  et  en 
résultat,  que  de  mauvaises  lois  agraires.  «  Prendre  de  l'argent  aux 
lionnnes  sans  que  ce  soit  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement , 
s'écriait-il  en  traitant  ce  sujet,  que  l'argent  soit  pris  en  vertu  d'une  loi 
ou  parla  force  brutale,  ce  n'est  toujours  qu'une  spoliation  ,  et  une  loi 
de  partage  ou  de  spoUation  de  la  propriété  privée  ne  change  pas  de 
caractère  pour  avoir  été  votée  par  des  parlements  réguliers  (^).  »  Mais 
je  ne  sache  pas  un  prohibitionniste  qui  se  soit  même  demandé  si  dis- 
poser des  fruits  du  travail  ne  ressemble  pas  beaucoup  à  disposer  du 


(1)  Notes   ui-  Adam  Siiiilh,  liv.  lY,  ch.  xi. 

(2)  M.  de  Cavour. 
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travail  lui-même ,  ce  qui  ronstiîue  la  servitude.  Ils  répondent  à  tout 
par  la  protection  de  l'industrie  nationale^  ne  se  fiant  plus  suffisam- 
ment, il  paraît,  à  la  balance  du  commerce,  leur  grand  argument  d'il  y 
a  quelques  années. 

Protége-t-on  les  manufactures,  néanmoins,  lorsqu'on  en  repousse  les 
matières  premières,  et  quel  produit  n'est  pas  une  matière  première  pour 
certaine  fabrication  ?  Protége-t-on  l'agriculture  quand  on  taxe  les  en- 
grais, les  bestiaux  qu'elle  emploie,  et,  comme  tout  autre  travail ,  les 
machines  et  les  outils?  Protége-t-on  enfin  le  négoce,  cette  troisième 
face  de  la  production  matérielle,  en  s'opposant  à  ses  opérations,  en 
entravant  ses  échanges?  Puis  les  produits  se  payant  forcément  avec  des 
produits,  ce  qu'avait  aperçu  Adam  Smith  (1),  et  ce  qu'a  si  bien  dé- 
montré J.-B.  Say,  comment ,  en  rejetant  des  marchandises  étrangères , 
n'empêcherait-on  pas  de  vendre  des  marchandises  indigènes  ?  S'il  en 
était  autrement,  la  théorie  des  échanges  serait  radicalement  fausse, 
mensongère,  ce  qu'on  n'a  jamais  tenté  de  démontrer.  En  réalité,  on  ne 
favorise,  par  les  tarifs,  que  certaines  industries,  contraires  aux  quahtés 
du  sol  ou  aux  dispositions  delà  population,  au  détriment  de  toutes  celles 
que  ces  qualités  et  ces  dispositions  sollicitent  et  feraient  naître. 

Les  proliibitionnistes  ont  été  bien  habiles  ou  les  peuples  sont  bien 
crédules.  On  arrête  aux  frontières  une  barre  de  fer,  qui  deviendrait, 
avec  de  nouveaux  labeurs  et  moyennant  de  nouveaux  salaires,  un  mar- 
teau ,  une  pointe  de  charrue ,  im  rail  de  chemin  de  fer ,  ou  des  fils  de 
coton ,  qui  formeraient  bientôt ,  aux  mêmes  conditions ,  une  robe ,  une 
dentelle,  une  tenture;  mais  on  laisse  passer  chaque  ouvrier,  de  quelque 
contrée  qu'il  vienne  et  à  quelque  rabais  qu'il  s'offre.  On  trompe  donc 
de  façon  complète,  évidente,  les  classes  laborieuses,  lorsqu'on  leur  dit 
qu'on  les  favorise  par  les  douanes;  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  soit  expo- 
sée à  la  concurrence  de  tous  les  travailleurs  du  globe.  Engagé  sur  cette 
voie,  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  aussi  découvert  une  formule  pour 
faire  croire  qu'on  secourait  la  consommation  en  la  grevant.  Certes, 
l'entreprise  était  difficile;  mais  qu'il  eût  été  beau  d'y  réussir!  et  cela 
dépare  toute  la  doctrine  prohibitionniste.  Combien  y  eût-il  eu  de  mé- 
rite, par  quelques-uns  de  ce?,  menus  moyens  qui  ne  sont  pas  des  plus 
réguliers,  h  persuader  la  masse  des  consommateurs,  le  pubhc  tout  en- 
tier, qu'on  l'assiste  tant  on  le  rançonne  !  Toujours  est-il  qu'on  est  à 


(1)  «  Plus  les  consommateurs  d'un  pays  payent  cher  le  produit  surabondant 
d'un  autre,  plus  ils  vendent  nécessairement  à  bas  prix  cette  partie  de  leur 
propre  produit  avec  lequel  ils  l'achètent.  »  Ad.  Smith,  liv.  v,  ch.  ii. 
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peu  près  parvenu  à  convaincre  les  îravailleurs  qu'ils  sont  intéressés  au 
maintien  d'un  système  qui  renchérit  leurs  achats  et  diminue  leurs  sa- 
laires; et  ce  n'est  point  chose  dont  on  ne  puisse  se  vanter.  Néanmoins 
il  y  a  danger  à  tout.  Les  anciens  financiers ,  qui  soutenaient  aussi  le 
système  des  douanes,  affirmaient  que  les  nations  ne  travaillent  bien  que 
quand  elles  ressentent  les  plus  vifs  stimulants  de  la  misère.  Peut-être  les 
prohibitionnistes  auront-ils  à  regretter  un  jour  d'avoir,  à  leur  encontre, 
autant  loué  le  bien-être,  la  richesse,  tout  en  conservant,  il  est  juste  do 
le  reconnaître,  le  calme  de  l'homme  d'Horace  au  milieu  des  souffrances, 
des  maladies,  des  crimes,  qui  sont  les  inévitables  suites  des  lois  oppres- 
sives de  la  production  et  des  échanges.  Il  est  à  craindre  qu'on  ne  tienne 
leurs  éloges  pour  sincères,  et  que  chacun  ne  veuille  dans  l'avenir,  en  y  cé- 
dant, améliorer  sa  condition  par  les  moyens  qui  y  sont  propres.  Les  protec- 
tionnistes se  laissent  pareillement  trop  aller  de  nos  jours  à  médire  de  la 
théorie  et  à  invoquer  l'expérience,  au  courant  de  leurs  dissertations,  si 
peu  scientifiques  qu'elles  soient.  Ils  oublient  que  nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  Huskisson,  commençant  en  Angleterre  les  réformes  doua- 
nières qui  y  ont  été  si  heureusement  et  si  noblement  poursuivies  jusqu'il 
nous,  disait  que  le  régime  prolecteur  est  un  brevet  dont  le  terme  expire. 
Comme  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique, le  Piémont,  l'Espagne, 
la  Suisse,  les  États-Unis  ont  pris  désormais  place  sur  la  voie  des  fran- 
chises commerciales,  et,  comme  elle,  ces  divers  États  ont  vu  leur  pros- 
périté s'accroître  à  mesure  qu'ils  se  sont  plus  confiés  à  ces  franchises. 
Qui  sait  si  nous  ne  serons  pas  seuls  prochainement  à  respecter  ces  bé- 
quilles de  l'enfance^  comme  s'exprimait  Colbert  devant  les  fabricants 
de  Lyon,  en  inaugurant  dans  notre  pays  la  coupable  législation  des 
tarifs?  Chaque  jour,   quelques  peuples,  les  peuples  libres  surtout, 
s'efforcent  à  l'envi  d'atteindre  le  l)ut  que  leur  montre  l'éternelle  sohda- 
rité  des  intérêts  et  des  entreprises.  Bien  plus,  on  ne  saurait  déjà  déses- 
pérer pour  sa  patrie  d'une  liberté  de  commerce  complète,  absolue,  pour 
toujours,  à  l'exemple  de  l'économiste  anglais,  trop  peu  connu  et  qui  méri- 
terait tant  de  l'être,  dont  je  rappelais  le  nom  il  y  a  un  instant  (1).  Que 
les  protectionnistes,  appliqués  au  savoir-faire  comme  ils  le  sont,  se  con- 
tentent, laissant  là  la  théorie — à  moins  qu'ils  ne  la  veuillent  apprendre, 
—  de  vendre  leurs  produits  défectueux  à  des  prix  de  monopole .  Ils 
sont  à  un  moment  où  les  plus  habiles  d'entre  eux  aussi  parlent  peu, 
n'écrivent  point  et  intriguent  beaucoup. 

Nous  avons  fait  nous-mêmes  momentanément  exception  à  nos  tarifs, 

(1)  Buchanan. 
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les  plus  rigoureux  du  monde,  pour  les  céréales  et  quelques  sortes  de 
fers;  nous  les  avons  abaissés  définitivement  pour  les  laines;  nous  les 
avons  supprimés  pour  les  bestiaux,  et  quelles  pertes,  quels  dommages 
en  avons-nous  ressentis?  Je  sais  bien  la  croisade  entreprise  dernière- 
ment pour  le  rétablissement  de  l'échelle  mobile;  mais  je  sais  aussi 
qu'elle  n'a  pas  été  commencée  plus  que  poursuivie  par  les  agriculteurs, 
en  tout  si  impitoyablement  sacrifiés  par  les  douanes  (1).  L'expérience 
devrait  donc  paraître  faite  également  pour  nous.  Mais  je  m'en  tiendrai  à 
ces  courtes  remarques  sur  une  question  si  souvent  traitée  dans  ce  jour- 
nal, et  dont  la  solution,  il  est  permis  de  le  dire,  n'autorise  plus  de  diver- 
gence d'opinion  sérieuse,  consciencieuse.  Il  est  triste  seulement  d'avoir 
encore  à  réclamer  contre  un  pareil  attentat  à  la  propriété  et  au  travail , 
contre  une  telle  violation  des  droits  les  moins  contestables  et  les  plus 
nécessaires  (2). 


III. 


Je  disais  précédemment  que  le  négoce  intérieiu'  avait  recouvré  de 
nombreuses  franchises,  et  qu'elles  étaient  généralement  approuvées.  Il 
serait  cependant  erroné  de  croire  que  l'industrie  commerciale  fût  beau- 
coup plus  libre,  même  entre  les  frontières,  que  l'industrie  manufactu- 
rière. Que  de  règlements  encore,  de  vérifications,  d'inspections,  de 
contrôles  de  toutes  sortes  et  de  toutes  dénominations,  dont  le  moindre 
défaut  est  de  coûter  très-cher  !  L'État  ne  se  contente  pas  de  veiller  à 
la  police  des  marchés  et  h  l'honnête  exécution  des  contrats,  comme  il 
serait  juste  ;  il  règle  les  poids  et  les  jauges,  indique  les  lieux  où  se  doi- 
vent faire  les  ventes,  marque  de  son  estampille  certains  produits ,  dé- 
cerne des  brevets  à  certains  intermédiaires  ;  mieux  encore,  il  s'empare 
des  routes  et  des  cours  d'eau,  ordonne  les  moyens  de  transport,  pos- 
sède les  entrepôts,  s'attribue  le  service  de  la  poste  et  celui  du  télé- 
graphe, et  que  sais-je? 

Mais  les  deux  industries  les  plus  intéressantes  à  considérer  sous  le 
rapport  de  la  réglementation  —  je  fais  abstraction  ici  de  l'organisa- 
tion qui  les  peut  rapi)rocher  des  anciennes  corporations  —  sont  le  né- 


(1)  Jusqu'à  l'abolition  des  corn-laws  d'Angleterre,  les  céréales  de  ce  pays 
nous  étaient  sans  cesse  montrées  comme  menaçant  les  nôtres,  au  cas  d'une 
libre  importation. 

(2)  Cet  article  était  imprimé  avant  la  lettre  de  l'empereur  au  ministre 
d'État,  devenue  déjà  un  grantl  fait  historique. 
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goce  des  grains  et  la  fabrication  du  pain ,  qui  sont  toujours  h  peu  près 
régis,  sur  notre  territoire  du  moins,  comme  avant  1789,  et  presque 
comme  à  Athènes,  où  se  trouvaient  à  ce  sujet  de  si  étranges  décrets.  Je 
demande  la  permission  d'en  parler,  malgré  les  récents  et  remarquables 
travaux  de  MM.  Dupuit  et  A.  Clément,  à  cause  même  des  innombra- 
bles prescriptions,  destinées  à  diminuer  les  prix  et  les  élevant  toujours, 
publiées  en  vue  des  perfectionnements  et  les  entravant  sans  cesse,  aux- 
quelles elles  sont  assujetties. 

Les  diverses  ordonnances  qui  règlent  le  trafic  des  grains  justifieraient 
encore  les  observations  d'Arthur  Young  sur  les  mesures  prises  par 
Necker,  lorsqu'il  succédait,  avec  tant  de  suffisance  et  si  peu  de  valeur, 
au  ministre  le  plus  digne,  le  plus  éclairé,  le  plus  honnête  de  toute  l'an- 
cienne monarchie.  «  N'aurait-il  pas  été  infiniment  plus  sage,  dit 
Young,  de  n'avoir  jamais  mis  d'entrave  au  commerce  des  grains...,  de 
n'avoir  jamais  témoigné  aucune  inquiétude,  de  n'avoir  jamais  fait  aucune 
démarche  publique,  mais  d'avoir  tranquillement  souffert  que  les  besoins 
et  les  secours  se  rencontrassent  sans  bruit  et  sans  ostentation?  Par  cette 
conduite,  M.  Necker  aurait  épargné  45  millions  à  l'État,  et  prévenu  la 
mort  de  plusieurs  milliers  d'honnnes,  que  la  hausse  des  prix  fit  périr, 
quoiqu'il  n'existât  réellement  pas  de  disette;  car  je  suis  persuadé  que,  si 
l'on  n'avait  pris  aucune  mesure  publique,  et  que  l'édit  de  l'archevêque 
de  Sens  n'eût  pas  été  révoqué,  le  prix  du  blé  n'aurait  été,  en  4789,  k  30 
livres  dans  aucune  partie  de  la  France,  au  lieu  qu'il  s'éleva  jusqu'à  oO  et 
o7  livres  (1).  »  Depuis  la  révolution,  la  réglementation  la  plus  complète 
sur  les  grains  est  celle  de  l'empire,  de  1811  et  de  1812.  Rien  n'y  man- 
que, ni  greniers  d'abondance,  ni  taxes,  ni  maximum^  ni  conseil  de 
subsistances,  ni  rigueurs  contre  les  marchands  ou  les  cultivateurs,  ni 
bon  plaisir  des  préfets,  ni  récriminations  contre  les  agioteurs.  C'était  un 
chef-d'œuvre  d'arbitraire,  d'imprévoyance,  de  prétentions  insensées,  et 
notre  ignorance  économique  est  telle,  que  je  doute  que  le  vole  univei- 
sel  ne  sanctionnât  chacune  de  ces  mesures  ou  de  ces  condamnations  s'il 
avait  à  le  faire.  Ce  qui  pourtant  en  est  résulté  presque  instantanément, 
c'est  que  les  marchés  restèrent  vides,  malgré  les  ordres  les  plus  sévères 
de  les  garnir,  ainsi  qu'on  le  lit  dans  un  rapport  officiel  de  1817.  Partout 
les  producteurs  redoutaient  les  taxes  établies,  la  surveillance  de  la  police, 
les  attroupements  du  pubUc,  et  les  fuyaient.  Dénués  de  ressources, 
pressés  par  le  besoin,  les  départements  de  la  Mayenne,  du  Cher,  de  Loir- 
et-Cher,  de  la  Meuse,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  durent  envoyer 

(1)  V.  Arthur  Voiui^.  Voyage  en  France,  ch.  xvni. 
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à  Paris  réclamer  des  secours;  mais,  là  aussi,  les  boulangers  étaient  ré- 
duits h  faire  farine  de  tout,  quoique  les  pertes  de  la  réserve  s'y  soient 
élevées  à  plus  de  12  millions.  Dans  plusieurs  campagnes  on  se  nourris- 
sait d'iierbes  et  de  racines,  comme  durant  les  famines  du  moyen  âge;  en 
mille  lieux  sévirent  de  meurtrières  épidémies  (1).  «  Plus  une  denrée  est 
nécessaire,  dit  Voltaire,  plus  le  commerce  en  doit  être  facile  (2)  ;  »  mais 
le  gouvernement  avait  une  fois  de  plus  voulu,  pour  les  grains,  remplacer, 
par  son  action  et  sa  sagesse,  l'action  et  la  sagesse  individuelles  :  la  faim 
et  la  mort  répondaient  à  cette  folle  entreprise. 

Si  les  véritables  stimulants  de  l'agriculture  ne  se  trouvaient  pas  dans 
des  ventes  avantageuses,  si  l'on  n'était  jamais  contraint  de  se  défaire  des 
meilleurs  aliments  pour  s'en  procurer  d'inférieurs  en  plus  grande  quan- 
tité ,  si  le  négoce  ne  s'étendait  point  en  raison  des  franchises  dont  il 
jouit  et  du  respect  qui  l'entoure,  si  l'on  n'apportait  de  préférence  ses 
marchandises  dans  les  lieux  d'où  on  les  peut  à  sa  volonté  retirer,  toutes 
les  mesures  prises  par  rapport  aux  grains  ne  seraient  qu'une  nouvelle 
violation  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  du  travail,  et  cela  sem- 
blerait assez  généralement  peut-être  de  peu  de  conséquence.  Les  ad- 
ministrateurs eux-mêmes  s'en  tireraient  alors  à  leur  honneur  sans 
doute,  en  recommandant,  comme  l'abbé  Terray,  quelques  arrêtés  qu'il 
fit  exécuter,  la  lecture  des  Lettres  de  Turgot  sur  Je  commerce  des  grains  ; 
car  il  y  a  longtemps  qu'on  ne  met  pas  toujours  ses  actes  d'accord  avec 
ses  paroles.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Autrefois  la  Hollande, 
où  se  rencontrent  à  peine  quelques  champs  de  céréales,  et  où  le  trafic  des 
blés  était  absolument  indépendant,  n'approvisionnait-elle  pas  l'Europe 
entière  pendant  les  famines  (3)?  Depuis  l'abolition  des  corn-laws  en  An- 
gleterre, n'est-ce  pas  dans  ce  pays  que  s'est  le  plus  largement  constitué 
le  négoce  des  grains,  et  que  la  facilité  des  achats  en  est  le  mieux  assurée? 
Et  d'où  cela  provient-il?  De  ce  que  ce  négoce  exige,  comme  tout  autre,  de 
grands  capitaux,  de  grosses  avances,  des  relations  suivies,  des  éta])lis- 


(1  )  V.  la  Notice  sur  la  ch erté  des  (jrains  deiSïi  à  1812,  publiée  par  M.  Vincens 
dans  le  Journal  tlesÉconoinistes^  octobre  1843. 

(2)  Voltaire,  Diatribe  à  l'auteur  des  Ephéméridcs.  Voltaire  s'attache  là  sur- 
tout à  prouver  les  iuconvénicnts  d'interdire  les  ventes  hors  des  marchés. 

(3)  Le  setier  de  froment  valait  souvent  20  livres  à  Amsterdam  lorsqu'il  en 
valait  30  dans  nos  provinces  les  plus  l'approchées.  En  1789,  le  bruit  se  répan- 
dit que  la  Hollande  allait  interdire  l'exportation;  plusieurs  négociants  de  Ham- 
bourg retinrent  leurs  navires  frétés  pour  ce  pays.  La  ville  d'Amsterdam  fut 
obligée  de  démentir  ce  bruit.  V.  l'ouvrage  de  M.  G.  Roscher,  Du  commerce  des 
grains  et  des  mesures  à  prendre  en  cqs  de  chertéi 
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sements  nombreux.  Or,  laquelle  de  ces  choses  se  trouvera  jamais  où 
tout  est  arbitraire  et  changeant?  Lorsque  survient  le  besoin  surtout, 
peut-on  espérer,  quelque  encouragement  qu'on  décrète,  que  ces  rela- 
tions s'établissent  promptement,  que  ces  capitaux  se  réunissent  aisé- 
ment ?  en  outre  qu'il  est  peu  de  faveurs  données  au  commerce  qui  ne  nui- 
sent à  la  culture.  Ne  se  souvient-on  plus  que,  pendant  les  premiers  mois 
de  1847,  l'Angleterre,  grâce  à  ses  franchises,  a  importé  près  du  double 
de  grains  de  la  France  (1)  ?  Tout  ensemble,  les  passions  populaires,  qui 
s'excitent  si  facilement  contre  le  trafic  dont  je  parle,  semblent  puiser,  en 
chacune  des  entraves  qui  lui  sont  opposées,  la  preuve  qu'il  tend  h  suré- 
lever les  prix.  Aussi  les  pouvoirs  publics  s'emploient-ils  partout  à  pro- 
téger les  marchands  de  grains,  \es  accapareurs^  aussitôt  après  les  avoir 
signalés  à  l'animosité  publique.  Mais  ils  ne  sauraient  faire,  ce  qu'ils 
oublient  toujours,  soit  lorsqu'ils  accusent,  soit  lorsqu'ils  défendent,  que 
«  des  négociants  riches  et  accrédités  se  fassent  enregistrer  à  un  greffe 
depohcc,  mettent  leur  fortune  à  la  merci  d'un  juge  ou  même  du  gouver- 
nement, »  comme  on  le  lit  dans  les  Lettres  célèbres  que  je  citais  à 
l'instant.  Une  autre  conséquence  de  pareilles  mesures,  c'est  qu'elles 
suscitent  forcément  des  obstacles,  des  ennuis,  des  dangers,  c'est-à- 
dire  des  risques;  et  quel  risque  ne  diminue  l'offre  et  n'entraîne  une 
prime  d'assurance,  partant  n'augmente  beaucoup  les  prix?  Il  est  moins 
facile  qu'on  ne  croit  de  gouverner  à  l'encontre  de  l'ordre  naturel  des 
choses,  des  lois  éternelles  de  justice  et  de  vérité. 

Toutefois,  certains  législateurs  ou  administrateurs  se  disent  obligés 
d'obéir  aux  préjugés  populaires.  Ils  les  regrettent,  mais  s'y  accommodent, 
poussant  leur  dévouement  envers  l'erreur  jusqu'à  affamer  les  popula- 
tions. Puisqu'ils  connaissent  cependant  la  vérité  et  se  plaignent  qu'elle 
soit  ignorée,  pourquoi  s'opposent-ils  à  ce  qu'on  la  propage?  pourquoi 
défendent-ils  si  soigneusement  d'instruire  les  peuples  des  plus  simples 
éléments  de  l'économie  politique?  L'abbé Terray,  je  le  répète,  engageait 
au  moins  à  lire  Turgot.  Qu'il  serait  plus  habile  en  bien  des  occasions  de 
confesser  son  ignorance  ÎOn  sauverait  au  moins  son  honnêteté.  Turgot 
n'était  pas  uniquement  d'ailleurs  un  profond  penseur,  c'était  aussi  un 
haut  fonctionnaire ,  un  futur  ministre ,  et  il  écrivait  aussi  ces  paroles  : 
«  Le  peuple  sait  bien  que  le  gouvernement  n'est  pas  le  maître  des  sai- 
sons, et  il  faut  lui  apprendre  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  violer  la  propriété 
des  laboureurs  et  des  marchands  de  grains.  On  est  bien  fort,  même 


(1)  Du  1*'  janvier  au  S  mai,  l'Angleterre  a  reçu  7  raillions  d'hectolitres  de 
céréales. 
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vis-à-vis  de  ce  peuple,  quand  on  peut  lui  dire  :  Ce  que  vous  me  de- 
mandez est  une  injustice.  Ceux  qui  ne  se  payent  pas  de  cette  rai- 
son ne  se  payeront  d'aucune  autre  (1).  »  Y  a-t-il  plus  de  tumulte  ou 
de  violences  aux  époques  de  cherté,  du  reste,  dans  les  pays  de  pleines 
franchises  que  dans  ceux  de  complet  arbitraire?  C'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  Ainsi  les  classes  ouvrières  d'Angleterre  ou  de  Hollande  n'ont 
pas  depuis  très-longtemps  eu  recours  à  la  sédition  pendant  les  disettes. 
Elles  ont  appris,  des  discussions  et  de  l'expérience,  que  le  commerce 
des  grains,  largement  et  régulièrement  constitué,  conserve  le  plus  de 
fixité  aux  cours,  par  le  plus  de  similitude  dans  le  rapport  de  l'offre  à  la 
demande,  et,  comme  tout  vaste  négoce,  qu'il  engendre  de  nombreux 
travaux,  d'abondants  salaires.  Personne  n'ignore,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  par  exemple,  que  les  maisons  grecques,  qui  y  sont  mainte- 
nant à  la  tête  du  commerce  des  céréales,  servent  autant  aux  expor- 
tations des  manufactures  de  Manchester,  de  Birmingham,  de  Sheffield, 
qu'aux  importations  des  récoltes  de  la  mer  Noire.  Encore  une  fois,  les 
produits  s'échangent  contre  des  produits. 

J'ai  cité  l'échelle  mobile  au  sujet  du  commerce  étranger;  j'ajouterai 
ici  que  nul  négoce  de  grains,  considérable  et  régulier,  ne  s'établira 
avec  les  autres  pays,  seule  ressource  après  de  mauvaises  récoltes  cepen- 
dant, tant  qu'une  telle  mesure  sera  maintenue  et,  ce  qui  en  est  une 
conséquence,  tant  que  l'exportation  des  blés  sera  souvent  interdite. 
La  raison  en  est  facile  à  trouver.  Il  n'est  point  de  négociant  qui  envoie 
des  vaisseaux  se  charger  de  céréales  aux  États-Unis,  en  Egypte,  en 
Crimée,  sans  savoir  les  droits  qu'il  devra  payer  à  leur  arrivée.  Ce 
serait  un  trafic  à  la  roulette.  Et  il  n'en  est  aucun  non  plus  qui  ne  pré- 
fère donner  pour  destination  à  ses  achats  un  port  d'où  il  sait  pouvoir 
les  réexpédier  dans  un  autre,  s'il  y  a  bénéfice,  plutôt  qu'un  autre 
où  ce  lui  sera  interdit.  Dieu  merci,  notre  agriculture  commence  à 
comprendre,  de  son  côté,  que  son  premier  besoin,  dans  les  admirables 
conditions  de  sol  et  de  climat  surtout  où  elle  se  trouve ,  c'est  la  sé- 
curité des  transactions ,  unie  à  la  régularité  des  prix.  Il  serait  trop  sin- 
gulier, du  reste,  qu'on  lui  fît  honneur  d'être  s'eule,  avec  celle  des  États 
romains,  à  tenir  à  l'échelle  mobile,  successivement  abandonnée  partout 
ailleurs.  Quant  à  la  non-exportation  des  blés,  il  suffit,  pour  en  appré- 
cier les  efî'ets,  de  se  rappeler  qu'elle  avait  été  décrétée  en  Belgique  pen- 
dant les  dernières  années  de  cherté,  tandis  qu'elle  était  repoussée  de  la 
Hollande,  et  que  les  prix  ont  alors  été  plus  élevés  à  Anvers  qu'à  Rot- 

(i)  Turgot,  Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  dernière  Ictlre. 
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terdam;  qu'elle  existait  pareillement,  de  1854  à  1857  en  France,  et 
non  en  Piémont,  et  que  les  blés  étaient  plus  chers  aussi  à  Marseille 
qu'à  Gênes. 

Entre  les  mesures  prises  à  l'égard  des  céréales,  la  plus  recommandée 
peut-être,  ce  sont  les  réserves  qui  s'opèrent  dans  des  greniers  publics.  Les 
avances  qu'elles  exigent,  les  frais  de  garde  qu'elles  imposent,  les  ava- 
ries qu'elles  subissent,  sont  rarement  pris  en  considération.  On  n'a- 
perçoit pas  davantage  que  le  commerce ,  qui  seul  peut  emmagasiner 
utilement  et  économiquement,  puisque  c'est  l'une  de  ses  fonctions  na- 
turelles, craint  de  le  faire  et  restreint  ses  achats,  dès  qu'il  se  sait  en 
lutte  avec  des  corps  privilégiés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en  po- 
sition d'encombrer  les  marchés  d'un  instant  à  l'autre.  Ce  que  les  maga- 
sins du  négoce  auraient  contenu,  une  portion  plutôt  de  ce  qu'ils  auraient 
contenu,  ce  sont  donc  alors  les  greniers  publics  qui  le  renferment;  et, 
à  l'opposé  du  négociant,  qui  n'a  de  profit  que  s'il  réussit,  les  adminis- 
trateurs de  ces  greniers  ont  des  appointements  iixes,  quelque  perte  qui 
survienne,  de  quelques  lieux  qu'arrivent  les  grains,  à  quelque  mo- 
ment qu'ils  soient  achetés  ou  vendus  (1).  Le  seul  effet  des  réserves  offi- 
cielles, c'est  en  conséquence  de  diminuer  les  approvisionnements,  en  dé- 
sintéressant de  toute  faute,  de  toute  négligence,  les  agents  qu'on  en 
charge,  à  l'exclusion  des  personnes  les  plus  soigneuses  à  les  bien  régir 
et  les  plus  aptes  à  les  bien  former.  Le  régime  de  la  liberté  du  travail  a 
cela  d'admirable,  dit  à  ce  sujet  31.  Dupuit,  qu'elle  intéresse  chacun  à 
faire  ce  dont  la  communauté  a  le  plus  besoin,  parce  qu'elle  paye  tou- 
jours les  services  qu'on  lui  rend  à  raison  de  la  nécessité  qu'elle  en 
éprouve  (2).  Pourquoi  faut-il  qu'étant  seule,  avec  Rome,  à  conserver 
l'échelle  mobile,  nous  soyons  seuls,  avec  l'Autriche,  à  maintenir  les 
réserves  de  grains?  Nos  lois  industrielles  ne  nous  rapprochent  plus 
décidément  des  nations  les  plus  riches  et  les  plus  libérales. 

Ce  sont  en  ce  moment  les  boulangers,  on  le  sait,  qui  parmi  nous  sont 
chargés  de  former  ces  réserves  ;  c'est  dire  qu'ils  ont  à  faire  les  avances 
qu'elles  nécessitent,  à  supporter  les  avaries  ou  les  frais  qu'elles  en- 
traînent, et,  tant  le  privilège  a  de  secrets  avantages,  aucun  d'eux  ne 
réclame  contre  ces  pertes  ou  ces  dépenses,  assurés  qu'ils  sont  appa- 
remment de  s'en  faire  rembourser  de  façon  suffisante.  Ne  vous  appi- 
toyezpas,  en  effet,  sur  leur  sort;  une  clientèle  de  boulanger  vaut 
communément  cent  mille  francs  à  Paris  :  autre  capital  qu'ils  n'en- 


(1)  V.  l'article  de  M.  Dupuit. 

(2)  Idem. 

2"  itmz.  T.  XXV.  —  15  mam  1860. 
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tendent  nullement,  j'imagine,  placer  à  fonds  perdu  ni  sans  intérêt. 

Je  n'ajouterai  rien  par  rapport  au  commerce  des  grains  entrepris 
directement  par  l'État.  Il  y  est  tout  autant  incapable  qu'à  aucun  autre 
trafic,  et,  pour  nous  du  moins,  la  dernière  expérience,  tentée  en  1816 
et  1817,  doit  paraître  décisive.  Durant  ces  deux  années  notre  gouver- 
nement, en  effet,  a  laissé  la  consommation  mal  pourvue  et  a  perdu 
21  millions.  La  fable  avait  bien  dépeint  le  Commerce ,  lorsqu'elle  le 
montrait,  au  milieu  des  airs,  porté  sur  des  ailes  que  seids  les  vents 
pouvaient  atteindre. 

Quant  à  la  fabrication  du  pain,  dont  il  me  reste  à  parler,  elle  est  sur- 
tout remarquable,  au  point  de  Mie  de  la  réglementation,  par  la  taxe 
imposée  aux  boulangers  et  la  limitation  de  leur  nombre.  La  taxe  du 
pain  se  règle,  en  France,  sur  le  prix  des  grains,  dans  la  supposition 
que  lo9  kilogr.  de  farine  donnent  100  pains  de  2  kilogr.,  et  qu'au 
prix  de  la  farine  se  doivent  ajouter  11  fr.  50  c.  pour  le  salaire  et  le 
profit  du  boulanger  (1).  Mais  des  ventes  simulées  n'élèvent-elles  jamais 
le  prix  du  blé?  La  boulangerie  n'acbète-t-elle  pas  des  farines  de  qua- 
lité inférieure,  bien  que  la  taxe  se  règle  sur  celles  de  qualité  supé- 
rieure? De  grandes  quantités  d'eau  ou  de  faibles  cuissons  ne  permet- 
tent-elles ,  en  aucune  occasion ,  de  retirer  plus  de  200  kilogr.  de  pain 
de  lo9  kilogr.  de  farine?  On  avouera  que  c'est  fort  douteux;  d'autant 
que  la  boulangerie  de  l'assistance  publique  de  Paris  en  obtient  davan- 
tage (2).  Et  qu'est-ce  h  la  fois  qu'une  pareille  taxe,  qui  ne  tient  compte 
ni  du  prix  du  combustible,  ni  du  loyer  des  magasins,  ni  du  salaire  des 
ouvriers?  Par  la  limitation  du  nombre  des  boulangers,  elle  a  pour  but 
de  les  constituer  en  corporations,  ce  qui  me  dispense  de  m'y  arrêter,  si 
ce  n'est  pour  remarquer,  à  l'appui  de  mes  précédentes  observations, 
qu'aucune  industrie  n'a  fait  moins  de  progrès  que  la  boulangerie  et  ne 
trompe  autant  sur  le  poids.  Gibbon  nomme  un  expédient  dangereux  et 
meurtrier  la  mesure  par  laquelle  Dioclétien  voulait  régler  la  valeur 
du  blé  (3)  ;  qu'aurait-il  dit  de  ia  taxe  du  pain  et  du  nombre  invariable 
des  boulangers?  On  admire  en  vérité  que  les  enseignements  de  l'his- 


(1)  C'est  la  règle  suivie  à  Paris  et  presque  partout  en  France.  Les  personnes 
les  plus  compétentes  affirment  que  159  livres  de  farine  font  aisément  104  pains 
de  2  kilogr.  ;  les  meilleures  farines  donnent  108  pains. 

(2)  De  1850  à  1854  la  boulangerie  générale  de  l'assislance  publique  de  Paris 
a  obtenu  16  kilogr.  de  pain,  par  sac,  de  plus  que  la  prime  de  cuisson  n'en  al- 
loue aux  boulangers.  Y.  A.  Husson.  Les  consommations  de  Paris,  p.  111. 

(3)  Gibbon,  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'empire  romain, 
ch.  XXIII. 
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toire,  si  décisifs  pourtant  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  commencement 
de  celui-ci,  restent  autant  méconnus  :  qui  ne  sait  au  moins  les  mots  de 
pacte  de  famille?  Les  villes  ou  les  États,  d'ailleurs,  qui  respectent,  pour 
la  fabrication  du  pain,  les  justes  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  ont- 
ils  à  le  regretter?  Le  Piémont,  l'Ecosse,  les  Deux-Siciles  sont  dans  ce 
cas;  Londres  a  proclamé  la  pleine  liberté  de  la  boulangerie  en  4815; 
Bruxelles  l'a  reconnue  il  y  a  peu  d'années,  et  lequel  de  ces  pays  ou 
laquelle  de  ces  cités  réclame  contre  l'ordre  de  choses  qui  les  gouverne? 
Le  jour  même  où  la  taxe  cessait  à  Bruxelles,  le  prix  du  pain  y  diminuait. 
Nos  règlements,  enfin,  n'établissent  pas  seulement  un  maximum,  ils 
y  ajoutent  même  un  minimum.  Car,  bien  qu'ils  laissent  les  boulan- 
gers maîtres  d'acheter  de  détestables  farines,  ils  leur  interdisent  tous 
mélanges  de  maïs,  de  riz,  de  légumes,  qui  fourniraient  du  pain  moins 
cher,  et  qui  sont,  aux  époques  de  cherté,  si  communément  pratiqués, 
à  l'avantage  de  tous,  où  l'on  peut  les  faire. 

En  outre  de  la  taxe  et  de  la  limitation  des  magasins  de  boulangerie, 
il  existe  à  Paris  et  à  Lyon,  depuis  quelques  années,  une  caisse  de  ser- 
vice, destinée  à  maintenir  presque  sans  variations  le  prix  du  pain,  quel 
que  puisse  être  celui  des  farines.  Chose  curieuse,  car  rien  n'est  nou- 
veau en  fait  de  règlements,  et  puisque  j'ai  parlé  de  Dioclétien,  je  puis 
bien  parler  d'Héraclius  :  le  poëte  n'a  que  trop  raison  : 

Multa  renascentur  quœ  jam  cecidere. 

Lors  donc  qu'Héraclius  supprima  les  distributions  gratuites  à  Con- 
stantinople ,  il  les  a  remplacées  par  une  subvention  annuelle  de  600 
livres  d'or,  en  vue  d'abaisser  le  prix  du  pain  (1).  Cette  pensée  ne  devait 
même  pas  attendre  jusqu'à  nous  pour  se  renouveler  sous  forme  d'insti- 
tution spéciale.  Au  commencement  du  xvii*  siècle,  le  pape  Paul  V 
créa  la  casa  annonaria,  voulant  pareillement  approvisionner  de  pain  la 
population  romaine  à  un  cours  uniforme  et  affaibli.  Seulement  il  n'a- 
vait pas  prévu  qu'elle  laisserait,  à  sa  liquidation  (en  1797),  un  défi- 
cit de  17,457,483  francs.  Dois-je  aussi  rappeler  le  projet  des  frères 
Paris  (^),  à  la  veille  de  la  révolution,  et  la  caisse  organisée  par  Napo- 
léon I",  dont  les  deux  existant  en  ce  moment  ne  sont  que  la  repro- 
duction? Elles  reposent,  comme  cette  dernière,  en  effet,  sur  la  croyance 


(1)  V.  M.  Niiiidet.  Secours  publics  chez  les  Romains,  p.  50,  et  Chastel,  f/udfô 
historiques  sur  l'injlucnce  de  la  charité  durant  les  premiers  siècles  chrétiens. 

(2)  Les  frères  Paris  proposaient  de  vendre  toujours  le  pain  au  même  prix; 
mais  ils  demandaient  que  le  prix  des  grains  fût  aussi  toujours  le  même. 
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que  le  gain  des  années  d'abondance  compensera  la  perte  des  années  de 
dénûment;  mais  il  est  peu  de  négociants,  j'imagine,  fpii  prissent  comme 
règle  de  conduite  un  tel  calcul. 

En  conservant  le  pain  à  bas  prix  durant  les  disettes,  le  gouverne- 
ment, qui  n'ajoutera  jamais  un  grain  de  blé  aux  récoltes,  empêche, 
d'autre  part,  comme  l'ont  écrit  les  savants  économistes  que  je  nom- 
mais au  commencement  de  ce  paragraphe,  la  consommation  de  di- 
minuer, ainsi  qu'il  en  serait  différemment.  Il  en  maintient,  au  con- 
traire, la  demande  élevée,  et  par  suite  contribue  à  augmenter  encore 
les  prix.  Or,  comment  une  caisse  se  soutiendrait-elle,  quelques  an- 
nées seulement,  en  présence  d'un  pareil  résultat,  si  elle  étend  ses  opé- 
rations sur  un  vaste  territoire  ?  El  si  elle  ne  fonctionne  qu'en  un  lieu  par- 
ticidier,  elle  pourra,  il  est  vrai,  résister  à  une  crise  moyennant  de  larges 
ressources;  mais  ne  nuira-t-elle  pas  beaucoup  au  reste  du  pays,  en  y  pui- 
sant plus  de  grains  qu'il  ne  s'en  serait  enlevé  sans  elle?  D'ailleurs  pour- 
quoi faire  l'aumône  aux  riches  comme  aux  pauvres,  aux  débauchés  comme 
aux  laborieux?  Avec  tous  les  employés,  en  outre,  qui  lui  sont  néces- 
saires, les  intérêts  qu'elle  doit  payer  pour  les  emprunts  qu'elle  est  for- 
cée de  contracter,  peut-elle  notablement  alléger  les  charges  de  la  con- 
sommation? A  Paris,  elle  n'a  réduit  que  de  5  à  12  centimes  le  prix  du 
kilogramme  de  pain,  tout  en  chargeant  la  ville  d'une  dette  de  :2oO,000 
francs  environ  par  chaque  centime  de  diminution  (4).  Voilà  le  résultat 
pour  lequel  les  lois  naturelles  du  travail  ont  été  délaissées;  les  idées  les 
plus  fausses,  les  plus  dangereuses,  les  plus  aviUssantes  de  la  charité, 
sont  répandues!  Il  est  permis  enfin,  par  ce  qu'on  sait,  de  supposer  bien 
des  abus  et  bien  des  fraudes  dans  la  gestion  de  la  caisse  de  service  (2). 

Sous  un  autre  rapport,  il  est  fort  à  craindre  qu'on  n'ordonne,  pour 
combler  ses  déficits,  soit  une  élévation  des  taxes  municipales,  surtout 


(1)  246,432  fr.  par  chaque  centime  de  diminutiou  du  1"  septembre  1853  au 
30  juin  1854. 

(2)  «  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  permis  de  croire  à  la  défaillance  du  sj'Stème 
en  confiant  à  la  publicité  (notamment  par  sa  circulaire  de  janvier  1839} 
qu'il  y  avait  eu  mécompte,  abus,  duperies,  dissimulation,  etc.,  et  que  cela  se 
continuait  encore  à  ces  instants  de  recouvrement  des  avances.  »  Supplique 
adressée  à  M.  le  ministre  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
par  P.  Gosset,  février  1839.  —  V.  surtout  à  ce  sujet  le  remarquable  article  de 
M.  A.  Clément,  ci-dessus  rappelé.  —  Qu'on  se  souvienne  aussi  des  aveux 
de  l'administration  lors  de  la  reconnaissance  du  commerce  de  la  boucherie  à 
Paris. — Voir  enfin,  sur  les  fraudes  des  boulangers  envers  la  caisse  de  service, 
une  lettre  de  la  préfecture  de  la  Seine  publiée  au  commencement  de  novembre 
1839  et  adressée  aux  boulancers. 
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dos  octrois,  ce  qui  serait  assister  d'une  main  les  personnes  qu'on  dé- 
pouille de  l'autre,  soit  de  ruineuses  mesures  pour  l'agriculture,  lorsque 
survient  l'abondance,  comme  la  défense  d'exporter  les  grains  ou  de  les 
employer  à  des  travaux  industriels,  afin  qu'ils  tombent  aux  plus  bas 
cours.  Et,  de  la  sorte,  n'entraverait-on  pas  l'essor  de  la  production  ru- 
rale, en  sacrifiant  l'avenir  au  présent?  car,  si  la  culture  des  céréales  était 
sollicitée  par  des  ventes  profitables,  de  nombreuses  demandes,  elle  se 
développerait  beaucoup  et  créerait  de  grandes  réserves,  en  cas  de  be- 
soin, pour  l'alimentation  publique.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  Boisguil- 
bert  et  Forbonnais  parlaient  du  «  découragement  qui  résulte  de  l'in- 
certitude des  débouchés.  » 

J'ai  choisi,  je  le  répète,  le  commerce  des  blés  et  la  fabrication  du 
pain  comme  exemples  privilégiés  de  la  réglementation;  mais  les  mesures 
auxquelles  ils  sont  soumis,  ou  toute  mesure  semblable  produirait  d'aussi 
fâcheux  résultats,  appliquée  à  d'autres  négoces  ou  à  d'autres  produc- 
tions. Seul,  le  libre  travail  répand  l'aisance,  assure  les  usages  de  l'é- 
nergie et  de  la  responsabilité,  fait  les  hommes  heureux  et  les  grands 
peuples.  En  présence  surtout  des  franchises  chaque  jour  étendues  des 
divers  États  qui  nous  entourent,  des  deux  États  notamment  qui  se 
disputent  sous  nos  yeux  la  première  place  industrielle  au  sein  de  l'uni- 
vers, l'Angleterre  et  les  États-Unis,  il  ne  suffit  plus  de  nous  dire,  pour 
nous  mieux  maintenir  sous  une  réglementation  surannée,  incapables  et 
imprévoyants,  inhabiles  et  insensés.  Les  écrivains  qui  nous  apprécient 
de  la  sorte  devraient  même  penser  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  nou? 
rendre  confiants  en  eux  pour  le  but  qu'ils  se  proposent. 

J'examinerai,  dans  un  prochain  article,  les  effets  de  la  réglementa- 
tion sur  le  crédit,  les  sociétés  industrielles,  les  salaires  et  quelques 
professions  dont  je  n'ai  rien  dit  encore. 

Gustave  du  Puynode. 

—  La  stiite  a  un  proeliain  numéro.  — 
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IMPOTS 

SUR   LE  CAPITAL   ET  LE  REVENU  MOBILIERS 


SUITE   (1). 

La  loi  wurtembergeoise  sur  les  patentes  est  du  lo  juillet  1821  (i). 
D'après  ses  dispositions,  la  Geicerbsteuer  repose,  1"  sur  le  profit  du  ca- 
pital appartenant  au  contribuable,  2°  sur  la  valeur  de  son  travail  (^r- 
beits  Yerdien.si)^  soit  que  cette  valeur  résulte  de  son  travail  personnel, 
de  celui  de  ses  ouvriers  ou  de  l'emploi  de  ses  machines. 

On  comprend  dans  le  capital  industriel  la  valeur  des  marchandises 
et  des  denrées,  ainsi  que  le  capital  en  argent  nécessaire  au  roulement  de 
l'industrie.  Les  dettes  de  l'industriel  ne  sont  pas  plus  déduites  que  celles 
du  propriétaire  foncier.  Il  y  a,  du  reste,  entre  les  deux  taxes  cette  diffé- 
rence, que  le  travail  de  l'industriel  est  considéré  comme  un  élément  in- 
tégral de  sa  fortune,  tandis  que  ce  même  travail  n'est  pas  compris  dans 
la  supputation  du  revenu  net  du  propriétaire  foncier.  Les  industries  taxées 
sont  divisées  en  quatre  classes.  La  première  contient  les  métiers  et  le 
petit  commerce  ;  la  seconde  les  manufactures  et  le  commerce  ;  la  troi- 
sième les  moulins  et  autres  usines;  la  quatrième  les  industries  alimen- 
taires (Wirthschafts  Gewtrhe).  La  loi  a  exempté  de  la  Gewerhsteuer 
les  artistes,  les  agriculteurs,  domestiques,  salariés,  couturières  et  la- 
veuses à  gages,  le  commerce  des  produits  faits  par  le  propriétaire  du 
fond  ou  même  par  le  fermier. 

Le  cadastre  de  la  Gewerhsteuer  wurtembergeoise  ne  se  résimie  pas 
dans  une  somme  de  capital,  mais  dans  une  somme  de  cotes,  ce  qui  pa- 
rait se  rattacher  au  fait  que  toutes  les  industries  taxées  n'ont  pas  un 
produit  capitalisé,  mais  que  quelques-unes  sont  soumises  à  des  droits 


(1)  Voir  les  n°=  de  janvier,  mars,  juin,  août,  octobre  et  décembre  1859. 

(2)  Les  détails  suivants  sont  extraits  de  l'ouvrage  de  M.  Herdgen,  ancien 
ministre  des  finances  du  Wurtemberg,  sous  ce  titre  ;  Wurtembergs  StaatshauS' 
hait,  Stuttgart,  1848,  pages  326  et  suivantes. 
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fixes  (1).  Le  total  de  ces  cotes,  fixées  d'après  les  tables  dressées  dans 
les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi,  a  donné  d'emblée  pour 
l'année  1823  un  chiffre  de  289,571  florins. 

La  population,  le  progrès  de  l'industrie,  l'augmentation  du  nombre  des 
contribuables  par  suite  de  la  suppression  de  certaines  contributions  indi- 
rectes, qui  avaient  motivé  des  exemptions  pour  les  professions  que  ces 
accises  atteignaient,  ont  porté  le  total  du  cadastre  de  la  Geiccrbsteuer  pour 
1841  à  391,269 florins  et  enfin  pour  1848  à  400,929  florins.  La  légis- 
lation wurtembergeoise  demandant  à  l'ensemble  de  certains  impôts  directs 
réunis,  et  à  chacun  d'eux,  des  contingents  fixes,  etle  contingent  de  l'in- 
dustrie étant,  d'après  cette  base,  des  3/24  (2)  sur  un  total  de 
2,000,000  de  florins,  ce  qui  revient  à  250,000  florins,  il  en  résulte  que 
l'État  perçoit  seulement  62  florins  21  kreuizers  p.  100  de  sa  créance 
normale. 

«  Mais  c'est  pour  le  commerce ,  les  fabriques  et  manufactures  seule- 
ment que  la  rente  du  capital  et  le  produit  du  travail  sont  séparément 
appréciés  et  taxés  en  Wurtemberg.  Toutes  les  autres  professions  indus- 
trielles sont  taxées  à  des  droits  fixes  et  à  cette  fin  réparties  en  trois  caté- 
gories. 

ff  Pour  les  artisans  et  petits  commerçants,  dont  le  capital  n'atteint 
pas  200  florins,  il  y  a  trois  classes,  dont  la  première  est  fondée  sur  la 
limitation  de  l'industrie  et  l'absence  de  compagnons;  la  seconde  sur 
l'une  de  ces  conditions  seulement;  la  troisième  repose  sur  l'existence 
des  compagnons;  pour  chaque  catégorie  il  y  a  quatre  sous-divisions. 

a  Pour  les  moulins  et  autres  usines,  on  compte  quatre  classes  ré- 
glées d'après  l'étendue  de  l'industrie  et  la  durée  de  l'activité. 

«  Pour  les  industries  alimentaires,  six  catégories  diverses  en  rapport 
avec  les  lieux  d'habitation  (Wohnorte). 

«  Enfin  pour  les  fabriques  de  boissons  on  se  règle  sur  l'importance 
delà  fabrication.  » 

<r  Quant  à  la  taxation  du  revenu  du  capital  et  de  l'industrie  pour  le 
commerce,  les  fabriques  et  les  manufactures,  il  y  a  quatorze  classes 
relatives  au  revenu  du  capital,  avec  un  maximum  et  un  minimum  pour 
chaque  classe.  Dans  la  première  sont  les  capitaux  de  200  à  500  florins, 
avec  un  droit  de  1  florin  ;  dans  la  quatorzième,  qui  comprend  les  capi- 
taux de  80,001  à  100,000  florins,  la  taxe  est  de  225  florins,  avec  un 


(1)  Malchus,  1. 1,  p.  264. 

(2)  L'impôt  foncier  supporte  17/24,  et  l'impôt  sur  les  maisons  4/24  du  con- 
igent  total. 
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accroissement  pour  chaque  somme  de  200,000  florins  en  sus.  — Pour 
le  revenu  du  travail  il  y  a  un  droit  particulier  en  principal  et  une  addi- 
tion par  chaque  compagnon ,  ceux-ci  rangés  en  classes  (1).  » 

Il  y  a,  dans  le  Wurtemberg,  outre  la  Geicerbsteuer,  un  impôt  sur 
les  traitements  (Besoldungsteuer)^  réglé  par  une  loi  du  20  juillet  1821, 
et  remanié  souvent  depuis.  Actuellement,  l'impôt  est  progressif  depuis 
i  1/3  jusqu'à  7  2/10  pour  cent  (2). 

L'impôt  frappe  non-seulement  les  employés  de  l'État ,  mais  encore 
les  avocats ,  médecins ,  commis-marchands,  artistes ,  littérateurs ,  pro- 
priétaires et  éditeurs  de  journaux.  Cet  impôt  est  en  dehors  de  la 
Gewerhsteuèr,  et  se  rattache  à  la  taxe  sur  les  capitaux  mobiliers,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Kapital  Besoldung  Pensionsteuer  (3).  Il  paraît 
différer  de  la  Klassensteiter  du  grand-duché  de  Bade,  en  ce  sens  que 
celle-ci  ne  comprend  ni  les  capitaux  mobiliers  ,  ni  les  traitements  des 
fonctionnaires  autres  que  ceux  des  communes  et  fondations  (4;. 

La  Classensteuer  de  la  Hesse-Électorale ,  qui  y  existe  à  côté  d'une 
Geicerhsteuer.  paraît  avoir  les  mêmes  bases  que  la  Kapital  Besoldung 
Pensionsteuer  ^^'urtembergeoise  ,  en  y  faisant  de  plus  entrer  cepen- 
dant, il  semble ,  la  taxation  des  redevances  foncières  et  du  profit  des 
fermages  (o). 

Une  loi  du  1"  juillet  18o6  a  réor:;anisé  la  Geicerbstcuer  bavaroise. 
L'impôt  est  divisé  en  droit  normal  et  droit  proportionnel  (Betriebs 
Anlage). 

Ce  point  de  départ  a  quelque  ressemblance  avec  celui  de  la  loi  des 
patentes  françaises.  Le  droit  normal  est  invariable  et  atteint  la  spécia- 
lité de  l'industrie  sans  égard  à  sa  plus  ou  moins  grande  extension.  Le 
droit  que  nous  nommons  proportionnel  est  variable  et  se  mesure  sur 
l'extension  donnée  à  l'industrie  (6). 

Ce  n'est  pas  le  loyer  qui  sert ,  comme  en  France ,  de  base  principale 
au  droit  proportionnel.  Les  éléments  du  droit  proportionnel  sont  : 
1°  le  nombre  des  compagnons  et  ouvriers;  2°  le  nombre  et  la  nature 
des  moyens,  dispositions  (Einrichtungen)  et  instruments,  etc.,  em- 


(1)  Handbuch  der  Finantzwissenschaft  imd  Finantzverwaltung ,  von  c.  a  Frei- 
herrn  von  Malchus,  kœnigl.  wurtembergischem  finantz-prœsidentem ,  1^'  vo- 
lume, page  264. 

(2)  Rau,  §  396,  note  a. 

(3)  Rau,  §  395,  note  a.  —  Reden,  p.  201  et  suivantes. 

(4)  Reden,  t.  L  p.  330. 
(o)  Rau,  §  388. 

(6)  Article  3  de  la  loi. 


ÉTUDES  SUR  LES  IMPOTS.  353 

ployés  pour  l'industrie;  3»  pour  les  brasseries  et  distillations  d'eaux- 
de-vie  ,  la  quantité  des  produits  fabriqués.  Pour  les  industries  dont 
l'extension  ne  peut  être  appréciée  d'après  des  signes  extérieurs ,  la  loi 
fixe  des  limites  de  maximum  et  de  minimum  entre  lesquelles  le  droit 
proportionnel  est  déterminé  par  la  décision  d'un  comité  chargé  de  con^ 
trôler  les  déclarations  auxquelles  l'impôt  donne  lieu  (1). 

Les  cotes  normales  et  les  cotes  proportionnelles  sont  fixées  par  un 
tarif,  et  l'industriel  ne  peut  payer  que  l'addition  ou  la  multiplication 
de  certaines  cotes  de  ce  tarif.  Par  exemple,  pour  les  grandes  entreprises 
de  chemins  de  fer,  la  cote  normale,  qui  est  la  vingt-septième  du  tarif, 
est  de  oOO  florins.  La  cote  proportionnelle  pourra  varier  entre  1  florin 
et  2,500  florins,  c'est-à-dire  entre  la  première  et  la  trente-troisième 
classe  du  tarif.  Pour  la  plupart  des  industries  taxées,  le  chiffre  de  la 
population  a  donné  lieu  à  quatre  subdivisions  du  tarif,  et,  par  exemple, 
pour  les  charcutiers,  rangés  sous  la  septième  classe,  le  droit  normal  est 
de  2  florins  40  kreutzers  pour  les  lieux  de  moins  de  1,000  âmes  de  po- 
pulation; de 4  florins  dans  les  locaUtés peuplées  de  1,000 à 4,000 âmes; 
de  6  florins  dans  les  localités  qui  comptent  de  4,000  à  20,000  âmes, 
et  de  8  florins  dans  les  localités  qui  ont  plus  de  20,000  âmes  de  popu- 
lation. Cette  considération  de  la  population  réagit  aussi  sur  le  droit 
proportionnel,  qui  est,  dans  cette  espèce ,  du  demi-droit  normal  pour 
le  premier  ouvrier,  et  du  droit  normal  pour  chaque  ouvrier  en  sus. 
L'échelle  applicable  à  ces  dernières  localités  régit  les  professions  qui 
sont,  par  exception,  taxées  sans  égard  à  la  population.  Le  nombre  des 
ouvriers  et  compagnons,  le  nombre  et  l'importance  des  moyens  et  in- 
struments {vor  und  einrichtungen)  qui  sont  les  éléments  du  droit  pro- 
portionnel, sont,  ainsi  que  d'autres  circonstances  essentielles  à  l'assiette 
de  l'impôt,  l'objet  d'une  déclaration  du  contribuable  (2). 

Un  comité  électif,  composé  d'industriels  et  gens  de  métiers  asser- 
mentés ,  vérifie  les  déclarations ,  décide  les  questions  de  fait  et  résout 
les  difficultés  techniques  qui  peuvent  s'élever. 

L'agriculture  et  la  sylviculture,  la  chasse,  la  pêche  et  l'exploitation 
des  mines  ne  sont  point  par  elles-mêmes  sujettes  à  la  Gewerhsteuer{^). 

L'assiette  de  l'impôt  est  faite  d'une  manière  normale  pour  trois  ans, 
sauf  certains  cas  exceptionnels  qui  obligent  à  tenir  compte  de  faits  nou- 
veaux avant  l'expiration  de  ce  temps  (4). 

(1)  Article  4. 

(2)  Articles  8  et  26. 
(:î)  Article  22. 

(4)  Article  57. 
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Toute  assemblée  de  métier  est  autorisée  h  répartir  entre  les  membres 
de  la  profession  le  contingent  résultant  pour  eux  tous  de  l'assiette  de  la 
taxe  faite  pour  trois  ans.  Dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  aucun  compte  des 
modifications  en  plus  ou  en  moins  que  des  faits  nouveaux  auraient  pu 
occasionner  avant  l'expiration  des  trois  ans.  En  ce  cas  aussi,  la  com- 
munauté est  responsable  de  l'obligation  de  tous  ses  membres  (1). 

La  loi  ne  s'applique  que  sous  certaines  réserves  à  la  basse  Franconie 
et  à  Aschaffenbourg  (^). 

En  résumé,  la  loi  que  nous  venons  d'analyser  difiere  principalement 
de  la  législation  française,  en  ce  qu'elle  n'admet  pas  le  loyer  comme 
signe  général  du  bénéfice  industriel  et  commercial,  et  donne,  au  con- 
traire, part,  pour  la  distinction  des  cotes  de  quelques  professions,  à  une 
certaine  appréciation  faite  par  un  comité.  Elle  paraît  attacher  aussi  plus 
d'importance  que  la  législation  française  au  nombre  des  ouvriers  ou 
compagnons  et  à  la  quantité  des  produits.  Elle  ne  repousse  pas,  du  reste, 
absolument  toute  considération  qui  ressemble  à  celle  du  loyer.  La  pres- 
tation proportionnelle  du  tailleur,  par  exemple,  se  compose  de  l'addi- 
tion au  droit  normal  résultant  du  nombre  des  compagnons  employés,  et 
en  outre  d'une  certaine  cote  à  déterminer  par  le  comité ,  si  le  tailleur 
joint  à  son  industrie  un  magasin  de  draps  ou  une  boutique  ouverte. 

Le  tarif,  joint  à  la  loi  bavaroise,  que  nous  venons  de  résumer  dans 
ses  caractères  généraux,  se  compose  de  672  qualifications  d'industries 
sujettes  à  la  Gewerbsteuer. 

Nous  ne  pouvons  donc  en  donner  qu'une  idée  fort  incomplète,  en 
ajoutant  que  non-seulement  le  sujet  des  taxes  sur  l'industrie  est  celui 
qu'il  est  le  plus  difficile  d'exposer  avec  clarté,  mais  encore  celui  dans 
lequel  l'arbitraire  législatif  et  la  convention  jouent  le  plus  grand  rôle. 
Il  est  remarquable  que,  sous  cet  aspect,  il  y  a  peu  de  principes  nette- 
ment posés;  la  variété  est  extrême.  Les  législateurs  semblent  avoir  obéi 
à  des  appréciations  tout  à  fait  individuelles  pour  chaque  pays ,  et  il 
peut  être  difficile  d'établir  entre  leurs  œuvres  quelque  chose  qui  res- 
semble à  cette  classification  par  groupes  et  par  familles,  h  laquelle  le 
Créateur  semble  avoir  voulu,  dans  l'ordre  de  la  nature,  soumettre  ses 
propres  œuvres. 

Si  tel  a  été  le  mouvement  naturel  des  faits,  là  même,  comme  en  Alle- 
magne, où  l'identité  de  la  langue  rend  l'imitation  des  procédés  suivis 
chez  les  peuples  voisins  si  facile  et  presque  si  naturelle,  peut-être  est-il 


(i)  Article  63. 

(2)  Article  68  et  final, 
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permis  de  supposer  que  la  législation  des  taxes  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie est  celle  pour  laquelle  le  champ  de  la  discussion  sera  le  plus 
longtemps  et  le  plus  souvent  ouvert ,  et  dans  laquelle  chaque  nation 
sera  le  plus  fréquemment  tentée  de  s'écarter  de  ses  propres  précédents 
comme  des  exemples  des  autres. 

La  Gewerbsteuer  hanovrienne,  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi 
du  21  octobre  1834,  n'est  qu'un  supplément  de  la  taxe  personnelle 
pour  les  commerçants  et  industriels. 

D'après  le  nombre  des  ouvriers,  des  métiers  et  autres  instruments  de 
travail,  l'étendue  des  affaires  quelquefois,  mais  exceptionnellement, 
d'après  la  considération  de  la  population,  on  a  établi  un  tarif  en  douze 
classes,  qui  régit  déjà  la  contribution  personnelle,  et  qui  sert  aussi  à 
marquer  le  taux  de  la  contribution  sur  l'industrie  (1). 

Par  exemple,  les  maîtres  maçons  sont  répartis  pour  la  contribution 
personnelle  dans  la  septième  classe,  payant,  pour  les  hommes  mariés, 
10  thalers  12  gros,  s'ils  ont  24  ouvriers  ou  plus;  dans  la  huitième 
classe,  payant  7  thalers  18  gros,  s'ils  ont  de  12  à  23  ouvriers;  dans 
la  neuvième  classe,  payant  4  thalers  12  gros,  s'ils  ont  de  4  à  11  ou- 
vriers; dans  la  dixième  classe,  payant  3  thalers  2  gros,  s'ils  ont  de  1  à 
3  ouvriers;  dans  la  onzième  classe,  payant  2  thalers  8  gros,  s'ils  n'ont 
pas  de  compagnon. 

Le  supplément  de  la  Gewerbsteuer  consiste  pour  eux  dans  une  ad- 
dition de  12  à  24  thalers  pour  la  septième  classe,  de  3  1/2  à  10  pour  la 
huitième,  de  2  1/2  pour  la  neuvième,  de  1  pour  la  dixième,  de  12  gros 
pour  les  onzième  et  douzième  classes. 

Le  taux  d'impôt  des  classes  est  toujours  le  même.  Mais  les  profes- 
sions y  sont  différemment  distribuées;  tandis  que  le  maître  maçon  ne 
peut  dépasser  la  septième  classe  en  haut  et  la  onzième  en  bas,  les  fila- 
teurs  de  laine  sont  répartis  de  la  troisième  à  la  dixième  classe,  d'après 
l'importance  de  leur  industrie  ;  et  il  s'ensuit  pour  la  Gewerbsteuer  des 
échelons  de  taxe  correspondants. 

Toutefois,  certaines  professions  sont  taxées  hors  classe,  et  la  loi  se 
borne  à  indiquer  ordinairement,  pour  fixer  leur  contribution  à  la  Ge- 
werbsteuer, un  maximum  et  un  minimum. 

Le  maximum  applicable  à  certaines  professions ,  telles  que  celles  des 
banquiers,  commerçants  d'eau-de-vie,  orfèvres,  certains  marchands 
et  voyageurs  du  commerce  en  gros,  est  de  150  thalers,  tandis  que  le 
taux  de  l'impôt  personnel  pour  la  première  classe  est  de  o6  thalers. 

(1)  Ce  tarif  n'a  pas  moins  de  100  pages  in-4\ 
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La  clarté  du  tarif  et  le  caractère  subordonné  de  la  Gewerbslener^  par 
rapport  à  la  taxe  personnelle,  ont  permis  une  rédaction  brève  (en  16  ar- 
ticles seulement)  de  la  loi  sur  la  Gewerhsteuer^  qui  figure  comme  cha- 
pitre III  de  la  loi  sur  les  taxes  directes  personnelles. 

Un  article  exempte  de  la  Gewerhsteuer  diverses  professions,  notam- 
ment celle  des  fermiers  ruraux,  lorsque  le  prix  de  leur  bail  est  inférieur 
à  80  tlialers. 

Le  produit  de  la  Gewerhsteuer  hanovrienne,  dont  la  législation  a  été 
complétée  le  29  mai  1844,  relativement  aux  commerçants  et  industriels 
du  dehors,  s'est  élevé  de  113  à  116,000  thalers  dans  la  période  de 
1822  à  1825,  et  jusqu'à  environ  140,000  thalers  en  1830.  Cette 
somme  a  été  fournie  par  environ  82,000  contribuables  (1). 

L'industrie  est  taxée  en  Saxe  par  une  loi  de  1845,  modifiée  en 
1850,  et  qui  règle  la  Personal  und  Gewerhsteuer.  Cette  loi  atteint 
les  salaires  les  plus  modiques,  tels  que  ceux  des  bonnes  d'enfants,  des 
nourrices,  des  fdeuses  (2).  Dans  le  duché  de  Hesse-Darmstadt,  la  ma- 
tière est  réglée  par  la  loi  de  1827  (3);  dans  celui  de  Nassau,  par  une  loi 
de  1841. 

Le  duché  de  Brunswick,  le  Mecklembourgoù  V Erwerhsteuer  n'atteint 
qu'un  petit  nombre  d'industries  (les  boulangers,  bouchers,  brasseurs  en 
étaient  exempts),  les  duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Altembourg, 
d'Anhalt-Bernbourg,  ont  aussi  des  taxes  sur  le  commerce  et  l'indus- 
trie (4). 

Les  Pays-Bas  possèdent  une  taxe  sur  l'industrie,  établie  d'abord  sur 
la  double  base  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel  et  ensuite  sur  celle 
du  droit  fixe  seulement.  Des  lois  de  1819,  1823,  1832,  1843  et  1852 
ont  réglé  cette  matière  (5). 

Cette  législation  paraît  se  rapprocher  à  la  fois  de  celle  des  patentes 
françaises  et  des  législations  germaniques  sur  la  Gewershteuer .  k\\m^î)\ 
se  rattache,  comme  en  France,  l'autorisation  annuelle  d'exercer  l'indus- 

(1)  Voir  YAllgemeine  Yergleichende  Statistik  du  baron  de  Reden  ,  t.  I", 
page  745. 

(2)  Rau,  §  392,  note  a.  Il  y  a  aussi  en  Saxe  un  impôt  distinct  sur  les  trai- 
tements (Besoldungsteuer).  La  taxe  s'élève  progressivement  de  8/15  à  3  1/2 
p.  100.  (Rau,  §  395,  notes  a  et  b.  —  Reden,  t.  I",  p.  1273.)  Il  y  a  aussi  une 
Besoldunçistcuer  en  Hanovre.  (Reden,  p.  747.) 

(3)  Rau,  §  372,  notes  a,  t  et  c;  §  373,  note  d.  —  Reden,  t.  V%  p.  43.  Il  y  a 
diverses  classes  suivant  les  localités,  et,  en  outre,  sept  classes  de  professions 
sujettes  à  un  tarif  depuis  1  florin  1/2  jusqu'à  40  florins. 

(4)  Reden,  1. 1",  pages  965,  1093,  1426,  1430. 

(5)  Rau,  §  372,  notes  a  et  &  ;  §  374,  note  a.  —  Engels,  p.  365. 
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trie;  mais  l'organisation  de  la  tâche  se  rattache  davantage  aux  principes 
de  la  législation  allemande.  D'après  un  résumé  de  cette  législation  dans 
ses  bases  fixées  par  la  législation  de  1823  (1),  l'impôt  repose  sur  deux 
tarifs,  dont  l'un,  à  1 7  degrés,  est  indépendant  de  la  population  du  lieu  où 
l'industrie  s'exerce;  le  degré  supérieur  dans  ce  tarif  est  de  189  florins 
ou  404  fr.  46  c,  et  le  degré  inférieur  de  0,80  ou  1  fr.  71,  et  l'autre 
est  au  contraire  subdivisé  en  six  échelles  distinctes  suivant  Funpor- 
tance  des  localités  et  comporte  quatorze  classes  de  contribuables.  La 
première  classe  est  taxée  à  179  florins  50  ou  426  fr.  93  c.  dans  les 
plus  grandes  villes,  et  à50  fl.  ou  107  fr.  dans  les  plus  petites  communes; 
la  quatorzième  classe  est  taxée  depuis  1  fl.  60  jusqu'à  50  c.  de  florin. 

Les  professions  atteintes  sont  rangées  en  seize  tableaux,  dont  l'impôt 
est  déterminé  par  relation  avec  telle  ou  telle  classe  des  tarifs  ou  même 
repose  quelquefois  sur  d'autres  bases,  telles,  par  exemple,  que  l'impor- 
tance des  dividendes  qui  sert  de  fondement  h  l'impôt  sur  les  sociétés 
anonymes  ;  les  capitaux  de  rentes  possédés  sont  aussi  la  mesure  du 
droit  payé  par  les  comptoirs  d'administration  des  rentes  sur  le  livre  de 
la  dette  publique. 

Les  ecclésiastiques,  fonctionnaires,  avocats,  les  médecins  attachés  à 
des  services  publics  et  jouissant  de  traitements  fixes,  les  peintres,  gra- 
veurs et  sculpteurs,  considérés  seulement  comme  artistes,  ne  vendant 
que  les  produits  de  leur  travail  et  ne  donnant  pas  de  leçons  rétribuées, 
les  agriculteurs,  les  pilotes,  les  pêcheurs  et  beaucoup  de  petits  indus- 
triels et  commerçants  sont  exempts  de  l'impôt  des  patentes  (2). 

«  On  n'a,  dit  31.  Giulio  (3),  dans  ses  observations  sur  la  législation 
belge,  identique  quant  k  ses  bases  avec  la  législation  néerlandaise,  évité 
dans  cette  législation  d'avoir  recours  au  droit  proportionnel  établi  d'a- 
près les  loyers,  qu'en  laissant,  dans  un  grand  nombre  de  cas.auxquels 
renvoient  les  tableaux  4, 5  et  6,  une  très-grande  latitude  d'arbitraire  aux 
commissions  locales.  »  Les  répartiteurs  locaux  peuvent,  relativement  à 
certaines  professions  qui  doivent  être  taxées  d'après  l'étendue  des  affaires 
de  l'année  précédente,  pour  chaque  contribuable,  se  mouvoir  entre  la 
sixième  et  la  quatorzième  classe  et  choisir  entre  le  maximum  de  26  flo- 
rins et  le  minimum  d'un  florin.  «  On  retombe  ainsi,  suivant  M.  Giulio, 
dans  toutes  les  incertitudes,  dans  tous  les  périls,  tous  les  inconvénients 
reconnus  dans  le  système  autrichien.  » 


(1)  Volledig  zamenstel  der  wettdjjke  vcrordningcn  of  het  regt  von  patent,  door 
J.-P.  Ciriaci;  La  Haye,  1843;  —  et  Giulio,  p.  20. 

(2)  Ciriaci,  p.  2  à  4. 

(3)  P.  25. 
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Deux  tableaux  de  la  loi  des  patentes  des  Pays-Bas  méritent  l'atten- 
tion. 

Le  tableau  n"  9  fixe  à  2  p.  100  des  dividendes  la  patente  des  so- 
ciétés anonymes. 

Le  tableau  n"  10  de  la  loi  des  patentes  des  Pays-Bas,  du  21  mai 
1819,  impose  les  directeurs  des  bureaux  d'administration  pour  les 
inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  nationale,  à  raison  de  5  florins 
par  1,000,000  de  florins,  valeur  nominale  du  capital  de  la  dette  active 
inscrit  sous  leur  nom. 

Les  directeurs  des  bureaux  d'administration  de  fonds  étrangers,  les 
directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  ayant  pour  but  la  possession 
de  créances  à  la  charge  de  puissances  étrangères  pour  lesquelles  il  est 
délivré  des  actions  aux  intéressés,  les  directeurs  ou  commissaires  de 
négociations  d'emprunts  quelconques,...  sous  la  seule  réserve  toute- 
fois des  emprunts  négociés  directement  pour  le  compte  des  puissances 
étrangères ,  sont  cotisés  à  raison  d'un  vingtième  pour  cent  du  mon- 
tant cumulé  des  rentes  ou  dividendes  payés  pendant  l'année  qui  précède 
immédiatement  celle  de  la  cotisation. 

La  lui  du  6  avril  1823  a  réduit  le  droit  fixé  par  le  tableau  9  à  2 
p.  100,  sur  le  montant  des  dividendes  des  sociétés  anonymes,  à  1 
p.  100  1/3,  et  les  droits  du  tableau  10  à  3  florins  50  cents  et  à  1/30. 

La  législation  belge  sur  les  patentes  se  compose,  outre  les  lois  fon- 
damentales de  1819  et  1823,  qui  sont  ^communes  à  la  Belgique  et  aux 
Pays-Bas,  d'une  loi  du  18  juin  1842  sur  la  patente  des  marchands 
ambulants;  d'une  autre  loi  du  19  novembre  1842  sur  le  droit  de  pa- 
tente des  bateliers;  enfin  d'une  autre  loi  du  22  janvier  1849,  qui,  entre 
autres  dispositions,  modifie  le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes, 
tel  qu'il  était  précédemment  établi ,  et  le  réduit  à  1  2/3  p.  100  des 
bénéfices  annuels  (1). 

Les  patentes  ont  été  comprises  dans  les  évaluations  de  recettes  de 
l'exercice  1853  en  Belgique  pour  une  somme  de  3,497,000  florins. 
M.  Giulio  rapporte  qu'en  1840  les  patentes  donnèrent  au  trésor  belge  un 
produit  d'environ  73  centimes  par  tête  (2). 


(1)  «  On  entend  par  bénéfices,  suivant  l'article  3  de  cette  loi,  les  intérêts  des 
capitaux  engagés,  les  dividendes,  et  généralement  toutes  les  sommes  réparties 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  y  compris  celles  affectées  à  l'accroissement  du 
capital  social  et  les  fonds  de  réserve.  » 

Les  dividendes,  base  du  droit  dans  la  loi  de  i819,  ne  comprenaient  pas  lès 
remboursements  ou  accroissements  de  capitaux. 

(2)  Rapport  déjà  cité,  p.  26. 
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La  redevance  sur  les  mines  est,  à  ce  ffu'il  paraît,  en  Belgique,  de 
2  1/2  p.  100  du  produit  (1). 

L'Espagne,  qui  marche  de  beaucoup  en  arrière  par  rapport  à  beau- 
coup d'autres  pays  de  l'Europe  en  matière  fiscale,  n'a  senti  que  fort 
tard  la  nécessité  d'imposer  les  revenus  mobiliers  ,  du  reste ,  probable- 
ment moins  considérables  chez  elle  qu'ailleurs. 

Une  loi  de  1845,  établissant  un  impôt  sur  les  loyers,  conçue  à  l'instar 
des  principes  de  notre  contribution  moblière,  mais  avec  un  tarif  progres- 
sif de  2  à  10  p.  100,  a  été  bientôt  après  supprimée.  Vimpuesto  de 
inquiUnatos  avait  été  évalué,  du  reste,  seulement  à  6  millions  de 
réaux  par  an  (2). 

Le  principe  d'une  contribution  des  patentes  fut  admis  par  les  certes 
de  1821.  Un  essai  sur  des  bases  très-défectueuses  fut  tenté  en  1824. 
En  1845  la  réorganisation  de  l'impôt  sur  des  bases  analogues  à  celles 
de  la  législation  française  fut  opérée  et  il  y  eut  à  la  fois  un  droit  fixe 
et  un  droit  proportionnel  sur  les  loyers. 

Cette  législation,  qui  était  en  rapport  avec  l'établissement  de  la  con- 
tribution sur  les  loyers,  a  été  remplacée  en  1850  par  une  système  nou- 
veau dans  lequel  la  considération  du  loyer  est  supprimée.  «  Il  y  a  donc 
seulement,  dit  M.  Conte  (3),  un  tarif  sans  autre  règle  que  celle  de  la 
population  pour  mesurer  l'importance  de  la  richesse  imposable  et  la 
classification  des  industries  énumérées  dans  chaque  classe  par  le  gou- 
vernement, sans  tenir  aucun  compte  des  variations  d'iluportances  con- 
sidérables ,  surtout  en  Espagne,  entre  les  industries  d'une  localité  à 
l'autre. 

«  Mais  là  n'est  pas  tout  le  défaut  de  la  loi  :  l'arbitraire  de  la  classifi- 
cation des  industries  par  le  gouvernement  n'est  pas  la  seule  absurdité 
du  système  en  vigueur;  son  défaut  capital  consiste  dans  l'arbitraire  en- 
core plus  grand  qui  se  trouve  dans  la  répartition  individuelle,  attribuée 
à  des  classificateurs  qui ,  d'après  l'art.  24  du  décret  royal  (  de  juil- 
let 1850),  peuvent  élever  jusqu'au  quintuple  ou  abaisser  jusqu'au  cin- 
quième la  cote  établie.  Il  est,  en  outre,  injuste,  sous  tous  les  rapports, 
de  rendre  chaque  corps  d'habitants  responsable  collectivement  du  con- 
tingent assigné.  Cette  contribution,  telle  qu'elle  est  établie,  peut  être 
qualifiée  d'impôt  progressif  en  sens  inverse. 

«  Le  défaut  le  plus  notable  de  la  réforme  de  1850,  ajoute  plus  loin 


(1)  Discours  de  M.  Dalloz  uu  Corps  législatif  dans  la  séance  du  2o  mai  1859. 

(2)  Conte,  Examen  de  la  Hacienda  publica  de  Espana,  t.  Il,  pp.  lo7  et  158. 

(3)  md.,  p.  97. 
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notre  auteur,  est  d'avoir  cherché  à  établir  un  système  mixte  entre  le 
droit  de  patente  français  et  l'impôt  sur  le  revenu  tel  qu'il  existe  en 
Angleterre  (1).  » 

D'après  M.  Block  (2),  les  avocats,  architectes  et  médecins  sont  su- 
jets à  la  taxe  sur  la  base  imparfaite  que  nous  venons  de  décrire;  le 
subside  industriel  et  commercial  figure  seulement  dans  les  recettes  de 
l'Espagne  pour  35,000,000  de  réaux  ou  environ  le  sixième  du  produit 
de  l'impôt  pour  les  immeubles  et  les  troupeaux,  porté  pour  300,000,000 
de  produit  dans  le  budget  de  la  même  année  (1854)  par  l'administration 
espagnole. 

M.  Conte  trouve  cette  proportion  considérable  relativement  à  celle 
des  impôts  analogues  en  France  (3). 

Outre  le  subside  industriel  et  commercial,  l'Espagne  perçoit  un  im- 
pôt de  5  p.  100  sur  les  produits  bruts  des  mines  et  une  retenue  pro- 
gressive sur  les  traitements  des  fonctionnaires  au-dessus  de  3,000 
réaux.  Telles  sont  au  moins  les  données  qui  résultent  de  l'ouvrage  pu- 
blié en  1854  par  M.  Conte  (4). 

En  Portugal,  la  décima  industrial,  portée  au  budget  de  1854-1 855 
pour  193,138,835  reis  ,  et  Vimposto  de  nianeio  de  fabricas ,  qui  fi- 
gure pour  4,162,434  reis,  représentent  les  contributions  sur  le  re- 
couvrement industriel  et  manufacturier. 

Une  taxe  sur  l'industrie  paraît»  avoir  été  projetée  dans  les  États  ro- 
mains, mais  n'y  avoir  pas  été  appliquée  (5). 

Les  patentes  ont  été  établies  en  Piémont  par  une  loi  du  7  juillet  1851, 
loi  peu  méditée  et  qui  paraît  avoir  été  votée  avec  empressement  pour  satis- 
faire aux  vœux  de  la  propriété  foncière  qui  se  plaignait  de  supporter  d'une 
manière  trop  exclusive  les  charges  de  l'État  (6).  Le  principe  de  cette 
loi,  qui  semble  avoir  reposé  sur  une  tentative  de  recherche  directe  de 
revenu  industriel  et  commercial,  a  été  soumis  bientôt  à  révision.  Une  loi 
du  7  juillet  1853  a  établi  sur  de  nouvelles  bases  l'impôt  des  patentes 
dans  le  royaume  de  Piémont. 

Cette  loi  a  été  sous  plusieurs  rapports  calquée  sur  la  loi  française. 
La  taxe,  sauf  pour  les  établissements  industriels,  consiste,  comme  en 


(1)  Conte,  p.  99. 

(2)  L'Espagne  en  1850,  pages  70-72. 

(3)  V.  p.  236,  et,  en  outre,  le  Cuadro  gênerai  de  les  ingresûs  puMicos ,  dans 
le  même  volume. 

(4)  Ibid.,  pages  107  et  145. 
(o)  Rau,  §  360,  note  o. 

(6)  V.  le  Rapport  de  M.  Giulio,  p.  1. 
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France,  en  un  droit  fixe  et  en  un  droit  proportionnel.  Les  patentables 
sont  également  compris  dans  trois  tableaux  principaux  :  1°  tarif  géné- 
ral des  professions  imposées  eu  égard  h  la  population;  2°  tableau  des 
professions  imposées  eu  égard  à  la  population,  d'après  un  tarif  excep- 
tionnel; 3°  tableau  des  professions  imposées  sans  égard  à  la  population. 

Les  patentables  du  premier  tableau,  qui,  en  France,  sont  rangés 
dans  huit  classes,  correspondant  à  huit  degrés  de  population,  se  trou- 
vent divisés  dans  le  tarif  picmontais  en  sept  classes,  correspondant  à  sept 
degrés  de  population.  Il  en  résulte  que  nous  avons  dans  ce  tableau 
soixante-quatre  catégories  de  patentables,  tandis  que  le  Piémont  n'en  a 
que  quarante-neuf. 

Les  patentables  des  septième  et  huitième  classes  sont  exempts,  en 
France,  du  droit  proportionnel,  lorsqu'ils  habitent  des  villes  ou  commu- 
nes de  20,000  âmes  et  au-dessous.  L'exemption  du  droit  proportionnel 
est  plus  étendue  en  Piémont;  elle  s'applique  : 

Aux  patentables  de  la  3*  classe,  habitant  des  communes  de  moins 
de  2,000  âmes; 

Aux  patentables  de  la  4^  classe,  habitant  des  communes  de  moins 
de  0,000  âmes; 

Aux  patentables  de  la  o'  classe,  habitant  des  communes  de  moins 
de  20,000  âmes; 

Aux  patentables  de  la  6^  classe,  habitant  des  communes  de  moins 
de  30,000  âmes  et  au-dessous. 

A  tous  les  patentables  de  la  septième  classe,  autres  que  ceux  de  Turin 
et  de  Gènes. 

Le  droit  proportionnel  est  du  vingtième  de  la  valeur  locative  de  la 
maison  d'habitation  et  des  bâtiments  affectés  au  commerce. 

Les  patentables  imposés,  eu  égard  à  la  population ,  d'après  un  tarif 
exceptionnel,  sont  moins  nombreux  qu'en  France.  Ils  se  composent  des 
banquiers,  des  agents  de  change,  négociants,  courtiers  de  commerce, 
commissionnaires  en  marchandises,  commissionnaires  de  transports  et 
de  quelques  autres  professions  analogues.  Ceux  qui  habitent  la  même  ville 
ne  sont  pas,  comme  ici,  également  imposés  ;  ils  sont  généralement  di- 
visés en  quatre  classes  (grade),  suivant  l'importance  de  leurs  affaires, 
par  une  commission  nommée  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  Ainsi,  un  banquier  h  Gênes  ou  à  Turin  peut  être  taxé,  selon 
le  grade  qui  lui  a  été  assigné  par  la  commission,  à  un  droit  fixe  de 
1,200  fr.,  800  fr.,  600  fr.  ou  400  fr.,  sans  préjudice  du  droit  propor- 
tionnel, qui  est,  non  comme  en  France,  du  quinzième,  mais  du  vingtième 
de  sa  valeur  locative. 

2*  SÉRIE.  T.  XXV.  —  V6  mars  1860.  23 
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Le  tableau  des  professions  imposées  sans  égard  à  la  population  com- 
prend, comme  le  tableau  C  annexé  à  la  loi  française,  les  établissements 
industriels.  Mais  il  y  a  une  différence  radicale  dans  la  manière  d'établir 
les  droits  de  ces  établissements.  Ici,  nous  avons  un  droit  fixe  calculé 
d'après  les  divers  éléments  de  production  de  l'établissement  et  limité  par 
un  maximum,  plus  un  droit  proportionnel  du  quinzième  ou  du  vingtième 
sur  la  maison  d'habitation,  et  du  vingt-cinquième,  du  trentième,  du 
quarantième  ou  du  cinquantième  sur  les  locaux  affectés  h.  l'industrie.  En 
Piémont,  on  impose  seulement  un  droit  fixe  établi  d'après  les  mêmes 
bases  que  le  nôtre,  mais  avec  des  taux  plus  élevés.  //  n'existe  ni  maxi- 
mum, ni  droit  proportionnel. 

Ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  ne  sont  soumis,  comme 
en  France,  qu'à  un  drmt  proportionnel.  Ce  droit  est  du  vingtième  Du 
du  dixième  de  la  valeur  locative,  selon  que  la  profession  est  exercée  de- 
puis trois  ans  ou  depuis  cinq  ans.  On  exempte  de  cette  taxe  ceux  qui 
n'ont  pas  trois  années  d'exercice. 

Il  y  a  exception  h.  la  règle  ci-dessus  pour  les  notaires,  pour  les  liqui- 
dateurs et  estimateurs  jurés  et  pour  les  causidici  ou  avocats;  ils 
paient,  indépendamment  du  droit  proportionnel  au  vingtième,  un 
droit  fixe  en  raison  de  la  population.  Ce  droit, varie  entre  7  fr.  et  200  fr. 

Telles  sont  les  principales  différences  qui  existent  entre  la  législation 
piémontaise  et  la  législation  française. 

Deux  points  seulement  méritent  de  fixer  l'attention  :  1»  le  classement 
par  une  commission  de  certains  patentables  habitant  la  même  commune, 
en  raison  de  l'importance  de  leurs  affaires;  —  2"  l'absence  d'un  maxi- 
mum et  d'un  droit  proportionnel  pour  les  établissements  industriels. 

Ces  points  diffèrent  profondément  de  notre  législation  française,  et  le 
premier  rapproche  un  peu  la  législation  piémontaise  des  autres  législa- 
tions européennes,  qui  en  général  ont  laissé  une  part  quelconque  à  l'ap- 
préciation des  situations  individuelles  de  commerçants  placés  dans  les 
mêmes  conditions  extérieures.  Il  est  à  remarquer  cependant  qu'avant 
1844,  en  France,  des  commissions  établissaient  le  droit  fixe  de  certaines 
professions  industrielles;  on  y  a  renoncé. 

Quant  au  second  point ,  le  législateur  piémontais  semble  avoir  voulu 
remplacer  un  élément  de  proportionnalité  par  l'extension  d'un  autre. 

Le  royaume  de  Naples  ne  paraît  avoir  aucune  taxe  directe  sur  les  ca- 
pitaux ou  revenus  mobiliers  (1). 


(1)  D'après  un  état  dont  je  dois  la  communication  à  l'obligeance  de  M.  Bre- 
nier,  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  des  Deux-Siciles,  les  contributions 
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En  Suisse,  plusieurs  cantons  ont  des  taxes  sur  l'ensemble  du  capital 
ou  du  revenu  qui  atteignent  les  richesses  commerciales  et  industrielles 
et  sont  exclusives  des  impôts  spéciaux  sur  les  patentes. 

Cependant  on  a  vu  surgir  récemment  un  véritable  impôt  de  ce  genre, 
établi  dans  un  intérêt  municipal. 

La  ville  de  Genève  possède  quelques  immeubles  et  de  plus  elle  perçoit 
un  octroi  ;  mais  elle  éprouvait  cependant  une  insuffisance  de  ressources 
qui  l'avait  fait  autoriser  dès  1838  à  s'imposer  une  taxe  communale.  Pen- 
dant vingt  années,  le  conseil  municipal  de  cette  ville  avait  reculé  devant 
les  difficultés  de  l'exécution.  Mais,  au  commencement  de  1839,  une  taxe 
des  patentes  a  été  votée  dans  l'intérêt  des  finances  de  la  cité. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  du  conseil' municipal  du  11  janvier,  sur 
l'impôt  des  patentes,  qui  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
d'État  et  du  grand  conseil,  et  que  nous  trouvons  dans  une  feuille 
genevoise  :  c'est  presque  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

1.  La  taxe  communale ,  prévue  par  la  loi  du  8  juin  1838,  titre  XV, 
sera  étendue  à  toutes  les  personnes ,  sociétés  ou  compagnies  ayant  le 
siège  d'une  occupation  lucrative ,  une  résidence  ou  une  propriété  dans 
la  commune  de  Genève. 

2.  A  cet  effet,  les  différentes  professions  et  industries  seront  di- 
visées en  dix  catégories,  et  chaque  catégorie  en  trois  classes,  selon  le 
tableau  qui  suit  : 

V^  Catégorie.  —  Banques,  banquiers,  établissements  de  crédit, 
compagnies  industrielles,  sociétés  anonymes,  agents  de  change  et 
maîtres  d'hôtel.  —  l'*  classe ,  400  fr.  ;  2'  classe,  250  fr.  ;  3^  classe, 
100  fr. 

2^  Catégorie.  —  Notaires ,  marchands  et  fabricants  d'horiogerie , 
entrepreneurs  de  bâtiments ,  commissionnaires  de  roulage  et  de  mar- 
chandises, marchands  en  gros,  restaurateurs,  chefs  d'ateliers  et  fabri- 
cants qui  occupent  plus  de  40  ouvriers.  —  1'^  classe,  250  fr.  ;  2^  classe, 
175  fr.  ;  3*^  classe,  75  fr. 

3''  Caiégorie.  —  Hommes  de  loi,  médecins,  chirurgiens,  architectes, 
ingénieurs,  maîtres  de  pensions  d'enseignement,  agents  d'affaires, 


directes  pour  1856  se  composaient  de  la  contribution  foncière  évaluée  à  un 
produit  de  7,424,020  ducats,  d'impositions  extraordinaires  estimées  220,119, 
et  du  ventesimo  comerciale  (164,069). 
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pharmaciens,  libraires,  antiquaires,  marchands  d'objets  d'art  et  de 
fantaisie,  marchands  de  vêtements  confectionnés,  marchands  de  comes- 
tibles, maîtres  de  café,  brasseurs,  chefs  d'ateliers  et  fabricants  qui 
occupent  de  30  h  40  ouvriers.  —  l"""  classe,  450  fr.  ;  2"^ classe,  400  fr.  ; 
3*  classe  ,  50  fr. 

4'  Catégorie.  —  Marchands  tailleurs,  marchands  drapiers,  confi- 
seurs, facteurs  de  pianos,  droguistes,  dentistes,  marchands  de  soieries, 
marchands  de  charbons,  maîtres  d'estaminets,  maîtres  de  bains  publics, 
marchands  de  bijouterie,  marcliands  de  bois,  chefs  d'usines,  chefs  d'a- 
teliers ou  fabricants  qui  occupent  de  :20  à  30  ouvriers.  —  4'^  classe, 
400  fr.;  2«  classe,  75  fr.;  3«  classe,  36  fr. 

5^  Catégorie.  —  Tanneurs,  marchands  de  toilerie  et  de  nouveautés, 
épiciers,  fabricants  de  bijouterie ,  fabricants  d'orfèvrerie,  courtiers  et 
représentants  de  commerce,  mécaniciens,  photographes,  tapissiers,  au- 
bergistes, maîtres  de  pensions  alimentaires,  marchands  de  chevaux, 
marchands  de  peaux  préparées,  chefs  d'ateliers  et  fabricants  qui  oc- 
cupent de  46  à  :20  ouvriers.  —  4"  classe,  75  fr.;  2^  classe,  50  fr.  ; 
3®  classe,  24  fr. 

6*  Catégorie.  —  Monteurs  de  boîtes,  bouchers,  marchands  de  bes- 
tiaux, charcutiers,  pcàtissiers,  marchands  de  farine,  parfumeurs,  li- 
quoristes ,  marchands  de  cristaux  et  porcelaine,  marchands  de  fourni- 
tures d'horlogerie,  colporteurs,  quincailliers,  imprimeurs,  journalistes, 
marchands  de  papiers,  vétérinaires,  lampistes,  chaudronniers,  voitu- 
riers,  chefs  d'ateliers  et  fabricants  qui  occupent  de  40  à  45  ouvriers. 
—  4"  classe,  50  fr.  ;  2"  classe,  36  fr.;  3^  classe,  48  fr. 

"i"  Catégorie.  —  Menuisiers,  charpentiers,  charrons,  gypiers,  ba- 
lanciers, couteliers,  brossiers,  chapeUers,  merciers,  poèliers,  selliers, 
marchands  de  tabacs,  marchands  de  chaussures,  serruriers,  armuriers, 
ferblantiers  en  bâtiments,  fontainiers,  distillateurs,  fabricants  de  chan- 
delles, lithographes,  huissiers  judiciaires,  maîtres  de  dessin,  maîtres  de 
musique,  maîtres  de  danse,  maîtres  d'escrime,  établisseurs  d'horlo- 
gerie, étalagistes,  chefs  d'ateliers  et  fabricants  qui  occupent  de  5  à 
40  ouvriers.  —  4''''  classe,  36  fr.;  2*  classe,  24  fr.;  3^  classe,  42  fr. 

S"  Catégorie.  —  Cordonniers,  tailleurs,  teinturiers,  apprêteurs, 
bandagistes  ,  maréchaux,  peintres  et  sculpteurs  artisans,  drouineurs, 
fondeurs,  ferblantiers,  couvreurs,  fabricants  de  fleurs  artificielles,  bou- 
quiniste.'^ (cabinets  littéraires),  cordiers,  vitriers,  marchands  de  para- 
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pluies,  professeurs  et  maîtres  particuliers,  fabricants  d'eaux  minérales, 
pensions  d'ouvriers.  —  1""  classe,  24  fr.  ;  2*=  classe,  18  fr.  ; 
3''  classe ,  9  fr. 

9^  Catégorie.  —  Boulangers,  coiffeurs,  tourneurs,  tonneliers,  bois- 
selicrs,  vanniers,  laitiers,  relieurs,  chaussetiers,  blanchisseurs,  tail- 
leuses,  faiseuses  de  corsets,  marchandes  de  broderies,  modistes,  fabri- 
cants et  loueurs  de  bateaux,  logeurs,  chefs  d'ateliers  et  fabricants  occu- 
pant moins  de  cinq  ouvriers  ,  petits  marchands  en  détail  et  industriels 
travaillant  pour  leur  compte,  teneurs  délivres,  arpenteurs,  toiscurs, 
charretiers,  fripiers,  déménageurs,  matelassiers,  ramoneurs.  — 
1"  classe,  48  fr.  ;  ^'  classe,  9  fr.  ;  3"^  classe,  3  fr. 

10*  Catégorie.  —  Fonctionnaires  fédéraux  et  cantonaux  résidant 
dans  la  ville,  fonctionnaires  municipaux,  commis,  ouvriers,  employés 
et  autres  personnes  jouissant  d'un  salaire  de  2,000  à  5,000  fr.  et  au- 
dessus,  artistes,  peintres  et  sculpteurs.  —  1''  classe,  24  fr.  ;  2'  classe, 
12fr.;3^classe,  4fr. 

3.  1"  Les  professions  et  industries  non  prévues  dans  le  présent  ta- 
bleau seront  portées  dans  la  classe  dont  elles  paraîtront  le  plus  rappro- 
chées. 

2"  Deux  ouvrières  ou  apprentis  seront  comptés  pour  un  ouvrier. 

3°  Les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite ,  dont  le  capital  social 
ou  la  commandite  est  de  300,000  fr.  et  au-dessus,  paieront  une  sur- 
taxe qui  pourrait  atteindre  le  maximum  de  la  première  catégorie. 

4°  Les  sociétés  anonymes,  dont  le  capitaine  dépasse  pas  100,000  fr., 
seront  classées  dans  la  catégorie  dans  laquelle  rentre  l'industrie  h  la- 
quelle elles  se  livrent. 

5"  La  taxe  est  personnelle. 

Pour  toutes  les  personnes  faisant  partie  d'une  société  en  nom  collec- 
tif, la  somme  des  taxes  payées  par  chaque  associé  ne  pourra  jamais 
dépasser  le  chiffre  de  sa  classe  de  plus  de  la  moitié  en  sus. 

4.  Seront  encore  soumis  à  la  taxe  municipale  les  capitalistes,  ren- 
tiers et  propriétaires  jouissant  d'un  revenu  annuel  de  2,000  fr.  à 
50,000  fr.  et  au-dessus. 

1'^  Catégorie.  —  Reveiui  de  25,000  fr.  h  50,000  fr.  et  au-dessus. 
—  1'*  classe,  300  fr.;  2*  classe,  200  fr.;  3^  classe,  120  fr. 
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2*^  Catégorie.  —  Revenu  de  5,000  fr.  à  25,000  fr.  —  1"  classe , 
iOO  fr.  ;  2*  classe,  70  fr.  ;  3«  classe,  40  fr. 

3^  Catégorie.  —  Revenu  de  2,000  fr.  à  5,000  fr.  —  1"  classe, 
30  fr.  ;  2^  classe,  18  fr.  ;  3*^  classe,  8  fr. 

Les  propriétaires  ne  résidant  pas  dans  la  ville  de  Genève  ne  seront 
taxés  que  d'après  les  revenus  des  immeubles  qu'ils  possèdent  dans  la 
commune. 

5.  Lorsqu'une  même  personne  appartient  à  deux  ou  plusieurs  caté- 
gories différentes,  elle  sera  classée  dans  la  catégorie  où  la  taxe  la  plus 
élevée  peut  être  appliquée. 

6.  Le  produit  de  cette  taxe  appartiendra  à  la  commune  de  Genève; 
elle  sera  perçue  h  partir  du  1"  janvier  1859. 

Il  est  inutile  que  nous  rappelions  comment  l'imposition  des  revenus 
industriels  comme  de  tous  les  autres  revenus  mobiliers  fait  partie  du 
mécanisme  de  Vincome  tax.,  établi  en  Angleterre  à  la  fin  du  siècle 
dernier. 

On  retrouve  dans  l'histoire  de  l'Inde,  depuis  les  temps  les  plus  recu- 
lés jusqu'à  une  date  récente,  l'existence  d'un  impôt  spécial  sur  les  re- 
venus mobiliers  du  commerce  et  de  l'industrie. 

«  Le  moturpha,  dit  M.  Hendriks  (1),  est  d'une  très-ancienne  origine, 
et  il  remonte  au  temps  des  relations  historiques  de  l'Inde  les  plus  an- 
ciennes. C'était  une  sorte  de  taxe  sur  la  propriété  et  le  revenu  appliqué 
aux  fonds  et  aux  profits  du  commerce,  ainsi  qu'à  la  fortune  mobilière. 
Il  était  levé  sur  les  marchands,  manufacturiers,  tisserands,  bouti- 
quiers, etc.,  et  sur  leurs  profits  commerciaux,  leurs  maisons,  leur  tra- 
vail, leurs  outils. 

«  Cet  article  n'a  jamais  figuré  comme  chef  particulier  de  revenu  que 
dans  les  comptes  de  la  présidence  de  Madras,  et  son  rendement  moyen 
a  varié  depuis  19,000  livres  par  an,  vers  1836-37,  jusqu'à  112,000  li- 
vres dans  les  quatre  années  1852  à  1856.  » 

Cette  taxe  a  été  récemment  abolie  par  le  gouvernement  anglais  dans 
la  présidence  de  Madras  (2).  11  paraît  que  l'institution  ou  le  rétablisse- 
ment d'un  impôt  de  ce  genre  a  préoccupé  Tadministration  de  l'Inde  an- 


(1)  On  the  statisîics  of  Indian  revenue  and  taxation,  by  Frederick  Hendricks. 
(Readbefore  the  statistical  Society,  18tb  may  18o8.) 

(2)  lUd. 
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glaise  en  1859,  et  qu'il  est  question  d'y  établir  une  sorte  d'income  tax 
appliqué  spécialement  aux  revenus  professionnels,  eu  y  comprenant  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  qui  avaient  été  exemptés  dans  le 
projet  originaire  du  gouvernement.  L'impôt  serait,  dit-on,  de  3  pour 
cent  sur  les  revenus  supérieurs  à  66  roupies  (1). 

Les  chambres  de  Buénos-Ayres  ont  supprimé,  en  1859,  l'impôt 
des  patentes  établi  dans  ce  pays  sur  diverses  industries.  Elles  ont 
laissé  subsister  sous  le  nom  de  patentes  certains  droits  pour  les  voi- 
tures, établissements  de  billard,  et  antres  jeux  ,  combats  de  coqs,  et 
sur  les  colporteurs  et  débitants  de  boissons.  On  peut  trouver  dans  le 
Moniteur  du  19  décembre  1859  le  texte  complet  de  cette  loi  améri- 
caine si  récente. 

La  Russie  prélève,  sous  le  nom  de  giiildes  et  de  certificats  ou  pa- 
tentes, des  impôts  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie. 

Le  produit  a  été  évalué  par  M.  de  Tégoborski  à  4  millions  de  rou- 
bles (2).  L'assiette  de  l'impôt  repose  sur  une  organisation  tout  à  fait 
spéciale  des  professions  commerciales. 

Il  existe  dans  l'empire  russe  trois  guildes  ou  classes  de  commerçants. 
La  première  jouit  d'une  manière  exclusive  du  droit  de  faire,  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  des  opérations  dont  le  chiffre  est  illimité. 
L'impôt  annuel,  pour  un  membre  de  la  1"  guilde,  est  à  Riga  de  660  rou- 
bles (le  rouble  égale  4  fr.)  45  copeks  ;  mais  dans  les  autres  gouverne- 
ments cet  impôt  est  beaucoup  moins  élevé.  Les  membres  de  la  2^  guilde 
ne  peuvent  dépasser,  dans  leurs  exportations  à  l'étranger,  la  somme  de 
25,000  roubles  (100,000  fr.)  par  an;  leur  cotisation  annuelle  est  de 
461  roubles.  Enfin  ceux  de  la  ^^  n'ont  le  droit  de  faire  aucune  opéra- 
tion de  commerce  au  dehors,  et  sont  dès-lors  complètement  h  la  merci 
des  négociants  des  deux  premières  guildes.  Ne  pouvant  participer  aux 
bénéfices  du  commerce  extérieur,  les  marchands  de  la  3**  ne  sont,  a.  pro- 
prement parler,  que  des  intermédiaires  entre  le  producteur  et  l'exporta- 
teur. Ils  prélèvent  ainsi  un  premier  bénéfice  que  le  négociant  doit  faire 
ensuite  payer  par  l'acheteur  étranger.  Leur  cotisation  varie  suivant  la 
résidence  et  l'importance  individuelle. 

En  1851,  le  nombre  des  négociants  de  la  l''^  guilde  (non  compris 
ceux  de  Finlande  et  de  Pologne)  était  de  6,303;  la  seconde  en  com- 
prenait 4,491  ;  la  troisième  comptait  170,704  marchands. 

(1)  Y.  Journal  des  Débals  du  1""  octobre;  Patrie  des  10  et  13  octobre  1859  ; 
Indépendance  belge  du  10  octobre;  Times  du  24  octobre. 

(2)  Revue  des  Deux-Mondes  de  1850,  p.  800,  et  Ga:ietie  d'Âugsbûurg  de  1855, 
numéro  250. 
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La  1"  giiilde  renfermait  :26  nobles,  la  2'  44,  et  la  3«  233.  Dans  la 
1"  giiilde,  il  y  avait  330  bourgeois  d'honneur  (espèce  de  patriciat);  on 
en  comptait  414  dans  la  2%  et  361  dans  la  3^  Les  juifs,  bourgeois 
d'honneur,  figuraient  au  nombre  de  27  dans  la  1"  guilde,  de  39  dans 
la  2%  et  de  4  dans  la  3^  Il  y  avait  enfin  4  mahométans  (également  bour- 
geois d'honneur)  faisant  partie  de  la  l'''  guilde,  3  de  la  2*"  et  2  de  la  3'  (1). 

La  Russie  lève  sur  les  extractions  d'or  de  la  Sibérie  des  droits  dont 
la  législation  a  beaucoup  varié  depuis  quelque  temps.  D'après  la  loi  du 
4  avril  1854,  l'État  perçoit  5,  10,  15  et  20  pour  cent  (2).  Storch  a 
donné,  dans  son  Tableau  historique  et  statistique  de  Vempire  de 
Russie,  beaucoup  de  détails  sur  ces  redevances. 

Nous  avons  aussi  mentionné ,  dans  notre  Histoire  des  impôts  </e- 
néraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  une  redevance  spéciale  siu*  les 
mines  qui  est  levée  en  Autriche. 

En  parcourant  les  diverses  législations  européennes  qui  se  rapportent 
à  l'imposition  des  produits  du  travail  lucratif,  nous  avons  remarqué  en 
divers  pays  des  taxes  assises  sur  les  traitements  des  fonctionnaires, 
taxes  qui  constituent  notannncnt  l'un  des  éléments  de  la  contribution 
que  les  Allemands  nommaient  liesoldungssteuer.  De  pareils  impôts 
peuvent  paraître,  sous  quelques  aspects,  fictifs,  puisqu'une  augmenta- 
tion de  traitement  pour  les  fonctionnaires  pourrait  être  la  conséquence 
d'une  taxation  considérable.  Toutefois,  ils  peuvent  avoir  l'utilité  de  com- 
pléter la  symétrie  extérieure  de  l'impôt,  et  c'est  sans  doute  pour  ce  mo- 
tif, et  afin  de  solidariser  la  position  des  fonctionnaires  avec  celle  des 
autres  membres  de  la  société ,  qu'ils  ont  été  introduits  dans  divers  sys- 
tèmes de  taxation. 

Les  retenues  sur  les  traitements  affectées  à  la  composition  d'un  fonds 
de  retraite  pour  les  fonctionnaires  sont  en  vérité  de  véritables  impôts, 
puisque  ces  retenues  sont  obligatoires  et  affectées  à  une  dépense  d'uti- 
lité publique.  Cependant,  dans  les  pays  où  le  produit  de  ces  retenues 
n'est  pas  réuni,  comme  il  l'est  en  France  depuis  la  loi  de  1853,  aux 
autres  revenus  du  trésor,  le  caractère  d'impôt  semble  un  peu  obscurci 
et  masqué  par  l'interposition  d'une  sorte  de  caisse  d'épargne  forcée. 

ESQ.    DE    PaRIEF. 


(1)  Moniteur  iiniverftcl  du  2  juhi  1859.  Il  paraît  que  des  déclarations  sont 
demandées  aux  contrlbuaLles  quant  à  Timportance  de  leurs  affaires.  Ils  sont 
intéressés  par  certains  privilèges  de  classe  à  faire  des  déclarations  élevées. 

(2)V.Rau.  §182.  note  J,  4''édition.  La  perception  varie  suivant  le  poids  de  l'or 
extrait  des  lavages.  Au-dessous  de  2  pouds  pour  cent,  le  droit  est  de  o  p.  100. 
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Une  question  économique  à  laquelle  on  a  eu  le  malheur  de  s'at- 
teler une  fois,  finit  toujours  par  vous  reprendre.  C'est  une  espèce  de 
créancier  cpii  vous  tient  par  les  gages  mêmes  que  vous  lui  avez  déjà 
donnés,  et  que  les  à-comptes  rendent  de  plus  en  plus  exigeant.  De- 
puis six  ans,  j'avais  laissé  de  côté  la  rente ^  et  je  pensais  bien  n'avoir 
plus  à  m'en  occuper  :  voilà  pourtant  que  j'y  reviens  aujourd'hui.  J'y 
reviens ,  parce  que  depuis  quelque  temps  des  économistes  très-distin- 
gués ont  envisagé  le  sujet  sous  des  points  de  vue  fort  différents  de 
l'ancienne  théorie ,  et  qu'il  me  paraît  du  devoir  de  la  critique  d'étudier, 
de  surveiller  et  de  diriger  même,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  le  mou- 
vement qui  s'opère  de  ce  côté  dans  les  esprits.  En  examinant,  d'ail- 
leurs, avec  attention  en  quoi  ces  essais  de  systèmes  se  rapprochent  ou 
s'éloignent  de  ceux  que  l'on  connaît  déjà,  j'aurai  naturellement  l'occa- 
sion découler  plus  complètement  à  fond  certaines  erreurs(l)  qui  tendent 
à  se  reproduire  sous  d'autres  formes,  et  de  présenter  sous  un  jour 
nouveau  quelques  idées  dont  on  ne  semble  pas  avoir  bien  compris  en- 
core le  sens  et  la  portée. 

Je  commencerai  cette  suite  d'études  détachées  par  l'examen  d'un 
.système  qui  a  eu ,  en  1858 ,  les  honneurs  d'un  prix  décerné  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques. 

Nous  ne  connaissons  ce  travail  que  par  le  rapport  fait  par 
M.  H.  Passy;  c'est  donc  d'après  ce  document  que  nous  aurons  à  ap- 
précier le  système.  Il  consiste, — pour  le  résumer  en  quelques  lignes, — 


(1)  En  insérant  ce  nouveau  travail  de  M.  de  Fontenay  sur  la  question  do 
la  rente,  le  Journal  des  Économistes,  tribune  ouverte  à  la  libre  discussion  des 
questions  scientifiques,  n'entend  pas  assumer  la  responsabilité  de  l'opinion  de 
l'auteur.  Cette  réserve,  nous  la  ferions  d'ailleurs  pour  un  article  émané  d'un 
disciple  de  Ricardo.  Nous  ne  reconnaissons  pas  l'existence  d'une  orthodoxie 
économique  sur  la  théorie  de  la  rente  et  le  devoir  poui  l'organe  collectif  des 
économistes  d'adopter  une  opinion  sur  un  point  qui  les  divise. 

(Note  de  la  Rédaction.) 
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1*'  à  considérer  la  rente  comme  un  fait  général,  qiii  se  manifeste  non- 
seulement  dans  l'exploitation  du  sol ,  mais  dans  toutes  les  branches  de 
ia  production ,  et  qu'on  peut  constater  aussi  bien  dans  les  salaires  per- 
sonnels que  dans  les  profits  industriels,  partout  enfin  où  il  y  a  rémuné- 
ration supérieure  du  travail  ;  2°  à  attribuer  cet  excédant  de  rémunéra- 
tion à  un  élément  particulier  de  la  valeur,  qui  ne  dépendrait  ni  du 
îVavail  de  celui  qui  produit  ni  de  la  demande  de  ceux  qui  consomment, 
mais  qui  serait  dû  ;i  l'intervention  de  «  la  nature  ,  »  et  «  à  l'inégalité 
des  dons  qu'elle  départit ,  soit  aux  hommes ,  soit  aux  choses  de  l'ordre 
matériel.  » 

Si  nous  laissons  de  côté  cette  idée  de  l'intervention  de  la  nature , 
que  nous  discuterons  tout  à  l'heure ,  ce  qui  frappe  d'abord  dans  l'en- 
semble de  ce  système,  c'est  sa  largeur  et  sa  généralité.  Ce  n'est  plus 
du  tout  ici  la  j-ente  de  Ricardo,  cette  anomalie  particulière  à  la  propriété 
foncière,  qui  lui  fait  une  situation  exceptionnelle  et  des  intérêts  opposés 
à  ceux  du  reste  de  la  société ,  cette  redevance  soldée  par  le  progrès  gé- 
néral au  profit  d'une  seule  classe ,  qui  se  rattache  comme  origine  à  la 
théorie  de  la  cherté  progressive  des  subsistances  et  comme  conséquence 
à  l'idée  de  l'abaissement  continu  de  la  condition  des  salariés.  L'auteur 
du  mémoire  repousse,  comme  toute  l'école  de  Bastiat,  la  doctrine  mal- 
heureuse de  la  diminution  des  moyens  d'existence  et  de  l'antagonisme 
radical  d'intérêts  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  travailleur;  il  ad- 
met, comme  nous,  l'universalité  des  lois  qui  gouvernent  la  production 
et  les  revenus  de  toute  espèce  ;  il  constate  que  partout ,  dans  l'exploi- 
tation des  capitaux  comme  dans  les  salaires  personnels ,  il  y  a  des  pro- 
fits supérieurs  à  la  moyenne  et  des  «  excédants  de  rémunération  » 
(l'expression  est  de  Bastiat)  ;  il  reconnaît  qu'en  un  mot  le  revenu  fon- 
cier ne  présente  à  l'analyse  économique  aucun  phénomène  exceptionnel 
qui  puisse  motiver  une  théorie  à  part.  —  C'est  la  thèse  que  j'ai  sou- 
tenue, il  y  a  longtemps,  dans  quelques  essais  oubliés  :  c'est  la  thèse  de 
Bastiat ,  et  je  n'ai  jamais  douté  que  l'Institut  ne  finît  par  à  en  recon- 
naître la  justesse. 

Mais  voyez  combien  les  conquêtes  sur  l'opinion  sont  lentes  et  con- 
testées :  tout  en  acceptant  l'idée  fondamentale  de  Bastiat,  à  l'Institut 
on  persiste  à  écarter  son  nom  ;  on  continue  à  faire  de  son  système  le 
pendant  de  celui  de  Ricardo  ;  on  les  met  tous  les  deux  hors  de  con- 
cours, comme  caractérisant,  dans  leur  opposition  radicale,  deux  opi- 
nions extrêmes  et  également  inadmissibles,  entre  lesquelles  il  s'agit  de 
trouver  un  moyeu  terme.  Comment  expliquer  cette  exclusion  systéma- 
tique du  nom  qui  devrait  avoir  dans  ce  débat  la  place  d'honneur  ?  Je 
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crois  qu'il  y  a  là  un  malentendu  grave,  et  comme  il  y  a  déjà  longtemps 
qu'il  dure ,  je  lo  signale  sans  périphrases  :  les  économistes  contempo- 
rains de  Bastiat  ne  me  paraissent  pas  avoir  compris  son  système.  Qu'on 
attribue  la  méprise  à  la  difficulté  de  retrouver,  au  milieu  d'une  œuvre 
tout  entière,  les  fragments  .d'une  pensée  que  la  mort  a  interrompue  ; 
qu'on  l'impute ,  si  on  l'aime  mieux,  à  la  maladresse  des  disciples  qui 
ont  essayé  d'interpréter  cette  pensée  :  peu  importe.  Je  n'accuse  ni 
n'excuse  personne ,  je  constate  simplement  un  fait.  Je  dis  qu'à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques ,  depuis  que  la  question  de  la 
rente  y  a  été  mise  à  l'étude,  on  a  toujours  donné  comme  expression  du 
système  de  Bastiat  une  formule  qui  n'en  reproduit  ni  l'esprit  ni  la  lettre. 
J'ouvre  le  rapport  de  1858 ,  par  exemple  ,  et  j'y  lis  que  cette  doc- 
trine consiste  à  ne  voir  dans  la  rente  foncière  «  que  la  simple  rétribu- 
bution  des  avances  faites  aux  terres^  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le 
présent,  sous  les  formes  diverses  qu'en  réclamait  l'exploitation  »  (1)  ; 
ailleurs  encore ,  «  que  la  simple  rétribution  des  avances  faites  au-  sol 
sous  forme  de  capital  et  de  travail  (2).  »  Ou  je  ne  comprends  pas  la 
valeur  des  mots ,  ou  ceci  signifie  positivement  que  Bastiat  attribue  la 
rente  des  terres  uniquement  et  exclusivement  au  travail  et  au  capital 
qu'on  a  mis  dans  l'exploitation  même  de  ces  terres;  que  Bastiat  n'as- 
signe à  la  valeur  et  au  revenu  du  sol  qu'une  seule  cause,  qu'un  seul  clé- 
ment :  l'action  du  producteur  (ou  des  producteurs  successifs)  sur  le  sol 
lui-même.  Eh  bien  !  je  déclare  que  ce  n'est  pas  du  tout  là  le  système 
de  Bastiat.  Bastiat,  tout  au  contraire,  reconnaît  et  constate  formelle- 
ment, dans  la  valeur  et  le  revenu,  deux  éléments  distincts  :  — un  pre- 
mier élément ,  qui  est  bien  l'action  du  producteur ,  le  travail  et  le  ca- 
pital mis  dans  son  exploitation  particulière;  —  et  puis  un  second 
élément  d'une  tout  autre  nature,  indépendant  de  l'action  du  pro- 
ducteur sur  le  fonds  qu'il  exploite ,  qui  tient  au  milieu  dans  lequel 
le  producteur  opère,  et  qui  peut  lui  procurer  un  surcroît  de  rémuné- 
ration. Voilà  le  véritable  système  de  Bastiat,  et  il  diffère  essentielle- 
ment, comme  on  le.voit,  de  celui  qu'on  lui  prête  au  palais  Mazarin.  Je 
pourrais  citer ,  à  l'appui  de  cette  rectification ,  plusieurs  passages  des 
OEuvres  complètes  où  cette  doctrine  est  fornudée  avec  une  netteté 
qui  ne  permet  pas  l'ombre  d'un  doute  :  je  me  contenterai  du  fragment 
suivant  qu'on  peut  lire  dans  les  Harmonies  économiques .,  à  la  fin  du 
chapitre  sur  la  Propriété  foncière  : 


(1)  Journal  des  Économistes.  Juin  1838,  p.  403. 

(2)  Ibid.:  p.  425. 
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«  La  valeur  du  sol,  ou  plutôt  du  capital  engagé  dans  le  sol,  n'a  pas 
qu'un  élément  -,  elle  en  a  deux.  Elle  dépend  non-seulement  du  travail 
qui  y  a  été  consacré,  mais  encore  de  la  puissance  qui  est  dans  la  société 
de  rémunérer  ce  travail^  de  la  demande  aussi  bien  que  de  l'offre. 

«c  Voici  un  cliamp.  Il  n'est  pas  d'année  où  l'on  n'y  jette  quelque  tra- 
vail dont  les  effets  sont  d'une  nature  permanente,  et,  de  ce  chef,  ré- 
sulte un  accroissement  de  valeur. 

«  En  outre,  les  routes  se  rapprochent  et  se  perfectionnent;  la  sécu- 
rité devient  plus  complète;  les  débouchés  s'étendent;  la  population 
s'accroît  en  nombre  et  en  richesses;  une  nouvelle  carrière  s'ouvre  à  la 
variété  des  cultures,  à  l'inteUigence,  à  l'habileté  :  et  de  ce  changement 
de  milieu ,  de  cette  prospérité  générale  résulte  pour  le  travail  actuel  ou 
antérieur  un  excédant  de  rémunération  ;  par  contre-coup,  pour  le 
champ,  un  excédant  de  valeur.  » 

c  II  n'y  a  là  ni  injustice,  ni  exception  en  faveur  de  la  propriété  fon- 
cière. Il  n'est  aucun  genre  de  travail,  depuis  la  banque  jusqu'à  la 
main-d'œuvre,  qui  ne  présente  le  même  phénomène.  Il  n'en  est  aucun 
qui  ne  voie  améliorer  sa  rémunération  par  le  seul  fait  de  l'amélioration 
du  milieu  où  il  s'exerce.  Cette  action  et  cette  réaction  de  la  prospérité 
de  chacun  sur  la  prospérité  de  tous,  et  réciproquement,  est  la  loi  même 
de  la  valeur.  Il  est  si  faux  qu'on  en  puisse  conclure  à  une  prétendue 
valeur  qu'aurait  revêtue  le  sol  lui-même  ou  ses  puissances  productrices, 
que  le  travail  intellectuel ,  que  les  professions  et  métiers  où  n'inter- 
viennent ni  la  nature  ni  le  concours  des  lois  physiques,  joui.-sent  du 
même  avantage ,  qui  n'est  pas  exceptionnel,  mais  universel.  L'avocat , 
le  médecin,  le  professeur ,  l'artiste  ,  le  poète  sont  mieux  rémunérés,  à 
travail  égal ,  à  mesure  que  la  ville  ou  la  nation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent croit  en  bien-être ,  que  le  goût  ou  le  besoin  de  leurs  ser- 
vices se  répand ,  que  le  public  les  demande  davantage ,  et  est  à  la  fois 
plus  disposé  et  plus  en  mesure  de  les  mieux  rétribuer.  La  simple  ces- 
sion d'une  chentèle ,  d'une  étude,  d'une  chalandise,  se  fait  sur  ce  prin- 
cipe. Bien  plus,  le  géant  basque  et  Tom  Pouce,  qui  vivent  de  la  simple 
exhibition  de  leur  stature  anormale ,  l'exposent  avec  plus  d'avantages  à 
la  curiosité  de  la  foule  nombreuse  et  aisée  des  grandes  métropoles 
qu'à  celle  de  quelques  rares  et  pauvres  villageois.  Ici,  la  demande  ne 
contribue  pas  seulement  à  la  valeur,  elle  la  fait  tout  entière  (1)....  » 

(1'  Je  prie  le  lecteur  de  remarquer  quelle  influence  considérable  Bastiat  ac- 
corde à  cet  élément  extérieur  (dont  on  prétendait  que  son  système  ne  tenait 
pas  compte},  puisqu'il  dit  que,  dans  certaines  circonstances,  cet  élément  «  fait 
la  valeur  tout  entière.  » 
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11  est  impossible  de  voir  un  passage  plus  clair  et  une  doctrine  plus 
nettement  formulée.  Bastiat  constate,  dans  la  valeur  de  toute  espèce  de 
produits  ou  de  services,  deux  éléments  :  1°  le  travail,  le  capital,  l'in- 
telligence, consacrés  directement  à  la  production;  2°  tout  l'ensemble 
des  travaux  particuliers  ou  généraux,  exécutés  par  d'autres  que  le 
producteur  lui-même,  toutes  les  entreprises  bonnes  ou  mauvaises  dont 
il  recueille  partiellement  les  avantages  ou  dont  il  subit  pour  sa  part  les 
pertes ,  par  le  contre-coup  de  l'universelle  solidarité  des  industries  ; 
enfin,  toutes  les  variations  des  goûts  ou  de  la  puissance  de  consomma- 
tion du  mdieu  social,  qui  font  demander  plus  ou  moins  vivement,  et  ré- 
munérer plus  ou  moins  largement  les  diverses  espèces  de  services  ou 
de  produits  que  chacun  apporte  sur  le  marché  général.  Bastiat  reconnaît 
donc  —  un  élément  individuel  et  interne  en  quelque  sorte ,  qui  relève 
du  principe  de  la  responsabilité  personnelle,  —  et  un  élément  extérieur 
et  social,  qui  tient  plutôt  à  la  loi  de  solidarité.  Cette  analyse  est  com- 
plète, et  l'on  ne  peut  y  ajouter  que  des  aperçus  inutiles  ou  erronés. 

Maintenant,  si  l'on  tient  à  donner  un  nom  à  cet  élément  de  la  valeur 
et  du  revenu  qui  est  étranger  à  l'action  du  producteur,  soit.  Il  est  à 
craindre  seulement  que  ce  ne  soit  là  un  mot  inutile  ;  d'abord  parce  que 
l'action  du  milieu  social  enveloppe  et  pénètre  tellement  toute  la  pro- 
duction, qu'il  paraît  bien  difficile  de  discerner  et  de  mesurer  son  in- 
fluence; ensuite,  parce  que  l'état  du  milieu  constitue  l'un  des  termes 
essentiels  de  la  notion  même  de  la  valeur ,  qui ,  comme  tout  le  monde 
le  sait ,  dépend  de  la  demande  et  de  la  puissance  générale  de  consom- 
mation ,  et  n'existe  pas  en  dehors  de  cette  demande  et  de  cette  puis- 
sance. Bastiat  a  dit  :  excédant  de  rémunération.  Est-ce  Là  ce  qu'on 
veut  appeler  rente?...  Nous  ne  nous  querellerons  pas  pour  si  peu. 

Il  faut  prendre  garde  cependant  au  danger  de  toutes  les  équivoques 
qu'on  accumule  ainsi  sur  ce  malheureux  mot  de  rente.  Rente  d'abord, 
en  bon  français ,  veut  dire  simplement  revenu  et  fermage.  Le  pro- 
gramme même  de  la  question  posée  par  l'Institut  l'emploie  dans  ce 
sens  :  «  La  terre ,  y  est-il  dit ,  produit  un  excédant  qui  se  convertit  en 
rente  ou  fermage,  etc.  »  Voilà  un  premier  sens.  —  Ricardo  et  son 
école  sont  venus  donner  une  entorse  au  sens  reçu,  et,  pour  les  écono- 
mistes, la  rente  n'est  qu'une  portion  du  revenu  ou  du  fermage.... 
Quelle  portion,  personne  n'a  su  le  dire.  Deuxième  sens.  —  Dans  cette 
acception  d'école,  le  mot  de  rente  désignait  un  fait  exceptionnel,  une 
anomalie  caractéristique  particulière  à  la  propriété  du  sol.  A  présent, 
c'est  à  tout  un  ordre  de  faits  normal  et  universel  qu'on  veut  appli- 
quer ce  même  mot.  C'est  encore  là  une  troisième  signification,  très- 
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différente  des  deux  premières.  Je  ne  sais  où  l'on  s'arrêtera  dans  cette 
voie  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  déjà  assez  difficile  de  s'entendre  en  se 
servant  de  pareils  mots. 

Et  n'est-ce  pas,  en  effet,  par  siute  de  toutes  ces  équivoques  que 
beaucoup  d'économistes  très-estimables  se  figurent  être  en  désaccord 
avec  Bastiat,  quand,  au  fond,  ils  en  adoptent  les  idées?  —  Bastiat, 
dit-on  ,  nie  la  rente.  —  Non  :  pas  la  vôtre  ,  du  moins.  Bastiat  nie  la 
rente  comme  l'entendait  Ricardo,  la  rente  dans  le  sens  de  fait  anormal 
et  tout  particulier  h  la  propriété  foncière  :  il  ne  pouvait  pas  plus  la 
nier  que  l'admettre  dans  le  sens  })lus  large  qu'on  lui  donne  aujourd'hui, 
puisque,  de  son  vivant,  personne  encore  ne  lui  avait  donné  cette  exten- 
sion. Si  vous  appelez  rente  l'inégalité  même  des  revenus,  Bastiat  recon- 
naît l'inégalité  ;  si  vous  appelez  rente  l'excédant  de  rémunération  pro- 
venant de  l'élément  étranger  au  producteur,  Bastiat,  je  viens  de  le 
prouver,  reconnaît  l'existence  et  constate  l'importance  considérable 
de  cet  élément.  Bastiat  affirme  purement  et  simplement  que  toute  es- 
pèce de  valeur  et  de  revenu  présente  les  mêmes  éléments ,  est  soumise 
aux  mêmes  influences  et  régie  par  les  mêmes  lois  que  la  valeur  et  le 
revenu  des  terres.  Ce  qu'il  nie,  c'est  le  caractère  exceptionnel  et  anor- 
mal que  le  système  dominant  alors  attribuait  aux  revenus  provenant  de 
l'exploitation  du  sol.  Sa  doctrine  est  négative  en  quelque  sorte;  elle  se 
réduit ,  en  deux  mots ,  à  dire  que  «  la  rente  (selon  la  définition  qu'on 
en  donne)  n'existe  pas  ou  existe  dans  toute  la  production  (4).  »  Or,  je 
le  demande ,  n'est-ce  pas  là  le  point  de  départ  commun  de  ce  qu'on  a 
dit  ou  cru  dire  de  nouveau  sur  cette  matière  ? 

Il  ressort  de  tout  ceci  deux  faits  :  d'abord,  que  c'est  l'initiative  de  Bastiat 
qui  a  posé  la  question  de  la  rente  sur  le  terrain  plus  large  où  tout  le  monde 
la  prend  aujourd'hui  :  ensuite,  que,  s'il  n'a  pas  dit  le  dernier  mot  du  pro- 
blème (et  l'on  sait  pourquoi),  tout  ce  qu'il  a  dit,  du  moins,  reste  et  restera. 
J'ai  cité  l'exposé  le  plus  catégorique  qu'il  ait  donné  de  sa  doctrine  :  on 
y  peut  reconnaître  de  grands  aperçus  généraux  dont  personne  ne  con- 
testera la  justesse  ;  on  n'y  découvre  rien  qui  ressemble  à  ces  formules 
étroites  qu'on  lui  a  reprochées.  Si  les  indications  qu'il  a  laissées  sem- 
blent insuffisantes  et  vagues,  que  la  critique  les  laisse  de  côté.  Le  nom 
de  Bastiat,  qu'on  le  prononce  ou  qu'on  le  taise,  dominera  toujours  le 
débat;  je  crois  qu'il  convient  de  ne  l'y  pas  trop  mêler.  C'est  à  chacun 
de  nous  à  creuser  à  sa  guise ,  et  sous  sa  responsabilité  particulière ,  le 
sillon  qu'il  a  ouvert.  Ceci  entendu,  je  reviens  au  Mémoire  couronné. 


(1)  Du  Revenu  fonder,  p. 
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J'ai  dit  que  le  système  de  l'auteur  comprend  deux  parties  distinctes  : 
l"  une  vue  d'ensemble  qui  constate  dans  tout  le  champ  de  l'activité 
humaine  les  mêmes  phénomènes  et  les  mêmes  causes  d'inégalité  qu'on 
avait  observés  d'abord  dans  les  revenus  fonciers.  —  Cette  première 
partie ,  je  l'admets ,  en  restituant  à  l'idée  le  nom  de  son  véritable  in- 
venteur. —  2°  Une  analyse  plus  intime  des  éléments  de  la  valeur  et  des 
agents  de  la  production ,  qui  arrive  à  dire  que  toute  supériorité  de 
rétribution ,  en  fait  de  salaires  comme  de  profits ,  constitue  la  rente ,  et 
que  partout  ces  inégalités  dans  la  rétribution  du  travail  ont  pour  cause 
«  les  dons  que  la  nature  ne  répartit  pas  également  soit  entre  les  per- 
sonnes, soit  entre  les  choses  (i).  »  — Cette  seconde  partie ,  qui  appar- 
tient en  propre  à  l'auteur  du  mémoire,  je  me  permets  de  la  contester. 

Sans  doute,  on  est  bien  libre  d'appeler  rente  tout  ce  qui  dépasse  un 
certain  niveau  dans  les  rétributions  :  c'est  affaire  de  définition  ;  c'est 
une  signification  de  plus  à  ajouter  à  toutes  celles  que  possède  déjà  ce 
mot.  Mais  qu'on  explique  l'inégalité  des  résultats  du  travail  humain  par 
une  intervention  active  de  la  nature ,  d'une  force  étrangère  à  l'huma- 
nité qui  agirait  et  dans  la  matière  inerte  et  dans  l'homme  lui-même , 
c'est  là  une  opinion  que  je  repousse  formellement,  malgré  la  sanction 
qu'elle  paraît  avoir  reçue  ;  parce  que  cette  opinion  ne  fait  que  repro- 
duire, en  l'aggravant  considérablement,  une  erreur  dont  M.  Dunoyer  a 
fait  justice  dans  sa  belle  analyse  de  la  production. 

Je  reconnais  dans  la  valeur  de  tout  produit  et  de  tout  service  deux 
éléments ,  je  n'en  admets  pas  d'autres  :  —  l'un  individuel,  résultant  de 
l'œuvre  du  producteur  lui-même  ;  —  l'autre  social ,  résultant  du  con- 
cours que  la  société  tout  entière  apporte  au  producteur,  par  les 
moyens  qu'elle  met  à  sa  disposition,  par  les  besoins  qu'elle  développe 
autour  de  lui ,  par  la  puissance  d'échange  et  de  consommation  qui  est 
en  elle  et  qu'elle  accroît  sans  cesse.  Je  crois  (jusqu'à  preuve  du  con- 
traire) ce  second  élément  à  peu  près  indiscernable  :  je  ne  pense 
pas  que  personne  puisse  décomposer  la  valeur  d'un  service  ou  d'un 
produit  quelconque  de  façon  à  pouvoir  dire  :  Telle  part  de  la  valeur 
revient  à  l'action  du  producteur;  telle  autre  est  attribuablc  à  l'action 
de  la  demande  et  de  la  puissance  d'échange  du  milieu.  Or,  comme  il  est 
anti-scientifique  d'établir  des  catégories  qui  ne  répondent  à  rien  de 
précis  et  d'applicable,  je  pense  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances ,  il  est  au  moins  inutile  de  spécifier  par  un  mot  particulier ,  — 
celui  de  rente  ou  tout  autre,  —  l'influence  de  cet  élément  sur  la  valeur 

(1)  Journal  des  Économistes.  Juin  i848,  p.  414, 
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des  services;  je  crois  que  la  science  doit  faire  ici  comme  la  société  elle- 
même,  qui,  dans  sa  munificence  ou  sa  justice,  ne  réclame  rien  au  pro- 
ducteur pour  le  concours  qu'elle  apporte  à  son  œuvre  individuelle ,  et 
lui  en  attribue  la  rémunération  tout  entière  et  sans  retenue  aucune. 

Quant  à  cet  élément  social  de  la  valeur ,  non-seulement  je  regarde 
son  influence  comme  incontestable ,  mais  je  crois  qu'il  est  mêlé  h  tout 
dans  une  proportion  si  considérable,  qu'on  pourrait  dire,  avec  M.  Cal- 
mels,  que  par  son  incessante  accumulation  il  constitue  à  la  société  un 
certain  domaine  éminent  sur  la  propriété  privée ,  ou ,  tout  au  moins , 
une  sorte  de  grande  créance  hypothécaire  perpétuellement  exigible , 
qui  lui  permet  de  provoquer,  dans  quelques  cas  très-rares,  cette  liqui- 
dation sommaire  qu'on  appelle  V expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  La  société,  dans  cette  opinion  que  j'indique  sans  y  insister, 
serait  dans  la  position  d'un  grand  propriétaire  qui ,  ayant  établi  sur  ses 
domaines  un  certain  nombre  de  fermiers,  sans  leur  demander  de 
redevances  ou  en  consacrant  ces  redevances  tout  entières  à  de  conti- 
nuelles améliorations ,  se  serait  réservé  la  faculté  de  déplacer ,  à  un 
moment  donné ,  un  tenancier  qui  le  gêne  ,  à  la  seule  condition  de  lui 
remettre  une  autre  ferme  équivalente  à  celle  qu'il  lui  prend. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis  que  dans  toute  espèce  de  valeur  et  de  ré- 
munération ,  il  y  a  la  part  d'un  individu ,  et  la  part,  de  tous  appré- 
ciable ou  inconnue ,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  parts  pour  la  nature  :  je 
dis  que,  dans  toute  espèce  de  production,  il  y  a  l'œuvre  d'un  homme,  et 
l'œuvre  de  tous  les  hommes,  mais  qu'il  n'y  a  que  des  œuvres  purement 
humaines  (1).  Et  qu'on  veuille  bien  y  faire  attention,  ce  n'est  pas  là 
l'expression  d'une  opinion  particulière  que  j'abandonne  à  la  discussion  : 
c'est,  dans  ma  conviction  arrêtée,  un  axiome  premier,  c'est  un  prin- 
cipe à' ordre  qui  domine  la  science ,  car  il  tient  à  sa  définition  même. 
Dire  que  l'économie  politique  est  une  science  de  l'ordre  moral ,  c'est 
dire,  en  effet,  qu'elle  n'a  à  étudier,  à  combiner,  à  comparer  que  des 
l'apports  humains.,  des  utilités  d'origine  et  de  nature  humaine,  des 
services  rendus,  reçus,  transmis,  échangés.  Toute  espèce  d'élément 
naturaliste ,  toute  force ,  tout  agent ,  toute  influence  de  l'ordre  phy- 
sique en  sont  exclus ,  ipso  facto ,  en  vertu  du  principe  souverain  de 
l'homogénéité  scientifique ,  et  ne  peuvent  pas  plus  y  figurer  que  les  no- 
tions de  valeur  et  de  services  ne  peuvent  figurer  dans  la  mécanique  ou 
la  chimie.  Par  cela  seul  que  la  nature  (Dieu  ou  la  matière,  peu  im- 
porte) est  quelque  chose  qui  n'a  pas  de  commune  mesure  avec  l'homme, 

(i)  Du  Revenu  foncier,  p.  162. 
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il  ne  peut  pas  y  avoir,  au  point  de  vue  économique,  ni  d'élément  natu- 
rel dans  la  valeur ,  ni  de  part  réversible  à  la  nature  dans  la  distribu- 
tion. Ce  qu'il  peut  y  avoir,  par  exemple,  ce  sont  des  services  humains 
évalués  trop  ou  trop  peu,  des  empiétements  volontaires  ou  involontaires 
de  certains  hommes  sur  la  portion  légitime  d'autres  hommes ,  des  er  ' 
reurs  de  comptes  ou  des  iniquités  de  répartitions ,  —  erreurs  ou  ini- 
quités qui  n'ont  rien  de  naturel  ni  de  fatal ,  puisqu'elles  résultent  tou- 
jours d'une  convention  sociale  qui  les  autorise  et  peuvent  être  corrigées 
par  une  autre  convention  sociale  qui  les  abroge. 

Mais  laissons  cet  argument  tiré  du  principe  d'ordre,  qui,  tout  dé- 
cisif qu'il  est,  pourrait  n'être  pas  saisi  par  tout  le  monde;  et  des- 
cendons dans  l'examen  plus  détaillé  des  deux  assertions  fondamen- 
tales du  système.  —  L'une ,  c'est  que  la  nature  intervient  dans  la  pro- 
duction, comme  agent  à  part  et  collaborateur  de  l'homme,  par  les 
qualités  qu'elle  donne  aux  choses.  —  Ce  n'est  là  (ju'une  erreur  an- 
cienne ,  réfutée ,  il  y  a  près  de  trente  ans ,  par  M.  Dunoyer  :  nous  y 
reviendrons  tout  à  l'heure.  —  L'autre  ,  c'est  que  la  nature  intervient , 
non  plus  seulement  dans  la  production  comme  force  extérieure  et  maté- 
rielle, mais  dans  le  producteur  lui-même  comme  force  interne  et  com- 
posant actif  de  l'activité  humaine  ,  par  les  qualités  qu'elle  départit  aux 
hommes.  —  Ceci  est  une  erreur  toute  nouvelle  que  nous  allons  réfuter 
d'abord. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  distinguer ,  dans  les  rémuné- 
rations personnelles  ,  une  part  distincte  attribuable  aux  dons  que  la  na- 
ture ou  que  Dieu  départit  aux  hommes ,  et  que  l'on  appellerait  la  rente. 

Ces  dons,  ces  aptitudes  diverses,  intellectuelles,  morales  ou  phy- 
siques, ces  qualités  internes  ou  externes,  naturelles  ou  acquises, 
quelles  qu'elles  soient ,  ont  toujours  constitué,  aux  yeux  de  la  philoso- 
phie comme  de  la  morale,  un  ensemble  un  et  indivisible,  qui  est  Vindi- 
vidu  (le  mot  même  le  dit).  Les  attributs  du  sujet  ne  sont  pas  des 
entités  distinctes  du  sujet  même  ;  ils  n'existent  pas  hors  de  lui ,  comme 
il  n'existe  pas  sans  eux;  c'est  un  tout  indécomposable.  Or,  si  le  sujet 
est  un,  si  l'agent  est  simple,  il  est  évident  que  le  résultat  de  l'acte  ne 
peut  pas  plus  se  scinder  que  sa  responsabilité.  Dans  l'ordre  écono- 
mique, ce  résultat,  c'est  la  production,  qui,  transformée  par  l'échange  , 
devient  la  rémunération  ou  salaire  —  expression  économique  de  la  res- 
ponsabilité. La  rémunération,  le  salaire,  sont  donc  indivisibles  et  uns 
comme  l'individu. 

On  comprend  que  l'économie  politique  ,  dans  ses  premiers  tâtoiiiie- 
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ments,  ait  songé  un  moment  à  attribuer  une  part  distincte  d'action  aux. 
forces  extérieures  de  la  nature ,  quand  l'homme  les  appelle  à  son  aide 
et  les  associe  à  sa  force  propre.  Mais  quand  il  agit  seul,  uniquement  en 
vertu  et  au  moyen  de  ses  cfualités  et  de  ses  énergies  personnelles ,  ima- 
giner alors  de  briser  l'unité  fondamentale  du  moi ,  en  attribuant  à  la 
nature ,  à  un  principe  étranger  à  l'homme  agissant  dans  l'homme  lui- 
même  ,  une  partie  quelconque  de  l'acte  humain ,  de  ses  conséquences , 
de  sa  responsabilité  morale  ou  économique,  assurément  c'est  là  une 
idée  nouvelle  et  tout  à  fait  étrange. 

Je  conviens  que  l'inégalité  des  facultés  personnelles  est  une  question 
qui  tourmente  la  conscience  humaine,  et  je  suis  loin  d'interdire  à  l'éco- 
nomie politique  cette  noble  sollicitude  du  juste.  Mais,  en  fait  de  jus- 
tice ,  le  premier  principe  c'est  de  ne  pas  confondre  les  juridictions;  et 
ceci  est  une  cause  réservée  à  un  tribunal  supérieur.  Qu'il  soit  demandé 
plus,  ici-bas  ou  ailleurs,  à  celui  qui  a  plus  reçu,  c'est  ce  dont  il  n'est 
guère  possible  de  douter.  Mais  il  n'est  pas  moins  évident  que  le  grand 
Distributeur  peut  seul  étal)lir  ce  compte ,  et  qu'en  fait  de  facultés  et  de 
dons  naturels ,  l'homme  n'est  débiteur  que  de  Dieu  et  ne  peut  régler 
qu'avec  lui.  Qui  donc ,  hors  celui  qui  connaît  tous  les  mystères  de  l'or- 
ganisme invisible ,  prétendrait  comparer  le  résultat  de  l'acte  à  la  puis- 
sance de  l'agent,  et  estimer  ce  qu'il  y  a  eu  de  force  reproduite  ou  per- 
due dans  le  travail  de  chaque  machine  humaine  ?  Sous  quel  prétexte 
notre  pauvre  science  irait-elle  se  heurter  à  ime  question  dont  elle 
ignore  les  premiers  éléments  ?  Peut-elle  dire  en  quoi  consistent  les 
inégalités  naturelles?  Sait-elle  si  toute  faculté  et  toute  force  est  ou 
n'est  pas  compensée  par  des  besoins  et  des  faiblesses?  Sait-elle  si,  entre 
l'aptitude  inerte  et  son  application  active  à  un  but  déterminé,  il  n'y  a 
pas,  pour  la  volonté,  un  abîme  à  franchir?  Peut-elle  estmier  où  finit 
la  puissance  et  où  commence  l'effort?  Oserait-elle  seulement  affirmer 
qu'il  y  ait  véritablement  des  facultés  innées,  et  que  toute  supériorité  ne 
soit  pas  le  résultat  d'une  éducation,  d'une  hygiène  physique  ou  morale, 
d'un  travail  de  l'individu  sur  lui-même? 

Ne  sutor  ultra  crepidam  l  L'économie  politique  n'a  probablement 
pas  la  prétention  de  corriger  l'œuvre  de  Dieu  et  de  refaire  l'égaUté  là 
où  il  a  fait  l'inégafité.  Qu'elle  laisse  donc  de  côté  ce  qui  ne  la  regarde 
pas.  Elle  ne  doit  pas  et  elle  ne  peut  pas  évaluer  le  mérite  de  l'agent  en 
dehors  de  la  valeur  de  l'acte  même.  L'homme  n'est  pas  autre  chose 
pour  elle  qu'une  force  spontanée  qui  s'exprime  et  se  mesure  identique- 
ment par  ses  eftéts  mesurables  ;  c'est  un  agent  simple  ;  c'est  un  prin- 
cipe volontaire  (ce  ([ui  signifie  au  suprême  degré  un  et  indécompo- 
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sable).  Qu'il  fasse  bien  ou  qu'il  fasse  mal,  qu'il  fasse  beaucoup  ou  qu'il 
fasse  peu,  il  est,  pour  tout  ce  qu'il  fait,  seul  responsable  et  seul  rému- 
nérable.  Tout  ce  qui  émane  de  son  action  est  sa  chose  propre,  exclu- 
sivement individuelle  et  impartageable  ;  sa  production  est  sa  rémunéra- 
tion identique  ;  et  la  valeur  qu'elle  obtient  par  l'échange  sur  le  marché 
général  des  services,  quelle  qu'elle  soit,  forte  ou  faible,  est  son  salaire 
indivisible  et  pur  de  tout  élément  acce.-^soire  ou  étranger. 

Il  faut  repousser  absolument  comme  fausse  et  mauvaise  toute  analyse 
qui  prétend  voir  dans  la  rémunération  personnelle  une  part  distincte 
du  salaire  personnel  afférente  à  la  nature.  Car  admettre,  à  n'importe 
quel  degré,  ce  partage,  c'est  admettre  que  l'acte  même  est,  pour  une 
part  quelconque,  le  résultat  d'une  force  étrangère  à  l'homme  qui  agit  k 
travers  l'homme;  (''est  dire  que ,  relativement  à  cette  force,  l'homme 
n'est  plus  qu'un  moyen  et  un  rouage  passif;  c'est  nier  par  conséquent 
la  personnalité  et  la  liberté. 

La  condamnation  d'un  pareil  système  résulte  tout  aussi  nettement, 
d'ailleurs,  des  conséquences  économiques  auxquelles  il  conduit.  Du  mo- 
ment, en  eiîet,  que,  dans  la  rémunération  des  honmies  doués  de  facul- 
tés supérieures  ,  on  veut  faire  deux  parts ,  —  l'une  qui  serait  la  com- 
pensation rigoureuse  de  l'effort ,  et  qu'on  pourrait  appeler  proprement 
le  salaire ,  —  l'autre ,  qui  serait  due  au  don  de  la  nature  ,  à  la  puis- 
sance sans  effort  et  sans  mérite ,  et  que  vous  appelez  la  rente ,  il  est 
nécessaire  d'arriver  à  une  estimation  au  moins  approximative  des  deux 
éléments,  surtout  du  premier  qui  constitue  la  part  légitime  et  incon- 
testée du  travail.  Or,  toute  supériorité,  quel  que  soit  son  ordre,  consti- 
tuant à  celui  qui  en  est  doué  un  don  de  nature  et  une  rente  virtuelle 
par  rapport  à  celui  qui  en  est  dénué ,  il  faut  absolument ,  pour  trouver 
le  salaire  simple  de  l'homme,  l'équivalent  du  travail  pur,  descendre  de 
degré  en  degré  l'échelle  des  aptitudes  et  des  facultés,  jusqu'à  l'homme 
qui  n'est  plus  supérieur  h  aucun  autre,  —  c'est-à-dire,  dans  l'ordre 
intellectuel,  jusqu'au  plus  ignorant  et  au  plus  épais  des  paysans,  — 
dans  l'ordre  physique ,  jusqu'au  plus  faible  et  au  plus  maladroit  des 
manœuvres.  Mais  le  salaire,  à  ces  régions  inférieures,  tout  le  monde  le 
sait,  c'est  le  salaire  du  paupérisme,  le  salaire  qui  ne  suffit  plus  à  la 
vie.  Voilà  donc  la  part  propre  du  travail,  et  tout  le  surplus  appartien- 
drait à  la  rente  !...  Quelque  excessive  que  paraisse  cette  conclusion,  on 
pourrait  la  forcer  encore  ;  car  enfin  le  crétin  est  un  homme;  le  man- 
chot, l'aveugle,  le  sourd-muet  sont  des  hommes,  ce  me  semble.  Et 
pour  le  crétin,  rinielligence  du  plus  grossier  paysan  est  une  supériorité 
naturelle ,  une  largesse  gratuite  de  Dieu  dont  il  est  déshérité  ;  et  pour 
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rinfirnie,  les  bras,  les  oreilles  ou  les  yeux  d'un  homme  valide  sont  des 
dons  supérieurs  de  la  nature  qui  ne  lui  ont  pas  été  octroyés.  Ce  salaire 
infime  et  insuffisant ,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure ,  contiendrait 
donc  encore  une  rente ,  si  on  voulait  bien  le  presser.  La  rente ,  ainsi 
définie,  ne  serait  donc  pas  seulement  partout,  elle  absorberait  tout. 

La  rente  comprendrait  tout ,  profits  comme  salaires  ;  car  les  profits 
ne  sont  que  des  salaires  multipliés  par  la  masse  des  capitaux  mis  en 
œuvre,  c'est-à-dire  proportionnés  à  la  responsabUité  du  chef  d'entre- 
prise. Et  si  vous  gagnez  un  million  par  an  à  diriger  très-habilement  et 
très-honorablement  une  immense  industrie ,  le  misérable  qui  a  mangé 
sa  fortune  dans  des  prodigalités  folles ,  dans  des  spéculations  mala- 
droites ou  déshonnêtes,  peut  soutenir  que  l'intelUgence,  l'économie,  la 
probité,  l'énergie  morale  qui  vous  ont  fait  réussir  sont  des  facultés  gra- 
tuites que  vous  avez  reçues  de  la  nature,  des  dons  supérieurs  qui  lui  ont 
été  refusés ,  et  appeler  rente  tout  ce  que  vous  gagnez  et  qu'il  a  perdu. 
Qu'importe ,  dira-t-on ,  un  mot  neutre  que  nous  employons  pour 
expliquer  l'inégalité ,  et  non  pour  attaquer  la  légitimité  des  rémunéra- 
tions ?  —  Permettez  :  nous  connaissons  depuis  longtemps  cette  théorie 
des  mots  effacés  et  inoflensifs  ,  et  nous  en  connaissons  aussi  le  danger. 
Ricardo  ne  songeait  certainement  pas  à  ébranler  la  propriété  quand 
il  a  fait  sa  théorie  de  la  rente  ;  nous  savons  pourtant  cjue,  de  rente  en 
monopole,  de  monopole  en  restriction,  de  restriction  en  usurpation,  et 
d'usurpation  en  vol,  sa  théorie  a  fini  par  «  mettre  en  suspicion,  »  comme 
vous  le  dites ,  et  mieux  que  cela ,  en  accusation  formelle  la  propriété 
foncière.  La  filière  est  la  même  ici  et  partout  ;  car  c'est  une  des  magni- 
fiques propriétés  de  l'idée  de  justice  que  cet  isolement  absolu,  qui  ne 
permet  ni  moyen  terme,  ni  transition,  ni  compromis,  entre  l'affirmation 
complète  et  la  négation  totale.  Si,  dans  le  salaire  quel  qu'il  soit,  vous 
voyez  un  élément  quelconque  qui  ne  soit  pas  le  salaire  propre ,  indivi- 
sible, exclusif,  absolu  du  service  personnel  (et  puisque  vous  donnez  un 
nom  particulier  à  cet  élément ,  c'est  apparemment  que  vous  croyez  le 
voir) ,  malgré  vos  excellentes  intentions  dont  personne  ne  doute , 
vous  êtes  perdus.  Dans  le  Rapport,  vous  appelez  simplement  rente  cette 
prime  des  dons  naturels;  de  plus  décidés  l'appelleront  et  l'ont  déjà 
appelée  monopole  (c'est  le  mot  du  Mémoire);  puis  les  logiciens  vien- 
dront ,  qui  diront  iniquité  et  vol.   Cavete  a  consequentiariis.   On 
demandera  pourquoi  les  privilégiés  de  la  nature  se  font  payer  ce  qui 
ne  leur  coûte  aucune  peine,  s'il  est  juste  qu'ils  gardent  pour  eux  seuls 
l'usufruit  (l'une  puissance  qui  n'émane  pas  d'eux ,  et  qu'ils  interceptent 
au  passage  les  dons  gratuits  que  Dieu  a  voulu  répandre  par  leur  canal 
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sur  l'humanité  tout  entière,  etc.  Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  à  quel 
communisme  honteux  aboutirait  un  système  qui ,  traduisant  en  pratique 
de  semblables  prémisses,  voudrait  réduire  à  la  portion  congrue  les  supé- 
riorités personnelles,  et  soumettre  au  niveau  égalitaire  cette  dernière  et 
éternelle  aristocratie ,  l'aristocratie  du  mérite  et  du  talent.  Il  y  a  eu 
naguère  une  école  assez  bruyante  qui  prenait  pour  devise  :  De  chacun 
suivant  sa  capacité ,  à  chacun  suivant  ses  besoins.  Ne  reconnaissez- 
vous  pas  là  le  dernier  mot  brutalement  logique  de  la  théorie  fataliste, 
qui  voit,  dans  les  salaires  supérieurs ,  un  excédant  de  rémunération 
provenant  des  dons  de  la  nature  't 


Arrivons  maintenant  à  la  seconde  partie  du  système,  —  celle  qui  attri- 
bue à  la  nature  un  rôle  actif  dans  la  production  et  une  part  dans  la  valeur 
produite ,  à  raison  «  des  qualités  diverses  qu'elle  départit  aux  choses.  » 

Cette  opinion  ,  qui  pose  la  nature  et  les  forces  extérieures  en  colla- 
borateurs de  l'humanité,  est  moins  choquante,  au  premier  aperçu,  que 
celle  qui  veut  lui  donner  une  action  dans  le  for  intérieur  de  l'homme  et 
dans  le  principe  même  de  son  activité.  Aussi  a-t-elle  été  adoptée  par 
un  grand  nombre  d'économistes.  Au  fond,  pourtant,  c'est  toujours  le 
même  système,  attentatoire  au  principe  de  la  responsabilité,*  qu'il  an- 
nule ou  qu'il  amoindrit  au  profit  d'une  force  étrangère  qu'on  suppose 
agir  conjointement  à  l'homme,  soit  au  dedans  soit  au  dehors  de  lui. 
Et  c'est  aussi  en  nous  appuyant  sur  le  même  ordre  de  considérations 
morales  que  nous  l' écarterons. 

Le  résultat  de  l'acte  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  est  attribuable  en 
propre  et  exclusivement  à  l'agent  intelligent  et  volontaire  dont  il 
émane.  Dans  l'ordre  économique,  ce  résultat  c'est  la  valeur  de  la  chose 
produite.  La  valeur  du  produit  appartient  donc  en  propre  et  exclusive- 
ment cà  l'agent  de  la  production.  Quand  l'agent  est  simple,  quand  V in- 
dividu n'agit  et  ne  produit  qu'en  vertu  et  au  moyen  des  attributs  qui 
constituent  sa  personnalité  propre ,  la  responsabilité  est  une  et  indivi- 
sible, la  rémunération,  qui  est  identiquement  la  valeur  même  du  pro- 
duit, est  impartageable.  Quand  un  homme  agit  et  produit  conjointe- 
ment avec  d'autres  hommes,  soit  en  s'aidant  de  leur  concours  actif,  soit 
en  opérant  sur  les  choses  qu'ils  ont  préparées ,  en  employant  les 
moyens  matériels  qu'ils  lui  ont  fournis ,  en  se  servant  des  conseils  ou 
des  lumières  qu'ils  lui  ont  transmises,  toutes  les  fois  enfin  qu'il  y  a  so- 
lidarité d'action  entre  hommes,  de  quelque  manière  qu'elle  s'établisse  , 
il  y  a  là  manifestement  une  réunion  d'agents  de  même  nature  ,  de  vu- 
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lontés,  de  responsabilités  distinctes  ;  par  conséquent ,  il  y  a  lieu  à  par- 
tager, suivant  un  mode  conventionnel  quelconque,  soit  par  avance,  soit 
après  coup,  la  rémunération  de  l'acte  commun  ou  la  valeur  du  produit 
qui  en  est  le  résultat.  Mais  quand  un  homme  agit  avec  l'aide  ou  par  le 
moyen  d'une  force  ou  d'une  propriété  naturelle,  c'est  tout  autre  chose. 
Il  n'y  a  plus  là  deux  agents  de  même  ordre  ,  deux  êtres  doués  d'intelli- 
gence et  de  volonté,  entre  lesquels  puisse  se  partager  la  responsabilité, 
la  rémunération  ou  la  valeur  produite ,  qui  est  l'expression  économique 
de  la  responsabilité.  Il  y  a  un  agent  et  puis  un  moyen ^  une  volonté  et  un 
organe,  une  force  active  et  une  force  passive.  La  parité  de  rôles  et  de  droits 
n'existe  plus.  La  nature  n'a  rien  à  revendiquer  ni  dans  l'utilité,  ni  dans  la 
valeur  du  produit;  elle  estirrémunérable,  parce  qu'elle  est  irresponsable. 
Je  ne  fais,  au  reste,  que  répéter  ici  une  thèse  bien  connue.  M.  Du- 
noyer  a  établi,  avec  une  netteté  irrésistible,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  agent 
de  la  production  ;  qu'en  dehors  de  lui,  il  n'existe  que  des  forces  inertes, 
indifférentes  au  bien  comme  au  mal  de  l'homme  ;  que  ce  sont  là  des 
moyens  et  non  pas  des  agents,  des  instruments  passifs  de  la  production, 
et  des  instruments  créés  par  l'homme ,  —  créés  ,  non  comme  forces  , 
mais  comme  forces  utiles  et  productives  ;  que  c'est  à  l'homme  seul  que 
l'on  doit  attribuer  toute  l'utilité  que  nous  tirons  des  choses  et  de  leurs 
propriétés,  etc....  Il  y  a  trente  ans  que  ceci  a  été  écrit;  il  y  a  donc 
trente  ans  qu'il  ne  devrait  plus  être  question  ,  en  économie  politique  , 
de  l'intervention  des  agents  naturels  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  produc- 
tion ,  ni  par  conséquent  du  système  qui  attribue  aux  dons  de  la  nature 
une  part  de  la  rémunération  appelée  rente. 

Les  hésitations  de  notre  école,  sur  ce  point,  sont  étranges.  On  ne 
conteste  pas  le  principe  de  M.  Dunoyer  :  seulement  on  se  contente  de 
le  saluer  en  passant;  puis,  à  trois  pas  de  là,  on  le  laisse  de  côté,  et  on 
ramène  en  scène,  comme  si  de  rien  n'était,  la  nature,  son  action  et 
ses  droits.  Ouvrez  le  Rapport  à  l'Institut  :  par  moments,  vous  le  pren- 
driez pour  un  commentaire  de  M.  Dunoyer  :  «  La  terre ,  dit-il  par 
exemple,  ne  produit  rien  qui  ne  doive  la  valeur  qui  peut  venir  s'y  in- 
corporer à  l'action  de  l'homme  lui-même  (1)....  »  «  La  rente  est  une 
conquête  du  travail  (2)....  »  «  Dans  aucun  ca5 ,  elle  n'a  été  un  don 
gratuit  de  la  nature.  »  «  Il  n'y  a  jamais  eu  de  valeur  créée  sans  dé- 
pense de  travail  et  de  capital  (3)....  »  «  Partout  la  rétribution  s'élève 
dans  la  proportion  où  le  labeur  qui  la  sollicite  croît  en  intelligence  et  en 

(1)  Journal  des  Économistes.  Juin  1858,  p.  407. 

(2)  Ibid.,  p.  408. 

(3)  Ibid.,  p.  416. 
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habileté  (1).  »  C'est  à  merveille;  mais  comment  se  fait-il  qu'à  quel- 
ques pages  de  là ,  on  affirme  que  la  rente  «  est  due  à  l'inégalité  des 
dons  que  la  nature  départit  aux  choses  de  l'ordre  matériel  (2),  »  et 
qu'on  reconnaisse  un  «  troisième  élément  de  la  valeur ,  »  qui  n'est  ni 
l'action  du  travail ,  ni  celle  de  la  demande  et  du  milieu ,  mais  «  le  ré- 
sultat de  la  dispensation  faite  par  la  nature  à  certaines  matières  pre- 
mières de  dons ,  etc.  (3)?  »  Un  troisième  élément  de  la  valeur,  dû  aux 
dons  que  la  nature  dispense  à  la  matière  !  Voilà  bien  l'intervention  de 
la  nature  comme  agent  de  production  et  élément  de  la  valeur  formulée 
aussi  explicitement  que  possible.  Voilà  bien  le  rétablissement  de  cette 
«  trinité  pédantesque,  »  que  M.  Dunoyer  a  si  vigoureusement  attaquée. 
Et  tout  le  système  est  basé  sur  ce  troisième  élément  ;  c'est  lui  seul  qui , 
«  dans  tous  les  modes  possibles  de  l'activité  humaine,  »  constitue  la  rente. 

Faut-il  voir  là  des  contradictions?  Non,  sans  doute;  et  si  l'éminent 
rapporteur  se  place  ici  sur  un  terrain  intermédiaire  entre  le  principe  de 
J.-B.  Say  et  celui  de  M.  Dunoyer,  c'est  fpi'il  a  su  probablement  rac- 
corder dans  son  esprit  ces  deux  doctrines  qui  semblaient  si  opposées. 
Comment?  Voici  ce  qu'en  cherchant  bien ,  je  crois  avoir  compris  de  ce 
système  mixte  :  dans  toute  production ,  il  y  a  un  agent  et  une  force 
mise  en  jeu  par  lui.  Sans  l'agent,  sans  l'homme,  sans  le  travail,  la  va- 
leur ne  peut  se  produire  ;  —  et  voilà  pourquoi  M.  Passy  dit  que  la  rente 
elle-même  est,  dans  son  essence,  «  une  conquête  du  travail.  »  Mais  le 
résultat  du  travail  dépend  de  la  puissance  et  de  la  qualité  de  la  force 
naturelle  qui  est  mise  en  jeu  ;  — et  c'est  pour  cela  que  la  rente,  comme 
amplitude  et  quotité ,  serait  aussi  un  résultat  de  la  force  naturelle. 
Voici  un  piano  devant  moi ,  je  suppose  :  il  ne  rendra  un  son  que  si  je 
le  touche  ;  mais,  selon  que  je  toucherai  en  bas  ou  en  haut ,  le  même 
coup  de  doigt  produira  un  son  grave  ou  aigu.  En  un  mot ,  le  travail 
humain  est  la  cause  déterminante,  la  force  active  ;  mais  cette  force  est 
multipliée  par  un  coefficient  variable  dans  chaque  cas  particulier. 

Un  coefficient  variable  cpii  multiplie  la  puissance  propre  du  travail 
humain  :  c'est  bien  cela  ,  je  pense.  Moi  aussi,  j'admets  ce  coefficient. 
Toute  la  question  est  de  savoir  quelle  est  sa  vraie  nature  :  voilà  la  ligne 
précise  de  partage  entre  les  deux  opinions.  Dire  que,  dans  la  produc- 
tion, il  y  a  un  agent  et  une  force,  ce  n'est  là  que  la  moitié  tout  au  plus 
et  le  côté  banal  de  la  doctrine  de  M.  Dunoyer.  "Le  côté  caractéristique 
et  vraiment  important ,  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué  ,  c'est  d'avoir  dit 

(1)  Journal  des  Économistes.  Juin  1858,  p.  411. 

(2)  Ibid.,  p.  423. 
(3^  Ibid.,  p.  412. 
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positivement  qu'au  point  de  vue  économique ,  cette  force  est  elle-même 
une  force  humaine.  Voilà  le  point  capital  sur  lequel  il  faut  absolument 
prendre  parti.  31.  Passy  et  la  plupart  des  économistes  prétendent  que 
c'est  une  force  de  l'ordre  physicpie.  —  Et  nous,  nous  soutenons  éner- 
giquement ,  avec  M.  Dunoyer ,  que  c'est  une  force  créée  par  l'homme  , 
«  créée  non  comme  force ,  mais  comme  force  utile  et  produisante ,  » 
appropriée  par  l'homme  h  tel  emploi  spécial ,  adaptée  par  lui  seul  à 
telle  fonction  déterminée.  Nous  disons  ,  pour  reprendre  notre  exemple 
de  tout  à  l'heure,  (pie  c'est  l'homme  qui  a  créé  le  piano,  créé  non 
comme  matière  solide  ,  pesante  et  vibrante ,  mais  créé  comme  instru- 
ment de  sonorité  et  d'harmonie;  et  qu'alors,  quand  il  frappe  une  note, 
il  ne  produit  pas  seulement  un  bruit  quelconque  auquel  le  hasard  ou  la 
nature  donne  des  cpialités  variables  ;  mais ,  en  vertu  du  lien  de  science 
et  d'intention  par  lequel  son  travail  actuel  se  rattache  au  travail  anté- 
rieur qui  a  combiné  le  mécanisme  des  cordes  et  des  touches ,  c'est  lui 
qui  produit  seul  le  son  et  la  cpialité  du  son ,  l'harmonie  ou  la  disson- 
nance,  le  résultat  total  enfin,  bon  ou  mauvais.  Entre  ces  deux  manières 
de  voir ,  il  faut  opter  ;  et  je  demande  si  l'hésitation  est  possible  pour 
quiconque  veut  y  réfléchir. 


Mais  il  faut  réfléchir,  je  le  reconnais  ;  et  ce  n'est  pas  sans  un  certain 
effort  d'esprit  que  l'homme  arrive  k  se  convaincre  qu'il  a  bien  réelle- 
ment créé  tous  les  pouvoirs  dont  il  dispose.  Volontiers  il  se  persuade 
que  la  nature  a  fait  d'elle-même  pour  lui  tout  ce  qu'il  est  parvenu  à 
lui  faire  faire.  On  lui  a  tellement  répété  qu'il  est  l'enfant  gâté  de  la 
création  et  que  tout  a  été  arrangé  d'avance  à  son  intention  expresse , 
qu'il  se  croit  en  eff"et  entouré  d'une  foule  de  serviteurs  et  d'auxiliaires 
invisibles,  uniquement  occupés  à  faire  sa  grosse  besogne.  Il  trouve  tout 
sinjple  que  les  puissances  célestes  et  terrestres  aient  les  yeux  fixés  sur 
sa  précieuse  personne,  et  que  le  monde  animé  et  inanimé  gravite  au- 
tour de  lui.  Illusion ,  il  faut  le  dire  ,  toute  naturelle  h  un  être  borné  ; 
car  ce  monde  extérieur,  n'étant  perceptible  pour  nous  que  par  les  côtés 
où  il  nous  touche  ,  ne  pouvait  pas  nous  apparaître  d'abord  autrement 
que  comme  un  ensemble  de  lois  se  rapportant  toutes  a  l'homme  ,  un 
faisceau  de  rayons  convergeant  vers  lui  comme  centre  de  l'horizon  et 
pivot  du  mouvement. 

La  science  moderne  est  venue  démentir  cet  étroit  subjectivisme,  qui, 
dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  physique  ,  faisait  tourner  l'uni- 
vers autour  de  l'humanité.  Elle  nous  a  fait  voir  tout  ce  nvant  infini 
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obéissant  h  des  lois  à  part ,  tout  ce  mécanisme  étourdissant  de  forces  et 
de  rouages  gigantesques  tournant  et  s'enclievétrant  au-dessus  et  au 
dehors  de  l'iiomme  ,  sans  se  soucier  de  lui  et  prêts  à  le  broyer  comme 
lin  grain  de  poussière  dans  leurs  impassibles  engrenages.  Puis,  relevant 
par  l'intelligence  l'atome  infime  perdu  dans  ce  chaos  de  vies  envahis- 
santes ,  elle  nous  l'a  montré  manœuvrant  à  travers  ces  masses  en  mou- 
vement avec  une  sagacité  merveilleuse,  pour  éviter  les  unes,  pour  s'ac- 
crocher aux  autres  en  les  pliant  à  son  service  ;  commençant  par  les  plus 
faibles  —  parce  que  toute  force  étrangère  est  nécessairement  d'abord 
péril  et  résistance  —  puis,  au  moyen  de  celles  qu'il  a  appris  à  diriger, 
attaquant  celles  qui  le  gênent  ;  cent  fois  repoussé  et  brisé ,  cent  fois 
revenant  à  la  charge ,  l'attention  toujours  partagée  entre  le  double 
effort  de  conservation  et  de  conquête ,  obligé  de  surveiller  sans  cesse 
ses  auxiliaires  douteux  pendant  qu'il  livre  bataille  aux  puissances  res- 
tées indépendantes....  —  Mais  non  ,  nous  aimons  mieux  désavouer  la 
science  et  l'histoire  que  d'accepter  la  grandeur  de  ce  rôle  solitaire.  Cet 
isolement  au  milieu  de  l'univers  nous  inquiète.  Nous  nous  obstinons  à 
le  peupler  d'êtres  mystérieux  bien  ou  mal  intentionnés,  qui  s'occupent 
de  nous ,  de  puissances  qui  nous  secondent  ou  nous  entravent.  Nous 
nous  plaisons  h  nous  effacer  devant  elles.  Païens  d'imagination  au  mi- 
lieu même  de  notre  scepticisme  ,  comme  de  vrais  enfants  de  la  crédule 
antiquité  que  nous  sommes  ,  à  défaut  d'idoles  franchement  acceptées , 
nous  noujs  prosternons  devant  des  métaphores  creuses  et  de  banales  al- 
légories. 

Certes,  on  s'explique  aisément  qu'aux  débuts  de  cette  longue  lutte 
engagée  par  l'homme  avec  une  nature  hostile  ,  le  malheureux  ail  per- 
sonnifié ,  pour  les  adorer  dans  la  terreur  ,  toutes  ces  forces  inconnues 
qui  le  tenaient  courbé  sous  leur  despotisme  :  il  croyait  alors  à  l'existence 
réelle  de  ces  divinités.  Mais  ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'après  avoir 
vaincu  et  réduit  en  esclavage  ces  êtres  involontairement  homicides ,  il 
ait  continué  et  il  continue  encore  par  habitude  à  s'agenouiller  devant 
des  fantômes  auxquels  il  ne  croit  plus ,  et  à  les  invoquer  comme  des 
puissances  amies  et  protectrices.  Comprenez-vous  ces  Thébains,  qui  se 
mettent  à  adorer  le  bon  Sphinx ,  parce  que  désarmé  de  son  énigme 
mortelle,  il  ne  peut  plus  les  dévorer? 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  veut  appeler  les  dons  et  les  bienfaits  de 
la  nature.  Toute  espèce  de  force  naturelle,  par  cela  seul  qu'elle  est 
étrangère  à  l'homme  et  indépendante  de  sa  volonté ,  lui  est  natur- 
rellement  et  originairement  hostile.  La  nature  n'a  jamais  servi 
l'homme  que  réduite  par  lui  en  esclavage.  Regardez  partout  où  s'est 
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fait  un  progrès ,  vous  constaterez  une  victoire  sur  la  nature ,  et  dans 
l'auxiliaire  d'aujourd'hui  vous  reconnaîtrez  aisément  l'ennemi  de  la 
veille.  Voilà,  par  exemple,  un  fleuve  ou  un  bras  de  mer  qui  est  devenu 
une  admirable  voie  de  communication  pour  votre  commerce  :  oui,  mais 
combien  de  temps  n'a-t-il  pas  été  une  barrière  infranchissable  ?  Avant 
de  nourrir  si  grassement  vos  populations ,  ces  marais  ne  les  ont-ils  pas 
empoisonnées  de  leurs  miasmes  pendant  des  siècles?  Cette  magnifique 
forêt  n'était-elle  pas  hier  encore  la  terreur  de  la  contrée  ?  Les  anciens 
du  pavs  ne  vous  ont-ils  pas  raconté  qu'ils  ont  vu  sombrer  des  bateaux 
sur  cette  mer  desséchée  aujourd'hui  et  convertie  en  beaux  pâturages? 
Cette  riche  vallée  ne  vous  montre-t-elle  pas,  en  mille  endroits,  la  trace 
des  derniers  débordements  du  fleuve  qui  la  bouleversait  autrefois  et  qui 
la  fertilise  à  présent  ?  Et  partout  il  en  a  été  ainsi  :  partout  le  fléau  a  pré- 
cédé le  bienfait ,  et  la  puissance  qui  nous  sert  n'est  qu'un  obstacle 
vaincu  ;  chaque  jour ,  il  faut  encore  un  combat  nouveau  pour  plier  à 
quelque  service  ou  à  quelque  forme  nouvelle  cette  nature  déjà  transfor- 
mée cent  fois  à  notre  caprice ,  et  qui  devrait  avoir  depuis  si  longtemps 
pris  l'habitude  de  l'obéissance. 

C'est  une  grande  et  commune  illusion  de  croire  toujours  que  les 
choses  se  soient  arrangées  par  leur  tendance  propre  comme  nous  les 
trouvons!  J.  de  Maistre  se  moque,  dans  une  de  ses  lettres,  de  ce  mot 
naïf  :  qu'il  est  bien  heureux  pour  la  ville  de  Lyon  que  le  Rhône  et  la 
Saône  y  passent.  Combien  de  gens  très-intelligents  tombent  perpétuel- 
lement dans  cette  méprise,  qui  transporte  l'action  et  l'intention  de 
l'homme  à  la  chose  !  On  se  figure  que  la  nature  est  venue  nous  chercher 
d'elle-même  et  passer  à  notre  porte,  quand  c'est  nous  qui  nous  sommes 
installés,  sans  lui  demander  conseil  ni  permission,  sur  son  passage.  Par 
un  renversement  singulier  de  l'ordre  rationnel  et  de  l'ordre  des  temps, 
on  conclut  de  l'utilisation ,  une  fois  faite,  à  une  utilité  naturelle  anté- 
rieure à  l'usage  même ,  de  l'adaptation  à  une  aptitude  préexistante,  de 
l'emploi  particuher  auquel  l'homme  a  soumis  certains  agents  inanimés , 
à  des  qualités  inhérentes  à  ces  agents  et  qui  les  prédestinaient  fatale- 
ment à  cet  emploi.  Parce  que  l'homme  a  inventé  de  mettre  des  vais- 
seaux sur  la  mer,  du  blé  dans  la  terre,  des  moulins  sur  les  chutes  d'eau, 
on  suppose  et  l'on  dit  sérieusement  que  la  mer  a  été  créée  tout  exprès 
pour  voiturer  des  vaisseaux,  la  terre  pour  porter  des  moissons,  les  cours 
d'eau  pour  tourner  des  moulins.  On  vante,  comme  des  dons  de  la  na- 
ture ,  les  qualités  favorables  de  tel  sol  pour  telle  espèce  de  graini?s  ou 
de  légumes,  l'exposition  heureuse  de  tel  vignoble;  comme  si  le  terrain 
eût  été  fait  pour  la  culture;  comme  si  ce  n'était  pas,  au  contraire,  la 
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cultiire  qiii  a  été  faite  pour  le  terrain  ;  comme  si  ce  n'était  pas  l'homme 
qui,  h  force  d'observations,  d'essais  et  de  sacrifices,  est  parvenu  h  trou- 
ver la  variété  particulière  de  plantes  ,  le  mode  spécial  de  préparation  et 
d'exploitation  qui  s'adaptaient  aux  propriétés  latentes  et  inactives  de 
chaque  espèce  de  sol. 

Si  nous  voulons  voir  les  choses  dans  le  vrai ,  il  faut  mettre  de  côté 
tous  ces  rêves  d'aptitudes  naturelles ,  toutes  ces  imaginations  puériles 
d'agents  auxiliaires  du  travail  humain.  Le  monde  ne  présente  pas  autre 
chose  à  l'homme  que  des  forces.  Et  l'homme  n'a  h  en  remercier  ni  la 
nature  ni  la  Providence  ;  car  partout  où  il  y  a  quelque  chose,  il  y  a  né- 
cessairement de?  forces;  Dieu  lui-même  ne  saurait  faire  une  création 
inerte  et  immobile.  Quant  à  la  nature,  à  la  tendance  ,  au  caractère  de 
ces  forces,  c'est  un  détail  tout  à  fait  secondaire  :  quelles  qu'elles  soient, 
un  être  intelligent  jeté  au  milieu  d'elles  saura  toujours  les  transformer 
et  les  tourner  à  son  avantage.  L'intelligence,  voilà  le  seul  don  véri- 
table que  Dieu  ait  fait  h  l'homme ,  le  seul  dont  il  ait  à  le  remercier  ii 
genoux.  Tout  le  reste  découle  de  là.  Archimède  disait  :  «  Donnez-moi 
un  levier  avec  un  point  d'appui ,  et  je  remuerai  le  monde.  »  L'homme 
peut  dire  :  «  Donnez-moi  une  force  quelconque ,  et  avec  mon  intelli- 
gence, je  la  ferai  agir  et  produire  pour  moi.  »  En  quoi  consiste,  en  effet, 
la  production  ?  Voici  une  force  naturelle ,  appelez-la  gravitation  ,  cha- 
leur, électricité....  peu  importe  :  elle  a  des  milliers  et  des  millions 
d'effets  différents ,  actuels  ou  possibles ,  qui  ne  sont  en  eux-mêmes  ni 
bons  ni  mauvais,  ni  favorables  ni  hostiles  à  l'homme,  mais  qui,  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  indépendants  de  sa  volonté ,  contrarient  bien 
plus  souvent  ses  intentions  et  ses  intérêts  qu'ils  ne  les  sen-ent.  Parmi 
ces  innombrables  effets ,  l'homme  en  a  aperçu  ou  deviné  un  qui  lui 
semble  avantageux  :  dès-lors  ,  s'attachant  à  étudier  la  force  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  la  dominer,  il  permet  ou  provoque  cet  effet  unique,  il  inter- 
dit et  arrête  tous  les  autres.  La  production  consiste  partout  dnns 
cette  direction  exclusive  et  forcée,  donnée  par  Vhomme  à  iin  agent 
naturel.  Or,  il  est  clair  que,  par  le  fait  seul  de  cette  direction  unique  et 
obligatoire,  la  spontanéité  propre  de  la  force  est  détruite,  cpi'elle  n'est 
plus  qu'un  organe  de  la  volonté  de  l'homme;  que,  de  force  naturelle., 
elle  est  devenue  force  humaine.  Car  remarquez  qu'en  supposant  même 
que  cette  force  n'eût  en  tout  que  deux  effets  également  possibles ,  le 
choix  fait  par  l'homme  entre  le  premier  effet  qu'il  permet  et  le  second 
qu'il  empêche  suffit  pour  constituer ,  relativement  à  la  production  ,  la 
force  naturelle  dans  un  état  neutre ,  où  son  intervention  comme  aide  et 
son  intervention  comme  obstacle  se  compensent  et  s'annulent  récipro- 
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quement.  A  plus  forte  raison,  est-il  évident  que,  si  sur  mille  effets  natu- 
rellement possibles  l'homme  en  empêche  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  pour  en  permettre  un,  le  résultat  utile  est  bien  produit  par  lui  seul, 
sans  la  force  naturelle ,  malgré  elle  et  contre  elle  dans  la  proportion 
de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  contre  un.  C'est  précisément  parce 
que  l'homme  est  ainsi  obligé  de  combattre  sur  tous  les  points  et  de 
maîtriser  complètement  les  agents  naturels  dont  il  veut  se  servir ,  qu'il 
n'a  pu  employer  utilement  d'abord  que  les  plus  faibles  (en  agricul- 
ture comme  dans  l'industrie),  et  qu'aujourd'hui  encore  il  considère 
comme  des  obstacles  et  des  dangers  les  grandes  puissances  productives 
qu'il  arrivera  à  manier  aussi  un  jour,  — les  volcans,  les  orages,  les  ma- 
rées, les  grands  courants  d'air,  etc.  C'est  aussi  par  suite  de  cette 
continuelle  révolte  des  forces  que  nous  employons  contre  ce  que  nous 
leur  faisons  exécuter ,  que  toutes  nos  productions  se  détruisent,  et  que 
partout  le  travail  de  conservation  équivaut  à  un  travail  de  création  nou- 
velle. De  sorte  que  ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  la  nature  ne  concourt 
en  rien  activement  à  l'œuvre  de  l'homme  ;  il  faut  ajouter  hardiment 
qu'elle  réagit  habituellement  en  sens  contraire  comme  force  négative, 
et  que ,  laissée  à  elle-même ,  elle  tend  constamment  à  empêcher  ce 
qu'il  veut  produire  et  à  détruire  ce  qu'il  a  produit. 

Est-il  besoin  de  montrer  que  tout  ceci  s'applique  avec  une  parfaite 
exactitude  à  la  production  agricole  ?  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  fertilité 
naturelle,  la  puissance  végétative  de  la  terre?  Tout  simplement  cette 
force  vague  ,  indifférente ,  qui  produit ,  dans  une  promiscuité  aveugle  , 
des  milliers  de  végétaux,  parmi  lesquels  dominent  en  proportion 
énorme  les  espèces  sauvages  ,  embarrassantes  et  au  moins  inutiles.  Et 
n'est-il  pas  évident  que ,  dans  la  culture  la  plus  simple  qui  se  contente 
de  surveiller  et  d'exploiter  les  productions  spontanées  du  sol ,  comme 
l'entretien  d'une  forêt ,  par  exemple  ,  ou  d'une  prairie  naturelle , 
l'homme  a  bien  plus  à  réagir^^contre  les  tendances  de  cette  force  de  vé- 
gétation qu'à  s'en  servir  (puisque,  dans  le  bois,  il  ne  laisse  venir  que 
deux  ou  trois  espèces  d'arbres,  dans  un  pré  qu'une  demi-douzaine 
d'herbes);  et  que,  par  conséquent,  dans  l'agriculture  la  plus  élémentaire, 
ce  n'est  pas  la  nature  qui  produit  spontanément  pour  l'homme ,  c'est 
l'homme  qui  veut  exclusivement  telle  espèce  de  végétation  et  qui  la  fait 
produire  par  la  nature  ?  Quant  à  l'agriculture  véritable  ,  celle  des  céréa- 
les ,  des  plantes  industrielles ,  des  racines  et  des  fi'uits ,  celle  qui  élève 
une  foule  d'animaux  domestiques ,  c'est  une  fabrication  d'un  bout  à 
l'autre  artificielle  :  car  d'abord  c'est  l'homme  qui  a  créé  toutes  ces  va- 
riétés de  végétaux  et  ces  races  d'animaux  que  la  nature  ne  produit  pas 
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seule ,  cl  qu'elle  ne  saurait  ni  reproduire  ni  perpétuer  sans  le  concours 
de  l'homme  ;  et ,  de  plus ,  c'est  encore  l'homme  qui ,  par  les  amende- 
ments ,  les  engrais,  le  labourage,  l'irrigation  ,  le  drainage  et  les  prépa- 
rations de  tous  genres,  crée  et  entretient  la  force  motrice  de  toute  l'u- 
sine, c'est-à-dire  la  puissance  productive  du  sol  lui-même.  Ici  l'homme 
se  substitue  à  l'ordre  naturel  des  choses  si  manifestement ,  le  remanie 
et  le  refait  si  complètement ,  qu'on  ne  voit  pas  sous  quel  prétexte  ou 
par  quelle  déviation  du  sens  ordinaire  des  mots  on  pourrait  attribuer  à 
la  nature  une  part  quelconque  d'action  dans  l'agriculture  proprement 
dite. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  l'insistance  que  je  mets  à  établir  dans  toute 
son  évidence  le  caractère  exclusivement  humain  de  la  production.  C'est 
le  côté  philosophique  de  la  question ,  et  il  a  été  honteusement  faussé , 
à  mon  avis.  Tous  les  systèmes  qu'on  a  voulu  faire  sur  la  rente  reposent 
au  fond  sur  une  théorie  matérialiste  ,  qui  attribue  la  puissance  produc- 
tive à  la  chose  plutôt  qu'à  l'homme ,  et  fait  dépendre  le  produit  du 
moyen  plus  que  de  l'agent.  A  ce  principe  faux  j'oppose  le  principe  de 
M.  Dunoyer ,  qui  reporte  l'action  ,  la  responsabilité  tout  entière  et  la 
rétribution  ,  par  conséquent ,  de  la  chose  à  l'homme  et  de  l'instrument 
à  l'ouvrier.  Entre  ces  deux  manières  de  voir,  il  faut  choisir  résolument  : 
car,  suivant  qu'on  admet  dans  le  principe  de  la  production  l'unité  ou  le 
dualisme,  tout  se  simplifie  ou  tout  se  complique. 

Prenons  pour  exemple  l'inégalité  des  revenus  qui  a  servi  de  point 
de  départ  à  toutes  les  théories  de  la  rente.  Eh  bien!  en  nous  tenant 
dans  les  simples  données  du  bon  sens  et  indépendamment  de  tout 
parti  pris  scientifique ,  l'inégalité  des  revenus  est-elle  une  difficulté  qui 
demande  à  être  expliquée?  Non*,  l'inégalité  des  rétributions,  c'est  le 
fait  normal,  universel;  c'est  la  conséquence  naturelle  et  l'expression 
économique  des  inégalités  d'intelligence,  d'énergie  physique  et  morale, 
qui  existent  entre  les  hommes.  Pourquoi  donc,  dans  ce  fait  d'inégalité 
si  parfaitement  conforme  à  la  nature  des  choses  et  à  la  justice,  certains 
économistes  ont-ils  voulu  voir  une  anomalie  qui  réclamait  une  théorie 
spéciale  et  un  nom  particulier?  —  C'est  parce  qu'en  élevant  les  forces 
naturelles  au  rang  d'agents  de  production,  ils  avaient,  par  une  sorte  de 
jeu  de  bascule  forcé,  rabaissé  d'autant  le  rôle  de  l'homme.  Pour  toute 
l'école  de  Ricardo,  le  travail  humain  n'est,  en  effet,  qu'un  agent  méca- 
nique et  subordonné,  un  facteur  constant^  qu'on  regarde  comme  sufflh 
saminent  rétribué  par  une  espèce  de  salaire  fixe  de  manœuvre  ou  d'es- 
clave. On  lui  accorde  un  intérêt  uniforme  pour  son  capital  bien  ou  mal 
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employé,  un  salaire  moyen  pour  son  effort  matériel;  —  d'intelligence, 
il  n'en  est  pas  question  -,  et  puis  tout  ce  qui ,  dans  le  revenu ,  dépasse 
ce  minimum  réglementaire  ne  lui  appartient  plus,  c'est  la  rente.  En 
sorte  que  dans  cette  confusion, —  (pie  dis-je? —  dans  ce  renversement 
inouï  des  rôles ,  l'action  de  la  nature  inerte  et  fatale  devient  l'élément 
variable  et  vivant ,  tandis  que  l'action  intelligente  de  l'homme  n'est 
plus  qu'un  coefficient  uniforme  et,  pour  ainsi  dire ,  inerte.  Rendez  ,  au 
contraire,  avec  M.  Dunoycr,  avec  Bastiat,  au  travail  humain  son  rang 
de  force  intelligente,  libre  et  variable  ;  ne  voyez  dans  les  agents  natu- 
rels que  ce  qu'ils  sont  en  effet ,  c'est-cà-dire  des  forces  indifférentes  et 
passives  qui  n'agissent  pour  l'homme  qu'autant  qu'elles  sont  et  dans  la 
mesure  où  elles  sont  comprises  et  dirigées  par  lui  ;  et  l'inégalité  des 
avantages  obtenus  par  tel  ou  tel  producteur,  avec  tel  ou  tel  mode 
d'exploitation,  devient  la  conséquence  toute  simple,  l'expression  écono- 
mique et  la  mesure  du  plus  ou  moins  d'intelligence  apporté  dans  la 
direction  du  travail  —  intelligence  qui  consiste  à  choisir  entre  des  mil- 
liers de  procédés  différents  celui  qui  s'adapte  le  mieux,  d'une  part,  aux 
qualités  et  à  la  puissance  des  forces  naturelles  qu'il  s'agit  de  mettre  en 
jeu ,  d'autre  part  et  surtout,  aux  conditions  économiques  du  marché  où 
le  producteur  achète  ce  qu'il  dépense  et  vend  ce  qu'il  produit. 

Nous  aurons  ailleurs  l'occasion  de  montrer  plus  au  long  la  simplicité 
féconde  de  ce  principe  fondamental  qui  pose  l'homme  comme  seul  agent 
de  la  production.  3Iais  il  faut  bien  nous  entendre  sur  ce  principe,  pour 
qu'on  ne  lui  attribue  pas,  comme  on  s'est  obstiné  à  le  faire  jusqu'ici, 
un  sens  étroit  qu'il  n'a  pas  dans  notre  pensée.  Quand  nous  disons  que, 
dans  la  production ,  Vhomme  est  le  seul  agent  responsable  et  rémuné- 
rable ,  nous  prenons  le  mot  dans  le  sens  général  et  par  opposition  à  la 
nature  ;  nous  disons  l'homme  et  non  pas  le  producteur.  Toute  produc- 
tion est,  pour  une  part  plus  ou  moins  considérable ,  une  œuvre  collec- 
tive ;  elle  n'est  pas  absolument  l'œuvre  exclusive  d'un  producteur  ni 
d'une  époque;  elle  se  rattache  de  tous  les  côtés,  comme  origine  et  dé- 
veloppements, à  l'état  antérieur  et  actuel  du  milieu  social. 

Dans  toute  production  et  toute  valeur  il  y  a,  comme  nous  l'avons  dit, 
deux  éléments  humains,  —l'élément  individuel,  —  et  l'élément  social. 
Le  premier  joue  un  rôle  immense  ;  car,  quel  que  soit  l'état  de  la  science 
et  de  l'art,  dans  l'application  des  connaissances  générales  aux  mille  cas 
particuliers  de  la  pratique  il  se  rencontre  des  difficultés  infinies  où 
s'exerce  à  un  haut  degré  l'intelligence,  et  où  se  développe  le  mérite  per- 
sonnel de  chaque  producteur.  Mais  l'influence  du  second  élément  est 
très-gTande  aussi ,  —  quoique  l'action  sociale  se  discerne  moins  facile^ 
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nient  et  frappe  moins  vivement  les  yeux  que  l'œuvre  individuelle.  L'é- 
conomie politique  ne  s'est  pas  trompée,  au  fond,  quand  elle  a  reconnu 
qu'il  y  a  une  part  du  produit  et  de  la  valeur  dont  il  est  impossible  d'at- 
tribuer le  mérite  propre  au  producteur  pris  isolément  ;  mais  elle  s'est 
trompée  quand  elle  a  voulu  rapporter  à  la  nature  et  aux  agents  inani- 
més cette  part,  qui  n'est  autre  chose  que  la  part  réversible  h  la  société; 
elle  s'est  troinpée  quand  elle  a  a})pelé  avantages  naturels  ce  qu'il  fal- 
lait nommer  avantages  économiques  ou  sociaux. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'avantages  naturels  ni  d'utilités  naturelles, 
en  ce  sens  qu'aucune  utilité,  qu'aucime  puissance  productive  n'existe 
qu'à  la  condition  préalable  d'une  prise  de  possession  par  l'homme  et 
d'un  travail  d'intelligence  qui  l'ait  découverte  et  utilisée  :  jusque-là, 
c'est  une  force  perdue,  une  propriété  inerte  et  inutile.  Nous  marchons 
tous  les  jours  sur  des  forces  latentes,  sur  des  utilités  virtuelles  et  incon- 
nues, cent  fois  plus  avantageuses  que  celles  que  nous  employons  :  elles 
n'existent  pas  pour  nous  économiquement  ;  elles  n'existeront  que  lorsque 
la  découverte  les  aura  créées  comme  forces  utiles  et  fait  entrer  dans  le 
grand  arsenal  de^instruments  du  travail  humain.  Mais,  à  toute  époque, 
il  y  a  un  certain  «  ensemble  de  forces  utiles  que  l'homme  est  parvenu  à 
découvrir  et  à  développer  dans  lui-même  et  dans  les  choses,  »  et  qui 
constitue,  selon  la  belle  définition  de  M.  Dunoyer,  le  capital  social.  A 
toute  époque  il  y  a  une  masse  commune  de  connaissances  usuelles  et  de 
moyens  d'action  expérimentés,  qui  forme  autour  de  nous  comme  une 
atmosphère  de  puissance,  un  trésor  d'utilités  sociales,  un  magasin  de 
machines  et  de  modèles,  où  chacun  de  nous  peut  prendre  ou  copier 
l'espèce  d'instrument  qui  convient  pour  mettre  en  œuvre  les  forces  na- 
turelles dont  il  dispose.  Ce  qu'on  appelle  improprementavantagesnaturels, 
c'est  l'occasion  en  même  temps  que  la  faculté  de  diriger  à  notre  avantage 
particulier  certaines  propriétés  des  choses.  Or,  cette  faculté  est  un  don, 
non  pas  de  la  nature,  mais  de  la  société  ;  car  elle  dépend  d'un  état  de  l'art 
et  de  la  science,  qui  est  le  fniit  et  le  résumé  de  tout  le  travail  antérieur  de 
l'humanité.  Et  quanta  l'occasion  d'appHquer  cette  puissance  de  l'art,  c'est 
encore  la  société  qui  la  donne,  en  octroyant  ou  confirmant  à  un  individu 
la  propriété  ou  le  droit  exclusif  d'exploiter  ;  ce  sont  donc  là  véritable- 
ment des  avantages  sociaux.,  et  pas  du  tout  des  avantages  naturels. 
Qu'on  me  permette  de  faire  mieux  comprendre  ce  que  je  veux  dire  par 
un  exemple. 

Dans  certaines  colonies,  l'État  vend  des  terres  vierges  de  tout  travail 
humain,  et,  là-dessus,  quelques  économistes  se  sont  écriés  :  «  Vous 
voyez  bien  qu'on  paie  plus  ou  moins  les  avantages  naturels  et  les  apti^ 
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tudes  du  sol.  »  —  Eh  bien,  non;  la  société,  représentée  par  l'État, 
vend  ici  ce  qu'elle  donne  pour  rien  d'autres  fois,  des  avantages  créés  par 
elle. 

Vous  achetez  plus  cher  un  lot  de  terrain  situé  près  d'un  bon  chemin  : 
pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  là  un  avantage  social  ;  parce  que  si  le  chemin 
n'existait  pas,  vous  seriez  obligé  de  l'établir,  bien  ou  mal,  pour  la  des- 
serte du  champ.  C'est  une  amélioration  foncière  faite  d'avance  par  la 
conmiunauté  au  profit  de  tous  les  riverains,  un  sacrifice  et  une  dépense 
dont  elle  a  supporté  la  charge,  et  dont  il  est  juste  qu'elle  se  fasse  in- 
demniser par  ceux  à  qui  elle  profite.  Vous  payez  donc  ici  pour  la  part 
de  bénéfice  qui  vous  échoit  d'un  travail  commun  antérieur,  pour  le  libre 
usage  et  la  jouissance  d'une  force  commune  et  d'un  capital  social.  Eh 
bien,  c'est  pour  une  raison  toute  pareille  qu'on  paie  la  possession  â'un 
terrain  inculte  qui  est  jugé  propre  aux  céréales  ou  à  toute  autre  culture 
connue  comme  avantageuse.  La  société  a  découvert  le  blé,  elle  s'en 
est  fait  un  besoin  ;  elle  a  trouvé  le  moyen  de  plier  à  cette  culture  cer- 
taines propriétés  naturelles  du  sol  ;  elle  a  enseigné  à  reconnaître  les  si- 
gnes extérieurs  de  ces  propriétés  ;  elle  tient  à  la  disposition  des  pro- 
ducteurs les  semences ,  les  engrais ,  les  instruments ,  les  ouvriers 
façonnés  à  cette  exploitation.  Cette  science,  cette  puissance,  cette  faci- 
lité d'action,  elle  l'a  livrée  à  tous,  comme  le  chemin  de  tout  h  l'heure. 
Mais  comme  elle  l'a  payée  aussi,  cette  science  et  cette  puissance,  payée 
par  des  siècles  de  travaux,  des  flots  de  sueur  et  de  sang,  elle  veut  que 
ceux  à  qui  elle  donne,  en  leur  cédant  une  terre  propre  à  cette  culture, 
l'occasion  et  le  moyen  d'appliquer  à  leur  profit,  sur  une  certaine  échelle, 
cette  science  et  cette  puissance  commune,  lui  remboursent,  au  prorata 
des  avantages  dont  elle  leur  fait  ainsi  don,  une  portion  de  ses  frais  an- 
térieurs. Celui,  en  effet,  qui  prend  une  terre  propre  aux  céréales  n'a 
l)as  besoin  de  se  mettre  en  quête  de  ses  aptitudes,  de  découvrir  un  nou- 
veau produit,  de  créer  une  nouvelle  culture,  un  nouveau  matériel,  de 
faire  l'éducation  de  ses  ouvriers,  de  faire  (ce  qui  est  immense)  l'éduca- 
tion du  public  consommateur  et  de  trouver  un  débouché  à  sa  denrée  ; 
la  société  l'a  d'avance  dispensé  de  tous  ces  travaux,  de  tous  ces  tour- 
ments, de  tous  ces  périls  innombrables  de  l'inconnu.  Elle  a  préparé 
toute  sa  besogne,  elle  lui  a  fait  sa  route,  comme  tout  à  l'heure.  II  rem- 
bourse une  petite  portion  du  travail  antérieur  de  tous,  parce  qu'il  le 
dispense  d'un  énorme  travail  personnel.  C'est  ici,  comme  dans  le  cas  de 
la  route,  une  force  commune  dont  il  paie  l'usage,  un  capital  social 
dont  il  recueille  le  profit  et  dont  il  solde  par  conséquent  le  loyer. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  multiplier  les  exemples  et  les 
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explications,  pour  qu'on  comprenne  parfaitement  que  c'est  h  tort  que 
l'on  appelle  avantages  naturels  la  réunion  de  certaines  conditions  éco- 
nomiques qui  rendent  plus  productive  telle  ou  telle  exploitation.  Ces 
avantages  ne  résultent  pas  du  tout  de  la  nature  même  des  choses,  des 
lois  ou  des  forces  physiques,  mais  bien  de  Vétat  de  Vart^  des  forces  éco- 
nomiques et  des  conventions  de  la  société.  Ils  sont  le  fruit  de  la  puissance 
générale  pour  produire  et  pour  consommer,  que  possède  le  milieu  éco- 
nomique où  nous  vivons;  ils  ne  sont  dus  qu'à  l'application  des  connais- 
sances et  des  moyens  d'action  que  le  travail  humain  a  conquis  et  vulga- 
risés. Quand  une  propriété  se  forme,  il  est  bien  évident  que  ces  conditions 
favorables,  quelles  qu'elles  soient,  ne  dérangent  en  rien  l'égalité  du  taux 
des  divers  revenus,  puisque  alors,  étant  connues  et  appréciées  par  tous 
les  concurrents  qui  prétendent  à  la  propriété,  elles  entrent  comme  élé- 
ment dans  le  prix  ofiert  ponr  l'acquisition  première.  C'est  seulement 
alors  que  la  propriété  privée  est  constituée  entre  certaines  mains  avec 
tous  ses  droits  principaux  et  accessoires,  avec  toutes  ses  chances  indé- 
terminées d'accroissement  et  de  diminution  de  valeur,  que  chaque  addi- 
tion nouvelle  au  capital  général  des  connaissances  et  des  moyens  d'action 
peut  profiter  plus  à  tel  ou  tel  groupe  des  industries  actuellement  en  activité, 
—  soit  parce  que  ce  groupe,  placé  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
où  s'est  faite  une  grande  découverte,  peut  l'appliquer  sans  peine  sur  une 
large  échelle,  —  soit  parce  qu'il  se  trouve  produire  quelque  matière  pre- 
mière il  laquelle  le  progrès  nouveau  a  donné  de  la  valeur ,  ou ,  au  con- 
traire, employer  dans  sa  production  quelque  produit  que  la  nouvelle  in- 
vention livre  à  meilleur  marché,  etc.  De  toutes  façons,  on  conçoit  par- 
faitement que  le  mouvement  même  du  progrès  général  doit  produire  des 
variations  continuelles  dans  les  conditions  de  chaque  exploitation  parti- 
culière; mais  il  est  certain  aussi  que,  si  ces  variations  ne  sont  pas  dues 
au  travail  et  aux  progrès  propres  du  pi'oducteur,  elles  sont  toujours  et 
partout  le  résultat  du  travail  et  du  progrès  humain,  et  ne  sont  attri- 
buables  en  aucune  manière  à  la  nature  ni  à  ses  agents. 

Une  autre  fois  (en  supposant  pourtant  que  le  public  économiste 
prenne  quelque  intérêt  à  ces  études  ),  nous  aurons  à  rechercher  quelle 
est  la  portée  de  cet  ordre  de  phénomènes.  Nous  verrons  alors  si  l'ac- 
croissement de  valeur  que  donne  à  la  propriété  le  progrès  de  la  science 
et  de  la  richesse  générale  est  aussi  gratuit  qu'on  semble  le  supposer 
ordinairement  ;  si  ces  avantages ,  quand  ils  ne  sont  pas  payés  au  début 
même  des  exploitations  qui  en  bénéficient,  ne  le  sont  pas  infailliblement 
plus  tard  par  les  mises  de  fonds  [successives  que  les  propriétaires  sont 
amenés  à  faire  pour  en  tirer  tout  le  parti  })ossible  :  s'il  n'y  a  pas,  à  re- 
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garder  les  choses  de  haut  et  d'eDsemble,  une  cause  générale  d'égalisa- 
tion dans  le  hasard  même  de  ces  faits  qui  élèvent  à  un  produit  supérieur 
ou  abaissent  à  un  degré  inférieur  tantôt  un  groupe  d'industrie,  tantôt 
un  autre.  Nous  examinerons  enfin  s'il  y  a  lieu  de  donner  un  nom  spé- 
cial aiL\  variations  de  revenus  produites  par  l'influence  des  causes  exté- 
rieures, et  s'il  n'est  pas  facile  de  les  caractériser  par  un  mot  beaucoup 
plus  général,  plus  vrai  et  plus  intelligible  que  le  mot  de  rente. 

Pour  aujourd'hui,  je  n'ai  eu  qu'une  chose  en  vue  :  c'était  de  replacer 
la  question  delà  rente  dans  des  termes  rigoureusement  scientifiques.  On 
a  voulu  faire  intervenir,  comme  causes  des  inégalités  du  revenu,  des 
éléments  qui  sont,  à  mon  avis,  complètement  étrangers  au  domaine  de 
l'économie  politique.  On  a  voulu  donner  un  rôle  à  la  nature  dans  les 
phénomènes  de  valeur  et  de  production;  on  a  voulu  voir  son  action  et 
dans  l'homme  et  dans  les  choses,  c'est-à-dire  dans  l'agent  même  de  la 
production  aussi  bien  que  dans  la  matière  et  les  moyens  de  la  pro- 
duction. On  a  attribué  une  telle  importance  à  l'intervention  de  cet  élé- 
ment étranger,  que  c'est  par  elle  qu'on  a  prétendu  expliquer  du  même 
coup  toutes  les  inégalités  des  rémunérations  personnelles  et  des  profits 
industriels.  J'ai  dit  et  je  crois  avoir  prouvé  que  c'est  là  un  système  er- 
roné à  tous  les  points  de  vue,  et  que,  ni  dans  l'homme  ni  dans  les 
choses,  la  nature  ne  peut  être  envisagée  comme  un  agent  de  la  produc- 
tion. 

J'ai  dit  d'abord  que  chercher,  dans  le  résultat  de  l'acte  humain  et 
par  conséquent  aussi  dans  son  principe,  une  part  quelconque  attriJniable 
à  la  nature ,  à  une  force  étrangère  agissant  avec  des  énergies  variables 
chez  les  difterents  individus,  c'est  détruire  la  notion  essentiellement 
simple  de  l'individualité,  c'est  faire  de  l'homme  non  plus  un  agent  libre 
et  responsable,  mais  un  moyen  passif  et  un  instrument  subordonné. 
Pour  entrer  en  partage  dans  la  rémunération ,  il  faudrait  que  la  nature 
partageât  la  responsabiUté  dont  la  rémunération  n''est  que  l'expression 
économique.  Il  est  tout  naturel  (jue,  dans  le  cas  où  plusieurs  hommes 
ont  concouru  n'importe  comment  à  un  acte,  le  résultat  économique 
comme  la  responsabilité  morale  de  cet  acte  soit  partagé  ou  partageable 
entre  les  divers  coopérants.  Mais  scinder  la  responsabiUté  économique 
ou  morale  de  l'acte  individuel,  en  tant  que  purement  individuel,  est 
aussi  contradictoire  dans  les  termes  que  dédoubler  la  monade  et  parta- 
ger l'atome. 

Examinant  ensuite  la  seconde  partie  du  système,  qui  veut  que  la  na- 
ture agisse  pour  l'homme  dans  les  choses  et  qui  lui  attribue  une  part 
distincte  dans  la  production  et  le  revenu,  j'ai  dit,  ou  plutôt  j'ai  répété 
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après  M.  Diinoyer  ,  que  les  forces  naturelles  ne  sont  pas  des  agents^ 
mais  (les  moyens^  des  instruments  pai^sifs,  de  véritables  organes  que 
l'intelligence  de  l'homme  s'est  crées  et  que  la  volonté  de  l'homme  met 
en  mouvement;  qu'il  n'y  a,  au  point  de  vue  économique  vrai,  qu'un 
seul  agent,  l'homme  ;  et  qu'en  fait  d'utilité  et  de  valeur,  tout  provient 
de  lui  seul  et  revient  à  lui  seul.  J'ai  ajouté  que  cette  action  de  l'homme 
se  présente  sous  deux  formes  distinctes  :  l'action  individuelle  et  l'ac- 
tion sociale.  C'est  entre  ces  deux  grandes  expressions  de  l'activité  hu- 
maine qu'est  posé  tout  entier  le  problème  de  la  rente,  et  que  sont  posés, 
à  vrai  dire,  tous  les  problèmes  économiques  ou  sociaux  qu'on  peut  ima- 
giner. Il  y  a  donc ,  dans  la  question  de  la  rente,  à  étudier  avec  le  plus 
grand  soin  ce  qui  émane  de  l'action  individuelle  et  de  l'action  collec- 
tive ,  à  tacher  de  délimiter  l'un  par  l'autre  le  droit  de  la  propriété  pri- 
vée et  le  droit  de  la  société,  chaque  fois  qu'on  parviendra  à  entrevoir 
leur  ligne  de  démarcation.  Mais  il  n'y  a  pas  à  sortir  du  cercle  humain. 
Je  maintiens  que  la  nature  n'a  rien  à  faire  ici,  et  que  la  considération 
des  phénomènes  et  des  forces  de  Vordrc  naturel  est  complètement 
étrangère  à  la  question  de  la  rente ,  comme  à  toute  question ,  cpielle 
qu'elle  soit,  de  V ordre  économique. 

R.    DE   FONTEKAY. 


LA  QIESTIOIS  HOUILLÈRE  EN  1860. 


IL  Relations  des  exploitants  de  mines  et  des  propriétaires  du  sol  (I). 

«  Rester  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1810,  en  faisant  respecter  la  pro- 
priété des  mines  à  l'égal  des  autres  propriétés,  »  tel  est  le  vœu  du  co- 
mité des  houillères  que  nous  examinerons  dans  cet  article;  cette  fois, 
nous  nous  empressons  de  le  dire  tout  de  suite,  nous  serons  plus  souvent 
d'accord  avec  le  comité. 

II.  — Redevance  tréfoncière.  L'attribution  de  la  propriété  souterraine 
a  donné  naissance,  on  le  sait,  à  trois  systèmes  (2)  qui  ont  divisé  et  di- 
visent encore  aujourd'hui  les  économistes.  Dans  l'un,  universellement 

(1)  Voir  le  numéro  de  Janvier. 

(2)  Uu  quatrième,  vivement  préconisé  par  M.  Rcy,  s'est  produit  récemment  ; 
mais  comme  le  comité  des  houillères  ,  malgré  la  situation  abusivement  favo- 
rable qui  serait  alors  faite  aux  exploitants  de  mines,  a  passé  complètement  ce 
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adopté  en  Europe,  au  moins  en  principe,  et  sur  lequel  a  toujours  été 
basée  la  législation  minérale  de  la  France,  les  mines  (ce  mot  étant  pris 
dans  son  sens  légal)  sont  regardées  comme  la  propriété  de  l'État; 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  professeur  d'économie  politique  à  l'école  des 
mines  de  Mons,  a  ici  même  substitué  à  la  formule  surannée  du  droit 
régalien,  dont  dérive  ce  système,  une  formule  iieuve  et  ingénieuse,  qui 
nous  paraît  tout  à  fait  d'accord  avec  les  conditions  techniques  que  nous 
regardons,  quant  à  nous ,  comme  absolument  décisives  en  pareille  ma- 
tière. Dans  un  autre  système,  dont  M.  Charles  Dunoyer  s'est  constitué, 
il  y  a  longtemps  déjà,  dans  sa  remarquable  étude  des  industries  extr ac- 
tives, le  champion  déterminé,  la  propriété  des  mines  est  attribuée  au 
propriétaire  du  sol.  Dans  un  troisième  système  enfin,  fort  séduisant 
mais  complètement  inadmissible  en  pratique,  auquel  Turgot  a  attaché 
son  nom,  les  mines  devraient  appartenir  au  premier  occupant.  Nous 
croyons  inutile,  pour  le  moment,  de  ranimer  un  débat  qui  a  été  maintes 
fois  placé  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  ce  recueil.  Abandonnant  le  do- 
maine théorique,  nous  pensons  devoir  rester  sur  le  terrain  pratique  et 
légal  tout  à  la  fois,  prendre  en  un  mot  pour  point  de  départ  la  loi  orga- 
nique du  21  avril  1810  et  ne  nous  préoccuper  que  de  la  part  qui  a  été 
faite,  par  la  législation  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  au  proprié- 
taire du  sol.  Nous  rappellerons  donc  seulement  qu'en  droit,  la  question 
d'attribution  de  la  propriété  des  mines  n'a  pas  été  tranchée,  mais  qu'en 
fait,  en  ne  reconnaissant  l'existence  de  cette  propriété  qu'à  partir  du 
moment  où  le  gouvernement  en  a  octroyé  la  concession  à  celui  qu'il 
choisit,  dans  une  entière  plénitude  d'indépendance,  le  législateur  de 
1810  a  implicitement  déclaré  que  les  mines  appartenaient  à  l'État. 
En  outre,  ce  législateur  s'est  conformé  aux  traditions  de  l'ancien  droit 
régalien,  en  surveillant  l'exploitation  des  substances  minérales,  — de 
trop  près,  selon  le  comité  des  houillères,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  l'article  suivant,  —  et  en  frappant  les  mines  d'un  impôt  spécial, 
qui  a  été  l'objet  de  notre  précédent  article  (1).  Telle  est  la  part  qui  est 
faite  à  l'État.  Quant  aux  droits  incontestables  de  l'inventeur,  si  le  gou- 
vernement ne  l'institue  pas  concessionnaire,  il  les  règle  au  moyen  d'une 
rémunération  (pour  le  service  rendu)  et  d'une  indemnité  (pour  les  tra- 
vaux ntiles  auxquels  cet  inventeur  a  pu  se  livrer  dans  le  cours  de  ces 
explorations) ,  rémunération  et  indemnité  payées ,  suivant  des  règles 
qu'il  est  inutile  d'indiquer,  par  le  concessionnaire  investi  de  la  pro- 
priété minérale. 
Ainsi  que  nous  l'a^ns  fait  à  propos  de  la  redevance  perçue  par  l'État 

système  sous  silence,  nous  croyons  devoir  en  faire  autant  dans  cette  étude 
toute  spéciale;  nous  nous  réservons  d'ailleurs  d'exposer  quelque  jour  le  sys- 
tème nouveau  avec  tous  les  détails  qu'il  comporte. 
(1)  Voir  la  livraison  de  janvier  1860. 
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sur  les  produits  de  l'exploitation  des  mines ,  nous  parcourrons  rapide- 
ment !a  législation  souterraine,  afin  d'y  voir  quelle  a  été  en  France,  aux 
diverses  époques,  la  situation  faite  au  propriétaire  du  sol.  Avant  Henri  U, 
il  est  assez  difficile  de  savoir  au  juste  à  quoi  s'en  tenir.  On  trouve  bien, 
dans  l'ordonnance  du  30  mai  1413,  la  phrase  suivante  :  «  Voulons  et 
ordonnons  que  tous  mineurs  et  autres  puissent  quérir,  ouvrir  et  cher- 
cher mines  par  tous  lieux  où  ils  penseront  trouver...,  parmi  payant  à 
nous  notre  dixième  franchement  et  en  faisant  satisfaction  [ailleurs  cer- 
tification), ou  contenter  à  celui  ou  ceux  à  qui  lesdites  choses  seront  ou 
appartiendront  audit  de  deux  prud'hommes.  »  Mais  cette  phrase  est 
bien  peu  claire  pour  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  quelque  conclusion. 
«  Avons  ordonné,  dit  Louis  XI  dans  son  édit  de  septembre  1471,  qu'il 
sera  crié  solennellement  et  fait  commandement,  de  par  nous,  à  tous 
ceux  qui  ont  connaissance  des  mines  étant  en  leurs  territoires  et  héri- 
tages, que,  dedans  quarante  jours  après  ledit  cri  et  publication,  ils 
viennent  révéler  et  dénoncer les  mines  qui  seront  en  leursdits  terri- 
toires et  quelles  elles  sont,  sur  peine  de  perdre  le  profit  qu'ils  enpour- 
roient  aroî'r  jusqu'à  dix  ans »  Ce  profit  correspond-il  à  une  rede- 
vance payée  par  l'exploitant  au  propriétaire  du  sol  ou  au  bénéfice  que 
perdra  ce  propriétaire,  auquel  il  sera  interdit  pendant  dix  ans  de  tou- 
cher à  la  mine  que  recèle  son  fonds?  Il  est  difficile  de  s'arrêter,  en  pleine 
connaissance  de  cause ,  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses.  L'incerti- 
tude règne  moins  à  propos  de  cette  phrase  d'un  Avis  des  généraux  des 
monnaies  pour  le  fait  des  mines ,  du  6  octobre  \  520  :  «  en  récompen- 
sant l'intérêt  d'iceuxà  qui  appartient  le  tréfond  desdites  mines,  »  —  ve- 
nant après  la  permission  «  à  uns  chacuns  de  faire  ouverture  et  besogner 
en  toutes  mines  qu'il  se  pourroit  trouver.  » 

Quel  qu'ait  été  le  régime  antérieurement  adopté,  —  et  il  est  peut-être 
permis  de  le  regarder  comme  favorable  au  propriétaire  du  sol ,  en  sup- 
posant que  Henri  U  se  soit  exprimé  avec  une  précision  exceptionnelle 
pour  marquer  nettement  l'établissement  d'un  système  nouveau,  —  il 
paraît  certain  que  les  lettres-patentes  du  30  septembre  1 548  ne  recon- 
naissent point  de  droit  sur  les  mines  au  propriétaire  du  sol  :  «  Et  où  il 
(le  concessionnaire  privilégié  et  temporaire  de  toutes  les  mines  du 
royaume)  ne  trouvera,  ès-lieux  des  ouvertures,  terres  vacantes  à  nous 
appartenant...,  lui  avons  aussi  permis  et  permettons  qu'il  puisse  pren- 
dre, ès-lieux  prochains  qui  sembleront  lui  être  propres  à  ce.  tant  terres, 
héritages...,  en  les  payant  raisonnablement  aux  propriétaires,  ou  le 
dommage  et  intérêt  qui  leur  serait  fait,  pour  le  regard  de  la  valeur  des- 
dites terres  seulement ,  et  non  des  mines  y  étant.  »  Henri  II  s'exprime 
même  encore  plus  clairement,  dans  les  lettres  du  iO  octobre  1552, 
lorsqu'il  y  dit,  en  renouvelant  le  privilège  dont  nous  venons  de  parler  : 
«  Sans  que  lesdits  propriétaires  puissent  prétendre  aucun  droit  auxdites 
mines,  ni  demander  autre  intérêt  que  la  récompense  des  terres,  super- 
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ficie  ou  incommodité  d'icelles,  encore  qu'en  iceïles  lesdites  mines  soient 
tirées.  »  Henri  ÎII  dira  enfin,  dans  une  circonstance  semblable,  en  1 580  : 
«  A  la  charge  aussi  de  payer  aux  propriétaires  des  fonds  et  héritages 
rière  lesquels  seront  lesdites  mines  et  des  lieux  où  ils  passeront,  les 
dommages  et  intérêts  qu'ils  feront  en  la  superficie  desdits  fonds,  eu 
égard  aux  fruits  et  revenus  d'iceux  tant  seulement.  » 

On  peut  donc  regarder  comme  certain  que,  durant  toute  la  secondemoi- 
tié  du  seizième  siècle,  le  propriétaire  du  sol  n'était  pas,  en  France,  pro- 
priétaire des  gîtes  minéraux  que  pouvait  receler  son  terrain.  Ce  point  his- 
torique était  important  à  mettre  en  lumière,  comme  argument  à  opposer 
à  ceux  qui,  voulant  encore  aujourd'hui  ne  lire  que  la  première  phrase 
de  l'art.  oo2  du  Code  Napoléon,  pensent  obstinément  que,  même  en 
matière  de  mines,  la  propriété  du  dessus  doit  emporter  celle  du  des- 
sous. Henri  lY,  tout  en  confirmant  les  actes  de  ses  prédécesseurs  im- 
médiats, a  certainement,  par  lexception  qu'il  a  faite  en  faveur  de  cer- 
taines substances  minérales ,  au  nombre  desquelles  était  la  houille, 
comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  dans  le  précédent  article, 
inauguré  un  régime  nouveau.  A  dater  de  l'édit  de  1601  jusqu'à  la  loi 
du  28  juillet  1791,  l'exemption  ultérieurement  contestée  de  l'impôt 
régalien  coïncide,  sinon  toujours  en  droit,  du  moins  en  fait  la  plupart 
du  temps,  avec  une  liberté  plus  ou  moins  grande  d'exploitation  des 
mines  de  charbon  de  terre  reconnue  aux  propriétaires  du  sol.  Le  sou- 
verain avait  conservé  son  droit  régalien  de  concéder  et  de  réglementer 
ces  mines;  mais  il  en  usait  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  les  circonstances.  Il  paraît  vraisemblable  que,  de  1601  à 
1689,  les  propriétaires  fonciers  ont  été  complètement  libres  de  faire  ce 
qu'ils  voulaient.  Mais,  durant  la  dernière  de  ces  années,  la  France 
houillère  de  Louis  XIV  fut  partagée  entre  deux  seigneurs  :  le  duc  de 
Nevers  obtint  le  privilège  exclusif  de  faire  exploiter  les  mines  de 
charbon  de  terre  du  Nivernais  ;  le  reste  du  royaume  échut  au  duc  de 
Montausier,  à  celui-là  même  qui  devint  l'époux  de  la  poétique  mademoi- 
selle de  Rambouillet  et  le  gouverneur  du  dauphin.  Tout  l'historique  de 
l'industrie  houillère  se  trouve  désormais  procéder,  comme  on  va  le  voir, 
du  don  ainsi  fait  par  le  grand  roi  au  gendre  de  Catherine  de  Yivonne. 

Le  duc  de  Montausier  avait  demandé,  pour  lui  et  ses  héritiers,  le 
droit  de  faire  ouvrir  et  fouiller  à  perpétuité  toutes  les  mines  de  char- 
bon de  terre  tant  ouvertes  qu'à  ouvrir,  «  en  dédommageant  les  pro- 
priétaires, en  sorte  qu'ils  n'en  reçoivent  aucun  préjudice;  »  il  n'obtint  la 
permission  que  pour  quarante  ans  et  à  l'égard  des  mines  «  qu'il  dé- 
couvrira de  gré  à  gré  des  propriétaires,  en  les  dédommageant  préala- 
blement, suivant  et  ainsi  qu'il  serait  convenu  entre  eux sans  qu'il 

puisse empêcher  les  propriétaires  de  continuer  à  faire  travailler 

les  mines  qui  sont  ouvertes.  «  Par  suite  de  la  mort  du  donataire,  le 
privilège  ne  profita  qu'à  sa  fille,  la  duchesse  d'Uzès,  que  plusieurs  actes 
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de  cette  époque  montrent  cédant  ses  droits  pour  diverses  provinces  et 
les  défendant  avec  énergie  contre  les  propriétaires  du  sol  exploitants. 
Ceux-ci  voulaient  ne  point  être  troublés  dans  la  faculté  de  fouiller  leurs 
fonds  et  restreindre  le  don  royal  aux  terres  de  Sa  Majesté  ou  des  particu- 
liers qui  ne  se  livraient  point  à  l'exploitation  des  mines.  La  duchesse 
d'Uzès  pensait  qu'elle  avait  le  droit  exclusif  d'exploiter  toutes  les  mines 
de  houille  et  qu'elle  était  seulement  tenue  de  dédommager  les  proprié- 
taires de  celles  ouvertes  avant  1689.  L'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi, 
du  4  janvier  1695,  qui  trancha  la  difficulté,  maintint  expressément  le 
privilège  de  1689,  défendit  aux  propriétaires  du  sol  d'ouvrir  à  l'avenir 
des  mines  sans  le  consentement  de  la  duchesse  d'Uzès  ;  mais,  à  l'égard 
de  celles  qui  étaient  ouvertes,  défendit  que  les  exploitants  en  fussent 
troublés  par  qui  que  ce  fût.  Bientôt  même,  un  autre  arrêt,  fort  célèbre, 
intervenu  à  la  suite  d'un  procès  intenté  au  duc  d'Uzès,  petit-fds  du  duc  de 
Montausier,  par  les  religieuses  du  couvent  de  la  paroisse  de  Sainte-F!o- 
rine,  en  Auvergne,  statuant  par  voie  générale  et  réglementaire,  permit 
«  à  tous  propriétaires  des  terres  où  il  y  a  des  mines  de  charbon  de  terre 
ouvertes  et  non  ouvertes,  en  quelques  endroits  et  lieux  du  royaume 
qu'elles  fussent  situées,  de  les  ouvrir  et  exploiter  à  leur  profit,  sans 
qu'ils  fussent  obligés  d'en  demander  la  permission  audit  sieur  duc 
d'Uzès  ou  autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  put  être.  »  (13  mai  1698.) 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  malgré  la  netteté  de  cette  disposi- 
tion, le  principe  de  liberté  absolue  subit  postérieurement  de  nombreuses 
atteintes,  dont  la  trace  se  retrouve  dans  des  concessions  temporaires  re- 
latives aux  mines  de  charbon  de  certaines  provinces.  Les  propriétaires 
du  sol  invoquaient  naturellement  l'arrêt  de  1698  pour  s'opposer  à  de 
pareils  privilèges.  L'autorité  royale,  sans  nier  absolument  qu'ils  eussent 
tort,  restreignait  successivement  leurs  droits.  Ainsi,  dans  le  Boulonnais, 
où  la  duchesse  d'Aumont  avait  été  investie,  en  1704,  pour  trente-sept 
ans,  du  droit  d'y  fouiller  les  mines  de  houille,  celle-ci  était  tenue  de 
notifier  son  privilège  aux  propriétaires  du  sol,  qui  devraient  déclarer 
leurs  intentions  au  sujet  de  l'ouverture  de  ces  mines  et  l'opérer  dans 
les  six  mois.  Passé  ce  temps,  la  duchesse  d'Aumont  pouvait  faire  ou- 
vrir et  exploiter  ces  mines  à  son  profit,  «  à  la  charge  néanmoins  de  dé- 
dommager lesdits  propriétaires  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts.  »  En 
1741,  «  les  propriétaires  de  terrains  ne  pouvaient  faire  ouvrir  et  fouiller 
des  mines  de  charbon,  dans  l'étendue  du  privilège  du  duc  d'Humières 
(héritier  de  la  duchesse  d'Aumont),  que  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient 
avoir  quatre  arpents  de  terre  d'une  même  contiguïté  à  eux  appartenant.  » 

Ce  chaos  nous  amène  au  règlement  de  1744,  dans  le  préambule  du- 
quel les  conséquences  de  l'arrêt  de  1698  sont  appréciées  avec  la  même 
sévérité  que  celles  de  l'édit  de  1 60 1 .  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ce 
règlement  au  point  de  vue  technique;  et  il  nous  suffira  de  dire  qu'en 
considération  de  ce  «  que  la  liberté  indéfinie,  laissée  aux  propriétaires 
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par  ledit  arrêt  du  13  mai  1698,  a  fait  naître  en  plusieurs  occasions  une 
concurrence  entre  eux,  également  nuisible  à  leurs  entreprises  respec- 
tives, »  l'arrêt  de  1744  statua  qu'à  l'avenir,  «  personne  ne  pourrait  ou- 
vrir et  mettre  en  exploitation  des  mines  de  houille  ou  charbon  de  terre, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  une  permission  du  sieur  contrôleur 
général  des  finances.  »  11  résulte  du  texte  de  quelques-unes  des  permis- 
sions ainsi  délivrées,  que  le  minimum  d'étendue  de  la  surface  exigée 
d'un  propriétaire  exploitant  avait  été  maintenu,  mais  porté  à  dix  ar- 
pents. Ajoutons,  pour  terminer  cette  excursion  sur  le  domaine  de  la 
législation  houillère  de  l'ancienne  monarchie,  que  le  règlement  de  1744 
fut  renouvelé  en  1783. 

Lorsque  fut  élaborée  la  loi  de  1791,  —  époque  à  laquelle  notre 
production  n'était,  du  reste,  que  de  2,500,000  quintaux  de  houille, 
notre  consommation  ne  s'élevant  pas  au  double,  —  une  lutte  achar- 
née s'engagea,  au  sein  de  l'assemblée  nationale,  entre  les  partisans  de 
la  propriété  publique  des  mines  et  ceux  de  la  propriété  privée.  On  sait 
que  les  premiers  furent  vigoureusement  soutenus  par  Mirabeau,  qui 
prit  la  parole  en  cette  circonstance ,  pour  la  dernière  fois  en  public 
et  sept  jours  seulement  avant  sa  mort.  Le  décret  qui  intervint  est  em- 
preint au  plus  haut  degré  d'un  caractère  transactionnel  et  incohérent, 
dont  nous  n'avons  à  donner  ici  la  preuve  qu'en  ce  qui  concerne  la  rede- 
vance tréfoncière.  Aux  termes  de  l'art.  1"  du  titre  1",  «  les  mines  sont 
à  la  disposition  de  la  nation,  «  en  ce  sens  seulement  qu'elles  ne  pour- 
ront être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance, 
à  la  charge  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface  ;  »  puis,  à  l'art.  i24, 
on  voit  que  cette  indemnité  «  s'entend  seulement  des  non-jouissances 
et  dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des  mines  !  » 
Brcf,la  redevance  tréfoncière  n'existe  pas  sous  le  régimedelaloi  de1791 . 
Le  propriétaire  de  la  surface  semble,  dans  l'art.  3,  jouir  toujours  d'un 
droit  de  préférence  à  l'égard  des  mines  qui  pourront  se  trouver  dans  son 
fonds;  maison  voit,  dans  l'art.  10,  qu'il  faut  «  que  sa  propriété,  seule 
ou  réunie  à  celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre  à  former 
une  exploitation.  »  Enfin  il  jouit  «  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront 
être  exploitées  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur  seulement.  »  Il  ne 
faudrait  pas  s'exagérer  les  conséquences  regrettables  de  ce  dernier  état 
de  choses,  au  point  de  vue  des  travaux  souterrains,  puisque  les  exploi- 
tations superficielles  jouent  vraisemblablement,  vis-à-vis  de  nos  mines 
actuelles,  le  rôle  que  ces  mines  joueront  à  l'égard  des  exploitations  plus 
profondes  de  nos  successeurs  ;  —  mais  le  morcellement  irrationnel  des 
gîtes  a  eu,  au  point  de  vue  économique,  une  influence  déplorable  dont 
nous  voyons  encore  les  effets  dans  le  département  de  la  Loire. 

On  pressent,  d'après  le  soin  que  le  législateur  de  1810  a  mis  à  ne  pas 
avouer  franchement  que  la  propriété  des  mines  était  publique,  qu'il  a 
adopté  un  système  peu  satisfaisant  pour  régler  la  redevance  tréfoncière. 
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L'absence  de  netteté  ne  se  fait  pas  seulement  sentir  au  fond,  elle  a  éga- 
lement lieu  dans  la  forme.  En  effet,  au  lieu  de  résoudre  avec  précision 
la  question  dans  un  seul  et  unique  article  placé  au  commencement,  la 
loi  de  1810  en  parle  dans  deux  articles  fort  éloignés  l'un  de  l'autre; 
elle  en  parle  même  d'une  manière  différente.  L'art.  6  stipule  que 
«  l'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines  concédées,  »  —  et  semble  ainsi  vouloir  que 
la  redevance  tréfoncière  soit  porportionnée  aux  produits  de  l'extrac- 
tion, à  l'instar  de  la  redevance  proportionnelle.  Mais  l'art.  42  vient  nous 
apprendre  que  «  le  droit  attribué  par  l'art.  6  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession;  »  — 
d'où  il  serait  logique  de  conclure  que  la  redevance  tréfoncière  doit  être 
une  somme  fixe,  donnée,  une  fois  pour  toutes  (ce  qui  n'a  jamais  lieu),  par 
le  concessionnaire  d'une  mine,  à  chacun  des  propriétaires  de  terrains 
compris  dans  le  périmètre  concédé.  Cette  obscurité  ne  se  dissipe  pas  àla 
lecture  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  du  rapport  fait  au  Corps 
législatif,  qui  ne  contiennent  absolument  rien  sur  ce  problème  important. 

On  est  plus  heureux  si  on  parcourt  le  résumé ,  succinct  et  médiocre- 
ment instructif,  que  Locré  a  donné  des  longues  et  pénibles  discussions 
qui  ont  engendré  la  loi  de  1810.  On  voit,  en  effet,  dans  la  séance  du  8 
avril  1809,  le  comte  Cretet,  ministre  de  l'intérieur,  proposei^étourdi- 
ment  et  prématurément,  (c  pour  rendre  hommage  au  principe  que  le  chef 
du  gouvernement  vient  de  rappeler,  d'accorder  au  propriétaire  de  la  su- 
perficie un  ou  deux  sous  par  arpent.  Napoléon  dit  que,  si  le  propriétaire 
du  dessus  ne  l'est  pas  du  dessous,  il  ne  lui  est  absolument  rien  dû  ;  que,  s'il 
l'est  {et  c'était  le  principe  qu'il  venait  de  rappeler),  il  faut  lui  donner  une 
part  plus  sérieuse  dans  les  bénéfices  et  la  fixer  par  l'acte  de  concession.  » 
L'Empereur  parlait  alors  un  langage  conforme  à  la  stricte  raison  ;  mais 
le  ministre  n'était  coupable  que  d'avoir  deviné  une  pensée  que  son  au- 
guste auteur  voulait  à  peine  s'avouer  à  lui-même.  Convaincu  au  fond 
que  les  mines  n'étaient  point  une  propriété  privée,  mal  à  propos  effrayé 
de  l'inconvénient  que  présenterait  une  dérogation  au  principe  fonda- 
mental de  l'art.  oo2  du  Code  civil,  l'Empereur  ne  concilia  les  deux  sys- 
tèmes inconciliables  qu'en  adoptant  le  système  de  son  ministre.  11  pro- 
clama bien  haut  le  droit  du  propriétaire  du  sol  et  lui  donna  en  fait  une 
valeur  illusoire,  —  celle,  suivant  la  spirituelle  et  énergique  expression 
de  M.  Michel  Chevalier,  d'un  coup  de  chapeau  à  l'art.  552.  Cette  hypo- 
thèse n'a  rien  de  gratuit,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant 
quelques  actes  administratifs  qui  ont  suivi  immédiatement  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1810. 

En  premier  lieu,  le  conseil  des  mines,  s'occupant  delà  transition  de 
la  loi  de  1791  à  celle  de  1810,  proposait  au  ministre  de  l'intérieur,  le  27 
juillet  1810  ,  de  faire  ajouter,  par  les  auteurs  de  demandes  en  conces- 
sion alors  en  instance,  l'offre  «  d'une  rétribution  envers  les  propriétaires 
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des  terrains,  qui  serait  une  légère  rente  foncière,  par  hectare,  suivant 
l'étendue  de  4a  concession.  »  Le  conseil  des  mines,  à  coup  sûr  imbu  de 
la  pensée  du  législateur,  adoptait,  on  le  voit,  le  système  du  comte  Cretet, 
et  semblait  en  tout  cas  mettre  de  côté  l'art.  6  de  la  loi.  —  Prenons,  en 
second  lieu,  les  décrets  impériaux  qui  ont  institué  les  premières  conces- 
sions, sur  l'avis  d'un  conseil  d'Etat  probablement  aussi  pénétré  du  sens 
dans  lequel  devait  être  appliquée  la  loi  nouvelle.  C'est-à-dire ,  main- 
tenons-nous, autant  que  possible,  dans  les  circonstances  de  la  promul- 
gation de  cette  loi;  arrêtons-nous,  dès-lors,  à  la  première  restauration, 
nous  trouverons  neuf  actes  de  concession  qui  tous  appliquent  le  seul 
art.  42  :  dans  quatre ,  la  redevance  tréfoncière,  du  reste  modique,  est 
réglée  par  des  conventions  particulières  faites  entre  les  propriétaires  du 
sol  et  le  concessionnaire  ;  dans  cinq,  elle  n'est  qu'une  rente  de  0  fr.  05 
ou  0  fr.  10  par  hectare.  C'est  le  mode  adopté  dans  la  plus  grande  ma- 
jorité des  cas  :  on  ne  donne  plus  deux  sous  par  arpent,  on  donne  0  fr.  1 0 
par  hectare  ! 

Dans  quelques  cas,  auxquels  se  rattache  précisément  l'important  bas- 
sin houiller  de  la  Loire,  la  redevance  tréfoncière  est  réglée,  par  applica- 
tion de  l'art.  6,  proportionnellement  à  l'extraction  delà  mine  et  suivant 
une  progression  décroissante  avec  la  profondeur  destravaux.  Il  noussuf- 
fira,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  que  comporte  le  droit  du  proprié- 
taire du  sol  dans  les  districts  houillers  de  Saint-Etiènne  et  de  Rive-de- 
Gier,  de  dire  que,  pour  la  plupart  des  concessions,  ce  droit  est,  par 
exemple,  du  sixième  du  produit  brut  jusqu'à  50"^,  du  huitième  de  50  à 
lOO"",  du  dixième  de  100  à  150""....,  du  vingtième  au-delà  de  SOO-".  Sui- 
vant le  comité  des  houillères ,  les  exploitans  du  bassin  houiller  de  la 
Loire  ont  eu  à  payer,  en  1 858,  aux  propriétaires  de  la  surface  1 ,430,000  fr. 
pour  une  extraction  de  18,000,000  q.  m.,  soit  0  fr.  08  par  quintal  mé- 
trique. Tel  clos  de  quatre  hectares,  situé  aux  environs  de  Saint-Étienne, 
rapporte  annuellement  de  ce  chef  un  revenu  de  130,000  fr.  Le  prix 
moyen  du  quintal  métrique  des  houillères  étant  sur  le  carreau  de  la  mine 
de  1  fr.  20,  la  redevance  tréfoncière  en  forme  1/15,  ce  qui  est  vraiment 
exorbitant  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  cet  état  de  choses  n'est  pas  la 
conséquence  forcée  de  la  législation  de  1810.  C'est  dans  le  bassin  de  la 
Loire,  — connu,  du  reste,  depuis  le  xiv'  siècle,  et  exploité  aussitôt  à  la  su- 
perficie, —  que  les  inconvénients  des  régimes  successivement  établis  par 
l'édit  de  1601 ,  par  l'arrêt  du  conseil  de  1698,  par  la  loi  de  1791 ,  se  sont 
manifestés  avec  le  plus  de  force  ;  et  lorsque  l'administration  a  voulu  , 
en  1810,  appliquer  le  régime  des  concessions  perpétuelles  inauguré  par 
la  loi  actuellement  en  vigueur  ,  elle  s'est  trouvée  en  présence  de  droits 
acquis,  desquels  elle  a  dû  absolument  tenir  compte.  Telles  ont  été 
les  difficultés  que  l'administration  a  rencontrées  dans  l'accomplissement 
de  son  utile  mission,  qu'il  ne  lui  a  pas  fallu  moins  de  quatorze  ans  pour 
mettre  une  régularité,  plutôt  apparente  que  réelle,  dans  l'aménagement 
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du  territoire  houiller  de  l'ancienne  province  du  Forez.  Les  premières 
concessions  y  datent,  en  effet,  de  1824  seulement,  et  elles  n'ont  pu  être 
faites  qu'au  prix  des  charges  exceptionnelles  dont  nous  venons  de  don- 
ner une  idée.  11  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  revenir  sur 
cette  transaction,  si  onéreuse  pour  les  exploitants  et  si  avantageuse  pour 
les  propriétaires  du  sol. 

Les  art.  6  et  42  de  la  loi  de  1810  ne  sont  pas  seulement  appliqués 
ainsi  séparément,  ils  sont  encore  quelquefois  combinés.  La  redevance 
tréfoncière  se  compose  alors  annuellement  d'une  rente  par  hectare  et 
d'une  fraction  du  produit  brut  (1).  Bref,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aucune 
règle  absolue  pour  la  détermination  de  la  redevance  tréfoncière  et  que 
les  usages  locaux  y  jouent  maintenant  le  plus  grand  rôle.  On  trouve 
même  parfois  ,  dans  quelques  actes  de  concessions  houillères  qui  pur- 
gent les  droits  communaux  et  usagers,  l'obligation,  pour  le  concession- 
naire, de  livrer  le  combustible  aux  habitants  moyennant  un  prix  dont 
le  maximum  est  fixé  à  l'avance. 

Entoutcas,  et  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  formelle  à  cet  égard, 
ce  n'est  qu'au  gouvernement  qu'il  appartient  de  régler,  dans  l'acte  de  con- 
cession, les  droits  du  propriétaire  du  sol  qui  recèle  un  gite  minéral. 
L'exercice  de  ce  droit,  qui  découle  nettement  de  plusieurs  dispositions  très- 
claires  de  la  loi  de  1 81 0,  a  donné  lieu  à  une  difficulté  que  nous  ne  devons 
point  passer  sous  silence.  Jusqu'en  1842,  le  gouvernement,  abdiquant 
volontairement  son  droit,  admettait  généralement  le  taux  de  redevance 
tréfoncière  convenu  à  l'amiable  entre  les  exploitants  et  les  propriétaires 
du  sol.  Ainsi  tous  les  cahiers  des  charges  des  concessions  du  département 
de  la  Loire  contiennent  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Les  présentes  dispo- 
sitions seront  applicables  toutes  les  fois  qu'il  n'existera  pas,  à  ce  sujet, 
de  conventions  antérieures  entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires 
de  la  surface.  S'il  existe  de  telles  conventions,  elles  seront  exécutées, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  règles  qui 
sont  prescrites,  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  pour  la  conduite  des  tra- 
vaux souterrains  et  dans  la  vue  d'une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas 
contraire,  lesdites  conventions  ne  pourront  donner  lieu,  entre  les  parties 
intéressées,  qu'à  une  action  en  indemnité.  »  En  1842,  le  gouvernement, 


(1)  Tel  est  le  système  qu'a  rendu  obligatoire  une  loi  du  2  mal  1837  en  Belgi- 
que, où  la  redevance  tréfoncière  a  fini  par  être  prise  un  peu  plus  en  sérieux 
qu'en  France.  L'acte  de  concession  détermine  la  partie  fixe  de  ce  droit,  en  la 
tenant  au  moins  égale  à  0  fr.  25  par  hectare,  et  la  partie  proportionnelle,  qui 
peut  varier  de  1  à  3  p.  100  du  produit  net  de  lamine  dont  on  tient  compte 
dans  le  calcul  de  la  redevance  proportionnelle  due  à  l'état.  Il  est  fait  de  ces 
deux  parties  ,  pour  chaque  périmètre  concédé ,  une  masse  également  partagée 
au  prorata  de  la  superficie  entre  tous  les  propriétaires  du  sol,  —  que  l'exploi- 
tation s'étende  ou  non  sous  leurs  terrains,  ce  qui  est  peu  rationel  et  équitable. 
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trouvant  que  cette  tolérance  était  de  nature  à  augmenter  d'une  manière 
fâcheuse  le  prix  de  revient  des  produits  des  mines,  revivifia  son  droit, 
annula,  lors  de  l'insiitution  d'une  concession  houillère  de  la  Loire,  des 
traités  intervenus  entre  le  demandeur  en  concession  et  les  propriétaires 
du  sol,  et  inséra,  depuis  cette  époque,  la  clause  suivante  dans  tous  les 
actes  de  concession  :  «  Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant 
les  stipulations  contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  le  concessionnaire  et  le  propriétaire  delà  surface.  »  A  vrai 
dire,  on  ne  conçoit  pas  bien  la  nécessité  de  telles  conventions,  qui  ne 
servent  guère  à  l'explorateur  qu'à  éviter  des  formalités  et  par  suite  quel- 
ques lenteurs  pour  opérer  ses  recherches  sur  le  terrain  d'autrui,  puis- 
que la  loi  de  1810  a  donné  au  gouvernement  le  moyen  de  vaincre  les 
résistances  d'un  propriétaire  récalcitrant  (art.  10).  Mais  il  suffit  que  ces 
conventions  puissent  exister,  pour  que  ce  soit  chose  grave  de  les  déclarer 
nulles  et  non  avenues,  alors  que  l'une  des  parties  agit  de  très-bonne  foi 
etque  l'autre  sait  parfaitement  (comme  cela  a  été  déclaré  parfois  très-cy- 
niquement) qu'elle  ne  s'engage  absolument  à  rien,  et  de  donner  ainsi  une 
sorte  de  prime  à  la  déloyauté.  Celte  clause  a,  du  reste,  disparu  des  actes 
de  concession  publiés  pendant  ces  dernières  années.  Il  serait  peut-être 
bien  sé\  ère  de  se  retrancher  derrière  la  maxime  légale  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  et  plus  facile,  ce  nous  semble,  de  résoudre  la  diffi- 
culté en  donnant,  dans  toutes  les  parties  de  la  France  riches  en  gîtes  mi- 
néraux, une  telle  publicité  au  système  de  la  loi  de  1810  relatif  à  la  fixa- 
tion de  la  redevance  tréfoncière ,  que  nul  ne  put ,  à  moins  de  bonne 
volonté,  tomber  dans  le  piège  que  voudrait  tendre  à  sa  crédulité  un  ex- 
plorateur peu  délicat. 

Si,  comme  on  le  pressent,  le  propriétaire  du  sol  ne  se  donne  même 
pas  la  peine  de  se  déranger  pour  venir  toucher  la  légère  rente  foncière 
par  hectare  qui  lui  est  le  plus  souvent  attribuée,  par  application  du  seul 
art.  42  de  la  loi  de  1 81 0,  —  l'énorme  prélèvement  qui  lui  est  exception- 
nellement accordé,  en  vertu  du  seul  art.  6,  donne  lieu  à  une  difficulté 
très-réelle  dont  se  plaint  amèrement  le  comité  des  houillères.  Nous  vou- 
lons parler,  ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  de  la  redevance  propor- 
tionnelle afl'érente  à  la  portion  du  produit  brut  que  représente  la  rede- 
vance tréfoncière.  Pendant  longtemps,  dans  le  bassin  de  la  Loire, 
l'administration  des  mines  a  consenti  à  ne  pas  percevoir  l'impôt  sur  cette 
fraction  du  produit  brut;  puis,  dans  cette  dernière  année,  elle  a  usé  de 
son  droit  strict.  Des  exploitants  de  ce  bassin  se  sont  pourvus,  devant  le 
conseil  d'Etat,  contre  cette  prétention,  évidemment  très-fiscale,  mais 
très-légale;  ils  ont  perdu  leur  procès.  Un  décret  au  contentieux  les  a  évin- 
cés, par  cette  considération  que  la  redevance  tréfoncière  ne  constitue 
point  une  dépense  d'exploitation,  et  que,  dès-lors,  elle  ne  peut  être  déduite 
du  produit  brut  pour  la  détermination  du  produit  net  imposable.  En 
même  temps,  ces  exploitants,  qui  s'étaient  nécessairement  adressés  en 
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vain  aux  propriétaires  du  sol,  pour  retenir  en  nature  l'impôt  qu'eux 
concessionnaires  paient  de  fait  pour  ceux-ci,  n'avaient  pas  plus  de 
succès  auprès  de  l'autorité  judiciaire.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne,  la 
cour  de  Lyon  et  la  cour  de  cassation  ont  tour-à-tour  décidé  qu'aucune 
disposition  de  la  législation  souterraine  ne  mettait  à  la  charge  de  la  pro- 
priété de  la  surface,  complètement  distincte  de  celle  de  la  mine,  une 
partie  de  l'impôt  dû  à  l'Etat.  11  n'est  vraisemblablement  douteux  pour 
personne,  dans  l'administration  des  finances,  dans  celle  des  mines,  au 
sein  même  de  l'autorité  judiciaire,  qu'équitablement  le  propriétaire  du 
sol  doive  payer  l'impôt  sur  la  redevance  tréfoncière.  Mais  chacun  aussi 
comprend  qu'en  présence  du  texte  légal,  c'est  au  concessionnaire  que 
le  trésor  doit  s'adresser;  du  moment  où  le  recours  de  l'exploitant  con- 
tre le  propriétaire  n'est  pas  admis,  il  n'y  a  plus  d'espoir  que  dans  le 
pouvoir  législatif,  qui  seul  peut  combler  une  lacune  évidente  de  la  loi. 
Il  y  a  donc  là,  pour  un  dixième  de  l'extraction  du  département  de  la 
Loire,  un  petit  impôt  protecteur  de  250,000  fr.  environ,  perçu  au  détri- 
ment des  neuf  autres  dixièmes. 

III. —  Indemnité  due  au  propriétaire  du  sol,  dans  le  cas  de  dom- 
mages résultant  des  travaux  souterrains  de  l'exploitation  d'une  mine. 
Des  quelques  citations  que  nous  avons  dû  faire  tout  à  l'heure,  pour  con- 
stituer l'historique  de  la  redevance  tréfoncière  durant  la  période  qui  a 
immédiatement  précédé  la  révolution  de  1789,  il  résulte  surabondam- 
ment que  les  exploitants  de  mines  ont  été  investis,  comme  cela  était 
juste  et  raisonnable,  du  droit  d'occuper  les  terrains  dont  ils  avaient  be- 
soin pour  leurs  travaux ,  en  indemnisant  convenablement  et  préalable- 
ment les  propriétaires  de  ces  terrains.  11  est  donc  inutile  d'insister  sur 
ce  point ,  qui  ne  donne  ^  matière  à  contestation  et  où  il  n'y  aurait  à 
entrer  que  dans  des  consïicrations,  peu  intéressantes  pour  les  lecteurs 
de  ce  recueil,  au  sujet  de  l'autorité  compétente  pour  résoudre  ces  ques- 
tions d'indemnités ,  en  cas  de  dissentiment  entre  l'exploitant  et  le  pro- 
priétaire. Bien  que  l'hypothèse  de  dommages  occasionnés  par  les  tra- 
vaux souterrains  ne  soit  explicitement  posée  dans  aucun  des  textes  de  la 
législation  minérale  sous  l'ancienne  monarchie,  on  peut  admettre  comme 
vraisemblable  que,  le  cas  échéant,  la  réparation  d'un  tel  préjudice  était 
réglée  de  la  même  manière  et  suivant  le  droit  commun. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  la  même  faculté  est  formellement 
conservée  au  concessionnaire  ;  seulement  l'indemnité,  aux  termes  de 
l'art.  22  du  titre  I",  doit  avoir  pour  base  le  double  de  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  surface  du  sol  occupé,  et  le  propriétaire  peut  exiger  le 
prix  de  sa  propriété,  si  elle  n'excède  pas  dix  arpents.  Il  est  bien  parlé, 
dans  cet  article  et  dans  le  précédent,  de  dégâts,  mais  les  contextes  ne 
permettent  pas  de  prendre  ce  mot  pour  synonyme  des  dommages  causés 
par  les  travaux  intérieurs  des  mines.  En  effet,  il  est  question  a  des  non- 
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jouissances  et  dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  par  l'exploitation 
des  mines,  tant  à  raison  des  chemins  que  des  lavoirs,  fuites  des  eaux  et 
tout  autre  établissement,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  dépendant  de  l'ex- 
ploitation. »  On  peut  donc  encore  supposer  que  la  question  des  dom- 
mages était  soumise  simplement  aux  règles  du  droit  commun. 

L'un  des  articles  de  la  loi  de  1810,  qui  correspondait  à  ces  articles  de 
la  loi  de  1791 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour 
les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  des 
revenus  au  delà  du  temps  d'une  année  ou  lorsque,  pour  les  travaux,  les 
terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  proprié- 
taires des  mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'exploitation.... 

Le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur » 

Pendant  une  quarantaine  d'années,  cette  disposition  légale  n'avait  point 
été  appliquée  aux  cas  des  dommages,  qui  se  jugeaient  simplement  en 
vertu  de  l'art.  1382  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  «  tout  fait 
quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  Maintenant  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  cours  d'appel  sont  complètement  divisés  au 
sujet  de  cette  question  de  jurisprudence.  Une  première  fois,  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  ne  s'était  pas  nettement  prononcée, 
mais  une  deuxième  fois  elle  a  posé  le  principe  contre  lequel  s'élève,  avec 
raison,  selon  nous,  le  comité  des  houillères.  Il  y  a  deux  ans,  la  chambre 
civile  a  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens.  Soit  que  le  dommage  pro- 
vienne de  l'occupation  des  terrains  pour  les  travaux  extérieurs  de  la 
mine,  dit  la  cour  régulatrice,  soit  qu'il  provienne  de  leur  affaissement 
ou  détérioration  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  intérieurs,  a  il  y  a, 
pour  le  propriétaire  du  sol,  dépossession  de  son  terrain  par  l'effet  des 
travaux  de  la  mine  ou  privation  de  jouissance  équivalent  à  dépossession; 
le  résultat  étant  le  même,  l'indemnité  doit  être  aussi  la  même,  et  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  pénale  de  la  matière.  «  Ce  raisonne- 
ment est  spécieux,  mais  nous  trouvons  qu'il  est  préférable  de  dire,  avec 
la  cour  de  Dijon,  dont  l'arrêt  a  été  cassé  :  «  C'est  uniquement  dans  le  cas 
d'occupation  qu'on  peut  obliger  les  propriétaires  de  la  mine  à  l'acqui- 
sition des  terrains  à  l'ucage  de  leur  exploitation.  La  loi  de  1810  déroge 
au  droit  commun.  Il  est  de  principe  que  les  exceptions  législatives  doi- 
vent être  rigoureusement  circonscrites  dans  les  cas  par  elle  prévus.  » 
Nous  n'avons  point  à  faire  ici  une  discussion  de  droit,  et  il  nous  suffira 
d'avoir  indiqué  les  deux  arguments  fondamentaux  sur  lesquels  reposent 
respectivement  les  deux  systèmes  opposés ,  ainsi  que  celui  de  ces  sys- 
tèmes qui  nous  semble  le  plus  équitable.  Il  est ,  du  reste,  permis  d'es- 
pérer que  la  cour  régulatrice  modifiera  sa  jurisprudence  dans  un  sens 
favorable  aux  exploitants  11  y  a  trois  mois  ,  la  question  s'étant  encore 
représentée  devant  la  chambre  des  requêtes,  l'avocat  général  a  déclaré 
que,  si  la  question  était  neuve,  il  aurait  conclu  au  rejet  du  pourvoi  d'un 
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propriétaire  du  sol  contre  un  arrêt  de  cour  d'appel ,  conforme  à  l'o- 
pinion que  nous  émeitons.  Le  ministère  public  n'a  demandé  l'admis- 
sion de  ce  pourvoi,  —  sur  le  mérite  duquel  aura,  en  conséquence,  à  se 
prononcer  définitivement  la  chambre  civile, —  que  pour  ne  point  aller 
à  rencontre  des  précédents  de  la  cour  de  cassation. 

Nous  ajouterons  que,  si  la  question  de  la  redevance  tréfoncière  inté- 
resse, dans  l'état  actuel  des  choses,  les  exploitants  du  département  de 
la  Loire  seulement,  la  solution  de  la  difficulté  qui  vient  d'être  esquissée 
en  dernier  lieu  est  de  la  plus  haute  importance  pour  tous  les  bassins 
houillers  de  la  France;  il  en  est  de  même  de  la  difficulté  suivante. 

IV.  —  Réserves  superficiaircs  stipulées  en  faveur  du  propriétaire  du 
sol.  «Les  législateurs  de  1810,  dit  le  comité  des  houillères,  ne  pou- 
vaient prévoir  les  applications  qui  seraient  faites  un  jour  des  art  M,...  ; 
mais  tout  nous  fait  espérer  un  retour  prochain  à  l'esprit  recommandé 

par  l'empereur  Napoléon  I" »  — Voyons  donc,  pour  terminer  cette 

seconde  appréciation  des  vœux  du  comité  des  houillères ,  ce  qui  con- 
cerne les  réserves  édictées  par  la  loi  de  1810  pour  protéger  les  proprié- 
taires du  sol  contre  les  envahissements  des  mineurs. 

Cette  faculté  d'occupation  de  terrains  dont  nous  parlions  à  l'instant 
ne  pouvait  s'étendre,  on  le  pressent,  aux  dépendances  mêmes  des  ha- 
bitations. Dès  147o,  le  parlement  de  Paris,  grand  défenseur  des  droits 
du  propriétaire  du  sol,  ne  manquait  pas,  en  enregistrant  une  des  nom- 
breuses modifications  de  l'édit  de  Louis  XI  (1471),  d'introduire  le 
germe  de  cette  restriction  essentielle  :  «  De  ouvrir  toutes  mines  par- 
tout sans  congé  des  propriétaires,  pourvu  que  ce  ne  soit  en  terres  la- 
rables,  vignes,  prés,  jardins,  bois,  maisons,  pâturages,  terres  por- 
tant fruits  industriaux  ,  et  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou 
par  l'ordonnance  du  juge  ordinaire,  partibus  auditis,  mais  en  lieux  dé- 
serts, non  hantés,  en  friches  et  stériles,  où  il  n'y  a  labour  ou  fruits  venant 
par  labour  ou  industrie.  »  C'était  beaucoup  trop  étendre  la  protection 
due  au  propriétaire  du  sol  ;  aussi,  quand,  en  septembre  1739,  Louis  XV 
reproduira  cette  disposition  dans  un  édit  réglementant  les  mines,  il  dira 
déjà  :  «Et  sans  qu'il  puisse  être  pris  aucuns  édifices,  cours,  jardins , 
bois,  pré?,  vignes  ou  autres  terrains  précieux.  » 

L'art.  23  du  titre  l'^  de  la  loi  de  1791 ,  —  la  rédaction  en  est  autre- 
ment claire  que  celle  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1810,  dont  la  légitime  fi- 
liation se  trouve  ainsi  mise  en  lumière,  —  est  ainsi  conçu  :  «  Les  con- 
cessionnaires ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles  dans  les  enclos  murés  , 
ni  dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux  habita- 
tions, dans  la  dislance  de  200  toises,  qui  Cu  consentement  des  proprié- 
taires de  ces  fonds,  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  forcés  à  le 
donner.  »  Le  membre  de  phrase  que  nous  soulignons  à  dessein  est  pré- 
cisément celui  à  propos  duquel  les  tribunaux  et  cours  d'appel  sont  corn- 
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plétement  divisés ,  sans  que  la  jurisprudence  immuable  de  la  cour  de 
cassation  puisse  faire  cesser  le  dissentiment. 

En  effet,  le  législateur  de  1810,  au  lieu  de  se  borner  à  reproduire 
purement  et  simplement  une  disposition  dont  le  texte  ne  présentait  au- 
cune ambiguïté,  a  modifié  ce  texte  d'une  manière  peu  heureuse  et  a 
ainsi  engendré  une  centaine  de  procès.  Il  a  dit  :  «Nulle  concession  ne 
pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  delà  surface,  don- 
ner le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jar- 
dins ,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées, 
dans  la  distance  de  1 00  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habitations.  » 
Quel  est,  dans  cet  article,  le  propriétaire  de  la  surface  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  quand  il  s'agit  d'un  terrain  attenant  à  une  clôture? 
Est-ce  le  propriétaire  du  terrain  ou  le  propriétaire  de  la  clôture?  Le 
premier,  au  besoin  malgré  lui,  protége-t-il  le  second?  Le  second  frappe- 
t-il  de  servitude  à  son  profit  exclusif  la  propriété  du  premier?  Telles 
sont  les  difficultés  d'interprétation  qu'a  soulevées  le  législateur  de  1810, 
pour  n'avoir  pas  dit  explicitement,  à  l'instar  de  celui  de  1791,  de  quel 
propriétaire  le  consentement  était  exigé.  Des  flots  d'encre  ont  été  ré- 
pandus à  propos  de  cette  question,  qui  ne  peut  évidemment  qu'être  in- 
diquée dans  ce  recueil.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que  la  cour  régu- 
latrice, qui  en  sera  bientôt  à  son  dixième  arrêt  sur  ce  point,  n'a  jamais 
varié  et  a  toujours  décidé  que  la  protection  légale  était  acquise  à  la  clô- 
ture, indépendamment  de  tout  détail  de  propriété,  alors  même  qu'elle 
serait  séparée  par  un  chemin  du  terrain  attenant.  Nous  n'hésitons  pas 
cette  fois  à  reconnaître  que  la  cour  de  cassation  seule  a  raison  ;  mais, 
parodiant  l'adage  légal,  nous  ajouterons  :  «  Absurda  lex,  sed  lex  (1). 
La  volonté  du  législateur  nous  paraît  nettement  résulter  des  explications 
contenues  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  dans  le  rapport  au 
corps  législatif.  «  L'administration,  a  dit  M.  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  écartera  les  recherches  des  maisons,  des  enclos,  où  le  proprié- 
taire doit  trouver  une  liberté  entière  et  le  respect  pour  l'asile  de  ses 
jouissances  domestiques.  » —  «  Le  respect  pour  le  domicile  des  citoyens, 
a  ajouté  M.  Stanislas  de  Girardin,  commandait  cette  restriction.  «  Ce 
point  de  vue,  qui  nous  semble  décisif,  na  point  été  admis  en  Relgique, 
où  ,  dès  1826  ,  un  arrêté  du  roi  des  Pays-Ras  a  interprété  l'art.  11  de  la 
loi  de  1810  dans  un  sens  contraire  à  celui  que  nous  croyons  devoir 
préférer. 

E.  Lamé  Fleury. 


(i)  Il  suffit  d'ailleurs,  indépendamment  de  cette  difficulté  sérieuse,  de  lire  le 
texte  de  fart.  11  de  la  loi  de  1810  ,  pour  se  rendre  compte  du  côté  Araiment 
suranné  de  ses  prescriptions. 
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LES   MACHINES    NOUVELLES 


UNE   EXCURSION  EN   NORMANDIE 

Au  milieu  des  passions  politiques  qui  agitent  le  monde,  malgré  le 
bruit  qui  se  fait  autour  des  nationalités  italiennes,  malgré  le  pape,  ce 
n'est  pas  un  fait  moins  considérable  que  celui  de  la  réforme  douanière 
en  France.  Nous  applaudissons  sans  réserve  au  programme  impérial. 
Sa  logique  est  irrésistible,  sa  sagesse  et  sa  modération  rassurent. 

On  prétend  que  les  idées  n'y  ont  pas  cette  allure  hardie  que  quelques 
théoriciens  trop  absolus  voudraient  y  rencontrer  ;  d'autres  y  voient  une 
atteinte  portée  à  la  pureté  de  la  science  économique ,  parce  que  l'État 
veut  aider  passagèrement  l'industrie  ;  d'autres  économistes  de  la  veille 
ou  du  lendemain ,  professeurs  ou  philosophes  ,  en  critiquent  la  forme. 
Quant  à  nous  ,  nous  sommes  persuadé  que  la  France ,  encore  malheu- 
reusement si  ignorante  des  lois  économiques,  ne  pouvait  entendre  un 
langage  mieux  approprié  à  son  esprit,  à  ses  habitudes  et  à  ses  mœurs. 
C'est  un  acte  éclatant. 

Poursuivre  la  conquête  des  améliorations  sociales,  assurer  à  ses  sem- 
blables des  garanties  d'ordre,  de  travail  et  de  prospérité,  c'est  là  un  but 
digne  d'éloges  ;  mais,  pour  l'atteindre,  deux  systèmes  opposés  sont  de- 
puis longtemps  en  présence  :  le  libre  échange  et  la  prohibition.  Entre 
les  deux  s'est  glissé  un  troisième  système,  la  protection,  qui,  largement 
et  libéralement  interprété,  aurait  dû  servir  de  trait  d'union  et  réunir 
tous  les  suffrages.  Malheureusement  les  grands  prêtres  de  la  secte  pro- 
hibitionniste  l'ont  séquestré  à  leur  profit,  et  de  son  nom  ont  fait  une 
machine  de  guerre.  Sous  ce  masque  ils  ont  dicté  des  ordres  à  la  France, 
et  la  France  trompée  obéissait. 

Le  travestissement  a  toujours  été  l'auxiliaire  de  la  faiblesse.  Aujour- 
d'hui, grâce  à  l'initiative  impériale,  plus  de  déguisement,  le  masque 
tombe,  et  entre  les  deux  systèmes  il  n'existera  plus  d'antagonisme  que  rien 
ne  pouvait  calmer,  de  désert  sans  fin  que  nul  ne  pouvait  franchir.  Certes 
la  lutte  va  continuer,  et  il  y  aura  une  certaine  saveur  et  de  précieux  en- 
seignements dans  le  spectacle  d'une  rencontre  entre  les  défenseurs  de 
deux  grandes  causes  :  liberté  et  servitude. 
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11  est  reconnu  généralennent  en  France  et  à  l'étranger  qu'un  des  prin- 
cipaux refuges  de  la  prohibition  s'appelle  la  Normandie.  A  l'ombre  des 
pommiers  grandit  et  prospère  en  toute  saison  cette  plante  qui  s'intitule 
nationale.  Ses  adorateurs  fervents  l'entourent  des  soins  les  plus  assidus. 
Son  empire  est  vaste,  et  mille  moyens  ingénieux  le  mettent  à  l'abri  d'un 
coup  de  main.  C'est  comme  les  villes  saintes  d'Orient  dont  les  infidèles 
n'osent  approcher.  Cependant,  par  un  des  derniers  jours  de  décembre, 
le  libre  échange,  dans  la  personne  de  son  représentant  le  plus  émi- 
nent,  conçut  l'idée  d'aller  faire  visite  à  une  des  principales  forteresses 
de  ce  domaine,  désireux  de  mettre  encore  une  fois  ses  théories  en  con- 
tact avec  la  pratique,  prêt  à  confesser  son  erreur  ou  à  célébrer  de  nou- 
veau la  gloire  et  le  mérite  de  l'industrie  française.  11  entra  dans  la  bonne 
ville  de  Louviers.  La  rencontre  des  deux  ennemis  fut  des  plus  courtoises. 
On  se  souvint  deFontenoy,  et  mieux  même,  car  au  lieu  d'une  bataille, 
ce  fut  une  réception  princière.  L'estime  était  réciproque;  et  bientôt  la 
vue  de  ces  machines  à  vapeur ,  l'aspect  de  tous  ces  métiers  si  intelli- 
gemment employés  ,  étaient  un  éclatant  témoignage  de  l'habileté  des 
chefs  et  un  gage  de  triomphe  pour  le  travail  national.  Témoin  de  cette 
renconti^e  dans  ce  moment  où  il  n'est  bruit  que  du  prochain  remanie- 
ment de  notre  tarif  douanier,  on  nous  permettra  de  dire  nos  impres- 
sions et  d'en  tirer  quelques  conclusions. 

Peu  s'en  faut  que  cette  question  de  liberté  commerciale  et  de  prohi- 
bition ne  soulève  en  France  les  mêmes  passions  que,  de  l'autre  côte  de 
l'Atlantique,  la  question  de  l'esclavage.  Les  économistes  et  les  prohibi- 
tionnistes  luttent  avec  la  même  ardeur  qu'en  Amérique  les  habitants  des 
États  du  sud  et  ceux  des  États  du  nord.  En  tout  pays,  c'est  la  lutte  du  passé 
contre  l'avenir,  le  principe  de  la  résistance  opposé  à  celui  du  mouvement. 

Pour  nous  le  succès  n'est  plus  douteux,  et  nous  voyons  dans  nombre 
de  faits  comme  des  signes  du  temps  ;  leur  importance  n'est  pas  moindre 
que  celle  d'une  parole  souveraine.  Ces  faits  mêmes  indiquent  la  marche 
des  esprits.  Depuis  le  jour  où  l'exposition  universelle  de  1855  a  mis  en 
présence  les  grandes  industries  de  l'Europe  et  du  monde,  depuis  que  la 
vie  sociale  d'une  nation  s'est  trouvée  ainsi  en  présence  de  celle  d'un 
autre  État  par  la  comparaison  de  tous  les  objets  employés  dans  chaque 
pays,  depuis  qu'une  merveilleuse  facilité  de  locomotion  introduit  les  na- 
tions les  unes  chez  les  autres,  on  s'est  mis  à  étudier  les  avantages  que 
chacune  possédait  et  les  causes  de  sa  supériorité;  instinctivement  on  a 
compris  que  nul  n'avait  le  droit  de  nous  priver  de  l'emploi  de  tel  objet 
ou  de  tel  autre,  par  le  simple  motif  qu'il  était  produit  sur  la  rive  droite 
d'un  fleuve  plutôt  que  sur  la  rive  gauche,  sur  le  côté  oriental  d'une 
montagne  et  non  sur  le  côté  occidental,  ou  par  de  là  la  ligne  imaginaire 
d'une  maison  de  douane  qui  nous  fait  l'effet,  sur  certaines  frontières,  de 
huttes  de  sauvages.  Plus  d'un  prohibitionniste  est  certes  de  notre  avis  et 
se  plaint  avec  amertume  d'y  être  dévalisé. 
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En  dehors  de  ces  sentiments  instinctifs  et  communs  à  tous  les  es- 
prits, dans  toutes  les  classes  de  la  société,  d'autres  réflexions  se  sont 
développées  dans  les  calculs  des  producteurs  français.  Sans  se  l'avouer, 
et  comme  malgré  eux,  ils  comprennent  que,  s'ils  résistent  encore  quel- 
ques années  à  l'envahissement  des  doctrines  libérales  en  matière  com- 
merciale, ils  doivent  du  moins  se  préparer  à  l'éventualité  de  la  chute 
du  système  prohibitif.  A  Reims,  ce  sentiment  s'est  manifesté  depuis  une 
année  avec  vigueur.  Or,  le  moyen  d'échapper  aux  crises,  c'est  assuré- 
ment l'emploi  de  tous  les  procédés  et  outils  mécaniques  les  plus  perfec- 
tionnés. Le  triomphe  est  évidemment  du  côté  de  ceux  qui  en  font  usage, 
comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  dans  d'autres  circonstances. 
Mais  la  vérité  est  comme  la  loi,  elle  est  souvent  dure,  et  elle  a  beau  se 
présenter  nue  ou  parée,  on  lui  ferme  la  porte.  Heureusement  elle  ren- 
contre parfois  dans  ses  courses  errantes  quelques  intéressés,  et  on  la  ré- 
chauffe aux  feux  du  foyer. 

Chassée  d'Elbeuf,  enorgueilli  de  sa  gloire,  nous  avons  cru  la  trouver 
à  Louviers.  Les  deux  cités  normandes  longtemps  rivales  ne  luttaient 
plus  à  armes  égales.  Elbeuf,  envahi  par  des  étrangers,  avait  subi  rapide- 
ment l'influence  des  caprices  de  la  mode,  et  avait  sans  résistance  adapté 
sa  fabrication  aux  besoins  de  l'époque.  Sa  clientièle  s'était  accrue  avec 
rapidité ,  et  la  plupart  des  nouveautés  singulières  et  bariolées ,  aimées 
du  public,  sortaient  de  ses  manufactures.  Louviers,  au  contraire,  imbu 
d'anciennes  doctrines,  accueillait  mal  les  nouveaux  venus.  Son  industrie, 
dirigée  par  des  manufacturiers  de  vieille  date,  traitait  avec  froideur  et 
dégoût  même  la  fabrication  des  étoftes  nouvelles.  On  voulait  lutter  contre 
le  goût  et  les  dispositions  du  public.  Ne  trouvant  plus  ce  qu'il  deman- 
dait, le  commerce  abandonna  Louviers,  et  cette  ville  ne  compte  aujour- 
d'hui que  10  à  12,000  habitants,  tandis  qu'Elbeuf  possède  une  popula- 
tion de  60,000  âmes.  Le  chiffre  d'aftaires  de  la  première  de  ces  villes  ne 
dépasse  pas  20  millions  annuellement,  quand  celui  de  la  seconde  s'élève 
au-dessus  de  80  millions.  En  un  mot ,  ici  c'est  une  industrie  aristocra- 
tique, là  une  industrie  démocratique.  Depuis  quelque  temps,  grâce  au 
progrès  des  lumières  et  des  idées,  les  industriels  de  Louviers,  avec  une 
intelligence  qui  les  honore ,   ont  compris  différemment  leurs  rôles.  Le 
progrès  s'y  manifeste  sous  toutes  les  formes ,  et  son  administration  mu- 
nicipale, dirigée  par  un  maire  éclairé,  y  contribue  puissamment.  Nous 
y  avons  vu  un  établissement  de  fdature  des  plus  remarquables,  tant  sous 
le  rapport  de  l'outillage  que  du  local;  il  appartient  à  M.  Noufflard.  C'est 
avec  satisfaction  que  l'homme  éclairé  y  constate  tous  les  indices  de  l'a- 
méliuration  des  salaires  marchant  de  pair  avec  l'emploi  des  forces  mé- 
caniques substituées  de  plus  en  plus  au  travail  à  la  main.  Les  prohibi- 
tionnistes,  il  est  vrai,  nient  ce  phénomène  avec  acharnement,  parce 
qu'il  renverse  leur  système;  il  n'en  existe  pas  moins,  et  nous  pouvons 
aflirraer,  par  exemple,  sans  entrer  dans  des  développements  inutiles  en 
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ce  moment,  que  dans  certaines  villes  l'emploi  des  métiers  à  tisser  mé- 
caniques a  eu  pour  etîet  d'élever  de  plus  d'un  quart  le  taux  des  salaires 
dans  l'industrie  du  tissage.  En  ce  moment  encore,  Louviers  joue  Thum- 
ble  rôle  de  succursale,  et  Elbeuf  exploite  habilement  et  pompeusement 
cette  situation  en  faisant  servir  à  son  usage  une  grande  partie  des  forces 
motrices  de  Louviers.  Mais  ce  n'est  là  que  la  tutelle  de  Bartholo  :  quel- 
ques machines  nouvelles  aideront  à  émanciper  la  pupille,  et  permettront 
à  Louviers  d'affronter  la  lutte  et  de  disputer  à  son  heureuse  rivale  le 
rang  que  celle-ci  avait  su  lui  ravir.  En  effet,  ce  n'est  pas  un  mince  avan- 
tage pour  une  ville  industrielle  que  de  posséder  un  établissement  de  con- 
struction de  machines,  surtout  en  France,  où  des  établissements  de  cette 
nature  sont  encore  si  rares.  Louviers  peut  se  glorifier  avec  raison  d'a- 
voir dans  ses  murs  la  première  usine  de  France  pour  la  construction  des 
machines  propres  au  travail  de  la  laine.  Le  jury  de  1855  en  a  jugé  ainsi 
en  accordant  à  son  chef,  M.  Mercier,  la  plus  haute  des  récompenses. 
Comme  pour  mieux  se  rendre  digne  de  cette  distinction  flatteuse  entre 
toutes,  cet  habile  industriel,  dont  l'esprit  s'ouvre  à  tous  les  progrès  et  à 
toutes  les  idées  du  jour,  n'a  pas  craint  de  poursuivre  la  réalisation  des 
rêves  des  inventeurs.  Il  a  étudié  avec  ardeur  la  mise  en  pratique  de  cer- 
taines théories  heureuses,  et  nous  avons  vu  fonctionner  avec  admiration, 
en  compagnie  des  principaux  manufacturiers  de  Louviers,  plusieurs  ma- 
chines, les  unes  anciennes,  mais  pourvues  d'appareils  perfectionnés  très- 
ingénieux  :  ainsi  des  métiers  à  tisser  mécaniques,  porteurs  du  système 
Jacquart,  marchant  à  6  et  8  navettes  ;  ainsi  un  métier  à  filer  continu  de 
M.  Yimont,  de  Yire,  très-remarquable;  une  machine  pour  l'ourdissage 
et  l'encollage  des  fils  de  chaîne.  Comme  invention  nouvelle,  nous  parle- 
rons surtout  d'une  machine  qui  peut  amener  une  révolution  dans  la  pro- 
duction des  tissus  de  laine.  Nous  ne  serions  pas  étonné  même  que  la  pro- 
duction cotonnière  s'en  ressentit.  Le  vieil  antagonisme  du  coton  et  de  la 
laine  dans  le  monde  commercial,  qui  avait  tourné  au  profit  du  premier 
de  ces  textiles,  pourrait  bien  se  raviver  sous  l'influence  de  ce  procédé, 
11  ne  nous  est  pas  permis  ici  d'en  faire  une  description  technique  ; 
aussi  nous  bornerons-nous  à  en  indiquer  le  but.  Cet  appareil ,  d'une 
simplicité  extrême  et  d'une  dimension  des  plus  modestes,  supprime  la 
filature  de  la  laine,  qu'il  remplace  par  une  espèce  de  laminage  des  brins 
de  laine  provenant  de  la  machine  à  carder.  Yoilà  donc  ces  merveilleux 
métiers  à  filer ,  merveilles  de  précision  et  de  régularité  connus  sous  le 
nom  de  mull-jennys,  qui  vont  tomber  dans  l'oubli  et  l'abandon  pour 
céder  le  place  aune  machine  nouvelle.  Le  nom  du  nouvel  inventeur  est 
M.  Youillon  ,  qui  était  si  honorablement  connu  à  Londres  ,  où  il  occu- 
pait un  rang  très-distingué  dans  la  colonie  française.  L'invention  fran- 
çaise succède  à  l'invention  anglaise.  Ce  rapprochement,  en  nous  inspi- 
rant des  réflexions  flatteuses  pour  l'amour-propre  national,  n'est-il  pas 
une  preuve  nouvelle  du  besoin  d'échange  qu'éprouvent  les  natioi]s  entra 
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elles?  Et  les  moins  clairvoyants  des  prohibitionnistes  ne  comprennent- 
ils  pas  que  la  liberté  des  transactions,  en  étendant  les  marchés,  doit  ré- 
gulariser la  marche  du  travail?  En  effet,  les  avantages  que  présente  cette 
machine  se  réalisant,  il  en  résultera  évidemment  une  demande  immédiate 
de  la  part  des  manufacturiers  anglais,  belges  et  allemands.  Dans  ces  pays, 
les  droits  d'entrée  étant  nuls  pour  les  uns  et  très-faibles  pour  les  autres, 
l'introduction  ou  la  construction  se  généralisera  sans  difficulté.  Consé- 
quemment,  les  produits  étrangers  conserveront  vis-à-vis  des  nôtres  la 
même  situation  de  supériorité,  d'égalité  ou  d'infériorité.  Mais  supposons 
le  cas  contraire,  admettons  que  l'invention  qui  a  pris  naissance  chez 
nous  se  soit  produite  chez  nos  voisins,  la  conclusion  est  facile  à  déduire  : 
comme  notre  industrie  des  fers  est  protégée  outre  mesure,  que  l'intro- 
duction des  machines  étrangères  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  des  droits 
équivalents  à  la  prohibition,  toute  machine  nouvelle  du  genre  de  celle 
dont  nous  parlons  ne  pourra  pas  être  utilisée  par  les  manufacturiers 
français,  et  leurs  produits  restant  obtenus  plus  chèrement  continueront 
à  être  exclus  des  marchés  étrangers  et  à  se  vendre  à  un  prix  très-élevé 
sur  le  marché  français.  Mais  le  sacré  collège  des  cardinaux  prohibition- 
nistes chantera  un  Te  Deum  en  l'honneur  du  travail  national. 

Certes,  les  exemples  ne  nous  manquent  pas  dans  cette  catégorie  de 
faits.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  l'industrie  cotonnière.  On  nous  disait 
l'autre  jour  à  Louviers  que  certaines  fabriques  de  Rouen  et  des  environs, 
qui  s'adonnent  à  la  production  des  fdés  de  coton,  faisaient  chacune  un 
bénéfice  de  5  à  6,000  fr.  par  jour.  Cela  n'empêche  pas  ces  messieurs  de 
continuer  à  clabauder  contre  l'Angleterre  ;  mais  pendant  ce  temps  les 
tuUistes  français,  les  fabricants  de  mousselines,  de  toiles  peintes,  de 
broderies,  qui  ne  peuvent  acheter  leur  fil  en  Angleterre,  sont  obligés 
de  se  pourvoir  en  France,  payent  ces  produits  à  des  prix  tels  que  leur 
commerce  d'exportation  est  ruiné  et  qu'ils  sont  obligés  de  se  réfugier  en 
Belgique  avec  leur  industrie  ;  mais  une  aristocratie  de  filateurs,  etc.,  etc., 
fait  les  bénéfices  que  vous  connaissez.  Yiendra-t-on  prétendre  encore 
que  c'est  protéger  le  travail  national?  Ce  serait  peut-être  un  argument 
si  les  droits  qui  permettent  ces  bénéfices  protégeaient  le  travail  du  plus 
grand  nombre  ;  mais  loin  de  là ,  consultons  les  chiffres. 

Le  ouvriers  employés  à  la  filature  du  coton  sont  au  nombre 
de 70,000 

Ceux  employés  à  la  fabrication  des  tulles  et  autres  articles 
de  coton  sont  au  nombre  de 600,000 

En  présence  de  ces  faits,  un  esprit  honnête,  qui  ne  sacrifie  pas  la  mo- 
rale et  le  bien-être  des  populations  à  ses  intérêts  personnels  et  égoïstes, 
peut-il  réclamer  le  maintien  d'une  légistation  surannée?  Que  nous  im- 
portent les  élucubrations  du  comité  dit  du  travail  national  et  de  ses  mani- 
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estes,  où  il  oublie  de  s'inspirer  de  la  nécessité  de  la  paix  publique ,  et 
ses  appels  à  la  révolte?  La  vérité  est  une.  Ce  ne  sont  pas  quelques  bro- 
chures d'anciens  députés  qui  viendront  l'obscurcir. 

Des  colères  analogues  se  manifestaient  en  Angleterre  quand  Robert 
Peel  proclamait  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales,  et  à  la  chambre 
des  députés  de  Turin ,  lors  de  la  discussion  du  traité  de  commerce , 
on  disait  de  même  que  l'on  sacrifiait  le  Piémont  à  la  France.  L'intérêt 
froissé  a ,  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques ,  tenu  le  même  lan- 
gage. La  paix  du  monde  et  le  repos  intérieur  des  États  est  intimement 
lié  au  succès  de  cette  question  de  liberté.  Quelle  qu'en  soit  la  forme, 
quels  qu'en  soient  le  but,  le  caractère  et  la  nature,  la  liberté  reste  toujours 
la  liberté.  C'est  un  besoin  de  notre  époque,  et  toutes  les  mesures  qui  don- 
neront satisfaction  à  ce  sentiment  sont  morales  et  conservatrices  et  ser- 
vent la  cause  de  la  civilisation.  Quelle  est  la  mesure  commerciale  fondée 
sur  le  principe  de  liberté  qui,  depuis  25  ans,  ait  été  renversée?  Au  con- 
traire, celles  nées  du  système  protecteur  ont  été  profondément  atteintes. 
Or  donc,  nous  croyons  qu'en  1 86 1  le  gouvernement  français  ne  recu- 
lera pas  devant  les  menaces  d'un  comité  et  ses  prédictions  sinistres. 
L'accord  entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  que  recommandaient  tant  de 
considérations  politiques  et  qui  est  le  gage  et  la  garantie  des  progrès  du 
monde ,  devient  aujourd'hui  plein  et  salutaire  par  la  révision  de  nos 
tarifs  et  par  le  traité  de  commerce  qui  vient  d'être  conclu.  On  restitue 
ainsi  à  la  nation  sa  véritable  liberté,  en  cessant  de  sacrifier  le  consom- 
mateur au  producteur,  le  midi  au  nord,  et  en  rétablissant  une  juste 
égalité  entre  tous  les  membres  d'une  même  nation.  Les  terreurs  des 
prohibitionnistes  en  présence  de  la  réforme  douanière  sont  des  terreurs 
d'enfant.  Le  danger  disparaît  devant  la  réalité.  Que  messieurs  les  prohi- 
bitionnistes méditent  sur  cet  épisode  de  la  vie  de  M'"''  Swetchine,  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Falloux  : 

«  L'appartement  de  M.  Soymonof  était  décoré  de  tableaux,  de  bron- 
zes, de  médailles  et  de  marbres  d'un  grand  prix.  La  jeune  Sophie  vivait 
familièrement  avec  tous  ces  personnages  de  la  fable  et  de  l'histoire  ;  mais 
elle  éprouvait  une  répugnance  invincible  pour  un  cabinet  où  son  père 
l'appelait  quelquefois  et  qui  contenait  plusieurs  momies.  La  pauvre  en- 
fant, rougissant  de  cette  faiblesse,  s'en  indigna  et  résolut  de  s'en  affran- 
chir. Un  jour,  elle  ouvre  seule  la  porte  redoutée,  court  droit  à  la  momie 
la  plus  proche,  la  soulève  et  l'embrasse,  jusqu'à  ce  que,  épuisée  de 
forces  et  de  courage,  elle  tombe  sur  le  parquet  étendue  sans  connais- 
sance. Son  père,  accouru  au  bruit  de  la  chute,  l'emporta  dans  ses  bras 
et  en  obtint,  non  sans  peine,  l'aveu  des  terreurs  qu'elle  lui  avait  jusque- 
là  dissimulées  ;  mais  cet  effort  suprême  lui  avait  valu  la  victoire.  A  par- 
tir de  ce  jour,  les  momies  ne  furent  plus  pour  elle  qu'un  objet  de  cu- 
riosité et  d'intérêt  comme  tout  autre.  » 

Emile  Fodrnier. 
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L'industrie  française  tournait  dans  un  cercle  vicieux  sous  le  régime 
de  nos  tarifs  de  douane  ;  toutes  les  branches  du  travail  étaient  entra- 
vées par  un  assujettissement  réciproque  qui  a  rendu  la  production  coû- 
teuse, difficile,  et  c[ui  en  a  diminué  les  résultats.  Quand  une  législation 
jalouse  accroît  le  prix  des  matières  premières  et  des  instruments  les 
plus  indispensables,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  le  fabricant  ré- 
clamer à  son  tour  le  bénéfice  de  la  protection.  «  La  houille  et  le  fer 
doublent  le  prix  de  nos  établissements  industriels,  »  disait,  en  1834,  un 
des  chefs  du  parti  opposé  à  la  réforme  des  douanes.  Sans  doute,  il  y 
avait  une  extrême  exagération  dans  ces  paroles,  mais  le  fond  était  vrai, 
et  la  conclusion  naturelle  aurait  dû  être  la  suppression  du  droit  sur  les 
houilles  et  la  diminution  notable  du  droit  sur  les  fers.  Mais  on  préféra 
se  faire  des  concessions  mutuelles;  une  tactique  habile  rangea  tous  les 
producteurs  sous  le  même  drapeau,  en  faisant  payer  les  frais  de  cette 
aUiance  défensive  au  grand  personnage  anonyme,  au  public  consom- 
mateur. —  Un  homme  d'infiniment  d'esprit,  qui  a  été  quelquefois  l'enfant 
terrible  du  régime  restrictif,  au  service  duquel  il  employait  les  res- 
sources d'une  vive  intelligence,  31.  le  comte  Jaubert,  a  tracé  en  quelques 
mots  le  plan  de  campagne  :  «  Toutes  les  industries  étaient  en  état  de  ré- 
crimination les  unes  contre  les  autres.  On  a  senti  la  nécessité  de  se  réu- 
nir pour  faire  tête  à  l'ennemi  commun,  qui  était  les  économistes  (1).  » 

A  la  tête  de  cette  assurance  mutuelle  contre  la  révision  des  tarifs,  se 
placèrent  les  maîtres  des  forges  :  la  puissance  du  capital,  la  position  so- 
ciale ,  le  rare  bonheur  qui  a  toujours  mis  dans  leurs  rangs  des  hommes 
d'une  inteUigence  remarquable  et  d'une  habileté  parlementaire  éprou- 
vée, tout  s'accordait  pour  leur  assigner  la  première  place  quand  il  s'est 
agi  de  constituer  un  régime  sous  l'empire  duquel  «  la  plupart  de  nos 

(i)  Chambre  des  députés,  séance  du  20  avril  1836, 
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industries  reçoivent  une  protection,  moins  en  raison  deleur  importance 
que  de  l'importance  des  personnes  qui  les  exercent  (1).  » 

Le  tarif  des  fers  est  devenu  ainsi  la  clef  de  voûte  des  exagérations 
du  régime  protecteur.  Pour  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  l'industrie 
du  pays  se  trouvait  poussée  par  la  douane,  c'est  le  tarif  des  fers  qu'il 
était  indispensable  de  reviser  : 

On  ne  vaincra  jamais  les  Romains  que  dans  Rome. 

D'ailleurs  rien  n'égale  l'importance  du  fer  pour  le  développement  de 
l'industrie;  cette  importance  a  grandi  encore  de  nos  jours,  grâce  aux 
puissantes  inventions  du  génie  moderne  et  aux  applications  fécondes  de 
la  science. 

Le  fer  est  l'agent  le  plus  puissant  de  la  civilisation;  il  prend  toutes 
les  formes,  se  plie  à  tous  les  besoins,  et  nous  arme  d'organes  supplé- 
mentaires, sans  lesquels  l'homme  succomberait  à  cliacpie  instant  dans  la 
lutte  qu'il  livre  à  la  matière.  Tous  les  outils,  tous  les  instruments,  tous 
les  engins  empruntent  au  fer  une  partie,  sinon  la  totalité  de  leur  action. 
Depuis  le  soc  de  la  charrue,  qui  sollicite  la  fertilité  naturelle  de  la  terre, 
jusqu'à  ce  géant  formidable  qui  fait  franchir  les  distances  avec  une  mer- 
veilleuse rapidité,  ou  qui  file,  tisse,  imprime  comme  un  esclave  obéis- 
sant, en  substituant  la  vapeur  à  l'application  de  la  force  corporelle;  de- 
puis le  croc  du  chiffonnier  jusqu'au  burin  de  l'artiste,  depuis  le  clou 
jusqu'au  ressort  de  montre  qui  mesure  la  marche  du  temps,  le  fer  do- 
mine partout,  il  est  l'âme  du  travail,  le  roi  de  l'industrie. 

Ces  voies  de  communication  qui  invitent  les  peuples  à  se  rapprocher, 
ces  mécanismes  formidables  qui  permettent  à  l'homme  de  faire  appel  à 
l'intelligence  en  échappant  au  labeur  de  la  bête  de  somme,  c'est  le  fer 
qui  en  est  la  base.  Se  procurer  du  fer  de  bonne  qualité  et  h  bon  compte, 
tel  est  le  premier  besoin  des  États  et  le  problème  le  plus  pressant  de 
l'économie  politique  pratique. 

Ce  problème  a  été  résolu  en  France  au  rebours  de  l'intérêt  général  ; 
au  lieu  de  s'attacher  h  nous  donner  en  abondance,  à  prix  réduit,  le  plus 
utile  élément  de  tout  travail  industriel,  le  législateur,  dominé  par  de 
puissantes  influences,  a  longtemps  exclu  du  marché  intérieur  les  fers 
étrangers,  retenus  par  un  droit  prohibitif  ;  il  a  encouragé  une  extension 
rapide  de  la  production,  qui  aurait  été  un  bénéfice  si,  placée  dans  des 
conditions  normales,  elle  nous  avait  dotés  d'un  élément  de  richesse  et  de 
puissance  en  nous  donnant  du  fer  à  bon  marché,  mais  qui,  engagée 
en  partie  dans  de  mauvais  errements,  travaillant  dans  des  conditions 

(1)  M.  Glais-Bizoin. 
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défavorables,  conservant  des  procédés  arriérés,  a  imposé  au  pays 
d'énormes  sacrifices,  en  vendant  les  produits  à  un  taux  exorbitant.  De 
là  vient  principalement  notre  infériorité  industrielle. 

Le  fer  et  la  fonte  entrent  de  plus  en  plus  dans  les  usages  les  plus 
variés,  ils  remplacent  en  partie  la  pierre  et  le  bois,  et  sont  appelés  dans 
un  avenir  prochain  à  se  multiplier  au  service  de  l'agriculture.  Déjà  l'An- 
gleterre, depuis  la  levée  des  tarifs  qui  s'opposaient  à  l'entrée  des  blés 
étrangers,  fait  un  fréquent  usage,  dans  la  culture  de  la  terre  et  dans 
les  préparations  auxquelles  les  produits  de  la  terre  sont  soumis,  de  la 
puissance  mécanique,  et  c'est  le  fer  qui  constitue  l'aliment  essentiel  de 
ces  engins  merveilleux.  Il  suffit  de  nommer  les  chemins  de  fer  pour 
faire  rappeler  que  le  fer  en  est  l'élément  constitutif.  La  difficulté  de  se 
le  procurer  et  le  prix  élevé  auquel  il  a  fallu  le  payer  ont  été  une 
des  causes  du  retard  mis  chez  nous  à  les  construire.  Nous  avons,  en 
nous  imposant  de  lourds  sacrifices,  conquis  sous  ce  rapport  un  rang 
honorable.  Cependant  les  voies  ferrées  que  nous  possédons  ne  sont  que 
le  point  de  départ  d'autres  constructions  qui  vont  se  succéder.  Céde- 
rions-nous à  une  illusion  en  supposant  que  ce  qui  s'est  fait  pour  les 
voies  de  communication  qui  ont  précédé  les  chemins  de  fer  se  réalisera 
également  à  l'égard  de  ceux-ci  ?  Nous  n'en  sommes  encore  qu'aux  che- 
mins de  fer  impériaux,  pour  ainsi  dire,  qui  relient  les  grands  centres; 
nous  passerons  successivement  aux  chemins  de  fer  départementaux  et 
puis  à  certains  chemins  de  fer  vicinaux  de  grande  communication  ;  car 
l'avantage  qui  résulte  du  bon  marché,  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  du 
transport  sera  chaque  jour  mieux  apprécié,  et  on  en  voudra  profiter 
partout.  Or,  une  condition  essentielle  pour  faire  effectuer  ces  voies  se- 
condaires avec  une  certaine  économie,  c'est  le  bon  marché  du  fer.  — 
Ainsi,  de  quelque  côté  que  nous  jetions  les  yeux,  soit  qu'il  s'agisse  de 
construction  d'édifices,  ou  bien  uniquement  des  divers  mécanismes  qui 
doivent  fortifier  l'industrie  et  l'agriculture;  soit  que  l'on  veuille  entre- 
prendre ces  voies  de  communication  qui  doivent  donner  à  la  production 
une  impulsion  rapide,  partout  nous  rencontrons  le  fer. 

II 

Nous  ne  sommes  pas  éloignés  du  moment  où  l'on  se  demandera  avec 
étonnement  comment  la  France  a  pu  tarder  si  longtemps  d'entrer  dans 
un  système  plus  libéral  à  l'égard  de  l'admission  des  fers  étrangers.  Le 
fer,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  un  des  éléments  les  plus  essentiels 
delà  richesse  et  de  la  puissance.  Les  pays  qui  sont  plus  favorisés  à  l'é- 
gard de  la  production  du  fer  seraient  à  tout  jamais  appelés  à  une  domi- 
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nation  presque  exclusive,  si,  au  moyen  des  facilités  du  commerce,  les 
avantages  qui  leur  appartiennent  n'étaient  pas  naturellement  destinés  à 
se  répandre  sur  les  autres  nations.  Sans  doute,  l'Angleterre  possède,  à 
cet  égard,  une  supériorité  que  nous  sommes  loin  de  contester.  Mais 
gardons-nous  bien  de  lui  en  abandonner  le  profit  exclusif,  en  mainte- 
nant des  barrières  jalouses,  en  renonçant  au  seul  moyen  qui  puisse 
mettre  en  équilibre  les  forces  productives,  c'est-à-dire  à  la  facilité  des 
rapports  commerciaux.  Nos  industriels  se  plaignent  des  avantages  natu- 
rels dévolus  à  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  le  fer  et  la  houille ,  ces 
deux  éléments  primordiaux  de  tout  travail  perfectionné,  et,  par  une 
contradiction  étrange,  ils  ne  comprennent  pas  que  l'unique  moyen  de 
dnninuer  ces  avantages,  c'est  de  les  partager  au  moyen  de  communica- 
tions rendues  plus  faciles. 

Si  nous  n'étions  pas  liés  par  les  précédents  (car  les  fautes  commises 
nous  engagent),  si  des  encouragements  imprudents  et  des  tarifs  énormes 
n'avaient  point  donné  à  notre  industrie  du  fer  une  impulsion  factice,  qui 
a  fait  naître  certains  établissements  créés  dans  de  mauvaises  conditions, 
la  solution  serait  simple,  elle  se  présente  d'elle-même  :  il  faudrait  fa- 
voriser la  libre  entrée  des  fers  étrangers.  Nous  n'en  sommes  pas  là,  et, 
quoique  profondément  convaincu  des  grands  avangages  qu'une  pareille 
mesure  ne  manquerait  point  d'assurer  au  pays,  nous  reconnaissons 
la  justice  des  tempéraments  introduits  dans  le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  C'est  un  droit  élevé  qui  continuera  longtemps  encore  à 
peser  sur  les  arrivages  des  fers,*un  droit  qui  dépasse  30  p.  100,  et  ce 
droit  peut  être  encore  longtemps  nécessan^e  pour  ne  point  jeter  le  dés- 
arroi dans  un  grand  nombre  de  nos  usines.  Néanmoins,  si  nous  subissons 
sans  nous  plaindre  une  position  pareille,  faut-il  au  moins  que  l'on  sache 
que  nous  en  connaissons  les  inconvénients  *,  il  est  par  trop  étrange 
d'entendre  dénoncer  sans  cesse  les  prétendues  concessions  faites  à  l'An- 
gleterre ,  quand  il  n'y  a  de  concessions  véritables  qu'en  faveur  de  notre 
industrie  des  fers ,  admise  à  profiter  d'un  droit  de  70  fr. ,  et  plus 
tard  de  60  fr.  par  tonne.  Elle  continuera  ainsi  à  prélever  un  lourd  tri- 
but sur  la  production,  au  moins  devrait-elle  être  plus  réservée  dans  ses 
plaintes.  Ce  n'est  pas  après  un  demi-siècle  de  faveurs  exceptionnelles, 
qui  lui  ont  permis  de  faire  une  éducation  complète  et  de  se  développer 
sur  une  large  échelle,  qu'elle  serait  bien  venue  à  étaler  d'inadmis- 
sibles prétentions.  —  Le  législateur  a  eu  le  tort  de  ne  pas  avoir  assez 
résisté  à  des  exigences  excessives  ;  il  a  eu  le  tort  de  maintenir  trop 
longtemps  une  barrière  qu'on  avait  fini  par  regarder  comme  ne  devant 
plus  être  déplacée.  Aussi  jamais  chefs  plus  habiles  n'avaient  disposé  de 
phalanges  mieux  disciplinées-,  ils  se  croyaient  invincibles,  et  quand 
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une  main  puissante  a  fini  par  .ébranler  les  murailles  de  la  citadelle,  la 
garnison,  prise  au  dépourvu,  a  poussé  le  cri  d'alarme.  Le  premier 
moment  de  surprise  et  de  désappomtement  fera  bientôt  place  à  un  exa- 
men plus  calme  de  la  situation  ;  l'on  ne  manquera  pas  de  reconnaître 
que  le  gouvernement,  gardien  des  intérêts  généraux,  ne  pouvait  faire 
plus  en  faveur  de  l'intérêt  privé,  qui  réclame  avec  tant  d'énergie  et  même 
d'âpreté.  Les  droits  de  7  et  6  fr.  par  quintal  métrique  suffisent  pour 
préserver  d'un  échec  toute  la  partie  saine  et  réellement  vivace  de  notre 
production  métallurgique;  si  l'on  avait  admis  un  chiffre  supérieur,  rien 
de  sérieux  n'aurait  été  fait  en  faveur  de  l'ensemble  de  notre  production 
nationale. 

III 

Nous  savons  à  merveille  que  des  chiffres  habilement  groupés  et  des 
exemples  choisis  avec  art  tendent  à  démontrer  une  élévation  de  prix  de  re- 
ment qui  établit  une  différence  plus  considérable  entre  nos  usines  et  celles 
du  dehors.  Mais  M.  le  comte  de  Morny  l'a  dit  avec  raison:  les  partisans 
du  droit  protecteur  doivent  eux-mêmes  demander  «  que  ces  droits  soient 
réglés  sur  la  force  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  l'industrie  et  non  sur  la 
faiblesse  de  quelques  retardataires  (1).»  Là  se  rencontre  le  danger  le 
plus  flagrant  d'une  constitution  artificielle  du  travail  :  quand  on  a  né- 
ghgé  les  avertissements  les  plus  simples,  quand  on  s'est  fié  à  une  force 
de  résistance  qui  aura  érigé  en  système  permanent  des  tarifs  essen- 
tiellement temporaires,  on  rend  plus  difficile  et  plus  pénible  la  transi- 
tion qui  doit  nous  ramener  à  un  état  de  choses  plus  normal.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  rappelerici  quelques  lignes  tracées  au  moment  où  on  dis- 
cutait la  question  de  l'union  douanière  avec  la  Belgique,  elles  n'ont  pas 
perdu  le  caractère  de  l'opportunité  (2)  : 

«  Loin  de  travailler  à  plonger  nos  fabricants  dans  la  quiétude  de  la 
routine,  en  leur  présentant  comme  un  droit  acquis  et  inébranlable  l'im- 
pôt dont  ils  frappent  le  consommateur,  nous  devons  les  avertir  de 
mettre  la  production  intérieure  au  niveau  de  la  concurrence  étrangère, 
d'améliorer  les  conditions  de  la  fabrication,  pour  être  prêts  à  soutenir 
un  jour  la  lutte  dont  la  masse  de  la  population  sera  appelée  à  profiter. 
Ceux  qui  tiennent  à  nos  industriels  un  autre  langage  préparent  de  tristes 
catastrophes.  » 

Et  nous  ajoutions  (3)  : 

(1)  Discours  du  2  février  1860. 

(2)  L.  Wolowslci.  Éludes  d'cconomie  polit ùjue,  p.  141. 

(3)  Id.,  p.  14;j. 
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«  Il  est  deux  sortes  de  protection...  L'une  consiste  à  favoriser  une 
production  arriérée,  à  couvrir  les  établissements  créés  dans  des  condi- 
tions mauvaises  du  bouclier  des  tarifs,  en  les  délivrant  du  contact  de  la 
concurrence  extérieure  ;  on  arrive  ainsi  à  produire  mal  et  à  des  prix 
élevés ,  car  ceux-ci  se  règlent  toujours  sur  le  taux  de  l'offre  faite  par 
les  fabricants,  qui  n'existent  qu'à  l'ombre  du  tarif,  tout  comme  la  rente 
du  sol  s'élève  à  mesure  que  l'on  défriche  des  terrains  de  qualité  infé- 
rieure. Ceci  explique  pourquoi  les  droits  protecteurs,  qu'on  établit  d'a- 
bord comme  un  levier  temporaire  pour  l'encouragement  de  l'industrie 
indigène,  finissent  par  être  défendus  comme  une  condition  indispen- 
sable d'existence.  Il  arrive  toujours,  dans  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction, une  limite  extrême  à  laquelle  on  ne  travaille  qu'autant  que  le 
droit  protecteur  permet  de  travailler;  si  celui-ci  baisse  ou  disparaît, 
cette  partie  de  l'exploitation  s'efface  avec  lui.  Mais  il  n'en  résulte  nulle- 
ment que  telle  ou  telle  branche  de  l'industrie  soit  destinée  à  périr;  si  les 
profits  du  fabricant,  placés  au  degré  supérieur  de  l'échelle,  diminuent, 
le  consommateur  profite  de  la  différence. 

«  Par  un  habile  artifice  d'argumentation,  les  producteurs  dont  l'exis- 
tence n'est  nullement  menacée  se  mettent  à  couvert  derrière  la  ruine 
imminente  de  quelques  exploitations  isolées,  fondées  uniquement  sur 
l'appât  du  privilège,  et  trop  faibles  pour  exister  d'une  manière  indépen- 
dante. Ils  généralisent  un  argument  valable  tout  au  plus  dans  un  cercle 
fort  restreint,  et  en  ayant  l'air  de  conjurer  la  destruction  d'une  source 
de  produits  indigènes,  ils  défendent  de  riches  bénéfices. 

«  Cette  protection...  exagère  les  profits  des  industries  créées  dans 
des  conditions  normales,  en  se  réglant,  non  pas  sur  les  besoins  de  celui 
qui  travaille  bien,  mais  sur  les  besoins  de  celui  qui  travaille  mal. 

ff  Cependant  les  producteurs...  se  cantonnent  dans  le  statu  quo,  et 
opposent  à  toute  tentative  de  changement  ou  d'abaissement  de  droits 
l'éternel  argument  de  la  ruine  de  leur  industrie,  alors  que  le  capnt  mor- 
tuum  de  telle  branche  de  production  se  trouve  seul  menacé. 

a  Quoi  que  l'on  fasse ,  dans  ({uelque  position  que  l'on  se  place ,  ce 
CŒput  mortuum  existera  toujours;  le  mouvement  naturel  des  capitaux 
les  pousse  jusque  dans  les  rangs  inférieurs  de  chaque  fraction  de  la  produc- 
tion nationale.  Dans  une  pareille  position,  toute  secousse  devient  mortelle. 

«  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité  élémentaire  que  l'on  s'est 
exposé  à  d'étranges  erreurs  et  à  de  cruels  embarras.  On  a  pensé  qu'une 
protection  temporaire  suffirait  pour  élever  l'industrie  h  un  degré  de  ma- 
turité tel,  qu'elle  serait  la  première  à  déclarer,  à  un  moment  donné, 
qu'elle  peut  marcher  sans  l'appui  du  tarif.  Mais  on  a  oublié  qu'à  mesure 
que  les  profits  s'accroissent,  d  se  crée  toujours  de  nouvelles  exploitations 


RÉFORME  DOUANIÈRE.  421 

dans  des  conditions  inférieures  ;  quelque  rapide  que  soit  la  marche 
ascendante  de  l'industrie,  envisagée  dans  son  ensemble,  la  position  de 
ceux  qui  viennent  par  derrière  reste  la  même  :  ils  sont  nés  à  ra])ri  du 
tarif  et  ils  en  ont  besoin  pour  vivre.  A  leur  point  de  vue,  ils  ont  raison  ; 
c'est  le  législateur  qui,  seul,  a  eu  le  tort  de  ne  pas  fixer  à  l'avance  la 
limite  de  la  protection.  » 

Si  le  système  des  tarifs  décroissants  et  d'une  durée  transitoire  avait 
été  adopté  à  l'égard  des  fers,  on  aurait  évité  les  récriminations  et  les 
plaintes  de  l'industrie  métallurgique,  et  l'on  ne  serait  pas  contraint  de 
maintenir,  au  moment  de  la  révision  de  nos  tarifs,  un  droit  qui  fera  peser 
sur  le  pays  environ  40  millions  de  redevance  annuelle,  sans  parler  de 
tout  le  fer  dont  l'exhaussement  du  prix  empêchera  l'emploi. 

Avec  un  tarif  de  70  francs,  les  forges  situées  tout  au  bas  de  l'é- 
chelle industrielle  pourront  être  menacées;  mais  si  l'on  ne  savait 
point  se  résigner  à  une  pareille  éventualité,  il  faudrait  renoncer  <à  tout 
progrès ,  car,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  la  production  ne 
manque  jamais  de  s'étendre  aussi  loin  que  se  présente  la  possibilité  de 
recueillir  le  plus  léger  bénéfice,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  arrêtée  par 
la  perspective  d'un  changement  inévitable  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi. 

IV 

Le  taux  du  tarif  mesure  le  sacrifice  auquel  le  pays  se  condauine 
pour  maintenir  h  l'intérieur  une  branche  de  fabrication.  En  efifet,  ce 
qui  constitue  une  perte  générale,  c'est  la  différence  de  prix  à  laquelle 
on  doit  se  résigner  pour  acquérir  l'objet  demandé,  et  cette  différence  se 
traduit  par  la  quotité  du  droit  de  douane  que  les  producteurs  proclament 
indispensable  pour  le  maintien  de  leur  industrie.  Pour  bien  se  rendre 
compte  de  la  charge  subie,  il  ne  suffit  pas  de  calculer  la  somme  perçue 
par  le  trésor  (celle-ci  au  moins  profite  au  revenu  public),  il  faut  y 
ajouter  la  masse  bien  autrement  considérable  qui  totalise  l'écart  entre 
le  coût  de  la  marchandise  indigène  et  le  coût  de  la  marchandise  étran- 
gère. Le  sacrifice  devient  surtout  fort  lourd  quand  il  porte  sur  un 
objet  fjni  constitue  l'instrument  même  du  travail  dans  presque  toutes 
les  directions  de  l'activité  humaine.  Le  fer  tient  ici  le  premier  rang; 
l'élévation  du  di'oit  sur  le  fer  entraîne  donc  avec  elle  un  loui'd  im- 
pôt sur  l'ensemlde  de  la  production.  Plus  nos  maîtres  de  forges  par- 
viendront à  démontrer  qu'ils  sont  placés  dans  des  conditions  mauvaises 
et  qu'ils  ne  sauraient  se  passer  d'un  droit  considérable,  et  plus  ils  se 
condamnent  eux-mêmes;  l'augmentation  de  frais  qu'ils  provoquent 
ne  profite  à  personne;  moins  ils  gagnent,  plus  le  pays  y  perd.  Les  capi- 
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taux  qu'ils  absorbent,  le  travail  des  ouvriers  qu'ils  emploient,  auraient 
rencontré  d'autres  occupations  profitables  pour  tous,  car  nous  ne  sachions 
pas  que  nous  ayons  en  France  des  capitaux  surabondants  qui  seraient 
condamnés  à  l'inactivité,  et  partout  l'on  se  plaint  du  manque  de  bras. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  des  capitaux  considérables  ont  été  immobi- 
lisés dans  l'industrie  métallurgique  et  qu'il  importe  de  ne  pas  user  dans 
la  réforme  d'une  précipitation  qui  les  pourrait  compromettre.  Aussi 
l'empereur  a-t-il  usé  de  prudence  dans  l'œuvre  dont  il  assume  réso- 
lument la  responsabilité.  Il  maintient  un  droit  protecteur  plus  élevé 
que  celui-ci  ne  l'a  jamais  été  jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration,  et  il  le 
maintient  en  faveur  d'une  industrie  déjà  mûre  et  dotée  en  grande  partie 
des  voies  de  communication  dont  elle  réclamait  le  concours  comme  une 
condition  essentielle  de  prospérité.  Il  nous  est  permis  d'espérer  que , 
sauf  des  exceptions  très-limitées,  la  grande  masse  de  notre  industrie  mé- 
tallurgique saura  V accommoder  du  régime  nouveau;  elle  doit  avoir  à 
cœur  de  prouver  qu'elle  n'est  point  une  plante  parasite,  fpi'elle  peut  vivre 
et  se  développer  sans  avoir  l'apparence  de  frapper  le  pays  d'un  impôt 
énorme^  dont  le  chiffre  nominal  dépasse  de  beaucoup  la  différence  réelle 
des  prix  entre  le  marché  français  et  le  marché  anglais  (i).  Le  petit 
nombre  de  fourneaux  qui  seront  obligés  d'éteindre  leurs  feux  auraient 
disparu  en  tout  état  de  cause  devant  la  concurrence  intérieure  ;  quant 
au  fer  au  bois,  il  a  déjà  été  forcé  de  limiter  son  domaine  au  contact  du 
fer  à  la  houille,  et  l'on  doit  bien  se  garder  de  confondre  ce  qui  peut  être 
le  résultat  de  l'importation  étrangère  avec  ce  c|ui  est  la  conséquence  na- 
turelle du  progrès  de  l'industrie  et  de  la  transformation  des  procédés. 


Mais,  dira-t-on,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  question  commer- 
ciale dont  la  solution  dépend  d'un  compte  de  doit  et  av:oir  :  ce  qui  est 
en  jeu,  ce  n'est  pas  un  intérêt  matériel,  c'est  l'intérêt  suprême  de  l'in- 
dépendance, de  la  défense  du  pays.  —  Nous  sommes  loin  de  nous  mon- 
trer insensible  au  sentiment  qui  dicte  ces  paroles,  nous  admettons 
même  qu'on  le  pousse  jusqu'à  l'exagération.  Avouons-le  sans  regret, 
nous  avons  cru  devoir  nous  séparer  de  ceux  de  nos  amis  qui  ont  pris 
part  au  congrès  de  la  paix.,  et  Tonnons  a  quelquefois  accusé  de  chauvi- 
nisme. On  avait  raison,  c'est  une  infirmité  dont  nous  aurions  peine 
à  guérir.  Les  susceptibilités  de  l'honneur  du  drapeau,  les  exigences 
de  la  sécurité  nationale,  les  sacrifices  que  commandent  les  éventua- 

(1)  Surtout  en  lenaut  compte  des  frais  de  ti'aiisport,  d'assurance,  de  com- 
mission, etc. 


RÉFORME  DOUANIÈRE.  423 

lités,  même  lointaines  de  la  guerre,  nous  sommes  les  premiers  à  leur 
faire  une  large  part,  car  ce  sont  là  des  intérêts  bien  supérieurs  à 
ceux  du  développement  de  la  richesse.  Nous  sommes  prêt  à  reproduire 
la  pensée  d'un  de  nos  maîtres  les  plus  illustres,  de  Rossi,  que  les  ad- 
versaires de  la  réforme  actuelle  invoquent  d'une  manière  triomphale  : 
«  Il  est  des  cas  où  la  science  de  la  richesse  se  rencontre  avec  la  poli- 
tique, chargée  éventuellement  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  toute 
action,  je  veux  dire  à  l'indépendance,  à  la  force,  à  la  défense  du  pays. 
Avant  de  savoir  si  l'on  sera  plus  ou  moins  riche,  il  s'agit  d'exister... 
La  France,  coûte  que  coûte,  doit  se  suffire  à  elle-même  pour  ses  moyens 
de  défense  (1).  » 

Mais  il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que  Rossi  ne  parle  que  de  fusils,  de 
canons,  d'armes  de  toute  sorte  ;  il  connaissait  trop  bien  les  faits  pour 
songer  à  mettre  sur  la  même  ligne  notre  production  métallurgique  elle- 
même  ;  il  savait  qu'une  portion  minime  du  fer  fabriqué  en  France  suffit 
pour  assurer  les  armements  les  plus  considérables.  Quand  on  ne  pro- 
duisait partout  que  peu  de  fer,  cet  argument  pouvait  conserver  une 
valeur  qu'il  a  complètement  perdue  depuis;  on  doit  y  prendre  garde, 
beaucoup  de  débats  sur  la  question  douanière  seraient  singuhèrement 
simplifiés  si  l'on  commençait  par  se  rendre  compte  de  la  marche  de 
chaque  industrie,  et  si  l'on  renonçait  à  tirer  de  l'arsenal  de  la  prohibi- 
tion de  vieilles  armes  rouillées,  entièrement  hors  de  service.  Tout  se 
transforme  rapidement  sous  l'influence  de  la  mécanique  et  de  la  vapeur; 
ceux  qui  semblent  avoir  jeté  l'ancre  sur  le  passé  et  qui  raisonnent 
comme  si  une  véritable  révolution  industrielle  ne  s'était  point  accomplie 
depuis  un  quart  de  siècle,  risquent  fort  de  tomber  dans  d'étranges  in- 
consé([uences.  L'argument  favori  de  la  défense  nationale ,  que  les 
défenseurs  exclusifs  de  nos  forges  étalent  si  complaisamment  aux  avant- 
postes  de  la  discussion,  empruntait  aux  temps  passés  un  certain  ca- 
ractère de  gravité,  complètement  effacé  aujourd'hui.  Quelques  données 
bien  simples  suffiront  pour  bannir  jusqu'au  moindre  doute  à  cet  égard, 
et,  nous  le  répétons,  c'est  une  démonstration  dont  nous  reconnaissons 
toute  l'importance.  Nous  faisons,  nous  aussi,  passer  l'intérêt  le  plus 
ombrageux  de  la  défense  du  pays  avant  tous  les  autres,  et  nous  sommes 
même  fort  exigeant  de  ce  côté.  Seulement  nous  voulons  nous  rendre 


(1)  Coun  d'économie  politique,  t.  II,  p.  326.  M.  Casimir  Périer,  qui  fait  cette 
citation  dans  sa  brochure  Le  traité  avec  r Angleterre,  indique  à  tort  la  page  14. 
Comme  tout  ce  qui  précède  et  tout  ce  qui  suit  ce  passage  est  fort  ulile  à  con- 
sulter, nous  avons  cru  devoir  indiquer  la  rectification  d'une  erreur,  fort  insi- 
gniflanle  eu  elle-même,  et  qui  doit  provenir  d'une  faute  d'impression. 
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compte  des  besoins  éventuels,  largement  supputés,  et  des  ressources  cer- 
taines, établies  au  plus  bas. 

Combien  faut-il  de  fer  pour  armer  un  million  de  soldats,  et  pour  les 
armer  jusqu'aux  dents?  Un  fusil  de  munition,  avec  sa  baïonnette,  pèse 
quatre  kilogrammes  (bois  non  compris)  ;  un  revolver  à  huit  coups,  soli- 
dement établi,  ne  demande  pas  un  kilogramme  de  fer  ;  les  briquets,  les 
sabres,  les  pistolets,  etc.,  ne  sont  pas  plus  exigeants,  et  en  estimant  en 
moyenne  à  dix  kilogrammes  de  fer  l'armement  du  soldat,  nous  tenons 
compte  des  réserves  nécessaires,  et  nous  ne  courons  qu'un  danger, 
celui  de  gêner  les  mouvements  en  faisant  porter  une  charge  trop 
lourde.  Or  dix  kilogrammes  par  homme  donnent  pour  une  armée  d'un 
million  dix  millions  de  kilogrammes,  c'est-à-dire  dix  mille  tonnes. 
Ajoutez-y  ce  que  demande  l'artillerie,  en  comptant  trois  pièces  par 
mille  hommes  et  un  approvisionnement  de  quatre  cents  projectiles  par 
pièce;  ajoutez-y  le  fer  nécessaire  pour  les  voitures  et  les  chevaux, 
et,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  vous  n'arriverez  pas  à  doubler 
cette  quotité. — Portons  le  chiffre  à  trente  mille  tonnes,  ce  sera  énorme, 
invraisemblable;  au  moins  nous  aurons  l'avantage  d'être  guéris  du  mal 
de  la  peur. 

Quand  la  production  du  fer  en  France  se  bornait  à  un  total  fort  res- 
treint, on  aurait  compris  quelque  appréhension  de  ce  côté,  et  cependant, 
dans  les  grandes  guerres  de  la  république  et  de  l'empire ,  on  n'a  pas 
plus  manqué  de  fer  qu'on  n'a  manqué  de  soldats. 

Quelques  chiffres  sont  nécessaires  pour  préciser  ces  données. 

En  1789  (prenons  cette  grande  époque  comme  point  de  départ), 
nos  usines  ne  donnaient  que  69,000  tonnes  de  fonte  qui,  converties  en 
fer,  n'en  représentaient  guère  au  delà  de  50,000. 

Voici  la  progression  réalisée  depuis  cette  époque  : 


ANNÉES. 

FONTE. 

FER. 

ANNÉES. 

FONTE. 

FER. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

1812 

Ili.OOO 

> 

1852 

SU  .460 

301.757 

1819 

11^.000 

74.000 

1836 

776.900 

376.700 

1836 

308.363 

210.000 

18o7 

834.800 

498.700 

1817 

602.772 

376.686 

1858 

894.100 

478.400 

En  1808,  l'Europe  entière,  suivant  le  calcul  de  M.  Héron  de  Ville- 
fosse,  ne  produisait  que  825,000  tonnes  de  fonte  :  nous  avons  dépassé 
ce  chiffre  en  France. 

Or,  nous  venons  de  le  montrer,  les  nécessités  d'une  lutte  de  géants, 
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en  les  exagérant  outre  mesure,  ne  demanderaient  pas  30,000  tonnes  de 
fer  :  ce  n'est  pas  le  vingtième  de  ce  que  nous  sommes  assurés  de  pro- 
duire. —  Des  prédictions  sinistres  nous  menacent  de  la  perte  du  tiers 
de  nos  usines,  par  suite  du  traité  avec  l'Angleterre.  Nous  sonmies  loin 
d'admettre  une  pareille  éventualité  :  avec  le  droit  de  70  francs, 
appliqué  jusqu'en  1864,  et  un  droit  de  60  francs  plus  tard,  une  très- 
faible  partie  de  nos  établissements  mal  situés,  mal  exploités,  suivant 
des  méthodes  arriérées,  devra  ou  s'arrêter  ou  se  transformer.  —  Ces  traî- 
nards de  la  production,  disons-le  à  l'honneur  de  notre  industrie  métal- 
lurgique, ne  forment  qu'une  exception  restreinte. 

Néanmoins,  puisqu'il  s'agit  d'un  intérêt  aussi  puissant  que  celui  de  la 
défense  du  pays,  ne  reculons  pas  devant  les  exagérations  pessimistes, 
comme  nous  n'avons  pas  reculé  devant  les  exagérations  de  la  quotité  du 
fer  nécessaire  à  nos  armements.  Admettons,  pour  un  moment,  que  des 
craintes  excessives  se  justifient  et  que  notre  production  métallurgique 
décline  d'un  tiers;  nous  aurons  encore  une  chiffre  de  plus  de  500,000 
tonnes  de  fonte,  de  plus  de  300,000  tonnes  de  fer,  le  quintuple  de  ce 
que  nous  possédions  sous  le  premier  empire,  au  delà  du  décuple  de  ce 
que  pourraient  absorber  les  besoins  les  plus  immodérés  de  la  défense 
nationale.  Nous  devons  être  rassurés. 

VI 

Nous  venons  d'indiquer  le  chiffre  de  notre  production  ^de  fer;  il  sera 
utile  de  mettre  en  regard  celui  des  autres  États,  en  commençant  par 
l'Angleterre. 

En  1740,  tout  le  travail  du  fer  s'y  faisait  encore  au  bois,  et  la  pro- 
duction ne  dépassait  pas  17,500  tonnes.  L'Angleterre  importait  du  fer 
au  lieu  d'en  envoyer  au  dehors.  Déjà  au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  en  1619,  une  patente  avait  été  prise  par  lord  Dudley,  à  la  suite 
d'essais  tentés  pour  traiter  le  fer  au  charbon  de  inerre;  mais  cette  in- 
novation ne  fut  pas  d'abord  suivie  de  succès.  L'application  pratique  de 
la  houille  ne  date  guère  que  de  1700.  Un  siècle  nous  sépare  à  peine  de 
cette  grande  amélioration,  qui  devait  contribuer  à  multiplier  d'une  ma- 
nière rapide  les  forces  de  l'industrie.  Nous  voyons  immédiatement  les 
quantités  de  la  production  se  relever,  monter  d'abord  au  moyen  d'une 
progression  assez  lente,  et  bientôt  d'un  pas  accéléré.  En  1788,  l'on  ob- 
tenait déjà  62,000  tonnes. — Alafin  du  dix-huitième  siècle,  outre  l'ap- 
plication de  la  houille  au  traitement  du  fer,  une  autre  révolution  hâta 
singidièremcnt  le  développement  de  l'industrie  :  c'est  la  machine  à  va- 
peur. En  1796,  l'enquête  eiitrepiise  par  l'ordre  de  Pitt,  premier  mi- 
2^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  murs  18G0,  27 


426  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

nistre,  permit  à  l'Angleterre  de  se  rendre  compte,  d'une  manière  plus 
exacte,  de  la  production  du  fer.  Elle  était  alors  de  124,000  tonnes. 
Elle  s'élevait,  en  1802,  à  170,000  tonnes  (de fonte); 

En  1806,  à  250,000;  1  En  1825,  à  581,000; 

En  1823,  à  442,000;  |  En  1828,  à  702,000. 

C'était  déjà  une  quantité  très-considérable.  En  1830,  une  crise  lé- 
gère (il  en  survient  dans  toute  industrie)  réduisit  ce  chiffre  à  6o3,000 
tonnes  ;  mais,  depuis,  le  progrès  ne  fut  plus  enrayé  et  marcha  prodi-  • 
gieusement.  En  1836,  la  production  s'éleva  à  1,000,000  de  tonnes; 


1840 1,396,000 

1844 1.210,000 

1845 1,512.000 

1847 1,998,000 

1848 1,000,000 


1849 1,000,000 

1850 2,250,000 

1851 2,500,000 

1857 3,659,000 

1858 3,456,000 


Sur  cette  immense  quantité  de  fonte,  la  majeure  partie  est  transfor- 
mée en  fer;  la  production  de  ce  dernier  approche,  en  Angleterre,  du 
chiffre  de  2,000,000  de  tonnes.  Combien  la  situation  ne  s'est-elle  pas 
modifiée  depuis  les  humbles  débuts  qui  datent  d'un  siècle  h  peine,  et 
qui  présentent  l'industrie  du  fer  renfermée  dans  des  hmites  si  étroites  ! 

Il  importe  aussi  de  nous  rendre  compte  des  chiffres  de  production  du  fer 
des  autres  États.  Ces  chiffres  ont  été  relevés  plusieurs  fois;  mais  il  y  a 
une  certaine  difficulté,  dans  un  grand  nombre  de  contrées,  à  avoir  des 
renseignements  précis.  Cependant,  en  rapprochant  les  données  recueil- 
Ues  par  des  hommes  distingués,  on  peut  se  faire  une  idée  de  cette  pro- 
duction. Dans  un  ouvrage  allemand,  publié  par  M.  OEchelhauser,  nous 
trouvons  qu'il  évaluait  en  1850,  pour  l'Europe  entière,  la  production  du 
fer  à  4,000,000  de  tonnes.  C'est  l'Angleterre  qui,  alors,  tenait  la  tête 
avec  une  production  de  2,450,500;  la  France  venait  ensuite,  elle  est 
portée  pour  523,000  tonnes.  La  Russie  donnait  248,000;  l'Au- 
triche, 198,000  ;  la  Prusse,  216,000;  la  Belgique;  200,000;  la  Suède 
et  la  Norwége,  194,000;  l'Espagne,  l'Italie  et  la  Suisse,  100,000;  le 
Hanovre,  8,000;  la  Turquie,  3,800;  le  Danemark,  700;  le  Portugal, 
300;  total:  4,000,000. 

En  1855,  M.  de  Carnall  a  porté  cette  évaluation  delà  production 
européenne  à  5,000,000  de  tonnes,  dont  : 


Angleterre 2,900,000 

France  (1)  580,000 

Russie 200,000 

Prusse     254,171 

Zollverein 125^000 

Belgique 250.860 


Autriche 280,000 

Suède-Norwége .     .    .  200,000 

Espagne-Italie-Suisse.    .  100,000 

Autres 119,960 


Total.     .     4.729,071 


(1)  Ce  chifTre  est  trop  faible,  nous  avons  obtenu  en  1856,  776,900  tonnes 
de  fonte;  en  1837—  884,800. 
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Les  États-Unis  d'Amérique  ont  fait  sous  ce  rapport,  comme  sous 
beaucoup  d'autres,  des  progrès  considérables. 

En  1808,  ils  produisaient  seulement  80,000  tonnes;  en  1840, 
287,000;  en  1852,  800,000  ;  en  1838,  1,000,000. 

Les  chiffres  publiés  en  1850  par  M.  OEclielliauser  se  sont  singuliè- 
rement accrus  dans  les  dix  dernières  années  écoulées.  L'Europe  seule 
marche  vers  un  chiffre  de  6  millions  de  tonnes  de  fonte.  On  a  peine  à 
se  faire  à  l'idée  de  l'immense  épanouissement  industriel  que  laisse  sup- 
poser cette  augmentation  énorme  du  fer. 

VII 

En  présence  d'un  pareil  mouvement,  il  semble  que  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie conseille  de  se  procurer  le  plus  de  fer  au  moindre  prix.  Un  tarif 
élevé,  qui  pèse  sur  l'entrée  d'un  instrument  universel  de  travail,  grève 
toute  la  production  agricole  et  manufacturière  d'un  impôt  fort  lourd. 
En  tout  état  de  cause  nous  fabriquerons  du  fer  en  quantité  consid'érable, 
car  la  qualité  et  la  richesse  de  nos  minerais,  ainsi  que  la  facilité  de  leur 
exploitation,  ne  le  cèdent  en  rien  aux  ressources  que  présente  sous  ce 
rapport  la  Grande-Bretagne.  Nos  voies  de  communication  se  complè- 
tent et  s'améliorent,  les  prix  de  transport  diminuent:  notre  production 
métallurgique  n'est  donc  nullement  menacée  par  la  révision  actuelle  du  ta* 
rif.  Celle-ci  peut  imposer  un  temps  d'arrêt  à  la  marche  rapide  qu'avait 
prise  depuis  quelques  années  le  développement  de  cette  branche  de  tra- 
vail; nous  ne  devons  pas  nous  en  plaindre,  car  on  cédait  à  une  exci- 
tation factice,  provoquée  par  le  soin  jaloux  avec  lequel  la  concurrence 
étrangère  se  trouvait  écartée  de  notre  marché.  Tous  les  embarras  du 
moment  ne  viennent  que  de  cette  fièvre  de  spéculation,  dont  il  est  facile 
de  marquer  les  étapes  par  la  progression  inaccoutumée  de  la  production 
du  fer  en  France. 

Quand  cette  progression  a  lieu  dans  des  conditions  normales,  quand 
elle  puise  sa  raison  d'être  dans  un  développement  de  ressources  pro- 
ductives, elle  profite  à  tout  le  monde  et  tout  le  monde  doit  s'en  félici- 
ter. Mais  lorsqu'elle  provient,  en  partie ,  de  la  subvention  prélevée  sui 
le  pays  à  l'aide  de  la  douane ,  loin  de  constituer  un  bénéfice  réel ,  elle 
entraîne  une  perte  sensible  dans  le  bilan  général  de  la  production.  Il 
est  bon ,  il  est  utile  qu'un  pays  tel  que  la  France  ne  soit  pas  déshérité 
de  la  grande  industrie  du  fer;  nous  l'avons  reconnu,  en  nous  reposant  à 
cet  égard  sur  la  grande  loi,  dont  on  ne  tient  pas  un  compte  suffisant, 
et  en  vertu  de  laquelle,  par  le  développement  naturel  des  ressources 
locales,  aucun  grand  pays  ne  peut  être  privé  d'aucune  grande  industrie, 


428  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

sauf  la  rare  exception  des  denrées  propres  à  un  certain  sul  et  à  un 
certain  climat.  La  France  produira  toujours  du  fer;  est-ce  h.  dire 
qu'elle  doive  produire  tout  le  fer  dont  les  besoins  croissants  de  l'indus- 
trie exigent  l'acquisition?  Non  :  au  delà  d'une  limite  marquée  par  les 
conditions  onéreuses  auxquelles  cette  exploitation  devrait  obéir,  il  est 
nécessaire,  il  est  juste  de  profiter  du  concours  de  nos  voisins  en  leur 
demandant,  par  la  voie  des  échanges,  ce  qui  surabonde  chez  eux  et 
en  leur  offrant  ce  qui  leur  fait  défaut. 

La  voie  dans  laquelle  nous  nous  trouvions  engagés  ne  nous  permet 
pas  de  renoncer  aujourd'hui  à  tout  droit  de  douane  sur  le  fer.  Les 
fautes  du  passé  nous  obligent  à  maintenir  un  tarif  élevé  sur  une  matière 
dont  l'entrée  libre  serait  un  véritable  bienfait  pour  le  travail.  Disposés 
à  nous  incliner  devant  les  nécessités  de  la  situation,  telles  que  les  pré- 
cédents l'ont  faite,  loin  de  nous  écrier  :  «  Périsse  l'industrie  du  fer 
plutôt  qu'un  principe!  »  nous  admettons,  quoi  qu'il  nous  en  coûte, 
que  le  principe  peut  fléchir  dans  l'application,  en  présence  des  nom- 
breux établissements  que  l'imprudente  excitation  des  faveurs  douanières 
a  fait  surgir.  Mais  qu'au  moins  ce  sacrifice  ne  dépasse  point  le  chiffre 
nécessaire,  qu'il  n'entretienne  point,  par  une  déception  légale,  et  une 
industrie  artificielle  et  une  trop  lourde  charge  pour  le  consommateur. 

Le  gouvernement  a  tenu  largement  compte  des  intérêts  en  présence 
lorsqu'il  a  maintenu  le  taux  de  70  francs,  qui  sera  ramené,  dans  quatre 
ans,  à  60  francs  par  tonne.  Ce  droit  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
de  nos  anciens  tarifs.  Colbert,  dont  on  invoque  toujours  le  grand  nom, 
avait  fait  payer  au  1,000  de  fer  en  gueuse,  1  livre  15  sous,  et  il  ne 
frappait  le  fer  en  barres  que  d'un  droit  de  1  fr.  13  cent,  le  rfuintal  mé- 
trique. La  Constituante  affranchit  la  fonte  de  tout  droit  ;  le  fer  en  barres 
dut  payer  2  fr.,  et  le  fer  en  verges  2  fr.  oO  par  quintal  métrique. 
■^Napoléon  ne  voulut  point  écarter  le  fer  par  un  droit  trop  élevé:  le 
fer  en  barres  paya  14  fr.  la  tonne  ;  Tenlrée  de  la  fonte  demeura  libre. 
Mais  le  système  continental  avait  créé  une  prohibition  de  fait  vis-à-vis 
des  fers  anglais.  Quand  la  restauration  rendit  la  liberté  au  commerce 
maritime,  notre  industrie  métallurgique  s'effraya  de  la  concurrence.  Elle 
profita  aussi  des  exigences  triomphantes  de  la  grande  propriété  et  de 
l'aristocratie  manufacturière.  Des  maximes  étranges  prirent  l'essor  : 
«  La  prohibition  est  de  droit  politique  et  social,  »  disaient  les  uns,  et 
d'autres  ajoutaient  :  «  Elle  doit  être  éternelle.  »  Le  gouvernement, 
déborde  par  les  réclamations  des  grands  feudataires  de  la  fabrique, 
dut,  tout  en  cédant  à  la  pression  du  dehors,  faire  des  réserves  et  se 
montrer  moins  illibéral  que  les  représentants  des  intérêts  coalisés  contre 
;e  bi"n  public.  —  La  loi  de  1814  frappa  le  fer  étranger,  qui  vdait  alors 
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30  à  35  fr.  le  quintal,  d'un  droit  de  16  fr.  50  c,  c'est-à-dire  d'en- 
viron 50  p.  0/0.  —  Le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  déclara 
qu'il  consentait  à  regret  à  s'écarter  ainsi  de  tous  les  précédents  de  la 
législation  française  sur  les  fers.  Cette  concession  était  subordon- 
née, dans  la  pensée  du  gouvernement ,  à  la  condition ,  pour  les  maîtres 
de  forges,  de  tendre  à  l'économie  et  aux  procédés  les  plus  simples,  de 
renoncer  aux  dangereux  bénéfices  de  monopole  et  de  faire  de  conti- 
nuels efforts  pour  s'approprier  tous  les  perfectionnements.  Le  ministre 
ajoutait  qu'il  espérait  pouvoir,  aux  prochaines  sessions,  demander  la 
réduction  successive  du  tarif. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  exprimait  une  pensée  ana- 
logue par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Dufougerais :  «C'est,  disait-il, 
dans  l'espoir  consolant  que  la  loi  présentée  sera  seulement  transitoire^ 
que  nous  proposons  son  adoption.  » 

Cependant  une  nouvelle  révolution  industrielle  allait  se  produire  avec 
énergie  en  Angleterre.  Les  fers  au  laminoir  et  à  la  houille  y  rempla- 
çaient, avec  une  économie  notable,  les  fers  au  marteau  et  au  bois.  Le 
prix  du  fer  baissa  aur  notre  marché  de  50  fr.  h.  40  fr.  Les  proprié- 
taires des  forêts  réussirent  à  faire  présenter  le  projet  qui  taxait  les  fontes 
à  8  fr.  par  quintal  aulieu  de  2  fr.,  chiffre  fixé  en  1814,  et  qui  assujettit 
le  fer  à  la  houille  à  un  droit  de  24  fr.  (26  fr.  40  avec  le  décime).  —  Ce 
n'était  pas  encore  assez  au  gré  des  réclamants;  la  loi  du  27  juil- 
let 1822  soumit  la  fonte  h  un  droit  de  9  fr.  et  le  fer  à  la  houille  à  un 
droit  de  25  fr.  (27  fr.  50)  par  quintal.  C'était  sous  le  prétexte  de  pro- 
duire une  haïsse  qu'on  poussait  à  cette  exagération  des  tarifs. 

Le  but  véritable  était  atteint  :  l'ennemi,  le  fer  anglais,  disparut  pres- 
que complétememt  de  nos  marchés,  et  le  prix  de  la  tonne  s'éleva,  en 
1825,  à  650  fr.  !  D'un  autre  côté,  le  bois  doubla  et  tripla  de  valeur.  La 
tonne  de  fer  ne  valait  que  350  fr.  en  1790  :  malgré  les  progrès  de  l'indus- 
trie et  l'abaissement  général  du  prix  des  produits  du  travail  humain,  le 
prix  atteignit  un  taux  exorbitant.  Le  gouvernement  fut  réduit  à  dé- 
clarer que  les  maîtres  des  forges  avaient  abusé  de  la  position  ;  la  sur- 
charge annuelle  qui  pesait  sur  le  pays  à  une  époque  à  laquelle  la  con- 
sommation du  fer  n'atteignait  pas  le  quart  des  quantités  actuelles  était 
calculée  à  30  millions  de  francs  (1). 

On  reconnut  qu'il  fallait  mettre  les  propriétaires  des  forges  d'accord 
avec  les  intérêts  trop  sacrifiés  des  diverses  industries  auxquelles  il  im- 


(1)  Enquête  sur  les  fers. —  Rapport  de  M.  le  baron  Pasquicr,  \).  289.  Le 
chiffre  qui  s'y  trouve  établi  est  de  30,902,000  fr. 
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porte  d'avoir  le  fer  à  bon  marclié.  M.  de  Saint-Cricq,  ministre  du  com- 
merce et  des  manufactures,  dont  les  prédilections  pour  les  rigueurs 
du  régime  protecteur  étaient  cependant  bien  connues,  jugea  néces- 
saire de  rechercher  les  moyens  de  sortir  d'une  situation  qui  n'était 
pas  tenable.  Il  convocpia  une  commission  et  ouvrit  une  enquête  dont 
les  procès-verbaux  sont  encore  fort  instructifs.  Il  y  fut  constaté  que 
les  propriétaires  des  forêts  avaient  absorbé  à  leur  profit  la  majeure  par- 
tie des  profits  résultant  d'une  protection  énorme  accordée  aux  maîtres 
des  forges.  «Nous  faisions  quelques  bénéfices,  dit  M.  Muel-Doublat  d'A- 
bainville,  quand  nous  vendions  à  450  fr.  et  nous  perdons  aujourd'hui 
en  vendant  à  500  fr.  :  la  cause  en  est,  qu'en  1819,  la  banne  de  char- 
bon revenait  à  18  fr.  05  c,  tandis  qu'elle  revient  aujourd'hui  à 
37  fr.  50  c.  (1).  »  M.  le  baron  (depuis  duc)  Pasquier,  chargé  du  rap- 
port, précisait  le  caractère  purement  transitoire  de  la  protection  accor- 
dée. «  On  pourrait  établir,  a-t-il  dit,  que  tout  ce  que  le  sol  et  le  climat 
accordent  et  permettent  d'eux-mêmes  doit  être  autorisé,  encouragé  et 
protégé  de  préférence  ;  que  pour  tout  ce  qui  peut  être  nationalisé  sans 
obstacles  sérieux^  avec  grand  profit  pour  la  fortune  privée  et  publique, 
on  doit  en  aider  la  transplantation  par  une  protection  plus  ou  moins 
prolongée,  mais  dont  il  est  à  désirer  que  le  terme  soit  entrevu^  s'il  ne 
peut  être  formellement  prévu.  Quant  à  ce  qui  ne  saurait  se  soutenir 
que  par  de  grands  efforts^  avec  Vaide  d'un  monopole  étendu  et 
constitué  au  bénéfice  de  quelques-uns  seulement,  on  n'en  devrait  jamais 
rechercher  l'établissement,  et  si  des  engagements  de  cette  nature 
avaient  été  pris,  si  on  avait  favorisé  des  habitudes  de  cette  espèce,  il 
faudrait  travailler  à  dénouer  les  uns  et  à  se  défaire  des  autres  (2).  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Mais  cette  protection,  alors  (au  début)  si  indispensable,  ne  peut-il 
pas,  ne  doit-il  pas  même  venir  un  jour  où  elle  ne  sera  plus  nécessaire 
au  même  degré,  oîi  elle  pourrait  même  devenir  inutile  ?  C'est  un  cas  qui 
doit  être  soigneusemeiU  prévu,  car  l'intérêt  général  commande  d'en 
profiter  aussitôt  qu'il  se  présente.  » 

Rien  de  plus  curieux  que  l'analyse  des  opinions  émises  par  les  mem- 
bres de  la  commission  d'enquête.  — La  protection  ne  doit  être  que  tem- 
poraire :  l'Angleterre  en  a  usé  pendant  quarante  ans,  c'est  un  terme 
beaucoup  plus  court  qui  nous  amènera  au  but.  «  Il  résulte  des  déclara- 
tions recueillies  par  l'enquête  qu'on  doit  regarder  comme  certain  qu'avec 


(1)  Enquête,  p.  120. 

(2)  Enquête  de  1828,  p.  261-262. 
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un  peu  de  temps  et  h  l'aide  d'une  protection  franchement  maintenue,  la 
fonte  sera  produite  au  coke  à  410  fr.,  et  le  fer  par  la  liouille  à  260  fr. 
Alo?'s  la  France  naura  plus  à  redouter  V Angleterre  (1).  »  —  «  Si 
l'on  sait  attendre  et  se  résigner  à  payer  le  ïevpendant  quelques  années 
encore  plus  cher  qu'on  ne  pourrait  l'obtenir  du  dehors,  la  France 
aura  la  certitude  de  ravoir  bientôt  chez  elle  à  aussi  bon  compte  que 
ses  voisins  (2).  » 

Cette  espérance,  nous  devons  dire  plus,  ces  engagements,  étaient 
précis,  formels.  On  aurait  reculé  devant  la  pensée  de  nous  maintenir 
pendant  trente  ans  sous  l'empire  d'un  tarif  élevé.  «  Ce  sacrifice,  cet 
impôts  perçu  au  bénéfice  des  établissements  de  l'industrie  nouvelle,  ne 
sera  que  temporaire.  En  peu  de  temps  les  capitaux  auront  pris  cette 
direction...  les  procédés  se  seront  perfectionnés...  la  concurrence  inté- 
rieure fera  baisser  les  prix,  et  alors  le  pays  aura  une  industrie  de  plus, 
aura  accru  la  masse  de  sa  production  sans  qu'il  ait  dorénavant  aucun 
sacrifice  à  faire.  YoiLà  ce  qui  s'est  dit  formellement  lorsqu'on  a  éta- 
bli le  tarif  actuel,  voilà  ce  qui  se  dit  encore  pour  le  continuer  (3).  » 

C'est  le  traitement  du  fer  au  coke  qui  a  seul  provoqué  les  mesures  de 
protection  élevée.  «  Celle  (la  fabrication)  au  bois,  non-seulement  a  suffi 
pendant  longtemps,  mais,  jusqu'à  la  révolution,  elle  a  donné  à  la  France, 
dans  la  production  du  fer,  une  supériorité  qui  n'avait  de  rivale  cpi'en 
Suède.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'industrie  du  fer  n'est  pas  de  celles 
qu'on  craint  quelquefois  témérairement  d'appeler  dans  un  pays  où  elle 
n'est  pas  naturelle.  Loin  de  là,  elle  a  toujours  appartenu  à  la  France, 
et  il  ne  s'agit  pas  de  la  lui  donner,  mais  d'empêcher  qu'elle  ne  lui  soit 
enlevée  (4).  » 

Les  conditions  naturelles  de  la  production  du  fer  étaient  reconnues 
excellentes.  Des  autorités  respectables,  M.  Héron  de  Villefosse  et 
M.  Baude,  assurent  que  le  minerai  est  à  meilleur  marché  en  France 
qu'en  Angleterre.  Sur  vingt-cinq  bassins  houillers  ,  l'Angleterre  n'en  a 
que  trois  qui  donnent  le  minerai  en  abondance  ;  en  France ,  on  en  si- 
gnale autant,  dont  deux  très-riches  (5J.  Nous  avons  la  houille  à  aussi 
bon  marché  qu'en  Angleterre ,  et  quant  au  minerai ,  dans  le  Strafford- 
shire,  où  il  est  extrêmement  abondant ,  on  ne  peut  l'extraire  à  moins  de 
15  fr.  la  tonne,  tandis  qu'en  France  nous  aurons  du  minerai  qui  ne 


(1)  Enquête,  p.  317. 

(2)  7d.,  p.  317. 

(3)  Id.,  p.  325. 

(4)  Id.,  p.  332. 

(5)  Jd.,  p.  322. 
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reviendra  sur  place  qu'à  5  fr,  La  question  repose  tout  entière  sur  la 
flifFérence  du  prix  des  transports  dans  l'un  et  l'autre  pays  (1). 

Certes,  la  commission  présidée  par  M.  de  Saint-Criq  n'était  pas  sus- 
pecte de  tendances  trop  libérales  en  matière  de  douanes;  cependant  elle 
ne  voulut  garantir  aux  maîtres  de  forges  qu'un  avenir  de  dix  ans,  en 
diminuant  le  droit  de  5  fr.  après  la  première  période  de  cinq  années 
révolues. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  le  21  mai  1829,  pour  opérer  une  dimi- 
nution d'un  dixième  du  droit  en  1835,  et  d'un  second  dixième  en  1845. 
L'avènement  du  ministère  Polignac  fit  écarter  ces  velléités  de  réforme. 

L'enquête  de  1 834  fit  éclater  des  plaintes  nouvelles  contre  le  tarif 
exorbitant  du  fer,  et  l'ordonnance  du  11  octobre  1835,  rendue  sur  la 
proposition  de  M,  Duchâtel,  réduisit  d'un  cinquième  le  droit  sur  les  fers 
en  barres.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  furent  régularisées  par 
la  loi  de  1836,  qui  porte  la  réduction  sur  le  fer  à  la  houille  au  quart  du 
droit,  en  ramenant  celui-ci  à  206  fr.,  après  une  discussion  des  plus 
vives  et  des  plus  intéressantes;  mais  le  tarif  de  1814  fut  maintenu  en 
ce  qui  concernait  le  fer  au  bois. 

La  royauté  de  Juillet  commit  la  faute  de  vouloir  s'appuyer  sur  les 
intérêts  des  grands  industriels.  Dans  le  cours  du  débat,  M.  le  comte 
Jaubert,  avec  son  intempérance  de  langage  à  la  fois  courageuse  et 
naïve ,  traça  nettement  les  bases  du  système  :  «  Aucune  société,  dit-il, 
ne  peut  se  passer  d'aristocratie,  il  en  faut  une  à  tous  les  gouvernements. 
Youlez-vous  savoir  quelle  est  celle  du  gouvernement  de  Juillet?  C'est 
celle  des  grands  industriels  et  des  grands  manufacturiers  ;  ce  sont  là 
les  fondateurs  de  la  dynastie  nouvelle.  »  Nous  ne  savons  que  trop ,  par 
l'expérience,  où  ces  doctrines  ont  conduit  le  gouvernement  de  1830  , 
et  combien  était  fragile  l'appui  qu'on  lui  promettait! 

M.  Tliiers  renouvela,  dans  le  cours  de  la  discussion,  les  doctrines  et 
les  promesses  de  l'enquête  de  1828.  «  Si  vous  voulez  avoir  immédiate- 
ment du  fer  à  bon  prix,  dit-il,  admettez  les  fers  anglais;  mais  si  vous 
voulez  avoir  un  peu  de  patience ,  attendez  quatre  ou  cinq  ans,  nous  le 
produirons  en  France  au  même  prix  qu'en  Angleterre.  »  Nous  n'avons 
pas  attendu  cinq  ans,  mais  un  quart  de  siècle;  c'est  une  vieille  lettre 
de  change  dont  on  demande  le  payement ,  en  consentant  à  donner 
terme  et  délai  et  à  maintenir  un  droit  considérable  ! 

Le  régime  de  la  loi  de  1836  ne  fut  modifié  que  par  le  décret  impé- 
rial de  1853,  sanctionné  parla  loi  des  douanes  de  1856.  Le  droit  fut 
ramené  à  10  fr.  par  quintal,  11  fr.  avec  le  décime.  Le  second  décime, 

(1)  Déposition  de  M.  Bande,  p.  209. 
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voté  après  la  guerre  d'Orient,  l'éleva  à  12  fr.  ;  mais  ce  fut  en  quelque 
sorte  un  accident  de  notre  régime  financier,  qui  aggrava  ainsi,  pour 
cette  matière  comme  pour  les  autres,  le  droit  protecteur. 

A  chaque  modification  du  tarif,  on  a  entendu  des  prédictions  si- 
nistres qui  menaçaient  de  la  perte  de  notre  industrie  métallurgique  : 
loin  de  faiblir,  elle  s'est,  au  contraire,  développée  peut-être  avec 
trop  de  rapidité.  Les  faits  signalés  déjà  dans  l'enquête  de  1828  se 
sont  reproduits  sous  l'empire  des  mêmes  mobiles.  «  On  ne  peut  nier, 
disait-on  alors,  qu'une  protection  trop  forte,  donnée  à  l'industrie  des 
fers,  n'ait  jeté  dans  de  fausses  routes  ceux  qui  se  sont  adonnés  aux 
deux  genres  de  fabrication  par  la  houille  et  par  le  bois.  Des  établis- 
sements se  sont  fondés  sans  prudence,  sans  prévoyance  ;  aussi  les  voit- 
on  souffrir.  Si  l'encouragement  avait  été  moins  grand,  les  entrepreneurs 
auraient  été  plus  sages  (1).  » 

Ces  lignes  semblent  être  écrites  d'hier  ;  la  faute  ayant  été  commise, 
il  est  délicat  d'effacer  Û.  protection  accordée,  et  l'on  doit  se  rési- 
gner au  droit  de  70  fr. ,  qui  va  frapper  l'entrée  des  fers  étrangers, 
a  Cette  diminution ,  ajouterons-nous ,  en  empruntant  encore  les  paroles 
de  l'enquête  de  1828,  sera  utile  non-seulement  aux  consommateurs, 
mais  à  l'industrie  elle-même  :  ce  sera  un  avertissement  de  ne  plus  faire 
d'entreprises  imprudentes  sur  la  foi  d'un  droit  prohibitif.  » 

D'un  autre  côté,  l'amélioration  des  voies  de  transport  donnera  à  nos 
mines  une  vie  nouvelle.  Le  gouvernement  est  résolu  à  ne  rien  négliger 
du  côté  de  cette  protection  positive ,  qui  augmentera  les  forces  actives 
de  la  production ,  à  l'avantage  général.  Loin  d'avoir  à  se  plaindre  du 
régime  nouveau,  nos  maîtres  de  forges  auront  à  s'en  féliciter  :  il  met- 
tra un  terme  à  une  situation  pleine  d'anxiété  et  de  périls,  pour  les  pla- 
cer dans  une  position  plus  normale. 

Quelques  chiffres  sont  utiles  à  rappeler  pour  montrer  quel  a  été  l'effet 
des  transformations  successives  du  tarif.  La  production  avait  été  sta- 
tionnaire  depuis  le  premier  empire  jusqu'en  1819;  le  tableau  suivant 
indiquera  les  données  recueillies  depuis  cette  époque. 

Il  est  facile  de  suivre,  à  l'aide  des  chiffres  de  ce  tableau,  l'histoire  du 
tarif  et  de  ses  conséquences.  La  loi  de  1822  a  donné  un  essor  rapide  k 
notre  production  du  fer,  et  les  réductions  du  droit,  décrétées  en  1835, 
en  1836  et  1853,  n'ont  point  arrêté  une  augmentation  de  résultats,  peut- 
être  trop  rapide,  car  elle  a  reposé  en  partie  sur  l'exagération  du  droit 
maintenu. 


(1)  Enquête,  p.  316. 
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ANNÉES 
i 

FONTE 

GROS  FER 

ANNÉES 

FONTE 

GROS   FER 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

1819 

112.000 

74.200 

1836 

308.363 

210.581 

182o 

172.419 

141.689 

1840 

347.773 

237.379 

1826 

173.926 

145.408 

1847 

602.772 

376.686 

1827 

188. 8oo 

147.489 

1850 

405.652 

246.496 

1828 

201.879 

152.188 

1852 

522.643 

301.000 

1831 

197.220 

141.057 

1856 

776.900 

376.700 

1834 

269.063 

177.164 

1857 

854.800 

498.700 

1833 

294.800 

209.539 

1858 

894.190 

478.400 

VIII 

Pour  compléter  ces  renseignements,  il  importe  de  mettre  à  côté  du 
chiffre  de  la  production  celui  de  l'importation  étrangère. 

D'après  le  tableau  rédigé  en  1828,  par  M.  de  Saint-Cricq,  nous  avons 
reçu,  de  1815  à  1828,  les  quantités  suivantes  (en  kilogr.): 

TABLEAU  DES  FONTES  ET  FERS  IMPORTÉS  DE  L'ÉTRANGER 
EN  FRANCE,  DE  1815  A  1828. 


ANNÉES. 

FONTE  BP.ITE. 

FER  EN  BARRES. 

ANNÉES. 

FONTE  BRUTE. 

FER  EN  BARRES. 

1815 

853.400 

6.897.849 

1822 

8.262.237 

5.069.171 

1816 

2.250.864 

3.962.640 

1823 

7.822.182 

4.521.656 

1817 

2.765.446 

13.789.014 

1824 

7.229.-444 

5.813.447 

1818 

3,350.709 

10.064.642 

1825 

7.422.575 

6.070.747 

1819 

2.692.024 

10.714.518 

1826 

11.353.404 

9.584.506 

1820 

5.449.573 

8.891.104 

1827 

7.794.453 

7.312.173 

1821 

7.671.188 

13.843.724 

1828 

8.760.140 

5.794.942 

Les  chiffres  de  182S  et  de  1826  sont  ceux  du  commerce  général , 
qui  comprennent  aussi  le  fer  destine  à  la  réexportation ,  tandis  que  les 
autres  chiffres  sont  ceux  du  commerce  spécial,  et  ne  s'appliquent  qu'aux 
quotités  consommées  dans  le  pays. 

Les  fers  anglais ,  contre  lesquels  était  principalement  dirigé  le  tarif 
de  1822,  avaient  fini  par  disparaître  de  notre  marché  :  nous  avons 
reçu,  en  1827,  484  tonnes  de  fer  en  barres  de  cette  provenance, 
tandis  qu'en  1822,  le  chiffre  était  encore' de  2,486  tonnes. 

Les  valeurs  officielles  de  l'importation  ,  pour  les  trois  périodes  dé- 
cennales de  1826  à  1836  ,  ont  été  comme  il  suit  : 
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COMMERCE   SPÉCIAL.   —  VALEURS  EN  MILLIONS. 

1827-1836.     1837-1846.       1847-1836. 

Fonte  brute 1.3  5.4  10.2 

Fers 3.3  3.9  7.4 

Nous  avons  reçu ,  depuis  i  847  ,  en  valeurs  actuelles  : 

1847.  1848.  1849.  1830.  1851.  1852.  1833.  1854.  1853.  1856 
Fonte.  .  13.4  8.2  5  5.9  8.6  7  14.7  14.2  20.1  24.1 
Fers  .  .   3.7   2.6   2.7   2.9   2.8   2.9    2.3   4.    16.6   26.3 

Cet  accroissement  d'importation  ,  qui  ne  s'est  jamais  élevé  qu'à  une 
quotité  très-faible  lorsqu'on  la  compare  aux  besoins  du  pays,  doit  être 
attribué,  pour  l'année  18oo,  à  l'abaissement  du  droit  à  10  fr.  par 
quintal ,  applicable  à  partir  du  1"  janvier  de  cette  année. 

Quant  aux  années  1856,  1857  et  1858,  le  décret  du  17  octobre 
1855,  maintenu  en  vigueur  pendant  trois  ans,  a  permis  d'importer  en 
franchise  le  fer  destiné  aux  constructions  navales  :  il  en  a  été  admis  de 
cette  manière  : 

En  1856 23.883  tonnes. 

En  1857 13,766     — 

En  1838 10,010     — 

L'excédant  ayant  accpiitté  les  droits  a  été  presque  insignifiant. 
Quant  aux  rai75,  ils  ont  été  admis  moyennant  un  régime  de  faveur,  avec 
un  droit  réduit  de  moitié.  — Il  importe  de  ne  pas  oublier  ces  données, 
pour  bien  comprendre  le  caractère  des  chiffres  les  plus  récents  de  l'im- 
portation étrangère,  qui  sont  : 

Fers.  —  Tonnes.  Fonte,  —  Tonnes. 

1886..      28  748defersenl>arres.  ..     ( 

—  39,948  de  rails (       ' 

18^7..      15,115  de  fers^en  barres.  .  .     f    ^^^^        '  ^^^^^^ 

1838..      ll',063defersenbarres.  ..     i 

—  1,260  de  rails j 

1839.  .      Fers  étirés  en  barres 1,418  43,000 

En  présence  de  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  progrès 
de  l'industrie  en  général,  ces  chiffres  restreints  prouvent  que  la  bar- 
rière élevée  parle  droit  de  12  fr.  par  quintal  rend  l'importation  presque 
impossible.  Nous  sommes  tombés,  en  ce  qui  concerne  l'imporlation  du 
fer  en  barres,  au-dessous  des  plus  mauvaises  années  de  la  restauration. 
En  déduisant  les  fers  étirés  admis  en  franchise ,  il  ne  reste  pour  ceux 
qui  ont  acquitté  le  droit  que  des  quotités  insignifiantes,  à  partir  de  1856  : 
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1856 4,863  tonnes. 

1857 1,349     — 

1838 997     — 

1859 1,418      — 

Le  droit  de  12  fr.  était  donc  véritablement  prohibitif. 

IX 

Toutes  les  mesures  successivement  prises  dans  le  sens  de  la  réduction 
des  tarifs  ont  provoqué  le  même  concert  de  plaintes  et  la  même  explo- 
sion de  pronostics  sinistres.  L'industrie  se  mourait,  elle  était  morte  si 
l'on  touchait  à  la  protection  pour 'en  abaisser  le  taux.  Une  fois  l'expé- 
rience accomplie,  on  a  pu  dire  à  ces  prophètes  de  mauvais  augure  : 

Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien. 

Le  droit  maintenu  à  7  fr.,  et  plus  tard  à  6  fr.,  par  quintal  de  fer,  ne 
se  justifie  que  par  l'essor  imprudent  que  le  régime  actuel  a  fait  prendre 
à  certaines  de  nos  usines  :  c'est  un  lourd  tribut  que  les  fautes  du  passé 
imposent  à  l'avenir. 

Cependant,  c'est  sur  l'extension  même  de  la  production  que  les  dé- 
fenseurs du  statu  quo  se  fondent  pour  repousser  une  diminution  du 
tarif.  Il  nous  a  fait  grandir ,  disent-ils ,  pourquoi  le  changer  ?  D'un 
autre  côté,  ils  présentent  l'Angleterre  comme  ayant  fait,  dans  l'inter- 
valle, des  progrès  encore  plus  considérables;  ce  n'est  cependant  pas  la 
faveur  d'un  droit  protecteur  qui  en  a  été  le  levier.  —  L'écart  qui  existait 
entre  la  masse  de  nos  produits  métallurgiques  et  la  masse  des  produits 
anglais  existe  toujours,  c'est  vrai;  pendant  que  nous  marchions,  excités 
par  les  encouragements  du  monopole  du  marché  intérieur,  nos  voisins  ont 
eu  le  mauvais  goût  de  ne  pas  s'arrêter  pour  nous  attendre  et  de  puiser 
des  forces  nouvelles  dans  l'énergique  vigueur  de  la  liberté.  L'impuissance 
de  notre  régime  artificiel  est  au  moins  surabondamment  démontrée  sous 
ce  rapport,  et,  à  moins  de  substituer  aux  promesses  d'un  affranchisse- 
ment futur  une  condamnation  nettement  formulée  qui  nous  retiendrait 
toujours  dans  les  liens  du  privilège  douanier,  il  est  temps,  après  qua- 
rante ans  d'expérience  onéreuse ,  d'aborder  une  autre  voie,  plus  large 
et  plus  féconde. 

La  nécessité  d'un  droit  plus  modéré  ressort  d'une  manière  éclatante 
de  tous  les  enseignements  du  passé.  Quant  au  chiffre  même  de  la  réduc- 
tion, si  celui  auquel  le  gouvernement  s'est  arrêté  avait  eu  besoin 
d'une  confirmation  décisive,  il  l'aurait  rencontrée  dans  la  série  des  cal- 
culs produits  par  l'un  des  hommes  les  plus  habiles  du  camp  opposé, 
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par  l'honorable  M.  Talabot,  président  du  comité  des  forges.  Celui-ci 
s'est  attaché  à  démontrer,  pièces  en  main,  que  pendant  la  série  de  dix 
ans,  de  1845  à  4854,  l'écart  entre  le  prix  du  fer  français  et  celui  du 
fer  anglais  n'avait  été  en  moyenne  que  de  36  fr.  par  tonne.  S'il  n'a  pas 
cru  convenable  de  pousser  plus  loin  sa  démonstration  et  de  l'appliquer 
aux  années  1855  à  1859,  c'est  qu'elles  n'auraient  rien  ajouté  à  la 
thèse  qu'il  soutenait  :  elles  auraient  montré  que  le  prix  des  fers  anglais 
s'était  bien  soutenu,  et  que  même,  dans  un  moment  de  stagnation,  en 
juillet  1859,  ils  n'étaient  pas  descendus,  pour  les  qualités  inférieures, 
au-dessous  de  150  fr.  la  tonne.  Ils  varient  en  ce  moment  de  170  à 
190  fr. 

Dans  ces  conditions,  avec  des  frais  de  transport  que  31.  Talabot  a 
évalués,  tous  accessoires  compris,  à  40  fr.  et  un  droit  de  70  fr.,  nos 
forges  se  trouveraient  en  position  de  continuer  la  lutte  avec  avantage. 
Des  marchés  récents  ont  été  conclus,  par  le  Creuzot  et  par  Hayange, 
pour  des  fournitures  de  rails  considérables,  au  taux  de  240  fr.  et  de 
239  fr.,  qui  représente  environ  220  fr.  à  l'usine.  En  présence  d'un 
écart  de  36  fr.  entre  les  prix  anglais,  tout  compris,  et  les  prix  français, 
un  droit  de  70  fr.  et  même  de  60  fr.  devrait  contenter  les  protection- 
nistes les  plus  difficiles. 

Comment  se  fait-il  que  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ait  ainsi 
rencontré  le  renfort  inattendu  d'un  des  partisans  les  plus  dévoués  et 
les  plus  intelligents  du  système  ultra-protecteur? 

Dans  un  ouvrage  récent,  qui  sera  consulté  avec  fruit  (1),  M.  Amé, 
directeur  des  douanes  à  Bordeaux,  n'a  pas  évalué  à  moins  de  deux  mil- 
liards la  charge  imposée  depuis  1814  aux  consommateurs  français  par 
le  tarif  des  fers.  Lors  de  l'enquête  de  1828,  alors  que  la  consommation 
était  à  peine  du  quart  de  la  consommation  actuelle,  on  avait  reconnu 
une  surcharge  annuelle  de  plus  de  30  millions  ;  le  chiffre  produit  par 
M.  Amé  n'avait  donc  rien  de  trop  extraordinaire.  Pendant  longtemps, 
nos  maîtres  de  forges  ont  usé  de  tout  l'avantage  que  leur  donnait  le  ta- 
rif; s'ils  se  sont  montrés  moins  exigeants  dans  la  dernière  période,  c'est 
qu'Us  ont  été  sous  le  coup  d'une  modification  annoncée  dans  le  droit  de 
douane  et  qu'ils  reculaient  devant  le  danger  de  fournir  à  ceux  qui  la  ré- 
clamaient une  arme  trop  puissante.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  procédé  adopté 
par  M.  Amé  est  parfaitement  rationnel  :  il  s'est  attaché  à  suivre  le  dé- 
veloppement de  la  consommation  en  appUquant  aux  quantités  vendues 
la  plus-value  résultant  de  l'application  des  droits.  Sauf  une  erreur  que 
M.  Talabot  a  eu  raison  de  relever,  c'est-à-dire  un  double  emploi  pro- 

(1)  Élude  économique  sur  les  larifs  de  douanes.Vans,  Guillaumui.  1860. 1  v.  in-8. 
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venant  de  ce  que  M.  Amé  n'a  pas  retranché  de  la  quotité  totale  de  la 
fonte  produite  la  portion  notable  qui  avait  servi  de  matière  première  au 
travail  du  fer,  le  résultat  nous  semble  acquis,  malgré  la  critique  sévère 
de  M.  le  président  du  comité  des  forges.  Le  chiffre  de  2,479,600,000  fr., 
diminué  de  la  somme  afférente  au  double  emploi  du  droit  sur  la  fonte, 
ressort  toujours  à  un  total  de  beaucoup  supérieur  à  deux  milliards^ 
qui  représente  le  montant  des  tarifs  appliqués  aux  quantités  consommées. 
M.  Talabot  se  récrie  fort  contre  ce  procédé;  il  est  cependant  aussi 
simple  que  concluant,  car  on  ne  saurait  sortir  de  ce  dilemme  :  ou  le 
droit  de  douane  a  été  nécessaire,  et  alors  il  est  juste  d'en  calculer  le 
montant  ;  ou  il  a  été  seulement  nominal ,  en  grande  partie ,  et  alors 
pourtpioi  le  maintenir?  M.  Amé  s'est  borné  à  montrer  le  résultat  virtuel 
du  régime  adopté  ;  il  a  établi  des  chiffres  qui,  sauf  une  rectification  tout 
h  fait  secondaire,  conservent  une  grande  valeur,  et  font  comprendre 
d'une  manière  saisissante  les  inconvénients  attachés  à  l'impôt  dont  notre 
industrie  métallurgique  a  frappé  le  pays. 

M.  Talabot  a  voulu  la  disculper  de  cette  grave  accusation  :  il  était 
parfaitement  dans  son  droit,  et  ses  arguments,  quoique  limités  à  une 
période  trop  courte,  n'en  conservent  pas  moins  un  intérêt  sérieux. 
Seulement,  il  ne  s'est  pas  aperçu,  on  ne  songe  jamais  à  tout,  qu'il 
prouvait  trop  bien  sa  thèse,  et  qu'il  maniait  ainsi  une  arme  à  double 
tranchant.  Certes  on  ne  saurait  lui  imputer  le  tort  de  mal  se  servir  des 
moyens  que  lui  suggèrent  un  esprit  exercé  et  une  grande  habitude  des 
affaires.  Nous  sommes  le  premier  à  rendre  hommage  à  l'habileté  éprou- 
vée d'un  des  hommes  qui  honorent  le  plus  l'industrie  française;  qu'il 
nous  permette  seulement  de  le  lui  dire  :  une  mauvaise  cause  entraîne  à 
de  singulières  inconséquences.  M.  Talabot  a  senti  la  gravité  du  coup 
qu'il  venait  de  porter  au  tarif  des  fers ,  il  a  essayé  de  sortir  de  ce  pas 
difffcile,  mais  toute  sa  dextérité  n'y  a  pas  suffi,  et  sa  démonstration  pre- 
mière restera,  malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  en  atténuer  le  résultat. 
Il  a  beau  se  rejeter  sur  ce  que  le  prix  du  fret  avait  été  (par  lui)  porté 
à  40  fr.  dans  l'hypothèse  du  marché  de  Paris,  et  qu'il  faut  le  réduire 
à  20  fr.  pour  nos  ports  :  cette  différence  admise  n'en  laisse  pas  moins 
une  marge  suffisante  à  nos  usines  ;  et  d'ailleurs  faut-il  que  le  tarif  soit 
tellement  exclusif,  que  nulle  part,  sur  aucun  point  du  territoire,  le  pro- 
duit étranger  ne  soit  en  état  de  se  présenter?  L'aveu  serait  précieux; 
il  ne  s'agirait  plus  alors  de  la  protection,  mais  d'une  prohibition  véri- 
table. Les  fers  anglais,  pour  venir  sur  nos  marchés  intérieurs,  ont 
besoin  de  franchir  la  distance  qui  sépare  le  port  de  débarquement 
du  lieu  de  consommation,  et  de  payer  le  transport.  M.  Talabot  avait 
d'abord  admis  le  marché  de  Paris  comme  expression  normale  des  faits; 
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il  se  rétracte  maintenant,  il  s'accuse  presque  d'une  erreur  qu'il  n'a  pas 
commise  :  il  a  tort  d'être  si  modeste. 

En  outre,  il  prétend  qu'on  ne  saurait  calculer  le  droit  protecteur 
sur  une  moyenne,  comme  il  l'a  fait  pour  établir  la  différence  des  prix 
supportés  par  nos  consommateurs.  Nous  l'avouerons,  la  raison  de  cette 
différence  de  principe  nous  échappe  :  nous  croyons  même  que,  si  des 
tarifs  proliii)itifs  n'empêchaient  point  les  échanges,  l'équilibre  se  réta- 
blirait plus  aisément,  et  que  des  demandes  régulières  empêcheraient 
aussi  bien  les  baisses  démesurées  que  les  hausses  subites.  Mais  cette 
question  est  trop  grave  pour  être  traitée  incidemment  :  nous  nous 
proposons  de  consacrer  une  étude  spéciale  au  problème  des  crises  et 
des  soldes,  sur  lequel  les  partisans  de  la  prohibition,  patente  ou  dé- 
guisée, se  sont  rabattus  après  avoir  été  débusqués  des  autres  posi- 
tions. 

M.  Talabot  est  un  homme  trop  sérieux  pour  demander  que  le  taux 
des  tarifs  soit  fixé,  non  d'après  le  prix  normal,  mais  d'après  des  prix 
de  détresse  de  l'industrie  étrangère  ;  la  moyenne  des  valeurs ,  calculée 
sur  une  longue  période,  est  encore  un  des  meilleurs  guides  que  l'on 
puisse  consulter  dans  un  calcul  très-délicat  et  très-compliqué  de  sa 
nature. 

L'écart  le  plus  considérable  que  M.  Talabot  ait  indiqué,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles ,  entre  le  taux  du  marché  de  Paris  et 
le  prix  du  fer  anglais,  calculé  suivant  sa  méthode,  n'atteint  pas  le  chiffre 
du  tarif  maintenu  par  le  traité  de  commerce.  Certes,  ce  ne  sont  pas  les 
protectionnistes  qui  devraient  se  plaindre  d'un  pareil  résultat! 

M.  Talabot  agissait  logiquement  en  comparant  le  prix  moyen  en  France 
et  en  xingleterre,  alors  qu'il  s'agissait  d'établir  ce  qu'ont  dû  payer  l'agri- 
culture et  l'industrie  pour  s'approvisionner  en  fers  français,  au  lieu  d'a- 
cheter librement  des  fers  anglais;  comment  cesserait-il  d'être  logique,  s'il 
concluait,  d'une  différence  de  36  fr.  50  par  tonne,  à  la  sécurité  que  doit 
offrir  à  l'industrie  métallurgique  un  droit  de  70  fr.  ?  Est-ce  qu'il  serait, 
lui  aussi,  disposé  à  dire  :  «  Vérité  en  deçà  des  tarifs,  erreur  au 
delà?  » 

X 

Si  le  temps  nous  le  permettait,  nous  aurions  à  examiner  aussi  la  sin- 
gulière querelle  faite  par  M.  Talabot  aux  partisans  de  la  liberté 
commerciale,  qui  ont  eu  l'audace  de  prétendre  que,  si  le  fer  était  à  bon 
marché,  notre  agriculture  pourrait  en  employer  utilement  10  kilogr.  par 
hectare  cultivé,  c'est-à-dire  200  millions  de  tonnes  par  an.  Âdsum 
qui  feci,  dirons-nous  sans  regret,  car  ce  calcul  ne  nous  semble  entaché 
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d'aucune  exagération. — Lors  de  l'enquête  de  1828,  un  agriculteur  dis- 
tingué, qui  n'a  certes  point  le  plus  petit  péché  de  libre-échange  sur  la  con- 
science, M.  Darblay,  évaluait  à  700  kilogr.  pour  120  hectares  le  fer  qu'il 
employait  (1).  C'est  environ  6  kilogr.  par  hectare;  et  il  ajoutait,  en  ré- 
ponse à  une  question  ainsi  formulée  : 

«  Pensez-vous  que  la  consommation  du  fer  pour  l'industrie  agricole 
s'accroîtrait  beaucoup  si  une  réduction  de  tarif,  ou  toute  autre  circons- 
tance, faisait  baisser  le  prix  du  fer  ?  — 

«  Je  crois  que  l'accroissement  serait  considérable  et  qu'il  résulte- 
rait, i°  de  ce  que  l'on  fabriquerait  en  fer  beaucoup  d'outils  et  d'usten- 
siles qui  aujourd'hui  se  fabriquent  en  bois;  2"  de  ce  qu'on  emploierait 
aux  constructions  rurales  beaucoup  de  fers  et  de  fontes  en  remplacement 
du  bois.  » 

On  sait  quels  sont  les  immenses  progrès  de  la  mécanique  agricole 
depuis  cette  époque.  L'agriculture  est  devenue  en  Angleterre  une  véri- 
table industrie  où  le  fer,  sous  toutes  les  formes,  joue  un  rôle  considé- 
rable. Le  beau  travail  de  notre  honorable  confrère  et  ami,  M.  Léonce  de 
Lavergne,  a  suffisamment  fait  ressortir  les  résultats  de  ces  perfection- 
nements. Quand  chez  nos  voisins  la  fumée  des  locomotives  et  des  ma- 
chines fixes  s'élève  dans  les  champs  comme  dans  les  manufactures,  quand 
des  tuyaux  de  fonte  portent  au  loin  le  principe  fertilisant  de  l'engrais, 
quand  les  instruments  agricoles  se  multiplient  sous  toutes  les  formes, 
entrevoir  le  moment  où  l'agriculture  française  aura  besoin  de  10  kilogr. 
de  fer  par  hectare  bien  cultivé,  ce  n'est  certes  pas  de  quoi  mériter  les 
foudres  de  M.  Talabot.  Il  a  fait  une  enquête  pour  prouver  que  nous  ne 
consommons  pas,  en  moyenne,  plus  de  2  à  3  kilogr.  de  fer  par  hectare  : 
il  serait  facile  de  contester  ce  chiffre ,  qui  répond  à  une  époque  déjà  an- 
cienne, et,  Dieu  merci,  notre  agriculture  n'est  pas  stationnaire.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  de  ce  qui  est,  il  s'agit  de  ce  qui  pourrait  être,  si  le  fer 
s'offrait  à  bon  marché  à  tous  les  emplois. 

Nous  sommes  forcé  de  terminer  ici  cet  article  bien  long,  si  l'on 
compte  les  pages  qu'il  occupe,  trop  court  pour  l'importance  de  la  ques- 
tion dont  nous  avons  dû  laisser  de  côté  plusieurs  aspects  importants, 
notamment  ce  qui  touche  spécialement  la  fabrication  du  fer  au  bois  et 
la  perspective  d'avenir  qui  s'ouvre  devant  elle.  Nous  y  reviendrons. 

L.  WOLOWSKI, 

de  l'Institut. 


(H  Rapport  de  M.  Pasquier,  p.  292. 
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OPÉRATIONS  DE  LA  BANQIE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SLCCIRSALES 

PENDANT   l'.VIsNÉE    1839 

Compte  rendu  par  M.  le  comte  de  Germixy,  gouverneur. 

Cet  exposé  signale  en  commençant  les  vacances  auxquelles  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  pour  \  860  ;  M.  le  gouverneur  trace  ensuite  le  tableau 
qu'on  va  lire  des  opérations  de  la  Banque  pendant  1 859,  établissement 
qui  est  ici  représenté  comme  «  la  première  institution  de  crédit  de 
l'empire,  du  monde  peut-être.  » 

Taus  de  V escompte.  —  L'escompte,  qui  était  à  3  p.  100  depuis  le  24  sep- 
tembre 1838,  a  été  porté  à  4  p.  100  le  4  mai  1849,  puis  abaissé  à  3  1/2  le 
o  août;  il  est  encore  aujourd'hui  à  ce  taux. 

De  la  masse  des  opérations,  tant  à  Paris  que  dans  les  succursales.  —  Le  total 
des  opérations  s'était  élevé,  en  1838,  au  chitTre  de  3  milliards  213  millions 
900,000  fr.  En  1839,  il  a  atteintle  chiffre  de  6  milliards  166  millions  300,000  fr. 
C'est  pour  1839*  une  augmentation  de  932  millions  600,000  fr. 

De  l'escompte  des  effets  de  commerce,  de  leur  marche,  du  portefeuille.  — L'es- 
compte des  effets  de  commerce  a  suivi  la  même  marche  ascendante  que  celle 
des  opérations. 

En  1838,  le  chiffre  des  escomptes  s'est  élevé  a. , 4,361,000,000 

En  1869,  ce  chiffre  a  atteint 3,947,300,000 

Augmentation 386,300,000 

Au  16  mai^  1839,  le  portefeuille  de  la  Banque  centrale  et  des 

succursales  présentait  uo  total  de 430,197,300 

C'est  le  minimum  de  l'année. 

Au  31  mai  1839^  ce  solde  s'était  élevé  à 372,174,400 

chiffre  le  plus  important  qu'il  ait  atteint  dans  cet  exercice. 

Aujourd'hui,  26  janvier  1860,  ce  solde  est  de 317,631,900 

Des  avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer  et  autres  valeurs  (Paris  et  suc- 
cursales). —  Les  opérations  de  cette  nature  présentent,  pour  cette  année,  un 
chiffre  plus  important  que  l'année  dernière. 

Indépendamment  du  crédit  ouvert  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  repré- 
sentées par  le  syndicat,  il  a  été  avancé  • 

Sur  effets  publics 223,734,900 

Sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 432,526,000 

Sur  obligations  du  crédit  foncier 3,946,800 

Total  des  avances 684,227,700 

En  1838,  les  avances  sur  les  diverses  natures  de  valeurs  ne 
s'étaient  élevées  qu'à 399,332,600 

Augmentation  pour  1839 84,693,100 

Le  solde  de  ce  compte  était,  au  24  décembre  1839,  de 128,948,200 

Il  est  aujourd'hui  de 127,293,600 

2=^  SÉRIE.  T.  XXV.  —  lo  mars  1860.  28 
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Des  transactions  avec  le  Trésor. —  Le  l'- juillet  1859,  le  Trésor  a  remboursé 
à  la  Banque  '6  millions  sur  l'avance  de  73  millions  à  lui  faite  en  18o2;  depuis, 
il  a  fait  un  nouveau  remboursement  de  25  millions.  Il  reste  donc  lui  devoir 
aujourd'hui  40  millions. 

Tous  vous  rappelez  que  la  loi  du  9  juin  I85T,  portant  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque,  avait  stipulé  que,  sur  le  produit  de  91.230  actions 
nouvelles  que  la  Banque  était  autorisée  à  émettre  pour  doubler  son  capital, 
représenté  désormais  par  182,300  actions,  une  somme  de  100  millions  serait 
versée  au  Trésor  dans  le  courant  de  l'année  1839.  En  échange  de  cette  somme, 
la  Banque  devait  recevoir  une  somme  de  3  p.  100  au  cours  moyen  du  mois  qui 
précéderait  le  versement,  sans  que  le  prLv  pût  être  inférieur  à  73  fr. 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  il  résultait  d'un  traité  passé  entre  M.  le 
ministre  des  finances  et  le  gouverneur  de  la  Banque,  le  10  juin  1837,  que  les 
arrérages  des  rentes  à  délivrer  courraient  à  partir  du  premier  jour  du  semestre 
qui  suivrait  leur  livraison,  sauf  bonification  à  la  Banque,  à  raison  de  4  p.  100 
l'an,  de  l'intérêt  des  100  millions  pour  le  temps  compris  entre  le  premier  jour 
de  ce  semestre  et  celui  du  versement.  Ces  stipulations  diverses  ont  reçu  lem' 
exécution. 

Le  31  décembre  dernier,  la  Banque  averse  les  100  millions;  le  28,  un  décret 
impérial  avait  autorisé  linscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique ,  avec 
jouissance,  du  22  juin  1860,  d'une  rente  de  3  p.  100  de  4  millions,  dont  les 
titres  seront  remis  après  l'ouverture  du  semestre  de  juin;  et  l'article  3  du 
même  décret  a  stipulé  que  la  somme  à  laquelle  la  Banque  am'ait  droit  pour 
intérêt,  à  raison  de  4  p.  100,  depuis  le  jour  du  versement  jusqu'au  21  juin 
1860,  serait  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  1860,  pour  les  intérêts 
de  la  dette  flottante. 

A  dater  du  22  juin  prochain,  la  rente  de  4  millions  à  répartir  entre  182,500  ac- 
tions ajoutera,  aux  produits  ordinaires  de  nos  opérations,  un  dividende  de  10  fr. 
par  semestre. 

Des  réserves  métalliques.  —  Les  encaisses  de  la  Banque  et  de  ses  succursales 
ont  atteint  cette  année  un  chiffre  bien  supérieur  à  celui  de  l'année  dernière - 

Leur  minimum,  en  1858,  a  été  de 213  millions. 

Au  10  mai  1839,  il  était  de 512 

Augmentation 2G9 

Le  maximum,  au  2o  août  1859,  a  été  de.  .  .  646  millions. 
Au  2i  décembre  1839,  le  chiffre  de  l'encaisse 

était  de 573 

Aujourd'hui,  26  janvier,  il  est  de 526 

De  la  circulation  des  billets.  — La  circulation  des  billets  émis  bar  la  Banque 
centrale  et  ses  succursales 

S'élevait,  au  3  janvier  1839,  à 7i8,29i,000 

Au  24  décembre  de  la  même  année,  h.  .  .  .  705,882,100 

Le  maximum,  au  16  janvier  1859,  était  de.  .  769,686,700 

Le  minimum,  au  17  juin,  de 662,157,000 

Le  chiffre,  aujourd'hui  26  janvier,  est  de.  .  .  746,014,000 

Des  mouvements  (jénéranx  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  dans  la 
banque  centrale.  —  L'ensemble  de  ces  mouvements  est  inférieur  au  chiffre  de 
celui  de  l'année  1838;  — il  s'élevait,  pour  cette  année,  à  30  milliards  037  mil- 
lions. —  Il  ne  s'élève,  pour  cette  année,  qu'à  25  milliards  222  millions.  La  di- 
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minution  ne  porte  que  sui*  les  virements.  Le  mouvement  des  espèces  et  billets 
a  été  supérieur  à  celui  de  l'année  1858. 

Des  effets  au  comptant.  —  Le  nombre  des  eCfets  encaissés  en  18o9  est  encore 
supérieur  à  celui  de  l'année  précédente.  En  1838,  il  ne  s'élevait  qu'à  948,000  ef- 
fets pour  une  somme  de  1,237,000  000  francs.  —  En  1839,  il  s'est  élevé  à 
1,024,000  effets  pour  une  somme  de  1,375,300,000  fr.  Il  y  a  donc  aujourd'hui 
augmentation  de  76.000  dans  le  nombre  des  effets,  de  118,500.000  fr.  dans  le 
chiffre  des  sommes  encaissées. 

L'annexion  de  la  banlieue  à  la  ville  de  Paris  développe  considérablement 
cette  partie  du  service,  qui  impose  à  la  Banque  une  dépense  notable  et  une 
grande  responsabilité. 

Des  comptes  courants  de  Paris.  —  En  1838,  le  maximum  des  comptes  cou- 
rants 

A  été  (le 170,703,000 

Le  minimum,  de 111,135,500 

En  1859  le  maximum,  au  6  juiu,  était  de.  .  .  .    306,250,800 
Le  minimum,  au  17  décembre,  de 138,822,300 

Les  comptes  courants  de  la  Banque  et  des  succursales  réunis  ont  donné  cette 
année  : 

Un  minimum,  au  22  décembre  18S9,  de 172,400,000 

Un  maximum,  au  16  juin,  de 311,900,000 

Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  centrale  sur  les  succursales,  et  vice 
versa.  —  Une  diminution  dans  l'importance  du  mouvement  de  cette  nature 
d'opérations  s'est  produite  cette  année  comparativement  à  l'année  dernière. 

En  1858,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  centrale 
et  ses  succursales  s'élevaient  à 520,640,000 

En  1859,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  centrale  se 

sont  élevés  à 201,975,000 

Ceux  délivrés  par  les  succursales,  à 284,053,000 

Total 486,028,000    486,028,000 


Diminution  pour  1859 ai,61 2,000 

Du  service  des  recettes  en  ville  et  dans  la  banlieue.  —  L'importance  de  ce  ser- 
vice a  encore  dépassé  cette  année  celle  de  l'année  dernière.  En  1859,  le  nombre 
des  effets  encaissés  s'est  élevé  à  2,378,000,  représentant  une  somme  de  30  mil- 
liards 633  millions. 

La  plus  foi'te  recette  de  l'année  en  nombre  d'effets  a  été  de  73,738  le  30  avril. 
La  plus  élevée  en  somme,  de  82  millions  134,600  francs  le  31  décemijro. 

Des  effets  en  souffrance  dans  la  Banque  centrale.  —  Le  compte  d'effets  en 
souffrance  complètement  soldé  au  24  décembre  1838 

A  été  débité,  dans  le  courant  de  l'année,  de 153,492  09 

11  a  été  recouvré  sur  ces  créances 53,660,  88 

Différence 99,831  21 

Il  a  été  recouvré  sur  des  créances  antérieures  à  1859 103,509  91 


Excédant  en  recette  passé  au  compte  de  profits  et  pertes.  .  .       3,678  70 
Du  service  de  la  Caisse  des  dépôts  de  titres.  —  Le  mouvement  de  ce  service 
a  été  très-supérieur  à  celui  du  dernier  exercice,   bien  que  le  solde  des  titres 
déposés,  qui  était,  en  1838,  de  1,1658,000  pour  700  millions,  ne  se  soit  élevée 
en  1839,  qu'à  1,293,000  titres  valant,  au  24  décembre,  794,000,000  fr. 
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L'accroissement  des  travaux  résulte  surtout  de  la  mesure  qu'a  prise  la 
Banque,  dans  l'intérêt  du  public,  de  se  charger  de  l'encaissement  des  intérêts 
et  dividendes  des  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français  qui  sont 
présentées  cà  ses  succursales  par  les  porteurs  de  titres. 

Le  nombre  des  coupons  encaissés  dans  cette  condition,  qui.  l'année  dernière, 
ne  s'élevait  qu'à  .001,000  pour  une  somme  de  6,171,000  fr.,  s'élève,  pour 
l'année  1859,  à  800,000  pour  une  somme  de  9,614,000  fr.  Soit  pour  18-59  une 
augmentation  de  299,000  coupons  pour  3,449,000  fr. 

Ici  encore  grave  responsabilité  et  très-grand  service  rendu  tant  aux  déposants 
qu'au  crédit  des  valeurs  déposées. 

Des  succursales.  —  Les  opérations  des  succursales  ont  donné. 

Pour  18b8,  un  total  de -2,92-2,800,000 

Ce  total,  pour  1839,  offre  un  chiffre  de.    3,560,900,000 

Augmentation  pour  18o9.  .  .  .       644,100,000 

Les  succursales  de  Bastia  et  Bayonne,  dont  la  création  a  été  autorisée  par 

un  décret  du  26  juin  1858,  ont  commencé  à  fonctionner  dans  le  courant  de 

1859. 
Quatre  succursales,  ci-dessous  désignées,  se  trouvent  les  premières  eu  ordre 

d'importance  d'opération,  et  présentent,  sauf  Lille,  une  notable  augmentation. 

Ainsi  Marseille,  dont  les  opérations  ue  s'étaient 

élevées  en  1858,  qu'a 370,830,000 

donne,  en  1859 469,067,000 

Augmentation.  .  .  .      98,737,000 

Lyon,  en  1858 246,400,000 

eu  1859 312,946,000 

Augmentation.  .  .  .      66,546,000 

Bordeaux,  en  1858 213,300,000 

en  1839 268,862,000 

Augmentation oo,562,000 

Lille,  en  1858 267,110,000 

eu  1859 261,568,000 

Diminution.  .  .  .        5,542^000 
Cinq  succursales  jirésentent  des  pertes,  savoir  :  Bastia,  36,105  fr.;  Bayonne, 
43,181  fr.;  Châteauroux,  6,865  fr.;  Laval,  3,397  fr.;  Limoges,  121,366  fr.  En- 
semble, 210,914  fr. 

De  ces  cinq  succursales,  les  deux  premières,  Bastia  et  Bayonne.  n'ont  com- 
mencé leurs  opérations  que  dans  le  courant  de  l'année,  et  n'ont  pu  couvrir 
leurs  frais  de  premier  établissement.  Quant  à  la  succursale  de  Limoges,  elle 
est  en  perte  de  121,366  fr..  par  suite  d'une  opération  dont  l'origine  remonte  à 
1856,  époque  de  la  cherté  des  subsistances. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  Banque  centrale 

se  sont  élevées  à 2,672,910  26 

Celles  des  succursales  à 2,932,393  69 

Total 3,603,303  93 

Non  compris  les  frais  de  transport  d'espèces. 

Des  dividendes.  —  Vous  savez  que  le  dividende  du  premier  semeefi-e  de 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  de  53  fr.;  celui  du  deuxième  semestre 
de  62  fr.  Soit  pour  l'année.  115  fr. 
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Des  employés.  —  A  mesure  que,  par  chaque  année  de  services  rendus,  grandit 
la  considération  de  la  Banque,  grandit  en  proportion  le  zèle  non-seulement  de 
ses  employés,  mais  de  quiconque  apporte  un  contingent  de  concours  à  des 
travaux  dont  le  développement,  vous  venez  de  le  constater,  est  considérable. 

Le  personnel  nous  donne  toute  satisfaction  ;  MM,  les  directeurs  nous  se- 
condent; le  zèle  et  l'assiduité  de  MM.  les  administrateurs  leur  vient  en  aide; 
le  contrôle  de  MM.  les  censeurs  ne  cesse  d'être  une  précieuse  garantie;  celui 
qu'exerce  avec  succès  le  service  de  l'inspection  n'est  pas  moins  tutélaire;  en 
un  mot,  l'organisation  administrative  prouve  que  non-seulement  le  sentiment 
du  devoir  anime  chacun,  mais  qu'à  tous  les  degrés,  dans  tous  les  rangs 
existent  l'émulation  et  le  dévouement.  Gela  doit  èlre,  cela  est.  Nous  pouvons 
donc  certifier  que  ceux  qui  ont  l'honneur  et  qui  s'honorent  de  servir  la  Banque 
n'épargnent  ni  peine  ni  veilles  pour  rester  à  la  hauteur  de  son  importante 
destinée. 

M.  Darblay,  l'un  des  censeurs,  fait  ensuite  le  rapport  ci-après  : 

L'ordre  et  la  régularité  la  plus  parfaite  n'ont  cessé  de  régner  dans  le  grand 
établissement  financier  dont  vous  êtes  les  principaux  actionnaires.  Les  dépenses 
de  toute  nature  ont  été  rigoureusement  maintenues  dans  les  limites  indiquées 
par  les  besoins  du  service.  —  Les  comptes  mis  sous  vos  yeux  ont  été  vérifiés 
par  nous  et  trouvés  exacts. 

Les  vérifications  trimestrielles  des  portefeuilles,  régulièrement  faites,  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  observation  sérieuse  ;  les  règles  établies  pour  l'escompte 
du  j^apier  de  commerce,  principal  but  de  l'institution  de  la  Banque,  ont  toujours 
été  observées. 

Les  vérifications  de  la  Caisse  des  dépôts  de  titres  ont  été  faites  aux  époques 
fixées  par  les  règlements,  et  nous  nous  plaisons  à  déclarer  que  le  plus  grand 
ordre  a  été  constamment  maintenu,  malgré  le  travail  difficile  et  minutieux  que 
cette  Caisse  exige,  et  que  vous  pouvez  apprécier  par  l'état  de  situation  arrêté 
au  24  décembre  dernier, 

A  cette  époque,  la  serre  renfermait  1,295,353  titres  représentant  une  valeur 
de  794,161,776  fr. 

Au  31  décembre  de  l'année  1858,  elle  contenait  1,105,626  titres  représentant 
707,624,422  fr.  C'est  donc,  pour  l'année  1859,  une  augmentation,  en  nombre, 
de  129,729  titres,  et  en  francs,  de  86,537,134. 

Les  produits  de  ce  service  se  sont  élevés, 

en  1859,  au  chiffre  de 315,724  40 

Et  les  frais,  à 132,000    » 

Bénéfice 163,72i  40 

Ce  qui  est  bien  peu,  si  on  a  égard,  d'une  part,  à  l'importance  du  service 
rendu  au  pubUc,  et  de  l'autre,  aux  risques  qu'il  fait  courir  à  le  Banque. 

Conformément  aux  statuts,  aucune  création  de  billets  n'a  été  faite  sans  l'avis 
des  censeurs.  Ils  ont  toujours  été  consultés  et  ont  donné  leur  assentiment  aux 
émissions  nécessitées  par  les  besoins  de  la  circulation  et  le  remplacement  des 
billets  annulés  pendant  l'exercice  1859. 

Du  26  décembre  1858  au  24  décembre  1859,  il  a  été  émis  : 
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En  billets  de  5,000  francs 

—  i  ,000  francs 33-2,000,000 

—  500  francs 37,500,000 

—  200  francs 

—  100  francs 37,500,000 

427,000,000 
En  1858,  il  avait  été  émis 378,500,000 

Augmentation  pour  1859. .. .      48,500,000 

Les  annulations  de  billets  ont  été,  en  1859,  de: 

2,200,000  francs  en  billets  de  5,000  francs, 

199,020,000  —  1,000 

38,000,000  —  SOC 

500  —  250 

37,712,000       —       200 

38,180,000       —       100 

313,112,500 

Ce  qui  représente  encore  une  augmentation  de  41,363,300  fr.  sur  les  annu- 
lations de  1838,  qui  ont  été  de  273,747,200  fr. 

Comme  l'an  dernier,  et  plus  peut-être  encore,  vous  serez  étonnés,  en  voyant  ce 
chifTre  énorme  de  billets  annulés,  qui  occasionne  une  dépense  considérable;  tou- 
tefois, il  est  permis  d'espérer  que,  par  suite  des  mesures  prises  par  l'administra- 
tion des  postes  pour  empêcher  l'introduction,  dans  les  lettres,  de  valeurs  non 
déclarées,  le  coupage  des  billets  diminuera  sensiblement,  et,  en  conséquence, 
les  annulations. 

Snir  les  quatre  succursales  dernièrement  créées,  deux  seulemenl  ont  com- 
mencé à  fonctionner  en  1839;  ce  sont  les  succursales  de  Bastia  et  de  Bayonne. 
Le  nom])re  des  succursales  en  activité  a  donc  été  de  quarante-sept.  La  succur- 
sale de  Brest  n'a  commencé  à  fonctionner  que  dans  les  premiers  jours  de  1860. 
Le  gouvernement  de  la  Banque  prend  des  dispositions  pour  que  celle  d'Agen 
soit  prochainement  installée.  Jusqu'ici  la  bonne  et  forte  direction  qui  émane  de 
la  Banque  centrale  a  pu  s'étendre  à  ces  nombreux  établissements  sans  s'affaiWir. 
—  Les  inspecteurs  des  succursales,  dont  le  zèle  et  la  capacité  répondent  à  la 
mission  qu'ils  ont  à  remplir,  y  maintiennent  l'ordre,  la  régularité  et  l'unité 
d'action. 

En  1839,  les  opérations  des  succui-sales 

se  sont  élevées  à 3,566,990,000 

Les  dépenses  à 2,932,393 

Les  bénéfices  nets  ont  été  de 9,076,814 

Les  opérations  de  la  Banque  centrale  se 

sont  élevées  à 2,599,555,623 

Les  dépenses  à 2,672,910 

Et  les  bénéfices  nets  à 1 1,910,683 

Mais,  si  on  déduit  de  ce  bénéfice  le  produit  des  rentes  de  3,686,900  fr.  que 
la  Banque  possède,  et  qui  n'appartiennent  pas  plus  à  la  Banque  centrale  qu'aux 
succursales,  on  trouve  qu'il  ne  reste  plus,  pour  le  bénéfice  net  de  la  Banque 
centrale,  que  8,224,483  fr.,  chiffre  un  peu  inférieur  au  bénéfice  des  succursales, 
dont  les  opérations  continuent  à  progresser;  en  1838,  elles  n'ont  été  qu'à 
2  milUards  922  milUons  800,000  fr.,  tandis  qu'eu  1839,  elles  ont  atteint  le 
chiffre  de  3,566,998,000  fr. 

Le  gouvernement  de  la  Banque  a  bien  voulu,  cette  année  encore,  se  charger 
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de  négocier,  pour  le  compte  de  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  réunies 
en  syndicat,  une  quantité  d'obligations  à  peu  près  pareille  à  celle  de  l'an  der- 
nier, soit  250  millions  environ,  produits  par  la  vente  de  881,952  obligations. 

Ces  opérations,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  l'an  dernier,  sont 
complètement  en  dehors  des  habitudes  de  la  Banque;  mais  elles  se  justifient 
par  le  service  rendu  non-seulement  aux  compagnies,  mais  aussi  au  pays,  car 
elles  facilitent  et  accélèrent  la  création  des  chemins  de  fer,  ces  voies  de  com- 
munication si  indispensables  à  la  France,  pour  que  notre  commerce  puisse 
soutenir  la  concurrence  de  l'étranger. 

Le  traité  passé  avec  M.  le  ministre  des  finances,  le  10  juillet  1859,  pour  le 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  a  eu  son  complément  d'exécution 
le  31  décembre  dernier  par  le  versement  au  Trésor  des  100  millions  stipulés 
au  contrat,  et  pour  lesquels,  conformément  au  décret  impérial  du  28  décembre 
1859,  la  Banque  recevra,  au  22  juin,  une  inscription  de  rente  de  4  millions 
3  p.  100;  d'ici  là,  l'intérêt  sera  payé  à  4  p.  100  par  le  Trésor. 

OBSERVATIONS 

A  toutes  les  époques,  le  tableau  annuel  des  opérations  de  la  Banque 
de  France  mérite  de  fixer  l'attention.  C'est  là,  en  effet,  ce  qui  mesure, 
bien  mieux  que  le  rendement  de  l'impôt,  le  degré  d'activité  du  commerce 
et  de  l'industrie  dans  le  cours  d'une  longue  période.  Le  compte  rendu 
du  dernier  exercice  présente  d'ailleurs  cela  de  particulier,  c[u'il  y  a  là  un 
progrès  notable  sur  les  chiffres  de  1858.  11  est  vrai  que  la  masse  des  af- 
faires, comparée  aux  années  antérieures,  présentait  une  diminution  ma- 
nifeste. L'augmentation  de  près  d'un  milliard  relevée  au  profit  de  1859 
n'a  donc  pas  l'importance  qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  attribuer  à 
première  vue.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  présente,  il 
convient  de  mettre  en  regard  les  chiffres  fournis  durant  les  cinq  der- 
nières années  par  le  tableau  des  opérations  de  la  Banque  ;  ce  tableau  est 
des  plus  expressifs.  Les  sommes  ci-après  exposées  expriment  des  mil- 
lions : 


Masse  des  opérations 

Escon^ptcs 

Paris.— M?sse  des  opérations . 

Succursales. —  Masse  des  opé- 
rations   

Réserve  métallique  :  mini- 
mum   

Mouvement  général  dos  cais- 
ses  


18o3 


4.863 
3.702 
1.958 

2.745 

310 

30.359 


1856 


5.809 
4.674 
2.503 

3.071 

159 

35.500 


1837 


6.0G5 
5.600 
2.345 

3.613 

181 

32.500 


1838 


5.213 
4.361 
2.291 

2.922 

243 

30.637 


1839 


1.166 
4.947 
2.599 

3.366 

512 

25.222 


Pendant  ces  mômes  cinq  années,  le  nombre  des  succursales  s'est  suc- 
cessivement accru  comme  suit  : 
35en1855;— 37  en  1856;— 38  en  1857;— 45  en  1858;  — 47  en  1859, 
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Malgré  ce  nombre  toujours  croissant  des  agences  ou  succursales,  on 
peut  voir  que  les  chiffres  de  1839  ne  s'écartent  guère  de  ceux  de  1856, 
si  même  il  ne  ressort  pas  du  tableau  ci-dessus  un  avantage  marqué  au 
profit  de  ce  dernier  exercice.  C'est  ainsi  qu'il  faudrait  reculer  jusqu'à 
]  854  pour  rencontrer  un  mouvement  général  des  caisses,  se  traduisant, 
non  plus  par  30  ou  35  milliards,  mais  par  un  amoindrissement  de  28  0/0 
sur  le  dernier  de  ces  chiffres.  Or,  et  quoi  qu'insinue  à  cet  égard  le 
compte  rendu,  il  y  a  lieu  d'être  médiocrement  touché  de  ce  fait,  que  le 
mouvement  des  espèces  et  des  billets  étant  «  supérieur  »  à  celui  de  1858, 
la  diminution  entreprendrait  ici  uniquement  les  virements  en  compte. 
Ce  qui  importe,  en  effet,  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  d'un  grand 
mouvement  d'affaires,  ce  n'est  pas  que  les  espèces,  ou  le  papier  qui  en 
tient  lieu  sous  figure  de  banknotes,  entrent  et  sortent  fréquemment. 
L'aspect  vraiment  considérable  des  circulations  en  banque  est  surtout 
figuré  par  le  chiffre  des  virements.  C'est  là  ce  qui  atteste  particulière- 
ment l'activité  plus  ou  moins  grande  des  affaires.  Cela  est  si  vrai,  qu'en 
1855,  époque  où  l'esprit  d'entreprise  ainsi  que  l'escompte  avaient  pris 
un  merveilleux  essor,  le  mouvement  des  espèces  et  des  billets  représen- 
tait le  tiers  environ  du  mouvement  général  des  caisses;  leur  chiffre 
montait  ensemble  à  1 1  milliards,  tandis  que  celui  des  virements  allait  à 
près  du  double,  soit  plus  de  19  milliards.  Or,  nous  voyons  en  1859  les 
virements  en  banque  tomber  au-dessous  du  chiffre  des  billets  et  des 
espèces.  Cela  ne  s'est  peut-être  jamais  vu.  Il  est  vrai  que  le  chiffre  des 
encaisses,  «  bien  supérieur  cette  année  à  celui  de  l'année  dernière,  »  se- 
rait un  indice  suffisamment  révélateur.  Le  minimum  mesure  plus  du 
double  de  la  réserve  métallique  généralement  constatée  dans  les  années 
antérieures. 

Cela  posé,  il  est  difficile  d'attacher  une  grande  importance  à  l'accrois- 
sement qu'on  signale  dans  la  masse  des  escomptes.  Si  quelque  chose  a 
lieu  de  surprendre,  c'est  qu'en  escomptant,  non  plus  à  6  0/0,  comme  en 
1855-56,  mais  à  3  1/2  et  4  0/0,  l'administration  de  la  Banque,  qui  fait  cette 
fois  sérieusement  concurrence  aux  banquiers,  ce  dont  on  ne  peut  trop 
la  louer,  n'ait  pas  atteint  un  résultat  bien  supérieur  à  celui  de  l'année 
1857  notamment.  Or,  1859  est  encore  à  cet  égard  dans  une  infériorité 
marquée  ;  la  masse  des  escomptes  n'atteint  pas  en  dernier  lieu  5  mil- 
liards, tandis  qu'en  1857  ce  chiffre  fut  dépassé  de  600  millions. 

La  conclusion  à  tirer  de  cela  est,  il  faut  bien  le  dire,  toute  autre  que 
celle  qui  semble  ressortir  des  chiffres  mis  en  relief  dans  le  compte  rendu 
qui  précède.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  la  différ-ence  entre  1858  et 
1859  est  plus  apparente  que  réelle,  c'est  l'état  des  dividendes.  Celui  mis 
en  distribution  dans  ces  derniers  temps  est  de  1 1 5  fr.,  au  lieu  de  1 1 4  fr, 
distribués  en  1858.  Cela  met  à  4  fr.  10  c.  le  revenu  de  l'action  de  la 
Banque  au  cours  actuel. 

L'auteur  du  compte  rendu  a  soin  d(j  faire  observer  que,  par  suite  de' 
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la  conversion  en  3  0/0  des  100  millions  versés  tout  récemment  dans  les 
caisses  du  trésor,  aux  termes  de  la  loi  de  18o7,  le  revenu  des  actions 
s'augmentera  «  d'un  dividende  de  1 0  fr.  95  c.  par  semestre,  »  cette  somme 
de  100  millions  étant  productive  de  4  0/0  d'intérêt.  Il  nous  semble  en- 
core, ici,  qu'il  s'agit  d'un  simple  virement  qui  ne  saurait,  dans  tous  les 
cas,  grossir  le  revenu  de  la  Banque.  Les  100  millions  qu"on  immobilise 
ainsi  en  rentes  sont  autant  qu'on  distrait  d'un  capital  actif  et  productif, 
non  de  4,  mais  de  4  1/2,  5  et  6  0/0  à  l'occasion.  Cette  addition  de  revenu 
doit  donc,  suivant  toute  probabilité,  équivaloir  à  un  moins-produit,  le 
jour  surtout  où  les  affaires  seront  vraiment  actives.  Et  comme  ce  jour- 
là  le  chiffre  de  la  réserve  doit  décroître  pour  tomber,  par  exemple,  à 
200  ou  300  millions  au  lieu  de  500,  la  Banque,  qui  manœuvre  invaria- 
blement, non  sur  le  portefeuille,  mais  sur  le  chiffre  de  l'encaisse,  devra 
fatalement  serrer  le  frein  de  l'émission,  sauf  à  élever  le  taux  de  l'es- 
compte. L'indisponibilité  d'une  forte  portion  de  capital  immobilisé  dans 
le  grand-livre  conclut,  on  le  voit,  sans  profit  pour  la  Banque,  à  une  ag- 
gravation de  charges  pour  le  commerce,  ce  qui  serait  l'opposé  du  crédit 
à  bon  marché,  outre  qu'on  n'a  jamais  eu  en  vue  un  tel  résultat. 

Il  en  serait  autrement  si  les  traditions,  ici,  étaient  autres  ;  mais  ce  qui 
s'est  passé  en  1857,  le  jour  où  l'on  élevait  à  10  0/0  le  taux  de  l'intérêt, 
ne  permet  guère  de  croire  qu'on  veuille  suppléer  par  une  plus  large 
émission  au  capital  qui  manque,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qui  se 
trouve  frappé  d'indisponibilité.  On  élèvera  donc  le  taux  de  l'escompte 
pour  être  en  mesure  de  distribuer  à  l'actionnaire  un  dividende  d'au 
moins  4  0/0.  En  suivant  d'autres  principes,  la  Banque  trouverait  dans 
une  circulation  qui  prend  fermement  son  point  d'appui,  comme  cela  se 
doit,  sur  le  portefeuille,  des  ressources  infiniment  supérieures  au  chiffre 
du  capital  représenté  par  une  inscription  de  rentes;  la  masse  des  es- 
comptes croîtrait  alors  en  raison  même  du  bon  marché,  et  le  public,  non 
moins  que  l'actionnaire,  trouverait  là  son  compte.  Il  est  vivement  à 
désirer  que  l'administration  de  la  Banque  entre  dans  cette  voie  ;  le  dou- 
blement du  capital,  qu'il  fût  ou  non  immobilisé,  aurait  alors  du  moins 
sa  raison  d'être. 

Ce  qui  montre  combien  la  notion  du  crédit  tend  à  s'universaliser  à 
mesure  que  ses  bienfaits  sont  mieux  appréciés,  c'est  de  voir  chaque  an- 
née le  progrès  qui  a  lieu  dans  les  succursales.  En  1855,  le  chiffre  de 
leurs  opérations,  comparé  à  celui  de  l'établissement  central,  donnait  une 
différence  en  plus  de  près  de  800  millions;  en  1857,  cette  différence 
s'exprime  par  1 ,270  millions  ;  enfin,  le  dernier  exercice  constate  en  fa- 
veur des  banques  départementales  un  avantage  de  près  d'un  milliard.  La 
place  de  Marseille  entre  seule  dans  cet  excédant  pour  environ  100  mil- 
lions, ses  affaires  se  traduisant  par  469  millions  au  lieu  des  370  millions 
de  1858.  En  présence  de  ce  constant  progrès,  on  no  s'explique  pas  que 
la  Banque  procède  avec  tant  de  lenteur  à  l'installation  de  comptoirs  qui 
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constituent  incessamment  ici  des  forces  nouvelles,  outre  le  profit  qui 
en  revient  au  commerce.  La  loi  de  \8ol  fait  une  obligation  de  pourvoir, 
dans  un  délai  de  1 0  ans,  chaque  département  d'une  banque  ou  succur- 
sale; jusqu'ici,  c'est  à  peine  s'il  existe  la  moitié  du  nombre  voulu.  Nous 
remarquons,  dans  le  tableau  des  opérations  de  la  Banque  nationale  de 
Belgique  pour  1 859  ,  qu'en  dernier  lieu  le  nombre  des  comptoirs  auxi- 
liaires de  cette  institution  est  de  24  ;  c'est  plus  de  la  moitié  du  nombre 
des  banques  départementales  qui  fonctionnent  aujourd'hui  en  France. 
Or,  le  chitïre  de  la  population  belge  est  à  la  population  française  comme 
1  est  à  8.  Il  semble  qu'on  devrait  mettre  plus  d'empressement  à  doter 
un  grand  pays  d'institutions  qui  sont  pour  lui  d'un  si  grand  secours. 

Le  soin  avec  lequel  l'administration  de  la  Banque  de  France  entre 
chaque  année  dans  le  détail  des  opérations  des  succursales  fait  vivement 
regretter  qu'on  soit  si  peu  explicite  en  ce  qui  touche  l'établissement 
central.  S'il  est  intéressant  de  connaître  quelles  sommes  représentent, 
pendant  les  trois  derniers  exercices,  les  effets  escomptés  par  les  succur- 
sales, comme  pour  mieux  juger  de  leur  progrès;  si  l'on  puise,  dans  le 
tableau  des  moyennes  durant  ces  mêmes  périodes,  la  notion  exacte  de 
l'état  du  portefeuille,  de  celui  des  encaisses,  de  la  circulation  et  des 
comptes  courants  rais  en  regard,  il  est  évident  que,  pour  des  opérations 
qui  se  traduisent  à  Paris  par  près  de  3  milliards,  le  même  exposé  pré- 
senterait non  moin£  d'intérêt.  La  Banque  nationale  belge,  que  nous  ci- 
tions il  n'y  a  qu'un  instant,  ne  fait  pas  là  de  différence,  et  les  tableaux 
qu'elle  publie  ne  présentent  pas  une  telle  lacune.  Cela  s'explique  d'au- 
tant moins  en  France,  que  l'on  a  soin  de  donner,  pour  les  succursales,  les 
moyennes  des  sommes  et  des  échéances  de  l'escompte  pendant  le  dernier , 
exercice  clos.  Or,  en  ce  qui  touche  Paris,  non-seulement  il  y  a  absence 
complète  de  pareils  tableaux,  mais  le  compte  rendu  publié  est  absolu- 
ment muet  à  cet  égard. 

Il  y  a  mieux.  Sauf  en  ce  qui  touche,  mois  par  mois,  le  chiffre  et  la 
marche  des  escomptes  dans  l'établissement  central,  il  règne  la  plus 
grande  incertitude  sur  les  fluctuations  de  l'émission  et  des  encaisses  à 
diverses  époques  de  l'année.  Tout  ce  qu'on  sait,  relativement  au  chiffre 
des  billets  en  circulation,  c'est  que  le  maximum  global,  Paris  et  succur- 
sales, atteignait,  le  16  janvier  1839,  un  chiffre  de  769  millions  et  demi. 
De  même,  pour  la  réserve  métallique,  on  signale  un  maximum,  en 
somme,  de  646  millions,  sans  nulle  indication  de  la  part  qui  revient  ici 
à  l'établissement  central.  Il  s'est  même  opéré  à  cet  égard,  dans  ces  der- 
niers temps,  quelque  chose  comme  un  progrès  en  arrière  dont  il  est  dif- 
ficile d'avoir  la  clef.  Voici  ce  que  chacun  a  pu  remarquer. 

Jusqu'en  1857,  les  bilans  mensuels  de  la  Banque  distinguaient  à 
l'article  de  l'émission  les  billets  circulant  à  Paris  de  la  masse  afférente 
aux  succursales.  On  pouvait  ainsi  se  faire  une  idée  assez  exacte  de  l'amé- 
nagement ou  répartition  de  la  monnaie  de  papier  au  point  de  vue  local. 
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Aujourd'hui,  l'administration  distingue  bien  dans  les  encaisses  la  ré- 
serve départementale  du  stock  métallique  accumulé  dans  la  caisse  cen- 
trale; mais,  pour  ce  qui  est  de  l'émission,  nulle  distinction  n'est  faite,  et 
l'on  manque  complètement  de  lumières.  Cette  confusion  regrettable  et 
de  fraîche  date  touche  de  bien  près  à  l'inconséquence.  Puisqu'on  donne 
le  chiffre  des  encaisses  respectifs,  quel  motif  aurait-on  de  s'écarter  de 
cette  marche  en  ce  qui  touche  l'émission  ?  L'un  implique  l'autre. 

Rien  n'égale  assurément  l'ordre,  la  clarté  qui  distinguent  ces  exposés 
de  fin  d'année  avec  tableaux  à  la  suite  ;  on  peut  dire  même  que  le  gou- 
vernement de  la  Banque  est  passé  maître  comme  service  magnifique- 
ment monté,  ordonné.  Cette  administration  modèle  touche  aujourd'hui 
sans  peine  jusqu'aux  extrémités  du  nouveau  Paris,  pendant  que  chaque 
succursale  obéit  invariablement  à  la  même  impulsion.  Aussi,  plus  cette 
organisation  a  de  puissance,  plus  il  est  naturel  de  vouloir  que  son  action 
avec  son  papier  pénètre  partout,  de  façon  à  faire  participer  tous  les 
points  du  territoire  aux  bienfaits  chaque  jour  mieux  compris  du  crédit. 
Il  faut  au  moins  que  le  monopole  donne  là  tout  ce  qu'il  peut  et  doit 
donner  (1). 

PAUL  COQ. 


EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  L'ANGLETERRE 

COMPTES  DE   1839-60  ET  1860-61. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs   l'exposé  financier  de 
M.  Gladstone,  auquel  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  prèle  une 


(1)  L'auteur  du  compte  rendu  dont  nous  venons  d'apprécier  les  points  les 
plus  saillants,  déclare,  on  le  sait,  que  la  Banque  occupe  «  peut-être  »  le  pre- 
mier rang  dans  le  monde  parmi  les  institutions  de  crédit.  Il  ne  faudrait  pas 
qu'un  sentiment  trop  vif  d'admiration  pour  le  pays  et  pour  ce  qu'il  possède,  fît 
méconnaître  ici  les  titres  des  nations  qui  ont  fourni,  comme  'la  Grande-Breta- 
gne, des  modèles  dont  une  assez  grande  distance  nous  sépare  encore.  On  oublie 
que  la  Banque  de  Londres,  qui  compte  plus  de  160  ans  d'existence,  et  sur  le  patron 
de  laquelle  s'est  en  partie  formée  la  Banque  de  France,  est  le  trésorier  général 
de  l'Angleterre, — peuple  et  gouvernement,  — de  l'Inde,  et  l'on  pourrait  dire  du 
monde  entier  ;  que  le  chiffre  des  escomptes,  grâce  à  la  liberté  des  centaines  de 
banques  auxquelles  cette  colossale  institution  donne  son  appui  et  sert  de  centre 
de  ralliement,  représente  dans  les  trois  royaumes  tout  autre  chose  que  les  5  mil- 
liards relevés  en  France  par  le  monopole  ;  chacun  sait  enfin  que  le  Clearing- 
House  s'appuie  à  la  Banque  de  Londres  dans  des  virements  en  compte  journa- 
liers qui  portent  à  40  ou  oO  milliards  le  chiffre  de  cette  liquidation  annuelle. 
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importance  et  un  apropos  particulier.  C'est  d'ailleurs  un  magnifique  do- 
cument que  l'Europe  tout  entière  a  admiré  et  qui  mérite  d'être  gardé 
dans  les  annales  de  l'économie  politique  : 

L'attente  publique  a  depuis  longtemps  signalé  l'année  1860  comme  une 
importante  date  de  l'histoire  financière  de  l'Angleterre.  On  savait  que  cette  an- 
née, pour  la  première  fois,  nous  allions  obtenir,  grâce  à  un  procédé  de  noire 
propre  invention,  un  grand  soulagement  dans  le  payement  annuel  de  l'intérêt 
de  la  dette  nationale,  un  soulagement  d'une  somme  qui  n'était  pas  moindre  de 
2, 146,000  1.  st.  (1),  C'est  là  une  diminution  comme  jamais  nous  n'en  avons  vu,  et 
comme,  je  le  crains  bien,  nous  n'en  aurons  jamais  à  signaler  dans  l'avenir.  De 
nouveaux  arrangements  viennent  eu  outre  accroître  Timportance  de  ce  fait.  Un 
revenu  de  près  de  12  millions  sterling  par  an  résultant  dos  droits  sur  le  sucre  et 
le  thé,  qui  sont  encore  grevés  des  additions  causées  par  la  guerre  d'Orient,  doit 
disparaître  vers  le  31  mars,  à  moins  que  le  parlement  ne  juge  à  propos  de  le 
proroger.  L'income-tax,  à  l'aide  duquel  nous  avons  recueilli  de  9  à  10  millions 
sterling  cette  année,  va  également  finir,  bien  que  nous  ayons  à  recueillir  une 
somme  qui  n'est  pas  sans  importance,  en  vertu  de  la  loi  qui  va  expirer.  Il  y  a 
enfin  un  fait  non  moins  considérable  que  ceux-ci  et  qui  a  fait  tressaillir  d'un 
bout  à  l'autre  le  pays  :  je  veux  parler  du  traité  de  commerce  avec  la  France, 
qui  vient  d'être  déposé  sur  le  bureau.  Ce  traité  a  rendu  nécessaire  pour  le 
gouvernement  de  demander  à  la  chambre  de  déroger  en  cette  circonstance  à 
l'habitude  sage  et  constitutionnelle  de  voter  les  principales  dépenses  avant 
d'examiner  le  budget  des  recettes.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  remplirait 
mieux  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  en  appelant  l'attention  de  la  chambre  le 
plus  tôt  possible  sur  les  arrangements  financiers  de  l'année  que  le  traité  avec 
la  France  doit  affecter,  et  qui,  bien  qu'ils  aillent  fort  au  delà  des  termes  du 
traité ,  ne  peuvent,  pour  la  satisfaction  même  de  la  chambre,  être  examinés 
qu'en  bloc  avec  le  traité  même.  (Écoutez!) 

C'est  là  mon  excuse,  si  une  excuse  est  nécessaire  pour  avoir  demandé  à  la 
chambre  d'examiner  le  plus  promptement  possible  les  points  que  je  vais  lui 
soumettre.  La  chambre  peut,  du  reste,  être  convaincue  que,  quelle  que  soit  la 
variété  des  points  à  discuter,  je  ne  veux  en  aucune  façon  abuser  inutilement  de 
ses  instants.  (Écoutez!  écoulez!)  Les  résultats  financiers  du  dernier  exercice, 
qui  n'est  pas  encore  arrivé  à  son  tenue,  ne  peuvent  être  présentés  qu'en  partie 
sous  la  forme  de  comptes  arrêtés;  il  en  reste  une  partie  à  l'état  de  comptes 
approximatifs.  Cependant  je  ne  présenterai  à  la  chambre  que  des  chiffres  dans 
lesquels  elle  puisse  avoir  toute  confiance. 


(1)  Pour  rintelligcnce  îles  poids  et  mesures  d'Angleterre  indiqués  dans  ce  discours, 
nous  rappelons  que  : 

Mesures  de  poids  :      livre  anglaise,  =  454  grammes; 

—  de  capacité  :  gallon,  =  4  lit.  54  centil.; 

—  —         boisseau,  =  36  lit.  35  centil.; 
Monnaies  :  livre  sterling,  =  25  fr.  21  c; 

slielling,  =  1  fr.  26  c; 

pennny  ou  denier,  =  0  fr.  10  e.  6/10. 
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Il  est  nécessaire  que  je  rappelle  à  la  chambre  que  cette  année  il  y  a  eu  des 
faits  exceptionnels  qui  ont  dû  exercer  de  l'influence  sur  ces  résultats.  L'expé- 
dition de  Chine  a  rendu  nécessaire  l'accroissement  des  dépenses  navales  et  mi- 
litaires au  delà  même  du  chiffre  si  libéral  voté  dans  la  dernière  session,  et  les 
arrangements  qui  sont  la  suite  du  traité  de  commerce  avec  la  France  (si  toute- 
fois vous  y  donnez  votre  sanction)  auront  un  effet  immédiat  sur  le  revenu  des 
douanes  pour  le  reste  de  l'exercice.  Avec  votre  permission  donc,  je  vous  pré- 
senterai l'état  des  comptes  tel  qu'il  était,  sans  avoir  égard  à  ces  causes  de  per- 
turbation, puis  [je  montrerai  rapidement  à  la  chambre  quelle  est  l'influence 
que  ces  modifications  doivent  y  [apporter.  Les  résultats  de  l'année  courante, 
sous  le  rapport  des  recettes,  du  moins,  ont  été  satisfaisants.  (Écoutez  !  écoutez  !) 
Les  revenus  des  douanes,  que  j'avais  portés  à  23,830,000  1.  st.,  et  que  j'ai 
évalués  à  cette  somme  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  produiront,  abstraction 
faite  des  causes  de  réduction  que  j'ai  indiquées  (et  je  prie  la  chambre  de  garder 
en  mémoire  cette  réserve),  24,750,000  1.  st.  (Écoutez!  écoutez!)  J'avais  évalué 
les  droits  d'accise  à  19,310,000  1.  st.;  ils  en  produiront  19,724,000.  Les 
droits  de  timbre  seuls  présenteront  un  léger  déficit  :  je  les  avais  estimés  à 
8,100,000  1.  st.,  ils  ne  produiront  que  8  millions.  La  taxe  sur  les  terres  et  les 
taxes  spéciales  {assessed  taxes)  (1)  avaient  été  évaluées  à  3  millions  st.,  elles 
rapporteront  cette  somme.  L'impôt  sur  le  revenu  était  calculé  à  9,894,000  1.  st., 
il  en  produira  9,894,000.  J'avais  évalué  le  revenu  des  postes  à  3,230,000  1.  st., 
nous  atteindrons  ce  chiffre.  Les  produits  des  terres  de  la  Couronne  ont  été  éva- 
lués cà  280,000  1.  st.,  ils  y  arriveront.  J'avais  porté  les  revenus  divers  à 
1,330,000  1.  st.,  ils  produiront  1,480,000  1.  st.  Voici  quels  seront  les  résultats 
d'ensemble:  Les  recettes  devaient  produire  69,460,000  1.  st.,  et  elles  ont  rendu 
70,378,000  1.  st.  (Écoutez!  écoutez!)  Voyons  d'autre  part  les  dépenses;  voici 
ce  que  nous  y  trouvons  :  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  flottante,  éva- 
luées à  28,600,000  1.  st.,  iront  à  28,638,000  ;  les  dépenses  imputées  sur  ce 
qu'on  nomme  les  fonds  consolidés  et  diverses  iront  à  1,960,000  1.  st.;  celles  de 
l'armée,  évaluées  h  13,300,000  1.  st.,  s'élèveront  à  13,330,000,  par  suite  d'un 
excédant  de  dépense  de  l'année  précédente  ;  la  marine,  évaluée  h  12,782,000  1.  st. , 
aura  coûté  12,630,000  1.  st.;  le  service  civil,  calculé  à  7,823,000  1.  st.,  mon- 
tera à  7,700,000  1.  st.;  le  service  des  administrations  fiscales  était  évalué  à 
4,740,000  1.  st.,  il  aura  coûté  4,447,000.  En  somme,  les  dépenses  étaient 
évaluées  à  69,270,000  1.  st.,  et  la  dépense  totale  aura  été  d'un  peu  moins  de 
68,953,000  1.  st.  (Écoutez!) 

En  comparant  le  chiffre  des  dépenses,  qui  est  de  68,938,000  1.  st.,  avec  ce- 
lui des  recettes,  qui  s'élève  à  70,378,000  1.  st.,  la  chambre  verra  que  nous  au- 
rions un  excédant  de  recettes  de  1,623,000  1.  st.  (Écoutez!  écoutez!)  Cet  excé- 
dant est  le  résultat  des  allocations  sages  et  libérales  votées  par  le  parlement, 
dans  la  dernière  session,  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'armée,  et,  bien  qu'il 
ne  puisse  plus  figurer  aujourd'hui  à  l'actif,  puisqu'il  a  été  presque  entièrement 
absorbé  pour  l'amortissement  de  la  dette  nationale,  il  reste  utile  comme  un 
exemple  de  la  sagesse  de  la  règle  que  le  parlement  s'est  toujours  imposée  de 


(!)  Ce  sont  les  taxes  sur  les  fenêtres,  sur  les  domestiques,  sur  les  chevaux,  les  voi- 
tures, les  équipages  de  chasse. 
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poun'oir  largement  aux  exigences  des  services  publics.  Toutefois,  après  l'ajourne- 
raentdu  parlcraenf,  nous  avons  dû  faire  face  à  des  dépenses  supplémentaires,  et 
nous  arrivons  maintenant  aux  causes  perturbatrices  qui  ont  agi  sur  les  revenus. 

En  premier  lieu,  la  nécessité  d'organiser  l'expédition  de  Chine,  dont  la  mis- 
sion sera,  d'abord,  de  faire  seulement  des  remontrances  pacifiques  au  gouver- 
nement chinois,  a  grevé  le  budget  militaire  d'une  dépense  supplémentaire  qui, 
jointe  à  un  excédant  de  dépenses  dans  le  budget  du  même  département,  pour 
l'exercice  1858-59,  s'élève  à  900,000  1.  st.  pour  l'armée  et  à  270,000  1.  st. 
pour  la  marine. 

Puis  est  venu  le  traité  avec  la  France.  Il  est  certainement  très-difficile  d'esti- 
mer à  l'avance  quelle  influence  ce  traité  doit  avoir  sur  le  revenu  des  douanes, 
pour  un  espace  de  temps  aussi  court  que  celui  qui  nous  sépare  du  31  mars  pro- 
chain, surtout  quand  peut  surgir  la  question  d'indemnités  à  payer  à  une  certaine 
classe  d'individus  dont  le  traité  blesse  les  droits  par  quelques-unes  de  ses 
clauses.  Cependant,  nous  avons  voulu  fixer  largement  un  chiffre  estimatif,  et 
nous  proposons  d'évaluer  le  déficit  probable  à  640,000  1.  st.,  à  défalquer  du 
chiffre  total  des  recettes,  que  j'ai  indiqué  à  la  chambre.  Il  nous  faut  donc  ajouter 
ces  640,000  1.  st.,  que  le  traité  avec  la  France  fera  perdre  à  nos  douanes,  à 
1,170,000  1.  st.  de  dépenses  additionnelles  sur  le  budget  militaire.  C'est  un  to- 
tal de  1.810  1.  st.  à  déduire  de  l'excédant  des  recettes  que  nous  avons  établi,  ce 
qui  constituerait  définitivement  le  budget  en  déficit  ;  mais  le  remède  nous  est 
venu  d'où  on  ne  l'attendait  guère  : 

Via  prima  saUitis, 

Quod  minime  reris,  graia  pandetur  ab  inbe. 

Une  nation  amie  a  voulu  nous  payer  sa  dette  au  moment  où  elle  se  trouve 
elle-même  engagée  dans  une  guerre.  (Rires.)  L'Espagne  est  aujourd'hui  dans 
une  position  difficile  ;  mais,  soutenue  par  un  haut  sentiment  de  l'honneur  et 
du  devoir  (Applaudissements) ,  elle  n'a  pas  voulu  alléguer  des  circonstances 
dont,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  elle  aurait  pu  se  prévaloir  longtemps  encore,  et 
elle  nous  a  remis  une  somme  de  500,000  1.  st.  eh  bons  à  courte  échéance, 
dont  la  moitié,  soit  250,000  1.  st.,  est  payable  avant  le  31  mars. 

Si  la  chambre  veut  bien  comparer  les  chiffres,  elle  verra  que  l'excédant  des 
revenus,  estimé  d'abord  h  1,623,000  1.  st.,  augmenté  des  230,0001.  st.  dont  je 
viens  de  parler,  forme  un  total  de  1,875,000  1.  st.,  en  face  duquel  nous  avons 
un  supplément  de  dépense  de  1,810,000  I.  st.;  ce  qui  laissera  au  chancelier  de 
l'Échiquier  un  excédant  extrêmement  modeste,  il  est  vrai,  mais  enfin  un  excé- 
dant réel,  au  lieu  d'un  déficit.  (Écoutez!  écoulez!)  Voilà  l'état  des  comptes  de 
l'exercice  courant. 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  la  plus  longue  et  la  plus  difficile  de  ma  tâche, 
celle  qui  a  trait  aux  charges  et  aux  dépenses  de  l'exercice  prochain,  celui  de 
1860-1861.  Les  charges  de  la  dette,  tant  consolidée  que  flottante,  sont  estimées, 
pour  l'année  prochaine,  à  26,200,000  1.  st.  seulement.  C'est  une  diminution  de 
2,438,000  1.  st.,  par  conséquent  bien  supérieure  au  montant  des  annuités  que 
nous  cessons  d'avoir  à  servir.  Voici  la  raison  de  ce  surplus  de  diminution  :  la 
chambre  se  rappelle  sans  doute  que  nous  avons  eu.  Tannée  dernière,  à  pour- 
voir, par  un  crédit  spécial,  au  payement  du  trimestre  qui  a  dû  échoir  cette  an- 
née, par  suite  de  la  nouvelle  répartition  des  annuités,  lequel  trimestre,  si  l'on 
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avait  conserve  raucienne  échéance  semestrielle,  serait  tombé  à  la  charge  de 
l'exercice  1860-1861.  Cet  arrangement  a  augmenté  les  charges  du  service  de 
la  dette  pour  l'exercice  1839-1860  et  dégrevé  d'autant  le  budget  de  1860-1861. 
(Écoutez!)  Ainsi  donc,  les  charges  de  la  dette  sont  hmitées  à  26,200,000  1.  st. 
Le  service  des  dépenses  connues  sous  le  nom  de  fonds  consolidé  exigera 
2,000,000  1.  st.  C'est  une  augmentation  de  40,000  1.  st.  L'armée  et  la  milice 
absorberont  15,800,000  1.  st.,  en  y  comprenant  un  crédit  de  500,000  1.  st.,* 
que  nous  aurons  à  vous  demander  pour  l'expédition  de  Chine.  La  marine,  y 
compris  le  service  des  malles  à  destination  extérieure  (nous  mentionnons  ici  ce 
service  seulement  pour  rendre  plus  facilement  la  comparaison  avec  les  années 
précédentes,  car  il  va  probablement  être  distrait  des  attributions  de  l'Amirauté), 
nécessitera  une  somme  estimée  à  13,900,000  1.  st.  Ces  deux  derniers  chiffres, 
qui  comprennent  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  plus  le  ser- 
vice des  malles,  s'élèvent  à  un  total  de  29,700,000  1.  st.  C'est  une  augmenta- 
tion de  3,618,000  1.  st.  sur  le  budget  militaire  de  terre  et  de  mer  pour  l'année 
dernière,  et  de  2,448,000  1.  st.  sur  le  budget  de  l'exercice  courant,  non  com- 
pris le  supplément  de  crédits  que  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  deman- 
der plus  tard  pour  le  même  objet. 

Les  divers  services  civils  exigeront  7,500,000  1.  st.  C'est  323,000  1.  st.  de 
moins  que  l'estimation  de  l'année  dernière,  et  si  la  commission  que  la  chambre 
semble  résolue  de  nommer  peut  commencer  prochainement  ses  travaux  et  les 
poursuivre  avec  assez  d'énergie  et  de  bonheur  pour  nous  permettre  de  faire  de 
nouvelles  "économies,  je  puis  déclarer  à  l'honorable  auteur  de  la  motion,  à 
l'honorable  député  de  Birmingham  qui  l'a  soutenue,  et  aux  autres  membres  de 
la  majorité  qui  l'a  votée ,  je  leur  déclare  que  le  gouvernement  de  la  reine  n'y 
verra  aucun  inconvénient.  (Écoutez!  écoutez!)  Le  service  des  administrations 
fiscales,  fixé  à  4,700,000  1.  st.,  présente  une  augmentation  apparente  de 
223,000  1.  st.;  mais  ne  supposez  pas  qu'il  y  ait  là  une  augmentation  réelle  des 
charges.  Ce  résultat  est  dû,  pour  parler  en  termes  généraux,  à  des  améliora- 
tions dans  le  service  des  postes,  services  qui  seront  pleinement  compensés, 
nous  n'en  doutons  pas,  par  un  accroissement  des  recettes  dans  celte  branche 
de  nos  revenus.  Les  six  budgets  partiels  que  je  viens  d'énumérer  à  la  chambre 
s'élèvent  à  un  total  de  70,100,000  1.  st. 

En  ce  qui  concerne  une  augmentation  de  dépenses,  considérable,  il  est  vrai, 
mais  parfaitement  justifiée,  celle  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  je 
n'ai  pas  aujourd'hui  l'intention  d'entamer  une  discussion  quelconque,  mais, 
prochainement,  mes  deux  nobles  amis  les  ministres  chargés  de  ces  deux  dépar- 
lements auront  à  expliquer  à  la  chambre  la  nature  des  causes  spéciales  et,  je 
l'espère,  purement  temporaires  en  grande  partie,  qui  nous  ont, obligés  à  de- 
mander au  pays  un  pareil  sacrifice. 

INSUFFISANCE  DU  REVENU  EN   1860-61. 

Maintenant,  lorsque  nous  envisageons  le  chiffre  des  révenus  de  l'année  pro- 
chaine, il  peut,  à  première  vue,  paraître  peu  satisfaisant.  J'avoue  que,  pour 
mon  compte,  je  ne  suis  pas  fâché  de  voir  que  les  chiffres  sont  ici  assez  éloquents 
pour  attirer  sur  ce  sujet  tout  entier  votre  sérieuse  attention.  Il  est  bon,  en  effet, 
que,  en  dehors  de  la  revue  des  recettes  et  dépenses  que  vous  avez  à  faire  chaque 
année,  il  se  présente  des  circonstances  particuUères  d'un  caractère  tel  qu'elles 
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vous  obligent  à  vous  livrer  à  un  examen  de  plus  en  plus  altenlif  et  approfondi, 
qui  vous  mette  en  mesure  d'apprécier  de  haut  la  Acrilable  balance  des  impôts 
et  des  dépenses  de  cette  grande  nation. 

L'estimation  du  revenu  pour  1860-61  sera  considérée  par  moi,  de  prime 
abord,  simplement  d'après  la  loi,  telle  qu'elle  existe  ;  mais  je  dois  supposer  que 
la  chambre  sera  nécessairement  d'avis  qu'il  serait  de  toute  justice  de  renouve- 
ler les  taxes  sur  le  thé  et  le  sucre  sur  une  base  non  moindre  que  celle  qui  anté- 
rieurement fut  résolument  adoptée.  Je  prie  la  chambre  de  remarquer  ceci  :  je 
suppose  le  renouvellement  pour  le  prochain  exercice  de  ces  droits  d'après  ce 
qu'on  peut  appeler  le  taux  minimum,  sans  rien  supposer  au  delà  de  ce  qui  est 
absolument  accordé  par  la  loi ,  de  sorte  que  la  chambre  voie  aussi  complète- 
ment et  clairement  que  possible  la  nature  et  l'étendue  du  déficit  auquel  il  lui 
faudrait  suppléer.  De  cette  manière,  la  chambre  aura  la  plénitude  de  son  libre 
arbitre  pour  choisir  le  moyen  quelle  croira  le  plus  propre  à  atteindre  le  but. 

Abordant  le  sujet  de  ce  point  de  vue,  nous  estimons  que,  dans  le  prochain 
exercice,  les  douanes  rapporteront  22,700,000 1.  st.;  l'accise,  19,170,000 1.  st.;  le 
timbre,  2,000,000  1.  st.,  et  les  taxes  spéciales  {assessed  taxes),  3,250,000  1.  st. 
L'impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  existant  encore  six  mois  sur  le  pied  de  o  de- 
niers par  livre,  pourrait  rapnorler  2,400,000  1.  st.:  la  poste,  3,400,000  1.  st.;  les 
propriétés  de  la  Couronne,  280,0001.  st.,  et  les  revenus  divers,  1,500,0001.  st.  Le 
total  de  ces  recettes  serait  de  60,700,000 1.  st.  La  dépense  totale  que  j'ai  constatée 
se  monte  à  70,100,000  1.  st.,  et  le  déficit  apparent,  la  chambre  l'aperçoit  elle- 
même,  se  monte  à  9,400,000  1.  st. 

Cette  situation  des  afîaires,  relativement  au  revenu  et  aux  dépenses  du  pays, 
n'est  pas  brillante,  et  je  ne  prétends  pas  non  plus  la  présenter  sous  de  riantes 
couleurs.  Nous  avons  un  pays  prospère,  un  pays  riche,  un  pays  dont  la  richesse 
et  la  puissance  prennent  un  accroissement  rapide  ;  mais  l'état  relatif  de  vos  re- 
venus et  de  vos  dépenses  n'en  est  pas  moins  tel  que  je  vous  l'ai  montré.  Et 
veuillez  remarquer  que,  dans  cette  charge  de  70,100.000  1.  st.  qui  pèse  sur 
le  pays,  j'ai  tenu  compte  des  2,000,000  1.  st.  et  plus  d'annuités  que  nous 
cessons  d'avoir  à  servir  cette  année.  Et  je  dois  ajouter  que  je  ne  suis  pas  dans 
une  position  qui  m'autorise  à  faire  ce  qui  aurait  pu  être  fait  dans  d'autres  cir- 
constances, à  savoir,  de  pourvoir  au  payement  de  la  somme  de  1 .000,000  de  1.  st. 
qui  sera  due  pour  les  bons  de  l'Échiquier  en  novembre  prochain.  C'est  indé- 
pendamment de  cette  mesure  que  vous  avez  le  déficit  devant  vous. 

Et  maintenant  j'aurais  achevé  ma  tâche,  n'était  le  traité  au  sujet  duquel  il 
faut  que  j'entre  dans  quelques  détails.  Il  eût  été  loisible  à  la  chambre,  s'il  lui 
eût  convenu,  de  résoudre  la  question  de  l'équilibre  du  budget  par,  un  procédé 
très-simple,  mais,  je  dois  le  dire,  sommaire.  Le  déficit  est  de  9,400,000  1.  st. 
Il  y  aurait  deux  moyens  de  le  combler.  Vous  auriez  pu  et  vous  pouvez  encore 
dire  :  Nous  garderons  les  droits  sur  le  thé  et  le  sucre  avec  les  additions  qui 
sont  encore  actuellement  en  vigueur;  cela  nous  fournirait  2,100,000  1.  st.  Mais 
2,100,000  1.  st.  ôtés  de  9,400,000  1.  st.  laissejit  encoi-e  la  moins  formidable, 
mais  très-grosse  somme  de  7,300,000 1.  st.  Et  maintenant  je  conjure  la  chambre 
de  remarquer  que  si  elle  pense,  avec  le  gouvernement,  que  le  vaste  et  ample 
bugdct  que  nous  sommes  sur  le  point  de  proposer  pour  les  services  du  pays 
constitue  une  dépense  nécessaire,  il  aura  à  combler  le  déficit  de  7,300,0001.  st., 
indépendamment  de  tout  adoucissement  spécial  que  pourrait  souhaiter  le  con- 
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tribuabie,  de  toute  amélioration  au  système  commercial,  d'une  réduction  ([uel- 
conque  des  taxes  qui  gênent  le  commerce  ou  l'industrie,  ne  s'agit-il  que  d'un 
shilling.  Or,  que  faudrait-il  pour  combler  le  déficit  de  7,300,000  1.  st.?  Une 
taxe  de  9  deniers  par  livre  sur  le  revenu.  Gela  vous  donnerait  7,672,000  1.  st., 
c'est-à-dire  un  reliquat  de  362,000  1.  st.  Cette  mesure  serait  certainement  pos- 
sible à  prendre. 

Mais,  d'un  autre  côté,  supposons  que  vous  vouliez  envisager  la  question  d'un 
point  de  vue  plus  libéral  et  dire  qu'il  ne  vous  semble  pas  juste  qu'il  n'y  ait 
point  de  réduction  sur  des  articles  nécessaires  à  l'industrie  et  au  commerce  du 
pays,  pas  juste  de  perpétuer  les  droits  additionnels  sur  le  thé  et  le  sucre,  qui 
furent  imposés  comme  contributions  de  guerre  et  qui  ont  été  perçus  pendant 
trois  ou  quatre  années  de  paix  :  alors,  abandonnant  les  impôts  de  guerre  sur 
le  thé  et  le  sucre,  et  vous  rejetant  sur  ce  que  l'on  peut  appeler  des  impôts  de 
paix  pour  combler  le  déficit  de  9,400,000  1.  st.,  vous  réclameriez  ni  plus  ni 
moins  que  la  somme  ronde,  facile  à  comprendre,  d'un  impôt  sur  le  revenu  d'un 
shilling  par  livre  st.  (Sensation.)  Dans  ce  second  système  il  n'y  aurait  aucun 
relâchement  des  impôts  (en  dehors  du  thé  ou  du  sucre),  et  le  budget  serait  tout 
simplement  ce  qui  est  exigé  pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat. 

RETOUR   SUR  LES   PRÉVISIONS   FINANCIÈRES    DE    18o3. 

Alors  on  peut  dire  ,  et  cela  avec  raison  ,  à  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  (et  on  peut  justement  me  demander,  à  moi  surtout)  :  Que 
sont  devenus  les  calculs  de  1853?  (Ecoutez  1  écoutez  !)  C'est  une  question  par- 
faitement légitime  ,  et  je  puis  y  faire ,  pour  l'honorable  membre  qui  m'inter- 
rompt ,  une  réponse  aussi  simple  que  celle  de  l'écriteau  :  «  Que  celui  (jui 
voyage  lise.  » 

Nos  calculs  financiers,  jusques  et  y  compris  1853,  peuvent  être  trouvés  dans 
Hansard,  et  c'est  à  cette  source  véridique  que  j'ai  rafraîchi  mes  souvenirs  dans 
ces  deux  ou  trois  derniers  jours.  Ces  estimations  d'autrefois  peuvent,  selon 
moi,  être  résumées  sous  une  forme  très -simple.  Nous  reconnaissions  que 
nous  devions  atteindre  ,  pendant  l'intervalle  de  1853  à  1861,  un  revenu  qui 
serait  établi  dans  la  proportion  suivante  :  nouveaux  droits  alors  proposés,  y 
compris  les  droits  de  succession ,  2,549,000  l.  st.  ;  rachat  de  la  dette  publique  , 
1,264,000  1.  st.;  à  la  même  époque,  nous  savions  que  des  annuités  à  durée 
limitée  expireraient  en  1860  et  se  monteraient  à  2,146,000  1.  st. 

Additionnant  ces  trois  principales  sources  de  bénéfices  pour  le  Trésor ,  elles 
forment  une  somme  de  5,959,000  1.  st.,  qui  se  rapproche  de  beaucoup  de  la 
somme  à  laquelle  s'est  monté  l'impôt  sur  le  revenu  de  5  deniers  par  livre 
pour  l'exercice  1859.  Il  a  atteint  alors,  en  effet ,  la  somme  de  6,140,000  1.  st., 
qu'on  peut  considérer  comme  balancée  par  celle  de  5,059,000  1.  st.  Lorsque 
l'on  envisage  tous  ces  calculs  éventuels,  on  voit  qu'ils  ont  souffert  quelque 
échec  :  ils  ont  été  modifiés  par  le  fait  des  événements  (Écoutez!)  ;  mais  ce 
changement  n'est  pas  la  cause  qui  nous  met  dans  l'impossibilité  de  nous  pri- 
ver du  secours  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Je  puis  prouver  que  tel  n'est  point  le 
cas.  Les  droits  de  succession  n'ont  pas  produit  ce  que  nous  en  attendions ,  en 
partie  ou  plutôt  surtout  parce  que  l'expérience  a  montré  que,  dans  les  succes- 
sions, la  propriété  immobilière  suit  la  ligne  directe  en  un  plus  grand  nombre 
de  cas  que  la  propriété  mobilière;  de  sorte  que,  si  100,000,000  1.  s(.  eu  pro- 
2*  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  mars  1860.  29 
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priélés  foncières  paient ,  chaque  année .  les  droits  de  succession  ,  ce  montant 
ne  produirait  pas  en  moyenne  le  même  droit  que  s'il  avait  été  en  propriétés 
.mobilières.  Je  ne  parle  pas  maintenant  d'un  fait  connu  de  la  chambre,  que  le 
capital  de  la  propriété  immobilière  ,  par  rapport  au  droit  de  succession ,  est 
évalué  d'après  le  revenu  comme  le  capital  d'une  rente  viagère;  en  outre,  le 
droit  de  succession  sur  la  propriété  immobilière ,  quand  elle  descend  du  père 
ou  du  grand-père  au  fils  ou  au  petit-fils,  n'est  que  de  1  p.  100  ;  or,  la  trans- 
mission en  ligne  directe  est  encore  une  fois  beaucoup  plus  fréquente  avec  cette 
nature  de  propriété  qu'avec  la  richesse  mobilière  (Écoutez!^  ;  eu  conséquence, 
cet  impôt  a  marché  vers  son  maximum  de  rendement  plus  lentement  que  nous 
ne  l'avions  prévu.  Aujourd'hui,  en  1860,  nous  nous  trouvons  en  arrière  de  ce 
que  nous  supposions  en  18o3,  de  1,000,000  livres  sterling,  qu'il  faut  mettre 
sur  le  compte  de  la  lacune  sur  le  droit  de  succession.  Outre  ceci,  au  lieu  d'être 
en  état  d'appliquer  un  excédant  annuel  de  revenu  à  l'extinction  de  la  dette 
publique  ,  l'excédant  supposé  a  été  absorbé  par  les  nécessités  de  la  guerre  .  et 
il  a  été  détourné  de  sa  destination,  à  savoh'  Textinctiou  de  la  dette,  pour  trois 
ou  quatre  années.  Ceci  a  également  contribué  à  déranger  nos  calculs  antérieurs. 
Le  montant  d^  cet  excédant  était  de  320,000  liv.  st. 

Mais  le  plus  sérieux  changement  qui  soit  survenu  dans  les  calculs  de  1833 
a  été  la  dette  contractée  pour  la  guerre  contre  la  Russie.  (Écoutez  !  écoutez!) 
Cette  guerre  nous  a  créé  ainsi  une  charge  additionnelle  de  1,400,000  1.  st.; 
c'est  pourquoi ,  sous  ces  trois  chefs,  —  le  déficit  dans  le  montant  du  produit 
du  droit  de  succession ,  le  temps  d'arrêt  dans  l'apphcation  de  l'excédant  à 
l'extinction  de  la  dette ,  et  la  dette  additionnelle  causée  par  la  guerre  de  Cri- 
mée,— notre  budget  est  surchargé,  en  comparaison  de  18o3,  de  2,720.000  I.  st, 
3Iais  cette  surcharge  a  été  pleinement  compensée  par  d'autres  revenus  venant 
d'autres  sources.  L'épreuve  que  j'ai  tentée  d'une  main  timide,  en  1853,  d'éle- 
ver les  droits  sur  les  esprits,  a  été  continuée  par  moi-même  en  1833  ,  et  par 
mon  successeur  en  1838.  Cet  accroissement  a  ajouté  im  revenu  permanent  au 
pays  de  1,300.000  1.  st.  à  2  millions  sterling  par  an,  et  si,  avec  le  rendement 
progressif  des  impôts,  vos  dépenses  avaient  continué  à  être  ce  qu'elles  étaient, 
vous  auriez  pu  aujourd'hui  faire  ce  que  vous  auriez  voulu  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  (Applaudissements.) 

En  1833,  la  dépense  annuelle  était  de  32,183,000  1.  st.  J'ajoute  pour  l'ac- 
croissement de  la  dette  1,400,000  1.  st.,  et  4,700,000  I.  st.  pour  les  frais  des 
administrations  fiscales.  A  ce  compte,  la  dépense  serait  aujourd'hui  de 
58.283.000  1.  st.  Mais  l'évaluation  du  revenu  pour  l'année  1860-1861,  avec  le 
droit  sur  le  thé  réduit  au  minimum  ,  tel  qu'il  est  fixé  pour  le  temps  de  paix , 
n'est  pas  seulement  de  58,283,000  1.  st.  ;  elle  est  de  60,600,000  I.  st.  (Écou- 
tez! écoutez!)  Il  nous  resterait  donc  un  excédant  de  2,317,000  1.  st. ,  sans 
avoir  besoin  de  l'impôt  sur  le  revenu  ,  si  la  dépense  n'était  aujourd'hui  que  ce 
qu'elle  était  alors.  (Écoutez!  écoutez!) 

En  1833  ,  le  montant  total  consacré  aux  services  publics  de  toute  sorte,  en 
y  comprenant  les  diverses  charges  sur  le  fonds  consolidé,  était  de  24,279,0001. 
st.  ;  c'était  le  montant  des  dépenses  soumises  à  votre  contrôle  et  efîîectivement 
votées  (1).  Mais  en  1860-61,  au  lieu  de  24,279,000  L  st.,  ces  dépenses  sont  de 

(1)  Abstraction  faite  de  la  dette  publique. 
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39  millions  1.  st.  C'est  un  accroissement  de  14,721,000  1.  st.  ,  c'est-à-dire  la 
représentation  exacte  du  produit  d'une  taxe  sur  le  revenu  de  13  deniers  1/2 
par  liv.  st.  ^Écoutez!  écoutez!)  Je  demande  maintenant  si  les  engagements  de 
1833  ne  sont  pas  tenus  !  (Applaudissements.) 

PR0GRi:S    DE    LA    RICHESSE    NATIOXALE. 

La  période  qui  s'est  écoulée  depuis  lors  est  d'un  si  grand  intérêt ,  d'une  si 
grande  importance,  que,  même  au  risque  de  prendre  quelques  minutes  de 
votre  temps ,  je  désire  m'élendre  un  peu  sur  la  question  des  dépenses  pu- 
bliques, parce  que  je  reconnais  que  mon  exposé,  tel  que  je  l'ai  fait  jusqu'à  ce 
moment,  quoique  exact,  et,  je  l'espère,  clair,  laisse  à  désirer.  Il  ne  serait  pas 
juste  de  parler  du  grand  accroissement  des  dépenses  dans  ce  pays,  sans  tenir 
compte  de  la  grande  extension  des  transactions  et  des  faits  qui  marchent  de 
pair  avec  cet  accroissement.  Le  pays  est  plus  riche  qu'en  1853,  à  un  degré 
vraiment  étonnant.  Permettez-moi  de  soumettre  à  la  chambre,  aussi  bien  qu'il 
m'est  possible,  une  méthode  par  laquelle  nous  puissions  arriver  à  connaître  la 
vérité  au  sujet  de  l'accroissement. de  la  richesse  du  pays,  et  alors  nous  pour- 
rons établir  un  juste  parallèle  enlre  l'accroissement  de  la  richesse  et  l'aug- 
mentation de  la  dépense  publique.  Le  meilleur  mode  d'évaluer  l'accroissement 
de  la  richesse  du  pays  est  fourni  par  Yincomc-taa:.  Il  n'y  a  pas  de  critérium 
comparable  à  celui-ci;  car.  quoique,  dans  une  année  donnée,  ou  puisse  dire 
qu'il  n'y  a  pas  un  rapport  absolu  enlre  ces  deux  termes,  cependant,  entre  une 
période  et  une  autre,  c'est  un  moyen  de  comparaison  sur  lequel  on  peut  comp- 
ter. Mais ,  en  prenant  Yincome-tax  comme  la  mesure  du  revenu  du  pays ,  je 
crois  devoir  écarter  deux  des  cinq  catégories  ou  cédules  entre  lesquelles  est 
partagée  cette  classe. 

La  cédule  C  ne  représente,  je  pense,  aucune  portion  de  la  richesse  du  pays, 
dans  le  sens  de  son  pouvoir  producteur.  Elle  représente  les  revenus  tirés  de 
certaines  valeurs  engagées,  telles  que  des  capitaux  prêtés  sur  hypothèques. 

La  cédule  E  représente  le  revenu  de  la  classe  à  laquelle  j'appartiens  moi» 
même;  en  un  mot,  elle  comprend  les  traitements  des  fonctionnaires,  des  mi 
nistres  et  autres  personnes  salariées  par  le  Trésor  public.  Je  ne  regarde  ])oint 
l'augmentation  des  appointements  de  ces  messieurs  comme  un  accroissement 
matériel  de  la  richesse  du  pays.  (Rire  général.)  Je  ne  sais  pas  exactement  ce 
que  cette  chambre  fera.  Je  pense  que  l'on  a  transféré  un  nombre  considérable 
d'employés  de  la  catégorie  D  à  la  catégorie  E,  et  l'augmentation  de  l'effectif  de 
cette  très-respectable  compagnie  de  gentlemen  salariés  doit  avoir  été  vue  avec 
joie  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  classe.  (On  rit.)  Mais  ce  sont  nrin- 
cipalement  les  cédules  ou  catégories  A ,  B  et  D  qui  méritent  de  fixer  notre  at- 
tention. Les  profits  tirés  des  terres  et  autres  propriétés  immobilières  sont  ren- 
fermés dans  les  cédules  A  et  B.  La  cédule  D  comprend  les  bénéfices  inhérents 
au  commerce  et  aux  diverses  professions  libérales. 

Je  prendrai  la  période  qui  s'étend  de  Î812,  époque  oii  nous  commençâmes 
notre  grand  renouvellement  de  la  législation  commerciale, jusqu'à  l'année  1833 
où.  sous  la  pression  de  la  guerre,  nous  le  suspendîmes,  pour  le  reprendre  bien- 
tôt, je  l'espère.  J'envisagerai  aussi  la  période  quia  commencé  en  i8o7-o8  , 
dernière  année  dont  les  comptes  ont  été  réglés,  et  je  supposerai  que  le  même 
accroissement  se  soit  produit  jusqu'à  l'exercice   de  1859-60.  Maintenant  le 
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montant  net  qu'accusent  les  trois  cédules  A,  B  et  D  de  l'impôt  du  revenu  est 
comme  il  suit  ;  en  1842 ,  lo4,000,000  1.  st.  ;  eu  1833 ,  172,000,000  1.  st.  ;  en 
1837,  191,000,000  1.  st.,  et  en  1839-60,  200,000,000  1.  st.  L'accroissement  de 
la  richesse  publique  entre  la  première  époque  et  la  seconde  a  été  de  12  p.  100 
en  onze  années;  l'accroissement  entre  1833  et  1860  a  été  de  16  1/2  p.  100  en 
six  années.  Ces  résultats  prouvent  incontestablement  une  très-grande  élévation 
dans  la  richesse  du  pays,  et  je  pense  qu'il  sera  intéressant  pour  la  chambre  de 
connaître  en  quelle  proportion  cet  accroissement  s'est  distribué  entre  les 
classes  représentées  par  chacune  des  trois  cédules  dont  je  viens  de  parler. 
Les  documents ,  en  effet ,  jettent  une  grande  lumière  sur  la  situation  de  la 
propriété  foncière .  et  particulièrement  sur  celle  de  nos  amis  messieurs  les  fer- 
miers. (Rires.)  Si  je  prends  la  période  quadriennale  de  1833-34  à  1837-38,  je 
trouve  que,  pendant  ces  quatre  années,  le  revenu  porté  dans  la  cédule  D,  qui 
comprend  les  profits  tirés  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  professions  libé- 
rales, s'élève  de  64,974,000  à  70,000,000  1.  st.,  c'est-à-dire  de  9  p.  100;  tan- 
dis que  la  cédule  A.  qui  représente  la  propriété  immobilière,  s'est  accrue  de 
96,129,000  à  106,972,000  1.  st.,  c'est-à-dire  de  11  1/4  p.  100.  La  cédule  B, 
(jui  représente  les  revenus  des  fermiers,  s"est  élevée  de  19  p.  100.  Je  me  ré- 
jouis d'autant  plus  qu'il  en  soit  ainsi  des  fermiers,  que,  durant  la  période  qui 
s'écoula  entre  1842  et  1853  ,  leur  situation  était  malheureusement  bien  diffé- 
rente; car  malheureusement  la  cédule  B,  pendant  cette  période,  n'offrit  aucun 
accroissement.  Un  changement  considérable  s'est  donc  produit  depuis ,  et  ce 
changement  doit  être  vu  avec  une  grande  satisfaction  par  le  pays  tout  entier. 

COMPARAISON    ENTRE     LE    PROGRliS    DE    LA   RICHESSE    NATIONALE    ET 
l'accroissement   des    DÉPENSES    PUBLIQUES. 

A}ant  ainsi  mis  sous  vos  yeux  l'accroissement  de  la  richesse  nationale,  la 
chambre  me  permettra,  je  l'espère,  de  comparer  brièvement  cet  accroissement 
des  revenus  avec  l'accroissement  de  nos  dépenses.  D'abord,  je  le  comparerai 
avec  l'élévation  progressive  du  budget  général  des  dépenses,  c'est-à-dire  des 
dépenses  de  l'État  accrues  des  dépenses  des  localités.  Le  budget  des  dépenses 
de  l'État  s'élevait,  en  1842-43  ,  à  33.223.000,  et  le  budget  des  localités  dans 
les  trois  royaumes  à  13,221,000,  donnant  en  nombres  ronds  le  total  de 
68,300,000  1.  st.  En  1833-34,  le  budget  de  l'État  montait  à  33, 769, 000,  à  peu 
près  le  même  chiffre  qu'en  1842-43  ,  et  le  budget  des  localités  à  13,819,000, 
faisant  ensemble  71  mdlions  1/2,  au  lieu  de  68  millions  1/2,  qui  étaient  le 
montant  en  1842-43.  En  1839-60,  le  budget  de  l'État  s'éleva  de  33,769,000  1. 
st.,  chiffre  du  budget  de  1833,  à  70.123.000.  L'ensemble  du  budget  des  loca- 
lités des  trois  royaumes,  animées  sans  doute  d'un  honorable  esprit  de  rivalité 
(Rires)-,  s'accrut  dans  la  même  période  de  13,819,000,  chiffre  de  1853,  à 
17.438,000  1.  st.  Les  dépenses  totales  de  l'année  1839-60  ont  été  donc  de 
87,697.000  1.  st.,  c'est-à-dire  que  dans  les  onze  années  qui  s'écoulèrent  de 
1842-43  à  1853-34,  les  dépenses  du  pays,  pour  le  budget  de  l'État  et  les  bud- 
gets locaux,  s'élevèrent  de  4  1/2  p.  100,  tandis  que,  dans  les  six  années  écou- 
lées de  1833  à  1839,  ces  dépenses  s'accrurent  de  22  1/2  p.  100.  Mais  pour  ne 
parler  que  des  dépenses  qui  sont  sous  le  contrôle  du  parlement  et  qui  ont  reçu 
la  sanction  de  son  vole  .  je  dirai  qu'elles  s'élevèrent ,  dans  l'exercice  de  1842- 
43.  à  21.i87.000  1.  st.:  dans  l'exercice  de  1833-54.  à  23,361.000.  L'accrois- 
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sèment  des  dépenses  s'était  ainsi  augmenté,  en  onze  années,  de  1,874,000  1.  si., 
c'est-à-dire  de  8  1/4  p.  100  ,  tandis  que  de  1853  à  1859,  période  de  six.  an- 
nées ,  cet  accroissement  a  élé  de  36,898,000,  ou  de  58  p.  100  sur  les  dépenses 
de  l'État. 

Vous  avez  ,  de  celte  manière ,  à  votre  disposition  ,  une  comparaison  assez 
complète  entre  le  progrès  de  la  richesse  du  pays  et  l'accroissement  de  ses  dé- 
penses. Entre  les  années  1842  et  1853,  l'accroissement  de  la  richesse  a  été 
dans  la  proportion  de  12  p.  100,  et  l'accroissement  des  dépenses  a  été  dans  la 
proportion  de  8  3/4  p.  100,  tandis  qu'entre  les  années  1853  et  1859,  la  richesse 
nationale  ne  s'est  accrue  que  de  16  1/2  p.  100,  et  les  dépenses  nationales  ont 
augmenté  de  58  p.  100.  (Écoutez  !  écoutez  !) 

J'ai  occupé  la  chambre  de  ces  détails  dans  la  pensée  de  fixer  son  attention 
sur  un  sujet  d'une  importance  vitale.  (Écoutez!)  Le  pays  est  assurément  au- 
jourd'hui dans  les  conditions  voulues  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités, 
mais  il  ne  faut  pas  marcher  en  aveugle.  Aussi  est-il  nécessaire  que  nous 
ayons  des  notions  exactes  et  précises  sur  la  proportion  qui  existe  entre  notre 
richesse  et  nos  dépenses ,  afm  de  connaître  à  fond  notre  position  faiancière  et 
de  déterminer  les  mesures  à  adopter.  (Écoutez!  écoutez!) 

DES  MOYENS  DE  COMBLER  LE  DEFICIT  ;  IL  FAUT  ,  MALGRÉ  LE  DÉFICIT , 
DÉVELOPPER  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE. 

Laissez-moi  rappeler  à  la  chambre  le  fait  de  notre  situation  fiscale ,  expres- 
sion dont  se  servent  nos  voisins  de  l'autre  côté  du  détroit ,  situation  qui  se 
résume  en  un  déficit  de  9,400,000  1.  st.,  qui  certes  mérite  d'être  pris  en  con- 
sidération. Cotte  situation,  suivant  moi,  exige  également  des  études  sérieuses, 
si  l'on  veut  trouver  les  moyens  de  combler  un  déficit  si  énorme,  et,  dans  mon 
opinion,  nous  ne  pouvons  nous  placer  en  face  d'une  question  de  cette  gravité 
sans  avoir  dûment  pesé  les  principes  sur  lesquels  nous  devons  procéder  ,  et  le 
système  que  nous  devons  mettre  en  pratique.  J'ai  déjà  indiqué  sommairement 
un  budget  avec  lequel  nous  pourrions  combler  le  vide  que  j'ai  mentionné.  Je 
vous  ai  aussi  esquissé  un  autre  budget  plus  généreux  qui  mettrait  à  votre  dis- 
position un  income-tax  d'un  shilling  par  livre ,  qui  accomplirait  le  même  ob- 
jet ,  et  qui  vous  fournirait  le  moyen  de  soulager  les  consommateurs  de  thé  et 
de  sucre  jusqu'à  un  certain  point.  Enfin,  je  vous  ai  présenté-un  autre  budget, 
assez  mesquin,  qui  maintiendrait  les  droits  sur  le  thé  et  sur  le  sucre  tels  qu'ils 
ont  été  surhaussés  provisoirement,  mais  laisserait  encore  le  pays  sous  le  coup 
d'un  income-tax  de  9  deniers  par  livre.  Dans  quelles  vues  alors ,  et  d'après 
quels  principes  ,  allons-nous  décider  sur  cet  état  de  choses?  Je  n'hésite  pas  à 
vous  déclarer,  pour  mon  compte,  que  je  ne  suis  pas  entièrement  satisfait  de 
l'étendue  de  nos  dépenses.  Je  compte  bien  que  nous  nous  résoudrons  à  revenir 
grandement  sur  nos  pas.  (Écoutez  !  écoutez!)  En  cette  matière  ,  cependant,  il 
est  de  toute  nécessité  de  procéder  graduellement,  car,  si  l'on  procède  autrement 
qu'avec  circonspection  et  précaution  ,  on  court  le  risque  d'aggraver  le  mal 
qu'il  s'agissait  de  guérir.  (Écoutez!  écoutez!)  Je  suppose  donc  que  la  chambre, 
d'accord  avec  les  vues  du  gouvernement,  admet  l'opportunité  des  allocations 
qui  ont  été  proposées  ou  qui  vont  l'être,  et  qu'elle  reconnaît  qu'on  ne  saurait 
apporter  un  changement  radical  à  l'échelle  des  dépenses  dans  lesquelles  vous 
vous  êtes  embarqués  pour  une  série  d'années  ;  du  moins,  je  veux  dire  qu'il  est 
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impossible  d'appliquer  ce  changement  dans  l'exercice  courant ,  pour  diminuer 
le  déficit  qui  s'élève  à  la  somme  de  9,400,000  1.  st. 

La  véritable  question  que  nous  avons  à  résoudre  est  de  savoir  si,  dans  cette 
circonstance,  nous  sommes  sous  le  coup  d'une  grande  nécessité,  et  si  nos 
moyens  sont  tellement  exigus  qu'il  nous  soit  impossible  de  faire  aucune  ré- 
forme commerciale.  De  pareilles  réformes  sont  très-bien  ,  peut-on  dire,  lors- 
que le  ciel  est  serein  ;  mais  elles  ne  conviennent  pas  à  un  temps  de  difficultés 
et  d'alarmes. 

Telle  est  l'opinion  en  faveur  dans  certaines  classes;  mais,  quant  à  moi,  je 
proteste  contre  l'injustice  d'une  doctrine  pareille  (Applaudissements)  ;  et ,  au 
nom  du  gouvernement,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  une  époque  aussi  marquante 
de  notre  histoire  financière  que  l'année  1860  ,  c'est  le  devoir  du  parlement  de 
faire  des  pas  de  plus  dans  la  carrière  du  progrès  commercial ,  progrès  qui , 
plus  peut-être  qu'aucune  autre  cause ,  a  contribué  à  affermir  la  prospérité  du 
pays  et  à  garantir  ses  institutions  sous  les  auspices  de  la  souveraine  sous  la- 
quelle nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

Il  y  a  des  raisons  spéciales ,  cette  année ,  pour  développer  cette  politique 
commerciale  que  je  viens  de  rappeler.  Nous  laisserons-nous  dire  ,  alors  que 
nous  recouvrons  la  disposition  d'une  somme  de  plus  de  2  luillions  de  livres 
sterling  que  jusqu'ici  nous  avions  à  payer  pour  le  service  de  la  dette  publique, 
que  le  seul  parti  à  prendre  soit  de  la  précipiter  dans  le  gouffre  des  dépenses  , 
oii  elle  serait  engloutie  et  disparaîtrait?   (Écoutez!   écoutez!)    Une  somme 
aussi  considérable  est  un  puissant  engin  pour  l'amélioration  du  pays  ;  tandis 
que,  par  rapport  aux  dépenses  que  nous  avons  transitoirement  à  subir ,  elle 
est  comparativement  de  peu  d'importance.  (Écoutez  !  écoutez  !)  Appliquée  à 
l'amélioration  publique  ,  elle  vous  donne  le  moyen  de  répandre  mille  bienfaits 
sur  le  pays;  jetée  dans  la  balance  du  budget,  elle  ne  représente  ,  après  tout, 
que  la  différence  entre  les  13  millions  de  livres  sterling  que  vous  avez  déjà 
ajoutés  à  la  dépense,  et  la  somme  de  11  millions  de  livres  sterling  par  laquelle 
l'excédant  de  dépense  serait  dès-lors  représenté.  D'un  autre  côté,  attachez-vous 
à  la  question  de  l'amélioration  que  vous  pouvez  accomplir  par  rapport  aux 
droits  sur  le  sucre  et  sur  le  thé  ;  et  je  puis  vous  faire  observer ,  en  discutant 
cette  partie  de  la  question ,   que  vous  devez  prendre  en  considération  les 
besoins  de  la  population  aussi  bien  que  les  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  d'où  dépend  la  prospérité  de  toutes  les  classes.   (Écoutez!  écoutez  !) 
Pour  les  satisfaire ,  vous  avez  donc  la  diminution  des  impôts  qui  résulte  de  la 
cessation  des  annuités.  En  outre ,  c'est  mon  intention  aujourd'hui  de  proposer 
à  la  chambre  d'appHquer  aux  dépenses  une  somme  de  1,100,000  Hvres  sterling 
qui  n'est  pas  le  produit  de  l'impôt ,  et  que  nous  aurons  à  notre  disposition  en 
réduisant  une  partie  du  crédit  accordé  sur  la  drèche  et  sur  le  houblon.  La 
mesure ,  en  soi ,  est  bonne  ;  mais  ,  à  mes  yeux ,  elle  nous  impose  particulière- 
ment l'obligation  de  nous  créer  les  moyens,  si  nous  ne  les  avions  déjà,  de  dé- 
velopper la  grande  entreprise  de  l'amélioration  publique.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
voudrais  établir  sur  une  base  étroite  ce  devoir  qui  nous  incombe.  Votre  mo- 
bile, ce  n'est  pas  seulement  que  des  annuités  vont  cesser  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment qu'il  vous  vient  une  ressource  considérable  de  cette  origine  ou  d'une 
autre.  Vous  devez  vous  i)lacer  à  un  point  de  vue  plus  élevé  ;  vous  devez  partir 
de  ceci ,  que  les  dépenses  publiques  sont  arrivées  à  un  haut  degré ,  et  qu'il  est 


BULLETIN.  463 

vraisemblable  qu'elles  resteront  à  ce  niveau  élevé  ,  au  moins  pour  quelque 
temps  ?  Est-ce  ou  n'est-ce  pas  une  raison  pour  suspendre  la  réforme  de  la  lé- 
gislation commerciale  du  pays?  Je  dis  que  ce  n'est  pas  une  raison.  (Écoutez  ! 
écoutez!)  Je  dis  plus  :  C'est  un  motif  positif  pour  persévérer  et  pour  accomplir 
la  réforme  dans  toute  son  étendue.  (Écoutez  !  écoutez  !)  Si  nous  devions,  dans 
cette  année  1860,  suspendre  cette  entreprise,  examinons  sous  quel  aspect  nous 
nous  présenterions.  En  1860  ,  après  que  la  nation  a  payé  des  droits  de  guerre 
sur  le  thé  et  le  sucre  pendant  trois  ans  ,  dans  l'espoir  qu'on  ferait  quelque 
chose  pour  elle;  en  1860  ,  voilà  que  nous  nous  arrêtons;  nous  renonçons  h 
poursuivre ,  même  de  la  manière  la  plus  insignifiante  ,  l'entreprise  du  progrès 
commercial.  Si,  en  1860,  après  que  le  contribuable  a  subi  une  pareille  épreuve, 
et  en  présence  d'une  circonstance  semblable ,  lorsqu'un  fonds  de  cette  nature 
devient  disponible  en  nos  mains,  nous  nous  arrêtons,  ne  supposera-t-on  pas 
que  c'est  pour  toujours?  (Écoutez  !  écoutez!)  Si  nous  ne  profitons  pas  de  l'oc- 
casion pour  essayer  d'appliquer  sur  une  jjIus  grande  échelle  le  bienfaisant 
principe  que  nous  avons  introduit  dans  nos  lois ,  je  dois  dire  franchement  que 
j'ignore  quand  une  pareille  occasion  pourra  exister.  (Écoutez!  écoutez!)  Telle 
est,  en  un  mot,  la  vérité  sur  la  situation.  L'élévation  des  impôts  n'est  pas  une 
raison  pour  couper  court  à  une  réforme  commerciale  ;  c'est  une  raison  pour  y 
persévérer  (Écoutez!  écoutez!)  ;  c'est  par  le  moyen  de  cette  réforme  qu'il  nous 
sera  possible  de  supporter  des  impôts  considérables. 

Je  le  demande ,  comment  s'est  comporté  le  pays  pendant  les  six  derniers 
mois?  Il  a  payé  sans  se  plaindre  un  income-tax  qui,  pendant  cette  denai-année, 
a  été  sur  le  pied  de  1  shilling  et  1  denier  par  livre  sterling.  En  aurait-il  été 
ainsi  si  l'on  n'avait  eu  la  conviction  que  nous  poursuivrions  la  réforme  com- 
merciale? (Écoutez!  écoutez!)  Je  parle  du  public  en  général.  J'ai  reçu,  il  y  a 
environ  quinze  jours,  une  lettre  qui  m'était  adressée,  et  où  l'on  se  plaignait 
de  «  l'injustice  monstrueuse  et  de  l'iniquité  de  Yincome-tax ,  »  et  où  l'on  pro- 
posait qu'en  considération  de  ce  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  fût  pendu  sur  la 
place  publique.  (Rires.)  Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  quelques  mur- 
mures ;  mais  en  somme,  en  parlant  avec  la  latitude  que  comporte  une  appré- 
ciation générale  ,  je  suis  fondé  à  dire  que  cette  élévation  de  l'impôt  a  été 
supportée  dans  toute  l'étendue  du  pays  avec  une  longanimité  vraiment  extra- 
ordinaire, une  résignation  louable  et  honorable.  (Écoutez!)  Lord  Londonderry 
se  plaignait  un  jour  de  ce  que  le  peuple  anglais  montrait  «  une  ignorante  im- 
patience des  impôts;  »  mais  je  crois  que,  s'il  sortait  aujourd'hui  de  sa  tombe 
et  qu'il  reprît  sa  place  dans  cette  chambre,  il  se  plaindrait  plutôt  de  voir  chez 
nous  «  une  ignorante  patience  des  impôts.  »  (Rires.)  Je  désire ,  monsieur  le 
président,  montrer  le  rapport  qui  existe  entre  les  réformes  commerciales  ,  en 
tant  qu'elles  affectent  le  commerce  et  l'industrie  ,  et  la  faculté  de  payer  les 
taxes  élevées  que  nous  avons  imposées.  Ces  deux  sujets  sont  inséparablement 
liés  l'un  à  l'autre.  Je  vais  vous  en  donner  la  démonstration  en  chiffres,  et,  à 
cet  effet ,  j'invoque  l'expérience  de  deux  périodes.  Je  prends  les  dix  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  la  crise  de  la  réforme  parlementaire  jusqu'en  1841 , 
période  pendant  laquelle  notre  législation  commerciale  fut  en  somme  station- 
naire,  et  puis  j'envisage  les  douze  années  qui  se  sont  écoulées  de  1841  à  18o3, 
période  qui  vit  s'accomplir  tous  les  changements  bienfaisants  relatifs  aux 
douanes  ,  qni  sont  dus  à  l'initiative  du  parlement.  Dans  les  dix  années  de 
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1832  à  1841  ,  voici  quel  fut  l'état  des  choses  :  vous  imposâtes  en  droits  de 
douanes  et  d'accise  2,067,000  I.  st.  ,  et  vous  abaissâtes  des  droits  du  même 
genre  pour  3,385,000  1.  st.  La  balance  fut  donc  une  diminution  de  1,317,0001. 
st.,  ou  sur  le  pied  moyen  de  131,000  1.  st.  par  an.  Maintenant ,  obser\'ez  avec 
moi  l'effet  produit  sur  le  revenu.  Pendant  ces  dix  années,  les  douanes  et  l'ac- 
cise ont  augmenté  de  1,707,000  1.  st.,  ou  de  170,000  liv.  par  an.  Dans  le 
même  intervalle,  l'augmentation  du  montant  de  nos  exportations  a  été  de 
lo, 156.000  liv.  st.,  ou  de  1,515,000  liv.  st.  par  an.  Prenons  maintenant  les 
douze  années  de  1842  à  1853.  Pendant  cette  période,  les  réductions  ou  les 
suppressions  que  vous  avez  votées  sur  les  droits  de  douane  et  d'accise  mon- 
taient à  13,328,000  liv.  st. ,  et  vous  avez  ajouté  de  ces  mêmes  taxes  pour 
1,029,000  1.  st.  ,  et  la  balance  en  moins  fut  de  12,209,000  ou  1,017,000  1.  st. 
par  an.  Quel  fut  l'effet  produit  sur  le  revenu?  Les  douanes  et  l'accise  augmen- 
tèrent de  2,656,000  1.  st.  ou  de  221,000  1.  st.  par  an.  Lorsque  vous  laissiez 
les  tarifs  à  peu  près  tels  quels ,  le  revenu  de  vos  douanes ,  en  partie  par  suite 
de  l'accroissement  de  la  population,  s'augmentait  de  170,000  1.  st.  par  an  , 
et  lorsque  vous  réduisiez  par  an  de  1,017,000  1.  st. ,  vos  revenus  des  douanes 
et  d'accise  montaient  plus  vite  qu'alors  que  vous  ne  diminuiez  rien  ou  pres- 
que rien.  (Écoutez!)  Je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas  là  une  preuve  convain- 
cante que  c'est  la  réforme  et  le  relâchement  de  votre  système  commercial  qui 
ont  donné  au  pays  à  la  fois  la  volonté  et  le  pouvoir  de  payer  les  taxes?  Le 
commerce  d'exportation  du  pays,  pendant  cette  même  seconde  période,  au 
lieu  de  grossir  seulement  de  1,515.000  liv.  st.  par  an,  s'arrondissait  de 
4,304,000  1.  st.  (Écoutez!) 

C'est  donc,  je  le  déclare,  le  devoir  du  gouvernement,  tant  à  raison  des  cir- 
constances du  moment  que  pour  rester  fidèle  à  un  grand  principe  d'intérêt 
public ,  d'opérer  des  diminutions  considérables  ;  et  maintenant  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  comment  vous  devez  les  faire.  Les  droits  sur  le  thé  et  sur  le 
sucre  se  présentent  naturellement  à  l'esprit  comme  méritant  d'être  atténués. 
Je  dois  dire  toutefois  que  ce  n'est  pas  sur  ces  droits  qu'il  a  semblé  au  gouver- 
nement qu'on  pouvait  opérer  avec  le  plus  d'avantage.  Sans  doute  ,  les  droits 
sur  le  thé  et  le  sucre  sont  des  taxes  qu'il  serait  désirable  d'abolir.  Ce  sont  des 
objets  inoffensifs  et  bienfaisants;  ce  sont  des  objets  de  consommation  univer- 
selle ,  et  j'espère  que  le  temps  n'est  pas  loin  où  l'on  pourra  revenir  à  l'ancien 
état  de  choses  à  l'égard  de  ces  taxes.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  jamais  eu 
de  temps  où  le  peuple  fût  aussi  bien  à  même  que  maintenant  de  payer  ces 
taxes.  L'accroissement  de  consommation  de  ces  objets  est  régulier,  et  le  revenu 
qu'ils  produisent  augmente  chaque  jour.  Si  nous  devons  avoir  une  très-large 
échelle  de  dépenses  et  un  income-tax  très-élevé,  il  n'est  pas  désirable,  selon 
moi,  que  la  presque  totalité  du  fardeau  retombe  sur  ceux  qui  possèdent,  et 
que  les  classes  ouvrières  en  soient  affranchies  entièrement.  Mais  je  m'appuie 
plus  spécialement  sur  la  considération  suivante.  Les  droits  sur  le  thé  et  le 
sucre,  quels  qu'ils  soient  d'ailleurs,  sont  de  simples  droits  fiscaux.  Ils  n'occa- 
sionnent aucune  complexité  dans  le  système  des  lois  de  douanes  ;  ils  n'en- 
traînent aucun  des  inconvénients  qui  sont  propres  aux  droits  protecteurs,  et, 
tout  à  l'heure,  je  vous  inviterai  à  vous  joindre  au  gouvernement  pour  arrê- 
ter des  mesures  qui  vous  permettront  de  faire  disparaître  des  inconvénients 
le  ce  genre,  tout  en  diminuant  le  prix  d'objets  de  première  nécessité. 
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Mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  une  erreur  de  supposer  que  le  meilleur 
moyen  de  soulager  les  classes  ouvrières  soit  simplement  d'opérer  sur  les  ob- 
jets qu'elles  consomment.  (Écoutez  !)  Si  vous  voulez  leur  procurer  la  plus 
grande  somme  de  biens,  il  faut  opérer  de  préférence  sur  les  objets  qui  leur  as- 
surent la  plus  grande  somme  d'ouvrage.  Qu'est-ce  qui  a  le  plus  changé  leur 
position  dans  ces  dernières  années?  Ce  n'est  pas  que  le  législateur  a  sup- 
primé par-ci  par-là  un  ou  deux  pences  sur  quelque  objet  consommé  par  les 
classes  ouvrières.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  amélioré  leur  condition ,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  les  douze  ou  quinze  dernières  années  :  c'est  d'avoir  af- 
franchi le  travail,  c'est  d'en  avoir  élargi  le  champ  de  manière  à  augmenter 
les  salaires.  (Écoutez!)  Prenez  les  grands  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
législation  des  céréales.  Il  n'est  pas  certain  que  vous  ayez  donné  aux  classes 
ouvrières  du  pain  à  meilleur  marché.  11  peut  être  un  peu  moins  cher  qu'au- 
trefois; mais  ce  changement  a  comparativement  peu  d'importance.  Vous  avez 
suscité  un  commerce  d'importation ,  régulier  et  constant ,  de  près  de 
15,000,000  1.  st.  par  an.  Au  moyen  de  ce  commerce ,  vous  avez  créé  une  de- 
mande correspondante  des  articles  que  produisent  les  classes  ouvrières ,  et  à 
l'égard  desquels  leur  travail  est  un  élément  essentiel  des  frais  de  la  produc- 
tion ,  et  c'est  le  prix  que  leur  travail  leur  rapporte  ainsi ,  et  non  le  prix  des 
denrées  qu'ils  obtiennent  à  meilleur  marché  qui  constitue  leur  principal  béné- 
fice. C'est  là  le  principe  d'une  saine  économie  politique  applicable  à  la  législa- 
tion commerciale ,  et  c'est  là  le  principe  d'après  lequel  je  vous  invite  à  agir. 
Je  le  dis  donc  en  passant ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  le  thé  et  le  sucre  , 
nous  demanderons  au  parlement  de  les  renouveler,  pas  pour  longtemps,  mais 
seulement  pour  un  an  ,  en  y  ajoutant  trois  mois,  jusqu'à  juillet  1861  ,  parce 
que  le  1"  avril  est  une  époque  peu  commode  pour  que  le  parlement  traite  la 
question. 

Sir  J.  Pakington.  Proposez-vous  de  laisser  les  droits  tels  qu'ils  sont? 

Le  chancelier  de  l'Échiquier.  Oh  I  je  veux  prendre  les  droits  exactement  dans 
leur  état  actuel ,  c'est-à-dire  1  sh.  o  d.  par  livre  de  thé  ,  et  les  droits  sur  le 
sucre,  qui  sont  variés  selon  les  qualités,  mais  qui  peuvent  être  représentés  en 
général  comme  étant  de  3  sh.  par  quintal  au-dessus  du  minimum  auquel  ils 
avaient  été  fixés  en  1833.  Ayant  exprimé  à  la  chambre  la  conviction  du  gou- 
vernement que  nous  devons  avoir  des  réductions  et  de  fortes  ,  des  réductions 
telles  que  nous  puissions  agir  d'une  manière  très-efficace  sur  l'industrie  et  le 
commerce  du  pays ,  et  sur  le  développement  du  travail  pour  les  classes  ou- 
vrières ,  j'arrive  maintenant  à  la  question  du  traité  de  commerce  avec  la 
■  France  ,  et  je  recommanderai  en  toute  confiance  l'adoption  de  ce  traité  à  la 
chambre ,  comme  remplissant  toutes  les  conditions  du  changement  le  plus 
avantageux  dans  votre  législation  commerciale.  Mais  peut-être ,  comme  la 
chambre  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  lire  le  traité  ,  il  conviendra  que  je  lui 
en  fasse  connaître  brièvement  les  principales  dispositions.  (Écoutez!  écoutez  ! 
Rires.) 

EXPOSÉ    DBS   CLAUSES    DU   TRAITÉ    DE    COMMERCE. 

Je  commence  par  les  engagements  de  la  France.  La  France  s'engage  à  ré- 
duire le  droit  sur  la  houille  et  le  coke  anglais,  à  partir  du  l*'  juillet  1860;  sur 
le  fer  en  barres  et  sur  la  fonte  ,  ainsi  que  sur  l'acier  ,  à  partir  du  1"  octobre 
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1860;  sur  les  outils  et  machines,  à  partir  du  1^"^  décembre  1860;  sur  les  fils 
et  étoffes  en  lin  et  en  chanvre,  comprenant,  je  le  suppose,  le  jute,  et  ce  qui 
intéresse  à  juste  titre  plusieurs  districts  importants,  à  partir  du  i"'  juin  1861. 
Yoilà  la  première  concession  importante  que  fait  la  France.  Sa  deuxième  et 
grande  concession  est  renvoyée  au  1"  octobre  1861 ,  et  je  crois  que  la  cham- 
bre sait  que  le  gouvernement  français  agit  de  la  sorte  par  respect  pour  ren- 
gagement qu'il  avait  pris  envers  les  classes  qui  se  supposent  intéressées  au 
maintien  de  la  prohibition.  Le  1"  octobre  1861 ,  la  France  s'engage  à  réduire 
les  droits  et  à  supprimer  toutes  les  prohibitions  sur  tous  les  produits  britan- 
niques mentionnés  dans  une  liste  spéciale .   de  telle  sorte  qu'aucun  droit  sur 
ces  produits  n'excédera  30  p.  100  ad  valorem.  La  liste  spéciale  embrasse  toutes 
les  branches  de  l'industrie  britannique,  les  fds  et  tissus  de  lin,  de  chanvre, 
de  poils ,  de  laine  ,  de  soie  ou  de  coton  ;  les  objets  en  p'baux ,  en  cuirs ,  en 
écorces,  bois,  fer  et  autres  métaux  ;  les  articles  en  verre,  les  poteries,  faïences 
et  porcelaines.  Je  ne  veux  pas  énumérer  ici  toute  la  série,  mais  je  pense  «n'a- 
voir oublié  rien  d'important.  La  France  s'engage  aussi  à  modifier  les  droits 
ncl  valorem  en  droits  spécifiques  par  une  convention  ultérieure  ;  mais  s'il  de- 
vait résulter  quelque  difficulté  au  sujet  de  ces  droits  spécifiques,  il  resterait 
toujours  convenu  que  les  droits  qui  resteraient  ad  valorem  ne  peuvent  dépas- 
ser 30  p.  100.  Les  droits  seront  perçus  dès-lors  d'après  la  méthode  d'appré- 
ciation aujourd'hui  en  usage  dans  les  douanes  anglaises,  c'est-à-dire  que  l'im- 
portateur déclarera  la  valeur,  et  la  douane  de  France  pourra  s'approprier  l'ar- 
ticle en  payant  le  prix  déclaré  avec  l'addition  des  10  p.  100.  (Applaudisse- 
ments.) Je  dois  dire  que  je  vois  une  preuve  signalée  du  libéralisme  sincère  du 
gouvernement  français  dans  le  fait  qu'il  ait  ainsi  consenti  à  introduire  dans 
sa  législation  commerciale  une  semblable  disposition,  qui  est  de  nature  à  écar- 
ter les  soupçons  et  à  assurer  la  scrupuleuse  exécution  du  traité.  (Écoutez! 
écoutez!)  Il  y  a,  de  plus,  une  autre  clause  :  c'est  que  le  maximum  de  30  p. 
100  sera,  dans  trois  ans  au  plus,  réduit  à  25  p.  100;  et  je  me  permettrai  de 
rappeler  au  comité  que  cette  limite  de  30  p.  100,  à  laquelle  la  France  se  sou- 
met en  quittant  le  système  de  la  prohibition  absolue ,  est  précisément  la  règle 
qui  avait  été  adoptée  par  le  parlement  britannique  alors  que  M.  Huskisson 
était  ministre  du  commerce,  et  que  nous  commençâmes  à  modifier,  d'une  ma- 
nière importante,  notre  législation  commerciale.  Mais,  je  dois  le  dire,  il  existe 
une  différence  entre  les  deux  cas  :  en  Angleterre,  dans  une  foule  de  circon- 
stances ,  la  mise  en  œuvre  dû  principe  était  telle  qu'on  percevait  des  droits 
bien  au-dessns  de  30  p.  100;  au  contraire,  d'après  les  termes  du  traité  ac- 
tuel ,  la  France  nous  donne  la  garantie  que  30  p.  100  seront  réellement  le 
maximum  perçu  ,  et  que  ,  par  l'effet  de  la  nature  des  choses,  dans  un  grand 
nomlire  de  cas.  les  droits  seront  bien  au-dessous  de  ce  taux,  même  sur  les  ob- 
jets manufacturés.  (Écoutez!  écoutez!) 

J'arrive  maintenant  aux  clauses  anglaises.  L'Angleterre  sengage,  sauf  une 
période  exceptionnelle  et  déterminée  en  ce  qui  concerne  seulement  deux  ou 
trois  articles,  à  abolir  immédiatement  et  complètement  tous  les  droits  sur  les 
objets  manufacturés.  Ce  sera  une  radiation  nette,  entière  et  absolue  des  ob- 
jets manufacturés  de  dessus  le  tarif  britannique.  Elle  s'engage  à  réduire  le 
droit  de  lo  shillings  par  gallon  d'eau-de-vie  au  niveau  du  droit  colonial  , 
c'est-à-dire  à  8  shillings  2  deniers.  Elle  s'engage  à  réduire  immédiatement  le 
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droit  sur  le  vin  étranger.  Le  traité  parle  peut-être  des  vins  de  France ,  mais  11 
est  parfaitement  entendu  que  nous  étendons  à  tous  les  pays  le  même  avan- 
tage. L'Angleterre  s'engage  donc  à  réduire  le  droit  sur  le  vin  de  o  shillings 
10  deniers  environ  à  3  shillings  par  gallon.  Elle  s'engage,  en  outre,  à  chan- 
ger ,  dès  le  1'=''  avril  1861  ,  ce  droit  unique  en  un  droit  gradué  qui  tiendra 
compte  de  la  force  du  vin  ,  c'est-à-dire  de  la  quantité  d'esprit  qu'il  renferme. 
Yoici  quelle  sera  cette  échelle  :  sur  tous  les  vins  en  bouteilles ,  quelle  que  soit 
leur  force,  et  sur  tous  les  vins  ayant  26  degrés  et  plus  d'esprit,  2  shillings  par 
gallon;  sur  les  vins  ayant  15  degrés  et  moins  de  26  d'esprit,  1  shilling  6  de- 
niers par  gallon  ;  sur  les  vins  au-dessous  de  13  degrés,  1  shilling  par  gallon. 
Nous  nous  sommes  réservé  la  faculté  d'augmenter  notre  droit  sur  les  vins 
dans  le  cas  où  nous  augmenterions  le  droit  sur  les  esprits.  Et  si ,  par  suite 
déconsidérations  fiscales,  nous  trouvions  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
des  articles  soumis  à  l'accise,  nous  nous  réservons  aussi  de  frapper  les  articles 
français  d'un  droit  correspondant  au  droit  d'accise,  ainsi  que  d'un  supplément 
qui  réponde  aux  frais  auxquels  le  producteur  anglais  pourrait  être  soumis  par 
le  fait  des  règlements  de  l'accise.  Telles  sont  les  principales  stipulations  ac- 
ceptées par  l'Angleterre.  Les  deux  parties  se  réservent  la  faculté  de  frapper 
tout  article  étranger  de  droits  nouveaux ,  dans  le  cas  où  les  articles  similaires 
de  la  production  indigène  seraient  frappés  des  mêmes  droits.  Elles  consentent 
pareillement  à  se  traiter  l'une  l'autre  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favori- 
sées. Tous  les  articles  du  traité  seront  exécutoires  pendant  une  période  de 
dix  années ,  avec  cette  clause  que,  ces  dix  années  écoulées,  de  part  et  d'autre 
on  se  préviendra  si  l'on  désire  reviser  le  traité. 

Voilà  les  principales  dispositions  du  traité  avec  la  France.  Les  honorables 
membres  peuvent  les  avoir  déjà  vues  sous  une  fomie  ou  sous  une  autre  ; 
mais  l'ensemble  n'en  avait  pas  encore  été  communiqué  officiellement  au  pu- 
blic. Je  ne  ferai  pas  semblant  d'ignorer  que  l'on  a  fait  diverses  objections 
contre  ce  traité.  On  a  même  dit  que  de  sa  teneur  résultait  une  position  su- 
bordonnée de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France,  et  qu'il  impliquait  le  sacri- 
fice des  intérêts  britanniques  à  ceux  d'une  nation  étrangère  ou  d'un  gouver- 
nement étranger.  Je  me  félicite  de  pouvoir  penser  qu'aucun  ministère,  quels 
que  soient  ses  mérites  ou  la  distinction  de  son  chef,  ne  pourrait  dans  ce  pays 
rester  en  place  pendant  une  seule  séance  du  parlement ,  s'il  était  démontré 
qu'il  s'est  mis  à  la  suite  d'une  puissance  quelconque.  (Applaudissements.)  La 
nature  et  les  traditions  des  deux  chambres  nous  donnent  à  cet  égard  une  sécu- 
rité parfaite.  Mais  je  ne  sais  ce  que  l'on  veut  dire  quand  on  allègue  que  les 
articles  d'un  traité  pareil  à  celui-ci  nous  mettent  dans  une  position  subor- 
donnée par  rapport  à  la  France. 

Par  ce  traité,  en  fait  de  concessions  à  la  France,  nous  n'avons  fait  qu'un  lé- 
ger sacrifice  sur  le  seul  article  des  eaux-de-vie  ;  je  veux  dire  qu'à  n'envisager 
que  nos  propres  convenances,  nous  n'aurions  pas  mis  tout  à  fait  aussi  bas  le 
droit  sur  cet  article,  et  c'est  une  question  de  savoir  si,  de  ce  côté,  nous  n'a- 
vons pas  sacrifié  quelque  chose;  mais ,  à  cette  seule  exception  près  ,  nous  n'a- 
vons rien  donné  à  la  France  que  nous  n'eussions  amplement  fait  dans  notre 
propre  intérêt.  Chacun  des  changements  proposés  doit  être  accepté  par  la 
chambre  pour  son  mérite  intrinsèque  en  vertu  des  principes  qui  ont  été  lecon- 
nus  et  mis  en  pratique  chez  nous  depuis  des  années. 
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En  ce  qui  touche  la  soumission  à  la  France ,  je  sais  qu'on  peut  dire  que  ce 
traité  a  un  caractère  politique.  Les  relations  commerciales  entre  l'Angleterre 
et  la  France  ont  toujours  eu  un  côté  politique.  Quelle  est  l'histoire  du  sys- 
tème de  prohibition  qui  s'était  élevé  entre  les  deux  États?  La  voici  :  Étant  en 
lutte  avec  la  France  pendant  la  révolution  ,  vous  avez  creusé  l'abîme  qui  nous 
séparait  d'elle  par  un  système  de  droits  prohibitifs.  Je  ne  nie  pas  qu'il  ait  at- 
teint son  but;  je  n'entends  pas  son  but  économique,  car  sous  ce  rapport  il  a 
peut-être  été  ruineux  ;  mais  ,  politiquement ,  il  a  atteint  son  but.  C'est  pour 
cela  que  maintenant  je  vous  demande  d'adopter  le  système  contraire.  Si  vous 
désirez  unir  ces  deux  grandes  nations  dont  les  luttes  ont  ébranlé  le  monde , 
défaites  ce  que  vos  pères  ont  fait ,  et  poursuivez  avec  une  égale  persévérance 
un  objet  qui  produira  plus  de  bien.  (Acclamations.) 

Il  y  eut  un  temps  oîi  la  France  et  l'Angleterre  étaient  unies  par  d'étroites 
relations  d'amitié.  C'était  sous  les  derniers  Stuarts,  et  cette  époque  fait  dans 
nos  annales  une  tache  lugubre,  car  cette  alliance  reposait  d'un  côté  sur  l'es- 
prit de  domination  et  de  l'autre  sur  une  soumission  dégradante.  Ce  n'étaient 
point  les  nations  qui  étaient  unies  mais  bien  les  gouvernements.  Désormais 
l'alliance  doit  être  entre  les  nations  (Acclamations),  et  je  répète  ce  que  j'ai  dit 
à  la  chambre  en  une  autre  occasion  :  l'union  entre  les  deux  nations  d'Angle- 
terre et  de  France  ne  peut  exister  qu'au  profit  du  monde  ;  car  du  moment  où 
l'une  de  ces  puissances  entretiendrait  des  projets  égoïstes  d'agrandissement 
(Applaudissements  du  côté  de  l'opposition),  la  jalousie  de  sa  voisine  réagirait 
sur  elle  ;  tandis  que  l'harmonie  qui  régnera  entre  elle  prouvera  qu'aucune 
des  deux  ne  médite  rien  de  dangereux  pour  l'Europe.  (  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 

Il  y  a  une  autre  espèce  d'objection  de  laquelle  je  ne  me  plains  pas,  mais 
que  j'espère  réfuter.  Quelques  personnes  disent  que  conclure  un  traité  de  com- 
merce, c'est  abandonner  le  principe  de  la  liberté  du  commerce.  Cela  serait 
vrai  si  ce  traité  impliquait  des  privilèges  exclusifs.  En  ce  sens,  j'admets  que 
le  traité  de  commerce  de  M.  Pitt,  si  nous  en  avions  fait  un  dans  les  mêmes 
termes,  aurait  été  pour  nous  un  abandon  du  libre-échange  ;  mais  je  dois  ajou- 
ter que  ce  traité  fut,  pour  le  temps,  une  des  meilleures  et  des  plus  sages  me- 
sures qu'ait  adoptées  le  parlement,  et  qu'il  a  contribué  à  fonder  la  gloire  du 
grand  homme  d'Etat  qui  le  conclut.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Mais  nous  n'avons 
pris  aucun  engagement  exclusif  et  nous  n'entendons  pas  en  prendre.  La  France 
sait  que  notre  législation  ne  fait  aucune  différence  entre  les  nations,  et  que  ce 
que  nous  faisons  pour  elle  nous  le  faisons  pour  les  autres. 

Je  suis  surpris  du  nombre  et  de  la  variété  des  objections  qui  sont  ■s  enues  de 
tous  côtés.  Cela  ressemble  à  l'ancienne  explication  physique  des  causes  de 
l'ouragan  :  tous  les  vents  du  nord,  de  l'est,  de  l'ouest,  du  sud  s'élançant  en- 
semble ; 

Una  Eurusque  Notusque  ruunt  creberque  procellis 
Africus. 

Selon  les  uns.  un  traité  est  une  idée  surannée  et  vieillie  ;  selon  d'autres, 
c'est  une  innovation  dangereuse;  d'autres  fois  c'est  un  abandon  du  libre- 
échange.  Il  existe  aussi  une  autre  classe  de  personnes  avec  laquelle  il  nous 
sera  difficile  de  nous  entendre.  Ces  personnes  blâment  le  traité  parce  que  — 
et  c'est  là  leur  objection  la  plus  fondée.  —  c'est  un  abandon  du  principe  de 
protection.  Il  est  vrai,  c'est  la  fin  de  la  protection.  Je  ne  pense  pas  que  le 
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traité  contienne  aucun  engagement  embarrassant;  il  ne  contient  cortaincraenl 
aucun  privilège  exclusif;  mais  l'abandon  définitif  du  principe  de  protection,  un. 
moyen  de  balayer  du  livre  de  nos  lois  à  peu  près  tout  ce  qui  restait  de  ce  sys- 
tème mal  nommé.  Le  fait  est,  comme  vous  allez  le  voir,  que  notre  vieille  amie 
la  Protection,  qui  habitait  autrefois  des  palais  et  qui  en  fut  délogée  il  y  a  dix 
ou  quinze  ans,  avait  trouvé  un  abri  confortable  et  une  honnête  existence  dans 
des  trous  et  dans  des  recoins  (Rires),  et  vous  êtes  invités,  si  vous  voulez  bien 
nous  accorder  votre  participation,  à  l'en  déloger.  Je  vous  ai  dit  que  nous  de- 
vions supprimer  les  droits  sur  les  produits  manufacturés.  Dans  le  fait,  beau- 
coup de  ces  droits  sont  strictement  protectifs  et  même — remarquez-le,  en  cer- 
tains cas  prohibitifs.  Peut-être  je  me  ferai  mieux  comprendre  si  j'expose  les  ré- 
sultats financiers  du  traité. 

RÉSULTATS  FINANCIERS  DU  TRAITÉ 

La  réduction  des  droits  sur  les  vins  (droits  qui  de  5  sh.  10  d.  tomberont 
d'abord  à  3  sh.)  fex'a  gagner  aux  consommateurs  830,000  liv.  st.,  et  fera  subir 
au  trésor,  en  admettant  que  la  consommation  s'augmente  de  35  p.  100,  une 
perte  de  315,000  liv.  st.  La  réduction  des  droits  sur  les  eaux-de-vie  (de  15  sh. 
à  8  sh.  par  gallon)  fera  gagner  aux  consommateurs  446,000  liv.  st.,  et,  en 
admettant  que  la  consommmation  égale  celle  de  1850,  avant  la  maladie  de  la 
vigne,  causera  au  trésor  une  perte  de  225,000  liv.  st.  Il  y  a  trois  petits  articles 
dont  nous  nous  proposons  de  remettre  à  un  an  l'abolition  complète  des  droits, 
que  dès  à  présent  nous  réduirions  de  moitié.  De  ce  nombre  est  le  liège  avec  les 
bouchons,  article  qui  a  déjà  donné  lieu  à  de  nombreux  débats  dans  la  cham- 
bre. Je  dois  dire  qu'aucun  article  ne  semble  avoir  plus  besoin  de  protection, 
et  quoique,  par  suite  des  mesures  prises,  le  commerce  de  cet  article  ait  été 
ébranlé  et  qu'il  ait  dû   se  transformer,  la  chambre  n'a  rien  à  regretter  de 
ce  qu'elle  a  fait.  Au  contraire  ,  la   consommation  du  liège  est  plus  grande 
qu'avant  la  réduction  des  droits.  Néanmoins  nous  proposons  de  remettre  au 
1"  avril  la  réduction  des  droits  sur  le  liège,  ainsi  que  sur  les  gants,  ainsi  que 
sur  les  ouvrages  en  paille,  parce  que  cette  industrie  intéresse  les  gens  de  la 
campagne.  Mais  ces  droits,  réduits  d'abord,  seront  supprimés  l'année  pro- 
chaine. 

Le  montant  des  droits  sur  les  produits  manufacturés,  qui  vont  être  abolis, 
s'élève  à  432,000  liv.  st.  En  voici  les  articles  principaux  :  soieries,  270,000  liv. 
st.;  gants,  avec  le  délai  que  j'ai  dit,  48,000  liv.  st.  ;  fleurs  artificielles,  20,000 
liv.  st.;  montres,  13,000  liv.  st.;  certaines  huiles,  40,000  liv.  st.;  instruments 
de  musique,  9,000  liv.  st.;  ouvrages  en  cuir,  9,000  st.;  porcelaine,  8,000  li\. 
st.;  verrerie,  7,000  liv.  st.  Il  y  a  aussi  un  grand  nombre  d'articles  moins  im- 
portants qui  sont  fabriqués  en  grande  quantité  au  dehors,  surtout  en  France. 
En  résumé,  le  gain  total  pour  les  consommateurs  sera  de  1,737,000  liv.  st.; 
la  perte  pour  le  trésor  durant  la  première  année  sera  de  1,190,000  liv.  st. 

c'est  le  SYSTÎiME  PROTECTEUR  QU'ON    ACHIîVE  d'aBOLIR. 

Maintenant,  les  objections  qu'on  fait  à  ce  traité ,  par  rapport  au  principe  de 
la  liberté  du  commerce,  seront  bientôt,  j'en  suis  convaincu,  sans  avocat  pour 
les  soutenir  ;  mais  il  y  a  une  autre  objection  dont  je  dois  parler,  On  nous  dit 
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que  les  droits  que  nous  allons  abolir  sont  des  droits  fiscaux  qui  affectent  des 
articles  de  luxe  et  ne  pèsent  point  sur  la  classe  pauvre.  La  compassion  pour 
les  pauvTes  est  un  sentiment  sacré,  contre  lequel  je  ne  voudrais  prononcer  au- 
cune parole;  mais  je  suis  obligé  de  dire  que  ce  n'est  pas  ici  sa  place.  Et  d'a- 
bord aucun  de  ces  droits  n'est  un  droit  fiscal;  je  laisse  de  côté,  pour  un  in- 
stant, la  question  de  savoir  s'ils  portent  sur  le  pauvre  ou  sur  le  riche;  mais, 
en  supposant  que  ce  soient  des  droits  d'un  caractère  essentiellement  fiscal,  il 
est  singulier  de  voir  quels  sont  ceux  qui  s'alarment  du  traité. 

Les  fabricants  d'eaux-de-vie  anglaises  sont-ils  préposés  à  la  garde  des  inté- 
rêts du  fisc?  Les  fabricants  de  vins  anglais  ont-ils  un  intérêt  particulier  à  ce 
que  l'Echiquier  soit  bien  pourvu?  Les  manufacturiers  de  Spitalfields  et  de  Co- 
veutry,  qui  ont  un  organe  incomparable  dans  la  personne  de  mon  ami  M.  El- 
lice,  sont  d'excellents  citoyens,  et  sans  doute  ils  contribuent  pour  leur  part  au 
revenu;  mais  mon  ami  voudrait-il  me  dire  si  leur  activité  à  faire  des  remon- 
trances au  sujet  du  traité  provient  de  la  sollicitude  qu'ils  ressentent  pour  le 
bien  du  trésor  ?  —  Non,  elle  a  une  toute  autre  source.  Ce  qu'ils  entendent  est 
une  chose  plus  simple  :  ces  messieurs  se  prévalent  de  ce  que  les  droits  dont  il 
s'agit  portent  (et  c'est  vrai)  sur  des  articles  de  luxe  ;  mais  pourquoi  ces  droits 
ne  portent-ils  pas  sur  les  articles  consommés  par  les  classes  moyennes  et 
les  classes  pauvres?  Parce  qu'ils  les  empêchent  d'entrer  étant  prohibitifs  pour 
ceux-là.  (Ecoutez.) 

"\oila  l'explication  de  toute  l'affaire.  Nos  fabricants  abandonnent  au  produc- 
tem-  français  les  qualités  supérieures  et  se  réservent  les  qualités  inférieures, 
qu'ils  pourront  vendre  aux  consommateurs  anglais  plus  cher  que  si  le  traité 
était  confirmé  par  le  parlement.  (Ecoutez!)  J'ai  pris  la  liberté  de  dire,  à  une 
des  députations  :  Je  crois  qu'il  y  a  ici  beaucoup  d'analogie  avec  ce  qui  a  eu 
lieu  lors  de  la  loi  sur  les  céréales.  —  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  que  vous 
désLi-ez,  c'est  un  prix  plus  avantageux  que  celui  qu'on  vous  paiera  si  nous 
laissons  entrer  les  marchandises  de  France.  C'est  là  l'alpha  et  l'oméga  de  la 
question,  le  commencement  et  la  fin.  N'est-ce  pas  exactement  la  même  chose 
que  lors  de  la  loi  sur  les  céréales,  ai-je  dit  à  ces  solliciteurs.  «  Oh  non.  ont-ils 
repondu,  ce  n'est  pas  la  même  chose,  et  il  n'y  a  là  rien  de  pareil.  »  Le  fait  est 
que  dans  les  classes  les  plus  respectables  de  la  société  ,  règne  encore  le  dé- 
sir de  la  protection  ;  mais  chacune  le  voudrait  uniquement  pour  son  propre 
intérêt.  Elles  nous  montrent  que  si  elles  sont,  sans  exception,  favorables  au 
libre-échange ,  elles  ne  sont  pas  favorables  au  lilire-échange  sans  exception. 
(On  rit.) 

Examinons  maintenant  les  circonstances  qui  rendent  nécessaire  de  faire  un 
arrangement  spécial.  Je  prie  le  comité  de  considérer  en  ce  moment  l'état  des 
relations  commerciales  entre  l'Angleterre  et  la  France  ;  cet  examen  ne  sera 
pas  peu  instructif.  Comparez  d'abord  la  situation  respective  de  l'Angleterre  et 
de  la  France .  La  France  est  un  pays  étranger,  c'est  vrai  ;  mais  elle  n'est  sé- 
parée de  nous  que  i)ar  un  détroit  moins  large  que  celui  qui  nous  sépare  de 
l'Irlande,  et  la  uatm'c,  ou  plutôt  la  Pi-ovidence,  en  nous  plaçant  dans  un  si 
proche  voisinage,  a  donné  h  chacun  de  ces  deux  grands  f^ys  une  telle  diver- 
sité dans  le  sol,  dans  le  climat,  les  productions  et  le  caractère,  que  je  crois 
qu'on  chercherait  difficilement  deux  contrées  aussi  avantageusement  placées^ 
l)our  leur  bien  être  mutuel.  (Applaudissements.)  Je  crois  que  le  système  des 
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prohibitions  qui  subsiste  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'est  pas  moins  opposé 
à  la  nature  qu'il  ne  l'est  au  commerce,  et  qu'il  est  aussi  mauvais  que  si  vous 
veniez  à  faire  revivre  le  système  de  prohibition  qui,  autrefois,  séparait  l'An- 
gleterre, l'Ecosse  et  la  Grande-Bretagne  de  l'Irlande.  (Ecoutez!  écoulez!)  On 
me  dira  peut-être  que  notre  système  n'est  pas  prohibitif.  Eh!  non,  il  ne  l'est 
pas  par  rapport  à  certains  objets,  car  nous  avons  considérablement  d'importa- 
tions de  France  ;  mais  quand  je  vois  combien  de  choses  nous  écartons  encore, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que,  bien  que  notre  système  soit  de  beaucoup  préférable 
à  celui  de  la  France,  il  est  encore  loin  d'être  ce  qu'il  devrait.  (Ecoutez! 
écoutez!) 

CE  qu'est  aujourd'hui  le  commerce  E^TRE  la  FRANCE  ET  l' ANGLETERRE. 

Examinons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  de  nos  rapports  com- 
merciaux avec  la  France.  On  dit  que  nous  devrions  nous  occuper  de  nos  pro- 
pres intérêts  et  laisser  la  France  soigner  les  siens.  Quel  est  donc  l'état  du 
commerce  en  ce  qui  a  trait  à  la  France?  En  1858,  la  valeur  totale  d'objets  expor- 
tés d'Angleterre  en  France,  non  pas  d'objets  anglais,  mais  d'objets  d'origines 
diverses,  a  été  de  14,821,000  liv.  st.  Sur  ce  chiffre,  la  consommation  intérieure 
de  la  France  a  absobé  10,465,000  liv.  st.  —  Tous  les  articles  ne  sont  pas  dé- 
nommés dans  les  relevés  que  j'ai  en  main,  et  je  ne  pais  entrer  dans  les  détails; 
mais  j'ai  obtenu  des  renseignements  pour  la  valeur  de  9,819,000  liv.  st.^ 
soit  pour  les  19  vingtièmes  du  total.  Voyez  comment  cette  somme  se  distribue 
sur  ces  marchandises  envoyées  d'Angleterre  en  France  eu  1858,  et  montant  à 
9,819,000  liv.  st.,  il  y  en  avait  pour  8,700.000  liv.  st.  de  matières  premières, 
qui  n'avaient  été  l'objet  d'aucune  élaboration,  dont  la  majeure  partie  n'était 
pas  de  provenance  britannique  et  n'avait  fait  que  traverser  nos  entrepôts,  et  il 
y  avait  des  articles  à  demi  manufacturés  pour  160,000  liv.  st. 

Le  montant  total  de  nos  expéditions  à  l'étranger,  en  articles  manufacturés, 
s'élève  tous  les  ans  à  130  millions  sterling  ;  mais  eu  1858,  nos  exportations 
en  France,  en  cette  sorte  d'articles,  n'ont  été  que  de  688,000  liv.  st.  11  ne  sera 
pas  superflu  de  s'arrêter  un  instant  avant  de  continuer  cette  analyse.  Sur  ces 
688,000  liv.  st.,  il  y  en  avait  208,000  liv,  st.  pour  des  châles  de  cachemire 
qui  ne  faisaient  que  transiter,  et  217,000  liv.  st.  pour  des  machines  que  nos  amis 
de  l'autre  côté  du  détroit  ont  jugé  à  propos  d'admettre  comme  offrant  quelques 
avantage»  spéciaux.  La  valeur  de  tous  les  autres  objets  manufacturés  est  de 
263,000  liv.  st.  (Ecoutez  !  écoutez!)  Je  désirerais  savoir  si  c'est  là  un  état  tel- 
lement satisfaisant  que  nous  devions  refuser  d'}  rien  changer  quand  nous  eu 
avons  l'occasion.  Je  comprends  le  raisonnement  de  l'homme  modéré,  partisan 
de  la  liberté  du  commerce,  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  qu'une  demi-miche  de 
pain  que  pas  de  pain  du  tout  ;  qu'il  vaut  mieux  détruire  toutes  les  restrictions 
qui  existent  chez  nous,  et  laisser  subsister  celles  de  nos  voisins  si  nous  ne 
pouvons  les  faire  disparaître  en  même  temps  que  les  nôtres.  Ceci  est  vrai  et 
raisonnable;  mais  je  ne  puis  comprendre  ces  intraitables  défenseurs  de  la  li- 
berté du  commerce,  venus  d'un  autre  camp,  et,  je  dois  le  dire,  peu  au  courant 
de  ce  dont  ils  parlent,  qui  déclarent  que  ce  serait  un  mal  d'engager  nos  voi- 
sins à  supprimer  leur  système  restrictif.  Ils  ne  voient  pas  que  ce  qu'ils  con- 
damnent double  l'avantage  du  libre  commerce.  Ils  regardent  le  libre-échange 
comme  une  affaire  de  chevalerie  qui  serait  déshonorée  si  le  moindre  calcul 
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entrait  en  ligne  de  compte  ;  il  me  semble,  à  moi.  qu'il  y  a  beaucoup  de  calcul 
au  fond  de  toute  cette  affaire.  La  seule  raison  pour  laquelle  nous  n'avons  jus- 
qu'à ce  moment  pas  fait  de  pareils  marchés,  c'est  que  tout  simplement  nous 
ne  le  pouvions  pas,  mais  ce  n'était  pas  faute  d'essayer. 

Pendant  quatre  ou  cinq  ans,  c'était  l'unique  occupation  de  plusieurs  dépar- 
tements de  l'Etat,  et  cependant  c'était  sans  résultat.  Pourquoi  ?  Parce  qu'on 
agissait  d'après  un  principe  faux.  —  On  se  figurait  que  les  concessions  mu- 
tuelles que  l'on  se  faisait  étaient  plus  nuisibles  qu'avantageuses.  (Ecoutez! 
écoutez!)  Nous  n'avons  pas  agi  de  la  sorte;  nous  n'avons  pas  dit  à  la  France 
que  nous  allions  nous  faire  du  tort  à  nous-mêmes.  Nous  avons  offert  à  la 
France  notre  aide  pour  briser  son  système  de  prohibition.  En  agissant  de  la 
sorte,  il  se  peut  que  nous  ayons  fait  plus  de  bien  à  la  France  qu"à  nous- 
mêmes.  Je  n'essayerai  pas  de  recliercher  de  quel  côté  est  la  plus  grande 
somme  d'avantage.  Ce  que  nous  avons  fait  est  bon  en  soi.  —  C'est  double- 
ment bon,  —  ce  serait  bon  pour  nous  si  la  France  n'avait  rien  fait  du  tout, 
mais  c'est  doublement  bon.  parce  que  la  France  a  fait  beaucoup.  (Applaudis- 
sements bruyants  et  unanimes.} 

Un  mot  sur  nos  exportations  en  France  dans  les  années  antérieures.  Il  y  a 
vingt  ans.  nous  envoyons  en  France  des  fils  et  des  toiles  de  fin.  En  1842, 
nous  abaissâmes  nos  tarifs,  non  par  traité  de  commerce,  mais  indépendam- 
ment de  la  France.  Conmaent  la  France  répondit-elle  aux  grands  avantages 
(}ue  nous  lui  accordâmes  ?  Le  gouvernement  de  ce  pays  était  notre  allié,  et 
cependant  il  frappa  cette  branche  de  commerce  de  droits  prohibitifs.  Son  tarif 
sur  ces  articles  qui,  avant  1842,  avait  été  de  9  à  12  p.  100,  devint  de  13  à  27 
p.  100  :  on  comprend  aisément  ce  qui  arriva.  En  1841,  nous  avions  envoyé  en 
France  des  fils  et  des  toiles  de  lin  pour  1,090,127  liv.  st.,  tandis  qu'en  1858 
nous  n'envoyâmes  plus  que  pour  151,483  liv.  st.  de  ces  mêmes  articles.  Tel 
est  l'état  actuel  du  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  j'avoue  que 
je  ne  trouve  pas  cet  état  si  satisfaisant  que  je  ne  sois  d'avis  qu'il  comporte 
des  améliorations.  Comme  un  de  mes  honorables  amis  que  je  vois  assis  du 
côté  opposé  le  disait  au  sujet  des  droits  qui  frappent  les  vins  français,  je  dis 
de  notre  commerce  avec  la  France  qu'il  n'est  pas  dans  le  «  meilleur  état  possi- 
ble, »  et  qu'au  contraire  on  peut  le  modifier  d'une  manière  avantageuse.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !  ) 

J'ai  promis  de  montrer  que  la  doctrine  avec  laquelle  on  nous  combat  con- 
siste à  dire  que  nous  portons  la  main  sur  des  droits  exclusivement  fiscaux.  Eh 
bien,  prenons  l'article  des  eaux-de-vie.  Je  suppose  que  personne  ne  préten- 
dra qu'un  droit  de  15  sh.  sur  les  eaux-de-vie  françaises,  comparé  à  un  droit 
de  8  sh.  sur  les  esprits  fabriqués  en  Angleterre,  ne  soit  qu'mi  droit  fiscal. 

COMMENT  LES  DROITS  SUR  LES  EAIX-DE-VIE,  LES  VINS  ET  LES  GANTS  SONT  DES 
DROITS  PROTECTEURS  ET  NON  DES  IMPOTS  SUR  LE  LL*XE. 

Il  est  un  article  fabriqué  dans  notre  pays,  que  plus  d'un  d'entre  nous  a  pu 
avoir  le  bonheur  ou  le  malheur  de  goûter.  Cela  s'appelle  de  l'eau-de-vie  an- 
glaise. En  conséquence  du  prix  excessif  auquel  l'eau-de-vie  française  est  por- 
tée par  le  droit  qui  a  pour  effet  non-seulement  d'enchérir  les  meilleures  sortes 
de  l'eau-de-vie  de  France,  mais  d'exclure  entièrement  de  notre  consommation 
toute  eau-de-vie  de  France  autre  que  la  meilleure,  notre  eau-de-\ie  anglaise 
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prend  la  place  que  rend  vide  forcément  notre  droit  prohibitif.  Ainsi  donc,  en 
ce  qui  concerne  l'eau-de-vie,  il  ne  faut  pas  dire  que  les  droits  qu'il  s'agit  de 
réduire  soient  des  droits  fiscaux. 

Quant  aux  soieries  et  au  vin,  le  changement  que  nous  proposons  seborne- 
t-il  à  affecter  des  droits  fiscaux  aussi?  La  question  des  vins  est  un  profond 
mystère.  C'est  ici  surtout  que  l'on  pousse  la  clameur  :  «  Le  vin  est  le  luxe  du 
riche.  »  A  la  bonne  heure;  mais  je  ferai  voir  que  ceux  qui  ne  peuvent 
se  donner  ce  luxe  font  du  moins  tous  les  efforts  imaginables  pour  y  atteindre, 
et  j'ajouterai  avec  un  certain  succès. 

Mais  si  le  vin  est  le  luxe  du  riche,  est-ce  que  le  thé  ne  le  serait  pas  aussi  ? 
Non;  le  thé  est  le  luxe  du  pauvre,  et,  par-dessus  tout,  delà  femme  pauvre. 
Mais  je  parle  en  1860.  En  1760  le  thé  était  le  luxe  du  riche  ;  car,  en  1760,  il 
n'y  avait  pas  plus  de  thé  consommé  par  tête  qu'on  ne  consomme  de  vin  au- 
jourd'hui. En  1760  il  y  avait  à  peine  4  millions  de  livres  de  thé  consommés 
chez  nous,  et  aujourd'hui  la  consommation  annuelle  s'élève  à  76  millions.  Le 
thé  qui  se  vend  aujourd'hui  3  shillings  par  livre,  se  vendait  alors  1  liv.  st.  dans 
les  premières  maisons.  Le  vin  est  le  luxe  du  riche,  soit!  Mais  il  dépend  de 
vous  de  faire  que  le  thé,  le  sucre,  ou  quelque  article  de  consommation  que  ce 
soit  devienne  le  luxe  du  riche  :  vous  n'avez  qu'à  frapper  ces  articles  de  droits 
assez  élevés  pour  empêcher  le  pauvre  d'y  atteindre,  et  vous  vous  donnerez 
la  satisfaction  de  dire  avec  orgueil  :  nos  taxes  sont  payées  par  les  riches  ; 
car  cet  article  consommé  par  les  pauvres  n'est  pas  imposé.  (  Ecoutez  ! 
écoutez!) 

Considérons  maintenant  l'opération  nécessaire  à  faire  sur  un  article  comme 
le  vin,  qui  est  taxé  d'une  manière  uniforme.  Le  vin,  je  suppose,  plus  que  tout 
autre  objet  que  le  travail  de  l'homme  fait  produire  à  la  terre,  varie  pour  la 
qualité  et  pour  le  prix.  Je  ne  m'avance  pas  trop  en  disant  que  le  prix  du  vin 
varie  de  1  à  100.  Sur  toutes  les  qualités  nous  imposons  le  même  droit.  Qu'en 
résulte-t-il?  C'est  que  nous  taxons  les  vins  de  qualité  supérieure  très-haut; 
il  en  est  de  même  des  vins  qui  viennent  immédiatement  après  ceux  de  qualité 
supérieure,  et  tous  les  autres  en  dehors  de  ces  deux  catégories  se  trouvent 
prohibés  d'une  manière  absolue.  Permettez-moi  de  vous  donner  un  exemple 
d'un  cas  plus  simple  que  celui  du  vin,  qui  vous  expliquera  très-clairement  le 
point  dont  il  s'agit,  et  qui,  une  fois  pour  toutes,  fera  justice  de  cette  idée  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  imposons  les  objets  de  luxe  d'une  classe 
et  non  les  articles  dont  le  pauvre  a  besoin  pour  sa  consommation. 

Je  veux  parler  du  cas  très-simple  des  gants  qui  m'a  été  exposé  par  une  dé- 
putation  très-intelligente  et  très-honorable  qui  n'a  pas  du  tout  fait  mystère  de 
la  façon  dont  se  passent  les  choses.  Notre  droit  sur  les  gants  est  de  3  shillings 
8  pence  la  douzaine.  Nous  avons  importé  en  1859  environ  300,000  douzaines.  La 
valeur  des  gants  que  nous  importons  est  d'environ  24  shillings  la  douzaine  en 
gros  ;  les  prix  de  détail  vont  de  30  à  36  shillings.  Notre  droit  pour  ces  quali- 
tés, est  quelque  chose  comme  15  p.  100  dans  l'intérêt  du  revenu.  Qu'en  ré- 
sulte-t-il? C'est  que  les  Français  nous  fournissent  les  plus  belles  qualités  de 
gants,  et  nous  laissent  fournir,  à  nous,  les  qualités  inférieures.  Abolissez  le 
droit ,  et  vous  verrez  qu'une  grande  quantité  de  gants  sera  importée  de 
France,  de  Naples,  d'Allemagne  et  de  Belgique.  Ce  ne  seront  pas  des  gants  à 
24  shillings  la  douzaine,  mais  des  gants  à  18,  15,  10  et  même  6  shillings.  Les 
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gants  de  prix  inférieur  ne  peuvent  payer  le  droit,  car  le  droit,  quand  il  s'ap- 
plique à  des  gants  de  10  shillings  la  douzaine,  est  de  37  p.  100;  et  lorsqu'il 
s'applique  à  des  gants  de  6  shillings  la  douzaine,  il  est  de  58  p.  100.  et  les 
personnes  que  jai  entendues,  et  dans  les  assertions  desquelles  j'ai  conliance, 
m'ont  dit  nettement  que,  si  ce  droit  était  aholi ,  une  grande  quantité  de  ganls 
serait  importée  chez  nous  à  10  et  12  shillings  la  douzaine.  Donc  le  droit  n'est 
pas  un  droit  de  revenu,  mais  c'est  un  droit  de  protection  sur  les  qualités  supé- 
rieures, et,  en  ce  qui  touche  la  masse  des  consommateurs  anglais,  c'est  un 
droit  non  de  protection,  mais  de  prohibition. 

Il  en  est  de  même  pour  le  droit  sur  les  vins  ;  peut-on  en  douter.  Voyons 
comment  les  droits  sur  les  vins  opèrent  comme  système  de  protection  :  Nous 
avons  entendu  parler  du  vin  du  Cap,  et  si  nous  visitons  les  endroits  que  fré- 
quente habituellement  la  moyenne  des  classes  ouvrières,  nous  voyons  des  affi- 
ches représentant  de  larges  tonneaux  entourés  de  buveurs,  avec  ces  mots 
écrits  sur  leurs  flancs  :  Porto  du  Cap  et  Sherry  cV Afrique.  —  Selon  toute  pro- 
babilité, ce  n'est  ni  du  Porto  du  Cap,  ni  du  Sherry  d'Afrique.  Ceux  qui  importent 
du  Sherry  d'Afrique  savent  en  faire  un  meilleur  usage.  Il  y  a  un  système  de 
promotion  et  d'avancement  qu'ils  emploient  à  merveille.  Ils  se  servent  des 
vins  d'Afrique  pour  les  mêler  avec  des  vins  d'Europe,  et  pour  employer  le 
langage  familier  à  mon  très-honoral)le  ami  le  'secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre, 
à  la  place  du  vin  d'Afrique  on  sert  au  pubhc  je  ne  sais  quel  composé  de  je  ne 
sais  quelle  espèce,  qui  produit  des  effets  dont  je  n'ai  pas  à  parler  ici.  (Rires.) 
Le  vin  d'Afrique  a  en  sa  faveur  un  droit  différentiel,  c'est-à-dire  protecteur, 
de  près  de  3  shill.  par  gallon  (1),  et  si  l'on  a  vraiment  souci  du  revenu  pro- 
duit par  le  vin,  je  prie  ceux  qui  ressentent  cette  anxiété  de  réformer  avec  noua 
Hardiment  les  droits  sur  les  vins,  car  la  diminution  des  recettes,  d'année  en 
année,  par  des  considérations  purement  fiscales  et  indépendamment  de  tout 
traité  avec  la  France,  nous  y  forcera  d'ici  à  quelques  années. 

Je  prends  pour  chaque  période  de  trois  années,  pendant  les  neuf  dernières, 
la  consommation  du  vin  étranger  et  du  vin  du  Cap  dans  le  Royaume-uni.  La 
moyenne  du  vin  étranger  consommé  dans  les  trois  années  18ol-18o3  a  été  de 
6,225,000  gallons.  (Ecoutez!  écoutez!)  Pendant  la  même  période,  la  consom- 
mation en  moyenne  du  vin  colonial  a  été  de  254,000  gallons.  Dans  la  période 
de  1854-1856,  la  consommation  moyenne  du  vin  étranger  a  été  de  6,393,000 
gallons,  ce  qui  donne  une  augmentation,  sur  la  période  précédente,  de  168,000 
gallons.  Celte  augmentation  eut  heu  lorsque  la  maladie  de  la  vigne  était  dans 
toute  sa  force,  et  je  mentionne  particulièrement  cette  circonstance  parce  que, 
comme  cela  représente  la  consommation  du  vin  étranger  pendant  la  maladie,  il 
en  résulte  que  l'accroissement  qui  a  eu  lieu  dans  la  consommation  du  vin 
du  Gap  ne  peut  être  dû  à  la  maladie  de  la  vigne  en  Europe.  Lorsque  cette  ma- 
ladie était  dans  toute  sa  force ,  la  consommation  du  vin  étranger  s'accrut, 
comme  je  l'ai  déjà  éuoucé,  de  168,000  gallons.  Pendant  la  même  période  1834- 
1856,  la  consommation  moyenne  du  vin  du  Cap  s'éleva  de  254,000  gallons  à 
298,000. 

Pendant  la  dernière  période  de  1857-1859,  la  maladie  delà  vigne  diminua 
beaucoup  ;  mais  la  consommation  du  vin  étranger  accusa  un  décroisscment 
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de  357,000  gallons,  comparativement  à  la  consommation  de  1854-185G.  La 
consommation  moyenne  des  vins  étrangers  en  1854-1859  fut  de  5  millions 
893,000  gallons,  tandis  que  la  consommation  des  vins  coloniaux  s'était  accrue 
de  500,000  gallons,  la  consommation  moyenne  dans  celte  période  étant  de 
655,000  gallons.  Le  vin  colonial  tend  ainsi  rapidement  à  remplacer  le  vin  étran- 
ger. Le  droit  actuel  est  un  droit  purement  protecteur  et  différentiel,  et  il  est 
hostile  au  revenu  du  pays.  Mais  il  y  a  un  autre  élément  qui  affecte  le  revenu 
des  vins  :  c'est  la  fabrication  de  ce  qu'on  appelle  les  vins  anglais.  Tandis  que 
la  consommation  des  vins  étrangers  est  tombée  d'une  moyenne  de  6,225,000 
gallons  à  5,893,000,  il  y  a  eu  accroissement  dans  la  fabrication  des  vins  an- 
glais. Le  vin  anglais  (je  parle  de  celui  dont  la  fabrication  est  entre  les  mains 
d'un  certain  nombre  de  fabricants  respectables,  et  non  de  celui  qui  fait  l'objet 
d'un  conmierce  déloyal),  le  vin  anglais,  dis-je,  se  fait  principalement  avec  des 
raisins  secs,  du  sucre  et  de  l'eau-de-vie.  Le  droit  payé  sur  ces  matières  est 
porté  comme  s' élevant  à  1  sh.  2  pences  par  gallon  (1).  Vous  avez  donc  un  droit 
de  5  sh.  10  pences  par  gallon  (2)  sur  les  vins  étrangers  ;  de  2  sh.  11  pences  par 
gallon  (3)  sur  les  vins  coloniaux,  et  de  1  sh.  2  pences  par  gallon  sur  les  vins 
anglais.  Il  en  résulte  que  la  consommation  du  vin  étranger  diminue,  que  la 
consommation  du  vin  colonial  s'est  accrue,  et  que  celle  du  vin  anglais  a 
triplé  dans  les  dix  dernières  années.  Ceci  a  tous  les  caractères  essentiels  d'un 
commerce  qui  s'exerce  sous  l'influence  de  droits  protecteurs.  Je  dis  donc  que 
le  droit  actuel  est  un  droit  protecteur  et  différentiel,  en  ce  qui  concerne  les 
trois  classes  de  vin  qui  entrent  dans  notre  consommation  ,  c'est-à-dire  le  vin 
étranger,  le  vin  colonial  et  le  vin  anglais,  payant  tous  des  droits  différents  au 
trésor.  (Ecoutez!  écoutez!  )  Sur  la  quantité  énorme  de  vins  étrangers  fabri- 
qués au  dehors,  il  est  hors  de  doute  qu'une  très-faible  partie  seulement  pour- 
rait convenir  à  ce  pays.  Ce  sont  en  général  des  vins  dont  un  Anglais  ne  vou- 
drait en  échange  de  sa  bière  ;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'entre  ces  vins  communs, 
grossiers  et  les  bons  vins,  il  y  a  dix  mille  nuances  intermédiaires,  et  il  est  cer- 
tain que  l'on  pourrait  produire  une  infinité  de  vins  appropriés  au  marché 
anglais,  et  qui  conviendraient  à  nos  classes  inférieures  et  moyennes  ;  mais 
le  conmierce  en  est  actuellement  tout  à  fait  impossible,  par  suite  des  droits  actuels 
sur  les  vins.  On  s'imagine  qu'il  y  a  quelque  chose  de  fixe  et  d'immuable  dans 
le  goût  d'un  Anglais  au  sujet  du  vin.  Vous  trouvez  un  grand  nombre  de  gens 
qui  croient,  comme  un  article  de  foi,  que  l'Anglais  n'est  pas  né  pour  boire  des 
vins  français.  Faites  ce  que  vous  voudrez,  disent-ils ,  raisonnez  avec  lui  tant 
que  vous  voudrez,  réduisez  vos  droits,  essayez  même  de  lui  verser  de  force  du 
vin  français  dans  la  bouche,  il  le  repoussera.  (Rires.)  Les  personnes  qui  rai- 
sonnent ainsi  sont  certes  fort  honorables,  sans  doute,  mais  elles  forment  leur 
jugement  d'après  le  cercle  étroit  de  leur  propre  expérience,  et  ne  voudraient 
pas  condescendre  à  étendre  leur  regard  au-delà  de  ce  cercle.  Ce  qu'elles  disent 
est  absolument  le  contraire  de  la  vérité,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  certain  que 
le  goût  du  peuple  anglais  pour  le  vin  français.  (Ecoutez!)  Dans  les  premiers 
temps  de  notre  histoire,  les  vins  français  étaient  chez  nous  le  grand  objet  de 


(1)  3Î  fr.  70  c.  par  hectol. 

(2)  138  fr.  par  hectol. 

(3)  82  fr.  par  hectol. 
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consommation.  (Applaudissements.)  Le  goût  est  chose  changeante.  Si  vous 
remontez  à  ce  qu'un  poëte  éminent  de  nos  jours  a  appelé  la  grande  époque  de 
la  reine  Elisabeth,  vous  verrez  qu'à  cette  époque  les  dames  du  plus  haut  rang 
ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  déjeuner  avec  du  beefsteak  et  de  l'aie.  Jusqu'à 
notre  révolution,  on  fit  chez  nous  une  très-grande  consommation  de  vins  fran- 
çais. J'ai  vu  écrit  quelque  part,  et  je  n'ai  point  de  raison  pour  douter  de  cette 
assertion,  qu'en  1687  on  importa  dans  ce  pays  3,800,000  gallons  de  vms  fran- 
çais, ou  environ  les  deux  tiers  de  tout  le  vin  étranger  que  nous  consommons 
maintenant.  Comment  cette  consommation  fut-elle  arrêtée  et  découragée? 
Par  l'influence  des  droits  prohibitifs.  Le  système  prohil)itif  s'affermit  par  de- 
grés, et  par  degrés  aussi  le  peuple  anglais  fut  privé  des  moyens  de  satisfaire 
son  goût  pour  les  vins  trançais.  Cent  ans  après,  cependant,  ce  goût  subsistait 
encore,  car,  lorsque  M.  Pitt  conclut  le  traité  de  1786,  qu'arriva-t-il  ?  D'après 
l'intéressant  document  que  nous  devons  à  lord  Chelsea,  dans  l'année  qui  pré- 
céda 1786,  l'importation  du  vin  français  en  Angleterre  était  au-dessous  de 
100,000  galions.  Dans  l'espace  de  six  ans  qui  s'écoula  de  1787  à  1792,  cette 
importation  s'éleva  à  683,000  gallons.  Mais,  avec  la  guerre  qui  suivit,  un  droit 
presque  prohibitif,  en  tout  cas  un  droit  différentiel  très-élevé,  fut  imposé  sur  les 
vins  français,  et  la  moyenne  de  l'importation  tomba  à  161,000  gallons.  Elle 
resta  à  ce  taux  jusqu'en  1824,  époque  à  laquelle  le  droit  différentiel,  au  lieu 
de  4  shillings  6  pences,  fut  réduit  à  2  shillings  5  pences,  et  la  consommation 
s'éleva  à  379,000  gallons.  Je  dois  reconnaître  que,  lorsque  les  droits  furent 
égaUsés  en  1830,  la  consommation  des  vins  français  ne  s'accrut  pas.  Il  sem- 
blait qu'à  cette  époque,  sous  l'action  des  droits  élevés  qui  avaient  subsisté 
pendant  un  siècle  et  demi,  le  goût  pour  les  vins  français  fût  presque  oubhé 
et  fût  devenu  le  luxe  d'une  classe  très-limitée  de  la  société.  Mais  il  est  remar- 
quable qu'avec  tous  les  changements  de  goût  qui  ont  eu  lieu  dans  les  der- 
nières années,  nous  pouvons  présentement  apercevoir,  dans  la  manière  dont 
fonctionnent  les  droits  actuels  sur  les  vins,  la  preuve  d'un  goût  croissant  pour 
les  vins  français. 

En  effet,  taudis  que  de  1823  à  1830  on  ne  consomma  chez  nous  que  379,000 
gallons  par  an,  et  qu'après  1830  cette  consommation  fut  réduite  à  quelque 
chose  comme  310  ou  313,000  gallons,  nous  en  avons  consommé  en  moyenne, 
dans  les  dix  dernières  années,  584,000  gallons;  de  sorte  que  l'importation  du 
vin  français  s'accroît  d'une  manière  absolue  et  aussi  relativement  à  la  consom- 
mation totale.  Le  goût  est  changeant,  je  le  répète,  et  c'est  une  plaisanterie  de 
prétendre  que  le  goût  pour  le  Porto,  le  Sherry  et  les  vins  fortement  mélangés 
d'eau-de-vie  est  fixe  et  immuable. 

Si  la  loi  est  modifiée,  on  pourra  nous  fournir  des  vins  d'une  manière  illimi- 
tée, et  la  demande  pour  cet  article  utile  et  avantageux  augmentera,  je  ne  dirai 
pas  d'un  manière  ilhmitée,  mais  énormément. 

Je  pense  que  la  nécessité  de  modifier  le  système  actuel  des  droits  sur  les  vins 
est  suffisamment  démontrée.  Je  prie  la  chambre  de  se  rappeler  la  quantité  de  maux 
qu'entraîne  ce  système.  Considérez  les  fraudes  et  les  altérations  auxquelles  il 
donne  lieu.  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Beaucoup  des  maisons  engagées  dans  le  com- 
merce des  vins  ont  une  réputation  aussi  élevée  que  n'importe  quelle  autre  en 
Angleterre  ;  mais  on  vous  dira  quelle  i)eine  elles  ont  à  lutter  contre  ceUes  de 
moins  bonne  renommée  qui  font  le  môme  commerce.  Et  pourquoi  des  maisons 
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de  moins  bonne  renommée  font-elles  ce  commerce  ?  Parce  que  la  loi  les  y  in- 
vite; (Ecoutez  !  )  parce  que  le  tarif  est  tellement  exorbitant  qu'elles  ne  peuvent 
résister  à  la  tentation  de  contrefaire  les  articles  sur  lesquels  vous  avez  mis  des 
droits  si  élevés.  (Ecoutez  !  écoutez  !  )  Tel  est  le  résultat  que  produisent  les 
droits  sur  les  vins. 

Permettez-moi  de  demander  à  la  cbambre,  en  terminant  mes  remarques 
à  ce  sujet,  de  considérer  encore  une  autre  chose  :  on  nous  objecte  qu'il 
s'agit  du  luxe  des  riches  et  que  les  réductions  de  droits  proposées  concer- 
nent des  articles  que  le  pauvre  ne  consomme  pas.  Mais  je  fais  un  appel 
aux  amis  du  pauvre.  Il  y  a  un  moment  qui  vient  pour  chacun  de  nous,  je  veux 
dire  le  moment  delà  maladie, où  le  vindevientun  objetindispensable.  (Ecoutez  ! 
écoutez!  )  Quelle  sorte  de  vin  administre-t-on  au  pauvre  dans  ce  pays?  Vous 
avez  fait  une  loi  qui  rend  impossible  au  pauvre,  quand  il  est  malade,  d'obtenir 
les  effets  salutaires  que  produit  le  bon  vin,  s'il  n'a  le  bonheur  de  vivre  dans 
le  voisinage  d'un  ami  riche  et  charitable.  Consultez  les  médecins,  demandez- 
leur  quelle  sorte  de  vin  on  donne  dans  les  hôpitaux. 

Montez  à  bord  des  vaisseaux  de  la  marine  royale ,  et  voyez  le  vin  qu'on  y 
distribue.  Il  y  a  quelque  temps,  je  me  trouvais  à  bord  du  navire  de  Sa  Ma- 
jesté Scourge  au  moment  oii  il  arriva  un  accident  à  un  des  matelots.  J'allai 
voir  cet  homme  à  la  suite  d'une  opération  qu'il  avait  subie  :  «  Quel  vin  lui 
donne-t-on  ?  »  demandai-je.  «  Nous  sommes  contraints  de  lui  en  donner  de 
notre  table,  me  dit  le  chirurgien,  nous  ne  pouvons  lui  donner  de  celui  qu'on 
fournit  aux  bâtiments  de  l'Etat.  »  Il  insista  pour  me  faire  goûter  le  vin  du 
bord,  et  ce  fut  avec  beaucoup  de  peine  que  je  pus  en  avaler.  (Rires.)  Ce 
vin  est  pris  à  l'entrepôt  et  ne  paie  pas  de  droits,  mais  votre  système  de 
douanes  corrompt  le  commerce  entier,  et  fait  qu'excepté  dans  les  qualités 
supérieures  et  chères,  il  est  impossible  d'obtenir  un  article  sain  et  de  bonne 
quahté.  (Ecoutez!  écoutez!  )  Je  ne  pense  pas  que  dans  ces  circonstances  le 
gouvernement  ait  besoin  de  s'appuyer  sur  beaucoup  d'autorités  pour  faire  des 
propositions  ayant  pour  objet  la  diminution  de  ces  droits.  (Ecoutez!) 

Je  crois  avoir  parcouru  les  points  principaux  du  traité  avec  la  France.  Je 
ne  pense  pas  que  les  partisans  du  libre-échange,  non  plus  que  ceux  qui  se 
préoccupent  des  revenus  de  l'Etat,  ne  trouvent  rien  à  reprendre  dans  ses  dis- 
positions. Je  crois  que  jamais  vous  n'avez  été  appelés  h  faire  un  sacrifice  de 
revenu,  je  veux  dire  un  sacrifice  immédiat,  qui  promît  d'aussi  heureuses  suites. 
(Applaudissements.)  Je  pense  que  le  commerce  ainsi  créé  sera  immense,  et 
je  sais  très-bien  que  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  ainsi  que  l'éco- 
nomie résultant  dans  les  établissements  publics  de  l'abolition  des  droits  sur 
les  articles  manufacturés,  donnera  des  résultats  pour  une  valeur  importante. 
Chacun  apprécie  les  avantages  de  la  facilité  des  communications  avec  le  con- 
tinent, et  le  Traité,  en  permettant  aux  douanes  de  lever  un  grand  nombre  de 
restrictions  incommodes  maintenant  jugées  nécessaires,  rendra  plus  aisées  ces 
communications.  (Applaudissements.  ) 

Je  ne  puis  abandonner  le  sujet  du  traité  avec  la  France  sans  payer  un  tri- 
but de  respect  à  deux  personnes  au  moins  qui  en  ont  été  les  principaux  au- 
teurs. (Écoutez  !)  Je  dois  rendre  témoignage,  par-dessus  tout,  à  la  sincérité  et 
à  la  persévérance  dont  l'Empereur  des  Français  a  fait  preuve  dans  cette 
grande  œuvre ,  qu'il  a  accomplie  non-seulement  en  vue  de  réformes  commer- 
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ciales  h  l'intérieur  de  son  empire  et  pour  développer  la  prospérité  de  sa  na- 
tion. (Applaudissements.) 

Quant  à  M.  Cobden,  parlant  comme  je  le  fais  dans  un  temps  où  toutes  les 
colères  sont  éteintes ,  je  ne  puis  m' empêcher  de  lui  exprimer  nos  obligations 
des  peines  et  des  sacrifices  personnels  qu'il  a  prodigués  pour  assurer  le  suc- 
cès d'une  mesure  qu'il  considère,  lui  qui  n'est  pas  dos  moins  compétents  parmi 
les  apôtres  du  libre-échange  ,  comme  l'un  des  plus  grands  triomphes  que  le 
libre-échange  ait  jamais  obtenus.  (Applaudissements.)  C'est  pour  un  homme 
un  grand  bonheur,  qu'ayant ,  il  y  a  quinze  ans,  rendu  à  son  pays  un  service 
signalé,  il  ait  eu  cette  heureuse  fortune,  lui  qui  ne  porte  ni  titres  ni  marques 
de  distinction  accordés  par  sa  souveraine  ou  par  ses  compatriotes ,  de  pouvoir 
rendre  de  nouveau  un  autre  service  non  moins  signalé  dans  la  même  cause  à 
son  pays  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  ingrat.  (Applaudissements.) 

Le  point  où  je  suis  maintenant  arrivé  devant  la  chambre  dans  ces  observa- 
ions  qui,  je  le  crains,  l'ont  fatiguée,  est  celui-ci  :  Je  lui  demande  de  sacrifier 
i  ,190,000  1.  st.  du  revenu  actuel ,  pour  assurer  aux  consommateurs  un  avan- 
tage qu'on  peut  évaluera  1,737,000  1.  st.  par  la  mise  en  vigueur  des  dispo- 
sitions du  traité  avec  la  France.  Ce  traité  amènerait  une  grande  réforme  dans 
les  douanes  de  ce  pays.  Cependant  cette  réforme  n'aurait  pas  la  prétention 
d'être  complète;  il  y  a  beaucoup  d'autres  droits  qui  appellent,  nous  le  pensons, 
l'attention  du  parlement,  et  dont  la  réduction  ou  la  suppression  procurerait  au 
pays  d'immenses  avantages.  (Écoutez!)  J'ai  pensé  qu'il  était  préférable  de  les 
séparer  entièrement  des  articles  dont  s'occupe  le  traité,  afin  de  présenter  plus 
clairement  à  la  chambre  ce  sujet  dans  son  ensemble.  Tel  étant  donc  l'état 
des  choses  ,  et  le  gouvernement  voulant  rendre  complète,  autant  que  faire  se 
peut,  sa  réforme  des  douanes,  ce  qui,  en  réalité,  est  essentiel  pour  atteindre 
quelques-uns  des  points  que  nous  avons  en  vue  ,  j'arrive  maintenant  au  com- 
plément de  la  réforme  douanière.  Le  gouvernement  propose  à  la  chambre 
une  nouvelle  modification  des  lois  de  douane  ,  qui  amènera  d'abord  une  perte 
de  910,000  1.  st. ,  et  produira  en  même  temps  au  consommateur  un  avantage 
d'environ  1,010,000  1.  st.  ;  mais  il  propose  aussi ,  de  la  manière  que  je  vais 
expliquer  à  la  chambre  ,  de  compenser  cette  perte  par  certaines  impositions 
sur  le  commerce  qui,  je  l'espère,  ne  seront  pas  considérées  comme  ayant  un 
caractère  regrettable.  Je  vais  aborder  ces  deux  points.  Le  complément  de  la 
réforme  douanière  proposée  par  le  gouvernement  comprend  l'abolition  de  plu- 
sieurs droits  et  quelques  réductions  de  droits  ;  mais  d'abord  je  dois  parler  de 
1  a  proposition  qu'on  a  faite  de  mettre  immédiatement  en  vigueur,  en  Angle- 
terre, les  dispositions  du  traité,  tandis  qu'en  France  elles  ne  seraient  exécu- 
tées que  plus  tard.  La  France  n'a  exercé  sur  nous  aucune  contrainte  à  ce  su- 
jet ;  au  contraire,  nous  avons  des  raisons  de  croire  qu'elle  nous  aurait  accordé 
le  délai  qu'elle  a  été  obligée  de  demander  pour  elle-même  ;  mais  le  gouverne- 
ment anglais  a  pensé  que,  somme  toute  ,  l'arrangement  que  j'ai  exposé  à, la 
chambre  aurait  plus  d'avantage  pour  la  nation.  (Applaudissements.) 

RÉDUCTIOî^S  ou  SUPPRESSIONS  DE  DROITS  DE  DOUANE 
EN  DEHORS  DU  TRAITÉ. 

J'arrive  donc  à  l'abolition  des  droits  ,  qui  forme  la  seconde  partie  ou  partie 
supplémentaire  de  la  mesure  que  nous  proposons  pour  la  modification  des 
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droits  de  douane  Nous  proposons, d' abolir  entièrement  et  immédiatement  le 
droit  sur  le  beurre,  qui  produit  9o,000  I.  st.  (Applaudissements.);  le  droit 
sur  le  suif,  qui  produit  87,000  1.  st.;  le  droit  sur  le  fromage,  qui  produit 
44,000  1.  st.  (Applaudisîements.)  ;  sur  les  oranges  et  les  citrons,  soit  32,000  1. 
st.  ;  sur  les  œufs,  22,000  1.  st.  ;  sur  les  noix,  12,000  1.  st.  ;  sur  les  muscades, 
i  1,000  1,  st.  ;  sur  le  papier,  10,000  1.  st.  ;  sur  le  réglisse,  9,000  1.  st.  ;  sur  les 
dattes,  7,000  1.  st. ,  et  divers  autres  articles  de  moindre  importance  ;  le  total 
des  suppressions  qui  précèdent  représente  une  somme  de  382,000  1.  st.  Je 
propose  également  une  réduction  de  droits  sur  cinq  articles  de  grande  impor- 
tance, dont  l'un  s'applique  au  droit  protecteur,  qui  est  le  principal,  à  l'excep- 
tion de  ceux  que  supprime  le  traité  avec  la  France  ;  je  veux  parler  du  droit  sur 
les  bois  de  construction,  (Applaudissements.)  Je  propose  de  réduire  les  droits  : 
i°  sur  le  bois  de  construction,  de  7  sh.  6  d.,  et  15  sh.  au  taux  adopté  pour  le 
bois  des  colonies,  de  1  ei  2  sh.  (Applaudissements.);  le  consommateur  y  ga- 
gnera 400,000  1.  st.  ;  mais  1  accroissement  de  consommation  rétablira  en  par- 
tie l'équilibre;  2°  sur  les  raisins  de  Corintbe.  (Écoutez!  écoutez!)  Il  n'y  a  pas 
d'article  d'une  plus  grande  importance  pour  les  masses;  toutes  les  familles 
appartenant  aux  classes  laborieuses,  et  qui  se  trouvent  dans  de  bonnes  condi- 
tions d'existence ,  consomment  en  abondance  de  ce  produit.  Le  droit  sur  les 
raisins  de  Corintbe  devrait  avoir  été  supprimé  depuis  longtemps  ;  mais  on  ne 
l'a  pu ,  à  cause  des  récoltes  qui  ont  presque  entièrement  manqué ,  ce  qui  ren- 
dait impossible  d'agir  sur  la  consommation  par  la  réduction  du  droit  :  le  droit 
est  actuellement  de  15  sh.  9  pences ,  nous  proposons  de  le  réduire  à  7  sh.  par 
quintal,  ce  qui  implique  une  perte  de  170,000  1.  st.  Ce  déficit,  toutefois,  sera 
compensé  par  l'augmentation  de  la  consommation  ;  3"  sur  les  raisins  secs ,  de 
10  sh.  à  7  sh.  ;  4"  sur  les  figues,  de  10  sh.  à  7  sh.  Je  propose  aussi  de  réduire 
un  droit  sur  lequel  j'aurai  à  donner  une  explication ,  le  droit  sur  le  houblon. 
Je  propose  de  réduire  ce  droit  sur  le  houblon  de  43  à  14  sh.  (Applaudisse- 
ments.) Le  montant  total  de  ces  réductions  sera  de  650,000  1.  st.,  et  celui  des 
abolitions  ,  résumé  ci-dessus ,  de  382,000  1.  st.  Il  y  aura  ,  en  outre  ,  un  petit 
article  de  cirages ,  qui  sera  difiéré  ;  la  perte  totale  de  revenu  sera  de 
1,033,000  1.  st.  ;  mais  le  surcroît  de  consommation  la  réduira,  suivant  toute 
probabilité  ,  à  910,000  1.  st.  J'indiquerai  tout  à  l'heure  l'état  dans  lequel  ces 
changements,  si  on  les  adopte  en  entier,  laisseront  notre  tarif;  mais  ,  pour  le 
moment ,  je  vais  établir  le  mode  que  propose  le  gouvernement  afin  d'assurer 
les  revenus  de  l'État  et  de  compenser  la  perte  qu'entraîneront  ces  changements. 
(Sensation.)  La  sensation  qui  se  manifeste  me  fait  craindre  d'avoir  causé  quel- 
que désappointement  ;  car,  en  fait,  il  ne  s'agit  pas  pour  le  moment  de  combler 
le  grand  abîme  dont  je  vous  ai  parlé  et  qui  s'est  formé  devant  nous  ;  je  m'oc- 
cupe pour  l'instant  du  petit  abîme  que  nous  créons  en  nous  privant  d'une 
somme  de  910,000  1.  st.  (Rires.) 

NOUVEAUX  IMPÔTS  POUR  PARER  A  CES  DERNIÈRES   RÉDUCTIONS 
OU   SUPPRESSIONS. 

Le  principe  général  des  mesures  que  je  vais  proposer  n'est,  après  tout, 
qu'une  extension  d'une  taxe  très-minime  de  sa  nature ,  et  que  l'on  pourrait 
appeler  la  taxe  du  penny.  Elle  a  produit  et  produira  ;  elle  restera ,  comme  par 
le  passé,  populaire  et  productive.  Nous  proposons  de  prélever  sur  toutes  mar- 
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chandises  importées  et  exportées  ,  à  titre  de  droit  d'enregistrement ,  1  penny 
par  colis.  Ou  a  souvent  dit  que ,  quand  le  tarif  aurait  été  réduit  de  ce  grand 
nombre  d'articles ,  il  faudrait  conserver  un  faible  droit  pour  couvrir  le  coût 
d'enregistrement ,  les  frais  de  statistique  et  de  différents  services  établis  par 
l'administration  des  douanes  dans  l'intérêt  du  commerce.  Il  y  a  là  un  argu- 
ment d'une  très-grande  force ,  mais  une  autre  raison  tout  à  fait  concluante 
dans  un  sens  opposé  a  déterminé  le  gouvernement  à  ne  pas  conserver  de 
droits  dans  le  tarif,  et  cette  raison ,  c'est  que  si  vous  conservez  dans  votre  tarif 
de  faibles  droits ,  ils  présenteront  les  mêmes  inconvénients  que  des  droits  éle- 
vés. Ils  exigent,  en  effet,  le  même  genre  d'inspection,  la  même  comptabilité,  et 
causent  les  mêmes  retards  que  si  vous  perceviez  des  droits  considérables. 
Mais  aucune  de  ces  objections  ne  s'applique  à  la  mesure  que  je  propose  main- 
tenant. Ce  serait  une  mesure  simple ,  s'il  en  fût ,  que  la  perception  d'un  penny 
par  colis,  et  pour  les  marchandises  en  masse,  proportionnellement  à  leur  quan- 
tité. Il  y  aura  nécessairement  quelques  cas  de  matières  premières  ,  telles  que 
le  sel ,  la  houille  et  le  blé ,  où  Ton  devra  prendre  garde  que  cette  taxe  ne  de- 
vienne une  lourde  charge  ;  car ,  n'entrant  pas  en  petites  quantités  ,  mais  par 
chargements  entiers,  et  n'étant  pas  placés  en  entrepôt,  ces  produits  donnent 
très-peu  de  peine  à  la  douane.  Cela  sera  pris  en  considération  dans  le  projet 
de  loi,  et  ce  sera  au  pouvoir  exécutif,  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  loi,  à 
prescrire  à  ce  sujet  des  règles  générales.  Mais  quelle  idée  de  la  richesse  et  de 
la  puissance  de  l'Angleterre  ne  donne  pas  ce  résultat,  que  la  perception  d'un 
petit  droit  d'un  penny  par  colis  sur  toutes  marchandises  importées  et  expor- 
tées ,  et  proportionnel  sur  les  marchandises  en  masse ,  doive  produire 
300,000  1.  st.  annuellement!  Il  sera  perçu  sans  distinction  de  marchandises, 
sans  examen  et  sans  retards.  Il  sera  perçu  d'après  les  papiers  du  bord  comme 
simple  incident  du  départ  ou  de  l'arrivée  du  navire. 

Un  nouvel  impôt  que  je  propose  à  la  chambre  a  trait  à  certaines  opérations 
d'entrepôts.  Le  but  originaire  du  régime  d'entrepôt  est  de  mettre  les  importa- 
teurs de  marchandises  à  même  d'obtenir  deux  avantages  des  plus  importants  : 
l'un,  l'ajournement  du  paiement  des  droits  de  douane;  l'autre,  de  pouvoir 
choisir,  jusqu'au  dernier  moment,  entre  l'alternative  de  faire  entrer  les  mar- 
chandises pour  la  consommation  intérieure  ou  de  les  garder  entreposées  pour 
les  écouler  sur  un  marché  étranger.  A  cet  égard ,  nous  nous  abstiendrons  de 
toute  intervention  et  d'imposer  aucune  charge.  IMais  ,  par  suite  du  système  de 
droits  lourds  et  restrictifs  qui  a  été  adopté  par  rapport  aux  esprits  et  plus 
spécialement  pour  le  vin ,  il  y  a  un  ensemble  compliqué  d'opérations  qui  ont 
lieu  à  l'entrepôt,  avec  une  grande  perte  de  temps  et  avec  toutes  les  chances  de 
fraude  et  d'une  perte  de  revenu  pour  le  pays.  Mais  quelque  graves  que  soient 
ces  inconvénients  ,  ils  sont  les  résultats  nécessaires  de  la  loi  actuelle  que  nous 
ramenons  maintenant  à  un  système  de  faibles  droits.  Il  est  donc  clair  que 
toutes  ces  opérations  extraordinaires ,  qui  sont  en  dehors  du  système  régulier 
des  entrepôts ,  doivent  être  soumises  à  quelque  droit.  Nous  proposons  donc 
d'établir  une  légère  taxe  sur  les  déplacements,  la  mise  en  bouteilles,  l'ouillage, 
le  vinage,  et  je  ne  sais  quelles  autres  opérations  classées  et  dénommées  dans 
le  jargon  de  la  matière,  qui  se  sont  greffées  comme  autant  d'excroissances  sur 
le  système  des  entrepôts. 

La  chambre  apprendra  avec  plaisir  que  nous  trouverons  dans  ce  mode  de 
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taxation  le  moyen  de  résoudre  une  très-difficile  question  qui  a  excité  un  vif 
intérêt  dans  des  villes  très-importantes  :  c'est  celle  des  entrepôts  intérieurs. 
Les  grandes  villes  de  l'intérieur  se  plaignent  depuis  longtemps  d'être  privées 
d'avantages  dont  jouissent  de  simples  hameaux  et  des  localités  sans  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  population.  Dans  le  système  que  nous  proposons, 
certains  droits  seront  fixés  pour  le  mouvement  dans  les  entrepôts ,  soit  sur  la 
côte,  soit  à  l'intérieur,  et  toutes  les  villes  seront  placées  sur  le  même  pied.  Je 
ne  veux  pas  dire  pourtant  que  le  système  des  entrepôts  devra  être  appliqué  à 
toutes  les  villes  d'Angleterre.  Le  gouvernement  appréciera  dûment  les  résultats 
du  nouveau  système  et  les  moyens  qu'on  lui  offrira  de  l'appliquer  ;  mais ,  en 
principe  ,  la  règle  sera  que  le  gouvernement  devra  être  remboursé  de  ses  dé- 
penses pour  la  création  des  entrepôts ,  de  manière  à  permettre  à  l'État  de 
traiter  équitablement  les  petits  ports  qui  jouissent  du  privilège  d'entrepôt  et 
sont  des  ports  dans  toute  l'acception  du  terme ,  tout  en  assurant  les  mômes 
avantages  à  Manchester,  Birmingham  et  autres  grandes  villes  qui  ont  tous  les 
droits  possibles  d'y  participer. 

J'espère  que  cette  mesure  produira  120,000  1.  st. 

Le  changement  que  je  proposerai  ensuite  est  de  telle  nature  que  la  chambre 
devra  le  voter  ce  soir  même  ,  conformément  à  nos  usages  parlementaires.  Je 
propose  d'établir  un  droit  de  6  sh.  par  quintal  sur  la  chicorée  ou  toute  autre 
préparation  végétale  destinée  à  être  mélangée  avec  le  café.  Cette  mesure  don- 
nera de  l'essor  au  rendement  de  l'impôt  sur  le  café,  dont  le  chiffre  est  resté  et 
devait  rester  stationnaire  tant  qu'on  admettait  en  franchise  des  articles  pré- 
sentant les  apparences  du  café,  qui  lui-même  était  soumis  à  un  droit  élevé.  Le 
service  des  douanes  devra  assurer  l'exécution  immédiate  de  cette  mesure ,  et 
c'est  pourquoi,  monsieur  le  président,  je  vais  dès  aujourd'hui  vous  remettre  le 
texte  de  la  résolution  nécessaire.  Ce  changement  n'a  qu'un  seul  inconvénient, 
c'est  de  grever  la  chicorée  cultivée  en  Angleterre;  mais  il  est  sans  impor- 
tance, car  la  culture  de  la  chicorée  est  presque  abandonnée  chez  nous.  Plu- 
sieurs milliers  d'acres  y  étaient  consacrés  il  y  a  quelques  années, et  aujourd'hui 
elle  occupe  à  peine  500  acres  (1).  Le  droit  sur  la  chicorée  ,  joint  h  l'accroisse- 
ment du  produit  sur  le  café  ,  donnera  90,000  1.  st. ,  ce  qui  portera  le  produit 
total  de  ces  petites  branches  du  revenu  des  douanes  à  510,000  1.  st. 

Je  vais  maintenant  passer  rapidement  en  revue  les  changements  que  nous 
proposerons  à  la  chambre  en  ce  qui  concerne  le  revenu  à  l'intérieur.  Un 
timbre  de  1  denier  sur  les  actes  de  vente  des  produits  de  l'étranger  et  des  co- 
lonies ,  et  sur  les  actes  des  courtiers  de  commerce ,  produira  100,000  1.  st. 
Un  timbre  de  3  d.  sur  les  warrants  de  fonds  publics ,  et  une  réduction  du 
timbre  des  arbitrages  qui  sera  abaissé  de  2  sh.  6  à  6  d.,  avec  suppression  des 
exemptions  ,  produira  20,000  1.  st.  Nous  proposerons  ensuite  de  soumettre  à 
la  patente  tous  les  restaurateurs ,  sous  quelques  dénominations  qu'ils  soient , 
y  compris  les  pâtissiers.  Le  droit  sera  très-modique ,  et  les  patentés  auront  le 
droit  d'obtenir  de  la  douane ,  moyennant  le  paiement  d'une  certaine  somme  , 
une  seconde  patente  qui  les  autorisera,  sans  autres  restrictions  ni  limites,  à 
vendre  du  vin  et  de  la  bière.  (Écoutez!  écoutez!)  En  changeant  les  droits  sur 
les  vins ,  nous  croyons  essentiel  d'en  faciliter,  autant  que  possible,  la  vente  de 

(1)  Environ  200  hectares. 
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pair  avec  celle  des  comestibles  partout  où  ce  commerce  pourra  être  exercé. 
Nous  y  voyons,  en  outre,  une  mesure  favorable  à  la  sobriété.  (Écoutez  !  écou- 
tez!) Êa  effet,  l'homme  qui  peut  trouver  aisément  à  la  fois  son  verre  de  vin  ou 
de  bière  avec  la  nourriture  qui  lui  est  nécessaire,  est  moins  disposé  à  aller 
chercher  ces  boissons  en  des  lieux  oîi  il  serait  tenté  de  se  livrer  à  l'intempé- 
rance. Nous  proposons  aussi  de  doubler  le  droit  sur  toute  maison  de  débit  qui 
restera  ouverte  après  minuit. 

Il  y  a  ensuite  quantité  de  changements  minimes  dont  je  ne  crois  pas  devoir 
atiguer  la  chambre,  comme,  par  exemple,  les  droits  d'héritage  en  Ecosse,  etc. 
Toutefois,  i!  est  un  changement  que  je  mentionnerai.  Nous  proposerons  de  ré- 
duire le  prix  des  permis  de  chasse,  ce  qui,  je  l'espère,  ne  déplaira  pas  au  pu- 
blic. (Applaudissements.)  On  ne  prend  annuellement  que  34,000  permis  de 
chasse.  Le  prix  est  fort  élevé ,  et  nul  ne  peut  chasser  un  seul  jour ,  durant 
toute  la  saison,  sans  payer  la  totalité  du  prix  du  permis;  mais  le  motif  immé- 
diat et  naturel  de  réduire  ce  prix,  c'est  le  fait  notoire  que  quantité  d'individus, 
presque  de  toutes  les  classes,  qui  vont  chasser,  se  permeitent  de  le  faire  sans 
permis.  (Rires.)  Nous  ne  parvenons  pas  à  saisir  500  de  ces  contrevenants  dans 
le  cours  d'une  année  ;  mais  j'espère  qu'il  n'en  échappera  plus  autant  sous  le 
nouveau  système.  Nous  présumons  que  ,  tout  en  dégrevant  ceux  qui  achètent 
des  permis  de  chasse  pour  une  valenr  totale  de  50,000  1.  st.,  nous  n'en  aurons 
pas  moins  un  petit  bénéfice  de  10,000  1.  st.  par  an.  Au  lieu  de  4  1.  st.  pour 
un  permis  par  saison ,  on  ne  le  paiera  que  3  livres ,  si  on  le  prend  au  mois 
d'août;  2  livres,  si  on  le  prend  le  1"  octobre  ou  après,  et  1  livre,  si  on  le 
prend  le  1"  décembre  ou  après.  (Rires  et  :  Écoutez!  écoutez!) 

Quant  à  la  mesure  de  notre  honorable  adversaire ,  qui  a  été  adoptée  relati- 
ment  au  timbre  des  chèques ,  l'expérience  ne  nous  permet  pas  encore  d'en 
constater  tous  les  résultats,  soit  fiscaux  ,  soit  autres;  mais  il  me  paraît  évi- 
dent que  si  elle  continue  comme  cela  est  probable ,  du  moins  jusqu'à  ce  que 
nous  y  voyions  plus  clair  ,  il  ne  faudrait  pas  d'exemption  pour  les  chèques  ti- 
rés par  la  personne  elle-même.  Il  ne  faut  pas  conserver  cette  distinction,  et  on 
gagnera  une  petite  somme  en  l'abolissant.  Nous  proposons  donc  cette  aboli- 
tion. (Écoutez  !  écoutez  !)  Le  timbre  des  baux  donnera  7,000  1.  st.  ;  tous  les 
biens  mobiliers  donnés  par  testament ,  sous  une  désignation  générale ,  seront 
soumis  à  un  droit  de  vérification  qui  rapportera  30,000  1.  st.,  et  l'abolition  de 
l'exemption  des  transferts,  dont  jouissent  les  sociétés  de  construction  (building 
sociétés),  donnera  5,000  1.  st.  Le  droit  d'entrée  sur  la  chicorée  donnera 
5,000  1.  st.,  et  un  timbre  sur  les  extraits  des  registres  des  naissances,  décès  et 
mariages,  3,000  1.  st.  Je  récapitule  :  Les  additions  aux  douanes  donneront 
510,000  1.  st.,  qui,  jointes  aux  386,000  livres  provenant  des  chapitres  du 
revenu  de  l'intérieur  dont  j'ai  parlé,  feront  un  total  de  896,000  livres. 

Le  chapitre  suivant  fera  plaisir  à  la  chambre.  Ce  n'est  pas  une  taxe,  mais 
une  économie,  et  une  économie  qui,  entre  toutes  les  autres,  j'en  suis  sûr,  fera 
le  plus  de  plaisir  au  parlement  et  au  peuple.  C'est  une  économie  de  50,000  liv. 
par  an  sur  les  dépenses  des  douanes ,  et  ce  sera  le  commencement  d'une  plus 
grande  économie  due  aux  mesures  que  nous  allons  adopter.  (Applaudisse- 
ments.) Il  y  aura  aussi  une  économie,  dans  la  perception  des  revenus  de  l'in- 
térieur, de  36,000  livres,  si  les  mesures  que  nous  proposons  sont  adoptées.  Il 
y  aura  donc,  d'un  côté,  86,000  livres  d'économie  et  886,000  livres  de  taxes, 
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en  tout  982,000  livres,  ce  qui  nous  rendra,  et  au-delà,  les  revenus  que  nous 
proposons  de  retrancher  dans  la  deuxième  partie  de  notre  projet  de  réforme 
douanière.  (Applaudissements.) 

Laissez-moi  rappeler  à  la  chambre  le  point  précis  où  nous  nous  trouvons. 
Nous  pouvons  dire  que  le  pays  avait  le  droit  de  s'attendre  ,  pour  cette  année, 
à  une  réduction  sur  les  impôts  indirects ,  montant  à  peu  près  à  la  totalité  des 
annuités  expirées,  soit  2,146,000  1.  st.  ;  je  veux  dire  qu'on  devait  s'attendre 
à  ce  que  cette  somme  serait  perdue  pour  le  revenu ,  mais  aussi  à  ce  que  les 
consommateurs  bénéficieraient  d'autant.  Sur  ces  2,146,000  1.  st. ,  nous  avons 
disposé  d'environ  1,190^000  1.  st.  par  le  traité  avec  la  France,  du  moins  au- 
tant que  les  pouvoirs  du  gouvernement  le  comportent  ;  et  par  voie  de  supplé- 
ment h  ce  traité,  nous  avons  proposé  une  mesure  ultérieure  amenant  la  perte 
de  910,000  1.  st.,  avec  une  compensation  sous  la  forme  de  nouveaux  impôts 
et  d'économies  montant  à  982,000  1.  st.  Par  conséquent ,  il  y  a  encore  environ 
1  million  del.  st.  d'économie  qui,  au  point  de  vue  du  gouvernement,  sont  dues 
au  commerce  et  à  l'industrie  du  pays,  d'après  les  principes  que  j'ai  établis.  La 
question  est  de  savoir  sous  quelle  forme  cette  nouvelle  réduction  sera  faite. 
Comme  nous  l'avons  franchement  dit,  nous  ne  croyons  pas  que  le  mode  le 
plus  avantageux  pour  la  nation  en  général  ou  pour  les  classes  laborieuses  con- 
sistât dans  un  retour  immédiat  au  droit  minimum  sur  le  sucre  et  sur  le  thé  ; 
et,  bien  que  nous  pussions  adopter  l'un  ou  l'autre  des  deux,  nous  ne  pourrions 
adopter  les  deux  ensemble.  Comme  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  de  ce 
côté  que  nous  pouvons  chercher  le  soulagement,  la  chambre,  je  le  suppose, 
devinera  facilement  ce  que  je  vais  proposer  :  l'abolition  du  droit  sur  le  papier, 
(Applaudissements.) 

SUPPRESSION  DU  DROIT  D' ACCISE  SUR   LE  PAPIER. 

Je  ne  connais  qu'un  argument  contre  cette  suppression,  et  cet  argument, 
c'est  que  le  revenu  produit  par  le  droit  va  toujours  croissant.  La  raison  de  cet 
accroissement,  c'est  que  nous  vivons  dans  un  pays  oîi  les  goûts  littéraires  et  le 
commerce  se  développent,  et  comme  ni  la  littérature  ni  le  commerce  ne  peu- 
vent marcher  sans  papier,  il  s'ensuit  qu'à  mesure  que  les  goûts  littéraires  et 
le  commerce  se  développent ,  il  doit  en  résulter  une  augmentation  identique 
dans  le  droit  sur  le  papier,  quelque  impolitique  qu'il  puisse  être.  Mais  que  la 
chambre  veuille  bien  examiner  avec  moi  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du 
rappel  du  droit  sur  le  papier.  Avant  tout ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  y  a  une 
raison  qui,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  concluante  en  elle-même,  sera  certainement 
oin  d'être  dépourvue  d'autorité  aux  yeux  de  tout  ministère  anglais  :  c'est  que 
ce  droit  a  été  condamné  par  le  parlement.  (Écoutez!  écoutez!)  Et  comment 
ce  droit  a-t-il  été  condan^né?  Il  ne  Ta  pas  été  par  une  majorité  de  hasard  ni 
par  une  opposition  qui  avait  pris  le  dessus ,  mais  bien  avec  l'assentiment  en- 
tier du  ministère  responsable  d'alors.  (Écoutez!  écoutez!)  Le  21  juin  1858, 
mon  honorable  ami  le  président  actuel  du  bureau  de  commerce  fit  la  motion 
suivante  :  «  La  chambre  est  d'avis  que  le  maintien  du  droit  sur  le  papier, 
comme  source  permanente  de  revenu,  serait  impolitique.  »  Le  chancelier  de 
l'Échiquier  d'alors  s'opposa  h.  une  seconde  résolution  que  proposait  mon  hono- 
ranle  ami,  dans  le  but  de  pousser  les  choses  un  peu  plus  avant;  et,  lorsque 
la  seconde  résolution  fut    étirée,  le  chancelier  de  l'Échiquier  (M.  Disraeli) 
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adopta  la  première ,  disant  qu'elle  demandait  une  considération  sinon  immé- 
diate, du  moins  très-prochaine,  et  elle  fut  adoptée  unanimement  par  la  cham- 
bre. C'est  une  question  de  savoir  si  c'est  un  procédé  sage  que  d'adopter  des 
résolutions  condamnant  des  droits  qui  ne  peuvent  être  supprimés  dans  le  mo- 
ment; une  pareille  pratique,  je  le  crains,  pourrait  amener  des  difficultés.  Mais 
le  fait  que  la  chamhre  des  communes  a  prononcé  ce  jugement,  est  un  élément 
matériel  dans  la  cause  qui  nous  occupe.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  droit  sur 
le  papier  est ,  à  bien  des  égards  ,  un  mauvais  droit  ;  car  je  vais  vous  montrer 
qu'il  n'est  pas  défendable.  [Écoutez!  écoutez!)  Et  d'abord  ,  comme  droit  uni- 
forme sur  un  objet  de  valeur  très-variable,  comment  fonctionne-t-il ?  Il  pèse 
sur  les  quahtés  les  plus  communes ,  et  pendant  que  nous  voyons  le  produit 
des  droits  sur  les  papiers  fins  s'accroître  par  suite  de  l'impulsion  que  prend 
la  publication  de  certains  livres,  il  n'avance  pas  sur  les  qualités  communes. 
Voyez  les  résultats  dans  la  littérature.  Pour  les  livres  chers,  publiés  pour  les 
classes  opulentes ,  le  droit  est  excessivement  léger  ;  mais  sur  les  livres  publiés 
en  grande  quantité  par  des  éditeurs  entreprenants ,  pour  les  classes  moyennes 
et  inférieures ,  ce  droit  est  très-lourd  et  vraiment  oppressif.  Je  pense  que  la 
chambre  admettra  qu'il  est  à  désirer  que  nous  favorisions  l'extension  de  la 
littérature  à  bon  marché.  Je  ne  parle  point  des  journaux  seulement,  mais  de 
toutes  les  feuilles  et  de  toutes  les  publications  qui ,  conjointement  avec  tout 
autre  genre  d'oeuvres  littéraires ,  ont  pris  depuis  quelque  temps  une  grande 
extension,  et  dont  le  caractère,  je  dois  le  dire ,  a  pris  un  aspect  plus  sérieux 
depuis  la  suppression  du  penny  stamp  (timbre  à  1  penny)  sur  les  journaux,  ce 
qui  fait  honneur  aux  éditeurs  de  la  presse  dite  à  bon  marché. 

Il  est  presque  impossible  de  montrer,  si  ce  n'est  par  des  détails  dans  les- 
quels je  ne  veux  pas  entrer,  à  quel  point  le  droit  sur  le  papier  s'oppose  à  l'es- 
prit d'entreprise  et  d'industrie.  Mais  il  y  a  des  faits  caractéristiques  sur  lesquels 
je  demande  la  permission  d'appeler  l'attention  de  la  chambre.  La  matière  pre- 
mière qu'emploie  l'industrie  du  papier  est  à  peu  près  illimitée  et  de  toute 
sorte,  car  presque  tout  objet  fibreux  peut  ôtre  utilisé  dans  sa  fabrication.  Je 
parlais,  il  y  a  quelques  instants,  de  la  production  des  vins  anglais  et  des  bois- 
sons falsifiées.  J'ai  entendu  dire  qu'il  existe  chez  nous,  dans  l'intérieur,  une 
ville  où  l'on  fabrique  du  Champagne  britannique  (ce  Champagne  est  fait  avec 
de  la  rhubarbe),  et  l'avantage  qu'il  présente,  c'est  qu'après  qu'on  a  extrait 
tout  le  Champagne  de  la  rhubarbe,  on  peut  en  convertir  les  débris  en  papier. 
(Rires.)  C'est  une  excellente  recommandation.  Je  crois  réellement  et  sérieuse- 
ment que  le  papier  pourrait  être  fabriqué  avec  tout  ingrédient  fibreux,  si  la 
taxe  d'accise  n'y  mettait  obstacle. 

Je  ne  crois  pas  que  la  chambre  puisse  se  faire  une  idée  des  usages  variés 
et  multipliés  auxquels  se  prête  le  papier  ou  la  pâte  à  papier.  C'est  sous  toutes 
les  formes  possibles.  J'ai  la  liste  de  69  industries  dans  lesquelles  personne  ne 
soupçonnerait  qu'il  peut  servir.  Le  papier  est  beaucoup  employé  par  les  ana- 
tomistes,  qui  en  font  des  membres  artificiels  ;  par  les  fabricants  de  télescopes, 
les  bottiers  et  les  cordonniers,  les  chapeliers,  les  fabricants  d'objets  vernis, 
les  manufactures  de  porcelaine  et  de  faïence,  les  fabricants  de  voitures,  les 
fabricants  de  peignes  et  de  poupées,  les  constructeurs  de  navires,  les  fabri- 
cants de  théières  (Rires),  et  beaucoup  d'autres  que  je  ne  puis  citer.  Un  fabri- 
cant m'a  dit  avoir  fait  des  panneaux  de  porte  en  papier,  et  il  se  proposait  de 
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construire  aussi  des  voitures  en  papier  quand  celte  matière  serait  exempte  de 
taxe.  J'ai  questionné  un  fabricant  sur  les  industries  qui  peuvent  employer  le 
papier,  et,  au  lieu  de  me  répondre  par  des  détails,  il  s'est  écrié  :  «  Qui  peut 
fixer  des  limites  aux  inventions  et  aux  combinaisons  ingénieuses  quand  on  voit 
le  caoutchouc,  si  souple  et  maniable,  devenir,  après  quelques  opérations  pré- 
liminaires, plus  dur  que  du  bois?  »  J'ai  appris  seulement  ce  matin  que  l'on  fai- 
sait des  tonneaux  en  papier,  préparés  au  bitume,  et  que  ces  tonneaux  pouvaient 
résister  à  la  pression  de  300  livres  pesant  par  pouce  carré.  Ces  détails  ne  sont 
pas  sans  intérêt,  et  si  je  les  soumets  à  voire  attention,  c'est  pour  vous  prouver 
qu'en  abolissant  la  taxe  d'accise  sur  le  papier,  on  faciliterait  la  création  de  nou- 
velles industries  encore  inconnues  qui  donneraient  un  grand  essor  au  travail 
qui  existe  déjà  sur  tous  les  points  du  pays. 

J'ai  de  plus  à  vous  déclarer  que,  suivant  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  le  grand  avantage  inséparable  de  ce  changement,  c'est  que  vous  allez 
provoquer  de  nombreuses  demandes  de  travail  dans  les  campagnes,  que  les 
masses  ne  seront  pas  exclusivement  aliirées  vers  les  grands  centres  industriels 
et  que  l'activité  des  travailleurs  se  répartira  sur  tous  les  points  du  royaume.  Là 
cil  il  a  des  cours  d'eau  et  des  villages,  là  où  l'air  est  pur  et  l'accès  facile,  s'élè- 
vent de  préférence  les  manufactures  de  papier.  Et  dans  celte  assemblée  se  trouve 
une  personne  qui,  il  y  a  quelques  années,  a  constaté  les  effets  de  la  fabrication 
du  papier  sur  la  taxe  des  pauvres.  (Écoutez!)  Le  droit  sur  le  papier  a  fait  dispa- 
raître tous  les  petits  fabricants  de  papier,  et  a  concentré  celle  industrie  dans  un 
petit  nombre  de  mains.  On  peut  à  peine  trouver  des  fabriques  de  papier  dans 
les  villages;  je  voudrais  les  y  voir  renaître.  (Applaudissements.)  Le  fait  que  je 
cite  pour  montrer  les  effets  de  la  fabrication  du  papier  est  celui-ci  :  il  y  a  quel- 
ques années,  un  membre  de  cette  chambre  établit  une  manufacture  de  papier  à 
Rickmans  worth,  afin  de  fournir  aux  besoins  d'un  journal  bien  connu;  au  bout 
de  trois  ou  quatre  ans  la  taxe  des  pauvres  de  cette  localité  avait  diminué  de 
moitié.  (Acclamation.)  C'est  un  fait  concluant.  Je  dois  constater  un  autre  point. 
J'ai  dit  à  la  chambre  que  ce  droit  devenait  de^plus  en  plus  difficile  à  supporter, 
et  je  suis  obligé  de  la  prévenir,  comme  je  l'ai  fait  en  ce  qui  touche  les  droits  sur 
les  vins,  de  l'état  de  choses  auquel  il  tend.  11  n'est  pas  seulement  injuste  de 
maintenir  ce  droit  quand  tous  ceux  de  la  même  sorte  ont  été  abolis,  mais  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  il  existe  devient  intolérable.  Les  membres  de  l'administra- 
tion du  revenu  intérieur  sont  unanimes  pour  déclarer  que  ce  droit  doit  être  aboli. 
J'ai  demandé  aux  personnes  qui  font  de  l'agitation  contre  ce  droit  de  donner 
leurs  raisons  dans  une  série  de  courtes  propositions,  afin  de  voir  jusqu'à  quel 
point  elles  pourraient  être  admises  par  l'administration  du  revenu  de  l'intérieur. 
Ils  m'envoyèrent  un  rapport  contenant  quinze  arguments!  que  je  transmis  au 
conseil  du  revenu  de  l'intérieur.  Les  chefs  de  ce  département  dirent  que  deux 
des  propositions  étaient  des  questions  d'économie  politique  sur  lesquelles  ils  ne 
se  prononceraient  pas;  mais  qu'en  ce  qui  touchait  les  treize  autres,  ils  parta- 
geaient les  opinions  des  réclamants.  (Écoutez!  écoutez!)  Vous  ne  pouvez  pré- 
tendre maintenir  le  droit  sur  le  papier  au-delà  d'un  certain  temps,  car  il  est  si 
difficile  de  savoir  ce  qui  est  papier  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui  constitue  ou 
non  des  feuilles,  qu'il  existe  à  cet  égard  la  plus  grande  perplexité  non-seule- 
ment parmi  les  manufacturiers,  mais  encore  parmi  les  préposés  du  fisc,  et  les 
partisans  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  seront  bientôt  dans  la  position  ridi- 
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cule  dans  laquelle  ils  se  trouvèrent  lorsqu'ils  ne  purent  dire  ce  que  c'était  qu'un 
journal.  (Écoutez!)  Le  droit  sur  le  papier  doit  suivre  le  timbre  des  journaux 
tôt  ou  tard.  Nous  disons  plus  tût  et  non  plus  tard,  et  nous  ajoutons  qu'il  de- 
vrait le  suivre  immédiatement.  (Écoutez!  écoutez!) Nous  vous  proposons  d'abo- 
lir les  doits  sur  le  papier  après  le  1"  juin  prochain,  et  d'autoriser  le  draw- 
back  sur  les  approvisionnements  des  commerçants,  selon  la  manière  ordinaire. 
L'abolition  des  droits  sur  le  papier,  en  1860-61,  nous  causera  une  perte  de 
1  million  délivres.  11  nous  permettra  de  prendre  quelques  autres  mesures  dési- 
rables, à  savoir  de  rayer  du  tarif  tous  les  articles  ayant  rapport  aux  papiers 
peints,  aux  papiers  à  écrire,  et  aux  papiers  destinés  à  l'imprimerie  et  à  la  gra- 
vure ;  ce  qui  simplifiera  beaucoup  la  tâche  difficile  que  les  employés  des  douanes 
ont  à  remplir  pour  fouiller  lés  bagages  des  voyageurs  afin  d'y  chercher  les  livres 
introduits  en  fraude;  d'où  il  résulte,  pour  une  industrie  particulière,  une  pro- 
tection qui  n'est  accordée  à  aucune  autre,  et  à  laquelle  elle  n'a  pas  droit.  Natu- 
rellement, lorsque  les  employés  des  douanes  trom  eront  une  marchandise  in- 
troduite en  fraude,  ils  devront  l'arrêter,  mais  ils  n'auront  plus  besoin  de  se  li- 
vrer à  une  recherche  désagréable.  (Écoutez!  écoutez!) 

MODIFICATION  AU  DROIT  DE   TIMBRE  APPLIQUÉ  AUX  JOURNAUX. 

L'abolition  du  droit 'sur  le  papier  épargnera  20,000  1.  st.  de  dépenses  au 
bureau  du  Revenu  intérieur,  et  nous  permettra  d'adopter  une  autre  mesure  de 
quelque  importance  que  je  vais  exposer  en  très-peu  de  mots  :  il  s'agit  de  l'a- 
bolitioD  du  timbre  imprimé  sur  les  journaux.  Le  timbre  sur  les  journaux  donne 
lieu  à  des  difficultés  qu'il  serait  long  d'expliquer,  lors  même  que  je  n'aurais  à 
traiter  aujourd'hui  que  ce  seul  sujet.  Cet  impôt  implique  que  les  journaux  for- 
ment une  classe  d'écrits  à  part  et  soulève  par  conséquent  cette  question  : 
tt  Qu'est-ce  qu'un  journal?»  L'administration  de  la  poste  trouve  qu'il  est  im- 
possible d'établir  une  distinction  entre  les  publications  qui  ont  le  bénéfice  du 
transport  attaché  au  timbre,  et  les  autres  écrits  périodiques.  ^Cette  distinction 
entraîne  beaucoup  de  travail  inutile  ;  et  rien  n'est  plus  absurde  que  de  voir 
la  poste  qui  transporte  pour  1  penny  soit  des  journaux,  soit  tous  autres  impri- 
més dont  le  poids  n'excède  pas  4  onces,  être  obligée  de  transporter  pour  le 
même  prix  des  papiers  pesant  jusqu'à  six  fois  ce  même  poids,  pourvu  que  ces 
papiers  soient  marqués  d'un  timbre  (1).  Ceci  demande  toute  une  législation  à 
part.  Afin  de  réaliser  les  conditions  auxquelles  le  privilège  est  accordé,  il  y  a 
quelque  chose  comme  vingt  règlements  divers  que  chacun  est  tenu  d'observer, 
mais  qu'en  effet  personne  n'observe  ;  et  ce  privilège  en  lui-même,  tant  en  ce 
qui  se  rapporte  à  l'apposition  du  timbre  qu'au  transport  gratuit  par  la  poste, 
est  plein  dïncouvénients  pour  l'administration  fiscale  et  pour  les  parties  in- 
téressées. D'un  côté,  vous  êtes  obhgé  de  maintenir  un  établissement  qui  n'a  pas 
d'autre  objet  que  de  timbrer  le  papier  destiné  aux  journaux  ;  d'autre  part,  les 
propriétaires  de  journaux  sont  obligés  d'envoyer  tout  leur  papier  dans  les  bu- 
reaux de  cet  établissement  afin  que  le  timbre  y  soit  apposé.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  penser  que  c'est  là  un  système  sujet  à  la  fraude  et  plein  d'inconvé- 


(1)  C'est  cet  avantage  postal  attaclic  au  timbre  qu  a  fait  dire  au  chancelier  de  l'échi- 
quier :  «  Les  papiers  ayant  droit  au  timl)re  (entiUed). 
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nienls  d'un  autre  genre,  tant  pour  les  propriétaires  de  journaux  que  pour  le 
fisc;  par  conséquent,  il  y  a  de  fortes  raisons  pour  abolir  cette  forme  de  timbre. 
Nous  proposons  donc  qu'à  partir  du  jour  où  le  droit  sur  le  papier  sera  aljoli, 
il  en  soit  de  même  du  timbre  imprimé  sur  le  p.apier  des  journaux.  (Écoutez  ! 
écoutez  !) 

Mais  il  y  a  certains  journaux,  et  parmi  eux  ce  grand  journal  le  Times,  qui 
quelquefois  profitent  de  l'avantage  postal  attaché  au  timbre  de  1  denier  1/2.  Il 
serait  dur  pour  ces  journaux  d'être  appelés  à  payer  désormais  un  port  de  2  de- 
niers pour  le  même  poids  qu'ils  peuvent  expédier  aujourd'hui  au  moyeu  d'un 
port  de  1  denier  1/2.  Nous  proposons  de  lever  cette  difficulté  en  introduisant 
un  taux  postal  de  1  denier  1/2  d'après  le  principe  appliqué  aux  livres.  Pour  les 
livres,  le  port  par  la  poste  est  fixé  de  la  manière  suivante  :  1  denier  pour  4  on- 
ces; 1  denier  1/2  pour  6  onces;  3  deniers  pour  8  onces,  et  ainsi  de  suite.  Ce 
changement  obtiendra,  j'espère,  l'assentiment  général  de  la  chambre  (Écoutez  1 
écoutez  I)  J'ai  fini  d'exposer  toutes  les  remises  de  droits  et  les  autres  cliange- 
ments  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  recommander  à  la  chambre;  mais, 
afin  d'expliquer  clairement  l'effet  de  ces  modifications  sur  les  recettes,  il  est  né- 
cessaire que  je  parle  de  quelques  articles  compris  dans  les  taxes  et  dans  l'ac- 
cise. 

CHANGEMENT  AU  SYSTÈME  DE  CREDIT  APPLIQUE  AU  HOUBLON  ET  A  LA  DrÈCHË*  — 
LEVÉE  DE  LA  PROHIBITION  SUR  LA  DRÈCllE. 

J'ai  indiqué  le  houblon,  et  j'ai  mailenant  à  ajouter  que  nous  nous  proposons 
de  toucher  au  système  de  crédit  qui  actuellement  est  accordé  aux  personnes  qui 
ont  à  payer  cette  taxe.  Ces  crédits  ne  peuvent  se  justifier  ni  en  principe  ni  par 
des  raisons  de  convenance.  Dans  la  pratique  actuelle,  le  producteur  de  houblon, 
qui  est  en  possession  de  sa  récolte  en  aoiit  et  en  septembre  et  qui  la  vend  en 
octobre,  n'est  appelé  à  payer  la  taxe  qu'au  mois  de  mai  suivant.  Alors  il  en 
paie  la  première  moitié  et  ne  paie  l'autre  moitié  qu'en  novembre,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  est  en  possession  d'une  autre  récolte.  Cette  pratique  est  tout  à  fait  dés- 
avantageuse, aussi  proposons-nous  d'y  substituer  celle-ci  :  Le  producteur  de 
houblon  qui,  en  général,  a  vendu  sa  récolte  en  octobre  ou  en  novembre,  devra 
payer  le  droit  au  1"  janvier  suivant.  Mais,  comme  en  supprimant  les  crédits 
nous  pesons  un  peu  sur  le  producteur,  tandis  que  nous  allons  le  mettre  en  con- 
currence avec  les  producteurs  étrangers  du  même  article,  nous  demanderons 
en  même  temps  à  la  chambre  une  réduction  partiefie  du  droit,  soit  14  schillings 
7  deniers  p.  100,  au  lieu  du  droit  actuel  qui  est  de  19  shillings  7  deniers.  Je 
dois  mentionner  aussi  le  changement  dans  le  régime  de  la  drèche.  Cet  article 
est  à  présent  prohibé.  Nous  proposons  de  lever  la  prohibition  et  de  la  remplacer 
par  un  droit  de  douane  de  3  shillings  par  boisseau,  ce  qui  fait  2  shillings  9  de- 
niers, et  5  p.  100  en  sus  pour  établir  la  proportion  avec  le  droit  d'accise.  En 
considérant  comment  les  différents  changements  seront  compensés  les  uns  par 
rapport  aux  autres,  il  est  important  de  se  rendre  compte  de  l'effet  de  la  réduc- 
tion des  droits  sur  la  drèche.  Quand  la  réduction  des  droits  sUr  les  vins  aura 
eu  lieu,  la  seule  sorte  de  vin  qui  pourra  entrer  en  concurrence  avec  la  bière 
paiera  un  droit  beaucoup  plus  élevé,  et  par  conséquent  la  bière  n'aura  rien 
de  trop  rigoureux  à  subir. 
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RÉCAPITULATION  DES  DISPOSITIONS  FINANCIÈRES. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  résumer  ce  que  j'ai  établi  en  détail,  en 
quoi  faisant  je  m'efforcerai  d'appeler  l'attention  de  la  chambre  sur  trois  sommes 
distinctes  :  1°  la  somme  totale  des  réductions  qui  seront  opérées  en  faveur  des 
consommateurs  par  l'adoption  du  plan  que  nous  proposons;  2°  la  p^te  qui  en 
résultera  pour  le  revenu:  3"  la  somme  des  compensations  qui  seront  la  consé- 
quence des  modérations  de  tarifs  que  nous  recommandons  au  comité.  Par  suite 
du  traité  avec  la  France,  les  consommateurs  auront  à  gagner  une  somme  de 
1,737,000  1.  st.,  le  trésor  perdra  1,190,000  1.  st.  Par  les  autres  changements 
dans  les  droits  de  douane,  nous  allégerons  les  consommateurs  de  1,039,000 1.  st., 
et  le  revenu  sera  diminué  de  910,000  1.  st.  Bonification  totale  aux  consomma- 
teurs, 2,771,000  1.  st.;  perte  totale  pour  le  trésor,  2,100,000  1,  st.  Dans  le  dé- 
partement du  revenu  intérieur,  il  y  aura,  sur  le  papier,  un  allégement  de  1  mil- 
lion 1.  st.;  de  105,000  1.  st.  sur  le  houblon,  et  de  50,000 1.  st.  sur  les  permis  de 
chasse,  ce  qui  fait  en  tout  un  allégement  pour  le  consommateur  de  1 ,155,000 1.  st. 
et  une  perte  totale  pour  le  trésor  de  900,000  1.  st.  Il  y  aura  donc  ainsi  pour  le 
consommateur,  tant  sur  les  droits  de  douane  que  sur  les  impôts  intérieurs,  un 
allégement  réel  de  3,931 ,000  1.  st.,  et  pour  le  trésor  une  perte  de  3,090,000 1.  st. 
Le  m.onlant  de  la  compensation  qui  résultera  de  l'accroissement  de  la  consom- 
mation peut  être  estimé  à  841,000  1.  st.,  et  il  y  aura  en  outre  une  nouvelle 
compensation  résultant  d'impôts  nouveaux  ou  d'économies  effectuées  sur  cer- 
tains établissements  pour  la  somme  de  982,000  1.  st.,  ce  qui  forme  un  total  de 
1,823,000  1.  st.  En  tenant  compte  des  compensations,  le  trésor  se  trouvera  en 
perte  nette,  pour  1860-1061,  d'une  somme  de  2,108,000  1.  st.  Je  n'entrerai 
pas  plus  avant  dans  la  question  d'adoucissement  pour  le  consommateur,  et  je 
crois  que  l'effet  du  tarif  pour  1861-1862  sera  d'enrichir  le  trésor  dans  des  pro- 
portions bien  plus  grandes  peat-êlre  que  beaucoup  ne  se  l'imaginent-  (Écoutez  I 
écoutez!) 

CE  QUE  SERA  MAINTENANT  LE  TARIF  DES  DOUANES. 

Je  caractériserai  maintenant  en  peu  de  mots  l'effet  de  ces  modifications  en 
disant  qu'elles  réaliseront,  ce  qui  est  le  vœu  le  plus  ardent  de  tous  les  réforma- 
teurs, une  simplification  de  la  législation  douanière  du  pays.  Le  nombre  des  ar- 
ticles soumis  au  droit  de  douane  en  1842  était  de  1,052;  en  1845,  de  1,163; 
car  je  dois  rappeler  à  la  chambre  que  le  premier  effet  de  la  réforme  du  tarif  fut 
d'augmenter  le  nombre  des  ardcles  imposés,  par  suite  de  la  nouvelle  classifica- 
tion des  matières  qui  fut  introduire  dans  le  nouveau  tarif.  En  1853,  le  nombre 
des  articles  imposés  descendit  à  466  ;  en  1859,  à  419.  Lorsque  les  modifications 
actuellement  proposées  auront  été  adoptées,  sans  tenir  compte  d'un  petit  nom- 
bre de  subdivisions,  telles  que  la  distinction  de  diverses  qualités  de  sucre,  le 
nombre  total  des  articles  restant  inscrits  au  tarif  sera  de  48.  Ces  articles  for- 
meront trois  classes  :  il  y  aura  d'abord  15  produits  divers,  tels  que  le  sucre,  le 
thé,  le  labac,  le  vin,  le  café,  le  bois  de  construction,  les  raisins  secs,  etc.,  qui, 
en  réalité,  seuls  continueront  de  figurer  sur  les  tarifs  dans  un  but  de  revenu. 
Outre  ces  15  articles,  il  en  reste  29  qui,  bien  que  productifs  de  revenu,  ne  con- 
tinuent à  être  grevés  que  par  des  motifs  spéciaux.  Ainsi  5  articles  sont  mainte- 
nus au  tarif,  afin  de  contre-balancer  des  droits  correspondants  à  l'intérieur  sur 
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les  articles  similaires,  et  24  autres  articles  ne  figurent  au  tarif  que  par  suite  de 
leur  ressemblance  avec  l'un  ou  l'autre  des  15  articles  dont  je  viens  de  parler. 
Nous  ne  pourrions,  par  exemple,  admettre  l'eau  de  Cologne  en  franchise  de 
droit,  pendant  qu'il  y  a  un  droit  sur  l'eau-dc-vie. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'exposer  que  notre  revenu  douanier  proviendra  de 
15  articles.  (Écoutez!  écoutez!)  C'est  là  uu  résultat  qui  justifiera,  je  l'espère, 
aux  yeux  des  amis  des  réformes,  les  changements  que  nous  avons  opérés. 
(Écoutez!  écoutez!)  Il  y  aura  sur  les  contributions  indirectes  un  dégrèvement 
d'environ  4  millions  sterling.  Sur  ce  chifTrc,  1  million  sterling  de  droit  sur  le 
papier  contribuera  sur-le-champ  à  stimuler  la  demande  pour  le  travail  dans 
les  campagnes;  1,800,000  1.  st.,  ou  la  plus  grande  partie  des  2  millions  ster- 
ling dépendant  du  traité  français,  porteront  sur  les  droits  difTérentiels  ou  pro- 
ducteurs, et  feront  disparaître  de  nos  tarifs  leur  plus  grande  difïormité,  peut- 
être  la  dernière  qui  y  subsiste.  Il  n'y  aura  plus,  dans  les  tarifs  britanniques, 
après  l'adoption  de  ces  changements,  rien  qui  ressemble  à  des  droits  protecteurs 
ou  difTérentiels,  à  moins  que  vous  n'appeliez  ainsi  quelques  légers  droits  qui  se- 
ront perçus  sur  les  grains  et  sur  les  bois,  et  qui  ne  dépasseront  pas  3  p.  iOO. 
A  part  cette  exception,  le  consommateur  saura  que  chaque  shilling  qu'il  paye 
va  au  trésor  et  non  au  producteur  indigène  protégé  contre  le  producteur 
étranger. 

Notre  commerce  prendra  une  grande  extension.  On  verra  s'effacer  une  grande 
partie  des  formalités  qui  pèsent  sur  les  voyageurs,  et  les  dépenses  des  douanes 
et  de  l'accise  seront  notablement  réduites.  Je  vous  ai  dit  que  ces  dernièresréduc- 
tions  dans  les  frais  de  perceptions  devaient  s'opérer  insensiblement  et  en  détail; 
elles  ne  paraîtront  pas  dans  les  évaluations  provisoires  du  budget  de  cette  an- 
née, parce  qu'il  est  impossible  de  prévoir,  avant  de  connaître  la  décision  du 
parlement,  quels  seront  exactement  les  changements  à  intervenir.  La  réduction 
immédiate,  dans  le  département  des  douanes,  sera  de  50,000  1.  st.;  dans  le  dé- 
partement de  l'accise,  elle  sera  de  96,000  1.  st.;  et  la  réduction  finale  sur  les 
dépenses  de  ces  deux  départements  sera,  je  crois,  de  150,000  I.  st. 

Telle  est  la  nature  de  la  modification  proposée  pour  les  droits  de  douanes  et 
d'accise.  Il  est  certainement  temps  que  l'on  revienne  à  la  situation  du  comi)te 
général. 

RÉSUMÉ  DU   BUDGET. 

Peut-être  eût-il  été  possible  d'arriver  à  l'équilibre  par  une  route  plus  directe; 
et,  comme  je  l'ai  fait  observer  plus  haut,  un  shilling  d' Income-tax  aurait  balancé 
le  compte,  sansjjlus  de  complication.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  présenter  à 
la  chambre  un  budget  qui  ait  pris  corps  à  corps  toutes  les  difficultés  de  la  ques- 
tion. Je  ne  propose  pas  de  pourvoir  au  rem])0ursemcnt  des  bons  de  l'Echiquier. 
Un  shilling  iVincome-tax  en  aurait  fourni  le  moyen,  tout  en  jiarant  aux  autres 
difficultés.  J'ai  appelé  l'attention  de  la  chambre  sur  ce  fait,  que  nous  allons  re- 
tirer les  six  semaines  de  crédit  aujourd'hui  accordées  aux  fabricants  de  drèche, 
ce  qui  nous  donnera  1,100,000  1.  st.  pendant  l'exercice  financier.  La  suppres- 
sion des  crédits  accordés  aux  producteurs  de  houblon  nous  donnera  300,000  1.  st. 
de  plus.  Les  deux  sommes  réunies  montent  à  1,400,000  1.  st.  Elles  n'appartien- 
nent pas  à  l'année,  mais  elles  ne  constituent  pas  un  emprunt.  Elles  sont  réelle- 
ment la  propriété  du  public,  et  l'on  peut  dire  dès  à  présent  qu'elles  sont  prêtées 
sans  intérêt  au  producteur.  Nous  avons  l'intention  de  les  employer  au  service 
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de  raniice.  Peut-être  serez-vous  d'avis  que  nous  n'avons  guère  d'autre  alter- 
native. 

J'ai  montré  qu'une  imposition  sur  le  revenu  d'un  shilling  par  1.  st.  rempli- 
rait complètement  le  vide  et  vous  mettrait  à  même  de  vous  dispenser  de  la  por- 
tion restante  des  droits  de  guerre  imposés  sur  le  thé  et  le  sucre.  Sans  accor- 
der aucune  réduction  des  droits  sur  le  papier,  et  sans  le  moindre  effort  pour 
améliorer  nos  lois  fiscales  et  étendre  notre  commerce,  vous  ne  pourriez  pas 
vous  dispenser  d'un  impôt  sur  le  revenu  égal  à  celui  qui  existe  actuellement, 
et  qui  se  monte  à  9  deniers  par  livre  sterling.  Nous  vous  avons  proposé  une 
réduction  qui  va  jusqu'à  4  millions  sterling,  et  la  taxe  additionnelle  que  nous 
avons  présentée  pour  combler  cette  lacune  tombe  entièrement  sur  le  commerce 
et  l'industrie,  et  maintenant  je  vais  vous  dire  de  quelle  manière  nous  proposons 
de  suppléer  au  déficit  qui  reste.  (Écoutez!)  Les  charges  pour  1860-1861,  ainsi 
que  je  l'ai  établi,  sont  de  70,100,000  1.  st.;  les  impôts  avec  les  droits  sur  le  thé 
et  le  sucre,  ramenés  au  minimum,  auraient  produit  au  moins  60, 700,000  1.  st. 
Déduisant  de  cette  somme  la  perte  occasionnée  par  les  suppressions  et  réduc- 
tions de  droits,  on  atteindrait  encore  le  chiffre  de  58,592,000  1.  st.,  et  eu 
conservant  les  droits  sur  le  thé  et  le  sucre  sur  leurs  bases  actuelles,  nous  au- 
rons une  addition  de  2,100,000  1.  st.;  mais  lorsque  nous  comparons  le  montant 
total  ainsi  obtenu  de  60,692,000  1.  st.  à  70,100,000  1.  st.,  il  y  a  encore  un  dé- 
ficit de  près  de  9,500,000  1.  st.  Quant  à  ce  que  nous  proposons,  de  reprendre 
les  crédits  sur  la  drèche  et  le  houblon,  cela  nous  donnera  1,400,000  1.  st.,  et 
nous  proposons  aussi  de  renouveler  l'impôt  sur  le  revenu  sur  une  base  seule- 
ment plus  élevée  d'un  denier  que  celle  qui  aurait  été  nécessaire  dans  toute  autre 
circonstance,  à  savoir,  10  deniers  par  1.  st.  (Cris  de  :  Écoulez!  écoutez!  de 
îll.  Bright.)  La  cote  sera  de  10  deniers  par  livre  sterling  pour  les  revenus  au- 
dessus  de  150  1.  st.,  et  de  7  deniers  par  livre  au-dessous  de  150  I.  de  revenu. 
Aucun  relevé  nouveau  ne  sera  dressé  sous  l'empire  des  nouvelles  cédules,  et  la 
taxe  ne  sera  adoptée  que  pour  une  année  seulement.  Quant  à  ce  qui  a  trait  à 
ce  sujet,  et  aux  droits  sur  le  thé  et  le  sucre,  nous  désirons  réserver  au  parle- 
ment la  plus  entière  latitude. 

Au  lieu  du  vieux  système  sous  l'empire  duquel  six  mois  seulement  ont  été 
perçus  dans  le  cours  de  l'année,  quoique  la  loi  requît  la  perception  des  trois 
quarts,  nous  entendons  exiger  qu'on  perçoive  effectivement  ces  trois  quarts.  La 
conséquence  sera  que  l'impôt  du  revenu  à  10  deniers  avec  la  perception  des 
trois  quarts  par  an  donner^  une  somme  de  8,472,000  1.  st.  Il  restera  un  reli- 
quat à  percevoir,  après  avril  1861,  d'un  quart  de  l'impôt  sur  le  revenu,  environ 
2,250,000  1.  st.,  à  peu  près  la  même  somme  qui  reste  due  maintenant,  d'après 
la  loi,  à  la  fin  d'avril  1860. 

Nous  proposons  un  faible  changement  sur  la  manière  de  taxer  les  chemins 
de  fer  :  c'est  de  les  imposer  à  leur  centre  d'administration,  au  lieu  de  le  faire 
dans  les  divers  districts  qu'ils  traversent. 

Je  pense  (pie  la  chambre  comprendra  maintenant  comment  se  trouve  établie 
la  balance  deliuitive  du  budget  pour  l'année. 

Le  revenu,  après  les  réductions  et  la  suppression  complète  de  ce  qu'on  peut 
appeler  les  impôts  de  guerre  sur  le  thé  et  le  sucre,  serait  de  58,592,000  L  st. 
Je  mets  les  suppléments  renouvelés  des  droits  sur  le  thé  et  sur  le  sucre  à 
2,100,000  L  st.;  la  drèche  ei  le  houblon,  par  la  suppression  des  crédits,  don- 
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lieront  1,400,000  1.  st.;  nous  aurions  de  plus  les  3  trimestres  de  l'impôt  sur  le 
re\cnu,  8,472,300  1.  st.  Ce  qui  porte  le  revenu  total  à  78,554,000  1.  st.;  il  y 
aura  donc  un  excédant  approximatif  de  464,000  1.  st. 

En  ce  qui  regarde  l'ordre  de  la  discussion,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  je  deman- 
derai à  la  chambre  de  procéder  comme  suit:  Nous  commencerons  d'abord  par 
cette  portion  des  droits  de  douane  qui  sont  compris  dans  le  traité  avec  la  France, 
et  nous  donnerons  la  i)riorité  aux  droits  sur  les  vins.  Je  n'ai  pas  à  insister  au- 
près de  la  chambre  sur  l'importance  extrême  qu'il  y  a,  à  la  fois  pour  le  commerce 
et  pour  le  trésor,  de  traiter  ces  diverses  matières  au  plus  proche  jour  possible. 
Nous  ne  voudrions  pas  cependant  faire  une  demande  déraisonnable  ou  parais- 
sant telle  à  la  chambre,  et  comme  je  parle  aujourd'hui  vendredi,  nous  ne  la 
prierons  pas  de  fixer  un  jour  plus  rapproché  que  jeudi  prochain  ;  mais  je  compte 
que  la  chambre  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  faire  cet  exposé  nous  per- 
mettra de  procéder  ledit  jour  (jeudi)  à  cette  affaire  où  la  promptitude  est  d'une 
si  grande  importance. 

Après  cela,  nous  passerions  aux  résolutions  supplémentaires  ou  à  la  seconde 
partie  de  notre  plan,  relative  aux  droits  de  douane  ;  nous  prendrions  alors  les 
droits  d'accise,  et  ensuite  ceux  sur  le  thé  et  le  sucre.  Probablement,  avant  d'aller 
jusque-là,  nous  aurons  fait  quelques  progrès  dans  les  évaluations,  et  il  convien- 
dra alors  de  prendre  Yincome-tax.  Sans  chercher  à  jeter  sur  les  propositions 
que  j'ai  faites  une  couleur  plus  favorable  qu'elles  ne  méritent,  j'ai  essayé  de 
mettre  fortement  et  clairement  en  lumière  les  traits  les  plus  saillants  du  plan  du 
gouvernement.  Nous  proposons  une  ample  provision  pour  le  service  de  Tannée. 
Notre  plan  donne  une  sanction  à  l'amélioration  de  quelques  taxes  subsidiaires, 
en  considération  des  demandes  considérables  adressées  à  la  nation  pour  venir 
en  aide  aux  revenus  ordinaires  de  l'année.  Il  implique  une  élévation  de  Vin- 
come-tax,  des  réformes  profondes  dans  nos  tarifs,  des  abaissements  considéra- 
bles de  droits,  et  enfin  ce  traité  de  commerce  avec  la  France  que,  malgré  les 
objections  qu'on  y  peut  faire,  nous  recommandons  avec  coniiance  non-seulement 
au  point  de  vue  moral  et  social,  mais  au  point  de  vue  politique,  fiscal  et  com- 
mercial. (Écoutez!)  En  finissant,  je  puis  dire  que  je  nourris  l'espoir,  je  dirai  plus, 
la  conviction  que  cette  chambre,  quoi  qu'il  arrive,  ne  reculera  pas  devant  son 
devoir. 

Après  tout  ce  qu'elle  a  accompli  par  ses  courageuses  réformes  commerciales 
en  faveur  des  masses  de  la  nation,  et  non-seulement  en  (aveur  des  masses, 
mais  encore  en  faveur  de  toutes  les  classes,  en  faveur  du  trône  et  des  institu- 
tions du  pays,  j'ai  la  ferme  persuasion  que  cette  chambre  ne  refusera  pas  de 
marcher  hardiment  dans  la  direction  où  elle  a  déjà  recueilli  de  si  honorables 
distinctions.  (Applaudissements.)  En  continuant  à  marcher  dans  cette  voie, 
vous  pourrez  répandre  des  bienfaits  parmi  vos  concitoyens,  des  bienfaits  qui 
sont  les  plus  précieux  de  tous,  parce  que  ce  n'est  point  une  assistance  mécani- 
que que  vous  fournissez  à  l'activité  des  hommes,  mais  vous  les  mettez  en  posi- 
tion de  faire  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes;  vous  agi-andissez  leurs  moyens 
d'aclion,  vous  donnez  de  la  valeur  à  leur  travail,  vous  faites  un  appel  au  sen- 
timent de  la  responsabilité,  et  vous  développez  la  pensée  que  chacun  doit  at- 
tendre de  lui-même  l'amélioration  de  son  sort.  (Écoutez  1  écoutez  !)  Dans  les  an- 
ciens temps,  lorsque  les  souverains  voyagaient  à  travers  leurs  États,  ils  faisaient 
jeter  dans  la  foule  des  masses  de  monnaie.  C'était  peut-être  un  spectacle  inté- 
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ressant;  mais  c'est  aussi  un  beau  spectacle,  clans  l'esprit  de  progrès  qui  anime 
notre  époque,  de  voir  un  souverain,  s'aidant  des  lumières  de  son  peuple  réuni 
en  parlement,  répandre  parmi  ses  sujets  -des  bienfaits  sous  la  forme  de  lois 
sages  et  prudentes  qui  ne  .sapent  pas  le  sentiment  du  devoir,  mais  qui  délivrent 
l'industrie  de  ses  entraves,  qui  donnent  au  travail  de  nouveaux  stimulants  et 
de  nouvelles  récompenses,  et  qui  conquièrent  de  plus  en  plus  au  trône  et  aux 
institutions  du  pays  la  gratitude,  la  confiance  et  l'amour  d'un  peuple  fortement 
uni.  (Applaudissements.)  Que  ceux  qui  ressentent  une  légitime  anxiété  au  sujet 
de  nos  défenses  nationales  me  permettent  de  leur  dire  encore  que  ce  qui  attise 
dans  le  cœur  des  hommes  le  feu  du  patriotisme,  ce  qui  resserre  leurs  liens  entre 
eux,  ce  qui  accroît  leur  confiance  dans  leurs  gouvernants,  ce  qui  leur  fait  sen- 
tir et  voir  qu'ils  sont  traités  avec  justice,  et  que  nous,  qui  les  représentons, 
travaillons  incessamment  et  sérieusement  à  leur  bonheur  ;  que  tout  cela  con- 
stitue aussi  une  partie  (et  ce  n'est  pas  la  partie  la  moins  forte  et  la  moins  du- 
rable) des  défenses  nationales.  (Applaudissements.) 

Nous  recommandons  ce  plan  à  votre  examen  impartial  et  approfondi.  Nous 
ne  prétendons  pas  avoir  des  titres  à  votre  reconnaissance,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  non  plus  nous  imposer  à  votre  généreuse  confiance  ni  faire  appel  à 
votre  compassion.  Nous  ne  demandons  rien  qu'un  examen  impartial  et  con- 
sciencieux ;  nous  savons  que  cette  justice  de  votre  part  ne  nous  fera  pas  dé- 
faut, et  nous  avons  la  confiance  que  le  plan  que  nous  venons  de  vous  ex- 
poser obtiendra  également  l'approbation  du  parlement  et  du  peuple  de  cet 
empire. 

(M.  Gladstone  se  rassied  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements.) 


ETAT  ET  3IOUVEMEIN'T  DE  LA  POPULATION  EN  ITALIE 

Au  moment  où  les  populations  italiennes  tendent,  par  un  énergique 
effort,  à  se  constituer  en  nation  libre  et  qu'une  nouvelle  division  de  la 
Péninsule  va  s'opérer,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  considérer  les  données 
fournies  par  la  statistique  sur  la  répartition  actuelle  de  ces  populations 
entre  les  diverses  provinces  et  sur  la  loi  de  leur  accroissement. 


NOMS   DES   ÉT.\TS    ET   PROVINCES. 

POPULATION. 

SITEHFICIE 
en  kilomètres  carrés 

1    Piémont 

3.923.640 
373.113 

2.866.396 

2.306.638 

604.510 

499.833 

1.806.940 

7.627 

3.700 

3.124.668 

3.886.030 

2.231.020 

40.161  99 

24.696  07 

21.386  43 

23.881  39 

6.019  66 

6.201   13 

22.082  76 

23  13 

37  13 

41.434  63 

79.233     » 

23.330  30 

États  sardes.  |   Sardaigne 

1   Lonibardie 

Vénétie 

Modène 

Parme 

Toscane 

Monaco  

Saint-Marin 

Etats  romains 

iin.i^  cjnjino    /   Continent 

Ueux-Sicues.  {   c-  .""^"'' 

Totaux 

23.938.139 

298.693  63 
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D'après  un  travail  récemment  publié  par  M.  Maestri,  l'Italie  compte- 
rait 25,4 16,886  habitants,  en  y  comprenant,  il  est  vrai,  la  Corse,  Malte, 
le  Tessin,  Trieste,  ainsi  que  les  éléments  italiens  du  Tyrol  et  des  Grisons. 
Ea  dehors  de  ces  éléments,  le  chiffre  se  réduit  à  23,938,139,  répartis 
sur  un  territoire  de  298,693,563  kilomètres  carrés,  comme  on  peut  le 
voir  par  le  tableau  suivant  : 

On  voit  que  l'annexion  de  Parme,  Modène  et  la  Toscane  au  Piémont 
élèverait  la  population  de  ce  royaume  de  6  millions  environ,  qu'elle  est 
maintenant  à  9  millions.  Les  Romagnes,  comprenant  la  partie  la  plus 
peuplée  des  États  de  l'Église,  porteraient  ce  chiffre  à  10  millions  et  au 
delà,  c'est-à-dire  à  presque  une  moitié  de  la  population  italienne  totale. 
Naples  n'aurait  à  opposer  à  cette  force  qu'une  population  de  8  millions; 
le  reste  serait  réparti  entre  les  États  romains  et  la  Yénétie. 

Malgré  les  grandes  différences  que  présente  l'agglomération  des  habi- 
tants dans  les  diverses  provinces  italiennes,  il  se  trouverait  que  les  pays 
annexés  au  Piémont  n'augmenteraient  sa  population  que  dans  un 
rapport  convenable  avec  son  agrandissement  territorial;  c'est-à-dire 
que  la  densité  moyenne  des  populations  de  ce  royaume  resterait  plutôt 
inférieure  que  supérieure  à  la  densité  moyenne  de  la  population 
dans  les  Deux-Siciles.  D'après  le  tableau,  le  Piémont  renfermerait, 
il  est  vrai,  des  provinces  où  cette  densité  est  de  134  par  kilomètre 
carré;  mais  il  y  en  a  d'autres,  comme  la  Sardaigne,  où  elle  n'atteint 
que  25  à  peine,  tandis  que  la  densité  de  la  population  dans  les  deux 
provinces  du  royaume  des  Deux-Siciles  varie  entre  88  et  90.  L'an- 
nexion des  provinces  de  l'Italie  centrale  élèverait  la  superficie  de  terri- 
toire du  royaume  sarde  de  85,842  60  kilomètres  carrés  à  120,146  15, 
il  est  vrai,  sans  compter  les  Romagnes;  mais  le  territoire  des  Deux- 
Siciles  comprend  une  étendue  de  105,526  50  kilomètres  carrés. 

Si  l'on  compare  maintenant  la  densité  moyenne  de  la  population  en 
Italie  avec  celle  des  autres  peuples,  on  trouve  qu'elle  est  inférieure  à 
celle  de  la  Belgique,  qui  compte  147  habitants  par  kilomètre  carré;  h 
celle  de  la  Hollande,  qui  en  compte  90;  à  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  possède  20,936,438  habitants  pour  239,974  kilomètres  carrés,  c'est- 
à-dire  87  habitants  par  kilomètre.  Mais  elle  est  supérieure  à  celle  de  la 
France,  qui,  sur  un  sol  éminemment  fertile,  bien  arrosé,  ne  présentant 
aucun  obstacle  aux  communications  intérieures,  ne  compte  que  67  habi- 
tants par  kilomètre  carré.  Elle  est  encore  bien  élevée  au-dessus  de  la 
population  en  Prusse,  où  l'on  ne  compte  que  54  habitants  par  kilomètre, 
et  en  Russie,  où  il  n'y  en  a  que  9. 

Cependant  une  grande  partie  du  territoire  italien  est  encore  vérita- 
blement dépeuplée,  tant  à  cause  de  l'insalubrité  des  terres  que  de  l'in- 
curie des  gouvernements.  La  Sardaigne,  par  exemple,  ne  compte  que 
vingt-quatre  habitants  par  kilomètre  carré.  Mais,  en  revanche,  peu  de 
pays  peuvent  compter  autant  de  villes  et  autant  de  grandes  villes.  Tandis 
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que  la  France  ne  compte  pas  plus  de  neuf  communes  qui  dépassent 
50,000  habitants  et  plus  de  trente-quatre  dont  la  population  soit  entre 
20,000  et  50,000,  l'Italie,  avec  un  territoire  moins  étendu,  compte 
dix-neuf  communes  qui  ont  50,000  habitants  et  cinquante-sept  qui 
sont  entre  20,000  et  50,000. 

La  statistique  des  naissances  et  des  morts  donne,  pour  toute  l'Italie, 
une  vie  probable  de  vingt-sept  ans  et  une  vie  moyenne  de  trente-trois. 
En  Angleterre,  la  vie  probable  est  de  trente  ans,  et  la  moyenne  est  de 
quarante.  En  France,  la  première  est  de  trente-sept  ans,  et  la  seconde 
de  quarante-six.  La  vie  en  Italie  est  donc  sensiblement  plus  courte  que 
dans  ces  deux  États. 

Quant  au  mouvement  de  la  population,  chaque  province  manifeste 
une  puissance  d'accroissement  qui  varie  entre  les  limites  extrêmes  de  9 
et  de  770,  comme  on  le  voit  par  le  tableau  qui  suit  : 


NOMS  DES  ÉTATS. 

ACCROISSEMENT 

sur  toute 

la  population. 

MOYENNE 

sur 

cent  habitants. 

J 

PÉRIODE 

de 

doublement. 

(   Piémont 

14.948 

2.600 

20.827 

30 

3.647 

2.236 

416 

3.723 

21.631 

40.503 

16.329 

0.36 
0.48 
0.74 
0.41 
0.13 
0.37 
0.09 
0.32 
0.71 
0.59 
0.76 

190 
114 

93 
169 
462 
189 
770 
216 

97 
115 

91 

États  sardes.  <   Sardaigne 

1   Lombardie 

Monaco 

Vénétie 

Modène 

Parme 

Tcicane 

États  romains 

„        c-  -1      1    (iOntinent 

Deux-Sicles.  j   Sicile...... 

La  Sicile  est  donc  la  contrée  où  la  population  croit  le  plus  rapidement; 
viennent  ensuite  les  États  pontificaux;  Naples  et  Tîle  de  Sardaigne  se 
rapprochent  de  la  moyenne.  Le  mouvement  est  plus  lent  pour  jModônc, 
le  Piémont,  la  Toscane,  la  Vénétie  et  Parme.  H  en  résulte  que  la  période 
de  doublement  varie  beaucoup  en  Italie,  suivant  les  provinces,  et  qu'elle 
est  de  plus  d'un  siècle  pour  l'ensemble  des  États  de  la  Péninsule. 


(Extrait  du  Nouvel  Économiste,  publié  a  Lausane,  par  M.  l*as;al  Diiprat.) 
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SOMMAIRE.  — Compte  rendu  annuel  de  la  Banque.  Le  mois  de  février,  mois  de  transition, 
peu  intéressant  au  point  de  vue  de  la  Bourse.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  fran- 
çais en  1839.  —  Dividende  de  l'Orléans.  —  Tableaux  de  la  Bourse  de  Paris.  —  Bi- 
lans de  la  Banque  de  France,  du  Comptoir  d'escompte  et  de  la  Société  générale  de 
crédit  industriel  et  commercial. 

Un  publiciste  financier  dont  nos  lecteurs  ont  souvent  apprécié  le  bon  sens 
pratique  et  le  raisonnement  judicieux,  M.  Paul  Coq,  fait  remarquer,  dans  un 
article  d'un  nouvel  organe  de  la  liberté  du  commerce,  de  Tindustrie  et  du  crédit 
(l'Avenir  commercial,  récemment  fondé  par  M.  T.-N.  Benard),  à  propos  du  compte 
rendu  annuel  de  la  Banque  de  France ,  que  le  mouvement  des  caisses  a  subi 
en  1859  une  diminution  très-forte  (1)  et  que  cette  diminution  n'est  due  qu'aux 
virements,  ce  qui  en  augmente  l'importance  relative.  A  ce  sujet  il  fait  celte 
réflexion  :  a  II  faudrait  remonter  bien  loin  pour  constater  un  semblable  résultat. 
L'état  de  la  bourse  pendant  le  dernier  exercice  doit  être  pour  beaucoup  dans 
de  tels  écarts,  en  même  temps  que  l'afflux  des  espèces  aux  caisses  de  la 
Banque  trouvera  là  en  partie  son  explication.  »  La  coulisse  était,  en  effet  (à 
défaut  de  marché  libre),  un  excitant  légitime  et  sérieux  aux  affaires  utiles,  et, 
par  conséquent,  sa  suppression  a  dû  se  faire  sentir  dans  les  chiffres  des  opéra- 
tions de  la  Banque.  Presque  toutes  les  sommes  payées  en  coulisse  se  réglant 
par  des  mandats  de  virement ,  le  chiffre  des  affaires  de  cette  regrettable  com- 
binaison était  pour  ainsi  dire  accusé  par  le  chiffre  des  virements  annuels  à  la 
Banque  de  France.  On  peut  calculer  avec  une  certaine  exactitude  le  montant  du 
dommage  (2).  L'année  prochaine  nous  relaterons  ce  que  l'institution  des  commis 
principaux  (ou  assesseurs)  nous  aura  donné  en  compensation. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  la  Banque  de  France,  constatons  les  principaux 
chiffres  de  ses  opérations  annuelles.  D'abord ,  rappelons  qu'elle  a  institué  des 
succursales  dans  49  villes,  ce  qui,  avec  l'étabUssement  central,  constitue  en 
réalité  50  banques.  Une  (Agen)  n'est  pas  encore  en  activité  ;  une  autre  (Brest) 
ne  l'est  que  depuis  le  commencement  de  l'année  1860.  Les  opérations  de  1839 
reposent  donc  sur  48  établissements  ;  celles  de  1858  ne  se  rapportaient  qu'à  45. 

Les  opérations  totales  de  1859  offrent  une  augmentation  de  près  d'un  mil- 
liard sur  1858 ,  et  de  100  millions  sur  1857.  Mais  l'escompte  n'entre  dans  la 
première  augmentation  que  pour  386  millions  et  demi,  et  les  avances  sur  effets 
publics,  actions  et  obligations  que  pour  84  millions  et  demi.  Les  opérations 
avec  le  trésor  prennent  une  large  part  de  l'augmentation  précitée. 

La  circulation  des  billets  au  porteur  et  à  vue  a  atteint  en  1859  un  chiffre  in- 
connu jusqu'alors  :  769  millions  et  demi. 

Les  sommes  déposées  sans  intérêt  en  comptes  courants  à  la  Banque  atteignent 
enl839  unmaxiraum  (306  millions)  auquel  elles  n'étaient  pas  parvenues  jusqu'ici. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  des  institutions  d'une  solidité  éprou- 


(1)  Voici  les  chiffres  du  total  de  ces  quatre  dernières  années.  — 18o6  :  35  milliards 
et  demi.  —  1837  :  32  milliards  et  demi.  —  1838  :  20  milliards  et  demi.  —  1859  : 
23  milliards  et  demi. 

(2)  On  verra  plus  loin  que  les  comptes  courants  ont  subi  en  1839  une  grande  augmen- 
tation ;  cela  donne  à  la  diminution  des  virements  une  importance  beaucoup  plus  grande. 
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vée  (Comptoir  d'escompte,  Crédit  foncier,  Crédit  mobilier.  Crédit  industriel  et 
commercial)  ouvrent  des  comptes  courants  à  intérêt  (2,  2  1/2,  3  p.  100),  selon 
les  conditions  de  retrait,  avec  faculté,  il  est  vrai,  de  ne  retirer  à  vue  qu'une 
somme  limitée ,  mais  de  pouvoir  reprendre  de  plus  fortes  sommes  trois  jours 
après  la  demande.  Cela  prouve  que  l'usage  des  comptes  courants  se  répand  de 
plus  en  plus.  L'augmentation  du  nombre  des  succursales ,  en  étendant  non-seule- 
ment aux  villes  nouvellement  favorisées  les  bienfaits  de  l'institution  de  comptes 
courants,  mais  encore  en  favorisant  pour  les  titulaires  de  ces  comptes  courants  les 
mouvements  par  virements  de  succursale  à  succursale,  aide  beaucoup  à  l'exten- 
sion du  total  des  sommes  ainsi  déposées  et  nous  fait  présumer  des  chiffres  encore 
plus  forts  pour  les  années  suivantes.  Mais  revenons  à  la  bourse.  Le  mois  do 
février  n"a  été  qu'un  mois  de  transition  et,  par  conséquent,  d'incertitudes. 
Entre  le  mois  de  janvier  ,  où  de  grandes  idées  économiques  et  financières  sont 
présentées,  et  celui  de  mars,  où  l'exécution  en  est  décidée,  le  mois  de  février, 
mois  d'élaboration,  ne  peut  offrir  relativement  qu'un  mince  intérêt.  En  fin  de 
compte,  c'est  la  hausse  qui  l'emporte,  et  si  quelques  préoccupations  de  po- 
litique extérieure  ne  surgissaient  pas  encore  de  temps  en  temps ,  si ,  surtout, 
l'organisation  réglementaire  et  matérielle  de  la  bourse  n'était  pas  en  opposi- 
tion constante  avec  la  prospérité  financière  du  pays  ,  il  faudrait  espérer  une 
reprise  de  quelques  mois  dans  l'activité  commerciale  de  la  France. 

Voici  le  tableau  des  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  français  en  1859  et 
1858.  Il  y  a  augmentation  sur  la  moyenne  kilométrique  de  tout  le  réseau,  ainsi 
que  sur  toutes  les  lignes,  à  l'exception  du  Nord,  Anzin  à  Somain  et  de  Car- 
maixx  à  Albi.  Cet  accroissement  est  surtout  important  sur  toutes  les  ligues  qui,- 
dans  l'avenir,  doivent  composer  le  réseau  de  la  grande  compagnie  de  Paris  à 
la  Méditerranée  (Paris-Méditerranée,  Lyon-Genève,  Dauphiné,  Bességes  à 
Alais?)  Le  Midi  se  signale  également  par  une  augmentation  de  23  0/0.  Tout 
cela  est  dû,  il  est  vrai,  à  la  récente  mise  en  exploitation  de  ces  lignes. 


COMPAGNIES. 


Nord 

Est 

Ardennes 

Ouest 

Orléans 

Paris-Méditerranée 

Lyon  h  Genève 

Dauphiné 

Midi 

Ceinture 

Graissessac  à  Bèziers 

Bességes  à  Âlais 

Auiin  h  Somain 

Carniaux  ^  Albi 

Totaux  et  moyenne. 


Longueur  totale 

exploitée 
an  31  décembre. 


1858.         1859. 


kil. 

923 

1,618 

153 

1,1  i4 

l,74:j 

1,812 

221» 

12'J 

791 

17 

51 

32 

19 

15 


kil. 

965 

1,651 

164 

1.19{- 

l,8.ii 

1,877 

237 

129 

893 

17 

51 

32 

19 

15 


8,679        9,076 


Uecette  totale 
kilométrique. 


1858. 


fr. 
61,147 

34,928 
19,86 
40,650 
38,145 
55,252 
22.340 
15,157 
20,179 
85.365 
1,730 
28,603 
18,397 
13,8i6 


41,330 


1859. 


fr. 
60,162 
36,i;i6 
20,K0I 
41,704 
38,458 
C.!,661 
27,398 
19,  ^iO 
24,772 
91.S95 

6,578 
34,368 
17,347 
11,427 


43,782 


Différences 

de  1859  sur  1858 

0/0. 


1,508 
1,415 
1,05'(- 
313 
8,409 
5,05.S 
4,083 
4,593 
6,530 
4,728 
5,763 


2,452 


fr. 
985 


l,0.iO 
2,419 


L'Orléans  annonce  97  francs  pour  le  revenu  to!al 
10  francs  de  plus  sur  l'année  dernière, 


de  l'année  1859.  C'est 
A.  Courtois  fils. 


BULLETIN  FINANCIER. 


n 


PAIR. 

ILO 
100 

100 
1011 
100 

1000 

m 

50O 
500 

m 

iOO 
500 
5U0 
500 
oOO 
î)UO 
500 
500 
oOO 
500 
500 
dOJ 
400 
50) 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
oOO 
500 


RESTE  A 
VERSER. 


30  23 
2SÛ 


275 


250 

200 

250 

350 

50 
100 

300 


BOURSE  DE  PAHIS.  FEVRIER  18G0 

RENTES. — BANQLES. — CHEMINS  DE  FER 


4  */î  0/0  (lSo2),  jouiss.  22  sept.  ISo'J, 
4  fl/a  0/0  (1825),  jouiss.  22  sept.  Ihb'J 
4  0/0,  jûiiissance  22  septembre  1850. .  . 
3  0/0,  jouissance  22  décembre  1859.. . . 

—  Emprunt  1859,  jouiss.  22  déc.  1859.  . 
Banque  de  France,  jouissance  janvier  I8tJ0. 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  janvier  l&CO 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1800.  . . 
Paris  à  Orléans,  jouissance  octobre  1859..  . 
Nord,  anc.  act.,  jouissance  janvier  18G0... 

—  nouvelles  actions,  jouiss.  janvier  1800 
Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1859. 

Midi ,  jouissance  janvier  1800 

Graissessac  à  Béziers,  jouiss.  octobre  1857.. 
Lyon  à  Genève,  jouissance  janvier  18B0.  . . 

Daupliiné,  jouissance  janvier  18U0 

Ouest,  jouissance  octobre  1859 

.\rdennes,  anc.  act.,  jouissance  janvier  1860 

—  nouv.  act.,  jouiss.  janvier  1800. 
Bességes  à  Alais,  jouissance  janvier  1800 . . 
Paris-Lyon-Méditerranèe,  jouis,  nov.  1859. 
Guillaume-Luxembourg,  j.  janvier  18C0..  . . 
Chemins  de  fer  romains,  jouiss.  nov.  1859. 
Ch.  de  fer  sardes  (Vicl.-Emm.)  j.  dèc.  1859. 
Ch.  de  fer  Sud-Autric.-Lomb.,  j.  oct.  1859. 
Chemins  de  fer  autrichiens  ,  j.  janvier  1800 
Chemins  russes,  jouissance  janvier  1860  . . 
Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  janv.  1859. 
Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  novem.  1859. 
Madrid  à  Saragosse,  jouissance  janvier  1860 
Xérès  à  Séville,  jouissance  janvier  1860.  .  . 
Séville  à  Cordoue,  jouissance  janvier  1860. 
Nord  de  rEs])agne,  jouiss.  janvier  1860. .  . 


1er 

cours. 


P.  haut 
cours. 


97  • 
95  50 
86  . 
67  45 

67  50 
2820  . 
740  » 
TM  » 
13.Î0  . 
897  50 
817  50 
631  25 
492  50 
liO  . 
i'Jo  . 
.iCo  » 

573  75 

/,bÙ  ' 
467  50 
420  ' 
880  » 
370  » 
350  » 
395  . 
5it  25 
505  »  i 
483  751 

207  50 
415  .. 
475  ,. 


98 

90 

80 

68 

08 

2820 

740 

700 

1375 

925 

832 

640 

505 

157 

305 

005 

585 

465 

470 

4-^0 

898 

371 

;i55 
400 
551 
515 
49i> 
441 
275 
457 
490 
320 
455 


7  50 


23 


50 


PI.  bas 

cours. 

96  75 
95  50 
80  '. 
67  10 
67  35 
2800  • 
730  » 
722  50 
133D  » 
880  . 
815  » 
6iC  23 
490  >• 
140  . 
487  bO 
565  " 
570  . 
460  • 
462  50 
420  » 
866  25 
357  50 
347  50 
387  50 
555  » 
486  25 
481  25 
440  » 
262  50 
442  50 
475  ■ 
300  » 
415  . 


De  ni. 

cours. 
97  93 

86 
68  15 
68  25 

28U0 

740 

7.Vi 
1380 

922  50 

832  50 

610 

501  50 

157  50 

300 

595 

852  50 

405 

890 
357  50 
355 
397  50 
5i5 
506  25 
483 
441  25 
275 
453 


PAIR. 


1250 

lOOO 

1250 

1000 

1000 

500 

a25 

10(10 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

100 

100 
50:) 
500 
500 
17800 
30(1 
500 
5(J0 
10( 
100 


FONDS  DIVERS 

Banques  et  Caisses. 


4  canaux,  act.  de  capit. 
act.  de  jouiss. 
Can.  de  Bourg.,  a.  d.  cap. 
act.  indemn. 
3  canaux,  act.  de  capit. 
Can.  Arles  à  Bouc,  a.  de  c. 
Obl.villel852,j.jaùv.00 

--  1853.  j.  sept.  1859. 

~  Seine,  j.  jauv.  1860. 

—  Listeciv,,  j.nov.  1^59 
Ang.  30/0,  j.  janv.  1860. 
Belg.  4l/20/0,j.nov..39. 

■3  0/0,  jouiss.  fev.  1860 

•2  1/2  0/0,  j.  janv.  1S60 
Piém.,  5  O/o,  j-  janv.llO.. 

—  3  0/0,  j.janv.  1860.. 
--  Obl.l8;U,j.  janv.  60. 
--  Obi.  1849,  j.  oct.  1859 
--  Obi.  1834,  j.fév.  1860 
Rome,5(70,  j.  déc.  1859 
Autr.,50/0,Ang.j.  jr.60 

—  50/0Aulr.,j.nov.l859 
Naples,  5  0/0,j.janv.  00. 
Esp.30/0,ext.,  4Ij.  jt.60 
--  30/0ext.,l8,56,j.j.0l) 
--  3 0/<iint., j.janv.  1860 

—  Dette   diir.,  j.  janv.  00 

—  Dette  passive 

Holl.21/2  0/0,j.janv.  60 
Portugal,  3  C/O,  j.  jr.  60 
llaiti-Annuit.,  j.  janv.  60 
P.ussie,  41/20/0,j.  jr.  60 
Toscane,  5  0/0  j.janv.  60 
Créi>vraob.  Esp.  j.  jr.  1860 
Créd.  Ind.  Aiit.  j.  jr.1860 
Compt.  d'Escom.  de  Paris 

Omnium  de  Lyon 

Banque  de  1. Algérie  .  . . 
Caisse  J.  Mirés  et  comp 
Id.  Eéchet,  Detliojnau  Ce 
Id.  V-C.  Bonnard  et  (> 

[Id.  Vergniolle   et   comp 


Plus 

haut. 


1200  . 
92  30 


1120  . 
495  » 
233  » 

95  1/4 
99  1/i 


81  50 

53  « 
1085  • 
900  » 
950  >' 

81  » 
79  1/2 

50  • 
104  >. 

45  ■• 
H  il -2 
43  3/4 
33  3/i 
12  1/S 
65  1/i 

680  • 
97  1/2 

403  » 
373  75 
6.57  50 
416  25 
6S5 
283 
300 

«  75 
170 


Plus 

bas. 


1200  >■ 
92  50 


1110  » 

478  75 
223  75 

84"l/8 
99  1/i. 


79  50 
51  » 

1075  >' 
960  " 
950  • 
75  1/2 

75  » 

50  >' 
104  » 
43  1/2 

43  . 
12  1/i 
32  3/4 

U  >' 
65  J/2 

680  » 
96  3/4 

452  50 
355  . 

610  .. 
410  .. 
C82  50 
225  » 
370  . 
43  75 
5ij  . 


PAIR. 


l/2i000 

100 

100 

1/400000 

1/300OO 

500 

500 

1/200OO 

5U0 

1/80000 

l/ftOOOO 

1/80000 

1/80001) 

150 

1/24000 

80 

375 

1/30000 

500 

1/5i000 

1/1600 

500 

1/30000 

1/10000 

àOOd 

230 

100 

1/21.500 

1/110000 

250 

300 

500 

1 /7000 

1/48000 

2.50 

50(/j 

50OO 

:mn 

2500 

S(jOO 
5000 
50()0 


SOCIETES   DIV 

par  actions. 


Omnibus  de  Paris. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon. . . 
CeL  desv.  de  Paris. 
Ports  de  Marseille. 
.Mess.  Imp.  serv.m. 
Comp.  gen.  marit. 
Navigation  mixte.. 
Bazin,  Gay  et  Ce . . 
Loire  (charbonnag.  ) 
Monlrambert  (ch.). 
Saint-Etienne  (cli.). 
Bive-de-Gier  (ch.). 
Carmaux  (charb.j. 
Grand'Conibe  (ch.). 
Vieille-Mont  (zinc) 

Silésie  (zinc) 

Terre-Noire  (  forges) 
Commentry  (forges) 
Marine  et  ch.  de  fer 
Méditerranée  (for.). 
Creuzot  (forges).. . 
Eourchambault  (f.). 

Ilorme 

Cail  et  Ci:  (usines). 
Docks  L.  Napoléon 
C<^  immob.  (Rivoli) 
Hue  Imp.  de  Lyon. 

Gaz  de  Paris 

C^  gèn.  des  eaux. . 

Lin  Maberly 

Lin   Cobin 

Gaz  de  Lyon 

—  de  Marseille  .  . 
Union  des  Gaz .... 
Nationale-Incendie. 
France-Incendie.  , . 
Urbaine-Incendie. . 
Providence-Incend . 
Sécurité-maritime  . 
Mèl  usine-maritime. 
Vigie-maritime.  .  .  . 


Plus 

haut. 

870  ~ 

45    » 

50    . 

42  50 

477  50 

600     .< 

285     . 

220    . 

235     » 

140     >. 

130     » 

140    » 

223  75 

62  50 

750     . 

293    » 

170    >' 

5 '.2  50 

195  » 
410  > 
640  » 
695  » 
220  > 
500  » 
6,S0     " 

196  25 
100  >. 
385  « 
870  " 
230  » 
573  X 
500  ., 

2225  >. 
145  » 
62  50 
155  0/0  b 
66  0/0  1) 
90  0/0  b 
80  0/0  b 
2n  (  I/O  b 
18  0/0  b 
:)1 0/.)  b 


Plus 

bas. 

~8.H5 

42  50 

50 

40 

420 

573 

255 

212  50 

235 

127  501 

125 

130 

202  50} 

57  30 

730 

292  50 

160 

530 

190 

383 

630 

630 

195 

500 

635 

188 

98  75 

38  30 

835 

215 

570 

490 

0190 

140     » 

35     " 

155  0/0  b; 

(i6  0/0  b 

90  0/0  b 

80  (  /O  b 

2 S  (I/O  b 

IS  (I/O  b 

;il  0/0  b; 


Ebr.\ta.  —  Le  tableau  similaire  du  dernier  numéro  se  rapporte  à  janvier  et  non  U  février. 
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SOMMAIRE.  —  Compte  budgétaire  définitif  de  la  Grande-Bretagne  pour  1858-1859.  — 
Commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  en  1839.  —  Commerce  extérieur  de  Saint- 
Pétersbourg  en  1859;  nouvelles  compagnies  en  actions  formées  en  1859  en  Russie; 
la  compagnie  russe-améiicaine  en  1858.  —  Opérations  et  dividendes,  en  1859,  des 
Joint-stock-banks  a  Londres,  de  la  Vereins-bank  et  de  la  banque  Nord-Allemande  à  Ham- 
bourg, de  la  banque  de  Brème,  de  l'Union  de  Crédit  et  la  Société  générale  en  Bel- 
gique. —  Actionnaires  et  directeurs.  —  Le  crédit  des  cinq  grandes  puissances  en 
1839.  —  Abolition  des  lois  dites  d'usure.  — Légalisation  des  marchés  a  terme. 


En  attendant  que  le  Parlement  ait  adopté  dans  tous  ses  points  le  nouveau 
budget,  .'ii  radicalement  réformé  par  suite  du  traité  de  commerce  anglo-français, 
le  chancelier  de  l'échiquier  vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre  des 
Communes  le  compte  budgétaire  définitif  du  dernier  exercice  clos,  c'est-à-dire 
de  celui  qui  finissait  le  31  mars  1859.  N'eus  avons  pu  donner  le  détail  des  re- 
cettes dans  notre  Bulletin  de  janvier,  et  nous  y  avons  fait  ressortir  qu'il  y  eut 
en  i8-j9  augmentation  sur  tous  les  grands  chapitres,  à  l'exception  de  celui  de 
Timpùt  sur  le  revenu,  où  la  diminution  (de  4,786,333  1.  st.  ou  de  42  p.  100) 
provient  uniquement  de  ce  que  le  gouvernement  anglais  s'était  empressé  de  ra- 
mener cet  impôt  à  son  taux  de  paix,  aussitôt  qu'avait  été  réglé  le  compte  de 
la  guerre  d'Orient.  Aujourd'hui  que  nous  possédons  également  le  compte  des 
dépjenses,  nous  pouvons  ajouter  que,  malgré  cette  diminution  des  recettes,  le 
budget  de  18o8-o9  se  solde  avec  un  excédant  de  628,466  1.  st.  Voici  le  grou- 
pement des  dépenses  par  grands  chapitres  : 


Frais  de  perception 

1837-38 

1838-59 

DIFFÉRENCES 

sur 

1837-38 

2.634.986 
28.627.103 

1.643.783 

3.129.880 

4i2.828 

12.913.157 

10.390.000 

8.408.814 

2.386.720 

28.327.484 

1.642.017 

3.332.214 

405.730 

12.312.291 

9.215.487 

6.516.823 

—  48.266 

—  99.619 

—  1.768 
+    222.334 

—  7.078 

—  402.866 

—  371.313 
—1.891.991 

Dette  publique 

Gouvernement  civil 

Justice 

Diplomatie 

Armée 

Marine 

Divers 

Total 

68.362.533 

64.738.786 

—3.603.767 

Le  décroissement  des  dépenses  a  donc  été  général,  à  la  seule  exception  du 
chapitre  de  la  justice;  il  est  particulièrement  fort  sur  les  chapitres  de  l'armée 
et  de  la  marine,  dont  l'Angleterre  crut  en  1838-59  pouvoir  réduire  les  dépen- 
ses. On  sait  combien  elle  s'éloigne  aujourd'hui  de  cette  tendance,  et  quelle  large 
place  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  prennent  derechef  dans  le  bud- 
get, actuellement  sous  discussion,  de  l'exercice  1839-60.  ^ 
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Le  budget  de  rexercice  qui  ciùt  le  31  de  ce  mois  se  rcssoulira  déjà  de  cette 
nouvelle  tendance  à  l'accroissement  des  dépenses  militaires.  Mais,  du  moins,  les 
recettes,  selon  toute  probabilité,  ne  resteront  pas  en  arrière  de  l'exercice  précé- 
dent; on  peut  prédire  cela  avec  certitude  pour  les  recettes  douanières.  La  sta- 
tistique sommaire  que  le  Board  of  trade  "sient  de  publier  du  commerce  extérieur 
de  la  Grande-Bretagne  dans  l'année  civile  1859  fait  voir,  en  efiet,  que  le  com- 
merce anglais  n'a  pas  beaucoup  souffert  des  conflits  politico-militaires  de  cette 
année.  En  ce  qui  concerne  notamment  l'exportation  des  produits  anglais,  elle 
s'est  élevée  à  130,440,427  contre  116,608,756  1.  st.  en  1838;  dans  ce  total,  les 
possessions  anglaises  ont  pris  46,123,046  contre  40,222,437  1.  st.  en  1838,  et 
l'étranger  84,315,381  contre  76.386,299  1.  st.  Sur  l'exportation  coloniale  de 
1859,  les  possessions  britanniques  dans  l'Inde  orientale  ont  pris  19.8  et  l'Aus- 
tralie 11.2  millions,  soit  pour  ces  deux  contrées  seules  au  delà  de  5/9  du  total; 
parmi  les  pays  de  destination  étrangère  proprement  dits  figurent  en  première  li- 
gne, et  avec  plus  du  quart  du  total,  les  États-Unis  pour  22.6  millions  1.  st.  ; 
viennent  ensuite  les  villes  hanséatiques,  pour  9.2;  la  Hollande,  pour  5.4;  la 
France,  pour  4.7:  la  Russie,  pour  4.1  ;  la  Turquie,  pour  3.7  ;  le  Brésil,  pour 
3.6  millions  1.  st.  L'accroissement  de  l'activité  commerciale  sei'eûète  aussi  dans 
le  mouvement  de  la  navigation  que  voici  : 

{  36,298  navires,  de    9,089,550  tonnes,  en  1859. 

A  l'entrée,  l  contre  34,391  8,816,133  1838. 

'      et     32,639  8,732,188  1837. 

r  43,107  10,242,624  1859. 

A  la  sortie,  I  contre  42,834  9,936,705  1858. 

'      et     44,401  10,340,399  1837. 

De  sorte  qu'il  y  a  bien  une  faible  diminution  dans  le  nombre  et  le  tonnage  des 
navires  qui  ont  quitté  les  ports  anglais,  mais  cette  diminution  est  plus  que  com- 
pensée par  le  fort  accroissement  dans  le  nombre  aussi  bien  que  dans  le  tonnage 
des  navires  arrivés  dans  les  ports  anglais. 

Il  paraît  que  l'a'.inée  a  été  moins  favorable  au  commerce  extérieur  de  la  Rus- 
sie, à  en  juger  du  moins  par  le  mouvement  commercial  du  port  de  Saint-Pé- 
tersbourg, où  l'ensemble  des  importations  et  des  exportations  a  été  sensible- 
ment inférieur  à  celui  de  1858.  La  valeur  des  articles  d'importation  pour  les- 
quels les  droits  ont  été  acquittés  s'est  élevée  à  93,682,569  roubles,  et  celle  des 
exportations  à  61.075.440  r.,  contre  95.297,774  et  respectivement  68,641.030  r. 
en  1858.  L'or  et  l'argent  figurent  à  l'importation  pour  l.,046,559  r.,et  à  l'expor- 
tation pour  20, 571 ,716  r.  Sur  le  total  des  articles  importés,  les  négociants  russes 
en  ont  déclaré  pour  81,253,873  r.,les  négociants  étrangers  pour  14,237,867  r., 
les  passagers  et  les  capitaines  de  navires  pour  190,829  r.,  et  les  capitaines 
à  Cronstadt  pour  703,743  r.  Les  exportations  ont  été  faites  par  les  négociants 
russes  pour  48.340,149  r.,  par  les  négociants  étrangers  pour  11,768.847  r., 
par  les  passagers  et  les  capitaines  pour  966.444  r.  Le  total  du  mouvement  a 
été  de  136,738,009  r.  contre  163,938,804  r.  en  1858.  L'excédant  des  importa- 
tions sur  les  exportations  s'élève  à  34,607,129  r.  Il  a  été  confisqué  des  mar- 
chandises :  permises  à  l'importation,  pour  3,885  r.;  prohibées,  pour  155,838  r. 
Les  droits  prélevés  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Cronstadt,  savoir  :  droits  de  douane, 
accidentels,  droits  d'eittrepùt,  loyer  des  magasins  et  autres,  ont  produit  sur  les 
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importations  10, 993, 136  r.;  sur  les  exportations,  665, 639  r.;  en  tout,  11,660,793  r.; 
différence  eu  moins  sur  1838  :  1,399,133  r.  Le  mouvement  de  la  navigation  pré- 
sente les  résultats  suivants  :  24  bâtiments  ont  hiverné,  et  il  en  est  arrivé,  en 
1859,  2,387  (dont  2,340  avec  des  marcliandises  et  47  sur  lest);  il  en  est  parti 
2,321,  et  29  sont  restés  en  hivernage;  le  chiQï-e  du  tonnage  a  été  pour  les  ar- 
rivages de  237,352  tonnes,  pour  les  départs  236,960.  Les  pyroscaphes  des  dil- 
férents  pays  ont  fait  644  voyages.  La  navigation  a  été  ouverte  le  12  avril  et 
close  le  7  novembre. 

La  situation  générale  qui  a  été  si  peu  favorable  au  développement  de  l'acti- 
vité économique  en  1859  a  influé  aussi,  comme  on  pouvait  bien  s'y  attendre, 
sur  la  formation  de  nouvelles  sociétés  en  actions,  sans  pourtant  en  arrêter  tout 
à  fait  l'accroissement.  Les  compagnies  formées  en  1859,  en  Russie,  ont  été  au 
nombre  de  23,  dont  plus  de  la  moitié  (14)  avaient  pour  objet  des  entreprises 
industrielles  basées  sur  des  capitaux  peu  considérables.  Les  11  autres  se  com- 
posaient de  2  compagnies  de  chemins  de  fer  (de  Saratotï  et  de  SIoscou-Yaros- 
law),  3  compagnies  de  navigation  à  vapeur  (du  Volga,  du  Triton,  et  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Anvers),  1  compagnie  de  mines  (compagnie  russe  d'exploitation 
des  mines),  1  compagnie  d'économie  rurale  (la  Cérès),  1  compagnie  de  banque 
financière  (la  grande  compagnie  de  banque  et  de  commerce  de  Saint-Péters- 
bourg), 3  compagnies  d'utilité  générale  à  Moscou  (des  équipages  publics,  des 
buanderies,  du  gaz  comprimé  portatif).  Le  total  du  capital  de  fondation,  d'après 
les  statuts  de  ces  compagnies,  s'élève  à  109,280,000  roubles;  en  outre,  quatre 
des  compagnies  déjà  existantes  ont  décidé  l'émission  d'actions  supplémentaires 
pour  la  somme  de  2,030,000  r.,  ce  qui  fait  en  tout  pour  les  compagnies  d'ac- 
tionnaires un  capital  de  111,330,000  r.;  mais  il  faut  observer  que  sur  ce  to- 
tal, 92  millions  (42  pour  le  chemin  de  fer  de  SaratoCf  et  50  pour  la  grande 
compagnie  de  banque)  n'ont  pas  encore  été  demandés,  et  que  par  conséquent 
la  somme  nécessaire  pour  les  payements  effectifs  des  actions  se  réduit  à 
19  millions;  seulement,  vu  le  peu  d'empressement  du  public  à  prendre  part 
aux  nouvelles  entreprises,  les  capitaux  nouvellement  engagés  s'élèveront  à 
peine  à  10  millions,  dont  3  ont  déjà  été  versés  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saratoff. 

Il  y  a  peu  d'espoir  que  ces  nouvelles  compagnies  russes,  même  les  plus  pros- 
pères, fassent  des  affaires  aussi  brillantes  qu'en  fait  la  Compagnie  russe-améri- 
caine^ qui  vient  de  publier  le  rapport  sur  ses  opérations  en  1838.  Les  recettes 
durant  cette  année  se  sont  élevées  à  1,077,209  r.  a.,  dont  600,610  de  profits 
réalisés  en  Russie,  et  309,773  r.  a.  dans  les  colonies;  les  dépenses  d'adminis- 
tration, de  transport,  de  douane,  etc.,  n'ont  été  que  de  602,037  r.  en  Russie, 
et  de  309,773  r.  dans  les  colonies;  restait  un  bénéfice  net  de  163,396  r.,  sur 
laquelle  somme,  après  défalcation  de  10  p.  100  pour  la  réserve  et  de  1/2  p.  100 
pour  les  pauvres,  on  put  distribuer  aux  7,484  actions  de  130  r.  un  dividende 
de  20  r.  a.,  soit  au  delà  de  13  p.  100.  Ce  dividende  est  évidemment  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  que  la  plupart  des  grandes  compagnies  européennes  ont 
pu  atteindre  dans  la  même  année. 

L'exercice  1859  leur  aura-t-il  été  plus  favorable?  On  ne  saurait  pas  encore 
se  prononcer  là-dessus  d'une  façon  générale,  puisque  un  grand  nombre  d'insti- 
tutions de  crédit,  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  persévèrent  dans 
la  très-mauvaise  habitude  de  ne   déposer  les  rapports  sur  leur  gestion  que 
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4  ou  5  mois  après  la  clôture  de  l'exercice.  Les  institutions  de  crédit  réellement 
solides  auront,  selon  toute  probabilité,  supporté  la  stagnation  de  1859  avec  la 
même  vigueur  qui  les  a  fait  résister  aux  rudes  coups  des  deux  exercices  pré- 
cédents. Ainsi,  les  rapports  que  les  Joint-stock-banks  de  Londres  viennent  de 
présenter  à  leurs  actionnaires  accusent  des  résultats  très-favorables.  L'ensemble 
des  dépôts,  approchant  d'un  milliard  de  francs,  était,  le  31  décembre  1859,  su- 
périeur de  7  millions  de  francs  environ  au  chiffre  correspondant  de  la  fin  de  1858, 
et  les  dividendes  distribués  pour  le  dernier  exercice  sont  au  moins  égaux,  sinon 
supérieurs  à  ceux  de  l'exercice  précédent;  la  London  and  Westminsler-bank  donne 
un  dividende  de  20  p.  100,  contre  14  p.  100  en  1838;  U  Londou-joinl-stock- 
bank,  23.5  p.  100  contre  22  1/2  p.  100;  VUnion-bank,  15  p.  100,  et  là  London 
and  County-bank,  12  p.  100  comme  en  1858;  la  Conmercial-bank,  7  p.  100 
contre  6  p.  100;  la  City-bank,  6  p.  100  contre  5  p.  100;  la  Bank  of  London, 

5  p.  100  comme  en  1838  ;  YUnity-bank  a  continué  à  ne  donner  aucun  dividende, 
comme  en  1838  et  1857. 

En  Allemagne  aussi,  l'année  ne  semble  pas  avoir  été  trop  désastreuse  pour  les 
établissements  de  crédit,  à  en  juger  d'après  les  rapports  que  quelques-uns, 
parmi  eux,  viennent  de  présenter  à  leurs  actionnaires  ;  nous  citerons  notam- 
ment les  deux  banques  toutes  jeunes  de  Hambourg  et  celle  de  date  non  moins 
récente  de  Brème.  La  Vereius-bank  de  Hambourg  est  arrivée  en  1839  à  un 
total  d'opérations  de  1.429,518,678  marcs  banco  ,  soit  une  augmentatton  de 
47  p.  100  sur  l'année  précédente;  l'escompte  proprement  dit  a  porté  sur  une 
somme  de  130.5  millions,  en  augmentation  de  22  millions  sur  1858.  Le  bé- 
néfice net  a  été  de  172,518  m.  b.,  ce  qui  permit  de  donner  aux  actionnaires 
un  dividende  de  4.21  p.  100.  La  banque  Nord-Allemande  de  Hambourg  est 
même  arrivée  à  un  dividende  quelque  peu  supérieur,  puisqu'elle  a  pu  donner 
21.14  m.  b.  ou  4  3/8  p.  100.  L'ensemble  de  ses  opérations  s'est  élevé  à 
1,588,178,553  m.  b.  Dans  le  courant  de  l'année,  elle  a  escompté  24,895 
effets  d'une  valeur  de  61.3  millions  m.  b.,  et  elle  a  acheté  6,953  lettres  de 
change  étrangères  pour  25.1  millions  m.  b.;  les  avances  ont  été  de  16.8  mil- 
lions sur  nantissements  et  de  1.2  millions  sans  nantissements.  Le  bénéfice  to- 
tal s'est  élevé  à  930,660  m.  b.,  sur  lesquels  les  5  0/0  statutaires  ont  été  pré- 
levés (46,533  m.  b.)  pour  le  fonds  de  réserve,  qui  se  trouvait  ainsi  porté  à 
148,069.  La  banque  de  Brème  a  obtenu  un  dividende  rond  de  5  p.  100.  La  cir- 
culation de  ses  notes,  qui  n'avait  été  que  de  160,000  th.  en  1857  et  de  651,000 
en  1838,  s'est  élevée  en  1839  à  une  moyenne  de  1,202,000  thalers,  à  laquelle 
correspondait  un  encaisse  de  1,001,300  th.  La  moyenne  des  escomptes  a  été  de 
4,328,000,  et  ils  rapportaient  3.96  p.  100.  L'argent  employé  en  négociation  de 
lettres  de  change  étrangères  a  produit  5.39  p.  100.  Dans  ces  négociations  de 
papier  étranger,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  s'est  établi  en  moyenne  comme 
suit  : 

1858  1859 

Pour  Londres 1  a  13.36  1  ii  15.21 

Pour  Hambourg 1  ii  13.30  1  a  13.23 

Pour  Berlin. là  13.33  1  a  13.23 

Soit  donc  une  baisse  faible  mais  générale  sur  la  valeur  de  l'or.  Par  le  rachat  de 
566  actions,  la  banque  a  ramené  sou  capital  social  à  16,000  actions  de 
230  thalers  chacune. 
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L'aiinoc  n'a  pas  olé  trop  mauvaise  non  plus  iioiir  rexcellcnte  institution  belge 
([ui  depuis  douze  ans  fonctionne  sous  le  titre  de  [' L'nion  du  crédit  :  le  bénéfice 
obteiui  sur  l'escompte  de  85.048  effets  d'une  valeur  de  47.6  millions  de  h.  s'est 
élevé  à  109,423,  soit  11.50  0/0.  Si  ce  chiffre  est  quelque  peu  inférieur  à  celui 
réalisé  en  1858,  lequel  avait  déjà  été  plus  faible  que  celui  de  l'année  précé- 
dente, cela  provient  de  ce  que  le  mouvement  des  escomptes  ne  se  développe 
pas  en  proportion  du  capital  souscrit  par  les  sociétaires  nouveaux.  Le  nombre 
de  ceux-ci  a  monté  durant  1859  de  1.700  a  1,849,  et  le  capital  par  eux  souscrit 
s'est  élevé  de  16.785,200  à  18,412,200  fr.  Le  résultat  de  l'exercice  1859  est 
donc  en  général  satisfaisant  pour  l'Union  du  crédit.  On  peut  eu  dire  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie  en  Belgique  ^ 
celte  sœur  aînée  de  tous  les  crédits  mobiliers  qui  ont  surgi  depuis  quelques 
années  en  Europe.  Le  mouvement  général  des  affaires  s'est  élevé  en  1859  à 
1,261,861.631  fr.,  dont  :  trésor  et  caisse  des  agents,  265.5;  portefcuiik;,  opé- 
rations de  change,  négociation,  334.5;  comptes  courants,  214.2;  divers, 
447.7  millions.  Le  bénéfice  est  de  5,649,337  fr.,  dont  3,385,927  fr.  eu  intérêts 
et  dividendes  sur  actions;  le  solde  en  bénéfice,  après  déduction  de  l'intérêt 
3  0/0  sur  les  31,000  actions  de  la  Société,  s'élève  à  4,009,125  fr.;  sur  celte 
somme,  il  a  été  prélevé  un  dividende  de  100  fr.  par  action;  le  cinquième 
(801,923  fr.)  a  été  porté  au  fonds  de  réserve,  qui  atteint  maintenant  la  somme 
de  5,081,901  fr. ,  indépendamment  de  la  réserve  de  31  millions  capitalisés 
en  1840. 

Aussi,  les  assemblées  générales  d'actionnaires,  que  les  mois  de  mars  et  d'avril 
doivent  réunir  partout,  promettent-elles  de  devenir  celte  année  particulièrement 
vives  et  intéressantes.  A  mesure  que  se  multiplient  les  assemblées  générales, 
où  l'on  se  contente  de  présenter  aux  actionnaires  des  phrases  artistiquement 
tournées  à  la  place  des  dividendes  qu'ils  réclament,  quelques  aclionnaircspar  ci 
par  là  commencent  à  se  prendre  presque  au  sérieux  et  à  croire  qu'ils  ne  sont 
pas  créés  uniquement  pour  approuver  à  l'aveugle  tout  ce  qu'il  plaît  aux  direc- 
teurs de  leur  conter.  Ainsi,  dans  la  récente  assemblée  annuelle  de  la  Caisse  (jc- 
nérale,  de  Gênes,  l'administration  s'étant  bornée,  comme  d'habitude,  à  une  lec- 
ture rapide  de  son  rapport  sur  l'exercice  1859,  et  n'ayant  distribué  aucun  ex- 
trait des  comptes,  des  actionnaires  ont  demandé  qu'une  conmii?sion  fût  nommée 
pour  l'examen  des  comptes  ;  nonobstant  la  vive  opposition  des  directeurs,  l'as- 
semblée passa  au  vote  qui  donna  la  majorité  à  la  proposition  de  censure  assez 
transparente.  Encouragée  par  ce  succès,  l'assemblée  décida  que  dorénavent  le 
rapport  annuel  et  les  comptes  seraient  soumis,  huit  jours  avant  l'assemblée  gé- 
nérale, à  l'examen  des  actionnaires  :  mesure  excellente  qu'on  ne  saurait  pas 
trop  recommander  aux  actionnaires  de  toutes  les  compagnies  présentes  et  fu- 
tures, s'ils  veulent  arriver  réellement  à  s'émanciper  de  l'omnipotence  des  direc- 
teurs. On  ne  verrait  pas  alors  se  reproduire,  par  exemple,  ce  qui  est  arrivé  tout 
récemment  à  Saint-Pétersbourg,  où,  par  suite  des  bruits  très-fâcheux  qui  circu- 
laient, 89  actionnaires  de  la  grande  compagnie  des  chemins  de  ferrasses  avaient 
demandé  la  convocation  d'une  assemblée  générale;  la  direction  refusa  sous  l'u- 
nique prétexte  que  la  demande  n'était  pas  «  en  règle,  »  vu  qu'on  était  parvenu, 
ce  qui  certes  ne  pouvait  pas  être  très-difficile  à  la  toute-puissante  direction,  à 
décider  l'un  des  signataires  à  retirer  sa  signature.  Il  suffit,  ce  nous  semble,  de 
signaler  un  tel  procédé  ;  le  caractériser  serait  superQu. 

2"  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  marr,  1360.  32 
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Les  Bullciins  des  deux  mois  prochains  nous  fourniront  encore  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  glaner  dans  les  rapports  des  sociétés  en  actions,  et  particulière- 
ment des  compagnies  des  chemins  de  fer,  et  h  établir  ainsi  le  bilan  financier 
de  l'année  1839.  Quant  au  bilan  du  crédit  public  proprement  dit,  tel  qu'il  se 
reflète  dans  le  cours  moyen  de  la  rente,  une  étude  très-curieuse,  publiée  par  cet 
excellent  Brémer  Handclsblatt.,  nous  fait  voir  que  la  différence  entre  le  cours  le 
plus  élevé  et  le  cours  le  plus  bas  atteint  en  18o9  a  été  de  7  1/2  pour  les  consoli- 
dés anglais,  de  12  pour  les  obligations  prussiennes,  de  12  1/2  pour  la  rente 
française,  de  13  pour  les  obligations  russes  et  de  43  pour  les  métalliques  autri- 
chiens; en  1858,  la  distance  du  minimum  au  maximum  du  cours  n'avait  été  que 
de  2  3/8  pour  les  métalliques,  de  3  1/i  pour  les  obligations  prussiennes,  de  4  pour 
les  obligations  russes,  de  4  1/2  pour  les  consolidés,  et  de  6  1/i  pour  les  rentes 
françaises.  Le  cours  moyen  de  toute  l'année  1859  a  été  : 

De  93  pour  les  consolidés  (3  0/0); 

De  82  1/2  pour  les  obligations  russes  (4  0/0); 

De  82  pour  les  obligations  prussiennes  (3  1/2  0/0); 

De  73  pour  les  métalliques  autrichiens  (3  0/0); 

De  67  1/2  pour  la  rente  française  (3  0/0). 

Si  l'on  compare  ces  cours  moyens  au  taux  d'intérêt  des  rentes  respectives, 
l'on  trouve  que  l'argent  placé  en  rente  sur  l'État  rapportait  :  3.16  0/0  en  An- 
gleterre, 4.30  en  Prusse,  4.44  en  France,  4.85  en  Russie  et  6.66  en  Autriche.  II 
y  a  partout  augmentation  sur  1858,  mais  elle  n'est  que  0.06  en  Angleterre,  tan- 
dis qu'elle  est  de  1.12  en  Autriche,  quoique  le  crédit  depuis  de  longues  années 
ait  déjà  coûté  le  moins  cher  au  gouvernement  anglais  et  le  plus  cher  au  gouve- 
neraent  autrichien. 

Nous  ne  saurions  parler  du  taux  de  l'intérêt  sans  signaler,  ne  fût-ce  qu'en 
passant,  rexceliente  mesure  qui  vient  d'être  décrétée  dans  le  duché  de  Cohourij 
et  qui  prononce  l'aboliiion  des  lots  dites  d'usure,  c'est-à-dire  de  toute  restriction 
légale  de  la  liberté  du  commerce  d'argent;  l'article  2  du  décret  a  soin  d'ajouter 
que  dans  le  cas  de  payement  retardé,  les  intérêts  des  arriérés  seront  comptés 
d'après  le  taux  stipulé  pour  le  capital,  quel  que  soit  ce  taux.  On  ne  saurait  douter 
que  la  liberté  du  commerce  d'argent  n'aura  àCobourg  les  mêmes  effets  salutaires 
qu'elle  a  produits  à  Brème,  à  Oldenbourg  et  dans  quelques  autres  contrées  alle- 
mandes, où  elle  a  récemmment  été  proclamée. 

Le  monde  financier  se  remue  de  son  côté  pour  obtenir  la  légallsaliou  des  mar- 
chés à  terme.  Le  comité  du  stock-échange,  à  Londres,  est  chargé  de  demander 
au  parlemtnt  le  rappel  de  l'acte  de  sir  JohnBarnard,  relatif  à  l'illégaUté  des 
marchés  à  terme;  la  réclamation  s'appuie  notamment  sur  le  nouveau  projet  de 
budget  de  M.  Gladstone,  qui  veut  imposer  ces  marchés  que  la  loi  prétend  igno- 
rer. La  Suisse  semble  vouloir  prendre  les  devants,  car  le  projet  de  loi  adopté 
par  le  grand  conseil  de  Genève  proclame  que  «  les  marchés  à  terme  sur  les 
denrées,  marchandises,  titres  négociables,  soit  industriels,  soit  des  travaux  ou 
des  fonds  publics,  sont  reconnus  comme  opérations  commerciales  légales.  »  Le 
conseil,  pour  éviter  tout  malentendu,  a  soin  d'ajouter  expressément  que  ces  mar- 
chés pourront  se  résoudre  par  des  di]férenccs,  ce  qui  est  une  légalisation  pure  et 
simple  des  jeux  de  bourse. 

J.-E.  HoRx, 
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Hétsnîon  dn  5  Mavs  1^60. 


Dos  résultats  de  la  liberté  de  la  boucherie  et  de  l'introduction  des  bestiaux  étrangers.  — 
Effet  de  la  liberté  du  commerce. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

La  conversation  s'est  d'abord  fixée  sur  les  résultats  de  la  liberté  delà 
boucherie,  établie  par  un  décret  impérial,  il  y  a  deux  ans,  à  la  suite 
d'un  rapport  de  M.  le  ministre  du  commerce  constatant,  dans  une 
revue  rétrospective,  pour  le  passé  comme  pour  le  présent,  les  mauvais 
effets  du  monopole  et  des  restrictions. 

M.  DE  Lavergxe,  membre  de  l'Institut,  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans, 
quand  le  décret  c[u'on  a  qualifié  de  réforme  de  la  boucherie  a  été  rendu, 
il  a  annoncé  d'avance,  ainsi  que  le  constatent  les  comptes  rendus  de  la 
Société,  que  ce  décret  n'aurait  aucune  influence  appréciable  sur  le  prix 
de  la  viande  à  Paris.  Il  n'en  était  pas  moins  alors,  et  il  est  encore 
aujourd'hui  partisan  de  la  liberté  du  commerce  delà  boucherie;  mais, 
contrairement  aux  espérances  manifestées  par  quelques  membres  de  la 
Société,  il  n'en  attendait  pas  un  changement  radical  dans  les  conditions 
de  ce  commerce,  et  l'expérience  des  deux  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler lui  a  donné  raison. 

Les  arguments  qu'il  donnait  alors,  et  qu'il  reproduit  aujourd'hui  pour 
justifier  cette  opinion,  sont  les  suivants  : 

Sans  doute,  s'il  s'était  agi,  en  1858,  de  substituer  une  véritable  liberté 
à  un  véritable  monopole,  l'effet  eût  été  sensible  ;  mais  il  n'en  était  rien. 
Le  commerce  delà  boucherie,  à  Paris,  n'était  un  monopole  que  de  nom- 
d'abord  il  était  exercé  dans  l'intérieur  même  de  Paris  par  500  bouchers 
et  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  monopole  exercé  par  500  marchands 
dans  une  seule  ville  soit  bien  étroit;  ensuite,  les  bouchers  forains  avaient 
le  droit  d  introduire  delà  viande  à  Paris,  et  les  particuliers  eux-mêmes 
pouvaient  en  faire  vendre  à  la  criée,  ce  qui  constituait,  on  en  conviendra 
une  liberté  commerciale  à  peu  près  complète,  malgré  la  limitation  du 
nombre  des  étaux  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Ce  qui  a  disparu  par  le  décret,  c'est  une  limitation  seulement,  et, 
comme  elle  n'était  plus  qu'une  apparence,  la  suppression  n'a  pas  pu 
changer  beaucoup  les  choses.  En  même  temps,  les  véritables  causes  qui 
contribuent  à  enchérir  artificiellement  le  prix  de  la  viande,  à  Paris  ont 
persisté  ou  se  sont  accrues,  comme  les  droits  de  marché,  les  privilèges 
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des  traiteurs,  le  luxe  des  ctaux,  la  cherté  des  loyers,  etc.  Quand  on  veut 
avoir  des  marehùs  magnillquo;,  des  étaux  ornés  de  marbre  et  d'or,  il 
faut  les  payer.  Quand  on  veut  avoir  des  facteurs  privilégiés,  il  faut  les 
payer.  Quand  on  a  augmenté  considérablement  les  loyers  par  la  démo- 
lition d'une  partie  de  la  ville,  il  faut  les  payer.  Toutes  ces  dépenses 
retombent  en  définitive  sur  le  consommateur.  A  quoi  il  faut  ajouter 
l'intervention  des  bouchers  en  gros,  dits  chevillaj-ds,  qui  a  été 
exactement  la  même  après  comme  avant  le  décret,  parce  qu'elle  est 
dans  la  nature  des  choses. 

A  ces  causes  diverses,  il  s'en  est  joint,  depuis  dix  ans,  une  infinim.cnt 
plus  puissante,  c'est  l'augmentation  évidente  et  subite  de  la  population 
du  département  de  la  Seine.  Ce  département  avait  1,422,000  habitants 
en  1851,  il  en  avait  1,727,000  en  i8o6,  et,  si  nous  en  croyons  le  rapport 
de  31.  le  préfet  de  la  Seine,  à  l'occasion  de  l'annexion,  cet  accroisse- 
ment ne  se  serait  pas  ralenti  depuis  1856;  de  sorte  que,  suivant  toute 
apparence,  la  population  approche  beaucoup  aujourd'hui  de  2  millions. 
Une  agglomération  de  600,000  consommateurs  nouveaux,  en  moins  de 
dix  ans,  n'a  pu  que  porter  un  trouble  sérieux  dans  les  conditions  de 
l'approvisionnement. 

En  admettant,  par  exemple,  que  iOO  millions  de  kilogrammes  de 
viande  fussent  suffisants,  en  1851,  pour  nourrir  une  population  de 
1,400,000  âmes,  il  en  faudrait  aujourd'hui,  dans  la  même  proportion, 
plus  de  140  millions  de  kilos,  ou  40  millions  de  kilos  de  viande  de  plus; 
ce  n'est  pas  une  petite  affaire,  c'est  la  consommation  d'une  ville  de 
600,000  âmes.  Quels  que  soient  les  progrès  de  la  production  dans  le 
rayon  de  l'approvisionnement  de  Paris,  ils  n'ont  pas  pu  suffire  pour 
satisfaire  à  un  pareil  surcroit  de  demande  ;  il  a  fallu  aller  chercher  la 
viande  beaucoup  plus  loin,  et  par  conséquent  la  payer  plus  cher,  parce 
qu'elle  arrive  chargée  d'une  plus  grande  quantité  de  frais  de  transport 
et  de  droits  de  commission  qui  vont  en  se  multipliant  avec  la  distance. 

Quant  aux  éleveurs  et  aux  engraisseurs,  ils  n'ont  que  très-faiblement 
ressenti,  excepté  dans  le  voisinage  immédiat  de  Paris,  les  efiets  de  la 
hausse.  Les  frais  de  transport  et  les  autres  frais  de  tout  genre  ont 
presque  tout  absorbé.  L'encouragement  donné  à  la  production  de  la 
viande,  très-grand  aux  portes  de  la  capitale,  va  en  s'affaiblissant  à  me- 
sure qu'on  s'en  éloigne.  A  quarante  ou  cinquante  lieues,  il  est  à  peine 
sensible.  Les  progrès  de  la  production  ne  peuvent  donc  être  que  très- 
lents.  Plusieurs  personnes  se  sont  imaginé  qu'on  pouvait  avoir  la 
viande  pour  rien  ;  elles  se  sont  trompées.  La  viande  coûte  à  produire,  et 
beaucoup;  même  au  prix  actuel,  les  neuf  dixièmes  des  producteurs 
français  ne  gagnent  presque  rien. 

On  a  essuyé  un  mécompte  du  lîiéme  genre,  il  y  a  quelques  années, 
quand  on  a  réduit  à  rien  les  droits  d'entrée  sur  le  bétail  étranger  et  sur 
•a  viande  fraîche  ou  salée.  M.  de  Lavergne  était  partisan  de  cette  ii.'C- 
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sure  comme  de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie,  mais  il  a  égale- 
ment annoncé  d'avance  qu'elle  n'aurait  pas  les  effets  qu'on  en  attendait. 
La  viande  coûte  à  produire  dans  les  pays  étrangers  comme  en  France, 
elle  coûte  à  transporter.  La  suppression  du  droit  de  oO  fr,  par  tête  de 
bœuf  n'a  eu  qu'un  effet  insensible  ;  à  quelques  pas  de  la  frontière,  cet 
effet  cesse  complètement.  On  a  vu  ce  qui  est  arrivé,  même  pour  la 
viande  salée.  Nous  devions  avoir,  disait-on,  d'excellente  viande  à  cinq 
sous  la  livre  ;  elle  coûte  beaucoup  plus,  et  elle  est  si  mauvaise,  que  le 
plus  grand  nombre  des  consommateurs  n'en  veut  pas. 

Tout  cela  n'est  pas  un  argument  contre  la  liberté  du  commerce;  au 
contraire,  plus  les  causes  de  hausse  sont  puissantes,  plus  il  est  désirable 
de  faire  appel  à  la  libre  concurrence  pour  les  contenir  dans  de  justes 
bornes.  Il  se  peut,  à  la  rigueur,  qu'une  plus  grande  application  des 
principes  de  liberté  au  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  ait  un  peu 
diminué  la  hausse  qui  devait  nécessairement  se  produire  après  l'énorme 
accroissement  de  la  population  parisienne.  Continuons  à  réclamer  de 
nouvelles  applications  du  même  principe,  car  il  est  encore  bien  des 
privilèges  et  des  monopoles  à  signaler;  mais  n'en  attendons  que  ce  qui 
est  possible,  et  ne  promettons  que  ce  que  nous  pouvons  tenir. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  VEcho  agricole,  parle  dans  le  sens 
de  M.  de  Lavergne. 

Il  estime  qu'aucun  système  ne  vaut  celui  de  la  liberté  des  transactions 
pour  produire  le  meilleur  marché  possible,  et  que  la  taxe  officielle  n'a 
jamais  donné  que  des  prix  approximatifs  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  effets  de  la  liberté  ne  se  produisent  pas  immédiatement.  Ce 
n'est  que  peu  à  peu^ue  l'acheteur  et  le  consommateur  apprennent  à  se 
défendre  et  à  marchander.  En  ce  moment  encore,  ils  continuent,  par 
habitude,  à  se  laisser  imposer  les  prix  par  les  bouchers ,  les  cuisinières 
aidant,  les  cuisinières  qui  y  ont  bien  leur  petit  intérêt. 

11  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  du  mouvement  des  prix  et 
de  ce  qu'ils  sont  actuellement.  On  voit  affiché  à  la  boucherie  modèle 
de  M.  Duval  les  belles  qualités  de  bœuf  à  20  et  Si  sous,  les  basses 
qualités  à  M  sous  ;  même  écart  dans  les  prix  de  la  halle.  Mais  il  est  sûr 
qu'à  l'aide  de  la  liberté  des  prix  les  diverses  qualités  de  viande  trouvent 
plus  facilement  leurs  consommateurs  naturels. 

Le  régime  libre  a  amené  la  suppression  de  la  caisse  de  Poissy,  pré- 
tendue caisse  de  garantie  qui  ne  garantissait  rien,  et  avec  la  suppression 
de  l'établissement  celle  de  2  à  300,000  fr.  de  frais  qu'elle  prélevait.  Les 
transactions  se  font  tout  aussi  régulièrement  que  par  le  passé.  11  est 
évident  qu'à  la  longue  les  prix  doivent  se  ressentir  de  cette  exonération. 

Lorsque  d'autres  entraves  administratives  et  réglementaires  auront 
disparu  ,  les  prix  s'en  ressentiront  pareillement.  C'est  par  suite  des  en- 
traves rclalives  au  chargement  et  au  déchargement,  par  exemple,  que  les 
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forts  à  la  viande  se  font  \  0  à  1 5  fr.  par  jour  par  des  manutentions  qui 
pourraient  être  simplifiées  ou  supprimées. 

M.  Pommier  ne  met  pas  au  nombre  des  monopoles  abusifs  l'interven- 
tion des  gros  bouchers  dits  chevillards,  qui  jouent  le  rôle  naturel  et 
utile  d'intermédiaires  entre  les  producteurs  et  ceux  des  bouchers  qui  ne 
peuvent  pas  acheter  des  bêtes  en  entier.  Ces  intermédiaires  rendent  des 
services,  font  des  avances  qu'il  est  juste  et  utile  de  payer.  Tout  le  monde 
est  au  surplus  libre  de  s'établir  chevillard  et  de  diminuer  le  monopole 
naturel  de  ceux  qui  existent. 

M.  Pommier  répète  en  finissant  que  le  régime  de  la  liberté  est  le 
meilleur  moyen  d'arriver  au  prix  exact,  mais  qu'on  se  fait  illusion  en 
croyant  qu'il  doit  forcément  conduire  à  la  baisse  des  prix,  qui  se  trouve 
naturellement  limitée  par  les  frais  de  production.  En  fait,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  prix  aient  baissé  depuis  le  décret  de  mars  1 858.  De 
même  la  liberté  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  faire  baisser  le  prix  de  la 
viande  à  Londres. 

M.  Blaise  (des  Vosges)  signale  à  la  suite  des  restrictions  indiquées 
par  M.  Pommier  la  faculté  qu'ont  les  facteurs  aux  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy  de  choisir  des  places  pour  leurs  clients.  Comme  ces  places 
sont  naturellement  les  meilleures,  ils  retirent  2  à  3  fr.  par  tète  de  bétail, 
et  perçoivent  chaque  semaine  plusieurs  centaines  de  francs  de  ce  chef. 

M.  Joseph  Garnier  a  eu  occasion  de  se  rendre  compte  de  la  diminu- 
tion dans  les  prix,  obtenu,  d'un  quartier  à  l'autre  de  Paris,  par  des 
consommateurs  exigeants,  menaçant  le  boucher  d'aller  chercher 
ailleurs.  Il  croit  que  la  liberté  devenant  l'école  des  acheteurs,  la  baisse 
des  prix  doit  s'ensuivre  forcément,  comme  elle  doit  aussi  résulter  de 
la  suppression  des  intermédiaires  parasites  et  des  entraves  réglemen- 
taires aboutissant  toujours  à  une  perception  quelconque. 

Que  si,  en  fait,  la  viande  n'a  pas  baissé  d'une  manière  sensible,  autant 
qu'on  l'avait  espéré  ou  promis,  cela  ne  prouve  pas  qu'on  ait  mal  fait  de 
promettre  l'abaissement  des  prix  à  la  suite  de  la  liberté;  cela  prouve 
qu'on  ne  s'était  pas  bien  rendu  compte  des  éléments  de  production  et  des 
progrès  possibles  de  la  consommation  ;  —  cela  prouve  aussi  que,  sans 
la  lil)erté  les  prix,  au  lieu  de  se  maintenir  ou  de  baisser  sensiblement, 
se  seraient  élevés  davantage.  —  L'effet  de  la  liberté  a  été  paralysé  par 
des  causes  concomitantes,  mais  il  ne  s'en  est  pas  moins  produit. 

M.  Jacques  Valserres  estime  que  le  prix  de  la  viande  a  réellement 
augmenté ,  et  par  suite  des  progrès  de  la  consommation,  et  par  l'aug- 
mentation du  prix  de  revient.  Dans  diverses  contrées  de  la  France,  que 
l'honorable  agronome  a  parcourues,  il  a  pu  constater  en  détail  que  les 
producteurs  font  des  bénéfices  très-limités,  se  contentant  du  fumier 
pour  la  plupart,  heureux  s'ils  peuvent  retirer  2  à  3  fr.  de  profit  d'un 
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mouton  ,  et  5  à  6  fr.  d'un  bœuf.  Ces  conditions  font  que  la  production 
va  se  limitant,  et  qu'elle  n'est  plus  en  rapport  avec  la  consommation. 

Ce  développement  de  la  consommation  s'est  produit  dans  toute  l'Eu- 
rope, en  Angleterre  surtout,  qui  importe  de  divers  pays  du  continent. 
En  France,  les  populations  se  sont  mises  à  manger  de  la  viande  par 
suite  de  la  baisse  du  prix  en  1848  et  la  réduction  des  droits  de  douane 
en  1832.  En  diverses  localités,  elles  ont  pu  se  procurer,  à  une  certaine 
époque,  de  la  viande  à  2  et  3  sous  la  livre,  et  une  fois  l'habitude  prise, 
elles  ont  continué,  do  sorte  qu'on  voit  maintenant  deux  ou  trois  bou- 
chers dans  des  villages  qui  en  avaient  à  peine  un. 

En  ce  moment ,  il  y  a  pénurie  d'animaux  de  boucherie  dans  toute 
l'Europe,  en  Allemagne  notamment.  L'exposition  universelle  de  1856  est 
venue  confirmer  cette  pénurie.  On  a  pu  voir  à  cette  exhibition  des  races 
étrangères  à  laine,  des  types  reproducteurs,  mais  peu  d'animaux  de 
boucherie. 

M.  Jacques  Yalserres  pense  que  le  remède  pour  la  France  se  trouve 
dans  le  perfectionnement  des  races  françaises. 

11  rappelle  qu'il  y  a  quinze  ans,  il  était,  avec  tous  les  agronomes,  pro- 
tectioniste  à  la  manière  du  général  Bugeaud.  La  constatation  de  la 
nature  des  choses  l'a  convaincu,  ainsi  que  la  plupart  des  agronomes, 
que  le  libre  échange  n'aurait  pas  pour  l'agriculture  les  effets  tant  re- 
doutés. 

M.  DE  Lavergne  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Yalserres  sur  l'augmen- 
tation actuelle  de  la  consommation  de  la  viande.  Certainement,  depuis 
cinquante  ans,  la  consommation  de  la  viande  s'est  considérablement  ac- 
crue en  France,  mais  il  est  douteux  que,  depuis  dix  ans,  ce  progrès  se  soit 
soutenu.  Dans  ces  dix  ans,  la  consommation  s'est  fortement  accrue  à  Paris 
par  l'augmentation  du  nombre  de  ses  habitants;  mais  Paris  n'e.:t  pas  la 
France.  A  Paris  même,  la  consommation  moyenne ,  par  tête,  ne  paraît 
pas  avoir  monté  dans  cet  intervalle  ;  il  est  probable  que  si  l'on  y  regar- 
dait de  près,  on  trouverait  qu'elle  a  diminué,  ce  qui  se  conçoit  par- 
faitement à  cause  de  la  cherté.  Quant  au  reste  de  la  France ,  il  y  a  sans 
doute  des  parties  où  la  consommation  de  la  viande  a  continué  à  s'ac- 
croître; mais  dans  l'ensemble,  il  n'en  est  rien. 

La  hausse  vient  de  deux  causes,  une  petite  et  une  grande. 

La  petite  est  le  déplacement  d'un  million  environ  de  consommateurs 
qui  sont  venus  s'agglomérer  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes  et 
qui  ont  fortement  ajouté  aux  difficultés  et  aux  frais  de  l'approvisionne- 
ment. La  seconde  est,  il  faut  bien  le  dire,  une  certaine  diminution  dans 
la  production.  Cette  diminution  est,  avant  tout,  le  résultat  de  mauvaises 
circonstances  climatériques.  Tous  les  renseignements  statistiques  qui 
nous  parviennent  constatent  que  le  nombre  des  moutons,  par  exemple, 
a  diminué  généralement  depuis  dix  ans.  Les  années  pluvieuses  que  nous 
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avons  traversées  ont  amené  des  maladies  qui  ont  emporté  ces  troupeaux 
par  milliers.  La  mauvaise  qualité  des  fourrages  a  eu  une  influence  moins 
marquée,  mais  réelle,  sur  le  gros  bétail.  Nous  avons  eu  en  même  temps 
à  lutter  contre  un  fléau  dont  nous  ne  parlons  pas,  mais  qui  n'en  a  pas 
moins  fait  d'immenses  ravages,  la  maladie  des  pommes  de  terre.  La 
pomme  de  terre  servait  en  partie  à  nourrir  les  hommes,  mais  elle  ser- 
vait aussi  à  nourrir  les  animaux,  et  le  déficit  de  cet  aliment  n'a  pu  être 
que  très-sensible. 

Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  qu'à  la  suite  de  la  dernière  disette,  l'é- 
tendue des  terres  ensemencées  en  blé  s'est  considérablement  accrue. 
Les  statistiques  publiées  par  le  gouvernement  portent  cette  extension 
inusitée  à  600,000  hectares;  on  n'a  pu  les  prendre  que  sur  le  terrain 
consacré  aux  autres  cultures  et  en  particulier  aux  cultures  fourragères. 
Ces  circonstances  ont  cessé  aujourdhui.  Les  saisons  paraissent  repren- 
dre leur  cours.  L'extension  des  emblavures  a  produit  un  engorgement 
qui  s'est  manifesté  par  une  baisse  dans  le  prix  du  blé,  ce  qui  va  rame- 
ner les  ensemencements  à  leurs  limites  naturelles.  La  propagation  des 
bonnes  méthodes  agricoles  porte  tous  les  esprits  vers  une  plus  grande 
production  de  bétail.  Tout  va  s'améliorer,  mais  il  faut  du  temps.  On 
dit  que  la  culture  de  la  betterave  à  sucre  est  très-favorable  à  l'engrais- 
sement du  bétail;  cela  est  vrai,  mais  dans  quelle  proportion?  On  compte 
aujourd'hui  en  France  450  fabriques  de  sucre  indigène  ;  qu'est-ce  que 
cela  pour  la  France  entière? 

M.  H.  Passy  a  observé  ces  deux  faits  depuis  trente  ans  dans  les  fermes 
de  Normandie  :  d'une  part  l'augmentation  des  animaux,  vaches  et  mou- 
tons, par  suite  des  perfectionnements  dans  l'élève  des  bestiaux  et  l'assai- 
nissement des  herbages  ;  et,  d'autre  part,  l'augmentation  de  la  consom- 
mation dans  les  campagnes  elles-mêmes.  Peu  à  pou  les  fermiers  se  sont 
vus  obligés  de  donner  de  la  viande  tous  les  jours  à  leurs  domestiques. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  réduction  des  droits  de  douane, 
M.  Passy  dit  qu'on  les  a  exagérés,  faute  d'avoir  bien  observé  les  faits. 
Dès  les  premiers  temps  de  la  réforme,  l'exportation  avait  pris  quelque 
importance,  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  rentrer  dans  ses  proportions  natu- 
relles et  conséquemment  restreintes,  les  voisins  ayant  eu  bientôt  épuisé 
leur  excédant. 

M.  Passy  conteste  comme  fait  actuel  le  renchérissement  progressif  du 
prix  des  bestiaux  et  de  la  viande  par  suite  du  développement  de  la  po- 
pulation. 

M.  Dl'Noyer  fait  remarquer  que  toute  suppression  d'entraves  paraît 
être,  au  premier  abord,  une  force  négative,  mais  qu'elle  ne  tarde  pas  à 
être  suivie  de  la  force  productive.  Une  fois  l'obstacle  supprimé,  il  n'y  a 
rien  ;  mais  la  suppression  de  l'obstacle  permet  à  la  nature  des  choses 
d'agir.  Cette  action  est  !a  même  partout;  on  l'observe  à  propos  de  la 
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production  animale.  Une  fois  les  entraves  disparues,  il  faut  du  temps  pour 
que  le  bien  qu'on  doit  en  attendre  se  reproduise. 

M.  Kauf FMANN,  de  Lyon,  publiciste,  montre  la  liberté  d'importation  en 
général,  celle  des  bestiaux  en  particulier,  produisant  ses  effets  par  rayons 
successifs.  Les  animaux  des  pays  voisins  ne  peuvent  point  arriver  au 
centre  parce  qu'ils  se  déprécieraient  par  le  voyage  si  coûteux  d'ailleurs, 
par  la  nourriture,  les  frais  de  conduite,  etc.  Mais  ils  pénètrent  jusqu'à 
un  certain  point  d'où  les  animaux  indigènes  sont  envoyés  plus  loin,  et 
ainsi  de  suite  d'éclielons  on  échelons.  C'est  ainsi  que  l'entrée  des  bes- 
tiaux de  Suisse,  d'Espagne,  etc.,  peuvent  agir  sur  les  prix  des  bestiaux 
même  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

M.  le  comte  UiiusKi,  ancien  maréchal  de  la  noblesse  de  Cracovie,  donne 
quelques  renseignements  sur  l'effet  de  la  suppression  de  la  ligne  doua- 
nière entre  la  Pologne  et  la  Russie  (1850).  —  Cette  annexion,  faite  plus 
en  vue  de  la  politique  que  des  besoins  économiques,  a  produit  la  dimi- 
nution du  bétail  en  Pologne  et  la  hausse  du  prix  de  la  viande.  Les  ani- 
maux des  steppes  russes  sont  arrivés  en  quantité  assez  notable;  mais  ils 
ont  apporté  une  épizootie  qui,  communiquée  aux  bestiaux  indigènes,  a 
occasionné  des  pertes  de  60  à  80  p.  100  ;  et  il  y  a  cela  de  remarquable, 
que  les  animaux  des  steppes  qui  servent  de  véhicule  au  fléau  n'en  sont 
pas  atteints  ;  seulement  ils  perdent,  par  les  accidents  du  voyage,  environ 
20  à  25  p.  100. 

M.  Joseph  Garnier  prend  note  de  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  la  soirée 
de  la  hausse  progressive  du  prix  de  la  viande,  conformément  à  l'obser- 
vation sur  le  renchérissement  général  des  substances  alimentaires  par 
le  fait  de  l'accroissement  des  populations,  faite  par  Ricardo,  fort  critiqué 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  il  y  une  dixaine  d'années. 

M.  H.  Passy  ne  pense  pas  que  l'observation  de  Ricardo'  soit  exacte 
dans  sa  généralité.  La  viande  a  renchéri  depuis  quarante  ans  et  tend  à 
renchérir  encore  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  céréales.  En  France, 
les  prix  du  blé,  du  seigle,  de  l'avoine,  sont  restés  stationnaires  depuis 
soixante  ans.  Les  progrès  de  la  culture  ont  suivi  les  progrès  de  la  popu- 
lation. Il  y  a  tel  domaine  où,  avec  une  augmentation  de  60  francs  de 
frais  de  culture  par  hectare,  on  produit  20  à  22  hectolitres  de  blé  au  lieu 
de  14  et  15,  comme  il  y  a  quarante  ans. 


Du  sujet  de  la  réforme  de  la  boucherie  et  de  la  production  de  la 
viande,  la  conversation  se  porte  sur  les  avantages  qui  vont  résulter  du 
nouveau  Traité  de  commerce  entre  la  Ei'ance  et  l'Angieterre. 

Diverses  observations  sont  échangées  entre  MM.  de  Lavergne,  Bau- 
drillarl,  H.  Passy,  Dunoyer,  Joseph  (iarnier  et  du  Mesnil-Marigny  sur 
ce  sujet. 
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Nous  no  reproduirons  que  quelques  points  de  cette  conversation  sur 
les  effets  futurs  d'une  convention  encore  inappliquée. 

M.  DE  Lavergne  n'a  pas  assisté  à  la  dernière  séance  de  la  Société,  mais 
il  en  a  lu  le  compte  rendu  dans  \e  Journal  des  Economistes,  et  illui  a 
semblé  qu'en  cette  circonstance,  comme  à  propos  de  la  liberté  de  la 
boucherie  à  Paris  et  de  l'introduction  en  franchise  de  droits  du  bétail 
étranger,  les  espérances  exprimées  avaient  été  beaucoup  trop  loin.  Cer- 
tainement, le  nouveau  programme  économique  qui  vient  d'être  annoncé 
par  le  gouvernement,  ne  peut  qu'être  reçu  avec  satisfaction,  au  moins 
dans  ses  principales  parties,  par  la  Société  d'économie  politique;  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  se  montrer  à  ce  sujet  ni  trop  injuste  envers  le  passé 
ni  trop  confiant  dans  l'avenir.  Ce  programme  est  un  pas  de  plus  vers  les 
saines  idées  économiques;  mais  ce  n'est  ni  le  premier  ni  le  plus  grand, 
et  il  serait  puéril  d'en  attendre  de  merveilleux  résultats.  M.  dcLavergne 
ne  passera  pas  en  revue  les  différents  articles  qui  vont  être,  dit-on, 
l'objet  de  réductions  de  droits  ;  il  se  contentera  de  dire  en  gros ,  à 
moins  de  contradiction,  que  le  prix  de  ces  différents  articles  n'en  sera 
p,as  sensiblement  abaissé.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  sucre  et  le 
café,  et  alors  se  présente  une  autre  question,  celle  de  l'équilibre  du 
budget;  si  les  dépenses  publiques  ne  sont  pas  réduites  en  proportion,  ce 
que  le  consommateur  épargnera  sur  son  sucre  et  son  café,  il  devra  le 
payer  sur  autre  chose. 

(M.  de  Lavergne ,  répondant  à  MM.  Baudrillart  et  Passy,  entre 
dans  des  détails  sur  quelques-uns  des  divers  produits  faisant  l'objet  du 
traité ,  puis  il  ajoute  :  ) 

L'abolition  des  prohibitions  est  une  grande  satisfaction  théorique, 
mais  ce  n'est  qu'une  satisfaction  théorique,  les  consommateurs  n'en  ti- 
reront aucun  profit.  Il  faut  donc  nous  féliciter  de  ce  qui  nous  arrive, 
mais  modérément ,  modestement ,  et  sans  emboucher  mal  à  propos  la 
trompette. 

Cett€  modestie  est  d'autant  plus  convenable  que  le  gain,  quel  qu'il 
soit,  n'est  pas  notre  œuvre.  Nos  prédications  n'y  sont  pour  rien  :  excepté 
les  agriculteurs,  chez  qui  les  idées  de  liberté  commerciale  ont  fait  d'au- 
tres grands  progrès  depuis  quelques  années,  l'opinion  publique  est  en- 
core au  moins  flottante  sur  cette  question-  Notre  devoir,  aujourd'hui 
comme  hier,  est  de  travailler  à  l'éclairer.  Or,  le  plus  mauvais  de  tous 
les  moyens  de  persuasion  ,  c'est  précisément  de  donner  aux  choses  une 
importance  qu'elles  n'ont  pas  et  d'annoncer  pompeusement  des  effets 
qui  ne  peuvent  pas  se  réaliser.  Ces  exagérations,  ne  l'oublions  pas,  n'ont 
pas  peu  contribué  à  faire  tort  à  l'économie  politique.  Si  le  mot  de  libre 
échange  est  devenu  un  épouvantail ,  au  lieu  d'être  ce  qu'il  devrait  être, 
un  symbole  accepté  de  tous,  dans  l'intérêt  de  tous,  c'est  qu'on  en  a  fait 
un  principe  abstrait,  violent,  impitoyable,  qui,  pour  un  bien  incertain 
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et  idéal,  commence  par  faire  un  mal  immédiat  et  positif;  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  pouvait  le  rendre  populaire. 

Voyez  ce  qui  se  passe  au  moment  où  nous  parlons  :  les  mesures  an- 
noncées n'ayant  été  précédées  d'aucune  enquête  publique,  d'aucune  dis- 
cussion, une  terreur  vague  s'est  emparée  des  imaginations.  Les  manu- 
facturiers se  plaignent,  suivant  leur  habitude,  beaucoup  plus  qu'il  ne 
convient;  les  consommateurs  s'altendant  à  une  baisse  ont  suspendu 
leurs  achats,  les  commerçants  intermédiaires  ont  fait  de  même,  tout 
s'est  arrêté.  Il  faut  espérer  que  le  bon  sens  public  finira  par  faire  justice 
de  ces  fantômes  ;  mais  si  par  hasard  la  raison  ne  prend  pas  le  dessus,  il 
peut  en  résulter  une  véritable  crise.  Alors,  sachons-îebien,  si  le  commerce 
se  restreint  aulieu  de  s'étendre,  si  quelques-unes  de  nos  industries  souffrent 
sérieusement,  si  de  nombreux  intérêts  périssent  dans  la  tempête,  c'est  à 
l'économie  politique  qu'on  s'en  prendra,  c'est  ce  principe  déjà  si  suspect 
du  libre  échange  qui  recevra  toutes  les  malédictions.  Nous  aurons  reculé 
au  lieu  d'avancer.  C'est  donc  à  nous,  amis  de  la  liberté  commensale,  à 
le  défendre  contre  ce  danger  comme  contre  tout  autre;  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  c'est  de  dire  la  vérité,  la  vérité  prise  sans  expiration,  sans  char- 
latanisme, sans  radicalisme  outré,  et  en  nous  servant  de  la  seule  arme 
qui  fasse  un  succès  durable,  la  libre  discussion. 

M.  H.  Passy  donne  son  adhésion  à  ces  dernières  observations  de 
M.  deLavergne  ;  mais  il  a  plus  de  confiance  que  lui  dans  les  bons  effets 
du  traité.  Les  producteurs  français  vont  améliorer  leurs  procédés,  di- 
minuer leurs  frais ,  se  mettre  dans  de  meilleures  conditions  de  pro- 
duction et  faire  profiter  le  public  des  efforts  de  leur  intelligence ,  tout 
en  en  profitant  eux-mêmes. 

?.î.  Joseph  Garnier  voit  un  grand  progrès  théorique  et  pratique 
dans  la  levée  des  prohibitions  qui  va  permettre  à  plusieurs  séries  de 
produits  de  pénétrer  au  grand  jour,  de  provoquer  la  consommation 
et  de  servir  de  modèles  à  la  production.  Assurément  des  droits  de  30 
pour  cent  se  ressentent  de  la  barbarie  des  temps  en  matière  écono- 
mique ;  mais  enfin  ce  droit  n'est  plus  une  odieuse  impossibilité ,  et  puis- 
qu'on dit  que  la  protection  conduit  au  libre  échange,  il  faut  espérer 
que  nos  arrière-petits-neveux  pourront  faire  entrer  à  des  conditions 
abordables  quelques-uns  des  produits  absolument  prohibés  jusqu'à 
ce  jour. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  l'enquête  sur  les  prohibitions  ayant 
eu  lieu  en  1834,  les  prohibitionistes  ne  peuvent  pas  dire  qu'on  ne 
leur  a  pas  donné  le  temps  de  réfléchir  et  qu'on  ne  leur  a  pas  ménagé  la 
transition  ! 
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EFFETS   DE   LA   LIBERTE   DU   COMMERCE.  —  LETTRE   DE   M.    DUPUIT. 

M.  J.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  a  adressé  la 
lettre  suivante  à  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
au  sujet  de  la  dernière  discussion  : 

Mon  cher  collègue , 

A  la  réunion  de  la  Société  des  économistes  du  5  février,  la  discussion 
sur  les  résultats  de  la  liberté  commerciale  s'est  fermée  avant  que  j'aie 
pu  répondre  à  quelques  objections  qui  m'ont  été  faites  par  les  membres 
qui  ont  parlé  après  moi. 

Au  sujet  de  l'influence  qu'a  eue  la  liberté  commerciale  sur  le  fermage, 
en  Angleterre,  MM.  Passy,  Wolowski  et  Joseph  Garnier  m'ont  reproché 
d'oublier  les  effets  du  drainage,  des  machines  et  perfectionnements 
agricoles  qui  ont  neutralisé  l'abaissement  de  la  vente,  conséquence  na- 
turelle de  l'introduction  des  céréales  étrangères.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une 
erreur  de  doctrine  que  je  vais  essayer  de  réfuter. 

Je  dirai  d'abord  que  je  ne  conteste  pas  le  fait  de  l'augmentation  du 
fermage,  mais  que,  si  cette  augmentation  est  réelle,  il  faut  dire  qu'elle 
s'est  produite  non-seulement  malgré  l'introduction  des  blés  étrangers, 
mais  malgré  le  drainage,  malgré  les  machines  et  autres  perfectionne- 
ments agricoles  que  les  Anglais  ont  introduits  dans  leur  agriculture.  En 
effet,  ces  améliorations,  en  augmentant  la  production  des  céréales,  ont 
agi  sur  leur  prix  et  sur  la  vente,  comme  l'introduction  des  blés  étran- 
gers, comme  agirait  une  série  de  bonnes  récoltes.  Car  qui  ne  sait  que, 
dans  ces  circonstances,  le  fermier  est  bien  loin  de  trouver  dans  la  quan- 
tité une  compensation  de  la  diminution  du  prix  ?  Mais,  objectera  un 
propriétaire,  j'ai  drainé  ma  ferme;  j'en  tirais  trois  mille  francs,  j'en  tire 
quatre  maintenant;  donc  le  drainage  augmente  la  rente.  Sans  doute, 
quand  un  propriétaire  améliore  ses  terres,  il  augmente  leur  fermage, 
mais  il  diminue  en  même  temps  celui  de  toutes  les  autres;  de  sorte  que 
l'amélioration  devenant  générale,  ce  n'est  plus  le  propriétaire,  mais  le 
consommateur  qui  perçoit  le  profit. 

C'est  donc  par  un  oubli  très-involontaire  que  je  n'ai  pas  parlé  des 
améliorations  agricoles  qui  se  sont  opérées  en  Angleterre.  Je  n'en  ai  pas 
tenu  compte  pour  deux  motifs  :  d'abord  parce  que,  comme  je  viens  de 
le  dire,  je  pense  que  ce  sont  des  causes  de  diminution  et  non  pas  d'aug- 
mentation de  la  vente,  et  ensuite  parce  que  ces  améliorations  avaient  pu 
se  faire  indépendamment  de  la  réforme  des  céréales.  Je  dirai  plus,  c'est 
que  cette  réforme,  en  diminuant  la  rente  de  la  terre,  a  plutôt  été  un 
obstacle  qu'un  encouragement  à  ces  améliorations.  En  augmentant  sur 
le  marché  l'offre  des  céréales,  le  propriétaire  s'est  trouvé  moins  excité  à 
faire  des  dépenses  pour  drainer,  pour  irriguer,  etc.,  etc. 
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Ce  n'est  donc  pas  dansées  amtîliorations  qu'il  faut  cherclier  les  eau:  es 
qui  ont  compensé  les  effets  de  la  libre  introduction  des  céréales;  c'est 
dans  l'augmentation  de  la  population,  c'est  dans  la  plus  grande  abon- 
dance des  métaux  précieux.  Tant  que  l'Angleterre  a  interdit  l'introduc- 
tion des  céréales,  sa  population  était  limitée  par  la  quantité  de  subsis- 
tances que  son  sol  pouvait  fournir;  mais  quand  elle  leur  a  ouvert  ses 
marchés,  la  limite  de  la  population  s'est  trouvée  reculée  de  toute  la 
quantité  de  subsistance  qu'elle  a  pu  obtenir  au  moyen  de  l'çchange  de 
tous  ses  autres  produits.  Avant  la  réforme,  elle  ne  pouvait  produire  de 
charbon,  de  fer  et  d'objets  manufacturés  que  dans  une  proportion  res- 
treinte, car  elle  ne  pouvait  consacrer  à  cette  production  que  le  nombre 
d'ouvriers  que  son  sol  pouvait  nourrir  en  sus  des  agriculteurs.  Avec 
la  liberté  d'introduction,  le  nombre  des  ouvriers  industriels  a  donc  dû 
augmenter  considérablement,  ainsi  que  la  demande  de  céréales;,  de 
sorte  que  le  fermage,  qui  avait  baissé  d'abord  sous  l'influence  de  l'in- 
troduction des  blés  étrangers,  s'est  relevé  sous  l'influence  de  l'augmen- 
tation de  la  population.  Quant  à  l'etîet  de  l'abondance  de  l'or,  il  est 
trop  facile  à  expliquer  pour  que  je  croie  nécessaire  d'insister  sur  cette 
cause  d'augmentation  qui  a  agi  sur  le  prix  du  blé  comme  sur  le  prix  de 
toutes  choses. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  d'apprécier  les  effets  de  la 
liberté  commerciale  par  le  prix  des  fermages  en  Angleterre,  c'est  de 
supposer  qu'elles  sont  tout  à  coup  supprimées  et  de  chercher  à  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passerait  alors.  Il  est  clair  que,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  l'importation  des  blés  étrangers,  qui  se  fait  aujourd'hui 
dans  une  proportion  colossale,  à  ce  que  dit  M.  Wolowski,  la  demande 
et  le  prix  du  blé  prendraient  des  pi'oportions  énoimcs,  comme  celles 
qu'ils  prennent  dans  une  année  de  disette;  que,  par  conséquent,  les 
producteurs  de  blé  feraient  des  bénéfices  considérables  qui  porteraient 
le  taux  de  la  rente  à  un  prix  exorbitant;  mais  ce  prix  aurait  pour  con- 
séquence la  misère  et  la  mort ,  la  suppression  enfin  de  la  partie 
de  la  population  nourrie  par  l'importation.  Cette  diminution  de 
la  population  ferait  ensuite  descendre  le  taux  de  la  rente  vers  son 
ancien  niveau.  Le  phénomène  économique  se  passerait  dans  un  ordre 
inverse,  sans  que  pour  cela  on  fût  autorisé  à  dire  que  la  prohitition  des 
céréales  a  fait  baisser  la  rente.  Les  faits  économiques  sont  toujours  le 
résultat  d'une  foule  de  causes  qui  agissent  en  sens  divers  ;  ce  n'est  que 
par  le  raisonnement  qu'on  peut  apprécier  l'influence  spéciale  de  cha- 
cune d'elles.  Je  maintiens  donc  ce  que  j'ai  dit,  savoir,  que  l'énorme 
importation  des  céréales  qui  se  fait  en  Angleterre  est  une  cause  de 
diminution  de  la  rente  ;  j'ajoute  aujourd'hui  que  le  drainage,  les  ma- 
chines et  autres  améliorations  agricoles  agissent  dans  le  même  sens,  et 
que  l'augmentation  de  la  population  et  l'abondance  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent agissent  en  sens  contraire. 
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J'arrive  maintenant  à  une  autre  objection,  qui  m'a  été  faite  par 
M.  "SN'olowski.  11  m'a  reproché  d'avoir  prêté  une  oreille  trop  complai- 
sante aux  doléances  des  industriels,  des  traînards,  des  invalides,  qui, 
placés  à  la  limite  extrême  des  conditions  de  la  production,  doivent  être 
emportés  par  tout  abaissement  de  tarif.  Suivant  M.  AYolowski,  ces 
industriels  seront  les  seules  victimes  du  nouveau  traité,  et  il  se  console  de 
leur  malheur  parle  souvenir  de  leur  incapacité.  M.  Wolowski  se  trompe 
sur  mes  sentiments  et  sur  les  impressions  que  produisent  sur  moi  les 
plaintes  de  la  presse  protectioniste.  Loin  de  m'attendrir,  elles  m'occa- 
sionnent une  certaine  satisfaction  en  me  prouvant  que  le  nouveau  traité 
aura  de  bons  résultats.  Je  suis,  au  contraire,  péniblement  aftécté  par  la 
lecture  des  articles  soi-disant  libre-échangistes  delà  presse  quotidienne, 
où  on  s'évertue  à  démontrer  que  sur  tous  les  points  nous  pouvons  faire 
à  aussi  bon  marché  que  nos  voisins.  On  dit,  on  imprime  à  satiété  que 
le  fer  vaut  1 50  fr.  la  tonne  en  Angleterre ,  qu'en  ajoutant  70  fr.  de  droit 
de  douane  et  20  fr.  de  prix  de  transport,  on  arrive  à  240  fr. ,  prix  du  fer 
en  France,  et  on  en  conclut  que  nos  forges  n'ont  rien  à  redouter  de  la 
concurrence  étrangère;  de  même  pour  la  houille,  de  même  pour  le 
coton  filé,  etc.,  etc.  S'il  en  est  ainsi,  je  ne  me  rends  plus  compte  des 
avantages  du  nouveau  traité.  Si  les  fers  anglais  ne  doivent  pas  plus 
entrer  avec  le  droit  de  7  fr.  qu'avec  le  droit  de  o2  fr.,  je  m'intéresse 
bien  peu  à  cette  diminution.  Que  si  on  objecte  qu'un  plus  grand  abais- 
sement emporterait  non-seulement  les  maîtres  de  forges  invalides,  mais 
les  plus  valides,  que  l'industrie  du  fer  périrait  en  France,  je  dis  que, 
dans  son  intérêt,  un  pays  ne  doit  pas  chercher  à  produire  ce  que  les 
autres  peuples  peuvent  faire  à  meilleur  marché;  que  les  économistes 
doivent  demander  que  toutes  les  marchandises  soient  soumises  aux 
mêmes  droits,  sans  distinction  de  provenance,  de  distance  ou  de  pa- 
villon, sans  se  préoccuper  des  résultats  qu'aura  la  liberté  commerciale 
sur  telle  ou  telle  industrie;  que  ces  résultats  seront  d'autant  meilleurs, 
dans  un  pays  soumis  antérieurement  à  un  régime  prohibitif,  qu'ils  y 
amèneront  de  plus  grands  bouleversements  dans  ses  industries;  que  les 
libre-échangistes,  loin  de  chercher  à  atténuer  ou  contester  ces  boule- 
versements, doivent  profiter  du  terrain  avantageux  où  les  adversaires 
placent  la  discussion. 

Si  j'insiste  sur  ces  considérations,  c'est  que  personne  n'est  plus  con- 
vaincu que  moi  de  cette  grande  vérité  proclamée  par  Bastiat,  que  ce  qu'il 
y  a  de  pire  pour  mie  bonne  cause,  ce  n'est  pas  d'être  bien  attaquée, 
mais  d'être  mal  défendue. 

Agréez,  monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

J.  DUPL'IT, 
Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
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Tous  les  incidents  économiques  de  ce  mois  se  sont  groupés  autour 
d'un  fait  unique,  l'annonce  de  la  réforme  douanière  et  le  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre.  La  politique  elle-même  s'y  est  trouvée 
mêlée,  et  ce  n'est  pas  sa  faute  si  une  question  toute  diplomatique  et 
toute  d'intérêt  militaire,  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  n'est  pas 
devenue  en  Angleterre  la  pierre  d'achoppement  d'une  grande  réforme 
économique  d'un  immense  intérêt  international  et  populaire.  Grâce 
au  bon  sens  de  la  très-grande  majorité  du  parlement  anglais,  cette 
manœuvre  a  échoué.  Son  succès  eût  été  la  défaite  de  la  liberté 
commerciale,  Dieu  sait  pour  combien  de  temps,  et  l'écueil  de  cette 
politique  de  la  paix  dont  les  destinées  resteront  inséparables  désormais 
de  celles  du  libre  commerce.  Autant  en  dirons-nous  de  cet  amende- 
ment de  M.  Horsman ,  presque  aussi  fâcheux  que  celui  par  lequel 
M.  Ducane  prenait  prétexte  de  la  situation  financière  du  Royaume-Uni 
et  des  nécessités  du  trésor  pour  couper  court,  par  le  blâme  infligé  à 
la  prolongation  de  Vincome-tax,  au  nouveau  traité  de  commerce  et  pour 
rétablir  le  statu  quo.  Inspirée  par  une  pensée  de  défiance  qui  annulait 
moralement  le  traité,  en  lui  ôtant  cette  signification  pacifique  qui  en 
fait  la  principale  valeur,  l'amendement,  parlant  de  la  supposition  d'une 
guerre,  voulait  que  la  houille  fût  exceptée  des  produits  britanniques 
destinés  à  être  exportés  en  France  exempts  de  droits.  C'était  une  pré- 
caution très-blessante  et  dont  les  conséquences  eussent  été  funestes 
pour  l'effet  produit  par  le  traité  sur  l'esprit  de  nos  populations,  ainsi 
que  M.  Michel  Chevalier  l'a  démontré  dans  une  lettre  patriotique  et 
sensée  adressée  au  Morning-Post.  La  précaution  n'était  pas  seulement 
blessante  et  dommageable,  elle  paraissait  stérile  et  peu  fondée.  Le 
charbon  anglais  n'est  pas  le  seul,  en  effet,  dont  nous  puissions  faire 
usage  en  cas  de  guerre  maritime.  Dans  ces  extrémités  déplorables  dont 
nos  adversaires  ont  coutume  de  faire  Viiltima  ratio  de  leurs  arguments, 
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la  France,  sans  compter  même  les  ressources  que  lui  offrirait  le  char- 
bon belge,  saurait  tirer  de  son  propre  sein  ce  charbon  que  sej  canaux 
et  ses  chemins  de  fer  mettraient  à  sa  disposition  sans  trop  de  frais.  Des 
calculs  faits  par  M.  Michel  Chevalier,  il  résulte  que  le  charbon  français, 
rendu  dans  nos  arsenaux  maritimes  (Brest,  Cherbourg,  Lorient,  Roche- 
fort),  ne  coûterait  que  10  sh.  de  plus  par  tonne  (1,000  kilogr.)  que  le 
charbon  anglais,  et  que  quelquefois  la  différence   du  prix  ne  serait  que 
de  5  sh.  En  temps  de  guerre,  l'accroissement  de  dépense  s'élèverait 
peut-être  à  10  millions  de  francs  par  an.  En  admettant  même  le  double 
de  cette  somme,  une  pareille  augmentation  de  dépense  rendrait-elle 
impossible  une  guerre  maritime?  En  temps  de  paix,  la  flotte  de  l'Atlan- 
tique, avec  les  forges  immenses  de  Brest,  etc.,  ne  dépense  que  pour 
5  millions  de  francs  de  charbon.  Dans  la  Méditerranée,  cela  est  encore 
plus  frappant.  Le  charbon  anglais  y  est  aussi  cher  que  le  charbon  fran- 
çais d'Alais  (Gard),  de  Bességes  (Gard)   et  de  Graissessac  (Hérault), 
Enfin,  l'Angleterre  est  intéressée  à  ce  que  les  deux  parties  contractantes 
puissent  librement  exporter  leurs  charbons;  car  nos  charbons  du  sud 
(Alais,  Bességes,  Graissessac  et  même  Rive-de-Gier)  pourront  être  fort 
utiles  à  ses  flottes  de  la  Méditerranée.  Qu'eût  donc  signifié  l'accepta- 
tion de  l'amendement  sur  la  houille?  Rien  que  la  défiance  et  le  mauvais 
vouloir,  la  confirmation  en  France  des  préventions  si  enracinées  contre 
la  perfidie  britannique,  enfin  le  juste  mécontentement  de  nos  grands 
manufacturiers  qui  emploient  la  houille  et  voient  dans  la  cessation  de 
tout  droit  à  l'exportation  et,  tout  donne  lieu  de  le  croire,  dans  sa  pro- 
chaine entrée  en  franchise,  une  compensation  des  sacrifices  qui  leur  seront 
ou  qu'ils  croient  devoir  leur  être  imposés.  Nous  remarquons  sur  ce  même 
sujet  des  houilles  et  du  coke  qui  en  est  le  dérivé,  que  le  traité  consacre 
une  amélioration  depuis  longtemps  réclamée  :  il  abolit  les  zones.  Dans 
un  délai  de  quatre  ans,  il  sera  établi  sur  toute  l'étendue  de  nos  fron- 
tières de  terre  et  de  mer  un  droit  uniforme  qui,  tant  pour  le  coke  que 
pour  la  houille,  ne  pourra  être  au-dessus  du  droit  actuellement  en  vi- 
gueur à  l'égard  de  la  houille  belge.  Dès  le  1"  juillet  prochain,  la  houille 
et  le  coke  d'Angleterre  ne  paieront  d'autres  droits  que  celui  de  la  houille 
belge,  savoir,  18  cent,  par  100  kilogrammes  :  ce  qui  fera  une  réduction 
de  moitié  pour  la  houille  et  des  deux  tiers  pour  le  coke.  Pour  tout  notre 
littoral,  qui  est  à  peu  près  dépourvu  de  mines  de  houille,  et  qui  même 
est  éloigné  des  mines  de  l'intéiieur,  le  nouveau  régime  sera  l'accom- 
plissement d'un  vœu  des  plus  intelligents  et  des  plus  légitimes.  II  est 
permis  d'espérer  qu'on  ne  s'en  tiendra  pas  à  une  simple  modération  de 
droits.  La  houille  et  le  coke,  qui  représentent  à  la  fois  pour  l'industrie 
la  force  motrice  et  la  chaleur,  sont  des  éléments  tellement  essentiels, 
qu'il  semble  en  vérité  qu'il  serait  plus  judicieux,  plus  conforme  à  l'in- 
térêt public  d'en  favoriser  l'importation  par  une  prime  que  de  la  gêner 
par  un  droit  d'entrée  quelconrpie. 
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£n  regrettant  qu'une  grande  partie  du  parlement  se  soit  abstenue  de 
prendre  part  au  scrutin,  nous  sommes  heureux  de  voir  que  l'immense 
majorité  des  votants  ait  donné  gain  de  cause  au  traité  de  commerce 
sans  lui  faire  subir  aucune  de  ces  mutilations  qui  en  eussent  altéré  la 
signification  et  amoindri  la  portée. 

Ainsi,  voilà  un  résultat  désormais  acquis  :  le  principe  de  la  prohibi- 
tion est  frappé  à  mort.  Les  droits  de  30  pour  100,  maximum  actuel,  au- 
quel doit  bientôt  succéder  celui  de  23  pour  100,  n'auront  eux-mêmes 
qu'une  durée,   nous  l'espérons  bien,  assez  limitée.  Une  plus  grande 
consommation  de  laine,  de  coton,  de  sucre,  de  café,  de  houille,  de  fer, 
amènera  de  nouvelles  facilités  d'abaisser  les  droits,  et  la  protection  se 
fera  de  plus  en  plus,  tout  naturellement,  par  la  certitude  et  par  l'étendue 
du  débouché.  Rien  ne  saurait  dissimuler  l'importance  d'une  pareille 
conquête  ;  elle  a  pris  la  valeur  d'une  déclaration  de  principes  dans  le 
commentaire  très-élevé  qu'en  fait  le  discours  impérial,  prononcé  à  la 
rentrée  des  chambres,  et  surtout  dans  cette  profession  de  foi  économi- 
que qui  le  termine  :  «  Que  de  l'état  de  civilisation  où  nous  sommes  res- 
sort, de  jour  en  jour  plus  éclatante,  cette  vérité  qui  console  et  rassure 
l'humanité;  c'est  que  plus  un  pays  est  riche  et  prospère,  plus  il  contri- 
bue à  la  richesse  et  à  la  prospérité  des  autres.  »  Si,  comme  Fa  dit,  de 
son  côté,  M.  de  Morny  devant  le  Corps  législatif,  la  protection  étant  le 
point  de  départ  et  le  moyen,  le  libre  échange  doit  être  le  but,  il  reste  main- 
tenant à  marcher  dans  la  voie  ouverte  par  le  traité  de  commerce,  de  ma- 
nière à  rendre  les  traités  de  ce  genre  inutiles  dans  l'avenir.  Dès  à  présent, 
il  est  permis  de  signaler  quelques  perfectionnements  qui  ne  devraient 
rencontrer  aucune  objection.  Il  reste,  comme  par  exception,  cinq  ou 
six  prohibitions,  indépendamment  de  droits  passablement  élevés  sur 
quelques  matières,  telles  que  les  œufs  et  le  bois  de  noyer.  Désormais 
ces  restrictions  ne  peuvent  plus  subsister.  La  prohibition,  par  exemple, 
qui  existe  sur  les  écorces  à  tan  mérite  d'être  qualifiée  avec  sévérité. 
Yoilàune  matière  dont  nous  avons  un  excès  énorme;  nos  tanneries  n'en 
consomment  pas  plus  du  tiers  ou  du  quart  de  ce  qu'on  en  pourrait  ra- 
masser, et  de  l'autre  côté  de  la  Manche  il  existe  un  marché  où  Ton  en 
trouverait  l'écoulement  facile;  il  n'importe  :  la  législation  douanière 
exige  qu'on  la  laisse  pourrir  ou  se  perdre,  au  grand  détriment  de  la 
propriété  forestière.  En  ce  moment  où  l'administration  s'occupe  sérieu- 
sement du  reboisement,  et  où,  d'autre  part,  la  propriété  forestière  voit 
augmenter  ses  embarras,  parce  que  la  force  des  choses  amène  la  dimi- 
nution de  la  fabrication  des  fers  au  bois,  on  a  toutes  sortes  de  raisons 
pour  dégager  les  propriétaires  des  forêts  des  servitudes  qui  autrefois  ont 
pesé  sur  eux.  La  propriété  forestière  est  fondée  à  réclamer  comme  un 
droit  jusqu'ici  méconnu  la  faculté  de  porter  au  dehors  ses  écorces  à  tan. 
Dans  l'intérêt  de  je  ne  sais  qui,  on  prohibait  la  sortie  des  perches;  à 
cette  prohibition  doit  succéder  la  liberté.  Il  convient  qu'il  en  soit  de 
2*  SÉRIE.  T.  XXV.  —  15  mars  1860.  33 
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même  pour  les  bois  à  biùler  et  pour  le  charbon  de  bois,  articles  dont 
on  avait  interdit  la  sortie,  dans  l'intérêt  des  forges  françaises,  alors  que 
tout  le  fer  se  faisait  au  bois.  Le  droit  de  36  fr.  par  100  kil.  sur  le  bois 
de  noyer  n'a  pas  plus  de  raison  d'être;  c'est  une  disposition  surannée 
qui  blesse  la  justice  dans  la  personne  des  propriétaires  de  bois,  et  qui 
n'a  plus  de  prétexte  depuis  qu'une  si  grande  variété  de  bois  d'ébénisterie 
est  mise  en  usage.  Bien  plus,  en  principe  et  comme  régie  générale,  il  y 
a  lieu  de  se  demander  s'il  ne  convient  pas  d'imiter  l'Angleterre,  qui  a 
supprimé  à  la  sortie  même  les  droits  de  balance.  Le  revenu  qu'ils  don- 
nent chez  nous  est  insignifiant,  et  quant  a  la  raison  qu'on  invoque, 
qu'ils  aident  à  faire  une  bonne  statistique,  nous  osons  la  trouver  très- 
insuffisante.  La  statistique  a  son  prix,  et  il  est  bon  de  l'encourager  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  en  gênant  le  commerce.  Quelque  faibles 
qu'ils  soient,  les  droits  de  balance  n'en  obligent  pas  moins  le  commerce 
à  perdre  du  temps  qui  vaut  de  l'argent,  et  à  subir  des  formalités  incom- 
modes. C'est  avec  des  minuties  de  ce  genre  que  nous  en  sommes  venus 
à  ce  point  que  le  service  de  la  douane  absorba  un  personnel  de  près  de 
30,000  honnnes,  qui  emploieraient  leur  temps  plus  utilement  pour  la 
société  et  pour  eux-mêmes  s'ils  étaient  distribués  dans  nos  ateliers,  dans 
nos  cultures  et  dans  nos  comptoirs. 

C'est  à  la  même  pensée  de  réforme  que  se  rapportent  les  nombreux 
rapports  émanés  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Nous  devons  reconnaître  l'attitude  ferme  de  M.  Rouher  devant  les  récla- 
mations souvent  passionnée:,  violentes,  des  intéressés,  qui  n'ont  pas 
manqué  de  se  produire  fréquemment,  et  le  zèle  éclairé  pour  la  cause  de 
la  réforme  dont  ses  rapports  olfreut  la  preuve.  Parmi  ces  rapports,  il  en 
a  paru  deux  fort  étendus  sur  la  situation  et  les  besoins  de  voies  de  com- 
munication intérieures.  Le  transport  pins  facile  et  plus  économique  de 
la  houille  en  forme  un  des  principaux  objets,  l^n  autre  rapport  est  rela- 
tif à  la  réforme  des  tarifs  des  matières  premières. 

Les  matières  tinctoriales  et  divers  produits  chimiques  sont  ajoutés  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  la  liste  des  produits  dont 
le  dégrèvement  doit  venir  en  aide  à  la  production.  «  Bien  que  dans  les 
matières  premières,  dit  le  ministre  dans  ce  rapport,  la  laine  et  le  coton 
jouent  le  rôle  le  plus  important,  on  ne  donnerait  pas  satisfaction  com- 
plète aux  intérêts  industriels  du  pays  si  la  reiorme  ne  s'étendait  pas  aux 
agents  secondaires  de  la  fabrication,  parmi  lesquels  figurent  tout  d'aburd 
les  matières  tinctoriales  ;  celles  dont  je  propose  de  réformer  le  tarif  sont 
au  nombre  de  quatorze,  et  coniprenneiit  notamment  la  cochenille,  l'in- 
digo, le  safran,  le  quercitron,  le  nerprun,  le  roeou,  les  laques,  les  li- 
chens tinctoriaux,  etc.  Pour  ces  produits,  comme  puur  la  laine  et  le 
coton,  la  franchise  serait  complète  à  i'im,jortation  sous  pavillon  français, 
et  une  surtaxe  modérée  de  provenance  et  de  pavillon  viendrait  garantir 
les  intérêts  de  notre  marine.  Les  pro  luits  cliimicues,  agents  .-i  utiiej  de 
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l'induslric,  iîgurant  au  traité  conclu  avec  rAngleterrc,  le  tarif  qui  les 
atteint  aujourd'hui  sera  tout  naturellement  remanié,  pour  être  mis  en 
harmonie  avec  les  dispositions  de  ce  traité.  L'enquête  à  laquelle  je  vais 
procéder,  pour  asseoir  convenablement  les  nouvelles  taxes,  donnera 
toute  garantie  à  nos  fabriques  de  produits  chimiques,  qui  occupent  dans 
les  arts  industriels  un  rang  important.  Cette  réforme,  depuis  longtemps 
réclamée,  sera  d'autant  plus  opportune  que  les  taxes  actuelle?,  dont  la 
plupart  remontent  à  la  loi  du  20  avril  1816,  sont  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  vénale  du  produit,  qui,  grâce  aux  progrès  incessants  de 
la  science,  offre  des  réductions  de  prix  qu'on  ne  pouvait  prévoira  l'é- 
poque où  les  droit?  ont  été  établis.  11  me  suffira  de  citer  l'alun,  qui  va- 
lait, en  1826,  45  francs,  et  sur  lequel  le  droit  d'entrée  est  encore  de 
25  francs  par  100  kilogrammes;  le  chromate  dépotasse,  aujourd'hui 
côté  120  francs,  et  dont  la  fabrication  est  couverte  par  un  droit  d'entrée 
de  150  francs.  A  l'abri  de  droits  aussi  exorbitants,  nos  fabriques  de  pro- 
duits chimiques  exercent  une  sorte  de  monopole,  aussi  contraire  aux 
saines  doctrines  économiques  qu'aux  intérêts  de  l'industrie.  La  réforme 
dont  il  s'agit  présente,  toutefois,  un  côté  délicat.  En  effet,  un  très-grand 
nombre  de  produits  chimiques  sont  à  base  de  sel,  et  leur  prix  de  revient 
se  ressent  tout  naturellement  de  l'impôt  auquel  les  sels  de  fabrique  ont 
été  soumis  par  le  décret  du  17  mars  1852.  Or,  tant  que  les  nécessités 
financières  exigeront  le  maintien  de  cet  impôt,  le  tarif  des  produits  chi- 
miques à  base  de  sel  devra  être  encore  assez  restrictif,  car  il  ne  serait 
pas  équitable  d'accorder  à  cet  égard  un  traitement  plus  favorable  aux 
produits  étrangers  qu'aux  produits  nationaux.  » 

Le  meilleur  moyen  de  généraliser  et  de  populariser  ces  réformes  avec 
les  compléments  qu'elles  appellent,  c'est  de  répandre  l'instruction  éco- 
nomique. L'exemple  nous  en  vient  de  loin;  espérons  qu'il  sera  suivi. 
L'A':stralie  traduit  les  Sophismes  économiques  cîe  Bastiat  et  les  lit  avec 
passion.  En  Ecosse,  M.  Stirling,  le  savant  auteur  des  Recherches  sur  les 
mines  d'or,  ouvrage  traduit  déjà  en  français,  et  de  la  Philosophie  du 
commerce,  dont  il  se  prépare  une  traduction,  traduit  les  Harmonies  du 
même  auteur.  Il  vient  de  paraître  une  traduction  hollandaise  d'un 
Manuel  qui  a  réussi  en  France.  A  l'heure  qu'il  est,  Moscou  entend  la 
voix  d'un  de  nos  collègues,  de  M.  de  Molinari,  auquel  le  gouvernement 
accorde  l'autorisation  de  donner  des  conférences  sur  l'économie  poli- 
tique. Nous  pourrons,  le  mois  prochain,  tenir  nos  lecteurs  au  courant 
de  l'effet  qu'auront  produit  ces  séances  de  notre  spirituel  et  zélé  colla- 
borateur. Enfin,  un  autre  de  nos  collègues,  toujours  prêt  à  mettre  les 
ressources  d'un  brillant  esprit  au  service  des  causes  honnêtes  et  géné- 
reuses, M.  Frédéric  Passy,  obtient  aussi  l'autorisation,  en  France,  de 
faire  des  conférences  d'économie  politique.  11  se  prépare  à  les  inau- 
gurer prochainement  à  Pau ,  où  il  séjourne  momentanément.  C'est 
un  bon  résultat  déjà,  mais  nous  y  voyons   surtout  un  bon  augure. 
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L'économie  politique  agit;   pourquoi   donc  lui  contesterait  -  on  de 
parler? 

Henri  BAUDRILLART. 


P.  S.  Nous  recevons  une  adresse  de  la  Société  d'agriculture  de  l'ar- 
rondissement deMeaux,  qui  prouve  que  si  l'économie  politique  ne  par/e 
guère,  faute  de  chaires  qui  lui  manquent,  sous  la  forme  de  l'enseigne- 
ment, elle  fait  entendre  parfois  sa  voix  dans  des  vœux  rédigés  avec 
intelligence.  Notre  collaborateur  M.  Victor  Modeste  est  un  des  signa- 
taires (et  sans  doute  un  des  inspirateurs)  de  cette  délibération  remar- 
quable et  adoptée  à  une  grande  majorité,  dans  laquelle  l'agriculture 
se  montre  bien  revenue  d'un  système  de  protection  dont  elle  fait  tous 
les  frais,  et  en  particulier  de  cette  échelle  mobile  dont  l'abolition  est  né- 
cessairement appelée  dans  un  bref  délai  par  les  réformes  accomplies. 

—  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  le  texte  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre  paraît  dans  les  journaux.  Nous  le  repro- 
duirons dans  notre  prochain  numéro.. 


L'Administrateur- Gérant,  GUILL AUMIN. 


Paris,  lo  mars  1860. 
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LA  QUESTION  MONÉTAIRE   FRANÇAISE 


CONSIDEREE    DANS    SES    RAPPORTS 


AVEC  LA  LÉGISLATION  MONÉTAIRE  DES  PAYS  ÉTRANGERS 


La  question  monétaire  en  France  est  posée  depuis  trois  ou  quatre 
ans  dans  les  termes  d'un  dilemme  impérieux,  en  dehors  duquel  il  n'est 
guère  possible  d'entrevoir  pour  les  esprits  fermes  que  des  expédients 
empiriques  et  impuissants. 

Ou  démonétisation  partielle  de  l'argent  par  la  création  d'un  billon 
d'argent,  avec  cours  limité,  et  frappé  par  le  gouvernement; 

Ou  démonétisation  de  l'or  qui  serait  émis  seulement  sous  un  poids 
et  un  titre  déterminés,  avec  un  cours  variable,  soit  au  gré  du  commerce, 
soit  d'après  la  fixation  d'un  règlement  administratif  périodique. 

Nous  avons  été  conduits  à  ce  dilemme  parJes  variations  qui  ont  abaissé 
progressivement  la  valeur  de  l'or  depuis  la  découverte  des  gîtes  auri- 
fères de  la  Californie  et  de  l'Australie. 

Le  rapport  de  1  à  15  1/2  fixé  par  la  loi  de  l'an  XI  entre  l'or  et  l'ar- 
gent a  été  altéré  par  les  variations  naturelles  du  marché  des  deux  mé- 
taux. 

L'exportation  de  l'argent  des  pays  où  règne  le  système  du  double 
étalon  ou  de  la  double  monnaie  légale  a  été  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  changement  de  rapport  entre  la  valeur  des  deux  métaux  précieux. 
La  France  a  subi  depuis  1832  un  excédant  d'exportation  d'argent  at- 
teignant une  valeur  de  1,378,862,010  fr.  jusqu'au  1"  janvier  1860. 

M.  Soetbecr  nous  a  donné  un  tableau  curieux  des  changements  de 
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valeur  respective  des  deux  métaux  précieux  depuis  1831.  Ce  tableau 
représente  bien  l'avilissement  progressif  de  l'or  par  rapport  à  l'argent. 

TABLEAU    DE    LA    VALEUR    MOYEN.NE    DES    MÉTAUX    PRÉCIEUX 
A   LONDRES   ET   A    HAMBOURG 

PENDANT  LES  ANNEES  1831  A  1858 


PRIX 

PRIX 

R.\PPOUT  DE  L.\  V.\LELR 

(le   l'argent 

de 

deroràcell 

e  de  l'argent 

AXNÉES 

à  Londres 
par  once  d'argent 

l'or  à  Hambourg 
par 

LÛ!<DRE3 

HAMBOURG 

pur. 

marc  d'or  fin. 

à  Londres 

à  Hambourg 

pence. 

marcs  de  banque 

1831-47 

39  11/16 

434    >. 

15  79 

15  64 

100      « 

100      " 

1818 

59    7/10 

436  3  16 

15  81 

13  72 

100  32 

100  51 

18i9 

59  11/16 

437    » 

15  79 

13  73 

100  03 

100  67 

1830 

59  15/16 

-Î33  1/4 

15  73 

13  61 

99  60 

99  79 

1831 

61      » 

425  3/4 

15  46 

13  34 

97  89 

98  08 

1852 

60    1/2 

428    » 

15  39 

15  42 

98  65 

98  62 

1833 

61     1/2 

425  3/4 

13  33 

13  34 

97  07 

98  13 

1834 

61     1/2 

422  1/4 

15  33 

13  22 

97  10 

97  30 

183o 

61     1/2 

423  1/8 

15  3J 

15  32 

97  28 

97  65 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  plusieurs  fois,  en  dehors  de  ce 
recueil  (1),  notre  préférence  pour  le  système  de  la  démonétisation  de 
l'argent  soutenu  aussi  par  M.  Levasseur  dans  son  estimable  ouvrage 
sur  la  Question  de  l'or.  Tout  en  admettant  que  les  législateurs  de 
'an  XI  inclinaient  k  regarder  l'argent  comme  un  régulateur  plus  im- 
périeux que  l'or  du  système  monétaire  qu'ils  organisaient,  ils  nous 
semblent  avoir  abouti  à  un  résultat  différent  de  la  tendance  intime  de 
certains  d'entre  eux,  en  constituant  deux  monnaies  légales  entre  les- 
quelles l'option  ne  dépend  que  du  débiteur. 

Notre  intention  n'est  pas  de  revenir  ici  longuement  sur  les  arguments 
fondamentaux  qui  recommandent,  suivant  nous,  l'adoption  par  la  France 
de  l'étalon  d'or  et  la  démonétisation  partielle  de  l'argent. 

Outre  que  nous  les  avons  exposées  ailleurs,  nous  voyons  ces  raisons 
gagner  de  jour  en  jour  un  peu  de  terrain,  soit  dans  la  presse  (2),  soit 
dans  les  chambres  de  commerce,  qui  ont  été  récemment  consultées  par 
le  gouvernement.  Si  une  opinion  avait  été  rejetée  quand  elle  n'avait  que 
très-peu  d'apôtres,  pourquoi  ne  triompherait-elle  pas  quand  elle  serait 


(1)  Revue  contemporaine  des  31  octobre  1838  et  15  mais  1860. 

(2)  V.  surtout  le  Comstitu'ionnd  du  1^""  décembre  1839,  et  le  Salut  public,  de 
Lyon,  des  9,  13,  17  janvier  et  22  mars  1860.  Le  Courrier  de  Lyon  des  13  et  23 
mars  parait  s'être  engagé  dans  une  Voie  contraire. 
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plus  répandue,  pourquoi  ne  conquerrait-elle  pas  des  adhérents  parmi 
ses  adversaires  antérieurs,  et  qui  pourrait  iftirmer  que  nous  ne  serions 
pas  dès  lors  à  la  veille  d'une  discussion  législative  de  cette  question  ? 

En  tout  cas,  nous  ne  croirions  pouvoir  rien  dire  de  plus  net  pour 
la  démonétisation  partielle  de  l'argent  que  ce  qui  a  été  résumé  dans  le 
rapport  de  la  commission  de  1857,  en  termes  très-clairs,-  comme 
l'expression  d'une  opinion  dont  nous  n'avons  jamais  voulu  décliner  la 
responsabilité,  et  que  nous  revendiquerions  plutôt  avec  le  regret  de  ne 
l'avoir  pas  vu  adopter  dès  l'époque  où  elle  a  été  émise.  Voici  comment 
elle  a  été  analysée  par  M.  de  Bosredon,  secrétaire  de  cette  commission, 
qui  comptait  dans  son  sein  plusieurs  notabilités  financières  (1)  : 

<t  L'or,  a-t-on  dit,  est  devenu  notre  principale  monnaie.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  dérogeant  à  la  règle  suivie  jusqu'à  présent,  et  d'après 
laquelle  le  commerce  seul  présente  le  métal  au  monnayage,  l'État  est 
obligé,  depuis  quelque  temps,  d'intervenir  pour  faire  frapper  à  ses 
frais  des  pièces  divisionnaires  d'argent.  Ce  dernier  métal  nous  échappe 
de  plus  en  plus  ;  l'or  tend  de  plus  en  plus  à  nous  arriver  ;  il  pénètre 
dans  nos  usages,  il  est  recherché  à  cause  de  la  commodité  qu'il  pré- 
sente; il  est  aujourd'hui  l'élément  de  notre  circulation. 

«  Dès  lors,  le  gouvernement  doit  mettre  en  harmonie  les  lois  avec 
les  faits,  et  adopter  pour  étalon  le  métal  que  des  événements  plus  forts 
que  toutes  les  prescriptions  législatives  appellent  désormais  à  cette 
fonction. 

«  Le  gouvernement  a,  à  cet  égard,  un  droit  complet  :  il  peut  adopter 
l'or  pour  étalon,  comme  il  peut,  dès  à  présent,  par  un  simple  ordre  h 
ses  caissiers,  effectuer  en  or  tous  ses  payements. 

«  Les  partisans  de  l'argent,  à  la  vérité,  ont  prétendu  que  la  loi  du  7 
germinal  an  XI  avait  érigé  l'argent  en  étalon  immuable,  et  admis  l'or  à 
titre  de  monnaie  complètement  subordonnée;  que  l'État,  en  renversant 
aujourd'hui  ce  système,  violerait  le  droit  ou  tout  au  moins  l'équité. 

«  Il  serait  plus  vrai  de  dire  que  deux  influences  contraires  ont  laissé 
leur  empreinte  dans  la  rédaction  de  la  loi  de  l'an  XI,  qu'elle  a  uni  deux 
principes  opposés  sans  se  rendre  compte  de  leur  incompatibilité,  et 
qu'elle  aboutit,  en  définitive,  k  une  inconséquence  radicale;  car,  après 
avoir  établi,  dans  son  article  1",  le  principe  de  l'unité  de  l'étalon,  elle 
l'a  effacé  dans  son  article  8  par  le  rapport  fixe  qui  cause  aujourd'hui 


(1)  MM.  Schneider,  de  Parieu,  Élie  de  Beaiimont,  Vuiiiefroy,  Boinvillicrs, 
Vuitry,  de  Germiay,  Alfred  Leroux,  Michel  Clievalier,  Gréterin,  Pelouze,  Er- 
nest André. 
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tous  nos  embarras.  Mais,  sans  insister  sur  une  interprétation  déjà  re- 
poussée par  la  majorité  de  la  commission,  il  suffit,  a-t-on  dit,  de  re- 
marquer que,  d'après  cette  loi  même,  l'État  est  si  peu  enchaîné  à  l'ar- 
gent, qu'il  a  la  faculté  de  se  libérer,  à  son  gré,  soit  en  or,  soit  en  argent. 

a  L'État,  en  d'autres  termes,  est  débiteur  d'une  alternative;  dès 
lors,  non-seulement  la  délicatesse  ne  l'oblige  pas  à  se  libérer  avec  la 
matière  la  plus  chère,  mais  il  y  aurait  une  injustice  flagrante  à  l'y  con- 
traindre. Ce  sont  les  principes  mêmes  du  Code  Napoléon.  Ces  scrupules, 
d'ailleurs,  on  ne  les  aj)pliqne  pas  aux  autres  débiteurs  ;  bien  plus,  on  ne  les 
applique  pas  à  l'État  lui-même,  qui,  depuis  un  certain  temps,  efTectue 
en  or  tous  ses  payements,  sans  qu'une  seule  réclamation  se  soit  élevée. 

«  Ainsi,  l'État  a  le  droit  formel,  positif,  incontestable,  incontesté, 
de  se  libérer  en  or  ;  s'il  peut  se  servir  de  ce  métal  pour  une  partie  de 
ses  payements,  il  peut  tout  aussi  bien  l'employer  pour  tous,  et,  en 
l'adoptant  comme  base  de  son  régime  monétaire,  il  ne  fera  qu'user  de 
son  droit. 

«  Les  partisans  de  l'argent  ont  cité  l'Angleterre  comme  le  pays  où 
la  foi  publique,  en  matière  de  monnaie,  avait  toujours  été  le  plus  stric- 
tement observée.  Eh  bien  1  l'Angleterre  a  fait  précisément  ce  qu'on  re- 
pousse aujourd'hui  :  elle  avait  deux  étalons,  elle  a  opté  entre  les  deux, 
et  c'est  l'or  qu'elle  a  choisi. 

a  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  cette  délicatesse  à  laquelle  on  veut  être 
fidèle,  elle  n'est  pas  dans  le  maintien  des  deux  étalons,  elle  est  dans 
l'option  entre  les  deux.  Quand  il  existe  deux  monnaies,  les  rouverne- 
ments  se  libèrent  toujours  avec  celle  qui  représente  la  moindre  valeur. 
Pourquoi,  en  France,  l'État  payait-il  autrefois  en  argent  ?  Parce  que  ce 
mé:al  perdait  par  rapport  à  l'or.  —  Pourquoi  paye-t-il  aujourd'hui 
en  or?  Parce  que  l'or  perd  par  rapport  à  l'argent.  N'est-il  pas  p'us 
loyal  de  sortir  de  cette  alternative,  et  de  fixer,  à  l'avenir,  dans  un  étalon 
évident  et  unique,  toutes  les  dettes  de  sommes  fixes  ?  Il  faut  donc 
suivre  l'exemple  donné  par  l'Angleterre,  c'est-à-dire  par  le  peuple  qui 
entend  le  mieux  et  les  principes  de  l'économie  politique  et  les  grar.des 
lois  du  commerce  :  adopter  l'or  et  réduire  l'argent  au  rôle  de  monnaie 
de  billon  affectée  aux  appoints. 

«  On  n'aura  plus  alors  à  s'inquiéter  de  l'exportation  de  l'argent,  e^ 
on  laissera  à  la  circula:ion  des  métaux  précieux,  comme  aux  échanges 
du  commerce,  leur  libre  cours.  On  sera  assuré,  en  même  temps,  de 
conserver  les  pièces  divisionnaires,  car  une  des  combinaisor.s  sur  les- 
quelles repose  ce  système,  consiste  à  donner  à  ces  pièces  une  valeur  de 
convention  supérieure  à  la  valeur  intrinsèque  du  métal  qu'elles  contien" 
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dront,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun  intérêt  à  les  exporter.  En  outre, 
on  en  limitera  la  fabrication  d'après  les  besoins  de  nos  transactions  inté- 
rieures, et  on  mettra  ainsi  à  la  disposition  de  notre  commerce  le  sur- 
plus de  notre  numéraire  argent. 

«  Il  n'y  aura,  d'ailleurs,  aucun  danger  pour  les  intérêts  privés  dans 
cette  attribution  d'une  valeur  llctive  ;  car,  le  billon  d'argent  ne  devant 
servir  qu'aux  appoints,  nul  ne  sera  tenu  d'en  recevoir  dans  les  paye- 
ments au  delà  d'une  somme  légalement  déterminée. 

«  Ce  système  est  donc  le  plus  conforme  aux  principes,  car  il  nous 
ramène  à  l'unité  de  l'étalon;  le  plus  loyal,  car  il  rend  invariables 
les  droits  des  créanciers  et  les  obligations  des  débiteurs;  le  plus 
favorable  au  commerce,  car  il  ne  lui  apporte  aucune  entrave  ;  le  mieux 
approprié  à  nos  relations  internationales,  car  il  repose  sur  la  même 
base  que  celui  des  deux  plus  grandes  nations  de  l'univers  ;  enfin,  le 
plus  pratique,  car  il  fait  prévaloir  la  monnaie  la  plus  commode. 

«  Quant  à  la  question  d'opportunité,  si  la  force  des  choses  amène 
un  jour  à  cette  mesure,  on  regrettera  de  ne  pas  s'y  être  résolu  tout 
d'abord.  En  effet,  plus  on  attendra,  plus  les  arguments  des  partisans  de 
l'argent  seront  graves,  car  l'écart  des  fixations  de  valeur  établies  par 
la  loi  de  l'an  XI  sera  plus  marqué,  et  la  faillite  prétendue  de  l'État  plus 
considérable. 

a  Enfin,  l'exécution  pratique  de  ce  système  ne  souffrirait  aucune 
difficulté.  La  refonte  de  l'argent  s'opérerait  comme  s'est  opérée  récem- 
ment celle  de  la  monnaie  de  cuivre.  L'État  laisserait  aux  détenteurs 
actuels  des  pièces  d'argent  la  faculté  ou  de  les  refondre  eux-mêmes,  en 
profitant  de  la  plus-value  du  métal,  ou  de  les  lui  apporter,  auquel  cas 
le  trésor  lui-même  jouirait  du  bénéfice  :  les  intérêts  des  particuliers 
seraient  donc  entièrement  sauvegardés,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  en 
même  temps,  que  l'opération  serait  plutôt  fructueuse  qu'onéreuse  pour 
le  trésor.  » 

Trois  années  se  sont  écoulées  depuis  que  cette  opinion  était  émise. 
Nous  croyons  qu'elle  pourrait  avoir  au  moins  la  même  force  si  la  ques- 
tion était  posée  de  nouveau,  ce  dont  il  nous  serait  difficile  de  douter 
très-sérieusement. 

Nous  voudrions  aujourd'hui  examiner,  dans  la  situation  des  principaux 
États  de  l'Europe  et  même  du  nouveau  monde,  les  faits  parallèles  qui 
recommandent  la  solution  que  nous  avons  préconisée  ou  qui  permettent 
d'apprécier  le  rayonnement  qu'elle  pourra  recevoir  de  la  force  des 
choses  par  l'influence  probable  de  la  législation  future  de  la  France  sur 
celle  de  plusieurs  des  peuples  qui  l'avoisinent. 
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Le  lecteur  voudra  bien  se  rappeler,  dans  le  cours  de  ces  aperçus  sur 
la  situation  de  divers  peuples  étrangers,  qu'il  y  a  trois  groupes  différents 
de  législations  monétaires  sous  le  rapport  qui  nous  occupe. 

L'Angleterre,  le  Brésil  et  le  Portugal  (1),  après  avoir  eu  le  double 
étalon,  ont  adopté  l'étalon  d'or. 

La  France,  l'Espagne,  Tllalie  du  nord  ont  les  deux  étalons  d'or  et 
d'argent. 

Les  Deux-Siciles  (2j,  la  Hollande,  l'Allemagne  ont  gardé  l'argent 
pour  base  de  leur  circulation  monétaire.  Dans  certains  de  ces  pays,  le 
cours  des  monnaies  d'or  est  tixé  par  le  commerce  ;  dans  les  autres,  il  est 
périodiquement  réglé  par  acte  du  gouvernement  et,  par  exemple,  en 
Allemagne,  d'après  le  cours  du  semestre  écoulé. 

Si,  en  présence  de  la  raréfaction  de  l'argent,  la  réduction  de  ce  métal 
au  rôle  de  monnaie  d'appoint  a  paru  opportune  à  certains  esprits  et  a  été 
proposée  en  France  depuis  quelque  temps,  il  importe  de  remarquer  que 
divers  précédents  de  législation  étrangère  autorisent  cette  conversion, 
ou  du  moins  la  recommandent,  soit  dans  des  limites  restreintes  au- 
dessous  de  l'unité  monétaire,  soit  d'une  manière  plus  étendue. 

L'idée  d'une  monnaie  d'appoint,  appelée  encore  hillon,  monnaie 
divisionnaire^  monnaie  de  secours,  etc.,  n'a  pas  été  seulement  réalisée 
dans  la  Grande-Bretagne,  le  Brésil,  etc.,  et  pour  subordonner  à  l'étalon 
d'or  un  étalon  d'argent  antérieurement  parallèle.  Dans  les  pays  même  où 
l'argent  est  l'étalon  fondamental  de  la  monnaie,  on  a  adopté  parfois 
l'usage  de  frapper  certaines  petites  pièces  divisionnaires  de  ce  métal  dans 
des  conditions  inférieures  au  titre  légal  des  monnaies  supérieures. 

Ainsi  en  Allemagne  on  trouve  généralement  répandu  et  même  réglé 
par  les  conversions  monétaires  delà  Confédération,  l'usage  d'une  schei- 
demiinze  d'argent  inférieure  de  15  p.  100  à  la  monnaie  légale.  L'em- 
ploi de  cette  scheidemûnze^  ou  monnaie  divisionnaire,  est  très-limité, 
soit  sous  le  rapport  de  l'importance  de  ces  pièces  qui  ne  peuvent  dé- 


(1)  Le  Portugal  avait,  il  y  a  quelques  années,  les  deux  monnaies  avec  le 
rapport  de  15,48  à  1,  d'après  l'Annuaire  du  Bureau  des  longitudes.  En  1855, 
une  réforme  monétaire,  décidée  par  la  loi  du  l""'  avril  1834,  a  été  mise  en  vi- 
gueur. L'or  n'a  eu  dans  cette  nouvelle  fixation  que  la  proportion,  par  rapport  à 
l'argent,  de  14,188  à  1.  Dans  le  Brésil,  une  réforme  analogue  avait  été  édictée 
en  1849.  (Soetbeer,  dans  le  recueil  allemand  la  Gegemvart,  de  1836,  p.  582.)  Le 
rapport  a  été  celui  de  14,22  à  1.  L'argent  a  eu  cours  jusqu'à  concurrence  de 
20   milreis. 

(2)  c  La  moneta  di  oro  ha  un  valore  corrente  che  il  governo  aulorizza.  »  dit 
M.  Francesco  Dias  dans  son  ouvrage  sur  les  finances  des  Deux-Siciles,  p.  233, 
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passer  la  moitié  de  la  plus  petite  pièce  d'argent,  c'est-à-dire  que  la  plus 
grosse  scheidemûnze  ne  peut  excéder  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  par 
exemple,  la  valeur  de  1/12  de  tlialer  ou  35  centimes  environ,  soit  en  ce 
que,  d'un  autre  côté,  personne  n'est  obligé  d'accepter  en  payement  de  la 
monnaie  d'appoint  pour  une  valeur  supérieure  à  la  plus  petite  monnaie 
légale  d'argent,  soit  1/6  de  thaler  et  respectivement  1/4  de  florin  (1). 

Dans  les  Pays-Ras,  la  loi  de  1847  a  autorisé  le  gouvernement  à  faire 
frapper  des  monnaies  d'appoint  de  2o,  10  et  5  cents  (2),  ce  qui  corres- 
pond à  environ  50,  20  et  10  centimes  de  France. 

La  dépréciation  de  cette  monnaie  d'appoint  en  argent,  placée  par  la 
loi  à  côté  de  la  monnaie  d'appoint  en  cuivre,  est  assez  considérable, 
puisque,  le  florin  d'argent  contenant  9,450  grammes  d'argent  fm,  la 
pièce  de  25  cents,  qui  devrait  en  renfermer  2,362,  n'en  renferme  réel- 
lement que  2,288,  d'après  les  art.  7  et  8  de  la  loi  de  1847  comparés. 

Cette  monnaie  d'appoint  peut  être  donnée  en  payement  jusqu'à  con- 
currence de  10  florins,  d'après  l'art.  20  de  cette  loi. 

M.  Vrolik,  dans  son  excellent  travail  sur  le  système  monétaire  du 
royaume  des  Pays-Bas,  a  très-clairement  résumé  les  motifs  de  l'insti- 
tution de  cette  monnaie  d'appoint.  «  Si  l'on  stipule,  dit-il,  que  les 
pièces  d'appoint  ne  peuvent  être  frappées  que  par  le  gouvernement,  que 
personne  n'est  tenu  d'en  accepter  au-dessus  d'un  certain  maximum,  et 
que  chaque  année  on  publie  ce  qui  a  été  fabriqué,  ce  qui  empêche  le 
gouvernement  d'en  frapper  outre  mesure,  il  n'y  a  nul  danger  à  diminuer 
le  contenu  d'argent  fm  des  pièces  d'appoint  de  manière  à  compenser  les 
frais  de  fabrication  (3).  » 

Comme  l'Allemagne  et  la  Hollande,  les  États-Unis  ont  une  monnaie 
d'argent  inférieure  pour  ses  petites  coupures  à  la  valeur  légale. 

D'âT^rhs  le  North  American  review  d'octobre  1859,  l'affluence  de 
l'or  dans  les  États-Unis  après  1849  a  fait  disparaître  la  monnaie  d'ar- 
gent, et,  en  conséquence,  l'acte  du  21  février  1853  a  réduit  le  poids 
des  demi -dollars  et  monnaies  plus  légères  d'environ  7  p.  100  au- 
dessous  du  poids  primitif,  donnant  ainsi  à  la  monnaie  d'argent  une  va- 
leur artificielle  supérieure  à  celle  d'un  poids  correspondant  d'argent  en 
lingot. 

La  nouveUe  monnaie  n'a  cours  légal  que  jusqu'à  concurrence  de 
5  dollars. 


(1)  Renseignements  de  M.  Horn. 

(2)  Le  Système  monétaire  du  royaume  des  Pays-Bas,  par  Vrolik,  p.  1 13. 

(3)  Page  106. 
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M3I.  Tooke  et  Xewmarcli  (1  )  donnent  de  plus  amples  détails  sur  la  ré- 
duction dont  les  pièces  américaines  ont  été  l'objet  quant  à  leur  poids. 
Voici  le  tableau  qu'ils  ont  publié  : 

Actes  de  1837  et  1850.  Acte  de  1853. 


Dollar  d'argent.     .     .     .412  gr.  1/2 

1/2  dollar 206  1/4 

1/4  dollar 103  1/8 

Dime 41  1/4 

1/2    dîme 20  5/8 

Pièces  de  3  cents.     .     .     12 


Dollar  d'argent.     .     .     .  412  gr.  1/2 

1/2  dollar 192 

1/4  dollar 96 

Dlme 38         40 

1/2  dîme 19         20 

Pièces  de  3  cents.     .     .     11  52 


On  voit  que  c'est  un  abaissement  d'environ  7  p.  100  dans  le  poids 
des  pièces  divisionnaires  du  dollar  qui  est  résulté  d'après  l'acte  de 
18o3.  Ce  tokencoinage  a  paru  préférable  aux.  petites  banknotes  di- 
visionnaires qui  s'étaient  introduites  dans  quelques  États. 

Le  système  suivi  en  Allemagne,  en  Hollande  et  aux  Étals-Unis  d'A- 
mérique ne  pourrait  être  un  remède  efficace,  dans  notre  pays,  .à  l'expor- 
tation des  pièces  d'argent,  parce  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  subdivisions 
de  l'unité  monétaire,  plus  précieuse  dans  ces  divers  pays  qu'en  France. 
Ce  qui  est  utile  pour  la  subdivision  du  tbaler,  du  florin  et  du  dollar,  le 
serait  beaucoup  moins  pour  la  division  du  franc,  puisque  les  pièces  de 
30  cent,  et  de  20  cent,  sont  les  seules  qui  seraient  susceptibles  d'être 
l'objet  d'un  faiblage  analogue  à  celui  des  monnaies  auxiliaires  des 
divers  pays  dont  nous  venons  de  retracer  la  législation. 

C'est  d'un  changement  plus  radical  qu'il  s'agit,  suivant  nous,  et  c'est 
la  législation  anglaise  qui  nous  offre  à  cet  égard  le  modèle  le  plus  logi- 
que. En  voici  le  tableau  résumé  que  j'ai  trouvé  surtout  dans  l'ouvrage 
de  lord  Liverpool,  et  que  je  reproduirai  rapidement  dans  des  termes 
presque  analogues  à  ceux  d'une  étude  antérieure  sur  cette  question. 

Au  XIV*  siècle,  l'argent  était  en  Angleterre  la  seule  monnaie  qui  eiU 
un  cours  obligatoire;  une  proclamation  du  9  juillet  de  la  dix-huitième 
année  du  règne  d'Edouard  III  décidait  que  les  florins  d'or  ne  seraient 
acceptés  que  du  libre  gré  de  ceux  auxquels  ils  seraient  offerts.  Cepen- 
dant ce  même  souverain  fit  frapper  des  nobles  d'or  qui  ne  devaient  être 
reçus  obligatoirement  qu'en  payement  de  sommes  supérieures  à  20  schel- 
l.ngs.  Ces  nobles  d'or  valaient  6  schellings  et  8  deniers. 

Sous  Henri  VII  on  frappa  des  pièces  d'or  appelées  souverains^  qui 
avaient  cours  obligatoire  et  représentaient  20  schellings  d'argent.  La 
valeur  de  ces  souverains  ne  fut  marquée  sur  ces  pièces  que  depuis  le 

(1)  V.  le  6'  volume  de  l'Histoire  des  prix,  en  anglais,  p.  745  et  746. 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE  FRANÇAISE.  9 

règne  de  Jacques  1";  jusqu'alors  la  monnaie  d'argent  avait  eu  seule 
le  privilège  de  porter  cette  indication.  Du  règne  d'Edouard  III  à  celui  de 
Jacques  I",  on  voit  le  poids  des  pièces  d'or  fréquemment  diminué  ; 
tantôt  ces  réductions  avaient  lieu  parallèlement  à  une  réduction  propor- 
tionnelle dans  le  poids  des  pièces  d'argent;  tantôt,  au  contraire,  elles 
avaient  pour  cause  un  changement  dans  le  rapport  des  deux  métaux,  et 
alors  la  réduction  du  poids  de  la  monnaie  d'or  n'était  point  accompagnée 
d'une  opération  semblable  sur  l'argent;  parfois  même,  mais  rarement, 
la  monnaie  d'or  venant  à  se  déprécier  plus  vite  que  la  monnaie  d'argent, 
ce  n'était  pas  une  diminution,  mais  une  augmentation  de  poids  qu'il  fal- 
lait lui  faire  subir. 

Le  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  sous  Edouard  III,  était  de  12 14|^  h  1 . 
Il  était,  à  la  fin  du  règne  de  Jacques  I",  de  13  ^^^J  à  1. 

Charles  II  fut  encore  conduit,  par  le  changement  de  la  relation  de  la 
valeur  commerciale  entre  l'or  et  l'argent,  à  abaisser  le  poids  des  sou- 
verains d'environ  8  à  9  p.  100.  Le  souverain,  sous  cette  forme  plus  lé- 
gère, prit  le  nom  de  guinée.  Mais  la  valeur  commerciale  de  l'or  s'ac- 
croissant  encore,  et  en  outre  la  monnaie  d'argent  se  détériorant  par  le 
frai  et  la  rognure,  le  prix  de  la  guinée  s'éleva  successivement  du  cours  légal 
de  20  schellings  aux  cours  réels  de  21 ,  de  22  et  même  de  30  schellings. 

Ce  désordre  cessa  en  partie  par  la  refonte  de  la  monnaie  d'argent,  qui 
suffit  pour  faire  redescendre  le  cours  de  la  guinée  à  21  schellings  3  de- 
niers, dès  la  fin  du  XVIP  siècle,  et  par  l'attribution,  à  la  monnaie  d'or, 
d'un  cours  légal  fixe  et  permanent.  Cette  dernière  mesure  fut  prise 
en  1717,  sur  le  rapport  do  Newton,  qui  avait  été  nommé  directeur  de 
la  3îonnaie  de  Londres,  et  avait  renoncé  en  partie  aux  études  astrono- 
miques et  physiques  qui  l'ont  illustré,  pour  s'adonner  à  des  fonctions  plus 
utiles  à  son  pays  qu'à  sa  propre  gloire.  On  assure  que  ce  grand  homme, 
versé  dans  les  secrets  de  la  mécanique  céleste,  n'émettait  qu'avec  ré- 
serve et  timidité  ses  opinions  sur  les  phénomènes  si  délicats  de  la  cir- 
culation métallique  (1). 

La  valeur  de  la  guinée  fut  fixée,  en  1817,  à  21  schellings;  mais  cette 
évaluation,  fondée  sur  un  rapport  présumé  de  15  j^Y/p  à  1  entre  l'or 
et  l'argent,  n'était  pas  ou  ne  resta  pas  du  moins  tout  à  fait  exacte.  En 
réalité,  l'or  valant  un  peu  moins  que  sa  valeur  légale,  il  en  résulta  que 
les  débiteurs  le  préférèrent  en  général  pour  leurs  payements.  Par  suite, 
il  devint  prédominant,  et  l'usure  des  pièces  d'argent  acheva  de  leur  im- 


(i)  Rapport  de  M.  Vrolik  au  ministre  des  finances  des  Pays-Bas.  en  date  dn 
8  avril  1843, 
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poser  un  rôle  secondaire  et  subordonné  dans  le  mouvement  de  circula- 
tion monétaire  de  la  Grande-Bretagne,  bien  qu'auparavant  la  situation 
contraire  eûtclairement  existé,  suivant  ce  qu'atteste  M.  3Iac-Leod(l). 

Depuis  1774,  ce  qui  n'était  jusque-là  qu'un  fait  passa  dans  les  lois. 
L'emploi  de  la  monnaie  d'argent  avec  cours  légal  et  forcé  fut  alors  li- 
mité au  payement  des  sommes  de  2o  livres  sterling.  Les  versements 
faits  en  argent  pour  des  sommes  supérieures  n'étaient  évalués  qu'à  raison 
du  poids  des  espèces  livrées  et  sur  le  pied  de  5  scbellings  6  deniers  par 
once  du  métal.  L'acte  de  i816  alla  plus  loin  et  confirma  la  prépondé- 
rance donnée  à  l'étalon  d'or,  qui  fut  dès  lors  frappé  sous  la  forme  nou- 
velle du  souverain  valant  20  scbeUings.  L'argent,  qui  avait  été  dans 
l'origine  l'étalon  normal,  resta  une  simple  monnaie  d'appoint.  La  livre 
de  ce  métal  fut  divisée  en  66  scbellings  au  lieu  de  62;  4  scbellings 
furent  retenus  pour  les  frais  de  fabrication,  et  62  seulement  mis  en  cir- 
culation; le  résultat  de  l'opération  fut  de  faire  accepter  les  scbellings 
actuels  pour  plus  de  6  p.  100  au-dessus  de  leur  valeur  intrinsèque.  En 
même  temps,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  cours  forcé  de  l'argent 
fut  limité  aux  payements  non  supérieurs  à  40  scbellings.  Le  gouverne- 
ment a  toujours  depuis  lors  tenu  sous  sa  main  l'émission  de  l'argent , 
et  en  limitant  sa  quantité  convenablement,  il  a  réussi  à  le  faire  circuler 
à  un  taux  supérieur  à  sa  valeur,  sans  offrir  à  la  fraude  un  appât  trop  con- 
sidérable, par  la  différence  entre  la  valeur  légale  et  la  valeur  réelle. 

Depuis  quarante-deux  ans,  le  système  monétaire  de  nos  voisins, 
constitué  par  cette  série  de  dispositions ,  paraît  avoir  échappé  à  toute 
critique  sérieuse  et  avoir  satisfait  à  tous  les  besoins  sans  donner  lieu 
à  aucune  perturbation  ni  à  aucun  abus. 

On  ne  devra  pas  s'étonner  que  dans  le  sein  de  la  commission  qui  a 
siégé,  pendant  l'année  1857,  au  ministère  des  finances,  le  système 
britannique  ait  été  généralement  considéré  comme  un  précédent  digne 

(1)  Dans  sa  Theory  and  Praciice  of  Banliing .  en  effet,  M.  Mac-Leod  s'exprime 
en  ces  termes  (t.  II, p.  32)  :  «  Ai  this  time  (1697)  although  both  gold  and  sil- 
ver  were  légal  tender  yet  the  silver  coin  was  considered  as  tlie  standard  mo- 
ney  and  gold  only  subsidiary.  Debts  were  considered  to  be  contracted  in  sil- 
ver and  when  this  great  disarrangement  of  the  relative  value  of  the  gold  and 
silver  took  place  it  was  considered  as  a  greal  public  grievance.  »  Mac-CuUoch, 
dans  l'article  Moneij,  de  V Encyclopedia  Britannica,  confirme  plusieurs  de  nos 
assertions  sur  l'histoire  monétaire  de  l'Angleterre,  par  cela  seul  qu'il  a  puisé 
aux  mêmes  sources  et  surtout  au  traité  de  lord  Livcrpool,  et  il  regarde  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  Grande-Bretagne  comme  le  pronostic  du  sort  de  la  France. 
«  L'argent,  dit-il,  y  deviendra  très -probablement  subsidiaire  par  rapport  à  l'or 
et  n'y  servira  que  pour  les  menus  payements.  » 
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de  grande  attention,  et  même  proposé  par  l'un  des  membres  de  la 
commission  comme  susceptible  d'être  imité  dans  ses  principaux  résul- 
tats. Il  est  puéril,  sans  doute,  de  ne  rechercher  la  vérité  économique 
ou  politique  que  dans  un  seul  pays;  mais  il  serait  plus  puéril  encore  de 
fuir  systématiquement  les  leçons  qui  peuvent  résulter  de  l'expérience 
d'un  peuple  qui  a  eu  l'avantage,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  de 
réunir  les  enseignements  d'une  vie  commerciale  très-active  avec  ceux 
d'une  science  profonde,  et  auquel  on  peut  rendre  cet  hommage  dans 
l'ordre  monétaire,  sans  s'asservir  en  tout  à  ses  exemples. 

Non-seulement  l'exemple  de  l'Angleterre,  suivi  récemment  par  le 
Brésil  et  le  Portugal,  justifierait  la  solution  que  nous  avons  proposée  au 
regard  des  droits  des  créanciers  de  sommes  fixes;  mais  l'exemple  d'aucun 
autre  pays  ne  l'infirme,  et  celui  des  Pays-Bas,  notamment,  le  cor- 
robore, non  point  dans  le  dernier  acte  de  cette  législation  qui  nous  est 
le  plus  connu,  à  savoir,  la  législation  de  1847,  qui,  avant  l'extension 
des  exploitations  californiennes  et  australiennes,  a  remplacé  le  double 
étalon  par  l'étalon  d'argent,  avec  une  monnaie  d'appoint  du  même 
métal,  mais  par    un  précédent  législatif  un  peu  antérieur. 

Par  suite  de  la  loi  monétaire  de  1816,  l'or  avait  chassé  l'argent  du 
système  de  la  circulation  néerlandaise  (1),  l'argent  qui  constituait  la 
matière  du  florin,  base  de  l'ancienne  monnaie. 

Proposa-t-on  de  démonétiser  l'or  et  de  maintenir  avec  stoïcisme  l'é- 
talon d'argent? 

Nullement.  La  commission  de  1836  proposa  bien  de  maintenir  l'éta- 
lon d'argent,  mais  en  le  modifiant  (2).  Un  poids  de  9,408  d'argent 
fin  fut  proposé  à  la  place  de  celui  de  9,613  pour  le  florin.  Le 
gouvernement  trouva  la  dépréciation  trop  forte,  mais  il  en  maintint 
le  principe.  Le  poids  de  9,450  £ut  adopté  et  consacré  par  la  loi  du  22 
mars  1839.  Cette  mesure  était  d'autant  plus  grave  en  elle-même  que, 
comme  le  remarque  M.  Yrolik  (3),  les  débiteurs  de  la  dette  néerlan- 
daise sont,  dans  une  certaine  proportion,  des  Etats  étrangers  qui  ont 
émis  des  emprunts  payables  dans  les  Pays-Bas.  Aussi  les  anciens  flo- 
rins rognés  continuèrent-ils  à  circuler  concurremment  avec  la  monnaie 
nouvelle.  Le  gouvernement  néerlandais  a  donc  fait  quelque  chose  de 
plus  grave  que  de  choisir  l'étalon  déprécié  par  le  commerce.  Il  a  dé- 
précié le  titre  de  l'étalon  qu'il  a  conservé. 


(1)  Yrolik,  p.  7. 

(2)  Ibid.,  p.  8. 

(3)  Page  138. 
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A  partir  de  1847,  au  reste,  toutes  les  monnaies  néerlandaises  fabri- 
quées sous  les  régimes  législatifs  antérieurs  à  celui  de  1839  ont  été 
refondues.  D'un  autre  côté,  les  pièces  d'or  ont  été  démonétisées,  et 
ont  dû  céder  à  de  prétendus  deniers  de  négoce  une  place  que  ceux-ci 
n'ont  point  prise  d'après  le  rapport  des  personnes  qui  connaissent 
la  Hollande.  Suivant  un  renseignement  que  je  dois  à  l'obligeance  de 
M.  Godefroi,  membre  des  états  généraux,  et  depuis  peu  ministre  de 
la  justice  dans  les  Pays-Bas,  la  fabrication  de  ces  pièces  d'or  sans  va- 
leur précise  aurait  été  : 

En  1831,  de    2,506  guillaumes  doubles; 

—  de  10,016  guillaumes; 

—  de  10,006  demi-guillaumes  ; 
En  1833,  de       136  guillaumes  doubles. 

Total,  environ  20,000  guillaumes,  valant  approximativement  10  flo- 
rins chacun,  c'est-à-dire  h  peu  près  environ  200,000  florins,  soit 
420,000  francs.  Voilà  l'or  conservé  par  la  Hollande  dans  son  système 
nouveau. 

Si  j'interprète  bien  ce  que  dit  M.  Conte  du  système  monétaire  espa- 
gnol, et  mon  doute  pourrait  venir  seulement  des  conséquences  assez 
considérables  des  faits  que  je  vais  citer,  le  gouvernement  espagnol,  qui 
a  essayé  en  vain  de  se  préserver  de  la  crise  monétaire  résultant  de  sa 
double  monnaie  légale  en  suspendant  quelque  temps  la  fabrication  des 
pièces  d'or  dans  ses  trois  ateliers  monétaires,  aurait,  à  deux  reprises 
récentes,  imité  l'abaissement  d'étalon  opéré  par  la  Hollande. 

Avant  1848,  le  réal,  unité  monétaire  de  l'Espagne,  que  le  duro  ou 
piastre  multiplie  par  20,  représentait  24  grains  469,  et  la  monnaie 
d'or  correspondante  était  fa])riquée  d'après  le  rapport  de  1  à  16,  éta- 
bli entre  les  deux  métaux. 

Par  le  décret  du  13  avril  1848,  le  réal  fut  abaissé  à  23  grains  69 
(23  grains  13/19),  et  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  fut  en  même 
temps  réglé  sur  le  pied  de  1  à  13,771. 

Enfin,  le  décret  du  3  février  1833  a  réduit  à  23  grains  le  poids  du 
réal,  et  adopté,  pour  le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  la  proportion  de  1  à 
13,336.  Les  monnaies  de  ces  divers  types  paraissent  être  restées  con- 
curremment dans  la  circulation. 

M.  Conte  expose  tout  cela  avec  une  grande  clarté  dans  le  tomeHI  de 
son  Examen  des  finances  publiques  de  V Espagne,  pag.  204  à  206. 

Mais  comment  expliquer  que,  jugeant  ces  expédients  successifs  in- 
suffisants contre  la  dépréciation  de  l'or,  il  refuse  à  l'Etat  espagnol  la 
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faculté  de  démonétiser  l'argent,  sur  ce  motif  que,  «  en  Espagne,  l'Etat 
<x  et  les  débiteurs  particuliers  ont  contracté  l'obligation  de  payer  en 
«  une  monnaie  qui  contienne  23  grains  d'argent  et  ses  multiples ,  ou, 
«  pour  chaque  centaine  de  ces  unités,  168  grains  d'or  lin;  mais  comme 
«  il  n'y  a  pas  d'équivalence  entre  ces  deux  objets,  ce  qui  se  donnerait  en 
«  changeant  la  base  du  système  monétaire  serait  seulement  une  partie 
«  et  non  la  totalité  de  la  quantité  contractée.  »  Je  ne  connais  pas  assez 
la  loi  espagnole  pour  déterminer  avec  une  certitude  absolue  ce  qu'il  y 
a  de  fondé  dans  ce  raisonnement  pour  les  débiteurs  qui  ont  contracté 
depuis  1 800;  mais,  quant  aux  dettes  formées  antérieurement,  je  sais 
bien  qu'en  substituant  23  grains  à  23,69  et  à  24  grains  469,  le  gou- 
vernement espagnol  aurait  suivi  un  procédé  qui  ne  gênerait  qui  que  ce 
soit  par  l'excès  de  ses  scrupules. 

En  résumé,  l'Angleterre  et  l'Amérique  du  x\ord  n'ont  gardé  l'argent 
qu'enle  réd  lisant,  en  principe  ou  en  fait,  à  l'état  de  monnaie  d'appoint. 
La  Hollande  et  l'Allemagne  ont  voulu  garder  l'or  sans  lui  donner  une 
valeur  fixe,  et  en  faisant  dépendre  son  cours,  dans  un  cas,  de  la  conven- 
tion des  particuliers;  dans  l'autre,  de  la  fixation  semestrielle  des  gou- 
vernements (1).  Mais  ces  Etats  ne  paraissent  pas  avoir  réussi  h  garder 
l'or  en  quantité  notable  dans  leur  circulation,  et  ils  le  remplacent  en 
réalité  par  du  papier.  La  Hollande  et  l'Espagne,  en  dépréciant  leur  mon- 
naie d'argent,  ont  fait  quelque  chose  de  plus  grave  qu'une  démonétisa- 
tion de  ce  métal. 

L'exemple  des  législations  étrangères,  comparé  avec  les  faits  déjà 
passés  dans  nos  habitudes  et  avec  noire  vieille  défiance  contre  l'emploi 
du  papier,  autorise  donc  pleinement  la  solution  que  nous  proposons  et 
qui  soulève  moins  de  scrupules  que  les  procédés  de  la  Hollande  et  de 
l'Espagne.  J'ose  dire,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  fera  autre  chose,  tout  en 
suivant  et  régularisant  les  conséquences  de  la  pente  forcée  des  faits  et 
de  la  situation  légale  actuelle,  qu'amener  le  système  monétaire  à  sa 
forme  naturelle  la  plus  logique  et  la  plus  naturelle  pour  tous  les  Etatï 
qui  veulent  conserver  la  triple  base  de  l'or,  de  l'argent  et  du  cuivre 
dans  les  échanges  nationaux.  Il  est  en  effet  naturel  que  le  métal  infé- 
rieur joue,  à  l'égard  du  métal  supérieur,  le  rôle  de  monnaie  division- 
naire, et  que  l'argent  soit  placé,  par  rapport  à  l'or,  dans  les  mêmes 
rapports  de  situation  que  le  cuivre  par  rapport  h  l'argent  lui-même. 


(1)  V.,  pour  ce  qui  regarde  l'Allemagne,  l'arlicle  de  laGazetle  de  Hanovre, 
dont  l'extrait  a  été  reproduit  dans  le  Moniteur  d\i  l^'  novembre  1856,  et  la  con- 
vention monétaire  ultérieure. 
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Ces  idées  et  ces  précédents  se  confirment  hautement  par  l'étude  des 
faits  qui  viennent  de  s'accomplir  dans  un  des  pays  qui  gravitent  dans 
notre  système,  et  qui  même,  comme  la  Belgique,  avait  en  principe  l'é- 
talon exclusif  d'argent.  Nous  voulons  parler  de  la  Suisse,  dans  laquelle 
une  révolution  législative  vient  de  s'accomplir  à  la  suite  d'une  étude  ap- 
profondie et  à  l'aide  de  documents  savants  et  intéressants,  quoique 
empreints  çà  et  là  d'erreurs  de  détail.  Les  faits  étant  encore  peu  con- 
nus, on  nous  excusera  d'y  arrêter  quelque  temps  le  lecteur  et  d'analyser 
avec  certaine  longueur  des  documents  législatifs  encore  fort  peu  connus. 

La  Suisse  voyait  depuis  plusieurs  années  son  argent  frappé  sur  le  type 
du  nôtre  et  sous  le  nom  de  franchù  échapper;  ses  petites  pièces  de  20 
centimes  en  billon  résistaient  seules  à  l'exportation.  Enfin,  l'assemblée 
fédérale  suisse  a  invité,  le  19-20  juillet  1859,  le  conseil  fédéral  «  à 
examiner  et  préaviser  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  il  pourrait 
être  remédié  au  besoin  de  petites  monnaies  (argent  et  billon).  » 

En  conséquence  de  cette  invitation,  le  conseil  fédéral  a  adressé,  le 
30  décembre  1859,  un  message  étendu  à  l'assemblée  fédérale  sur  la 
question  des  monnaies. 

Embrassant  le  tableau  des  faits  accomplis  en  France  dans  les  cinq  an- 
nées précédentes,  le  message  prétend,  en  admettant  que  la  différence 
du  prix  de  l'or  et  de  l'argent  est,  à  Londres,  de  5  pour  100  comparati- 
vement à  la  balance  établie  par  la  loi  française,  qu'une  perte  totale  de 
23,000,000  de  francs  sur  le  capital  monétaire  français  est  tombée,  de- 
puis cinq  ans,  dans  les  mains  de  la  spéculation,  h  savoir,  11  millions  de 
bénéfices  réalisés  sur  l'exportation  de  1,100  millions  d'argent,  et  12 
millions  et  demi  de  francs  réalisés  à  raison  de  5  pour  100  sur  2,514 
millions  d'or  importés  en  excédant  des  exportations  de  la  même  ma- 
tière. (P.  5.) 

Il  expose  ensuite  l'invasion  de  la  Suisse  par  l'or  français,  et  allègue 
«  (pie  l'or,  et  surtout  la  pièce  de  20  fr.,  dessert  actuellement,  pour 
les  9/10,  le  mouvement  d'espèces  qui  se  fait  en  Suisse.  »  (P.  7.) 

Que  la  Suisse  ne  possède  pas  plus  de  18  millions  d'espèces  d'argent 
et  de  cuivre,  ou  7  fr.  par  tête,  tandis  qu'U  lui  en  faudrait,  d'après  les 
calculs  de  M.  Speizer,  115  millions,  ou  50  fr.  par  tête. 

Qu'une  sorte  d'enquête  ayant  été  ouverte  en  septembre  1859  auprès 
des  gouvernements  cantonaux  et  des  banques  publiques  et  particu- 
lières, 

Sur  41  rapports  reçus  et  analysés,  25  tendent  à  donner  cours  légal  à 
la  monnaier  d'or  française; 

13,  tout  en  reconnaissant  l'impossibilité  de  maintenir  définitivement 
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rclalon  d'argent,  ne  veulent  pas  encore,  pour  divers  motifs,  se  pronorl- 
cer  pour  le  cours  légal  de  l'or; 

3  veulent  maintenir  invariablement  l'étalon  d'argent. 

Un  assez  grand  nombre  de  rapports,  dans  les  trois  catégories  ci-des- 
sus, admettent  comme  utile  la  fabrication  de  pièces  de  billon  de  50  c, 
sans  porter  atteinte  à  l'unité  monétaire  admise  jusqu'alors.  Quelques 
autres  préfèrent,  au  frappagede  pièces  de  50  c.  en  billon,  des  émissions 
de  pièces  divisionnaires  de  2  fr.  et  au-dessous  en  argent  à  titre  ré- 
duit. 

Le  conseil  fédéral,  après  avoir  analysé  ces  préavis,  se  livrait  h  l'exa- 
men de  ce  qu'il  importait  de  faire. 

c(  Si  la  France,  disait-il,  avait  résisté  dès  le  commencement  à  l'inva- 
sion du  métal  qui  arrivait  en  quantité  toujours  plus  grande,  si  elle  avait 
retiré  de  la  circulation  ses  espèces  d'or,  s'il  lui  avait  été  possible 
d'empêcher  l'exportation  de  ses  monnaies  d'argent;  en  un  mot,  si  elle 
avait  maintenu  rigoureusement  son  étalon  d'argent,  la  question  monétaire 
aurait  pris,  pour  la  Suisse,  une  forme  différente. 

«  Or,  rien  de  pareil  n'a  eu  lieu.  La  Suisse,  sans  autre  appui  qu'elle- 
même,  avait  h  peine  assez  de  puissance  pour  s'opposer  à  la  pression  des 
circonstances,  et,  aujourd'hui,  elle  n'est  plus  à  même  de  rentrer  dans 
sa  précédente  situation,  c'est-à-dire  de  donner  à  la  loi  monétaire 
de  1850  sa  pleine  exécution  dans  l'usage  du  commerce. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  et  comme  il  ne  sert  à  rien  de  se  répandre 
en  plaintes  inutiles  sur  la  disparition  de  l'argent,  le  mieux  est  de  cher- 
cher à  sortir,  aussi  promptement  que  possible,  d'une  situation  incom- 
mode (1).  » 

Le  conseil  fédéral  analysait  ensuite  les  systèmes  monétaires  des  au- 
tres Etats.  Il  montrait  en  Angleterre  la  transition  de  l'étalon  d'argent  à 
l'étalon  d'or,  en  se  servant  d'expressions  presque  identiques  à  quelques- 
unes  de  celles  de  notre  article  de  la  Revue  contemporaine  du  31  oc- 
tobre 1858.  (P.  45.) 

«  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  ajoutait-il,  sont,  de  fait,  dans  la 
même  situation,  et  ils  ont,  en  réalité,  le  simple  étalon  d'or  avec  des 
monnaies  d'appoint  en  argent  ;  le  dollar  ne  paraît  plus  que  pour  mé- 
moire. » 

Le  conseil  fédéral  rappelait  ensuite  l'état  de  la  question  monétaire  en 
France,  et  cherchait  à  donner  le  plus  de  relief  possible  aux  arguments 
donnés  en  France  pour  l'adoption  de  l'étalon  d'or,  en  prétendant  que  le 

(1)  Page  44. 
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trésor  avait  fait,  en  France,  d'assez  grands  sacrifices  en  faisant  fabri- 
quer pour  6  à  8  millions  de  pièces  divisionnaires  de  5  fr.,  qui  dispa- 
raissaient au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission  (1).  (P.  46.) 

«  Il  reste  encore  en  France,  disait-il,  environ  1  milliard  d'argent,  et 
si  l'Etat  ne  tarde  pas  trop,  il  recueillera  à  son  propre  profit  le  bénéfice 
que  les  spéculateurs  s'approprient.  » 

Le  rapport  du  conseil  fédéral  ajoutait  que,  si  la  France  devait  être 
probablement  amenée  à  se  donner  une  monnaie  divisionnaire  d'argent, 
suivant  certains  Mémoires  des  dirccteui^  de  Paris  et  de  Lille,  avec  une 
réduction  de  poids  de  10  pour  100,  il  était  impossible  de  dire  quand  se 
ferait  ce  cliangement  ;  «  ce  qui  fait  qu'il  y  a  plus  de  prudence  pour  les 
Etats  qui  ont  adopté  le  système  monétaire  français  h  attendre  ce  que  fera 
la  France,  qui  est  leur  réservoir,  qu'cà  prendre  une  initiative'  qui  pour- 
rait engendrer  des  difficultés  que  l'on  regretterait  plus  tard  (2).  » 

Le  conseil  fédéral  montrait  ensuite  le  Piémont  un  peu  moins  privé 
d'argent  que  la  Suisse,  parce  que  les  monnaies  de  ce  métal  qui  lui  res- 
tent, et  dont  la  coupure  descend  jusqu'à  40  et  20  centimes,  sont  frustes 
et  usées;  mais  son  gouvernement  était,  d'après  le  consul  général  de 
Suisse  à  Turin,  «  de  l'avis  que  la  substitution  en  fait  de  l'or  à  l'argent 
amènera  tous  les  gouvernements  qui  ont  l'étalon  d'argent  h  l'abandon- 
ner. »  (P.  48.)  Même  observation  pour  la  Lombardie  et  d'autres  Etats 
de  la  baute  Italie. 

A  propos  de  la  Belgique,  le  conseil  fédéral  rappelait  les  conclusions 
récentes  d'une  commission  belge  qui  a  proposé  «  que  l'Etat  fabrique  et 
ait  seul  le  droit  de  fabriquer  des  p'ièces  de  2  fr.,  1  fr.  et  oO  c.  au  poids 
déterminé  parla  loi  en  vigueur,  mais  en  abaissant  le  titre  de  900/1,000 
à  8o0/l,000  d'argent  fin.  Nul  ne  serait  tenu  d'accepter  dans  un  paie- 


(1)  Il  paraît  que  le  même  sj^slème  d'émission  de  petites  monnaies  division- 
naires par  les  soins  du  gouvernement  a  été  encore  appliqué  tout  récemment, 
et  après  avoir  servi  à  faire  cesser  divers  embarras  signalés  vivement  par  le 
commerce  de  quelques  localités,  à  la  fin  de  1859,  il  a  dû  être  appliqué  aux  be- 
soins de  localités  dans  lesquelles  la  pénurie  de  la  monnaie  d'argent  parais- 
sait, peut-être  à  cause  de  leur  position  centrale,  avoir  été  moins  ressentie.  On 
lit  dans  le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme,  du  20  mars  1860,  que  l'apparition  de 
nombreuses  pièces  de  1  franc  et  oO  centimes,  au  millésime  de  1860,  a  été  cha- 
leureusement saluée  par  le  commerce.  C'est  bien.  Mais  quand  on  verse  un  li- 
quide dans  un  récipient  mal  fermé,  le  résultat  n'est  guère  durable.  Comme  nous 
l'avons  écrit  ailleurs,  l'expédient  pratiqué  n'aboutirait  à  la  longue  qu'à  ali- 
menter la  spéculation  d'espèces  de  choix  sur  lesquelles  elle  s'exercerait  de  pré- 
férence à  toutes  les  autres.  (Revue  contemporaine  du  13  mars  1860). 

(2)  Page  47. 
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ï))cnt  plus  de  50  fr.  de  ces  monnaies,  et  chacun  pourrait  les  échanger 
au  pair  contre  des  pièces  de  o  fr.,  aux  caisses  désignées  par  l'Etat  pour 
cet  échange  (1). 


(1)  Page  o3-  On  peut  trouver  quelques  détails  de  plus  sur  les  propositions  de 
la  commission  belge  dans  les  lettres  de  M.  Léon,  sur  la  question  des  mon- 
naies, p.  164, 

La  Belgique  a  associé  à  ses  préoccupations  concernant  la  monnaie  d'argent 
un  projet  de  modification  de  la  m.onnaie  de  bronze.  Voici  en  quels  termes 
l'Indcpendance  belge  du  l'j  février  1860  a  rendu  compte  des  motifs  de  cette 
proposition,  qui  a  déjà  reçu  l'épreuve  d'une  discussion  dans  l'une  des  chambres 
belges  : 

«  Ou  a  signalé,  à  de  fréquentes  reprises,  deux  inconvénients  assez  graves  à 
charge  de  nos  monnaies  de  cuivre  :  elles  sont  trop  lourdes,  et,  par  suite  de  ce 
premier  défaut,  elles  facilitent  la  circulation  en  Belgique  des  monnaies  de  bil- 
lon  étrangères,  qui  sont  généralement  plus  légères  et  plus  commodes. 

«  Cette  circulation  peut,  dans  des  circonstances  données,  devenir  inquiétante  et 
causer  un  notable  préjudice.  C'est  pour  y  remédier  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vient  de  présenter  à  la  législature  un  projet  de  loi  modifiant  notre  loi  moné- 
taire en  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'appoint. 

«  D'après  ce  projet,  pour  que  la  monnaie  d'appoint,  qui  est  par  excellence  la 
monnaie  des  travailleurs,  conserve  toujours  à  leurs  yeux  sa  valeur  nominale, 
chacun  serait  autorisé  à  s'en  servir  pour  payer  les  impôts  et,  en  outre,  à  l'é- 
changer à  volonté  dans  les  caisses  de  l'État.  Grâce  à  cette  disposition,  les  mon- 
naies d'appoint  inspireront  autant  de  confiance  que  les  monnaies  de  payement; 
l'encombrement  et  la  dépréciation  qui  en  sont  la  conséquence  ne  sei'ont  plus  à 
craindre,  et  la  monnaie  d'appoint  nationale  sera  préférée  au  billon  étranger, 
qui  n'a  pas  cours  légal,  qui  ne  peut  être  échangé,  et  dont  la  valeur  intrinsèque 
est  considérablement  inférieure  à  la  valeur  nominale. 

«  Le  projet  de  loi  propose  donc  de  remplacer  les  pièces  de  cinq,  de  dix  et  même 
de  vingt  centimes,  dont  le  module  est  beaucoup  trop  exigu  et  dont  la  fabrica- 
cation  est  d'ailleurs  très-coûteuse,  par  de  nouvelles  pièces  faites  d'un  alliage  où 
le  nickel  entrepour  25  p.  100  et  le  cuivre  pour  73  p.  100.  Cet  alliage  ne  se  trouve 
pas  dans  le  commerce;  il  doit  être  expressément  préparé  pour  la  monnaie;  la 
dureté  que  lui  donne  le  nickel,  eniployé  à  un  titre  aussi  élevé,  augmente  les 
difficultés  de  la  fabrifation  et  met  un  obstacle  presque  absolu  à  la  contrefaçon, 
d'ailleurs  très-probable. 

«Le  poids  de  la  nouvelle  pièce  de  cinq  centimes  sera  de  deux  grammes  et 
demi;  celui  de  la  pièce  de  dix  centimes,  de  quatre  grammes;  celui  de  la  pièce 
de  vingt  centimes,  de  six  grammes.  Le  diamètre  de  chacune  de  ces  pièces  est 
fixé  de  la  manière  suivante  :  pièces  de  3  centimes,  17  1/2  millimètres;  pièces  de 
10  centimes,  20  i/2  millimètres  ;  pièces  de  20  centimes,  22  1/2  millimètres. 

«Le  type  des  monnaies  de  nickel  sera  réglé  par  arrêté  royal.  Nul  ne  sera  tenu  ' 

d'accepter  en  payement  plus  de  cinq  francs  en  monnaie  de  nickel  ni  plus  de 

deux  francs  en  monnaie  de  cuivre  ;  mais  le  gouvernement  pourra  en  autoriser 

l'admission  dans  les  caisses  de  l'État  en  quantité  plus  forte,  en  payement  des 
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En  ce  qui  concerne  la  Hollande ,  le  message  indiquait  que  la  démo- 
nétisation de  l'or  n'avait  été  effectuée  qu'après  une  loi  de  1839,  qui 
avait  réduit  la  valeur  du  florin  vis-à-vis  de  l'or.  On  y  disait,  ce  qui 
est  contraire  h  nos  renseignements  personnels  rapportés  plus  haut,  que 
hmonnaie  de  commerce  en  or  était  frappée,  en  Hollande,  en  quantités 
considérables.  «  De  1840  à  1831,  il  en  est  sorti  de  la  Blonnaie  pour 
244,811,266  68.  La  frappe  pour  le  compte  des  particuliers  a  été,  en 
1853,  seulement  de  22,820,234  50  (1).  » 

Rappelant  le  système  de  l'Autriche  et  des  Etats  du  Zollverein  pour  la 
monnaie  d'or,  tarifiée  par  des  déclarations  semestrielles  des  Etats,  le 
message  ajoutait  :  «  On  a  lieu  de  penser  que  l'Allemagne  ne  conservera 
pas  longtemps  ce  mode  de  procéder  vis-à-vis  de  l'or  :  il  est  h  observer, 
d'ailleurs,  que  ses  monnaies  d'argent  s'exportent  déjà  par  Hambourg  en 
Angleterre.  j> 

Discutant,  à  la  suite  de  cet  exposé  très-développé,  le  parti  à  pren- 
dre, le  conseil  fédéral  repoussait  la  prolongation  de  l'expectative.  Il  fai- 
sait remarquer  que  les  débiteurs  tenus  à  s'acquitter  en  espèces  légales 
auraient  à  bonifier  aux  créanciers  un  agio  croissant  pour  la  différence 
entre  l'or  et  l'argent,  d'où  il  résulterait  une  perte  pour  les  débiteurs. 
«  Dans  les  cantons  de  Zurich  et  de  Soleure,  ajoutait-il,  il  y  a  déjà  des 
procès  ouverts  à  ce  sujet.  »  (P.  56.) 

Il  montrait  en  outre  l'argent  retiré  de  Suisse  par  suite  de  la  commu- 


impôts.  Ces  monnaies  pourront  aussi,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  être 
échangées  contre  des  monnaies  de  payement,  par  sommes  à  fixer  par  le  gouver- 
nement,  et  dans  les  bureaux  qu'il  désignera. 

«  Les  monnaies  que  le  projet  de  loi  propose  de  remplacer  représentent  une 
somme  de  fr.  3,579,791,  divisée  comme  suit  :  pièces  de  5  cent.,  fr.  2,644,679; 
pièces  de  10  cent.,  fr.  308,913  ;  pièces  de  20  cent.,  fr.  626,189.  Comme  la  circula- 
tion actuelle,  en  tant  qu'elle  se  compose  de  monnaies  nationales,  est  loin  d'être 
assez  fournie,  et  qu'il  faudra  peu  à  peu  remplacer  tout  le  billon  étranger  qui 
s'est  infiltré  dans  le  pays,  le  gouvernement  estime  qu'en  moins  de  trois  ans  il 
faudra  frapper  pour  cinq  ou  six  millions  de  monnaies  de  nickel,  et  continuer 
ensuite  la  fabrication  sur  une  moindre  échelle  pour  alimenter,  selon  les  besoins, 
la  circulation  établie. 

«  Les  frais  d'acquisition  de  nouvelles  presses  et  la  gravure  des  types  nécessi- 
teront quelques  dépenses,  qui  ne  dépasseront  pas  40,000  fr.  Il  est,  d'ailleurs, 
hors  de  doute  que  l'exécution  de  la  loi,  loin  d'être  onéreuse  au  trésor,  lui  pro- 
curera au  contraire  un  notable  bénéfice. 

((  Le  gouvernement  fixera  l'époque  où  les  pièces  de  cinq,  de  dix  et  de  vingt 
centimes  cesseront  d'avoir  cours  légal.  Il  sera  accordé  un  ferme  de  trois  mois 
au  moins  pour  l'échange  de  ces  pièces  dans  les  caisses  de  l'État.  » 
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nication  existant  entre  la  circulation  suisse  et  la  circulation  francise. 
«  La  loi  monétaire  française  ne  désigne  pas  (disait-il)  seulement  comme 
unité  monétaire  5  gr.  d'argent  à  9/10  de  fin,  mais  aussi  indirectement 
32  ctg.  238,064  d'or  à  9, 10  de  fin  (1).  » 

Il  paraissait  donc  au  conseil  fédéral  impossible  d'exclure  l'or  de  la  cir- 
culation. La  Suisse  ne  pourrait  pas  plus  y  réussir  que  la  Belgique. 

Le  conseil  examinait  ensuite  le  système  de  l'étalon  d'or  unique  avec 
un  billon  supérieur  d'argent,  comme  en  Angleterre  et  dans  les  États- 
Unis.  Il  repoussait  l'adoption  de  l'unique  étalon  d'or. 

«  Cette  adoption  irait  beaucoup  au  delà  du  but  qu'on  doit  se  proposer. 
Elle  impliquerait  le  bouleversement  du  système  accepté  par  la  Suisse 
en  1850...  La  loi  de  1850  n'existerait  plus.  A  sa  place  il  en  faudrait 
une  autre.  Sur  quelle  base  ?  Sur  la  base  de  l'or.  Quelle  serait  l'unité  mo- 
nétaire? Serait-ce  le  franc  d'or  frappé  au  titre  et  au  poids  des  monnaies 
d'or  françaises  actuelles  (2)?  Accepterait-on  un  franc  d'oF  différent? 
Ceci  nous  jetterait  dans  l'isolement  dont  nous  avons  voulu  sortir.  » 
(P.  65.) 

Le  conseil  fédéral  se  prononçait  en  définitive  pour  l'admission  de  l'or 
frappé  d'après  le  système  français  h  sa  valeur  nominale. 

Gela  donnerait,  il  est  vrai,  h  la  Suisse  deux  étalons  avec  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  qui  peuvent  en  sortir.  «  Une  fois  cela  obtenu, 
la  Suisse  pourra,  comme  le  Piémont,  attendre  les  éventualités  de  l'ave- 
nir. »  (P.  68.) 

Passant  à  la  question  des  monnaies  divisionnaires,  le  conseil  fédéral 
reconnaissait  qu'il  y  avait  une  lacune  entre  la  pièce  de  5  fr.  en  or  ou  en 
argent  et  le  billon  de  20  cent,  et  10  cent.  Il  repoussait  l'émission  de 
pièces  divisionnaires  à  un  poids  inférieur  aux  conditions  de  la  loi 
de  1850,  pour  ne  pas  détériorer  l'unité  monétaire  consacrée  par  celte 
loi,  et  se  bornait  à  proposer  au-dessous  du  franc  une  nouvelle  pièce 
de  50  cent,  en  billon.  On  attendrait  pour  une  mesure  plus  radicale  ce 
qui  pourrait  se  faire  ailleurs,  en  France  notamment.  (P.  75.) 

En  conséquence,  le  conseil  fédéral  soumettait  à  l'assemblée  fédérale 
un  projet  d'arrêté  (p.  79),  dont  l'article  !"■  admettait  à  leur  valeur  no- 
minale les  monnaies  d'or  françaises  frappées  dans  la  proportion  d'une 
livre  d'or  fin  pour  15  1.  i/2  d'argent  fin,  pour  aussi  longtemps  qu'elles 


(1)  Page  58. 

(2)  Le  conseil  fédéral  observait  qu'en  abaissant  le  lilre  actuel  de  l'or  à 
8.333/10,000,  au  lieu  de  900/1,000,  on  aurait  un  franc  d'or  de  0,290  de  poids, 
de  manière  que  la  {nèzc  de  S  1.  payât  l,io  gramn-ies,  (P.  Co.) 
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auraient  cours  dans  leur  pays  d'émission.  L'art.  2  de  ce  projet  portait 
qu'il  serait  frappé  des  espèces  suisses  de  oO  cent,  en  billon  au  poids  de 
i  grammes  et  au  titre  de  oOO  1,000.  L'art.  3  décidait  que  les  monnaies 
suisses  d'un  demi-l'ranc  en  argent  seraient  retirées  de  la  circulation 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  le  conseil  fédéral  (l). 

Ces  propositions  du  conseil  fédéral  furent  l'objet  d'un  rapport  de  la 
commission  du  conseil  national  à  la  date  du  44  janvier  1860. 

Ce  rapport  constatait  l'urgence  de  la  question  et  faisait  remonter 
l'origine  de  la  i)erturbatiun  du  rapport  entre  les  deux  métaux,  tout  h  la 
fois  aux  extractions  de  l'Australie  et  de  la  Californie,  et  aux  exportations 
vers  la  Chine,  où,  d'après  une  note  jointe  au  rai)port,  la  relation  du  prix 
de  l'or  à  celui  de  l'argent  serait  seulement  celle  de  12  à  4 . 

La  commission  ne  regrettait  pas  cependant  qu'on  ne  se  fût  pas  en 
1830  rallié  au  système  allemand,  attendu  que  les  pays  soumis  à  ce  sys- 
tème n'échappent  pas  au  drainage  de  l'argent,  mais  sont  obligés  de  sub- 
venir par  le  papier-monnaie  à  la  perte  de  leur  argent.  (P.  4.) 

La  commission  constatait  ensuite  l'existence  en  France,  à  côté  du 
franc  en  argent,  fondement  du  système  monétaire,  à' un  franc  en  or 
qui  se  tro  ivait  dans  l'origine  subordonné  au  premier,  et  composé  de 
32  ctg.  222  à  9  10  fui  (2;.  Elle  regardait  cette  coexistence  de  deux 
étalons  comme  une  inconséquence  involontaire  de  la  législation  fran- 
çaise, et  pensait  que  l'assemblée  fédérale  ne  pouvait  commettre  la  même 
faute  en  parfaite  connaissance  de  cause.  (P.  7.) 

La  commission  proclamait  la  conviction  que  l'étalon  d'or  exclusif  était, 
sinon  l'objet  de  son  lilire  choix,  du  moins  le  terme  vers  lequel  elle  se 
trouvait  irrésistiblement  conduite.  Examinait  l'objection  tirée  de  la  dé- 
préciation de  l'or,  M.  Feer-Herzog  disait  ipage  10 1  :  «  Si  cette  déprécia- 
tion a  réellement  lieu,  dans  un  pays  à  étalon  d'or,  toute  rente,  tout  revenu 
fixe  de  l'État  et  des  particuliers  aura  moins  de  valeur  sans  doute  que  si 
l'étalon  d'argent  était  resté,  c'est-à-dire  qu'avec  la  mênie  valeur  nomi- 
minale  on  pourra  se  procurer  un  moins  grand  nombre  de  besoins  néces- 
saires à  la  vie  qu'auparavant.  Mais  comme  en  même  temps  ce  travail  de 
l'homme  et  la  propriété  foncière  doivent  hausser  en  raison  de  la  dépré- 
ciation de  l'or,  il  n'y  aura  pas  de  changement  dans  le  revenu  de  la  to- 
talité. » 

(1}  M.  Fisciicr  a  publié  à  Zurich,  en  ISGO,  une  brccliure  dont  les  conclusions 
sont  à  peu  près  identiques  ;i  celles  du  message  du  conseil  fédéral  :  Gold  inul 
Silber  :  Eine  Anlworl  aiif  (Vc  vom  Til.  Eidfjcnœssisclien  pnanz-  dciHirlcmetU  a;if- 
(jcstelllen  fvaijcn,  etc. 
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Quant  à  la  dépréciation  de  l'approvisionnement  d'or  existant  dans  le 
pays,  le  rapporteur  faisait  observer  que  cet  approvisionnement  est  une 
partie  minime  de  la  fortune  nationale,  et  que  la  dépréciation  en  serait 
imprévuee  t  lente.  «  Les  créances  sur  l'intérfrur,  ajoutait-il  (p.  11),  ne 
font  pas  partie  de  la  fortune  nationale,  car  à  chaque  créance  correspond 
une  dette.  Par  conséquent,  au  point  de  vue  général,  la  dépréciation 
n'influe  pas  sur  les  créances,  mais  elle  influe  sur  la  position  de  chaque 
créancier  pris  isolément.  Pour  toutes  les  créances  qui  peuvent  être  rési- 
liées, il  sera  possible  au  créancier  de  se  mettre  à  couvert  dès  qu'il  aura 
lieu  de  constater  ou  seulement  de  craindre  la  dépréciation.  »  Une  modi- 
tication  législative  était  indiquée  comme  possible  pour  certaines  créan- 
ces non  résiliables  (1). 

«  Nous  adoptons  l'étalon  d'or,  disait  enfin  le  rapporteur,  en  subissant 
une  nécessité  qui  découle  de  l'histoire  de  la  civilisation  moderne,  et  si 
par  là  nous  exerçons  un  acte  de  spoliation,  celui  qui  a  découvert  l'Amé- 
rique, qui  a  ouvert  au  vieux  continent  les  trésors  du  nouveau  monde, 
qui  a  préparé  par  là  la  grande  baisse  des  agents  monétaires  au  sei- 
zième siècle  et  en  même  temps  le  bien-être  de  l'époque  moderne,  a  été 
le  plus  grand  spoliateur  que  l'époque  connaisse.  »  (P.  11.) 

Toutefois,  la  commission  pensait  qu'une  démarche  aussi  décisive  que 
la  transition  de  l'étalon  exclusif  d'argent  à  celui  de  l'or  pouvait  paraître 
hasardée  pour  un  petit  pays  comme  la  Suisse,  et  elle  acceptait  l'ar- 
ticle 1"  de  la  proposition  du  conseil  fédéral  comme  une  étape  sur  le 
chemin  de  l'étalon  d'or.  (P.  12.) 

Passant  à  la  seconde  partie  des  propositions  du  conseil  fédéral,  la 
commission  pensait  que  la  mesure  proposée  pour  les  pièces  de  50  cent, 
était  insuffisante,  que  les  dernières  pièces  passablement  bonnes  de  1  et 
2  f.  qui  restaient  à  la  Suisse  disparaîtraient  totalement  à  partir  de  la 
reconnaissance  légale  du  napoléon  d'or,  et  qu'il  en  résulterait,  entre  la 
pièce  de 5  1.  en  or  et  celle  de  oO  cent,  billon  fin,  une  lacune  trop  grande 
pour  qu'on  la  laissât  subsister;  qu'il  fallait  donc  créer  une  monnaie  di- 
visionnaire en  argent  de  pièces  de  2  fr.  et  au-dessous,  à  8/10  de  fin 
et  au  poids  actuel,  le  titre  de  8/10  étant,  suivant  la  commission,  d'un 
résultat  plus  dur  et  plus  résistant  que  celui  de  9/10.  (P.  13.) 

«  Nous  savons  parfaitement,  disait  la  commission,  que  la  proposition 
de  frapper  des  pièces  de  1  1.  et  2  1.  à  8/10  de  fin  sera  interprétée  de 
diverses  parts  comme  un  abandoncomplet  de  l'étalon  d'argent.  D'après 


(1)  Le  rapporteur  citait  î^s  tUreit  hypothécaires  dam  certains  cantons,  et  notam- 
ment les  titres  de  rente. 
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notre  interprétation  de  l'article  1",  on  ne  voudra  cependant  pas  à  cet 
égard  nous  reprocher  ni  une  erreur  involontaire  ni  une  inconséquence. 
Cependant,  si  la  proposition  de  frapper  en  billon  d'argent,  c'est-à-dire 
au-dessous  de  sa  valeur  nSminale,  la  pièce  de  monnaie  qui  porte  le  nom 
de  l'unité  monétaire,  laquelle  unité  cependant  nous  pouvons  parfaite- 
ment nous  représenter  comme  étant  idéale,  un  moyen  de  rassurer  ces 
hésitations  serait  de  reporter  l'unité  monétaire  sur  l'écu  de  o  fr.  En  fait, 
il  ne  serait  rien  changé,  mais  l'on  aurait  écarté  les  scrupules  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  frapper  en  monnaie  divisionnaire  l'unité  monétaire 
nominale.  »  (P.  14.) 

«Quant  à  l'opinion  qu'une  pareille  mesure  ne  saurait  s'exécuter  sans 
la  France,  nous  la  trouvons  dénuée  de  fondement...  Le  directeur  de  la 
Monnaie  de  Paris  recommande  expressément  la  création  d'un  billon 
d'argent  de  2  fr.,  1  fr.  et  12  fr.  de  10  p.  100  au-dessous  de  la  va- 
leur nominale.  Il  ajoute  que  la  France  devra  bientôt  se  décider  à  une 
pareille  mesure,  et  termine  en  disant  qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  un 
petit  pays  ne  prendrait  pas  l'initiative  d'une  bonne  mesure.  »  (P.  14.) 

Le  rapport  traitait,  en  terminant,  la  question  de  savoir  quels  seraient 
les  droits  des  créanciers  en  présence  de  l'or  admis  comme  nouvelle 
monnaie  légale.  Il  émettait  l'opinion  que,  l'or  ayant  déjà  été  légalisé  de 
fait,  il  ne  pouvait  être  question  d'une  réduction  des  créances  par  suite  de 
l'adoption  du  mode  de  payement  en  or. 

Après  avoir  adopté  l'article  1"  du  projet  du  conseil  fédéral,  la  com- 
mission proposait  de  charger,  par  un  article  2,  le  conseil  fédéral  de 
présenter  des  propositions  sur  la  frappe  du  billon  d'argent  de  2  fr.,  1  fr. 
et  1,2  fr. 

En  vertu  de  ce  rapport  du  14  janvier  1860,  dont  les  conclusions  sont 
reproduites  dans  une  brochure  publiée  à  Saint-Gall  par  M.  Keller,  sous 
le  nom  de  Gold  iind  silberfragc^  1860,  le  conseil  fédéral  soumit  au 
conseil  national  un  projet  renfermant  la  proposition  de  frapper  des  piè- 
ces divisionnaires  d'argent  au  titre  de  8  10  de  fin  pour  les  valeurs  de 
2  fr.,  1  fr.  et  1/2  fr.,  pièces  divisionnaires  qui  ne  pourraient  être  im- 
posées en  payement  pour  plus  de  20  fr. 

Le  conseil  national  adopta  la  proposition  avec  quelques  modifications, 
et  notamment  en  y  ajoutant  par  voie  d'insertion  la  disposition  suivante  : 
«  L'unité  monétaire  suisse  n'est  plus  exprimée,  à  partir  de  ce  jour,  que 
dans  sa  quintuple  valeur  par  l'écu  de  o  fr.  qui  conserve  le  titre  de  fin 
à  9,10.  Les  pièces  de  2  fr.,  1  fr.  et  1^2  fr.  seront  dorénavant  frappées 
comme  monnaies  divisionnaires  d'argent  à  8,10  de  titre  de  fin.  » 
La  proposition  ayant  passé  du  conseil  national  au  conseil  des  États, 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE  FRANÇAISE.  23 

la  commission  de  ce  conseil  proposa  le  30  janvier  la  suppression  de 
cette  disposition,  et  il  est  sorti  de  ces  discussions  un  arrêté  fédéral  qui 
porte  la  date  du  31  janvier  1860,  arrêté  déjà  cité  par  M.  Cherbuliez 
dans  ce  recueil,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Les  pièces  d'or  françaises  qui  sont  frappées  dans  la  propor- 
tion de  1  gr.  d'or  fin  pour  15  1/2  d'argent  fin,  seront  admises  à  leur 
valeur  nominale  comme  monnaie  légale,  aussi  longtemps  qu'elles  ont  en 
France  un  cours  lésai  à  leur  valeur  nominale. 

Cette  décision  s'applique  également  aux  pièces  d'or  d'autres  États 
qui  sont  frappées  en  parfaite  concordance  avec  les  espèces  françaises 
correspondantes. 

Le  conseil  fédéral  décidera,  après  examen,  quelles  sont  les  espèces 
d'or  étrangères  qui  remplissent  les  conditions  voulues  et  qui  peuvent 
être  admises  comme  monnaie  légale. 

Art.  2.  Les  pièces  divisionnaires  en  argent  de  2  fr.,  1  fr.  et  4/2  fr. 
seront  frappées  désormais  comme  monnaies  de  crédit;  elles  auront, 
comme  les  pièces  actuelles,  autant  de  fois  le  poids  de  5  grammes  que 
leur  valeur  nominale  l'exprime  ;  en  revanche,  elles  n'auront  plus  que 
8/10  de  fin. 

Art.  3.  La  tolérance  du  titre  et  du  poids  des  nouvelles  espèces  suisses 
de  2  fr.,  1  fr.  et  1/2  fr.  est  celle  fixée  pour  les  monnaies  en  argent, 
aux  art.  o  et  6  de  la  loi  du  7  mai  1830  sur  les  monnaies  fédérales. 

Le  diamètre  de  ces  espèces  est  le  même  que  celui  des  espèces  suisses 
correspondantes. 

Art.  4.  Personne  n'est  tenu  à  recevoir  en  payement  plus  de  20  fr.  en 
espèces  divisionnaires  d'argent. 

Art.  5.  Le  conseil  fédéral  décidera  quelles  monnaies  divisionnaires 
étrangères  sont  admises  dans  la  circulation  et  à  quelles  conditions. 

Art.  6.  Les  espèces  suisses  de  monnaies  en  argent  de  2  fr.,  1  fr. 
et  1  2  fr,  (50  cent.),  frappées  en  conformité  de  la  loi  du  7  mai  1850 
sur  les  monnaies  fédérales,  seront  retirées  de  la  circulation  dans  les  dé- 
lais et  les  formes  prescrites  par  le  conseil  fédéral. 

Art.  7.  Les  monnaies  divisionnaires  suisses  d'argent,  frappées  en 
exécution  de  la  présente  loi,  pourront  être  échangées  dans  les  caisses 
désignées  à  cet  effet  contre  de  la  monnaie  légale  principale,  conformé- 
ment à  l'article  11  de  la  loi  du  7  mai  1850  sur  les  monnaies  fédérales. 

Art.  8.  L'excédant  de  recette  pouvant  résulter  des  nouvelles  frappes 
de  monnaies  sera  mis  en  réserve  pour  être  employé,  le  cas  échéant,  à 
couvrir  tout  ou  partie  des  frais  provenant  du  retrait  des  pièces  de  mon- 
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naies  suisses  usées,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du  7  mai  1830 
sur  les  monnaies  fédérales.  Les  intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  seront 
joints  aux  capitaux. 

Art.  9.  Le  budget  déterminera  la  quantité  des  nouvelles  monnaies  à 
frapper,  comme  pour  les  autres  espèces  de  monnaies  suisses. 

Art.  10.  Le  conseil  fédéral  est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  qui  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

Il  a  été  rendu,  à  la  date  du  2  février  1860,  un  autre  arrêté  fédéral 
concernant  la  frappe  de  monnaies  divisionnaires  d'argent;  il  est  ainsi 
conçu  : 

1 .  Le  conseil  fédéral  est  autorisé  à  faire  frapper,  dans  le  courant  de 
cette  année  : 

1,000,000  de  pièces  de  un  franc; 
2,000,000  de  pièces  de  deux  francs. 

A  cet  effet ,  il  lui  est  alloué  un  crédit  supplémentaire  de 
fr.  4,324,8o0. 

2.  Le  conseil  fédéral  est  chargé  de  faire  confectionner,  pour  les  mon- 
naies divisionnaires  d'argent,  un  nouveau  coin  portant  à  la  face  la  croix 
fédérale. 

il  lui  est  alloué,  dans  ce  but,  un  crédit  supplémentaire  de 
fr.  3,000. 

3.  La  frappe  de  monnaies  de  nikel,  prévue  au  budget  pour  1860, 
n'aura  pas  lieu  en  tant  qu'elle  n'a  pas  déjà  été  effectuée  (Il 

Telle  est  la  solution  adoptée  parla  Suisse  pour  une  question  qui  nais- 
sait surtout  chez  elle  de  la  solidarité  de  son  système  monétaire  avec  le 
nôtre,  et  qui  l'a  fait  passer,  presque  sans  transition,  de  l'étalon  unique 
d'argent  à  l'étalon  unique  d'or.  Quel  argument  à  fortiori  pour  le  parti 
dont  nous  eussions  voulu  voir  notre  pays  donner  plutôt  que -paraître 
recevoir  l'exemple! 

En  résumé,  depuis  moins  d'un  siècle,  quatre  Etats,  en  y  comprenant 
les  Etats-Unis,  qui  ont  conservé  fictivement  seulement  le  dollar  d'argent, 
ont  passé  du  double  étalon  à  l'étalon  d'or.  Un  autre,  la  Suisse,  a  passé 
de  l'étalon  d'argent  à  l'étalon  d'or.  Dans  ceux  qui  ont  conservé  le  dou- 
ble étalon,  la  perturbation  du  système  monétaire  a  provoqué  des  mesu- 
res plus  ou  moins  exceptionnelles  et  appelle  un  prompt  changement, 
dont  nous  pensons  que  la  France  prendra  prochainement  l'initiative. 
La  Russie  sera  peut-être  la  dernière  poussée  dans  cette  voie,  s'il  est 

(1)  Ce  projet  relatif  aux  monnaies  de  nicktl  avait  sans  doute  des  rapports 
avec  le  projet  belge  que  nous  avons  analysé  plus  hant. 
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vrai  que  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  soit  chez  elle  de  1  à  Ib,  comme 
le  rapportent  l'Annuaire  du  bureau  des  longitudes  de  1849,  p.  98, 
et  Soetbeer,  dans  le  travail  que  noLis  avons  souvent  cité,  p.  381.  Ce- 
pendant, quelques  journaux  ont  annoncé  récemment  qu'elle-même  souf- 
frait de  la  pénurie  d'argent  et  voulait  se  donner  une  monnaie  d'appoint 
composée  de  ce  métal  (1).  Quelques  pays,  en  petit  nombre,  restent 
fidèles  à  l'étalon  exclusif  d'argent.  L'un  d'eux,  cependant,  ne  l'a  gardé 
qu'en  l'altérant.  Les  autres  n'ont  pas  résolu  le  problème  de  conserver 
une  circulation  d'or  à  côté  de  leur  circulation  d'argent,  appauvrie  par 
les  exportations  et  par  l'intervention  considérable  du  papier-monnaie. 
Ils  s'alarment,  au  reste,  de  leur  isolement  éventuel,  surtout  en  prévi- 
sion du  changement  de  la  législation  française. 

Est-il  difficile  d'entrevoir  la  marche  probable  de  l'avenir? 

Après  que  les  pays  encore  soumis  au  régime  maladif  du  double  éta- 
lon auront  passé  à  l'étalon  d'or,  la  position  des  Etats  qui  conservent  l'é- 
talon unique  d'argent  pourra  devenir  très-critique,  en  ce  sens  que  les  ef- 
forts du  commerce  européen  oriental  se  concentreront  sur  leur  circulation 
pour  en  retirer  le  moyen  des  achats  périodiques  réalisés  dans  l'extrême 
Asie.  Nous  ne  serions  pas  étonnés  que  ces  Etats  ne  fussent  eux-mêmes 
bientôt  forcés  d'adopter  l'étalon  d'or,  et  leurs  économistes  s'en  préoc- 
cupent par  avance. 

Préparons-nous  à  marcher,  quant  à  nous,  dans  la  voie  que  la  force 
des  choses  et  les  préceptes  de  l'économie  politique  nous  tracent,  et  si 
nous  ne  nous  sommes  pas  décidés  les  premiers,  notre  résolution  n'en 
aura  pas  moins  en  Europe  une  considérable  influence!  (2).  Espérons 
que  la  sollicitude  du  gouvernement,  depuis  longtemps  éveillée  sur  cette 
question,  deviendra  féconde  par  la  recherche  des  principes  de  la  science 
et  de  l'interrogation  intelligente  de  l'histoire.  La  Grande-Bretagne,  le 
Brésil,  les  États-Unis,  le  Portugal,  la  Suisse,  se  sont  donné  une  mon- 
naie d'argent  localisée  et  natioï^ale.  Nous  les  imiterons,  je  pense,  et 
serons  à  notre  tour  imités  ! 

ESQ.  DE  P.\niEU. 


(i)  V.  le  Nord  du  30  novembre  1849  et  le  Constitutionnel  d\i  17  février  1860, 
(2)  V.  en  ce  sens  Soetbeer,  p.  592  à  604,  loc.  cit. 
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LES  DROITS  DE  DOUAiVE 

ET    LES    ANCIENS    TRAITÉS   DE   COMMERCE 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE 


«  L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  communication  des  peuples,  » 
a  dit  Montesquieu.  Il  est  facile  de  comprendre  l'importance  agrandie  de 
ces  annales  dans  les  temps  modernes,  à  mesure  que  le  commerce  s'est 
étendu  pour  tirer  les  nations  de  leur  isolement,  en  les  rapprochant  les 
unes  des  autres. 

Faut-il  rappeler  que  dans  l'intérieur  de  chacune  des  vastes  contrées 
qui  forment  aujourd'hui  des  États,  le  besoin  des  échanges  fut  un  des 
puissants  moteurs  de  l'unité?  La  féodalité,  avec  ses  petites  divisions  et 
ses  droits  morcelés,  pouvait  suffire  à  la  vie  matérielle  d'une  époque 
dont  les  relations  et  les  intérêts  ne  dépassaient  point  un  étroit  horizon; 
elle  fut  battue  en  brèche  du  moment  où  se  réveillèrent  d'autres  exi- 
gences. La  sécurité  est  la  condition  première  des  rapports  commer- 
ciaux quelque  peu  multipliés,  et  si  la  protection  locale  peut  suffire  h 
im  certain  développement  de  l'industrie,  les  échanges  demandent  une 
protection  plus  étendue,  qui  ne  se  borne  pas  h  couvrir  de  son  égide  les 
diverses  fractions  du  territoire,  mais  qui  porte  ses  vues  au  delà  des 
frontières  du  pays,  et  qui,  sans  confondre  les  peuples,  leur  impose  des 
devoirs  et  leur  crée  des  droits  réciproques. 

Sans  méconnaître  l'intérêt  qui  s'attrxhe  aux  premiers  développe- 
ments des  institutions  commerciales,  on  ne  saurait  aborder  cette 
étude  avec  un  fruit  positif,  qu'en  se  reportant  aux  temps  où  l'Eu- 
rope moderne  commence  à  se  dégager  du  moyen  cage.  Jusque-Là,  tout 
devait  garder  des  proportions  restreintes  :  par  terre ,  les  chemins 
étaient  difficiles  et  peu  sûrs  ;  pillé  comme  un  marchand,  est  un  pro- 
verbe que  nous  ont  légué  ces  rudes  débuts  du  trafic;  par  mer,  le  com- 
merce était  astreint  à  ne  pas  trop  s'éloigner  des  côtes,  et  presque  ré- 
duit à  l'office  du  cabotage,  tant  que  la  boussole  ne  lui  eut  point  ouvert  le 
vaste  empire  des  mers. 

Comme  tout  ce  qui  s'est  produit  dans  le  temps  peut  encore  aujour- 
d'hui être  étudié  dans  l'espace,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des 
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anciennes  relations,  en  jetant  les  yeux  sur  les  caravanes  de  l'Orient. 
Le  commerçant  accompagne  la  marchandise  à  travers  de  dures  fatigues 
et  de  nombreux  périls,  afin  d'arriver,  à  une  époque  déterminée,  aux 
lieux  où  l'attendent  les  acheteurs,  fidèles  au  rendez-vous. 

Le  besoin  de  sécurité  commença  par  doter  d'une  législation  et  d'une  ju- 
ridiction exceptionnelles  les  marchés  et  les  foires;  elle  traduisit  en  péages 
divers  le  prix  de  la  protection  assurée  à  la  marchandise.  L'ancienne 
idée  fiscale  vint  se  compliquer  de  l'idée  moderne  d'un  pouvoir  tutélaire, 
pour  faire  naître  les  douanes. 

Les  privilèges  devaient  être  la  première  forme  de  la  liberté  com- 
mei'ciale,  sous  un  régime  oîi  tout  aboutissait  à  des  privilèges.  Sous 
Philippe  le  Bel,  par  exemple  (1302)  (1),  furent  octroyées  «  franchises 
et  libertés  aux  fréquentants  lesdites  foires  (de  Bric  et  de  Champagne), 
et  sauf-conduit  aux  venants  et  demeurants  en  icelles,  et  aussi  aux  re- 
tournants d'icelles  jusques  en  leur  pays  et  à  tous  leurs  biens  et  mar- 
chandises, pourquoi  saidvenient  et  sûrement  li  marchands  et  marchan- 
dises de  ti)i\l  païs  y  puissent  venir  et  demeurer  et  semblablement 
retourner.  » 

La  liberté  du  commerce.,  expression  ancienne  que  nous  allons  ren- 
contrer dans  beaucoup  de  do(;uments  dont  nous  ferons  usage,  em- 
pruntait aux  circonstances  un  caractère  défini;  il  importe  de  bien  le 
saisir,  afin  de  ne  pas  être  trompé  par  une  similitude  de  termes,  et  de 
ne  point  attribuer  à  ces  divers  actes  la  signification  que  semblerait 
leur  donner  la  langue  de  l'économie  politique.  Dans  des  temps  difficiles, 
sans  cesse  troublés  par  la  violence,  la  liberté  du  commerce  n'était 
autre  chose  que  la  faculté  de  commercer  octroyée  et  garantie,  de  pro- 
vince à  province,  d'Etat  à  État. 

Ce  n'étaient  pas  les  importations  qui  attiraient  en  premier  lieu  l'at- 
tention du  législateur,  et  qui  provoquaient  des  mesures  de  restriction; 
c'étaient  les  exportations.  Les  monarques  croyaient  ne  pas  pouvoir 
mieux  servir  les  intérêts  de  leurs  sujets  qu'en  leur  réservant  l'usage  de 
toutes  les  denrées,  de  tous  les  produits  primitifs  ou  secondaires  du  sol. 
Ce  fut,  de  la  part  de  saint  Louis,  un  acte  libéral  que  de  tempérer  pai' 
le  règlement  de  12o6  la  rigueur  des  lois  antérieures  qui  abandonnaient 
au  bon  plaisir  des  baillis  et  sénéchaux  le  droit  de  permettre  ou  de 
défendre  la  sortie  des  denrées.  Il  ordonna  que  le  transport  des  grains 
d'une  province  à  l'autre  ne  serait  défendu  que  dans  le  cas  d'une  né- 
cessité reconnue  et  que,  la  défense  une  fois  faite,  personne  ne  pourrait 


(1)  Ordonn.  du  Louvre,  II,  p.  282. 
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en  être  exempté.  Philippe  III  le  Hardi  défendit  (1)  la  sortie  de  nulle 
laine,  ni  blé,  ni  aucune  espèce  de  grains  ou  de  vins;  Philippe  le  Bel 
alla  plus  loin,  il  interdit  (2)  non-seulement  l'exportation  des  laines 
et  des  matières  premières,  mais  encore  de  toutes  sortes  de  tissus  et 
marchandises  fabriqués  en  France,  à  moins  d'une  permission  spé- 
ciale. Les  produits  nationaux  étaient  réservés  à  la  consommation  du 
royaume,  et  la  crainte  d'en  manquer  empêchait  la  production  elle- 
même  de  s'étendre,  puisque  le  débit  se  trouvait  limité. 

A  ce  faux  principe  venait  se  joindre  l'idée  fiscale.  Il  n'y  avait  déporte 
ouverte  au  commerce  étranger  qu'au  moyen  d'une  rançon;  les  let- 
tres du  6  février  1304  investirent  Geoffroy  Coquatrix,  comme  ayant 
connaissance  de  ce  qu'il  était  nécessaire  de  retenir  pour  les  besoins  du 
royaume,  du  droit  de  régler  ce  qu'il  serait  permis  de  faire  passer  en  pays 
étranger,  non  ennemi.  De  cette  manière,  les  droits  de  sortie  prirent 
une  forme  régulière  et  furent  assujettis  à  un  tarif  déterminé  sous  les 
noms  de  haut  passage,  rêve  (3),  traite  foraine ,  etc. 

Philippe  le  Long  (4)  renouvelle  la  défense  de  faire  sortir  aucune 
marchandise  sans  payer  finance,  dont  le  montant  dut  être  réglé  par 
la  chambre  des  comptes  de  Paris.  Cette  composition  fut  convertie  plus 
tard  en  un  droit  de  sept  deniers  pour  livre  du  prix  des  marchandises 
qui  acquittaient  le  haut  passage. 

Le  mandement  du  19  mai  1321  enumère  les  objets  dont  l'exporta- 
tion fut  ainsi  permise  :  laines,  grains,  draps,  lin,  chanvre,  fil,  alun, 
acier,  etc. 

Charles  le  Bel  (5)  rétablit  l'ordonnance  de  1304,  pour  interdire 
toute  sortie  de  marchandises.  Un  mandement  (6)  prohiba  l'exportation 
des  blés  sous  peine  de  confiscation.  Mais,  en  décembre  1324,  un  tarif  (7) 
détermina  les  taxes  à  payer  sous  la  dénomination  de  droits  de  rêve, 
pour  obtenir  la  faculté  d'enlever,  du  vin,  du  froument,  àespoes  et  fèves, 
de  l'avoine  et  tout  autre  grain,  des  harengs,  des  cuirs,  des  sels,  des 
bœufs,  vaches,  pourceaux,  moutons,  ainsi  que  la  pelleterie. 

Les  autres  marchandises  ne  pouvaient  être  envoyées  au  dehors  ;  mais 
bientôt  on  recommença  à  donner,  moyennant  finance,  des  permissions 


(1)  12  mars  1277. 

(2)  1"  février  1304. 

(3)  Vieux  terme  qui  signifie  recette. 

(4)  13  avril  1320. 

(o)  Mandement  du  19  mai  132!,  CoUect.  du  Louvre. 

(6)  Il  mai  1322. 

(7)  Collect.  du  Louvre. 
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spéciales  i-t  à  lever  sur  les  marchandises  prohibées  à  la  sortie,  outre  le 
droit  de  rêve,  le  droit  de  haut  passage.  Le  roi  Jean  créa  un  troisième 
droit  de  sortie,  fixé  à  douze  deniers  par  livre  sous  le  nom  d'imposition 
foraine. 

«  L'imposition  sur  les  marchands  (dit  l'auteur  du  Traicté  sur  les 
finances  de  France  faict  en  1580  et  adressé  au  roi  très-chrétien  de 
France  et  de  Pologne,  Henri  troisième),  de  ce  qu'ils  apportent  ou  em- 
portent marchandises  dedans  et  dehors  le  royaume,  est  un  droict  très- 
ancien  et  usité  en  tous  Estats  et  par  tous  princes,  et  fondé  en  équité  ; 
car  il  est  bien  raisonable  que  cehuj  qui  veult  gaigner  sur  les  siib- 
jccts  d'autruy  paye  quelque  droict  au  prince.  De  là  sont  venus  les 
droits  de  rêve,  de  haut  passage  ou  domaine  forain,  et  la  traicte  foraine, 
qui  furent  réduits  en  ce  royaume  à  un  impôt  de  vingt  deniers  pour 
livre,  par  édit  du  feu  roy  Henri  deuxième,  de  l'an  loo2,  et  depuis 
révoqué,  affin  que  la  traitte  foraine  ne  fust  confuse  avec  le  domaine 
que  le  roi  Charles  cinquième  rabaissa  d'un  sol  à  six  deniers  par  livre, 
et  depuis,  en  l'an  i^oG.,  a  été  remis  à  un  sol,  qui  est  cinq  pour  cent, 
et  autant  que  prenoient  les  anciens  Romains  pour  tous  droicts  d'impo- 
sition foraine.  » 

S'il  est  juste  de  rattacher  à  une  idée  erronée  d'économie  politique 
l'origine  des  droits  de  sortie,  fondés  sur  le  désir  jaloux  de  réserver 
aux  habitants  du  pays  une  sorte  de  privilège  sur  tous  les  produits  du 
sol  et  du  travail,  l'intérêt  du  fisc  dicta  seul  les  droits  cV entrée;  ceux- 
ci  étaient  souvent  présentés  comme  le  prix  de  la  protection  spéi'iale 
du  souverain  et  de  la  jouissance  de  la  liberté  du  commerce.  Il  paraît 
({ue  les  redevances  commencèrent  par  être  acquittées  en  nature.  Phi- 
lippe le  Bel  ordonna  de  les  payer  en  bonne  monnaie,  petits  tournois 
et  parisis  simples  (1).  Mais  la  pensée  de  transformer  la  douane  en  le- 
vier d'administration  intérieure  et  de  protection  pour  les  manufactu- 
res ne  date  en  France  que  du  seizième  siècle. 

Cependant  l'époque  mercantile  autant  que  guerrière  remonte  à  une 
date  bien  plus  reculée.  La  splendeur  des  républiques  italiennes,  les  ri- 
ches.-es  de  la  hanse,  et  plus  tard  la  fièvre  de  l'or,  qui  saisit  le  monde 
entier,  fixèrent  l'attention  et  la  sollicitude  des  souverains  sur  les  rela- 
tions commerciales.  Chaque  pays  voulait  accroître  ses  réserves  de  mé- 
taux précieux  ;  ceux  qui  ne  possédaient  point  de  mines,  ne  pouvaient 
atteindre  leur  but  qu'au  moyen  du  commerce  extérieur. 

L'Angleterre  essaya   d'attirer  les  négociants  étrangers  au  moyen 

a)  23  juillet  1303. 
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d'imo  charte  libérale  qui  leur  promit  sûreté  et  protection  ^1  ).  Ils  pourront 
vendre  en  gros,  h  qui  ils  voudront  ;  les  merceries  et  épiceries  peuvent 
même  être  vendues  en  détail  par  les  étrangers. 

On  leur  accorde  la  faculté  d'importer  et  exporter,  en  payant  les 
droits,  toute  chose,  excepté  les  vins,  qu'on  ne  peut  exporter  sans  licence 
spéciale  du  roi. 

Leurs  marchandises  n'auront  à  craindre  ni  droit  de  prise  ni  saisie. 

On  leur  rendra  bonne  justice,  car  si  un  juge  leur  fait  tort,  il  sera 
puni,  même  après  que  les  marchands  auront  été  indemnisés. 

En  toute  cause  où  ils  seront  intéressés,  le  jury  sera  composée  pour 
une  moitié  de  leurs  compatriotes. 

Dans  tout  le  royaume,  il  n'y  aura  qu'un  poids  et  une  mesure;  dans 
chaque  ville  ou  lieu  de  foire,  il  y  aura  un  poids  royal  ;  la  balance  sera 
bien  vide,  et  celui  qui  pèse  n'y  portera  pas  les  mains. 

A  Londres,  il  y  aura  un  juge  desdits  marchands,  pour  leur  rendre 
justice  sommaire. 

Pour  tous  ces  droits,  ils  paieront  deux  sous  de  plus  qu'autrefois 
pour  les  tonneaux  qu'ils  amèneront  ;  quarante  deniers  de  plus  par  sac 
de  laine,  etc. 

Mais  une  fois  ces  droits  payés,  ils  pourront  aller  et  commercer  li- 
brement par  tout  le  royaume. 

Les  privilèges  des  villes  qui  auraient  entrai  ce  libre  commerce  sont 
déclarés  nuls  et  sans  force. 

Sauf  la  perception  des  taxes  fiscales,  le  commerce  se  trouve  donc  livré 
h  la  libre  concurrence. 

La  France,  de  son  côté,  malgré  les  troubles  intérieurs  et  le  lourd 
fardeau  de  la  guerre,  fait  également  appel  aux  marchands  étrangers. 
Charles  V  le  Sage  justifie  ce  beau  nom  par  son  ordonnance  de  1363, 
aux  termes  de  laquelle  (2)  : 

«  Les  marchands  castillans  qui  viendront  commercer  en  France  sont  mis,  eux 
et  leurs  navires,  leurs  marchandises  et  leurs  effets  mobiliers,  sous  la  sauve- 
garde du  trône;  aucune  saisie  ne  pourra  en  être  faite,  la  guerre  cclatàt-elle 
avec  le  pays  de  leur  naissance.  Le  roi  même  voulût-il  leur  faire  quitter  le 
royaume,  il  leur  accorderait  ime  aimée  pour  emporter,  vendre,  échanger  tout 
ce  qui  pourrait  leur  appartenir.  Des  officiers  de  leur  nation  jugeront  exclusi- 
vement les  débats  et  contestations  qui  s'élèveront  entre  eux  en  matière  civile. 
On  les  exempte  de  plusieurs  impôts  ;  on  leur  promet  toute  sorte  de  secours 
pour  aborder  dans  les  ports  de  France,  y  débarquer  leurs  marchandises,  en 


(1)  Rymer.  II.  747. 

(2)  Ordonn.  du  Louvre. 
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assurer  la  conservation,  les  garantir  de  tout  dommage  ;  eu  cas  de  mort  ou  na- 
turelle ou  violente,  ou  sur  terre  ou  sur  mer,  toutes  leurs  propriétés,  quelles 
quelles  puissent  être,  passeront  à  leurs  héritiers,  sans  réserve  et  sans  obstacle, 
et  les  personnes  de  leur  pays  qui  s'en  seront  mises  en  possession  ne  pourront 
être  inquiétées ,  arrêtées ,  poursuivies  ;  ceux  qui  frapperaient  ou  blesseraient 
un  Castillan  seraient  punis  comme  pour  une  sauvegarde  enfreinte  ;  leurs  débi- 
teurs seront  forcés  de  payer  sans  délai  ce  qui  sera  prouvé  être  dû,  tant  par 
titres  que  par  témoins  ;  ils  y  seront  forcés  même  par  prise  de  corps,  même 
quand  ils  ne  devraient  pas,  dans  les  circonstances  ordinaires,  être  soumis  à 
cette  contrainte. 

«  Celte  ordonnance  est  un  monument  de  la  protection  dos  rois  pour  le  com- 
merce et  les  étrangers  qui  devaient  s'y  livrer  en  France. 

«  Le  môme  esprit  règne  dans  l'ordonnance  de  1366,  qui  accorde  aux  marchands 
italiens  venant  commercer  à  Nismes  les  mêmes  privilèges  que  ceux  acquis  aux 
Espagnols  en  1364.  Le  fisc  n'a  rien  à  prétendre  à  leur  hérédité,  le  roi  s'en 
met  en  possession  pour  la  conserver  aux  légitimes  successeurs.  Ces  privilèges 
sont  confirmées  en  1378,  1380,  1382  (VI,  333,  477,  632). 

«  On  ies  exempte  de  l'obligation  d'aller  à  la  guerre,  de  garder  les  villes  et  les 
forteresses,  de  payer  les  gabelles,  l'ost  et  la  chevauchée.  Les  édits  de  protec- 
tion en  faveur  des  marchands  italiens,  espagnols  et  portugais  qui  fréquentaient 
nos  ports,  vont  jusqu'à  les  exempter  des  droits  de  douane  et  de  tous  les 
péages  qui  n'étaient  pas  justifiés  par  leur  ancienneté.  » 

A  mesure  que  des  communications  plus  fréquentes  s'établirent  entre 
la  France  et  les  États  voisins,  les  étrangers  trouvèrent  moins  d'obstacle 
à  y  venir  et  plus  de  sécurité  h  s'y  fixer. 

Néanmoins  la  bonne  volonté  des  monarques  rencontrait  un  grave  , 
obstacle  dans  la  multitude  des  droits  locaux,  qui  gênaient  singidière- 
ment  tous  les  mouvements  du  commerce,  en  conservant  sous  une  forme 
fiscale  la  trace  d'anciennes  déprédations. 

Louis  XI  favorisa  le  développement  de  la  bourgeoisie  et  des  forces 
industrielles  et  commerciales.  Sans  rencontrer  en  lui,  comme  on  l'a 
prétendu  avec  une  certaine  exagération,  «  le  père  de  la  politique  com- 
merciale de  notre  pays  (1),  »  il  est  juste  de  dire  qu'il  a  beaucoup  fait 
pour  augmenter  les  garanties  de  sécurité  et  pour  faciliter  l'exercice  du 
commerce.  Le  rude  promoteur  de  l'unité  française  voidait  établir  dans 
l'État  une  loi,  un  poids,  une  monnaie  •,  il  organisait  les  postes  et  s'oc- 
cupait d'améliorer  les  voies  de  communication,  afin  de  multiplier  les 
relations  au  dedans  et  au  dehors.  Les  plantations  des  mûriers  remon- 
tent à  ce  règne  ;  les  manufactures  de  tissus  de  soie,  de  draps  d'or  et 
d'argent,  furent  fondées  sous  l'impidsion  directe  et  avec  l'appui  du  roi, 
et  diverses  ordonnances  (2)  accordèrent  aux  marchands  étrangers  des 

(1)  Gouraud.  Politique  commerciale  de  la  France,  I,  87. 

(2)  Ordonn.  du  Louvre,  t.  XV. 
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francliises  et  des  privilèges,  afin  de  les  attirer  en  France.  C'est  ainsi 
que  les  marchands  de  Brabant,  Flandres,  Hollande,  Zélande,  furent  af- 
franchis du  droit  d'aubaine  (1)  et  de  naufrage.  Les  marchands  de  la 
hanse  teutoniiiue  avaient  clé  (nous  citons  les  termes  mêmes  àes  Lettres 
d'avril  1464)  (2) 

«  Destroussez  de  leurs  navires  et  des  biens  et  marchandises  qu'ilz  avoyent, 
soubs  couleur  qu'ils  alloient  et  fréquentoient  marchadamment  avec  les  Anglois 
noz  anciens  ennemis. 

«  Pour  ce  est-il  que  nous  voulant  l'utiHlo  et  augmenfacion  de  ladicle  chose 
publicque  de  nostredict  royaume  par  le  moyen  de  la  fréquentaciun  et  conti- 
nuaciou  de  marchandise  desdict  de  la  hanse  theutonique  d'Almaigne...,  leur 
avons  octroyé  et  octroyons  que  d'ores  en  avant  eulx  et  chacun  d'eulx,  avec 
leurs  gens  et  navires  chargés  de  toutes  telles  denrées  et  marchandises  que  bon 
leur  semblera,  puissent  venir  converser  et  séjourner  en  nostredicte  ville  de  la 
Rochelle  et  aultres  villes,  ports  et  havres  et  par  tous  les  aultres  lieux  de  nostre- 
dict royaume  et  y  marchander  et  demeurer  et  comme  nosdicts  subjects,  euli 
et  retourner,  soit  par  mer  ou  par  terre,  avec  toutes  telles  denrées  et  marchan- 
dises que  charger  et  ramener  vouldront.  » 

Les  mêmes  lettres  autorisent  formellement  les  marchands  de  la 
hanse  à  faire  le  commerce  d'Angleterre  ,  sans  que  cela  puisse  leur  être 
imputé  à  faute. 

Et  enfin  «  qu'ils  puissent  et  leur  loise  tester  et  disposer  de  tous 
leurs  biens  toutes  les  fois  que  le  cas  écherra  qu'ils  ou  aulcuns  d'eulx 
iroient  de  vie  à  trespassement  en  nostredict  royaume,  tout  ainsi  que  s'ils 
en  estoient  natifs.  » 

La  barbare  coutume  du  droit  de  naufrage  venait  atteindre  les  dé- 
bris que  la  tempête  avait  épargnés  :  «  Et  d'abondant,  s'il  avenoit  que 
aulcuns  de  leurs  navires,  denrées  ou  marchandises  et  aultres  biens  étant 
en  iceux,  périssent  es  extrémités  de  nostredict  royaume,  par  quoy  on 
peust  dire  qu'il  y  eust  eu  naufraige  qui  nous  deust  ou  peust  appartenir, 
qu'ils  puissent  prendre  et  cueillir  ou  faire  prendre  et  cueillir  leursdicts 
biens  et  marchandises  sans  pour  ce  payer  aulcun  droict  de  naufraige  à 
nous  appartenant.  » 

Quatre  foires  annuelles  furent  établies  à  Lyon  (3),  afin  de  balancer 
celles  de  Genève.  Elles  profitèrent  de  la  libre  importation  et  exportation 
des  monnaies,  et  furent  dotées  d'une  juridiction  sommaire.  Le  sénéchal 
de  Lyon,  gardien  des  foires,  fut  appelé  à  terminer  tous  les  débats  sans 
longs  procès  et  figure  de  plaids.  L'article  5  des  Lettres  porte  : 


(1)  M6i. 

(2)  Ordonn.  da  Louvre,  XVI,  197, 

<3)  8  mars  1462.  Collect.  du  Louvre,  XV,  644. 
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«  Voulons  et  octroyons  que  tous  marchands  et  aultres  de  quelque 
Etat,  nation  ou  condition  qu'ils  soient,  exceptez  les  AngJois  nos  enne- 
mis anciens,  puissent  demeurer  audit  lieu  de  Lyon  d'une  desdites  foires 
à  l'autre,  et  faire  mener  leurs  biens,  denrées  et  marchandises  seure- 
ment  et  sauvement  par  nostredit  royaume  et  le  Dauphiné,  en  prenant 
Jes  droicts  qui  pour  ce  seront  deus,  nonobstant  que  guerre  ou  marque, 
presailles  ou  représailles  fussent  ouvertes  entre  nous  ou  aucuns  de  nos  sub- 
jects  et  ceux  des  pays  desdits  marchands,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

On  leur  accorda  aussi  de  pouvoir  tester  et  ordonner  de  leurs  biens 
ainsi  qne  bon  leur  semblera,  «  au  cas  où  mourroient  sans  tester  que 
ceux  qui  leur  doivent  succéder  selon  raison,  écrit,  statut  ou  coutume  du 
pays,  leur  succèdent  pleinement  et  sans  contredit,  et  connue  s'ils  fus- 
sent trépassés  es  lieux  desquels  ils  sont  natifs,  sans  payer  aucune  finance. 

Louis  XI  ne  laissa  point  de  cùté  l'inltTèt  maritime.  La  navigation  ou- 
vrait presque  la  seule  voie  praticable  pour  le  commerce,  quand  les  rou- 
tes de  terre  étaient  encore  peu  nombreuses  et  peu  sûres,  sans  parler  de 
barrières  fiscales  élevées  par  la  cupidité  sous  prétexte  de  protection, 
barrières  qui  venaient  sans  cesse  rançonner  le  marchand.  La  monarchie 
était  appelée  à  effacer  ces  traces  de  sujétion  locale;  comprimant  les  pré- 
tentions des  seigneurs  et  des  villes,  elle  s'eflbrça  de  rendre  le  com- 
merce libre  dans  l'intérieur  du  territoire. 

Les  croisades  avaient  commencé  par  arracher  les  habitants  à  l'im- 
mobilité, elles  les  avaient  rapprochés  et  éclairés  :  l'Eurojje  s'était  fami- 
liarisée avec  l'emploi  des  tissus  et  des  métaux  de  Damas,  des  soieries 
de  la  Grèce  et  de  toutes  les  denrées  exotiques,  objet  de  récits  merveil- 
leux. Le  sire  de  Joinville  parle  d'épiceries  pèchées  dans  le  Nil,  où  elles 
sont  portées  parles  vents  du  paradis  terrestre.  —  Quant  aux  diflicuhés 
et  à  la  longueur  du  transport,  nous  en  tionvoiis,  à  une  épo(jue  bien 
postérieure,  le  curieux  témoignage. 

Dans  un  édit  d'août  i  iîS-4,  relatif  au  métier  d'apothicaire,  Charles  YIII 
défend  aux  épiciers  de  se  mêler  de  l'exercice  di  cette  profession  s'ils 
n'y  sont  reçus  maîtres,  «  pour  ce  (pie  bien  souvent  advenu  que,  faulc 
d'aucunes  sortes  d'épicerie,  parce  (pi'elle  est  chère  au  pays  où  elle  croist, 
et  que  les  marchands  infidèles  laissent  à  en  mener  en  terre  chrétienne, 
parce  que  le  voyage  est  long  et  bien  souvent  est  d-ax  on  trois  ans  .sans 
en  pouvoir  recouvrer,  sous  ombre  de  laquelle  (lifliciilti'  plusieurs  épi- 
ciers par  ci-devant  ont  mis  et  employé  m  leurs  ponhires  graines  in- 
dues et  malfaisantes  au  corps  humain  (1).  » 

{!';  Ilecueil  des  anciennes  lois  fvdnriiises.  XI.  H7. 

2''  SÉRIE.  T.  wvi.  —   !•")  nn'il  îsfJO.  ',i 
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La  navigation  avait  fait  la  splendeur  des  républiques  italiennes,  qui 
formaient  comme  de  grandes  maisons  de  commerce;  la  plupart  des  Etats 
s'essayèrent  à  leur  disputer  l'empire  des  mers,  et  la  France  ne  pouvait 
rester  inactive  de  ce  côté.  Autant  que  le  lui  permettaient  les  soucis  de 
l'administration  intérieure,  Louis  XI  s'occupa  de  la  marine  marchande. 
Il  exempta  de  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  nobles  et  les  ec^ 
clésiastiques,  sous  la  condition  de  n'importer  les  marchandises  que  sur 
des  bâtiments  nationaux,  et  ses  faveurs  mirent  en  avant  la  pensée  que 
le  commerce  de  mer  ne  dérogeait  pas. 

Le  plus  grand  obstacle  au  développement  de  notre  force  maritime 
s'était  rencontré  dans  la  longue  lutte  engagée  avec  les  Anglais,  nos  an- 
ciens ennemis.  Mais  Louis  XI  n'oublia  pas  l'intérêt  du  commerce  quand 
il  mit  fin  aux  hostilités  avec  Edouard  IV  par  le  traité  de  Picquigny 
(août  1473),  qui  autorisait  toute  espèce  de  relations  et  de  négoce  entre 
les  sujets  des  deux  couronnes,  et  prescrivait,  afin  de  faciliter  le  com- 
merce, la  nomination  de  députés  français  et  anglais  chargés  de  régler  en 
commun  le  change  des  monnaies  entre  les  deux  pays. 

Ce  rapprochement  fut  signalé  par  un  acte  d'une  importance  sérieuse 
et  dont  les  historiens  n'ont  peut-être  pas  tenu  suffisamment  compte.  Ce 
sont  les  lettres  datées  de  Plessis-lès-Tours  (!},  concernant  des  deman- 
des faites  par  des  ambassadeurs  touchant  le  commerce  et  la  liberté  des 
marchands  venant  d'un  royaume  à  l'autre.  Un  grand  intérêt  se  rattache 
à  ce  document  :  il  révèle  d'une  manière  précise  l'état  des  relations 
commerciales  k  cette  époque  et  fait  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  les 
obstacles  multipliés  et  les  taxes  abusives  qui  entravaient  et  qui  frap- 
paient le  négoce  ;  enfin,  il  est  le  premier  acte  d'une  certaine  portée  qui 
ouvre  la  série  des  nombreux  traités  de  commerce  passés  entre  la  France 
et  l'Angleterre  avant  1789.  Le  nom  de  Louis  XI  vient  ainsi  se  placer  à 
côte  de  ceux  de  Henri  IV,  de  Sully,  de  3Iazarin,  de  Colbert,  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XVI. 

Le  préambule  de  ces  Lettres  (2)  mérite  d'être  rappelé  ici  : 

«  Loys,  etc. 

«  Comme  naguère, en  prenant  la  trêve  d'entre  nous  et  nostre  très-aîni  cousin  le 
roy  d'Angleterre,  ail  été  par  exprès  dict  et  déclaré  par  icelle  trêve,  entre  aultres 
choses,  que  tous  marchands  et  autres,  tant  d'une  part  que  de  l'auUre,  pourraient 
durant  le  temps  d'icelle  trêve  et  amitié,  aller  et  venir  seurement  et  sauvement  de 
l'un  royaume  en  l'autre,  marchanderaent  et  aultreraent,  sans  qu'il  soiL  besoin  d'en 


(1)  Elles  portent  la  date  du  8  janvier  li7ô.  L'année  commençait  encore  à 
Pâques. 

(2)  colleci.  du  Louvre,  XVIII,  p.  160. 
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avoir  et  obtenir  sur  ce  aucunes  lettres  de  sauf-conduit  ;  au  moyen  de  laquelle 
Irève  plusieurs  marchands  et  aultres  gens  du  royaume  d'Angleterre  sont  ve- 
nus tant  par  mer  que  par  terre,  pour  faire  faict  de  marchandise  en  celuy  nostre 
royaume,  et  mesmement  au  port  et  la  ville  de  Bordeaux,  lesquels  ont  intention 
d'y  fréquenter  et  venir  d'ores  en  avant  plus  souvent  qu'ils  n'ont  faict  par  en 
devant;  et  à  celte  cause  le  roy  d'Angleterre  nostre  cousin,  considérant  le  bien 
et  utilité  qui  peut  venir  à  cause  desdits  marchands,  ait  présentement  envoyé 
par  devant  nous  Thomas  de  Montgomery,  chevalier,  son  conseiller  et  cham- 
bellan, et  Tjiomas  Galle  d'Ortenne,  du  pays  d'Angleterre,  ses  ambassadeurs, 
lesquels  nous  ont  fait  plusieurs  remonstrances  touchant  le  faict  et  entretenue  de 
ladicle  marchandise,  et  sur  ce  nous  ont  baillé  plusieurs  articles  par  manière  de 
remonsti'ance.  desquels  articles,  aussi  de  la  response  par  nous  ce  faite,  sur 
chacun  diceulx, la  teneur  s'ensuit.» 

Les  observations  des  ambassadeurs  anglais  et  les  décisions  de 
Louis  XI  offrent  le  reflet  fidèle  des  circonstances  relatives  au  négoce,  et 
soulèvent  d'une  manière  curieuse  un  coin  du  voile  qui  cache  h  nos  yeux 
le  passé.  Ce  sont  les  faits  eux-mêmes  qui  rendent  témoignage  de  la  si- 
at    ion. 

Montgommeri  et  d'Ortenne  commencent  par  se  plaindre  du  droit  de 
deux  francs  et  demy  bourdelois,  payé  par  les  marchands  pour  chascun 
tonneau  que  le  navire  pourrait  porter,  afin  d'obtenir  sauf-conduit  de 
l'admirai  de  France,  lequel  n'était  valable  en  la  duché  de  Guïenne, 
plus  deux  francs  pour  le  vidiimts  de  ce  sauf-conduit.  De  pareils  droits 
sont  exigés  pour  le  sauf- conduit  de  l'admirai  de  Guïenne,  qu'ils  dient 
ne  leur  esire  valable  sur  la  mer. 

Le  roy  supprime  ces  droits  ;  «  il  ne  veut  point  que  aucuns  subjccfs  du 
roy  d'Angleterre  soient  d'ores  en  avant  contraints  de  prendre  aucuns 
sauf-conduits.  » 

3Iais,  ajoutent  les  ambassadeurs,  quand  lesdits  marchands  entrent 
dedans  la  rivière  de  Gironde,  devant  Nostre-Dame,  à  quinze  lieues  de 
Bordeaux,  il  faut  qu'ils  s'arrêtent  pour  envoyer  chercher  dans  cette 
ville  leur  congé  et  licence  de  venir  avec  leurs  navires  et  biens,  eu 
payant  par  tonneau  quatre  hardis  bordelois.  Une  fois  ces  congé  et  li- 
cence obtenus,  il  faut  qu'ils  attendent  à  Blaye,  jusqu'à  ce  qti'on  ait  en- 
voyé à  eidx  chercher  leurs  navires  pour  savoir  s'ils  sont  gens  de  guerre 
ou  marchands,  laquelle  cherche  couste  à  chaque  navire,  sans  autres 
frais  et  dons,  quatre  francs  bordelois.  «  La  plupart  du  tems,  lesdits 
marchands  sont  là  tergez  (1),  et  demeurent  à  l'ancre  un  mois  ou  plus.  » 
Et  quand  lesdits  marchands  sont  cherchez,  on  les  contraint  de  mettre 
à  terre  tous  leurs  harnois  d'artillerie  et  autres  habillements  de  guerre, 

(1)  Retardés. 
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en  une  maison  de  Blaye,  jusqu'à  leur  retour  de  Bordeaux,  «  et  pour 
eux  en  retourner  sont  contraints  de  payer  quatre  hardis  par  tonneau.  » 

«  Le  plaisir  du  roy  est  que,  combien  que  le  contenu  en  ces  quatre  ar- 
ticles précédens  soit  chose  accoustumée  de  tout  tems  et  d'ancienneté, 
et  qu'il  ait  été  introduit  par  lettre  et  juste  cause,  néanmoins  le  roy,  qui 
désire  complaire  au  roy  d'Angleterre,  son  bon  i'rère  et  cousin,  »  permet 
aux  marchands  d'aller  droit  à  Bordeaux,  «  faire  et  exercer  leur  taict  de 
marchandise  ainsi  qu'ils  aviseront  pour  le  mieulx.  » 

L'échelle  des  vexations  et  des  redevances  ne  s'arrêtait  pas  là  :  quand 
les  navires  étaient  arrivés  devant  Bordeaux,  «  iccux  marchands  sont 
tenus  que  chacune  personne,  soit  homme  ou  enfant,  ait  billet  du  maire 
de  Bordeaux,  avant  qu'ils  osent  descendre  à  terre,  sous  peine  d'être 
prisonniers  et  payer  rançon-,  pour  lequel  billet,  valable  pour  un  mois 
seulement,  à  charge  d'être  renouvelle,  même  pour  un  seul  jour  au  delà 
du  terme  expiré,  chaque  maître  de  navire,  marchand-chef  et  boursier 
}>aient  deux  francs,  chacun  marchand  autre  quarante  hardis,  et  chacun 
marinier  et  enfant  dix  hardis  bordelois.  »  Le  roy,  «  qui  désire  et  veut 
singulièrement  faire  traiter  les  sujets  du  roy  d'Angleterre  en  aussi  grande 
douceur  et  faveur  connue  les  siens  propres,  »  a  exprès  ordonné  et  com- 
mandé qu'il  n'en  soit  levé  aucune  chose. 

Des  détails  non  moins  précis,  puisés  dans  les  autres  articles  du  mé- 
moire des  ambassadeurs  anglais,  montrent  comment  on  levait  deux 
francs  par  marchand  au  profit  du  fourier,  chargé  de  les  loger  en  sécu- 
rité; ils  sont  tenus  de  montrer  Irur  sanf-condiut  au  maire,  et  de  payer 
deux  francs;  au  bout  de  quinze  jours  ou  trois  semaines,  s'ils  n'ont  pas 
encore  vendu  leurs  marchandises,  ni  acheté  vin  ou  autres  marchandises 
pour  recharger  leurs  navires,  ils  reçoivent  soudain  l'ordre  de  partir, 
et  doivent  ou  vendre  etaclieter  à  perte,  ou  composer  avec  le  maire  pour 
avoir  nouvelle  licence  et  congé. 

Le  roi  ordonne  que  les  marchands  se  logent  es  hostelleries,  aux  hos- 
tets  desdits  marchands  et  autrement,  ainsi  (pie  bon  leur  semblera,  tout 
ainsi  que  les  propres  sujets  du  roy  et  sans  dilférence  aucune.  Le  sauf- 
conduit  n'existant  plus,  le  droit  du  maire  pour  le  vidimm  est  éteint; 
enfin  le  roi  veut  et  ordonne  que  les  navires  des  sujets  du  roy  d'Angle- 
terre «  soient  devant  la  ville  tant  qu'ils  voudront  et  lacent  leur  faict  de 
marchandise  tant  ainsy  que  bon  leur  sendjlera.  » 

Le  droit  de  quatre  francs  [)ayé  au  prevost  de  Bordeaux,  par  chacun 
navire  au-dessous  de  cent  loimeaux,  est  réduit  à  cinq  sols  par  navire  du 
port  de  cent  tonneaux,  et  le  reste  prorata.  On  les  dispense  de  payer  au 
pilote,  pour  venir  contremont ladite  rivière  de  Gironde,  cinquante  hardis 
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par  chaque  cent  tonneaux  de  vin,  «  nonobstant  que  les  maîtres  desdits 
navires  soient  suffisants  pour  en  faire  eux-mêmes  la  conduite.  »  S'ils 
veulent  des  liommes,  ils  en  prendront  au  meilleur  marclié  qu'ils  pour- 
ront et  ne  seront  point  contraints  d'en  avoir  s'il  ne  leur  plaist. 

«  Aussi  est  ordonné  en  ladite  ville  de  Bordeaux  que  nul  Anglois  ne 
parte  de  son  logis  au  matin,  jusqu'à  ce  que  la  cloche  de  la  ville  ait 
sonné,  qui  ne  sonne  communément  qu'à  sept  heures  du  matin,  et 
si  aucun  d'eux  est  trouvé  faisant  le  contraire,  il  sera  prisonnier  et  paiera 
rançon;  et  pareillement  sont  contraints  de  retourner  à  leurdict  logis 
à  cinq  heures  de  vespres*,  et  si  aucun  est  trouvé  hors  de  son  logis  après 
le  son  de  ladite  cloche,  il  sera  semblablement  prisonnier  et  paiera  ran- 
çon, nonobstant  son  sauf-conduit. 

«  Le  plaisir  du  roy  a  été  que  les  sujets  du  roy  d'Angleterre  sont 
en  pleine  liberté  à  Bordeaux  tant  ainsy  que  ses  propres  sujets.  » 

L'article  suivant  témoigne  d'une  ancienne  coutume,  dont  l'origine 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Chaque  navire  venant  de  Bordeaux, 
Libourne  ou  Bourg  payait  la  branche  de  cyprès.  Les  matelots  des 
navires  qui  venaient  acheter  des  vins  à  Bordeaux  avaient  l'habitude 
d'emporter  avec  eux  une  branche  de  cyprès  pour  orner  le  convoi;  on 
en  profita  pour  l'employer  comme  symbole  du  congé  accordé,  moyen- 
nant douze  francs  au  prorata  de  cent  tonneaux.  Le  roy  réduit  ce  droit 
à  cinq  sous  tournois;  mais  il  maintient  la  coutume.  Les  ambassadeurs 
avaient  dit  : 

«  Et  si  aucun  navire  part  avant  qu'il  ait  ladite  branche  et  payé  pour  icelle, 
il  perdra  le  navire  et  biens,  et  tous  les  marchands  et  mariniers  seront  pri- 
sonniers. » 

Cette  plainte  n'est  point  accueillie  : 

«  Pour  ce  que  de  tout  temps,  et  mesmement  du  temps  que  le  pays  de 
Guyenne  estoit  en  obéissance  du  roi  d'Angleterre,  cet  article  a  eu  toujours 
lieu  pour  les  inconvénients  qui  s'en  pourraient  ensuivre,  il  demeurera  comme 
il  a  été  de  toute  ancienneté;  car  il  ne  serait  pas  licite  ni  honneste  que  lesdils 
navires  partissent  sans  avoir  ladite  brancbe.  » 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  rançonner  les  marchands,  de  leur  faire 
payer  le  passage,  le  séjour  et  le  départ.;  ils  avaient  à  subir  bien  d'au- 
tres vexations  : 

«  Item.  Ceux  de  ladite  ville  de  Bordeaux  ont  ordonné  et  constitué  un  Iiomme 
à  mesurer  et  auner  les  draps,  lequel  prend  si  grand  mesure  qu'il  n'y  a  drap 
contenant  24  verges  ou  aunes  qui  ne  fasse  déception  de  deux  verges  ou  envi- 
ron, et  demi-douzaine  de  draps  devers  le  frest  d'Angleterre,  contenant  12  ver- 
ges ou  aunes  bonnes  mesures,  où  ledit  auneur  ait  mesure  et  en  fasse  plus  de 
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10  verges,  sans  que  lesdits  marchands  en  paient  moins  à  la  coustume  que 
après  la  qualité  d'Angleterre. 

«  Item.  Le  roi  a  commandé  et  ordonné  faire  lettres  à  ceux  de  Bordeaux,  en 
quoi  leur  sera  cet  article  inclus,  et  leur  sera  mandé  qu'ils  fassent  auner  bien 
et  loiaument  ;  et  au  cas  que  lesdits  marchands  anglais  ne  seront  contons  du 
premier  aunage,  seront  en  liberté  de  le  faire  auner  une  autre  fois  par  le  pre- 
mier auneur  ou  autre  juré,  et  sera  payée  la  coustume  selon  la  mesure  qui  sera 
trouvée.  » 

L'article  suivant  pose  le  principe  du  transit  libre  : 

«  Item.  Et  si  lesdits  marchands  apportent  aucune  quantité  de  fer  hors  d'Es- 
pagne en  aucun  navire  d'Espagne  ou  en  leurs  navires,  et  ils  le  veuillent  en- 
voyer au  royaume  d'Angleterre,  pour  l'alaitage  de  leurdit  navire,  les  coustu- 
miers  contraignent  de  payer  coustume  pour  ledit  fer,  combien  qu'ils  n'aient 
jamais  mis  ni  descendu  ledit  fer  à  terre  ni  exploité  en  vente. 

«  Le  roi  veut  et  ordonne  que  si  lesdits  marchands  ne  descendent  ledit  fer  à 
terre,  ils  n'en  payeront  rien.  » 

Tous  les  mouvements  des  marchands  étrangers  étaient  singulière- 
ment gênés. 

'<  Item.  Au  t-emps  de  paix  et  sans  sauf-conduit,  on  ne  veut  souffrir  auxdits 
marchands  de  partir  hors  de  ladite  cité  de  Bordeaux,  à  charier  leurs  marchan- 
dises, ni  charier  aucuns  vins  en  aucun  autre  pays,  contrée  ou  place,  fors  en 
ladite  cité  de  Bordeaux. 

«  Le  roi  veut  que  les  sujets  du  roi  d'Angleterre,  son  bon  frère  et  cousin,  puis- 
sent aller  et  venir  partout,  pourvu  que  en  soit  au  temps  accoustumé.  » 

Les  Lettres  de  Plessis-Jès-Toiirs,  dont  nous  avons  cru  devoir  ana- 
lyser et  reproduire  la  plus  grande  partie,  comme  témoignage  vivant  des 
procédés  suivis  à  l'égard  du  commerce  étranger  à  la  fin  du  xv''  siècle, 
s'occupent  ensuite  des  droits  de  douane  proprement  dits,  en  les  modé- 
rant de  moitié  au  profit  des  Anglais. 

(.<  Item.  Et  en  tant  que  touche  la  grande  coustume  ordonnée  au  temps  du  roi 
Charles,  que  Dieu  absolve,  qui  est  de  douze  deniers  tournois  pour  livre,  de 

•  toutes  et  chacunes  les  marchandises  entrans  et  saillans  au  pays  de  Guyenne, 
le  roi  a  ordonné,  veut  et  déclare  que  les  sujets  du  roi  d'Angleterre  ne  paye- 
ront ores  en  avant  que  la  moitié  qui  est  de  six  deniers  tournois  pour  livre,  et 
l'autre  moitié  leur  a  donné  en  contemplation  et  faveur  du  roi  d'Angleterre, 
son  bon  frère  et  cousin. 

«  Item.  Aussi,  en  tant  que  touche  ia  grande  coustume  de  vins  qui  se  tient 
hors  de  Guyenne,  sur  quoi  le  roi  a  accoutumé  prendre  sur  chacun  tonneau  de 
vin  du  pays  d'amont  23  sous  tournois,  le  roi  a  voulu  et  ordonné  que  d'ores  en 
avant  les  sujets  du  roi  d'Angleterre,  son  bon  frère  et  cousin,  ne  payeront  pour 
tonneau  de  vin  qu'ils  chargeront  pour  tirer  et  mener  hors  du  pays  de  Guyenne, 
soit  du  haut  ou  bas  de  Gascogne,  que  douze  sous  tournois  pour  tonneau  ;  au 
regard  de  la  petite  coustume,  qui  est  de  4  deniers  pour  tonneau,  elle  se  lèvera, 

■  ainsi  que  de  toute  ancienneté  elle  a  été  levée. 
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«  Lacoustume  deRoyen,  qui  est  de  deux  deniers  obole  pour  tonneau,  se  lè- 
vera ainsi  qu'on  a  fait  par-devant. 

«  Item.  La  coustume  de  la  Tour-Cordouan,qui  est  pour  l'entretenement  de  la 
lanterne  de  ladite  tour,  se  lèvera  9  sols  tournois,  pour  une  fois,  comme  il  a 
été  toujours  fait  par  ci-devant. 

«  Item.  Et  afin  que  les  marchands  et  sujets  du  roi  n'entreprennenlrien  sur  les 
franchises  du  roi  d'Angleterre,  et  que  par  ce  moyen  ladite  trêve  se  puisse  mieux 
entretenir  et  garder,  le  roi  de  sa  part  fera  publier  par  tous  les  havres  de  son 
royaume,  que,  durant  ladite  Irève,  nul  ne  soit  si  hardi  de  faire  aucunes  prises 
ou  destrousses  es  franchises  du  roi  d'Angleterre.  Et  aussi  le  roi  d'Angleterre 
sera  tenu  de  sa  part  de  le  faire  semblablement  publier  es  havres  d'Angleterre, 
afin  que  le  roi  soit  entretenu  aussi  en  ses  franchises,  et  ce  sur  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens  aux  infracteurs.  » 

Les  rigueurs  du  droit  maritime  de  l'époque  se  révèlent  dans  l'article 
qui  concerne  les  Espagnols  : 

«  Kem.  Et  que  si  aucun  navire  d'Espagne,  tenant  le  parti  du  fils  du  roi  d'Ara- 
gon, est  pris  au  lai'ge  de  la  mer  hors  les  franchises  du  roi  d'Angleterre  par 
les  Français,  icelui  roi  d'Angleterre  consent  que  la  prise  sera  bonne,  et  qu'il 
n'en  fera  ou  fera  faire  poursuite.  Et  pareillement,  quand  lesdits  navires  d'Es- 
pagne ou  d'ailleurs,  pourvu  qu'ils  soient  hors  desdites  franchises,  seront  sem- 
blablement de  bonne  prise,  et  toutes  les  marchandises  qu'ils  porteront,  ores 
qu'il  y  eust  des  marchandises  des  Anglois. 

«  Ilem.  Et  a  esté  exprès  dit  et  accordé  parles  ambassadeurs  du  roi  d'Angle- 
terre, que,  durant  ladite  trêve,  les  marchands  et  sujets  de  ce  royaume  ne  por- 
teront, ne  rapporteront  dudit  royaume  d'Angleterre  aucunes  marchandises  en 
Angleterre,  sinon  es  navires  de  France  ou  d'Angleterre,  sur  les  peines  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens;  en  quoi  ne  sont  en  rien  compris  ni  entendus  les 
navires  de  Bretagne,  de  Flandres  ni  d'autres,  sinon  ceux  qui  sont  duement  en 
obéissance  desdits  deux  rois.» 

Telles  sont  les  diverses  parties  de  la  convention  : 

«  Lesquels  articles  et  contenu  en  iceux,  a^ec  les  réponses  sur  ce  par  nous 
faites,  lesdits  ambassadeurs  de  nostre  dit  cousin  nous  ont  requis  que  les  vou- 
lussions corroborer  et  confirmer  par  nos  lettres  patentes,  et  les  faire  publier, 
si  mestier  est,  en  notre  ville  de  Bordeaux  et  ailleurs  où  mestier  est,  en  manière 
qu'aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Savoir  faisons  que  nous, 
voulant  lesdits  articles  et  réponses  sur  ce  faites  estre  entretenues  et  gardées 
sans  enfreindre,  pour  le  bien  de  la  marchandise,  avons  pour  ces  causes  et  au- 
tres à  ce  nous  mouvans,  et  en  faveur  de  nostredit  cousin  le  roi  d'Angleterre, 
les  articles  des  susdits  incorporez  et  contenus  en  iceux,  avec  les  réponses  et 
subsecutives,  ratifiez  et  approuvez,  louons,  ratifions  et  approuvons  par  ce?  pré- 
sentes, et  que  le  contenu  en  iceux  soit  entretenu  et  gardé  de  point  en  point 
durant  ledit  temps  de  ladite  trêve  et  amitié  que  nous  avons  à  nostredit  cousin 
le  roi  d'Angleterre,  sans  fraude.  Si  donnons  et  mandons,  et  donné  au  Plessis 
du  Parc-lès-Tours,  et  par  le  roi  en  son  conseil,  auquel  M.  l'archevesque  de 
Lyon,  l'amiral,  les  sires  de  Montagu,  d'Argcnton,  du  Bouchage  et  autres  eg- 
toient.  » 
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On  enlre,  avec  le  document  dont  nous  venons  de  reproduire  les  dis- 
positions, dans  l'ère  des  traités  de  commerce.  Louis  XI,  qui  ne  dédai- 
gnait pas  le  coiuniun  peuple,  s'occupait  de  tous  ces  détails  du  négoce 
avec  l'application  qui  distingua  plus  tard  nos  plus  grands  hommes  d'E- 
tat. Il  ne  partageait  pas  les  hésitations  et  les  scrupules  de  cet  ambassa- 
deur de  Suède,  qui  s'excusait  humblement  auprès  de  François  I"'  d'avoir 
•1  l'entretenir  de  chose  aussi  vile  que  le  commerce^  alors  que  Gustave 
Vasa  proposait  un  traité  pour  s'affranchir  de  l'intermédiaire  des  Hol- 
landais : 

«  Et  afin  que  le  roi  très-chrétien  ne  trouve  esfrange  et  ne  prenne  en 
mauvaise  part  ([u'oîi  lai  propose  une  aftaire  qui  mérite  d'être  démenée 
plutôt  par  marchands  que  par  rois  et  princes,  il  le  prie  de  bien  goûter 
les  raisons  pour  lesquelles  le  roi  son  maître  ne  veut  avoir  à  besogner 
avec  marchands,  ajoutant  à  icelle  que  la  foi  et  loyauté  est  toujours  plus 
grande  de  roi  à  roi  que  de  marchand  à  marchand.  » 

Le  njonde  moderne  ne  partage  plus  ces  dédains,  et  le  soin  mis  par 
Henri  IV  et  par  Louis  XIV  dans  leurs  négociations  commerciales  avec 
l'Angleterre  nous  montre  des  intérêts,  jadis  relégués  sur  l'arrière-plau 
de  la  politique,  s'élever  j)eu  à  peu  au  rang  considérable  qu'ils  occupent 
aujourd'hui. 

L.  WOLOWSKl, 

de  riiisUtut. 

—  La  suite  au  prochain  numéro.  — 
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SUITE    (1) 

m.  —  De  la  surveillance  administrative  des  mines 

On  a  pu  ieniarc[uer,  lorsque  (dans  notre  précédent  article)  nous 
avons  rapidement  passé  en  revue  les  relations  légales  qui  existent,  en 
France,  entre  les  propriétaires  souterrains  et  les  propriétaires  superfi- 
ciaires,  que  les  difficultés  auxquelles  elles  pouvaient  donner  lieu  étaient 
essentiellement  du  domaine  de  lautorilé  judiciaire,  lin  eflét,  le  comité 
des  houillères  ne  songe  point  à  se  plaindre  du  taux  de  la  redevance 
tréfoncière,  qui,  partout  ailleurs  que  dans  le  département  de  la  Loire,  a 
et  doit  avoir  une  valeur  dérisoire.  Le  comité  réclame  seulement  contre 
le  refus,  opposé  par  la  cour  de  cassation  à  la  prétention  équitable  de 
nos  exploitants  du  riche  bassin  do  la  Loire,  de  faire  payer  à  ceux  qui  la 
perçoivent  l'impôt  des  mines  allèrent  à  cette  redevance  ;  il  réclame  aussi 
une  modification  dans  l'interprétation  donnée  par  la  cour  aux  articles 
de  la  loi  organique  de  1810  qui  protègent  le  propriétaire  du  sol  contre 
le  dangereux  et  incommode  voisinage  des  mineurs.  Sur  tous  ces  points, 
nos  industriels  houillers  n'ont  d'espoir  que  dans  un  changement,  plus 
ou  moins  probable,  de  jurisprudence  ou  dans  une  présentation  par 
le  gouvernement  au  corps  législatif  d'un  projet  de  loi  donnant  satisfac- 
tion à  leurs  vœux.  L'intervention  de  l'administration  n'est  en  quelque 
sorte  qu'indirecte. 

11  n'en  était  pas  de  même,  on  l'a  vu,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  fixation 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines,  matière  exclusivement 
administrative  et  particulièrement  désagréable  aux  exploitants,  non  à 
cause  de  ce  qu'elle  leur  coûte,  mais  en  raison  de  la  gêne  qu'elle  leur 
impose.  Ainsi  ils  consentiraient  peut-être  volontiers  à  une  simple 
transformation  de  cet  impôt,  pourvu  que  la  perception  en  fût  considé- 
rablement simplifiée,  pourvu  surtout  qu'elle  ne  donnât  plus  occasion  à 
l'administration  de  se  tenir  au  courant  de  leurs  affaires  techniques  et 
commerciales.  Ce  désir  nous  semble  parfaitement  légitime,  mais  accuse 
en  même  temps  un  bien  grand  défaut  de  logique.  Le  comité  des  houil- 
lères veut- il  donc  prétendre,  tout  <à  la  fois,  (jue  le  gouvernement  doive 
a  accorder  aux  exploitants  de  houille  une  protection  plus  ferme  et  plus 
efficace,  en  arrêtant  l'invasion  de  la  houille  étrangère  par  des  tarifs 

(1)  Voir  les  livraisons  de  janvier  et  de  mars  1860, 
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mieux  entendus  et  véritablement  protecteurs  »  [Situation  de  l'industrie 
houillère  en  1859,  p.  4)  ;  que  les  exploitants  eux-mêmes  donneront  les 
renseignements  propres  à  démontrer  la  nécessité  de  semblables  mesures; 
que  l'État  ne  se  servira  pas  de  ses  agents,  nécessairement  impartiaux, 
pour  recueillir  ces  renseignements,  et  que  dès  lois  il  ne  cherchera  pas 
à  les  mettre  à  même  de  remplir  la  mission  qui  se  trouve  indiquée  par  le 
vœu  des  exploitants?  Cette  prétention  nous  semble  au  moins  excessive. 
Du  reste,  nous  voyons  dans  un  ouvrage  (I)  qui  vient  d'être  publié  par 
M.  Edouard  Dalloz,  dont  nous  avons  déjà  eu  et  dont  nous  aurons  en- 
core l'occasion  de  prononcer  le  nom  dans  le  cours  de  cette  étude, 
qu'une  commission,  —  composée  du  président  de  la  section  des  finances 
du  conseil  d'État,  d'un  conseiller  d'État,  d'un  maître  des  requêtes  et 
d'un  auditeur  (secrétaire),  du  secrétaire  général  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (chargé  de  l'administi^ation  des  mines),  du  directeur  géné- 
ral des  contributions  directes  et  d'un  inspecteur  général  des  mines, — a 
été  formée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  l'effet  d'examiner  la 
question  du  taux  et  de  l'assiette  des  redevances  des  mines.  M.  Dalloz  a 
quelque  droit  de  se  féliciter  d'une  mesure  qui  aura  vraisemblablement 
pour  conclusion  une  révision  libérale  du  mode  d'assiette  de  cet  impôt 
spécial,  dont  nous  avons  expliqué  le  mécanisme  aux  lecteurs  cle  ce  re- 
cueil. La  nomination  de  cette  commission  est  certainement  une  consé- 
quence de  la  persistance  avec  laquelle  le  jeune  et  honorable  membre  du 
corps  législatif  a  soulevé,  à  trois  reprises  différentes,  à  propos  des  der- 
nières lois  de  finances,  la  question  de  l'impôt  des  mines. 

Il  nous  paraît  inutile  d'attendre  que  le  cours  de  cette  étude  nous  ait 
ramené  à  l'évaluation  de  la  production  française  pour  rectifier  l'erreur 
dans  laquelle  nous  avons  été  induits  par  le  comité  des  houillères,  qu'il  y 
avait  tout  lieu  de  croire  bien  informé;  cette  correction  est  d'autant  plus 
urgente  que  nous  avions  cru  pouvoir,  dans  une  note  qui  heureusement 
a  été  typographiquement  défigurée  (livraison  de  janvier  1860,  p.  60), 
opposer  le  chiffre  du  comité  à  celui  d'un  de  nos  collaborateurs.  Aujour- 
d'hui, un  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  à  l'empereur  sur  les 
voies  de  comnmnication  propres  à  faciliter  le  transport  des  charbons, 
qui  sera  reproduit  dans  la  prochaine  livraison,  nous  fournit,  pour  1837, 
une  évaluation  officielle  ;  on  remarquera  qu'elle  est  à  peu  près  la 
moyenne  des  deux  évaluations  dont  nous  parlons  : 


SOtRCES. 

PRODICTION. 

CONSOMMATION- 

Quint,  met. 

Quint,  met. 

Comité  des  houillères.  .  . 

.         60,000,000 

119.364,000 

M.  G  de  Molinari 

.       88.000.000 

132.000.000 

AdmiDistration 

.       79,000.000 

131,494,700 

{\}  Considérations  générales  sur  les  mines,  suivies  d'tm  exposé  statistique  et 

d'une  élude  sur  leur  régime  légal  en  Angleterre.  Paris,  1860. 
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Nous  trouvons,  d'ailleurs,  dans  la  préface  de  l'ouvrage  de  M.  Dalloz 
la  bonne  nouvelle  d'une  très-prochaine  publication  du  résumé  des  tra- 
vaux statistiques  de  l'administration  des  mines  depuis  1852. 

Y.  Rôle  de  V administration  des  mines  en  France.  —  Le  comité  des 
houillères  ne  se  borne  point  à  demander  une  modification  radicale  à 
l'immixtion  des  ingénieurs  des  mines  dans  l'appréciation  des  dépenses 
des  exploitants,  à  l'occasion  de  la  redevance  proportionnelle  ;  il  de- 
mande encore,  suivant  l'expression  de  M.  Dal'.oz,  «  la  restitution  de  ces 
ingénieurs  à  leur  mission  scientifique.  —  En  résumé,  dit  cet  auteur, 
le  pouvoir  social,  en  Angleterre,  n'est  investi,  à  proprement  parler, 
d'aucun  droit  de  surveillance  ou  de  tutelle  sur  l'exploitation  de  la  ri- 
chesse minérale...  En  matière  de  mines,  tout  est,  chez  nos  voisins,  laissé 
dans  le  domaine  de  l'activité  libre  et  individuelle  des  citoyens,  sans  au- 
cune intervention  de  l'autorité  centrale  et  gouvernementale  pour  limiter 
ou  diriger  les  efforts,  le  mouvement  de  cette  activité.  Il  en  est  tout  au- 
trement en  France.  »  Voyons  donc  comment  les  choses  se  passent  chez 
nous. 

Si,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  la  manifestation 
la  plus  réelle  du  droit  régalien  a  été,  sous  l'ancienne  monarchie,  de 
percevoir  un  tribut  sur  le  produit  des  mines,  il  a  toujours  été  admis 
qu'une  autre  attribution  du  souverain,  en  pareille  matière,  éiait  d'exer- 
cer une  certaine  surveillance  dans  l'intérêt  des  hommes  et  des  choses. 
On  pressent  que  cette  intervention  est  restée  fort  longtemps  à  l'état 
embryonnaire  et  qu'elle  n'a  revêtu  un  caractère  utile  qu'à  la  fin  du 
xvin'=  siècle. 

Charles  YI  ne  parait  se  préoccuper  que  de  «maintenir  et  garder»  les 
mineurs,  qui  «ont  besoin  d'être  préservés  et  gardés  de  toutes  violences, 
oppressions,  griefs  et  molestes.  »  Louis  XI,  au  contraire,  en  créant  un 
«  général  maître  gouverneur  et  visiteur  des  mines  »  et  lui  donnant  des 
lieutenants,  avait  certainement  voulu  créer  de  véritables  fonctionnaires, 
tout  à  la  fois,  il  est  vrai,  fiscaux,  judiciaires,  administratifs  et  techni- 
ques, mais  à  coup  sûr  investis  d'attributions  destinées  à  amener  le  déve- 
loppement de  l'art  des  mines.  Ainsi  ceux  qui  connaissaient  l'existence 
de  gîtes  minéraux  dans  leurs  fonds  étaient  tenus  de  les  signaler  à  ces 
officiers,  qui,  lorsque  les  propriétaires  ne  se  décidaient  pas  à  entrepren- 
dre l'exploitation,  pouvaient  «  ordonner  et 'commettre  gens  notables, 
experts  et  connaissant  esdites  matières  de  mines,  pour  voir,  chercher  et 
trouver  icelles  mines,  et  savoir  quelles  elles  sont,  »  et,  sur  le  rapport 
de  ces  commissaires,  «  faire  manœuvrer  et  besogner  esdites  mines  et 
les  bailler  à  gens  resséantset  solvables.»  Les  officiers  pouvaient  partout 
ouvrir  et  chercher  les  mines  ;  le  droit  de  dixième  leur  était  abandonné 
pendant  douze  ans  pour  leurs  «  gages,  salaires,  voyages  et  dépenses,  « 
afin  qu'ils  fussent  «  plus  enclins  à  eux  employer  esdites  matières  et  à 
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y  vaquer  diligemment  et  entendre,  et  nos  droits  garder  esclites  mines.  » 
Enfin,  pour  arriver  à  «  iceiles  faire  ouvrir  et  y  ouvrer  les  ouvrages, 
continuer  les  ouvertes,  entretenir  les  eaux  et  autres  empêchements  qui 
y  peuvent  survenir,  faire  vider  et  ôter,  entretenir  et  aussi  garder  les 
privilèges  des  maîtres,  officiers  et  ouvriers  qui  y  vaqueront  et  besogne- 
ront, et  apaiser,  accorder,  appointer,  par  la  voie  judiciaire  ou  amiable, 
si  faire  se  peut ,  tous  les  débats  et  questions  qui  pourraient  être  et  sur- 
venir entre  les  parties,  sous  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  » 
Louis  XI  constituait  le  chef  de  ceUe  administration  spéciale  «juge  or- 
dinaire de-dites  mines  et  de  leurs  dépendances,  »  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  «  entre  quelconques  personnes.  «  La  compé- 
tence de  ce  juge  exceptionnel  n'allait  pas  cependant  jusqu'aux  condam- 
nations à  mort,  et  les  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  n'enregistrè- 
rent l'édit  de  septembre  1471  qu'en  le  restreignant  à  «  la  connaissance 
des  causes  civiles  et  personnelles  sur  les  officiers,  ouvriers  et  manou- 
vriers  desdites  mines,  quand  ils  auront  à  faire  l'un  contre  l'autre  pour 
le  fait  desdites  mines  ou  contrats  faits  entre  eux...,  et  pareillement  des 
criminelles,  fors  es  cas  pour  lesquels  écherrait  mort  ou  perdition  ou 
abscision  de  membre.  » 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  une  ditîérenc?  trè^-grande  entre  cette  insti- 
tution, qui  n'a  pas,  du  reste,  eu  grande  durée,  —  «  ou  par  la  faute  dudit 
gouverneur  qui,  par  aventure,  n'étoit  expérimenté;  ou  pour  n'avoir 
recouvert  desdits  étrangers  pays  gens  de  cet  art,  ou  bien  pour  n'avoir 
su  fournir  aux  frais  à  ce  nécessaires.  »  (Lettres  patentes  du  10  octobre 
1552),  —  et  celle  d'un  concessionnaire  temporaire  et  privilégié  de  tou- 
tes les  mines  de  France,  faite  par  Henri  II  et  maintenue  par  François  II, 
Charles  I\  et  Henri  III.  Car  il  importe  de  ne  point  se  laisser  induire  en 
erreur,  la  qualification  pompeuse  de  ce  maître  gouverneur  général  et 
superintendant  des  mines  et  minières  de  France,  terres  et  seigneuries 
de  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  ne  recouvre  qu'un  simple  entrepreneur 
général,  pourvu,  il  est  vrai,  de  privilèges  exorbitants.  Investi  d'un 
droit  de  justice  aussi  étendu  que  celui  du  fonctionnaire  de  Louis  XI; 
pris,  ainsi  que  les  siens,  sous  la  sauvegarde  spéciale  du  roi  ;  loin  d'être 
surveillé,  il  reçoit  «  pour  le  règlement  desdites  mines  et  ce  qui  en  dé- 
pend, et  pour  l'entretenement  d'icelles..,  pouvoir  de  faire  statuts  et 
ordonnances,  »  qui  ont  provisoirement  force  de  loi,  ainsi  que  le  pou- 
voir K  de  faire  faire  maisons-fortes  et  prisons  es  lieux  qui  lui  semble- 
ront être  plus  propices  pour  l'effet  desdites  mines,  »  pour  la  sûreté  des 
hommes  et  des  choses,  «  et  aussi  pour  emprisonner  les  délinquants,  et 
iceiles  munir  d'armes  offensives  et  défensives,  etc.,  etc.  »  En  mettant 
de  côté  ce  dernier  point  de  vue,  qui  n'est  plus  de  notre  temps,  il  ne 
faudrait  peut-être  pas  beaucoup  insister  auprès  du  comité  des  houillè- 
res pour  lui  faire  avouer  que  cette  triple,  délégation,  en  faveur  du  con- 
cessionnaire général  des  mines,  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi- 
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claire,  est  peut-être  encore  un  peu  regrettabie  et  qu'elle  ne  serait  pas 
sans  quelque  avantage.  C'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  de  conclure 
de  ce  passage  vraiment  singulier  de  la  Situation  de  [industrie  houillère 
en  1859  :  «  Nous  avons  eu  l'honneur  de  compter  parmi  les  membres  du 
comité  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  rempli  les  fonctions  de  mi- 
nistre des  travaux  publics  sous  le  dernier  gouvernement.  Rendu  à  ses 
affaires,  il  a  consacré  une  partie  de  son  temps  à  l'industrie  des  houillè- 
res, il  a  vu  la  situation  et  nous  disait  :  11  n'y  a  pas  d'industrie  plus  mé- 
connue que  celle  des  houillères.  »  11  nous  est  impossible  de  devinei-  en 
quoi  et  de  qui  l'exploitation  du  charbon  de  terre  éprouve  ce  grave 
mécompte  ! 

En  tout  cas,  il  y  a  trois  siècles,  ce  régime  n'eut  aucun  succès  et,  des 
•1597,  Henri  IV  reprit  l'idée  de  Louis  XI,  en  créant  un  «  grand  maître 
superintendant  et  général  réformateur  des  mir.cs  de  France,  »  auquel 
il  ailjoignit  douze  lieutenants  provinciaux,  un  contrôleur  général,  un  re- 
ceveur général  et  un  greffier.  Ce  personnel,  qui  parait  toujours  avoir  eu 
pour  mission  principale  de  percevoir  le  droit  de  dixième,  reçut  des  ap- 
pointements et  des  fj'ais  de  tournée  payés  par  le  trésor  sur  les  fonds  pro- 
venant de  cet  impôt.  L'édit  de  1 60 1  nous  montre  pourquoi  la  substitution 
des  «  gages  ordinaires  »  au  don  temporaire  du  droit  de  dixième  était 
devenue  nécessaire  :  «  les  officiers,  dépendant  entièrement  du  grand 
maître,  lui  adjugeaient  plutôt  ce  quil  désirait  que  ce  qui  lui  apparte- 
nait, dont  se  seraient  ensuivies  plusieurs  plaintes  en  nos  cours  du  par- 
lement. ))  Telle  était,  du  reste,  la  fiscalité  de  l'administration  créée  par 
cet  édit,  qu'elle  devait  tenir  notamment  registre  des  salaires  des  ouvriers 
et  des  travaux  cf  de  jour  en  jour,  de  semaine  en  semaine,  de  mois  en 
mois  et  d'an  en  an!  »  Henri  IV  compléta  son  édit  de  1601  par  un  arrêt 
du  conseil  du  U  mai  1G04,  dont  quelques  dispositions  £ont  passées  dans 
notre  législation  moderne.  C'est  de  là,  par  exemple,  que  date  l'obliga- 
tion pour  les  exploitants  de  mines,  édictée  par  le  décret  de  1813  sur  la 
police  souterraine,  d'avoir  un  chirurgien  attaché  à  chaque  concession 
et  les  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accidents.  C'est  également 
de  cet  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  que  datent  les  mesures  à  prendre 
par  les  exploitants,  lorsqu'ils  abandonnent  leurs  travr.ux  ou  lorsque  leurs 
mines  ont  été  le  théâtre  de  quelque  accident.  On  retrouve  encore  dans  un 
édit  de  Louis  XV  (septembre  1739)  le  germe  des  documen.ts  statistiques 
que  les  concessionnaires  démines  ont  toujours  été  tenus,  notamment 
aux  termes  des  législateurs  de  1791  et  de  1820,  de  fournir  à  l'adminis- 
tration publique. 

On  arrive  ainsi  à  l'arrêt  du  conseil  du  U  janvier  1744,  portant  règle- 
ment spéci;  1  pour  l'exploitation  des  mines  de  houille,  où  se  rencontrent 
réellement  les  premières  prescriptions  techniques,  très-remarquables 
pour  l'époque,  et  quil  est  d'autant  plus  utile  de  résumer  ici  qu'elles  ont 
un  caractère  minutieux  bon  à  signaler  au  comité  des  houillères;  il  ne 
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faut  pas  qu'il  soit  tenté  de  croire  que  l'esprit  du  législateur  ancien  était 
uniquement  porté  vers  les  encouragements  et  les  privilèges  à  accorder 
aux  exploitants.  —  Si  les  puits  ne  sont  pas  cylindriques,  les  dimensions 
en  sont  réglées,  le  boisage  en  est  prescrit  et  le  minimum  d'épaisseur  des 
madriers  d'autres  bois  que  de  chêne  est  déterminé.  Lorsque  l'entrée  d'une 
houillère  a  lieu  par  une  galerie,  celle-ci  doit  être  pratiquée  dans  un  roc 
de  bonne  consistance,  revêtue  de  maçonnerie  ou  solidement  boisée. 
Le  maximum  de  largeur  des  galeries  d'exploitation  et  le  minimum  d'é- 
paisseur des  piliers  de  charbon  qui  les  séparent  sont  fixés;  le  boisage  de 
ces  galeries  est  réglementé  méticuleusement.  Quand  une  couche  de 
charbon  a  été  rencontrée,  il  n'est  pas  permis  de  l'exploiter  avant  d'avoir 
vérifié  si,  à  une  distance  de  24  pieds,  il  ne  se  trouve  pas  une  autre 
couche;  si  cette  autre  couche  est  atteinte,  elle  exige  une  exploration 
du  même  ordre,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  la  recherche  n'ait  amené 
aucun  résultat.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  l'exploitant  qui  veut,  pour  une 
cause  quelconque,  abandonner  une  mine,  est  tenu  de  faire  au  préalable 
un  puits  de  10  toises  de  profondeur,  pour  reconnaître  s'il  n'existe  pas 
quelque  couche  iiiférieure  à  celle  qui  était  exploitée.  L'arrêt  du  conseil 
du  19  mars  1783,  qui  (ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  rap- 
peler) renouvela  celui  de  1744,  en  maintint  expressément  et  souvent 
textuellement  les  dispositions  qui  viennent  d'être  indiquées,  quand  il  ne 
les  aggravait  pas  :  le  puisard  d'exploration  a  60  pieds  au  lieu  de  24;  la 
largeur  maximum  des  galeries  d'exploitation  est  de  5  pieds  seulement 
au  lieu  de  8,  etc.,  etc.;  si  une  galerie  d  écoulement  est  reconnue  néces- 
saire par  les  inspecteurs  des  mines,  les  concessionnaires  doivent  la  percer 
à  leurs  frais.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  fonctionnaires,  dans  les- 
quels les  ingénieurs  des  mines  dont  s'occupe  le  comité  des  houillères 
doivent  voir  leurs  prédécesseurs  :  nous  apprécierons  mieux  les  critiques 
que  formule  ce'  comité  à  l'endroit  de  l'administration. 

C'est,  à  proprement  parler,  vers  1752  que  le  gouvernement,  préoccupé 
du  désordre  dans  lequel  se  trouvait  l'exploitation  des  mines,  pensa  à 
former  un  corps  d'hommes  instruits  pour  la  régulariser  ;  mais  ce  ne  fut 
que  dix-neuf  ans  plus  tard  que  cette  idée  reçut  un  commencement 
d'exécution.  Le  21  mars  1781,  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  créa 
quatre  inspecteurs  des  mines,  qui  devaient  être  des  sujets  instruits,  faire 
des  tournées  annuelles,  «  s'assurer  de  la  solidité  et  régularité  des  tra- 
vaux, veiller  à  la  sûreté  des  ouvriers  qui  y  sont  employés,  aider  les  en- 
trepreneurs de  leurs  conseils,  et  indiquer  à  l'administration  celles  desdites 
exploitations  qui  pourraient  mériter  plus  particulièrement  d'être  en- 
couragées. »  Ce  dernier  point,  qui  pouvait  avoir  sa  raison  d'être,  il  y  a 
80  ans,  alors  qu'il  s'agissait  de  développer  l'industrie  minérale  de  la 
France,  semblerait  vraisemblablement  encore  au  comité  des  houillères 
de  nature  à  être  pris  en  considération  de  nos  jours,  car  nous  voyons 
M.  Dalloz  demander  des  «  encouragements  aux  recherches  p&r  des 
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primes,  en  raison  des  capitaux  employés,  aux  inventions  nouvelles.  » 
Quant  à  nous,  il  nous  est  impossible  de  reconnaître  la  nécessité  de  tels 
encouragements  pour  une  industrie  déjà  majeure,  attendu  qu'il  suffit 
d'être  au  courant  de  la  question,  et  même  d'ouvrir  la  Situation  de  rin~ 
dustrie  houillère  en  1838,  pour  se  convaincre  que  des  recherches  nom- 
breuses se  font  sur  divers  points  du  territoire;  attendu  surtout  que  des 
demandes  en  concession  des  mines  de  houille  sont  incessamment  adres- 
sées à  l'administration.  En  laissant  d'ailleurs  le  principe  de  côté,  il  est 
évident  qu'en  fait,  les  capitaux  se  portent  suffisamment  vers  notre  in- 
dustrie houillère  pour  que  depuis  longtemps  elle  puisse  marcher  seule. 

En  1788,  l'administration  centrale  et  l'école  des  mines  de  Paris  mises 
à  part,  le  corps  des  mines  se  compose  d'une  quinzaine  de  membres; 
il  n'est  pas  supprimé  pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  mais  il  est 
oublié  tout  au  commencement,  puis  il  reparaît  en  1794.  Deux  arrêtés 
du  comité  de  salut  public  sont  promulgués  à  cinq  jours  de  distance,  — 
l'un,  instituant  une  agence  des  mines,  composée  de  trois  membres  et 
placée  sous  l'autorité  de  la  commission  des  armes  et  poudres,  à  laquelle 
ils  doivent  proposer  «  les  concessions  à  accorder,  les  avances  à  faire, 
les  encouragements  à  donner;  »  —  l'autre,  mettant  sous  la  direction  de 
l'agence  8  inspecteurs  12  ingénieurs  et  40  élèves,  chargés  de  parcourir 
le  territoire  de  la  république,  «  de  visiter  les  mines  exploitées,  de  donner 
des  conseils  et  des  avis  aux  directeurs  des  travaux,  de  prendre  des  me- 
sures pour  que  les  travaux  soient  solides  et  que  les  ouvriers  soient  en 
sûreté,  etc.,  etc.  » 

Ce  long  détour  ne  nous  amène  qu'au  premier  empire;  mais  il  n'était 
pas  inutile  de  montrer  le  développement  progressif  de  cette  surveillance 
administrative  que  critique  le  comité  des  houillères,  avant  de  dire  ce 
qu'elle  est  depuis  la  loi  du  21  avril  1810,  —  qui  porte  en  cette  matière, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  les  traces  irrécusables  des  idées  peu  arrêtées 
de  son  illustre  promoteur.  Quatre  articles  y  résument  le  rôle  des  ingé- 
nieurs des  mines  :  ils  a  exerceront  une  surveillance  de  police  pour  la 
conservation  des  édifices  et  la  sùrelé  du  sol  ;  —  ils  observeront  la  manière 
dont  l'exploitation  sera  faite,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dangers;  — si  l'exploi- 
tation compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la  soli- 
dité des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de 
la  surface,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'en  matière  de  grande  voirie;  —  si 
l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sû- 
reté publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  »  il  y  sera  u  pourvu 
ain«i  qu'il  appartiendra.  » 

Hâtons-nous  de  dire  que  cette  dernière  disposition,  qui  n'obtiendra 
pas,  croyons-nous,  l'assentiment  des  économistes,  a  été  en  principe  en- 
tourée des  plus  grandes  réserves  par  l'administration,  et  qu'en  fait  elle 
n'a  été  appliquée  que  dtnix  fois.  Il  est  certain  que,  lorsque  lo  gouverne- 
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ment  accorde  la  concession  d'une  mine,  c'est  pour  qu'elle  soit  exploitée, 
et  que,  dans  le  cas  où  elle  ne  l'est  pas,  ia  concession  doit  en  être  retirée. 
Mais  le  vague  de  la  disposition  légale  est  à  lui  seul  un  grand  obstacle  à 
son  exécution  ;  aussi  a-l-on  longtemps  hésité  sur  le  sens  précis  à  lui  at- 
tribuer. Une  loi  du  27  avril  1838  a  incidemment  donné  à  cette  prescrip- 
tion de  la  loi  de  1810  la  déchéance  du  concessionnaire  pour  sanction 
pénale  ;  en  même  temps,  l'administration  a  été  la  première  à  recon- 
naître, lorsqu'elle  a  notifié  à  ses  agents  la  mesure  nouvelle,  qu'on  ne 
pourrait  l'appliquer  qu'en  l'absence  de  cause  reconnue  légitime;  qu'il 
y  avait  là  une  étude  de  faits;  que  la  considération  générale  de  l'in- 
tluence  d'une  concurrence  quelconque  sur  la  baisse  de  prix  dune  subs- 
tance minérale,  sur  un  point  où  elle  e.^t  consommée  et  où  elle  pourrait 
être  produite  en  plus  grande  quantité,  conduirait  parfois  à  l'arbitraire. 
On  voit  là  un  exemple  des  difficultés  que  se  crée  le  législateur,  lorsqu'il 
quitte  son  terrain  naturel  pour  entrer  dans  le  domaine  exclusif  de  la 
science  économique,  et  nous  n'avons  point  à  y  insister,  puisque,  encore 
une  fois,  celte  mesure  de  rigueur  n'a  été  appliquée  que  dans  deux  cas 
seulement,  en  France  (1848)  et  en  Algérie  (I8o0).  —  C'est  également 
ici  le  lieu  de  dire  qu'il  nous  a  été  impossible  de  trouver  à  quel  incident 
le  comité  des  houillères  voulait  faire  allusion  dans  ce  passage  : 
«En  1854,  lorsque  l'excès  de  la  demande  sur  la  production  a  causé  des 
embarras  pour  la  consommation,  le  gouvernement  a  cru  devoir  inter- 
venir dans  les  f.ùts  de  l'exploitation  et  réglementer  les  marc/tes  et  les 
veîitcs.  Sans  revenir  sur  les  mesin'es  qui  furent  alors  prises,  il  est  évi- 
dent que  leur  etiet  fat  de  gêner  les  exploitations  et  de  réduire  leurs 
profits.  1)  Nous  regrettons  vivement  que  le  comité  des  houillères  n'ait 
pas  précisé  un  fait  aussi  contraire,  s'il  était  vrai,  aux  principes  élémen- 
taires de  l'économie  politique. 

Avant  d'indiquer  très-succinctement  en  (}uoi  consiste  le  système 
établi  en  vertu  des  dispositions  très-générales  et  finalement  assez  ai'bi- 
traires  qui  viennent  d'être  reproduites,  voyons,  s'il  est  possible,  quel 
était  au  juste  l'esprit  du  législateur  de  1810.  Nous  le  trouverons  dans 
Locré,  dont  le  comité  a,  du  reste  reproduit,  à  satiété  les  extraits  essen- 
tiels dans  d'innombrales  brochures.  Pour  qu'on  ne  nous  accuse  point  de 
ne  pas  nous  exécuter  de  bonne  grâce,  nous  demandons  la  permission 
de  reproduire  textuellement  les  paroles  prononcées  par  Napoléon  1" 
dans  le  sein  du  conseil  d'État,  à  diverses  séances.  Il  ne  voulait  pas  que 
des  règles  fussent  tracées  aux  concessionnaires;  si,  dans  leurs  libres 
allures,  ils  attentaient  à  l'ordre  public  ou  à  un  intérêt  i;arlicuiier,  l'au- 
torité judiciaire  était  là  pour  réprimer  leurs  écarts.  Le  résumé  suivant 
de  l'action  administrative  sera  sans  doute  trouvé  très-juste  :  «  On  ne  peut 
pas  attribuer  à  l'administration  le  pouvoir  excessif  de  forcer  les  conces- 
sionnaires à  faire  des  améliorations.  La  surveillance  des  ingénieurs  ne 
doit  avoir  pour  objet  que  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  les  contraven- 
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lions  aux  lois;  »  mais  il  est  impossiij'.e  d'accoider  le  même  éloge  à  la 
mise  en  pratique  de  ce  système  :  «  Lorsque,  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
sites, ils  apercevront  des  abus,  ils  en  avertiront  le  préfet,  qui  en  référera 
au  ministre,  et  le  ministre  en  rendra  compte  au  chef  du  gouvernement  !  » 
Pourquoi  cette  intervention  directe  du  souverain  en  de  semblables  dé- 
tails? parce  qu'un  «  ministi'e  négligent,  ou  même  un  préfet,  adoptera 
sans  examen  les  procès-verbaux  d'un  ingénieur  Y,âss\oimé  ou  haineux! 
....  Napoléon  craint  toujours  les  tracasseries  que  ces  agents  peuvent  faire 
aux  propriétaires....  Hors  les  cas  extraordinaires,  son  intention  est  qu'on 
laisse  le  concessionnaire  faire  comme  il  voudra  et  qu'on  ne  l'oblige  pas 
à  sacrifier  aux  théories  des  ingénieurs  les  bénéfices  que  son  industrie  peut 
lui  procurer....  11  serait  absurde  de  souffrir  que  de  petits  ingénieurs, 
qui  n'ont  rien  que  la  théorie,  vinssent  maîtriser  des  gens  expérimentés 
qui  exploitent  leur  propre  chose.  »  Naturellement  la  parole  du  maître 
était  développée  par  l'entourage,  mais  ne  nous  occupons  que  de  lui  : 
la  forme  singulièrement  incisive  qu'il  donnait  à  son  opinion  n'empêche 
pas  de  reconnaître  ce  que  le  fond  pouvait  contenir  de  rationnel  et  même 
de  prévoyant,  en  tant  que  l'intervention  de  l'État  dans  l'industrie  doit 
être  aussi  restreinte  que  possible.  Cependant  il  nous  semble  impossible 
d'admettre  que  cette  intervention  se  borne,  comme  le  déclarait  Sta- 
nislas de  Girardin,  au  Corps  législatif  de  1810,  «  à  olfrir  les  résultats  de 
l'expérience  et  les  conseils  de  la  sagesse...  en  usant  de  l'ascendant  des 
lumières  et  non  de  l'influence  de  l'autorité,  en  persuadant  sans  con- 
traindra; »  on  croirait  lire  un  fragment  de  pastorale.  Nous  ne  conce- 
vons guère  l'utililé  d'une  administration  simplement  consultative,  nous 
ne  la  concevons  même  que  comme  procurant  l'exécution  de  règle- 
ments, suivant  les  principes  du  droit  spécial. 

Or,  des  règlements  ont  été  faits  à  diverses  époques,  — en  1810,  par  le 
décret  portant  organisation  du  corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines, 
où  les  fonctions  du  corps  ont  été  précisées,  mais  bien  vaguement  en- 
core; —  en  1813,  par  un  flécret  sur  la  police  souterraine,  rendu  à  la 
suite  de  véritables  catastrophes  survenues  dans  deux  houillères  de  la 
Belgique;  —  en  1838  et  en  1841,  par  une  loi  et  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qu'avait  rendus  nécessaires  l'envahissement  par  les 
eaux  d'une  partie  des  mines  du  groupe  de  Rive-de-Gier;  —  en  1843, 
par  une  ordonnance  royale  complétant  le  décret  de  1813.  Toutes  les 
dispositions  de  ces  règlements,  dont  nous  ne  pouvons  évidemment  ici 
que  signaler  l'existence,  ont  principalement  trait  aux  questions  de  sécu- 
rité. Il  n'y  a  donc  vraiment  que  dans  les  modèles  d'actes  de  concession 
de  mines  et  de  cahier  des  charges  y  annexés,  qui  datent  de  1843  et  où 
toutes  ces  dispositions  sont  rappelées  pour  la  commodité  des  conces- 
sionnaires, qu'on  peut  trouver  certaines  prescriptions  trop  minutieuses 
qui  justifient  les  réclamations  du  comité  des  houillères  contre  le  modo 
actuel  de  surveillance  admiiiistralive.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire 
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que  le  gouvernement  se  soit  réservé  une  action  exceptionnelle,  qui  lui 
attribue  une  part  de  responsabilité  dans  la  situation  de  l'industrie  houil- 
lère :  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  bien  autrement  placée  sous  la 
tutelle  administrative  et  soustraite  ainsi  à  l'initiative  des  concession- 
naires. Du  reste,  la  lettre  impériale  du  5  janvier  dernier,  —  où  on  lit 
qu'aujourd'hui  nos  grandes  exploitations  sont  gênées  par  une  foule  de 
règlements  restrictifs,  —  sera  évidemment  le  point  de  départ  d'une  ré- 
vision de  ces  modèles  dans  le  sens  réclamé  par  le  comité  des  houillères, 
et  tout  le  monde  y  applaudira.  L'intervention  administrative  dans  les 
faits  et  méthodes  de  l'exploilation,  qui  était  toute  dans  l'intérêt  du  bon 
aménagement  des  mines,  mais  qui  a  fini  par  être  en  désaccord  avec  les 
idées  modernes,  sera  nécessairement  amoindrie;  nous  verrons  dans 
quelle  proportion  cette  mesure  augmentera  le  développement  de  nos 
houillères. 

«  L'indépendance  de  l'exploitant,  dit  le  comité,  est  une  des  conditions 
essentielles  de  la  production  à  bon  marché  en  Angleterre.  «  Il  y  a  cin- 
quante ans,  Napoléon  l"  demandait,  dans  une  séance  du  conseil  d'État, 
«  si,  en  Angleterre,  les  ingénieurs  inter\enaient  dans  l'exploitation  des 
mines?  «  Et,  ayant  reçu  la  réponse  qu'il  n'y  avait  pas  d'ingénieurs, 
il  ajoutait  «  que,  puisque  les  mines  prospéraient,  cet  exemple  prouvait 
que  les  ingénieurs  n'étaient  utiles  que  comme  gens  de  l'art..,  qu'il  s'op- 
poserait à  ce  qu'on  donnât  aux  ingénieurs  des  fonctions  &' inspecteurs.  « 
Tout  cela  n'est  guère  clair,  mais  nous  fournit  du  moins  l'occasion  de 
signaler  un  fait  très-curieux,  croyons-nous,  particulièrement  pour  les 
lecteurs  de  ce  recueil  ;  nous  voulons  parler  de  la  création  actuelle  d'une 
administration,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  en  Angleterre  ; 
—  oui ,  dans  ce  pays  de  self  government  et  en  plein  dix-neuvième 
siècle!  Il  y  a  peut-être  là  de  quoi  donnera  réfléchir,  et,  en  tout  cas, 
cela  montre  qu'en  matière  de  mines,  la  sécurité  publique,  —  point  au 
sujet  duquel  Tintervention  de  l'État  est  universellement  admise  en  prin- 
cipe, —  n'est  pas  en  fait  aussi  indépendante  qu'on  veut  bien  le  dire  du 
bon  aménagement  des  exploitations. 

M.  Dalloz,  comme  l'indique  le  titre  de  son  ouvrage,  en  a  consacré  une 
partie  au  régime  légal  des  houillères  de  la  Grande-Bretagne;  il  a  donc 
senti  l'objection  naturelle  que  soulevait  ce  fait  inouï  du  gouvernement 
de  la  reine,  sortant  de  son  rôle  ordinaire  de  simple  spectateur,  pour  faire 
un  pas  dans  la  voie  de  la  réglementation  ;  mais  il  se  hâte,  tout  en  re- 
fusant spontanément  un  régime  de  liberté  indéfinie,  de  faire  observer 
que  cet  incident  n'a  rien  de  commun  avec  le  joug  de  la  tutelle  préventive 
que  subissent  les  houillères  de  France.  Patience!  l'Angleterre  n'en  est 
encore  qu'au  point  où  nous  nous  trouvions  en  1781,  et  M.  Dalloz  n'a 
connu  que  deux  des  trois  actes  qui  y  font  intervenir  l'action  gouverne- 
mentale. Indépendamment  de  l'acte  général  sur  les  mines,  du  10  août 
18i2,  et  de  l'acte  sp;'cial  du  !4  août  iSoO,  pour  l'inspection  des  mines 
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de  charbon  dans  la  Grande-Bretagne,  auquel  sont  annexées  des  instruc- 
tions pour  les  inspecteurs,  du  21  novembre  suivant,  nous  lui  signalerons 
l'acte  du  1  i  août  1 855,  remplaçant  celui  promulgué  cinq  ans  aupara- 
vant et  dont  nous  avons  donné  la  traduction  dans  les  Annales  des  mines 
(partie  administrative,  t.  Yll  ).  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  pres- 
criptions de  1855,  dont  il  convient  de  dire  quelques  mots,  puisqu'elles 
sont  les  plus  récentes,  sembleront  justement  surannées  à  des  Français, 
mais  elles  le  sont  déjà  beaucoup  moins  que  celles  de  1842  et  de  1850.  Le 
principe  de  la  nécessité  d'une  immixtion  gouvernementale  dans  les  tra- 
vaux des  mines  fait  lentement,  mais  visiblement,  son  chemin  en  Angle- 
terre. 

Les  pouvoirs  donnés  à  l'administration  y  sont  encore  entourés  d'une 
défiance  excessive,  qui  se  traduit  par  des  formalités  d'une  lenteur  ridi- 
cule; mais  ils  existent.  —  H  y  a  des  règles  générales  à  observer  dans 
toutes  les  mines  de  houille  et  des  règles  spéciales  à  établir  pour  chaque 
houillère;  la  publicité  de  ces  règles  est  minutieusement  assurée.  Celles 
de  la  première  catégorie  feraient  sourire  nos  exploitants,  par  leur  naïveté 
technique  ;  celles  de  la  seconde,  par  la  longueur  et  la  complication  de 
l'instruction  qui  préside  à  leur  établissement,  ne  seraient  approuvées  que 
par  les  partisans  les  plus  attardés  des  lenteurs  judiciaires.  Il  en  serait 
absolument  de  même  des  moyens  d'assurer  l'observation  de  ces  règles 
spéciales;  en  même  temps,  pendant  que  le  respect  du  citoyen  se  trouve 
ainsi  constaté  jusqu'à  l'abus,  on  voit  qu'il  est  permis  à  tout  ouvrier  de 
discontinuer  son  travail,  sans  être  poursuivi  pour  abandon  de  service, 
lorsque  certaines  mesures  administratives  ne  sont  point  exécutées, 
comme  si  en  France  une  pareille  permission  était  nécessaire  pour  les 
ouvriers  !  Cette  sanction  singulière,  —  et  d'ailleurs  illusoire  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  puisque  l'ouvrier  aurait  en  même  temps  la  per- 
mission de  ne  pas  vivre,  —  n'est  pas  la  seule,  et  c'est  là  un  des  symptômes 
les  plus  caractéristiques  de  la  modification  radicale  qui  semble  sur  le 
point  de  s'accomplir  dans  la  législation   industrielle  de  nos  voisins 
d'outre-Manche.  Les  infractions  dont  nous  parlons  sont  réprimées  par 
une  amende  de  125  fr.,  et,  si  elles  se  renouvellent  dans  un  certain  délai, 
par  une  amende  quotidienne  de  25  fr.;  en  général,  toute  infraction  à  l'une 
des  dispositions  de  l'acte  de  1855  est  spécialement  punie  par  uneamende. 
Il  est  donc  possible  que  l'égalité  réclamée  par  le  comité  des  houillè- 
res, entre  les  exploitants  français  et  les  exploitants  anglais,  soit  simulta- 
nément obtenue  par  un  adoucissement  de  notre  législation  et  par  une 
extension  de  celle  de  l'Angleterre.  Mais  c'est  là  tout  ce  qu'il  est  permis 
d'attendre,  et  les  théoriciens  nous  semblent  ceux  qui  rêvent  une  admi- 
nistration sans  autorité  et  n'ayant  que  le  mandat  de  conseiller  éclairé  et 
bienveillant  do  l'industrie  ;  le  jour  où  l'état  des  choses  permettrait  qu'il 
en  fût  ainsi,  il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  rationnel  à  faire,  ce  serait 
de  supprimer  cette  administration. 
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VI.  Réunion  des  co)icessions  de  mines  de  même  nature.  —  L'arrêt  du 
conseil  du  1 4  mai  1 604  avait  exigé  des  exploitants  de  mines  qu'ils  ne  ven- 
dissent point  leurs  droits  sans  préalablement  avertir  le  grand  maître.  Aux 
termes  de  la  déclaration  du  roi  du  24  décembre  i7G2,  sur  les  privilèges 
en  fait  de  commerce,  ils  ne  pouvaient  céder  ces  droits  sans  autorisation. 
Ln  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  3  nivôse  an  \1,  basé  sur  ce  que  cette 
mesure  n'avait  point  été  révoquée,  exigea  positivement  cette  autorisa- 
tion administrative  pour  les  mutations  de  propriétaires  des  mines.  Ce 
régime,  qui  a  par  conséquent  é!;é  celui  de  la  législation  de  1791,  était 
en  contradiction  avec  lo  principe  fondamental  de  la  loi  de  1810,  —  prin- 
cipe dont  tout  l'honneur  doit  revenir  à  Napoléon  P"",  qui  en  sut  deviner 
l'heureuse  fécondité,  iin  déclarant  que  la  propriété  instituée  par  la  con- 
cession est  perpétuelle,  et,  dès-lors,  disponible  et  transmissible  comme 
tous  autres  biens,  le  législateur  abrogeait  implicitement  l'arrêté  de 
l'an  VI;  quatre  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le 
conseil  d'Etat  saisissait  une  occasion  de  proclamer  cette  abrogation,  en 
refusant  de  donner  un  avis  inutile  sur  une  demande  en  autori.<^ation 
qu'un  concessionnaire  avait  cru  devoir  faire  avant  de  céder  sa  mine  à 
un  tiers.  Néanmoins,  deux  sages  restrictions  étaient  posées  par  la  loi 
même  à  ce  principe  trop  général  :  dans  un  intérêt  purement  technique, 
elle  s'oppoi^ait  à  ce  qu'une  concession  pût  être  vendue  par  lots  ou  par- 
tagée sans  autorisation  préalable  [art.  7,  §  2)  ;  dans  un  intérêt  commer- 
cial d'une  haute  importance,  la  loi  voulait  qu'il  en  fût  de  même  au  cas 
de  réunion  de  plusieurs  concessions  dans  les  mains  du  même  individu, 
mais  elle  manquait  complètement  de  netteté  :  «  Plusieurs  concessions 
pourront  être  réunies ,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'ex- 
ploitation de  chaque  concession.  »  [Art.  31.; 

Dans  le  premier  cas,  les  concessionnairoe,  malheureusement  soutenus 
pcn'.lanl  trop  longtemps  par  la  cour  de  cassation,  ont  équivoque  en  sub- 
stituant X amodiation  à  la  vente,  comme  si,  en  pareille  matière,  il  n'y  a 
pas  toujours  une  aliénation  définitive,  avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  hy- 
pothèses. 

Dans  le  second  cas,  il  a  fallu  une  sorte  de  coup  d'Etat  pour  consacrer 
l'interprétation  que  nous  venons  de  donner  à  la  loi  de  1810,  et  qui,  —  il 
faut  bien  le  dire,  quoiqu'il  y  ait  peu  de  mode  lie  à  trancher  en  appa- 
rence aussi  lestement  une  difficullé  qui  est  restée  pendante  durant  une 
quinzaine  d'années,  —  est  vraiment  la  seule  interprétation  admissible. 
Disons,  toutefois,  que  cette  solution,  qui  a  eu  pour  elle  dès  le  début  la 
complète  approbation  de  l'éminent  jurisconsulte  M.  Dupin,  froissait  des 
intérêts  puissants  qui  avaient  partout  de  nombreux  défenseurs;  ajoutons 
qu'il  s'agissait  de  la  tameusc  compagnie  des  mines  de  la  Loire,  dont  nous 
n'avons  point  à  nous  occuper,  puisqu'elle  n'existe  plus  depuis  1854; 
montrons  enfin  que  la  pensée  du  législateur  était  évidente  pour  tout  lec- 
teur impartial  de  l exposé  des  motifs  et  du  rapport  au  Corps  législatif 
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relatifs  à  la  loi  de  18 10.  Pourquoi,  si  la  réunion  des  concessions  était  per- 
mise sans  aucune  formalité,  le  mentionner  dans  un  article  spécial?  Est-ce, 
comme  le  veulent  quelques-uns,  pour  stipuler  l'obligation  d'activité  de 
chacune  de  ces  concessions,'alors  qu'elle  existe  certainement,  en  droit, 
pour  une  concession  isolée,  dont  on  ne  concevrait  guère  le  but  en  cas  de 
chômage  systématique?  >Non,  l'article  est  mal  placé,  incomplet  et  mal 
rédigé  (la  loi  de  1810  fourmille  d'incorrections  de  même  nature),  mais  il 
ne  peut  signifier  autre  chose'que  la  faculté  pour  le  gouvernement  d'au- 
toriser la  réunion  de  plusieurs  concessions.  Alors  seulement  il  est  d'ac- 
cord avec  les  paroles  de  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  constatant  que 
«  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  de  multiplier  les  concessions, 
en  ne  les  accordant  pas  trop  vastes,  «  et  de  Stanislas  de  Girardin,  vou- 
lant, comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  le  premier  article  de  cette  étude, 
considérer  la  redevance  fixe  comme  «  une  disposition  qui  ne  permet  pas 
de  craindre  qu'elles  soient  jamais  dune  trop  grande  étendue.  »  Con- 
cluons donc  que  le  décret  du  23  octobre  18o2,  qui  est  venu,  au  moment 
où  une  association  se  préparait  entre  les  houillères  de  la  Loire  et  celles 
du  Gard,  interdire  désormais  toute  réunion  de  mines  de  même  nature 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  est  parfaitement  conforme  à  l'es- 
prit du  législateur  de  1810. 

a  Permettre  de  développer,  par  l'association  et  la  réunion  des  mines, 
leurs  forces  productives,  au  lieu  de  les  comprimer  par  des  mesures  res- 
trictives telles  que  le  décret  du  23  octobre  18o2,  »  est  l'une  des  mesures 
que  met  en  avant  le  comité  des  houillères,  grossissant  jusqu'à  l'absurde 
les  conséquences  de  ce  décret.  Suivant  lui,  l'étude  des  conditions  de  no- 
tre production  montre  que  le  développement  ne  peut  en  être  obtenu  que 
par  l'intervention  de  grandes  compagnies.  Il  n'en  est  peut-être  pas  ainsi 
en  Angleterre,  au  moins  dans  le  bassin  de  Newcastle,  car  un  auteur  an- 
glais, dans  un  long  et  intéressant  article  sur  ce  célèbre  centre  houil- 
ler(1),  y  classe  les  exploitations  en  quatre  catégories,  d'après  la  valeur  du 
capital  de  premier  établissement,  et  dit  en  terminant  :  «  Dans  une  qua- 
trième, enfin,  numériquement  la  plus  importante  et  passant  pour  ali- 
menter  ,   sont  les  entreprises  dont  le  capital  individuel  varie  de 

8,000  à  25,000  livres  (200,000  à  625,000  fr.).  »  En  tout  cas,  les  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes  ont  pu  se  convaincre  récemment  [Livrai- 
son de  décembre  1859,  p.  449),  que  tous  nos  industriels  ne  sont  pas  du 
même  avis  que  le  comité  des  houillères,  et  qu'il  en  est  qui  résument  ainsi 
leur  manière  de  voir  à  cet  égard  :  «  Ne  pas  concéder  des  périmètres  trop 
étendus,  —  interdire  le  fusionnement  des  petites  sociétés,  —  couper 
court  aux  envahissements  des  grandes,  qui  sollicitent  successivement  et 

(1)  The  Dritish  Quarterhj  review,  numéro  de  Janvier  18.")7. — Nous  avons 
donné  une  reprodiiclion  abrégée  de  ce  travail  dans  les  Annales  des  mines 
{o"  série,  t.  XllI,  p,  503). 
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souvent  obtiennent  des  augmentations  de  périmètre.  »  M.  Dalloz  ne  par- 
tape  pas  cette  manière  de  voir  et  souhaite,  que  l'administration,  inter- 
prétant d'une  manière  libérale  le  décret  de  1 852,  permette  aux  sociétés 
de  mines  de  se  développer  assez  pour  lutter  contre  l'industrie  similaire 
de  la  Grande-Bretagne.  Quant  à  nous,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  tel 
mode  de  développement  soit  nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  et  nous 
redoutons  beaucoup  ce  monopole  artificiel  qui, — pour  employer  les 
termes  dont  se  servait,  il  y  a  quelques  semaines,  M.  Henri  Baudrillart 
dans  le  Journal  des  Débats,  —  par  un  système  de  fusions  très-savam- 
ment entendu,  amortit  singulièrement  la  concurrence  intérieure  elle- 
même.  On  conçoit  qu'il  n'y  ait,  d'ailleurs,  pas  de  règles  générales  à  in- 
diquer à  cet  égard  :  c'est,  en  France,  au  gouvernement  qu'il  appartient, 
pour  chaque  concession  démines,  de  tracer  les  limites  qui  séparent  l'é- 
tendue favorable  à  cette  concurrence  salutaire  de  l'étendue  nécessaire, 
au  point  de  vue  technique  et  économique,  à  l'aménagement  rationnel 
d'une  exploitation. 

E.  L.\MÉ  Fleury. 


RAPPORT  YERRAL 

FAIT  A  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  (1) 
SUR  LE  VOLIME  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  1842  A  1843 


M.  Legoyt,  directeur  du  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France, 
fait  hommage  à  l'Académie  d'un  volume  récemment  publié  et  renfer- 
mant la  statistique  de  l'assistance  publique  de  1842  à  1853.  Ce  volume 
fait  partie  de  la  deuxième  série  et  porte  le  n"  6. 

L'Académie  sait  déjà  que  la  statistique  des  établissements  de  bienfai- 
sance a  été  publiée  pour  les  années  comprises  entre  1831  et  1841  ;  le 
nouveau  volume  en  est  la  continuation.  Mais,  à  partir  de  1853,  les  ques- 
tionnaires adressés  chaque  année  aux  agents  de  l'administration  ont  été 
modifiés,  et  des  renseignements  à  la  fois  plus  nombreux  et  plus  exacts 
sont  venus  permettre  à  la  direction  de  la  Statistique  d'améliorer  sensi- 
blement son  œuvre.  Aussi  a-t-elle  eu  soin  de  former  deux  sections  dis- 
tinctes :  l'une  embrassant  les  faits  antérieurs  à  1852;  l'autre,  les  faits 
relatifs  à  l'année  1853. 

Le  mérite  des  travaux  de  statistique  ne  consiste  pas  seulement  dans 


(1)  Un  volume  grand  in-4'',  faisant  partie  de  la  Statistique  générale  de  la 
France,  publiée  par  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  —  (Se  trouve  à  la  liljrairie  Guillaumin  et  C".) 
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l'exposé  des  faits  recueillis;  il  faut  beaucoup  d'habileté  pour  obtenir  les 
éléments  qui  servent  de  fondement  aux  chitïres,  et  surtout  pour  les  ob- 
tenir conformes  aux  faits  à  décrire.  Il  faut  beaucoup  d'habileté  pour  dis- 
cerner les  inexactitudes  et  leurs  causes,  et  pour  saisir,  dans  toute  leur 
réalité,  les  conjonctures  sous  l'influence  desquelles  les  chiffres  se  modi- 
fient et  subissent  des  changements  tantôt  accidentels,  tantôt  continus. 
Aucun  moyen  d'arriver  à  la  vérité,  de  la  constater,  de  la  dégager  des 
erreurs  qui  pourraient  l'altérer,  n'a  été  négligé  par  le  bureau  de  la  Sta- 
tistique générale;  c'est  un  travail  digne  de  tous  éloges  que  le  sien.  A  par- 
tir des  bureaux  de  bienfaisance  jusqu'aux  monts-de-piété,  aucune  des 
formes  sous  lesquelles  s'opère  l'assistance  publique  en  France  n'a  été 
laissée  dans  l'ombre,  et  les  chiffres,  les  uns  généraux,  les  autres  succes- 
sifs et  partiels,  offrent  des  informations  du  plus  haut  intérêt. 

Indépendamment  de  la  division  en  deux  sections  des  faits  antérieurs  à 
1853  et  des  faits  relatifs  à  cette  même  année,  il  en  existe  une  plus  géné- 
rale. M.  Legoyt  a  résumé,  dans  une  introduction,  les  faits  recueillis  offi- 
ciellement; il  les  a  groupés  méthodiquement  et  y  a  ajouté  des  explica- 
cations  qui  en  font  ressortir  le  caractère  propre,  et  sont  destinés  à 
prévenir  les  conclusions  trop  précipitées.  On  ne  saurait  trop  applaudir 
à  la  prudente  sagacité  qui  a  présidé  à  cette  partie  du  travail.  Les  chiffres 
de  la  statistique,  en  matière  d'assistance  principalement,  n'ont  pas  tou- 
jours la  signification  qu'ils  semblent  tirer  de  leur  quotité  numérique. 
Des  causes  diverses  exercent  une  influence  qui,  au  premier  aspect,  n'est 
pas  suffisamment  distincte,  et  tant  qu'on  n'est  pas  certain  d'avoir  dé- 
mêlé toutes  les  causes  qui  opèrent  simultanément,  d'avoir  attribué  à 
chacune  la  part  d'action  qui  lui  revient  dans  les  résultats  constatés,  on 
s'expose  à  des  méprises  regrettables. 

Pour  rendre  sensible  à  l'Académie  la  sagesse  éclairée  avec  laquelle 
procède  M,  Legoyt  dans  les  observations  qu'il  ajoute  aux  chiffres  énon- 
cés dans  les  tableaux  publiés  sous  sa  direction,  je  citerai  ce  qu'il  dit  de 
l'accroissement  du  nombre  des  individus  secourus,  à  partir  de  l'année 
1833  jusqu'à  l'année  1853,  par  iCS  bureaux  de  bienfaisance.  Ce  nombre 
s'est  élevé  de  près  de  31  p.  100,  tandis  que  la  population  générale  ne 
s'est  accrue  que  d'un  peu  plus  de  8.  M.  Legoyt  fait  remarquer  avec  rai- 
son qu'il  ne  faut  pas  induire  de  ces  chiffres  que  le  paupérisme  s'est 
étendu  en  France.  Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  s'est  accru 
considérablement  ;  les  ressources  de  ces  bureaux  ont  augmenté,  et,  ce 
qui  est  visible,  c'est  que  beaucoup  d'indigents  qui,  autrefois,  étaient  à 
la  charge  de  la  charité  privée  ou  ne  lui  demandaient  rien,  sont  entrés 
au  nombre  de  ceux  que  les  communes  assistent.  C'est  une  question  fort 
délicate  que  celle  de  la  charité  officielle,  légale ,  et  les  personnes  qui 
l'ont  étudiée  reconnaîtront  combien  le  soin  pris  par  M.  Legoyt  de  pré- 
venir les  erreurs  que  pourrait  enfanter  l'appréciation  incomplète  des 
faits,  est  utile  et  méritoire. 
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Pour  citer  un  autre  exemple,  M.  Lejioyt  ii  eu  à  s'occuper  d'un  fait  au 
premier  aspect  assez  étrange  :  c'est  dans  les  années  de  prospérité  que  le 
nombre  des  engagements  aux  monts-de-piété  et  l'importance  des 
sommes  prêtées  augmentent  le  plus.  Ainsi,  tandis  que  de  1842  à  1847, 
période  de  prospérité,  les  monts-de-piété  ont  avancé  en  moyenne  au 
delà  de  30  millions  par  an,  le  montant  des  prêts  a  été  réduit,  en  1848 
et  1849,  à  io  et  24  millions  seulement.  M.  Legoyt,  sans  prétendre  im- 
poser ses  observations,  en  manifestant  même  un  certain  doute  sur  ce 
que  quelques-unes  d'entre  elles  pourraient  avoir  de  complètement 
fondé,  fait  remarquer  que,  dans  les  temps  de  crise,  les  monts-de-piété 
abaissent  d'ordinaire  le  maximum  de  leurs  prêts,  et  que,  en  second  lieu, 
il  semble  qu'aujourd'hui  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  tendent 
à  former  la  clientèle  la  plus  considérable  de  ces  établissements,  qui, 
déviant  du  but  même  de  leur  fondation,  sont  devenus,  à  certains  égards, 
de  véritables  institutions  de  crédit.  Peut-être  enfin  arrivera-t-il  que, 
dans  des  années  de  crise,  beaucoup  de  gens  pressés  par  le  besoin  pré- 
fèrent, afin  d'en  tirer  de  plus  amples  ou  moins  chétives  ressources, 
vendre  immédiatement  les  objets  mobiliers  sur  lesquels  ils  ne  rece- 
vraient que  des  sommes  trop  faibles  pour  n'être  pas  épuisées  en  peu  de 
jours. 

Ces  exemples  montrent  de  quelle  nature  sont  les  observations  que 
renferme  l'introduction  dans  laquelle  ces  faits  généraux  ont  été  résu- 
mée. Partout  où  il  était  possible  de  fournir  au  lecteur  des  renseigne- 
ments propres  à  l'éclairer  sur  la  réalité  des  faits,  à  l'empêcher  de  se  for- 
mer à  la  hâte  des  opinions  où  l'erreur  tiendrait  place,  M.  Legoyt  a  pris 
soin  de  le  faire,  et  cela  avec  la  réserve  et  la  mesure  que  commande  le 
respect  dû  à  la  vérité  scientifique. 

M.  Legoyt,  l'Académie  n'a  pas  besoin  que  je  l'en  fasse  souvenir,  est 
un  statisticien  des  plus  éminents.  Les  recherches  dont  il  a  la  direction 
sont  laborieuses  et  demandent  des  efforts  habiles  soutenus.  M.  Legoyt  les 
poursuit  avec  le  zèle  le  plus  éclairé.  Pas  d'amélioration  qu'il  ne  réalise 
du  moment  où  l'expérience  en  révèle  la  possibilité  ;  il  sait  recueillir,  clas- 
ser, expliquer  les  chiffres,  et  le  volume  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entre- 
tenir un  instant  mes  confrères  est  tout  entier  dénature  à  lui  conférer  un 
nouveau  titre  à  l'estime  des  amis  de  la  science. 

H.  Passy. 
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RAPPORT   A  L  EMPEREUR 


PAR  M.  LE  MINISTRE  DE  L  AGRICLLTIRE.  DU   COMMERCE   ET  DES   TRAVAUX  PUBLICS 

SIR    LA    RÉFORME    DU  TARIF   DES   MATIÈRES   PREMIÈRES 


Le  programme,  tracé  dans  la  lettre  de  Votre  Majesté  à  son  ministre  d'État, 
pose,  comme  une  des  bases  principales  du  nouveau  régime  économique  à 
inaugurer  en  France  ,  le  dégrèvement  des  matières  premières  que  l'industrie 
met  en  œuvre.  Parmi  ces  matières ,  la  laine  et  le  coton  jouent  un  rôle  impor- 
tant; car  ,  soit  qu'on  les  utilise  séparément ,  soit  qu'on  les  combine ,  ces  deux 
filaments  se  prêtent  merveilleusement  à  toutes  les  applications  industrielles. 
Les  exonérer  des  droits  de  douane  qu'ils  paient  encore  est  donc  une  mesure 
des  plus  utiles,  et  qui  sera  accueillie  comme  une  preuve  de  la  sollicitude  con- 
stante de  Votre  Majesté,  non-seulement  pour  l'industrie  ,  qui  pourra  s'appro- 
visionner à  de  bonnes  conditions  ,  mais  encore  pour  le  consommateur  ,  sur 
lequel ,  en  fin  de  compte  ,  retombe  l'impôt.  On  peut  dire  ,  d'ailleurs  ,  que  la 
suppression  des  droits  de  douane  sur  la  laine  et  le  coton  est  une  des  néces- 
sités de  la  nouvelle  situation  faite  à  notre  industrie,  les  pays  avec  lesquels 
elle  va  être  mise  en  contact,  l'Angleterre  notamment,  recevant  ces  deux  fila- 
ments en  franchise  complète.  Le  seul  intérêt  véritablement  lésé  sera  celui  du 
trésor ,  auquel  les  droits  sur  la  laine  et  le  coton  ,  ainsi  que  sur  les  autres  ma- 
tières premières  dont  je  propose  de  réformer  le  tarif,  ont  procuré  ,  en  i858, 
déduction  faite  des  primes  payées  à  l'exportation  des  fils  et  tissus  de  laine  ou 
de  coton,  une  perception  nette  de  19,487,841  fr.  Mais  Votre  Majesté  a  trouvé, 
dans  la  suspension  momentanée  de  l'amortissement,  le  moyen  de  combler  le 
vide  que  les  réformes  indiquées  par  elle,  et  qui  sont  comme  la  clef  de  voûte 
du  nouvel  édifice,  peuvent  faire  dans  les  caisses  de  l'État. 

Les  droits  qui  atteignent  les  laines  et  les  cotons  à  leur  entrée  en  France  ont 
puisé  leur  raison  d'être  dans  deux  ordres  d'idées  différents  : 

Pour  les  laines  ,  dont  je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de  m' occu- 
per d'abord,  la  taxe  a  eu  une  origine  plutôt  prolectrice  que  fiscale,  et  on  peut 
dire  qu'elle  a  été  imposée  par  le  parti  qui  dominait  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement de  la  Restauration. 

Depuis  la  loi  du  15  mars  1791  jusqu'au  décret  du  2  décembre  1811,  les 
laines  de  toute  origine  ont  été  admises  en  franchise  ou  sous  un  simple  droit 
de  balance  de  25  centimes  par  100  kilogrammes.  La  modification  apportée  à 
ce  régime  par  le  décret  du  2  décembre  1811  ne  concernait  que  les  laines  mé- 
rinos pures  et  mélisses,  qui,  selon  qu'elles  étaient  fines  ou  communes,  furent 
assujetties  h  des  droits  de  30  et  de  10  francs  pour  100  kilogrammes,  mais 
seulement  lorsqu'elles  étaient  importées  des  pays  du  Nord. 
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En  1814,  le  droit  de  balance  fut  simplement  et  purement  rétabli  sur  les 
laines  de  toute  origine.  Si  la  loi  du  28  avril  1816  porta  ce  droit  de  25  cen- 
times à  1  franc  par  100  kilogrammes,  ce  fut  uniquement  dans  un  but  de 
fiscalité. 

L'éta])lissement  des  droits  sur  les  laines  ne  date  réellement  que  de  la  loi  du 
7  juin  1820.  D'abord  modérés,  ces  droits,  dus  à  l'initiative  de  la  chambre  des 
députés  ,  ne  tardèrent  pas  à  devenir  considérables  et  même  excessifs  ,  sous  la 
pression  du  parti  qui  s'efforçait  de  reconstituer  la  rjrande  propriété.  Successi- 
vement remanié  ,  toujours  dans  le  sens  d'une  protection  plus  efficace ,  par  la 
loi  du  27  juillet  1822,  par  les  ordonnances  des  14  mai  1823  et  20  décembre 
1824,  le  tarif  des  laines  fut  enfin  fixé  à  30  p.  100  de  la  valeur  par  la  loi  du 
17  mai  1826. 

La  prohibition  établie  à  l'entiée  des  fils  et  tissus  de  laine  a  singulièrement 
aidé  à  l'extension  graduelle  et  successive  du  régime  protecteur  pour  la  laine. 
En  effet ,  maîtresse  absolue  du  marché  intérieur  ,  l'industrie  n'était  pas  fondée 
à  se  plaindre  que  l'agriculture  fût  à  son  tour  admise  au  bénéfice  du  système 
de  protection  alors  si  fortement  organisé.  Les  plaintes  de  l'industrie  eussent 
été  d'autant  moins  légitimes  qu'à  l'égard  de  ses  relations  avec  l'extérieur ,  ses 
intérêts  étaient  suffisamment  sauvegardés  par  des  primes  qui,  à  la  sortie  de 
nos  fils  et  tissus  de  laine,  compensaient,  et  au  delà,  les  droits  payés  à  l'entrée 
de  la  matière  brute,  liais  si  les  intérêts  de  la  production,  tels  qu'on  les  enten- 
dait à  cette  époque,  se  trouvaient  satisfaits,  il  en  était  tout  autrement  de  ceux 
du  consommateur;  car  le  système  prolecteur,  poussé  à  des  limites  extrêmes  , 
crée  la  cherté  autour  de  lui ,  et  rend  inaccessibles  aux  classes  populaires  les 
objets  de  consommation  même  les  plus  usuels.  La  combinaison  de  droits  éle- 
vés à  l'entrée  et  de  primes  à  la  sortie  a  d'ailleurs  ce  singulier  résultat,  de  faire 
payer  plus  cher  par  le  consommateur  indigène  que  par  l'étranger  les  marchan- 
dises qui  jouissent  de  ces  primes.  D'un  autre  côté,  un  pays  qui  veut  tout  pro- 
duire chez  lui  tend  nécessairement  à  l'isolement  et  excite  de  la  part  des  autres 
puissances  des  mesures  rétorsives.  Ainsi,  dès  1823,  cédant  aux  réclamations 
de  ses  sujets,  dont  les  relations  commerciales  avec  la  France  avaient  été  gra- 
vement atteintes  par  les  augmentations  de  droits  prononcées  par  la  loi  du 
27  juillet  1822  sur  les  bestiaux,  lés  laines,  etc.,  le  roi  des  Pays-Bas  rendit,  le 
20  août  1823,  un  arrêté  qui  augmenta  les  droits  d'entrée  sur  nos  porcelaines  et 
nos  poteries ,  sur  la  bonneterie  de  coton ,  et  prohiba  d'une  manière  absolue 
nos  verreries,  nos  draps  et  casimirs,  nos  acides  muriatique,  nitrique  et  vitrio- 
lique ,  et  nos  eaux-de-vie  de  grains.  A  la  même  époque,  Bade  et  le  Wurtem- 
berg usèrent  de  représailles  à  notre  égard ,  et  nos  vins  et  nos  soieries  furent 
particulièrement  atteints  parles  représailles  que  provoqua  dans  ces  pays  l'exa- 
gération de  notre  régime  protecteur. 

Il  m'a  paru,  Sire,  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à  l'occasion  des 
réformes  que  le  tarif  des  laines  comporte  ,  les  tendances  d'une  époque  déjà 
loin  de  nous,  et  leurs  résultats  pour  l'ensemble  des  relations  de  la  France.  Ces 
tendances  ont  été  caractérisées  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  dans  le  dépar- 
tement ministériel  que  Votre  Majesté  a  confié  à  mes  soins.  Voici,  en  effet, 
comment  s'exprimait  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  douanes 
présenté  par  lui  à  la  chambre  des  députés,  le  3  février  1834  : 

a  Le  droit  sur  les  laines  a  produit  <les  effets  encore  plus  contraires  à  ceux 
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qu'on  en  attendait,  et  beaucoup  plus  funestes.  Ce  droit  n'est  pas  venu  pour  en- 
courager chez  nous  la  production  de  la  laine,  but  qu'un  droit  de  douane  se 
propose  nécessairement,  sous  peine  de  n'avoir  pas  de  motif  convenable.  La 
production  des  laines  avait  reçu  de  nos  communications  avec  l'Espagne,  pen- 
dant les  longues  guerres  de  l'Empire,  tout  le  développement  désirable.  Les 
mérinos  purs  et  les  mérinos  croisés  avec  nos  moutons  indigènes  nous  avaient 
procuré,  en  quantité  et  en  qualité,  des  laines  égales  aux  plus  belles  de  l'Eu- 
rope et,  à  peu  de  chose  près,  aux  fameuses  laines  électorales. 

«  Bientôt  les  hauts  profits ,  et  surtout  la  mode  qui  portait  tout  le  monde  à 
élever  des  mérinos,  avaient  amené  l'abondance,  et  l'abondance,  la  baisse  des 
prix.  Le  droit  sur  les  laines  fut  donc  inauguré  en  1822,  non  pour  encourager 
une  production  déjà  toute  développée  par  des  causes  antérieures,  mais  pour 
assurer  un  prix  de  monopole  à  de  grands  producteurs.  Vains  efforts!  un  droit 
ne  peut  rien  contre  la  nature  des  choses ,  contre  la  concurrence  intérieure.  Les 
prix  n'ont  pas  cessé  de  baisser,  le  but  du  droit  n'a  pas  été  atteint,  et  de  fu- 
nestes effets  ont  été  produits.  Le  droit  a  fait  baisser  les  laines  espagnoles,  qui, 
cherchant  toujours  à  se  donner ,  ont  consenti  à  défalquer  de  leur  prix  la  va- 
leur du  droit.  Les  Anglais  et  les  Belges  ont  pu  se  les  procurer  à  de  meilleures 
conditions  ,  et  ont  eu  ainsi  un  élément  de  plus  de  bon  marché  et  de  succès. 
Aussi ,  depuis  cette  époque  ,  notre  industrie  des  draps  les  a-t-elle  rencontrés 
plus  redoutables  que  jamais  sur  tous  les  marchés  du  monde.  Le  droit  qui  a 
porté,  grâce  à  une  combinaison  mal  entendue ,  sur  les  laines  communes  avec 
plus  de  force  que  sur  les  fines ,  à  nui  à  nos  draperies  communes  et  à  nos 
échanges  avec  le  Levant...  Ainsi ,  un  droit  sur  les  laines  qui,  sans  développer 
une  production  tout  établie  ,  a  voulu  lui  assurer  un  prix  désormais  impos- 
sible ,  n'a  servi  qu'à  procurer  des  avantages  aux  manufactures  rivales  :  ce 
sont  là ,  suivant  nous ,  des  droits  mal  à  propos  et  dangereusement  protec- 
teurs. » 

Après  la  chute  de  la  Restauration  ,  et  comme  l'indique  le  passage  que  je 
viens  de  citer,  des  idées  plus  libérales  s'étaient  fait  jour  dans  les  conseils  du 
gouvernement,  et  une  ordonnance  du  8  juillet  1834,  confirmée  par  la  loi  du 
2  juillet  1836,  abaissa  de  30  à  20  p.  100  le  droit  sur  les  laines.  Le  droit  resta 
fLxé  à  ce  taux  pendant  le  règne  du  roi  Louis-Philippe. 

Il  était  donné  au  gouvernement  de  Votre  Majesté  de  poursuivre  et  d'amener 
à  sa  fin  la  réforme  du  tarif  des  laines. 

D'abord  un  décret  impérial  du  14  mai  1854,  tout  en  laissant  subsister  le 
droit  de  20  p.  100  pour  les  laines  d'Europe ,  autorisa  l'importation  à  droits 
réduits  des  laines  originaires  de  l'Inde;  puis  un  décret  du  14  novembre  1855, 
généralisant  la  mesure  pour  tous  les  pays  hors  d'Europe ,  facihta  l'importa- 
tion des  laines  de  ces  provenances  lointaines,  surtout  de  celles  de  l'Australie, 
qui  avaient  obtenu  une  modération  de  droits  très-notable.  Enfin,  un  décret 
du  19  janvier  1856  substitua,  pour  les  laines  de  toute  origine,  à  l'ancienne 
taxe  de  20  p.  100,  des  droits  au  poids  modéré,  dont  le  taux  ne  dépasse  guère 
5  à  10  p.  100  de  la  valeur  du  produit,  selon  la  provenance  et  le  mode  d'im- 
portation. 

Quelque  importante  qu'elle  fût  déjà,  cette  réforme  n'était  qu'un  nouveau 
pas  dans  une  voie  plus  conforme  à  l'esprit  comme  aux  besoins  de  l'époque 
actuelle  ;  et ,  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté ,  le  conseil  d'État  avait  été 
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chargé  ,  au  mois  de  mai  dernier .  d'arrêter  les  bases  d'un  projet  de  loi  qui 
devait,  en  simplifiant  le  tarif  actuel ,  se  borner  à  maintenir  sur  la  laine  un 
simple  droit  fiscal  pour  les  provenances  des  pays  hors  d'Europe ,  avec  une 
taxe  plus  élevée  pour  les  provenances  d'Europe ,  afin  de  réserver  à  notre  ma- 
rine une  part  dans  les  transports  auxquels  donne  lieu  l'importation  des  laines 
des  pays  extra-européens,  notamment  de  l'Australie. 

Les  bases  de  ce  projet  de  loi  ont  été  posées  par  M.  le  baron  de  Butenval, 
conseiller  d'État,  rapporteur,  qui,  examinant  sous  ses  divers  aspects  la  tari- 
fication successive  des  laines  depuis  1791,  en  a  dressé  une  remarquable  mo- 
nographie dans  laquelle  se  trouvent  les  renseignements  les  plus  intéres- 
sants. 

Mais  aujourd'hui  la  réforme  doit  être  complète,  et,  d'après  les  volontés  de 
Votre  Majesté ,  le  droit  de  douane  sur  les  laines  doit  disparaître.  Toutefois, 
préoccupé  de  l'intérêt  de  notre  marine,  vous  avez  voulu,  Sire,  qu'une  surtaxe 
de  navigation,  modérée,  vint  lui  donner  la  possibilité  de  prendre  part  au  trans- 
port des  laines. 

Quant  à  l'intérêt  agricole  ,  il  est  désintéressé  dans  la  question.  La  produc- 
tion de  la  laine  est  loin  de  suivre  les  progrès  de  la  consommation  ,  et  par- 
tout, en  quelque  sorte,  cette  matière  fait  défaut.  Cela  est  si  vrai  que,  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  toujours  plus  considérables  des  producteurs,  il  s'est 
créé  une  industrie  nou\elle  qui  consiste  à  défiler  les  vieilles  étoffes  de  laine 
pour  produire  une  matière  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  renaissance, ei  qui 
se  combine  utilement  avec  la  laine-mère  pour  les  éloffes  communes  et  à  bou 
marché. 

Nos  agriculteurs  ne  doivent  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  laines  de  France 
ont  des  qualités  spéciales  qui  les  font  rechercher  de  tous,  qu'elles  se  mé- 
langent parfaileraent  avec  d'autres  espèces,  et  que.  par  conséquent ,  l'arrivée 
de  celles-ci  sur  le  marché  français  ne  peut  développer  l'emiiloi  de  nos  propres 
laines. 

L'expérience  a  prouvé  que  le  prix  de  la  laine  est  indépendant  de  l'action  du 
tarif,  et  qu'à  mesure  que  les  droits  sont  devenus  plus  modérés,  le  prix  a 
haussé,  parce  que  la  demande  a  toujours  été  supérieure  à  l'offre. 

M'inspirant  de  la  pensée  de  Votre  .Majesté  .  voici  comment  il  m'a  paru  pos- 
sible de  concilier ,  dans  une  juste  mesure  ,  l'intérêt  industriel  et  l'intérêt  ma- 
ritime. 

Franchise.  —  Pour  les  laines  importées,  soit  par  navires  français  des  pays 
hors  d'Europe,  soit  par  terre  des  pays  limitrophes  : 

Surtaxe  de  3  francs  par  100  kilogrammes,  soit  2  francs  par  tonneau  (le  ton- 
neau d'affrètement  étant  d'environ  400  kilogrammes)  pour  les  laines  im- 
portées par  navires  français  des  entrepôts  ou  par  terre  des  pays  non  limi- 
trophes. 

Enfin,  surtaxe  de  o  francs  par  100  kilogrammes  ou  20  francs  par  tonneau, 
pour  toutes  les  importations  effectuées  sous  pavillons  étrangers. 

Il  paraît  hors  de  doute  qu'avec  cette  protection,  notre  marine  conservera  sa 
part  dans  le  transport  des  laines  de  Barbarie  et  de  celles  qui  viennent  des  rives 
de  la  Plata.  Quant  aux  laines  d'Australie,  le  résultat  est  au  moins  douteux, 
puisque,  avec  la  protection  actuelle  qui  varie  entre  5,  10  et  13  fr.par  100  kil., 
les  tentatives  faites  pour  l'importation  directe  ont  échoué.  Mais  il  suffit  de  ci- 
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1er  les  chiffres  qui  précèdent  pour  arriver  h  cette  conviction,  qu'à  moins  de 
surtaxes  très-élevécs,  qui  n'auraient  fait  que  créer  une  situation  artificielle, 
notre  marine  est  impuissante  à  concourir,  dans  une  large  mesure,  au  transport 
direct  des  laines  d'Australie. 

Le  nouveau  tarif  que  je  viens  d'indiquer  permettra,  je  l'espère,  rétablisse- 
ment en  France  d'un  large  marché  pour  les  laines,  même  pour  celles  d'Austra- 
lie. En  effet,  la  taxe  la  plus  élevée,  celle  de  o  fr.,  qui  doit  atteindre  le  pavillon 
étranger,  ne  représente  guère  plus  de  l  à  2  p.  100  de  la  valeur  de  la  laine  de 
cette  provenance,  et,  par  conséquent,  ne  mettra  point  obstacle  à  ce  que  le  bâti- 
ment, au  lieu  d'aller  verser  ses  laines  dans  les  entrepôts  anglais,  les  apporte 
dans  les  nôtres.  Au  point  de  vue  industriel,  ce  serait  un  événement  heureux 
que  la  constitution  d'un  vaste  marché  pour  les  laines  sur  le  continent  français; 
car  nos  fabricants  seraient  ainsi  soustraits  à  l'obligation  d'aller  faire  leurs  ap- 
provisionnements en  Angleterre. 

Cotons  en  laine.  — Le  tarif  appliqué  à  cette  matière,  qui  joue  un  rôle  si  im- 
portant dans  la  consommation  de  toutes  les  classes  de  la  société,  n'a  jamais  eu 
qu'un  caractère  fiscal.  Néanmoins,  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  loi  du  28  avril  1816 
que  le  coton  a  été  considéré  comme  une  matière  sujette  à  un  impôt  de  consom- 
mation ;  car  on  ne  peut  donner  ce  nom  aux  droits  de  120,  400  et  600  fr.  par 
100  kil.,  décrétés  à  la  suite  du  blocus  continental  et  qui  étaient  une  arme  de 
guerre  entre  les  mains  de  Fempereur  Napoléon  I".  On  sait,  d'ailleurs,  que  la 
rigueur  de  ce  régime  était  mitigée  par  les  licences  accordées  aux  Américains 
pour  l'importation  dans  nos  ports  des  cotons  nécessaires  à  l'alimentation  de  nos 
fabriques.  Avant  le  blocus  continental,  le  coton  avait  été  admis  en  franchise  ou 
à  des  droits  de  balance,  dont  le  maximum  n'a  jamais  dépassé  2  fr.  par  100  kil. 

Les  droits  de  40  fr.  pour  les  cotons  longue  soie,  et  de  20  fr.  pour  les  cotons 
courte  soie,  établis  par  la  loi  du  2S  avril  1816,  avec  des  taux  plus  modérés 
pour  la  provenance  de  l'Inde  et  celle  d'Egypte,  sont  restés  en  vigueur  jusqu'à 
l'ordonnance  du  8  juillet  1834,  qui  s'est  d'ailleurs  bornée  à  effacer  la  dénomi- 
nation de  coton  longue  soie  et  à  confondre  sous  la  même  taxe  de  20  fr.  les  co- 
tons de  toute  espèce.  Quant  aux  modérations  de  droits  afférentes  aux  prove- 
nances de  l'Inde  et  d'Egypte,  elles  sont  demeurées  telles  qu'elles  étaient,  et 
c'est  seulement  par  décret  impérial  du  o  janvier  18.o9  que  la  taxe  du  coton  de 
l'Inde  a  été  réduite  de  10  fr.  à  5  fr.  par  100  kil. 

En  fait,  c'est  toujours  la  loi  du  28  avril  1816  qui  régit  la  matière;  car  la 
réduction  à  20  fr.  de  la  taxe  de  40  fr.,  qui  atteignait  les  cotons  longue  soie, 
n'a  pu  exercer  une  grande  influence  sur  la  consommation  des  cotons,  la  qualité 
dite  lomjue  soie  étant  généralement  a'un  prix  élevé  et  propre  seulement  à  des 
ouvrages  spéciaux. 

Aujourd'hui,  Sire,  il  s'agit  d'effacer  complètement  les  taxes  de  douanes  pour 
les  importations  directes  par  navires  français,  et  de  maintenir,  mais  aussi  mo- 
dérée que  possible,  une  surtaxe  de  provenance  et  de  pavillon,  afin  de  ménager 
l'intérêt  maritime. 

Il  m'a  semblé  que  ces  surtaxes  pouvaient  être  fixées  aux  mêmes  taux  que 
pour  la  laine.  Au  fond,  d'ailleurs,  et  en  présence  du  traité  du  24  juin  1822, 
qui  assimile  le  pavillon  des  États-Unis  au  nôtre,  la  question  est  sans  grande 
importance  pour  notre  marine;  les  navires  américains  nous  apportent  les  neuf 
dixièmes  des  cotons  qui  alimentent  nos  manufactures. 
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Quant  à  l'époque  à  laquelle  ces  mesures  devront  être  mises  à  exécution,  on 
avait  d'abord  pensé,  d'après  l'avis  d'un  certain  nombre  d'industriels,  qu'en  la 
fixant  au  1^'"  juillet  prochain  on  donnerait  le  temps  nécessaire  pour  écouler  les 
approvisionnements  faits  sous  paiements  des  droits  actuels.  Mais  d'autres  in- 
dustriels ont  réclamé  contre  un  ajournement  aussi  long;  ils  ont  exprimé  la 
crainte  qu'il  n'en  résultât,  sinon  un  chômage  complet,  au  moins  un  ralentisse- 
ment dans  le  travail  industriel.  Peut-être,  dès  lors,  conviendrait-il  de  rappro- 
cher le  délai  d'exécution  et  de  le  fixer  au  15  avril  prochain.  C'est  un  point  sur 
lequel  l'attention  du  conseil  d'État  doit  tout  particulièrement  se  fixer. 

La  réforme  du  tarif  des  laines  et  des  cotons  entraîne,  comme  conséquence, 
la  suppression  des  primes  accordées  à  la  sortie  des  fils  et  tissus  de  laine  ou  de 
coton.  Mais  comme  il  s'écoule  un  temps  assez  long  entre  le  moment  où  la  ma- 
tière première  est  mise  en  œuvre  et  sa  transformation  en  fils  ou  tissus,  l'équité 
veut  qu'un  certain  délai  soit  accordé  à  nos  fabriques  pour  l'exportation  de 
leurs  produits. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  l'industrie  est  déjà  avertie  de  la  sup- 
pression des  droits  sur  les  matières  premières  et  que,  la  mesure  ne  devant  re- 
cevoir son  exécution  que  dans  un  délai  encore  assez  éloigné,  il  s'écoulera  un 
laps  de  temps  suffisant  pour  que  les  approvisionnements  existant  actuellement 
soient  absorbés.  L'objection  serait  pleinement  fondée  si,  après  avoir  employé 
les  matières  qu'elles  possèdent,  nos  usines  pouvaient  arrêter  leurs  travaux  et 
attendre,  pour  les  reprendre,  le  régime  de  la  franchise.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  les  usines,  sous  peine  de  perdre  leur  clientèle,  ne  peuvent  chômer,  et, 
par  conséquent,  des  matières  premières  ayant  acquitté  la  taxe  actuelle  seront 
mises  en  œuvre  la  veille  du  jour  où  le  nouveau  régime  sera  appliqué. 

Je  crois  donc  aller  au-devant  de_la  sollicitude  de  l'Empereur  pour  l'industrie 
et  la  classe  ouvrière,  en  proposant  de  fixer  ainsi  qu'il  suit  les  délais  après  les- 
quels la  prime  cessera  d'être  appliquée  :  pour  les  fils  de  laine  et  de  coton, 
2  mois;  pour  les  tissus  de  laine  et  de  coton,  3  mois.  Cette  différence  s'explique 
par  la  nature  même  de  la  main-d'œuvre  que  reçoit  la  matière  première  dans 
ses  différentes  transformations.  Lé  temps  qui  s'écoulera  d'ici  à  la  mise  à  exé- 
cution des  nouveaux  tarifs,  et  le  maintien  des  primes  pendant  les  délais  ci- 
dessus  indiqués,  suffisent  pour  l'écoulement  des  produits  fabriqués  avec  des 
matières  ayant  acquitté  les  droits  actuels. 

Bien  que  dans  les  matières  premières  la  laine  et  le  coton  jouent  le  rôle  le 
plus  important,  on  ne  donnerait  pas  satisfaction  complète  aux  intérêts  indus- 
triels du  pays  si  la  réforme  des  tarifs  ne  s'étendait  pas  aux  agents  secondaires 
de  la  fabrication,  parmi  lesquels  figurent,  tout  d'abord,  les  matières  tincto- 
riales; celles  dont  je  propose  de  réformer  le  tarif  sont  au  nombre  de  14  et 
comprennent,  notamment,  la  cochenille,  l'indigo,  le  safran,  le  quercitron,  le 
nerprun,  le  rocou,  les  laques,  les  lichens  tinctoriaux,  etc. 

Pour  ces  produits,  comme  pour  la  laine  et  le  coton,  la  franchise  serait  com- 
plète à  l'importation  sous  pavillon  français,  et  une  surtaxe  modérée  de  prove- 
nance et  de  pavillon  viendrait  garantir  les  intérêts  de  notre  marine. 

Les  produits  chimiques,  agents  si  utiles  de  l'industrie,  figurant  au  traité  con- 
clu avec  l'Angleterre,  le  tarif  qui  les  atteint  aujourd'hui  sera  tout  naturelle- 
ment remanié,  pour  être  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  ce  traité. 

L'enquête  à  laquelle  je  vais  procéder,  pour  asseoir  convenablement  les  nou- 
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velles  taxes,  donnera  toute  garantie  à  nos  fabriques  de  produits  chimiques, 
qui  occupent  dans  les  arts  industriels  un  rang  important.  Cette  réforme,  de- 
puis longtemps  réclamée,  sera  d'autaut  plus  opportune  que  les  taxes  actuelles, 
dont  la  plupart  remontent  à  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  vénale  du  produit  qui,  grâce  aux  progrès  incessants  de  la  science, 
offre  des  réductions  de  prix  qu'on  ne  pouvait  prévoir  à  l'époque  oti  les  droits 
ont  été  établis.  11  me  suffira  de  citer  l'alun,  qui  valait,  eu  1826,  4o  fr. ,  et  ne 
se  vend  plus  que  18  fr.,  et  sur  lequel  le  droit  d'entrée  est  encore  de  23  fr.  par 
100  kil.;  le  chromate  de  potasse,  aujourd'hui  coté  120  fr.,  et  dont  la  fabrica- 
tion est  couverte  par  un  droit  d'entrée  de  150  fr.  A  l'abri  de  droits  aussi  exor- 
bitants, nos  fabriques  de  produits  chimiques  exercent  une  sorte  de  monopole, 
aussi  contraire  aux  saines  doctrines  économiques  qu'aux  intérêts  de  l'industrie. 

La  réforme  dont  il  s'agit  présente,  toutefois,  un  côté  délicat.  En  effet,  un  très- 
grand  nombre  de  produits  chimiques  sont  à  base  de  sel,  et  leur  prix  de  revient 
se  ressent  tout  naturellement  de  l'impôt  auquel  les  sels  de  fabrique  ont  été  sou- 
mis par  le  décret-loi  du  17  mars  1852.  Or,  tant  que  les  nécessités  financières 
exigeront  le  maintien  de  cet  impôt,  le  tarif  des  produits  chimiques  à  base  de 
sel  devra  être  encore  assez  restrictif,  car  il  ne  serait  pas  équitable  d'accorder 
à  cet  égard  un  traitement  plus  favorable  aux  produits  étrangers  qu'aux  produits 
nationaux. 

En  résumé,  d'après  l'exposé  qui  précède,  le  tarif  des  matières  premières  sem- 
blerait pouvoir  être  formulé  ainsi  qu'il  suit  : 

)  par  mer  :  par  navires  (  des  pays  hors  d'Eurepe  Exemptes, 

français.  (  d'ailleurs "^  *  bs  100  kil 

^...uuo  vi.  i^.^ocv.^ —     par  navires  étrangers 5  j  ^ 

I  Doi.  tai.ra                  ( ^'^^  pajs  lîmltrophes. .  Exemptes. 

l^^'^^''^^ U'ailleurs 3  les  100  kil. 

C  Par  m  vires  français  )  ''^'  Sénégal  et  de  l'Inde.        Exemptes. 

Gommes  pures  exotiques  '  ^^'  "'^^'"^^  irançais.  |  ji^ailleurs 3  *  ,,   .^^ , ., 

(Par  navires  étrangers g  j  les  luu  un. 

i  Par  navires  français    ^  ^'^^  P^^"*  ^^"^^  d'Europe        Exempte. 

Salsepareille '/^^  na\nesiiançais.  ,  j-gineurs 2  )  ,„    -f^^  i-n 

(  Par  navires  étrangers 4  ) "^s  i""  '^*'- 

r  f.n  .n  ,.  in.                ( Par  uavires fraucais.  [  î,fiE«^"'''  '^'^"'""P"    o  ,^^'°'P*- 
Coton  en  lame \  -       \  a  ailleurs •'»  )  loo  -ino  i-;i 

(.Par  navires  étrangers 5  i  '^*  ^^'"  *"'• 

(  Par  navires  français    f  des  pays  hors  d'Europe        Exempt. 
Curcuma  en  racines  ...A^^^  "^^  ^^^^  irançais .  ,  j'ajugyrs 2 ,  . 


^       I,  uanieurs -tiicinukii 

'^Par  navires  étrangers ^  j  itb  luu  ku. 

(Parnaviresfrançais.fJf.fjg.V.'?!"!.'^.'^!'!?!  3  .^"^"^P^' 

'.  Par  navires  étrangers. . .' '.'.'.'.'.'.'.'.'..'.'.  4  j  ^^^  ^^^  ^^il- 

Écorces,  feuilles  et  brindillles  de  (  Par  navires  français  et  par  terre.  Exemptes, 

sumac  et  de  fuutet I  Par  navires  étrangers 1  les  100  kil. 


Quercitron. 


(  Par  navires  français .  (  S^fiE.'^';'';'  I^.'^'.'^P?    j  ^^''^'P^''_ 
'  Par  navires  étrangers 3  ) 


Lichens  tinctoriaux ^"^^  nav  nés  irançais.  ^  ^j^yMcws M  1..  -inn  i.;i 

\  Par  navires  étranaers o  ,  les  lUU  KU. 


Safran. 


)  Par  navires  français Exempt. 

i.  Par  navires  étrangers 3  les  100  kil. 

(  Par  navires  français   f  ^^^  P^^^  *^"^*  d'Europe  Exemptes. 

Carthames  (fleurs  de).. .    ^  ^^ navnesliançais.  ^  ^'ailleurs M  i..  mn  in 

'■Par  navires  étrangers 3  j  les  luu  ku. 

Nerprnn  (baies  d.) ( p^^, ^^^.,.^^           .^^  [  Js  pays  hors  d'Europe  Exemptes. 

Rocou  (graines  de) ^  Par  navires  étrangers 2  j  '^*  *""  '"'• 
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Par  navires  français.  '  S^.^^.^^'"''^  ^'^^^'''P'    ,  ^'''''^^'■ 
'(1  ailleurs i     i,.^4nni 


Potasse I  .c.  ..„,....  ..„„,„... ,  ^laiii.u,, ^  |  les  100 kil. 

Par  navires  étrangers i) 

^    ,    in„..  ..„..•.  -  f  ^..    ■     (' (îes  pavs  hors  d'Europe        Exempt. 

Mrate  (le  potasse  et  de    ParnaMies  franea,.. ,  J,^jJ^'^-,.^ i_  .,  ^  les  100 kil 

^o^fi<^ \  Par  navires  étrangers i  ) 


»  Pirnavires  français  i  des  pays  hors  d'Europe       Exempte. 
1  ar  naviies  irançais.  ^  j'ajugyrs 10  | 

'  Par  navires  étrangers 15  J 


,.    ,     .,,                        tpar  navires  irancais.     ,,„-A^,'                    '     .«  ■ 
(.ochenille ',  ■       (d  ailleurs "'les  100  kil. 


,  .  ,  ,  n  •      f       „•    (  des  pavs  hors  d'Europe       Exempte. 

Laque  en  teinture  ou  en  ^  Par  navires  français.    a-NiiiP^r^  ^  i 

trochisques  ..../n  •       ■*  '  d  ailleurs ,^     les  100  kil. 

Il U-.I11.4UI.S (  p,,|.  nj|y]j.y5  t'trangers 10  ) 

■'  (de  l'Inde  et  des  autres 

,   ,.  )  Par  navires  français.  ,     pavs  où  il  est  récolté        Exempt. 

^"'^'="" 1^  .       ,  'd'^i»^"^ Î9!lesl00kil. 

'  Par  navires  étrangers lo  3 

Pâte  de  pastel  grossière Exempte. 

r,                ,.             l' des  pavs  hoi-s  d'Europe  Exen:pt. 

Ca.ko,, ;  ^='  »-"«  '"'":-•  .  d-ailieirs \.  ^,,J^  ^U. 

,  Par  navires  étrangers i  ' 


Pir  n-.vires  fnncais  ^  ''''^  P'''>"^  ^^'^''^  d'Europe       Exempt. 
larnaMRSliauçais.  ^^.^jjlp^jj.^ 2,-     --- 

Par  navires  étrangers i  ) 


Rocou  préparé Y^\  "''"'''  T''.}  ^"^'"^"'^^ "  '    ^  !  les  100  kil. 


Sucs  tannins  liquides  ou  concrets  extraits  de  la    par  navires  étrangers.        Exempt, 
noix  de  galle  et  des  avelanedes  et  d'autres  * 
végétaux '  par  navires  français  . .    :2  les  100  kil. 

SUPPRESSION   DES    PRIMES. 

Les  primes  actuellement  accordées  à  l'exportation  des  flls  et  des  tissus  de  laine 
et  des  fils  et  des  tissus  de  coton  sont  supprimées.  Toutefois  elles  continueront 
d'être  appliquées,  à  dater  de  Texécution  de  la  nouvelle  loi,  pendant  deux  mois 
aux  fils  de  laine  et  aux  fils  de  coton,  et  pendant  trois  mois  aux  tissus  de  laine 
et  aux  tissus  de  coton. 

Telles  sont,  Sire,  les  dispositions  qui  me  paraissent  pouvoir  répondre  aux 
vues  de  Votre  Majesté.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  prescrire  le  renvoi  de  ce  rap- 
port à  son  conseil  d'État,  dont  les  lumières  sont  un  sûr  garant  que  le  projet  à 
présenter  au  Corps  législatif  donnera  complète  satisfaction  aux  divers  inté- 
rêts engagés. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

E.  ROUHER. 


RAPPORT  A  L  EMPEREUR 

PAR  LE  MINISTRE  DE   l' AGRICULTURE,    DU    COMMERCE    ET    DES   TRAVAUX    PUBLICS 
SIR  LA    SITUATION   ET   LES  BESOINS  DES  VOIES  DE   COMMINICATIOX. 


Votre  Majesté  a  annoncé  l'intention  do  soumettre  au  Corps  Législatif  une 
proposition  tendant  à  appliquer  aux  grands  travaux  publics  la  somme  qui  reste 
disponible  sur  le  montant  du  dernier  emprunt.  «Cette  ressource  extraordinaire 
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facilitera  le  prompt  achèvement  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  voies  de 
navigation,  des  routes,  des  ports.  »  Vous  recommandez  particulièrement,  Sire, 
au  ministre  des  travaux  puhlics,  de  faire  exécuter,  le  plus  promptement  pos- 
sible, les  voies  de  communication,  canaux,  roules  et  chemins  de  fer  qui  auront 
surtout  pour  but  d'amener  la  houille  sur  les  lieux  où  les  besoins  de  la  pro- 
duction la  réclament. 

Cetie  dernière  question  sera  traitée  dans  un  rapport  spécial,  qui  fera  con- 
naître les  moyens  actuels  de  transport  des  produits  de  nos  houillères  et  les 
nouveaux  débouchés  qu'il  peut  être  utile  de  leur  ouvrir. 

Je  viens  aujourd'hui  exposer  à  Votre  !\lajesté  la  situation  et  les  besoins  des 
voies  de  communication  intérieure,  considérées  au  point  de  vue  des  intérêts 
généraux  du  commerce  et  de  l'industrie.  Je  me  réserve  toutefois  d'examiner, 
dans  un  rapport  ultérieur,  la  question  des  chemins  de  fer,  qui  doit  être 
l'objet  d'un  examen  particulier. 

■  Rouies  de  terre.  —  Les  routes  impériales,  les  seules  dont  j'aie  à  m'occuper 
ici,  ont  une  longueur  totale  de  36,150  kilomètres;  mais  sur  cette  longueur,  di- 
verses sections,  situées  dans  les  parties  les  plus  montagneuses  delà  France  ou 
dans  la  zone  frontière,  sont  encore  à  l'état  de  lacune.  Ces  lacunes,  dont  la 
longueur  est  de  360  kilomètres,  s'étendent  sur  dix-huit  départements,  dont  les 
principamx  sont  :  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  l'Ardèche,  l'Ariége,  l'Isère,  la 
Lozère,  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  les  Pyrénées -Orientales. 

Je  citerai  notamment,  parmi  les  routes  dont  il  importe  de  hâter  l'achèvement, 
celles  qui,  dans  les  Pyrénées  et  les  Alpes,  doivent  compléter  nos  communica- 
tions internationales  avec  l'Espagne  et  le  Piémont. 

D'autres  parties  de  routf  s,  établies  à  une  époque  où  l'art  de  l'ingénieur  n'é- 
tait pas  encore  né ,  présentent  des  tracés  très-défectueux  et  surtout  des  pentes 
excessives.  On  ne  peut  évaluer  à  moins  de  1,200  kilomètres  la  longueur  des  sec- 
tions dont  la  rectification  est  reconnue  nécessaire. 

On  serait  porté  à  croire,  au  premier  coup-d  oeil,  que  la  création  des  chemins 
de  fer  a  enlevé  aux  routes  impériales  toute  leur  importance,  et  que  l'amcjora- 
tion  de  ces  voies  de  communication  est  aujourd'hui  sans  intérêt.  H  n'en  est 
rien  cependant.  Les  relevés  de  la  circulation  des  roules,  eCTeclués  à  un  inter- 
valle de  cinq  années,  en  1832  et  1857,  ont  constaté  que  cette  circulation  s'élait 
déplacée  sans  doute,  mais  qu'en  abandonnant  les  routes  parallèles  aux  che- 
mins de  fer,  elle  s'était  reportée  sur  les  routes  perpendiculaires,  et,  qu'en  dé- 
finitive, elle  n'avait  subi  aucune  modification  sensible.  L'accroissement  de  la 
circulation  générale  pendant  ces  cinq  années,  ccnïéq  ence  nécessaire  du  déve- 
loppement de  la  richesse  jjubiique,  est  re[)résenlé  par  le  trafic  des  chemins  de  fer. 

Sur  les  routes  impériales,  Li  cirt:ul:it:on  moyenne  était,  en  1852,  de  244  col- 
liers par  jour,  et,  en  1857,  de  246  colliers. 

Ce  dernier  chiffre,  appliqué  à  l'année  entière  et  à  la  longueur  totale  des  routes 
impéiiales,  ne  représente  pas  moins  de  3  milliards  200  millions  de  coiliers  ou 
envu'on  1,600  millions  de  tonnes  utih.s  ayant  parcouru  1  kilomètre.  On  peut 
juger  p'ar  là  de  toute  l'utilité  que  présente  le  bon  état  des  routes,  puisque  la 
réduction  (i'un  seul  centime  dans  le  prix  de  transport,  obtenu  par  l'amélioration 
de  la  viabilité,  représente  pour  le  conmierce  et  l'agriculture  une  économie  an- 
nuelle de  16  millions.  Il  importe  donc  de  compléter  des  travaux  qui  n'ont  rien 
perdu  de  leur  intéièt. 

2^  SÉRIE.  T.  xxvr.  —  15  arril  1860.  5 
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Je  dois  faire  une  mention  spéciale  des  routes  de  la  Corse.  Ce  département, 
privé,  par  la  configuration  de  son  territoire ,  du  bienfait  des  chemins  de  fer, 
ne  peut  attendre  le  progrès  de  son  agriculture  et  de  son  industrie  que  du  dé- 
veloppement de  ses  routes  de  terre.  Un  système  de  routes  forestières  entrepris 
en  vertu  du  décret  du  28  mars  1852.  et  dont  la  construction  touche  à  son 
terme,  est  venu  créer  d'utiles  communications  entre  les  parties  montagneuses 
de  l'île  et  son  littoral.  Mais  les  routes  impériales  sont  encore  loin  d'être  termi- 
nées, et  leur  achèvement  se  ferait  encore  longtemps  attendre,  si  l'on  n'y  affec- 
tait une  allocation  extraordinaire.  Il  est  de  toute  justice  de  hâter  l'exécution 
d'un  travail  qui  peut  être  considéié  moins  comme  une  amélioration  que  comme 
une  condition  d'existence  pour  la  Corse. 

La  reconstruction  des  grands  ponts  se  rattache  intimement  au  service  des 
routes  ;  mais  l'importance  de  ce  genre  de  travaux  les  a  toujours  fait  ranger 
dans  un  chapitre  spécial.  Les  ponts  construits  à  Paris  dans  ces  dernières  an- 
nées, les  ponts  d'Austerlitz,  des  Invalides,  de  Saint-Michel,  de  l'Aima,  de  Sol- 
ferino,  les  travaux  en  cours  d'exécution  pour  la  reconstruction  du  pont  au 
Change  permettent  d'apprécier  l'importance  de  ces  ouvrages. 

Des  travaux  non  moins  considérables  s'exécutent  dans  les  départements  :  à 
Brest  sur  la  Penfeld,  à  Vcrnon  sur  la  Seine  ;  d'autres  se  préparent  en  ce  mo- 
ment, tels  sont  le  pont  de  Pirniil  à  Nantes,  le  pont  d'Albi  sur  le  Tarn,  de  Per- 
pignan sur  le  Tet,  de  Redon  sur  la  Vilaine.  Tous  ces  ouvrages,  par  leur  nature 
même,  exigent  une  exécution  rapide. 

L'ensemble  des  dépenses  extraordinaires  du  service  des  routes  peut  être  éva- 
lué, à  partir  du  l*"  janvier  1860,  à  60  millions  de  francs  environ.  Le  crédit  an- 
nuel destiné  à  ces  travaux  s'élève  à  5,900,000  francs,  soit  pour  trois  années 
17  700,000  francs.  Si  l'on  ajoute  à  ce  crédit  une  somme  de  15  millions  prélevée 
sur  le  reliquat  de  l'emprunt  et  répartie  en  trois  exercices,  on  pourra  exécuter 
dans  cette  période  de  temps  plus  de  la  moitié  des  ouvrages  projetés,  et  réaliser 
ainsi  dans  un  bref  délai  les  améliorations  dont  la  nécessité  se  sera  fait  le  plus 
vivement  sentir. 

Navigation. — La  navigation  naturelle  et  la  navigation  artificielle  de  la  France 
se  lient  intimement  l'une  à  l'autre  et  forment,  par  leur  réunion,  ces  grandes 
artères  navigables  qui  s'étendent  d'une  extrémité  à  l'autre  du  territoire.  Pri- 
vées du  secours  des  canaux,  les  rivières  ne  peuvent  desservir  que  la  vallée  que 
chacune  d'e'les  arrose,  et  sont  réduites  au  rôle  de  voie  de  transport  local.  Les 
canaux,  en  reliant  entre  eux  les  bassins  des  différents  fleuves,  ont  réellement 
créé  la  navigation  intérieure. 

C'est  ainsi  que  par  la  Seine,  l'Oise,  le  canal  Saint-Quentin,  l'Escaut  et  par 
les  nombreux  canaux  qui  se  rattachent  à  cette  ligne  principale,  Paris  est  mis 
en  communication  d'une  part  avec  la  mer  au  Havre,  de  l'autre  avec  les  houil- 
lères de  la  Belgique  et  de  la  Flandre  française,  ainsi  qu'avec  nos  ports  du  lit- 
toral du  nord. 

Le  canal  des  Ardennes  unit  le  bassin  de  la  Meuse  avec  l'Aisne,  et  par  cette 
dernière  rivière,  avec  Paris  et  tout  le  réseau  de  la  navigation  de  la  Flandre. 

La  Marne  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  étabhssent  entre  Paris  et  l'Alsace 
une  voie  navigable  qui  acquerra  une  iiaule  importance,  dès  que  la  navigation 
de  la  Marne  aura  reçu  les  améliorations  qu'elle  réclame.  Cette  ligne  se  rattache 
au  système  des  canaux  du  Nord  par  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  qui  ré- 
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pandra  dans  la  Champagne  les  houilles  du  Nord  et  de  la  Belgique,  si  précieuses 
pour  l'industrie. 

A  Strasbourg ,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  se  relie  à  celui  du  Rhône  au 
Rhin  ;  ce  dernier,  après  avoir  suivi  la  plaine  de  l'Alsace  jusqu'à  Mulhouse,  fran- 
chit le  faîte  séparatif  des  vallées  du  Rhin  et  de  la  Saône,  vient  aboutir  à  cette 
dernière  ri\  ière,  et  forme  le  nœud  de  la  grande  artère  qui,  par  la  Saône  et 
le  Rhône,  met  l'Alsace  et  la  Suisse  en  communication  avec  les  houillères  du 
bassin  de  Rive-de-Gier  et  avec  la  Méditerranée. 

Cette  même  ligne  fluviale  du  Rhône  et  de  la  Saône  est  reliée  avec  Paris  par 
le  canal  de  Bourgogne,  et  par  l'Yonne  et  la  Seine. 

Le  canal  du  Centre  unit  la  Saône  et  la  Loire,  et  sert  de  débouché  aux  ex- 
ploitations houillères  de  Blanzy.  Dans  la  vallée  de  la  Loire,  ce  canal  vient  se 
joindre  à  Digoin  au  canal  latéral  qui,  de  Roanne  à  Briare,  supplée  à  l'imperfec- 
tion de  la  navigation  du  fleuve. 

A  Briare  et  plus  bas,  au-dessus  d'Orléans  ,  prennent  leur  origine  les  deux 
canaux  de  Briare  et  d'Orléans,  qui,  réunis  près  de  Montargis,  empruntent  le 
cours  du  Loing  canalisé,  et  viennent  aboutir  dans  la  Seine,  à  Moret. 

A  Decize  commence  le  canal  du  Nivernais,  qui,  après  avoir  franchi  les  mon- 
tagnes du  Morvan,  si  riches  en  forêts,  vient  déboucher  dans  l'Yonne,  à  Auxerre, 
et  forme  ainsi  une  seconde  voie  de  communication  navigable  entre  la  Loire  et 
la  Seine. 

Au-dessous  de  Nevers,  le  canal  du  Berry  se  rattache  au  canal  latéral  à  la 
Loire,  et,  après  avoir  remonté  jusqu'à  Montluçon,  descend,  par  les  vallées  de 
l'Auron  et  du  Cher  jusqu'à  Tours,  en  coupant  le  vaste  triangle  que  forme  entre 
Nevers  et  Tours  le  cours  de  la  Loire. 

Les  houillères  de  Saint-Étienne,  celles  de  Commenti-y  et  les  forges  de  Mont- 
luçon trouvent  dans  cet  ensemble  de  voies  navigables  leur  principal  débouché 
vers  Paris  et  vers  la  basse  Loire. 

A  Nantes  commence  le  réseau  des  canaux  de  Bretagne,  qui  mettent  toute 
cette  contrée  en  communication  avec  la  Loire,  et,  par  la  Loire,  avec  le  centre 
de  la  France.  Le  plus  important  de  ces  canaux,  celui  de  Nantes  à  Brest,  tra- 
verse les  villes  de  Redon,  Napoléonville,  Chàteaulin.  A  Redon,  il  te  joint  à  la 
Vilaine  canalisée  qui,  d'un  côté  se  jette  à  la  mer  au-dessous  de  la  Roche-Ber- 
nard, de  l'autre  remonte  jusqu'à  Rennes,  et  par  le  canal  d'IUe-et-Rance  aboutit 
à  la  Manche,  près  de  Saint-Malo.  A  Napoléonville,  le  canal  de  Nantes  à  Brest 
communique  avec  la  rivière  canalisée  du  Blavet,  qui  vient  se  jeter  dans  la  rade 
de  Lorient.  C'est  ainsi  que  deux  de  nos  grands  arsenaux  maritimes,  Brest  et 
Lorient,  se  trouvent  desservis  par  un  système  complet  de  voies  navigables. 

Si  l'on  porte  les  yeux  vers  le  midi  de  la  France,  on  y  trouve  la  ligne  de  com- 
munication des  deux  mers,  l'une  des  plus  grandes  œuvres  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Le  canal  du  Midi,  ouvert  entre  Cette  et  Toulouse,  a  été  complété  par  le  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne  de  Toulouse  à  Castets,  qui  remédie  à  l'irrégularité  du 
cours  du  fleuve. 

Enfin,  à  partir  de  Cette,  la  navigation  se  continue  jusqu'au  Rhône  par  les 
canaux  des  Étangs  et  le  canal  de  Beaucaire. 

L'esquisse  rapide  que  je  viens  de  présenter  ne  comprend  que  les  artères  prin- 
cipales de  la  navigation  do  l'empire,  (elles  que  forment  nos  grands  fleuves,  et 
les  canaux  qui  les  unissent.  Mais  chaque  bassin  comprend  en  outre  un  grand 
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nombre  de  rivières  navigables  ou  de  canaux  secondaires  qui  sont  appelés  à 
jouer  un  rôle  souvent  important  dans  le  système  général  de  la  navigation  inté- 
rieure. Je  mentionnerai  les  principales  de  ces  diverses  voies  de  communication 
en  examinant  les  travaux  à  entreprendre  pourramélioratiou  des  rivières  et  des 
canaux. 

Rivières.  —  Le  développement  total  des  parties  navigables  des  l'ivières  est 
d'environ  9,500  kilomètres.  Mais  sur  celte  longueur,  plus  de  1,500  kilomètres 
ne  sont,  en  fait,  le  siège  d'aucun  mouvemeut  de  marchandises,  el  n'ont,  en 
quelque  sorte,  qu'un  caractère  purement  nominal  de  navigabilité.  Les  8,000  ki- 
lomètres qui  forment  le  surplus  des  rivières  navigables,  présentent  d'ailleurs 
entre  eux  des  différences  très-notables,  au  point  de  vue  de  l'importance  du  ton- 
nage. 

Ainsi,  sur  la  masse  totale  des  marcbandises  transportées  par  eau,  près  des 
trois  quarts  se  concentrent  sur  1.800  kilomètres  environ,  c'est-à-dire  sur  le  cin- 
quième delà  longueur  des  rivières.  Cette  partie  de  la  navigation  intérieure  est 
celle  qui  mérite  de  fixer  le  plus  particulièrement  l'attention  du  Gouvernement. 

Je  ne  crois  pas  devoir  mentionner  en  détail  les  diverses  améliorations  dont 
une  étude  attentive  a  démontré  la  nécessité.  Je  me  bornerai  à  indiquer  celles 
qui  présentent  le  plus  d'importance. 

Dans  le  bassin  de  la  Seine ,  la  Marne,  qui  fait  partie  de  la  grande  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg,  attend  depuis  longtemps  l'achèvement  de  travaux  d'amé- 
lioration d'une  extrême  urgence.  Déjà  près  de  cent  millions  ont  été  consacrés  à 
l'amélioration  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  entre  Stiasbourg  et  Vitry,  d'un 
canal  latéral  à  la  rivière  entre  Vitry  et  Épernay,  d'un  canal  de  dérivation  entre 
Meaux  et  Chalifert,  enfin  du  canal  de  Saint-Maur,  près  Paris.  Moins  de  10  mil- 
lions sont  nécessaires  pour  rendre  fructueux  ces  énormes  sacrifices,  en  com- 
plétant la  canalisation  entre  Épernay  et  Paris  ;  l'on  ne  saurait  trop  tôt  poui'- 
voir  à  ces  utiles  travaux,  dont  le  projet  est  actuellement  soumis  à  l'examen  du 
conseil  d'État. 

L'Yonne  et  la  haute  Seine,  qui  servent  de  débouché  aux  canaux  du  Niver- 
nais et  de  Bourgogne,  n'offrent  à  la  batellerie  qu'une  navigation  intermittente, 
alimentée  par  les  éclusées  qui,  deux  fois  chaque  semaine,  sont  fournies  par  la 
haute  Yonne  et  ses  affluents  supérieurs.  Celte  navigation  devra,  par  des  travaux 
successifs,  être  transformée  en  navigation  permanente. 

La  Seine  entre  Paris  et  Rouen  el  la  Seine  maritime,  qui  ont  déjà  été  l'objet 
d'importantes  améliorations,  exigent  encore  des  travaux  complémentaires. 

Enfin,  la  rivière  d'Eure,  entre  la  Seine  el  Louviers,  devra  être  mise  en  état 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'importante  indusiri;  de  cette  ville. 

Dans  le  bassin  de  la  Loire,  la  canalisation  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  se 
poursuit,  conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  31  mai  1846. 

La  Loire  est  suppléée  par  des  canaux  dans  la  parlie  supérieure  de  son  cours; 
mais  entre  Briarc  et  Nantes,  comme  aussi  dans  sa  partie  marilime,  elle  devra 
recevoir  des  améliorations  qui  déj  i  sont  en  voie  d'exécution  en  aval  de  Nantes. 

L'Allier,  par  son  régime  torrentiel,  par  la  rapidité  de  son  cours  et  la  mobi- 
lité de  son  lit,  offiirait  de  graves  obstacles  à  l'établissement  d'une  navigation 
régulière.  Mais  il  sera  tiès-utile.  dans  l'intérêt,  à  la  fois,  de  la  navigation  et  de 
la  propriété  riveraine,  d'entreprendre,  avec  le  concours  des  intéressés,  des  tra- 
vaux de  défense  des  rives. 
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Le  bassin  de  la  Garonne  comprend  des  cours  d'eau  d'une  grande  impor- 
tance. 

Ainsi,  le  Lot  et  le  Tarn  ,  qui  forment  le  débouché  des  bassins  houillers  de 
l'Aveyronet  de  Carmaux  ,  ont  déjà  été  l'objet  de  travaux  considérables,  mais 
insuffisants  pour  créer  une  navigation  continue.  Ces  travaux  devront  être  com- 
plétés. 

La  Dordogne,  entre  Souillac  et  Libourne,  présente  également  des  imper- 
fections qu'il  est  utile  de  faire  disparaître. 

Quant  à  la  Garonne,  elle  est  remplacée,  depuis  Toulouse  jusqu'à  Castels,par 
le  canal  latéral,  qui  fait  suite  au  canal  du  Midi.  Mais,  au-dessous  de  Castets, 
il  est  nécessaire  d'entreprendre  la  construction  de  digues  longitudinales  sub- 
mersibles, pour  obtenir  un  mouillage  égal  à  celui  du  canal  latéral. 

En  aval  de  Bordeaux  commence  la  navigation  maritime,  qui  a  pris  une  nou- 
velle importance  par  la  création  du  service  des  transatlantiques,  dont  Bo  deaux 
est  le  point  de  départ.  Déjà  de  premiers  travaux  ont  été  entrepris  pour  amélio- 
rer les  passes  où  la  navigation  rencontre  les  plus  graves  difficultés.  Des  travaux 
complémentaires  ont  été  récemment  autorisés  par  un  décret  impérial,  et  de- 
vront être  poursuivis  avec  la  plus  grande  activité. 

La  navigation  delà  Charente,  entre  Angoulême  et  la  mer,  dessert  une  riche 
contrée  dont  elle  forme  le  prir.cipal  débouché.  Cette  navigation  est  fluviale  entre 
Angoulême  et  Sa'ntes,  fluviale  et  maritime  entre  Saintes  et  Tonnay-Charente, 
et  entièrement  marilime  de  ce  dernier  point  à  la  mer.  Les  passages  les  plus  dif- 
ficiles de  la  partie  fluviale  seront  améliorés.  Le  Boutoun,  affluent  de  la  Cha- 
rente, réclame  des  travaux  analogues. 

La  Sèvre-Niortaise,  navigable  depuis  Niort  jusqu'à  la  mer,  a  déjà  reçu  d'im- 
portantes améliorations  ;  mais  il  reste  encore  des  ouvrages  considérables  pour 
établir  une  navigation  régulière,  et  surtout  pour  procurer  aux  eaux  un  écoule- 
ment suffisant  pendant  les  crues.  Des  travaux  de  même  nature  seront  entrepris 
sur  les  affluents  principaux  delà  Sèvre,  la  Vendée,  lesdeux  Antises  et  le  Mignon. 

Dans  le  bassin  du  Rhône,  les  seules  rivières  qui  exigent  des  travaux  extraor- 
dinaires, sont  le  Rhône  lui-même  et  la  Saône.  Ces  rivières,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  indiqué,  forment,  depuis  la  mer  jusqu'au-dessus  de  Gray,  une  ligne  de 
navigation  non  interrompue,  qui  pénètre  jusqu'au  cœur  de  la  France,  et  qui 
communique  par  des  canaux  à  point  de  partage ,  avec  les  quatre  bassins  de  la 
Garonne,  de  la  Loire,  de  la  Seine  et  du  Rhin.  Les  résultats  de  l'expérience  ont 
désormais  démontré,  d'une  manière  concluante,  que  l'on  pouvait  obtenir  sur  le 
Rhône  et  la  Saône  une  amélioration  efficace  de  la  navigation,  en  fermant  les 
bras  parasites  et  en  resserrant  le  lit  des  basses  eaux.  La  navigation  de  ces  ri- 
vières, longtemps  florissante ,  trouvera  dans  la  prompte  exécution  de  ces  tra- 
vaux une  preuve  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  un  puissant  encourage- 
ment. 

L'Isère  mérite  également  de  fixer  l'attention  de  l'administration,  mais  prin- 
cipalement au  point  de  vue  de  la  défense  de  la  riche  vallée  de  Graisivaudan, 
qu'arrose  cette  rivièr:^.  L'inondation  de  1836  et  surtout  la  crue,  plus  considé- 
rable encore,  qui  s'est  produite  inopinément  vers  la  fin  de  l'année  1859,  ont 
montré  toute  l'insuffisance  des  ouvrages  exécutés  jusqu'à  ce  jour  pour  la  pro- 
tection de  la  vallée.  Les  études  qui  s'achèvent  en  ce  moment  pormetlront  de  dé- 
terminer le  système  de  travaux  qui  devra  être  définitivement  adopté. 
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Enfin,  dans  le  nord  de  la  France  et  dans  le  bassin  du  Rhin,  plusieurs  rivières 
sont  importantes  soit  par  le  rôle  qu'elles  jouent  dans  le  système  général  de  la 
navigation,  soit  par  leur  uf.lité  locale.  Tels  sont  l'Escaut,  qui  fait  partie  de  la 
grande  ligne  de  communication  de  la  Belgique  avec  Paris,  l'Aa,  la  Lys,  la  Lawe, 
qui,  par  l'intermédiaire  de  divers  canaux,  relient  cette  grande  ligne  avec  les 
ports  de  Dunkerque,  Gravelines  et  Calais  ;  ia  Scarpe,  qui  met  Arras  et  Douai 
en  communication  avec  tout  le  réseau  de  la  navigation  du  nord.  Ces  diverses 
rivières,  qui  sont  le  siège  d'une  circulation  très-active,  exigent  quelques  per- 
fectionnements qui  seront  accueillis  avec  reconnaissance  par  la  batellerie. 

La  Meuse  supérieure,  entre  Verdun  et  Sedan,  n'offre  qu'une  navigation  pé- 
nible, lente  et  coûteuse,  surtout  à  la  remonte.  La  construction  d'écluses  en 
remplacement  des  sept  pertuis  qui  y  sont  établis,  et  l'ouverture  de  chenaux 
dans  les  hauts-fonds  les  plus  incommodes  suffiront  pour  réaliser  une  impor- 
tante amélioration.  Entre  Sedan  et  la  Belgique,  la  Meuse  forme  la  tête  de  la 
grande  ligne  navigable  qui  met  les  bassins  de  Liège  et  de  Charleroi  en  com- 
munication avec  la  Champagne  et  l'Alsace.  Des  iravaux  considérables  ont  déjà 
été  entrepi'is  sur  cette  partie  du  cours  de  la  rivière  ;  cependant  il  existe  encore 
sur  plusieurs  points  des  lacunes  qu'il  importe  de  combler. 

La  Moselle,  par  la  construction  de  l'écluse  de  Frouard,  est  devenue  en  quelque 
sorte  un  embranchement  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Cette  rivière  qui,  par 
l'intermédiaire  de  la  Sarre,  l'un  de  ses  affluents,  est  en  communication  avec  le 
bassin  houiller  de  Saarbriick,  offre  un  haut  intérêt  pour  les  départements  delà 
Moselle  et  delà  Meurlhe.  Déjà,  dans  le  premier  de  ces  départements,  on  a  ob- 
tenu, par  la  construction  de  digues  submersibles,  par  la  défense  des  rives  et 
l'établissement  de  chemins  de  halage,  des  résultats  très-satisfaisants.  Le  même 
système  de  travaux  sera  appliqué,  et  sans  doute  avec  le  même  succès,  dans  la 
partie  supérieure  de  son  cours,  entre  Frouard  et  la  limite  inférieure  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe. 

Enfin  la  rivière  d'IU,  dont  le  cours,  dans  la  traversée  de  Strasbourg,  établit 
la  jonction  entre  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  celui  de  la  Marne  au  Rhin,  pré- 
sente à  la  navigation  des  obstacles  qu'il  convient  de  faire  disparaître. 

Les  travaux  que  je  viens  de  mentionner  et  quelques  autres  améliorations  sur 
des  cours  d'eau  secondaires  offrent  une  utilité  qui  a  été  constatée  par  l'examen 
attentif  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  L'évaluation  parut  en  être 
fixée  à  100  millions  environ.  Je  propose  d'y  affecter,  sur  les  ressources  de  l'em- 
prunt, une  allocation  de  32  millions  de  francs,  à  répartir  en  trois  années.  Cette 
allocation  extraordinaire,  jointe  au  crédit  habituel  qui  figure  à  la  2*  section  du 
budget,  permettra  d'exécuter  promptement  la  partie  la  plus  urgente  des  travaux 
projetés,  sauf  à  consacrer  ultérieurement  de  nouvelles  ressources  à  leur  entier 
achèvement. 

Canaux.  —  Les  premiers  essais  de  canalisation  en  France  ne  paraissent  pas 
remonter  au  delà  du  dix-septième  siècle.  Les  écluses  à  sas,  qui  forment  la  base 
essentieUe  de  la  construction  des  canaux,  ont  été  inventées,  on  le  sait,  vers  le 
commencement  du  quinzième  siècle  à  Viterbe,  par  deux  frères,  ingénieurs,  dont 
le  nom  n'a  pas  été  conservé.  Cette  invention,  introduite  en  France  dans  le  siècle 
suivant  par  Léonard  de  Vinci,  fut  appliquée,  pour  la  première  fois,  par  Fran- 
çois I",  sur  la  Vilaine,  entre  Rennes  et  Redon,  et  par  Henri  IV,  sur  la  Baisse, 
entre  Xérac  et  la  Garonne.  Mais  ce  n'est  que  de  i60bà  1642  qu'a  été  construit 
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le  premier  canal  à  point  de  partage  ;  le  canal  de  Briare,  qui  unit  la  Loire  à  la 
Seine  par  la  rivière  du  Loing;  de  16G6  à  1668,  le  canal  du  Midi  est  ouvert  au 
commerce  ;  quelques  années  après,  le  canal  de  Grave,  entre  Celte  et  Montpel- 
lier, et  de  1679  à  1691,  le  canal  d'Orléans,  qui  a  la  même  destination  et  à  peu 
près  la  même  étendue  que  celui  de  Briare,  sont  livrés  à  la  navigation.  Tous  ces 
canaux  avaient  été  l'objet  de  concessions  perpétuelles. 

A  ces  voies  importantes  il  faut  ajouter,  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  les 
canaux  de  Cette  et  de  la  Radelle  ;  dans  le  nord,  ceux  de  la  Colme,  de  la  haute 
Deule,  de  Dunkerque  à  Furnes,  de  la  Deule  à  la  Bassée,  de  Calais  ,  dans  l'est, 
le  canal  de  la  Bruche  construit  dans  un  intérêt  militaire  par  Vauban. 

Les  travaux  des  canaux,  pendant  le  dix-huitième  siècle,  occupèrent  une 
grande  place  dans  les  préoccupations  du  gouvernement  et  des  États  provin- 
ciaux. Au  nord,  Paris  est  mis  en  communication  avec  la  Somme  par  le  canal 
Crozat;  les  canaux  de  Neuf-Fossé,  de  Mardick,  d'Ardres,  de  Bourbourg,  sont 
terminés.  Au  centre,  les  canaux  du  Loing,  deGivors,  du  Centre  sont  livrés  au 
commerce.  Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  est  ouvert  entre  Dôle  et  la  Saône.  Au 
midi,  le  canal  du  Languedoc  est  relié  à  l'Aude  par  le  canal  deXarhonne.  Les 
canaux  des  Étangs,  de  Lunel,  sont  créés  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée.  On 
commence  ceux  de  Bourgogne,  du  Nivernais,  de  Saint-Quentin  et  de  la  Somme; 
enfin  on  arrête  en  principe  la  construction  des  canaux  de  Bretagne,  du  Berry, 
de  l'Ourcq,  de  Marans  à  la  Rochelle. 

On  ne  peut  évaluer  à  moins  de  3,000  kilomètres  la  longueur  totale  des  ca- 
naux dont  il  faut  faire  remonter  la  pensée  à  une  date  antérieure  au  dix-neu- 
vième siècle.  A  la  fin  de  ce  siècle,  la  longueur  livrée  à  la  navigation  était  de 
1,067  kilomètres. 

La  révolution  arrêta  presque  entièrement  le  cours  de  ces  entreprises;  mais 
le  premier  consul  ne  tarda  pas  à  témoigner  l'inlérêt  qu'il  y  attachait. 

En  1801,  le  canal  de  Beaucaire  est  concédé  temporairement.  L'année  sui- 
vante, l'exécution  du  canal  de  l'Ourcq  et  des  canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin 
est  décrétée.  Bientôt  une  loi  générale  autorise  l'établissement  sur  les  rivières  et 
les  canaux  d'un  droit  de  navigation  dont  le  produit  est  affecté  à  la  continua- 
tion de  ces  voies  de  communication.  Tous  les  canaux,  dont  l'exécution  était  ar- 
rêtée en  principe  avant  la  révolution,  sont  décrétés  et  commencés.  D'autres 
lignes  sont  également  entreprises,  ce  sont  les  canaux  d'Arles  à  Bouc,  de  la 
haute  Seine,  de  Mons  à  Condé,  des  Salines  de  l'est,  de  Saint-Maur,  près 
Paris. 

Ce  vaste  programme  ne  put  être  réalisé  pendant  la  durée  de  l'empire.  Une 
longueur  de  205  kilomètres  seulement  fut  ajoutée  aux  canaux  exécutés;  mais 
au  nombre  des  nouvelles  lignes  figurait  une  partie  du  canal  de  Bourgogne  et  le 
canal  de  Saint-Quentin,  qui  établissait  une  communication  de  la  plus  haute  im- 
portance entre  Paris  et  la  Belgique. 

La  longueur  totale  des  lignes  terminées  était,  en  1814,  de  1,272  kilomètres. 
Pendant  plusieurs  années,  les  embarras  financiers  du  pays  ne  permirent  pas  de 
continuer  les  travaux  en  cours  d'exécution.  Mais  en  1820,  le  Gouvernement, 
préoccupé  de  la  nécessité  de  donner  une  nouvelle  impulsion  à  des  entreprises 
si  utiles  à  la  prospérité  publique,  exposa,  dans  une  statistique  préparée  par  les 
soins  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  l'ensemble  des  travaux  jugés 
alors  nécessaires  pour  compléter  le  système  de  la  navigation  intérieure  de  la 
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F'rance.  Bieutût  les  lois  d'emprunt  des  o  août  1821  et  14  août  1822  vinrent 
créer  les  ressources  destinées  à  la  réalisation  de  ces  projets.  Les  lignes  mention- 
nées dans  ces  lois,  et  qui  furent  plus  tard  désignées  sous  le  nom  de  canaux  de 
1821  et  1822,  avaient  ensemble  une  longueur  do  2,2i2  kilomètres.  Ces  canaux, 
sauf  quelques  exceptions,  n'étaient  autres  que  ceux  qui  avaient  été  décrétés  et 
commencés  par  l'empire;  les  lignes  nouvellement  créées,  el  dont  la  longueur 
était  de  518  kilomètres,  étaient  les  canaux  des  Ardennos,  latéral  à  la  Loire,  la- 
téral à  l'Oise  et  de  l'Oise  canalisée.  La  dépense  totale  évaluée  à  126,000,000 
était  couverte  par  des  emprunts  que  soumissionnaient  diverses  compagnies  de 
capitalistes. 

Tout  a  été  dit  sur  les  graves  inconvénients  attachés  aux  combinaisons  fi- 
nancières qui  prévalurent  à  cette  époque.  Les  lois  de  1821  et  1822,  en  accor- 
dant aux  compagnies  soumissionnaires,  outre  l'intérêt  et  l'amortissement  de 
leurs  capitaux,  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  des  canaux,  avaient 
aliéné  le  droit  le  plus  précieux  pour  l'État,  celui  de  régler  les  tarifs  suivant 
l'intérêt  public,  et  elles  avaient  |)ar  là  enlevé  à  ces  voies  de  communication 
leur  principal  avantage,  celui  d'assurer  rai)aissement  progressif  des  prix  de 
transport.  Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  l'imperfection  de  ces  combinaisons,  malgré 
les  déceptions  inévitables  produites  par  l'insuffisance  des  évaluations,  les  lois 
de  1821  et  1822  n'en  sont  pas  moins  restées  le  point  de  départ  dune  voie  fé- 
conde pour  la  richesse  publique  et  qui,  depuis  lors,  n'a  pas  cessé  d'être  suivie 
avec  persévéranpe. 

A  la  fin  de  la  Restauration,  une  longueur  de  920  kilomètres  avait  été  ajoutée 
au  réseau  de  la  navigation  artificielle,  qui  comprenait  dès  lors  un  développe- 
ment total  de  2,192  kilomètres. 

En  1830,  comme  on  le  voit,  l'oeuvre  entreprise  en  1821  et  1822  était  loin 
d'être  achevée.  Les  emprunts  étaient  presque  entièrement  épuisés,  et  les  pré- 
visions de  dépenses  notablement  dépassées.  Après  avoir  consacré  à  la  conti- 
nuation des  travaux  une  somme  de  43  raillions  de  francs  prélevée  sur  le  budget 
ordinaire,  le  Gouvernement  pourvut  à  leur  achèvement  à  i'aide  de  ressources 
spéciales,  qui  s'élevèrent  à  la  somme  totale  de  64,600.000  francs.  Au  moven 
de  ces  crédits,  tous  les  canaux  entrepris  sous  l'Empire  et  la  Restauration  furent 
continués  avec  activité  et  livrés  à  la  navigation  dès  1842;  une  longueur  de 
1,442  kilomètres  fut  ainsi  ajoutée  à  l'ensemble  de  nos  voies  navigables. 

Une  période  de  vingt  années  avait  donc  été  néc;!ssaire  pour  terminer  les 
2,242  kilomètres  de  canaux  entrepris  ou  continués  en  vertu  des  lois  de  1821  et 
1822.  En  présence  de  cette  lenteur  d'exécution,  justifiée  par  l'insuffisance  des 
crédits  annuels,  en  présence  surtout  des  demandes  successives  d'allocations 
supplémentaires  dont  ils  étaient  l'objet ,  ces  canaux  étaient  tombés  dans  une 
sorte  de  discrédit.  L'opinion  s''était  répandue,  et  subsiste  probablement  encore 
dans  quelques  esprits,  que  cette  entreprise  avait  entraîné  des  dépenses  exces- 
sives et  était  devenue  en  quelque  sorte  une  ruine  pour  le  Trésor. 

Aujourd'hui  que  l'expérience  des  grands  travaux  publics  est  plus  répandue  et 
qu'on  sait  mieux  se  rendre  compte  des  conditions  de  leur  exécution,  il  est  facile 
de  montrer  combien  cette  opinion  est  mal  fondée.  Parmi  les  canaux  dont  il  est 
question,  la  plupart,  comme  je  l'ai  dit,  avaient  été  commencés  avant  la  Révo- 
lution et  sous  l'Empire.  Les  dépenses  faites  à  celte  époque,  et  dont  une  grande 
partie  est  devenue  inutile  par  suite  du  long  abandon  des  travaux,  se  sontéle» 
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vées  ensemble  à  53  millions;  les  emprunts  ont  fourni  126  millions,  auxquels 
ont  été  ajoutés  depuis  1830.  tant  sur  le  budget  ordinaire  que  sur  les  ressources 
spéciales,  une  allocation  totale  de  107,600,000  francs.  La  dépense  totale  est  donc 
de  287  millions  pour  une  longueur  de  2,242  kilomètres,  et  n'atteint  pas  par 
conséquent  130,000  francs  par  kilomètre.  Si  l'on  compare  cette  dépense  à  celle 
des  travaux  de  même  nature  exécutés  depuis  cette  époque,  et  surtout  au  prix 
d'établissement  des  chemins  de  fer,  qui  a  dépassé  jusqu'ici  en  moyenne 
400,000  francs  par  kilomèlre.  on  sera  surpris  que  des  ouvrages  construits  dans 
des  conditions  aussi  dévaforables,  abandonnés  et  repris  à  des  épo(iues  souvent 
éloignées,  continuellement  soumis  à  Tincertitude  des  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion, aient  pu  être  terminés  avec  .une  dépense  aussi  modérée. 

L'achèvement  des  canaux  commencés  avant  1830  était  un  grand  bienfait  pour 
le  pays;  mais  le  Gouvernement  ne  s'en  tint  pas  Ki  :  en  1838  et  1840  il  entre- 
prit plusieurs  ouvrages  importants,  destinés  à  compléter  notre  système  de  na- 
vigation arllficielle.  Ce  sont,  dune  part,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  entre 
Vitry  et  Strasbourg;  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  entre  Toulouse  et  Castets,  et 
celui  de  l'Aisne  à  la  Marne,  entre  Berry-au-Bac  et  Coudé;  d'autre  part,  le  canal 
de  la  haute  Seine,  de  Troyes  à  Marcilly,  abandonné  sous  la  Restauration;  le 
canal  latéral  à  l'Aisne,  et  les  deux  canaux  latéraux  à  la  Marne,  de  Vitry  à  Dizy 
et  de  Maux  à  Chalifert.  Ces  dernières  lignes,  et  quelques  canaux  secondaires, 
concédés  à  titre  temporaire,  furent  achevés  avant  1848.  Quant  aux  canaux  de 
la  Marne  au  Rhin,  latéral  à  la  Garonne  et  de  l'Aisne  à  la  Marne,  bien  que  les 
travaux  en  eussent  été  poussés  avec  une  grande  activité,  ils  n'étaient  pas  en- 
core terminés  sur  toute  leur  étendue.  En  somme,  la  longueur  totale  des  canaux 
livrés  au  commerce  s'élevait,  en  1848.  à  4,200  kilomètres. 

.  La  dernière  période  décennale  ne  devait  pas  modifier  d'une  manière  très-no- 
table l'étendue  du  réseau  navigable.  L'attention  publique  semblait  presque  ex- 
clusivement dirigée  vers  la  création  des  chemins  de  fer,  et  le  Gouvernement 
devait  se  préoccuper  avant  tout  d'imprimer  une  vive  impulsion  à  des  travaux 
dont  le  retard  devenait  une  véritable  calamité  pour  le  commerce  et  l'industrie 
de  la  France.  Aussi,  à  l'exception  de  quelques  ouvrages  entrepris  en  1848  sous 
le  coup  de  nécessités  publiques,  s'est-on  borné  à  continuer  la  construction  des 
canaux  en  cours  d'exécution.  Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  fut  ouvert  en 
1853;  celui  de  l'Aisne  à  la  Marne,  interrompu  pendant  plusieurs  années,  a  été 
terminé  à  la  fin  de  1859. 

L'achèvement  de  ces  diverses  lignes  porte  à  4,700  kilomètres  la  longueur  des 
canaux  actuellement  en  explotation.  Sur  cette  longueur,  781  kilomètres  sont 
concédés  à  perpétuité,  et  552  sont  l'objet  de  concessions  temporaires.  Ce  der- 
nier chiffre  comprend  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  concédé  récemment  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Si,  dans  ces  dernières  années,  le  réseau  a  peu  gagné  en  étendue,  la  situation, 
sous  un  autre  rapport,  a  reçu  une  modification  des  plus  heureuses.  Parmi  les 
canaux  exécutés  sur  les  fonds  du  Trésor  et  appartenant  à  l'État,  moins  de 
600kilom.  étaient  soumis  à  la  libre  disposition  de  radminislralion,  quant  à  la 
fixation  des  dr>  its  de  péage.  Le  surplus  était  placé  sous  l'empire  des  clauses 
stipuléespar  Icsloisde  1821  et  i822.Uneloidu25  mai  1845  avait, il  est  vrai,  au- 
torisé en  principe  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés; 
mais  cette  loi,  après  quelques  essais  infructueux,  est  restée  sans  exécution. 
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Votre  Majesté,  reconnaissant  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  un  état  de 
choses  aussi  préjudiciables  à  l'intérêt  général,  a  rendu,  le  21  janvier  1852,  un 
décret  qui  prescrit  le  rachat  des  droits  résultant  pour  les  compagnies  finan- 
cières des  lois  d'emprunt  de  1821  et  1822,  et  qui  fixe  le  mode  de  rembourse- 
ment, de  manière  à  libérer  l'État  en  trente  annuités.  Les  canaux  de  Bourgogne, 
du  Rhône  au  Rhin,  du  Nivernais,  du  Berry,  de  Bretagne  et  latéral  à  la  Loire, 
comprenant  une  étendue  de  près  de  2,000  kiloni.,  sont  rentrés,  par  l'applica- 
tion de  ce  décret,  entre  les  mains  de  l'État.  D'un  autre  côté,  les  concessions 
des  canaux  de  Saint-Quentin,  des  Étangs  et  la  Deule  étant  expirées  en  1849 
1831  et  1834,  l'administration  s'est  trouvée  désormais  en  possession  d'une  lon- 
gueur de  plus  de  2,900  kilom.  de  canaux. 

Cette  nouvelle  situation,  malgré  ses  avantages  réels,  ne  répond  cependant 
pas  encore  aux  exigences  de  l'intérêt  public.  Une  longueur  de- 450  kilom.  de 
canaux,  auxquels  on  n'a  pas  cru  devoir  en  1832  appliquer  le  rachat  des  actions 
de  jouissance,  reste  encore  sous  le  régime  des  lois  de  1821  et  1822.  Plusieurs 
autres  canaux  concédés,  soit  à  perpétuité,  soit  temporairement,  et  formant  par- 
tie intégrante  des  lignes  principales  de  navigation,  paralysent,  par  l'exagéra- 
tion de  leurs  tarifs,  l'effet  des  abaissements  de  taxes  consentis  par  l'État.  L'ad- 
ministration a  déjà  préparé,  conformément  aux  intentions  de  Votre  Majesté,  le 
rachat  de  quelques-unes  de  ces  concessions;  elle  étudie  les  dispositions  à 
prendre  pour  donner  plus  d'extension  à  une  mesure  aussi  utile. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'amélioration  des  canaux  livrés  à  l'exploitation  est 
signalée  comme  un  objet  de  première  urgence.  L'utililc  de  ces  travaux  est  in- 
contestable en  effet,  et  l'administration  n'a  cessé  d'en  poursuivre  l'exécution  à 
l'aide  des  faibles  ressources  dont  elle  disposait.  Cependant  je  dois  dire  que 
l'état  d'imperfection  de  nos  canaux  a  été  singulièrement  exagéré,  et  que,  de- 
puis plusieurs  années  déjà,  ces  voies  de  communication  offrent  des  conditions 
de  navigabilité  bien  supérieures  à  celles  des  rivières  dans  lesquelles  ils  dé- 
bouchent. 

Au  reste,  l'évaluation  des  travaux  immédiatement  nécessaires  pour  assurer 
une  bonne  navigation  ne  dépasse  pas  12  millions  pour  une  longueur  de  3,358  kil. 
Ce  chiffre  suffit  pour  donner  une  idée  exacte  de  l'état  réel  de  nos  canaux. 

Les  travaux  les  plus  urgents  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  de  compléter  l'a- 
hmentation.  Des  ouvrages  de  cette  nature  sont  nécessaires  sur  les  canaux  des 
Ardennes,  du  Centre,  d'Ille  et  Rance,  de  Nantes  à  Brest,  du  Nivernais.  Quel- 
ques étanchements  suffiront  sur  le  canal  de  Bourgogne  pour  maintenir  le  ti- 
rant d'eau  normal.  Sur  quelques  lignes,  sur  le  canal  de  la  Deule,  par  exemple, 
où  il  est  nécessaire  d'obtenir  un  mouillage  de  deux  mètres,  égal  à  celui  de  la 
grande  ligne  de  Mons  à  Paris,  et  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui  est  loin 
d'offrir  sur  toute  son  étendue  le  tirant  d'eau  normal  de  l'^jôG,  on  aura  recours 
à  l'approfondissement  des  tiefs.  Sur  d'autres  points,  on  devra  régulariser  les 
chemins  de  halage,  élargir  des  passages  trop  étroits,  adoucir  des  courbes  trop 
brusques,  renforcer  les  digues  de  défense. 

L'utilité  de  ces  diverses  améliorations  a  été  constatée  par  une  commission 
choisie  dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  création  de  nouveaux  canaux,  en  présence  du  développement  toujours 
croisssant  des  réseaux  de  chemins  de  fer.  semble  aujourd'hui  une  sorte  d'ana- 
chronisme. 
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Cependant  il  est  certaines  circonstances  spéciales  où  rétablissement  d'un 
nouveau  canal  se  trouve  justifié  par  les  motifs  les  plus  sérieux. 

Tel  est  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  qui  doit  mettre  le  bassin  de  Saar- 
bruck  en  communication  directe  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  par  suite 
avec  l'Alsace  et  la  Ciiampagne,  et  qui  fournira  la  houille  au  plus  bas  prix  pos- 
sible à  ces  contrées  manufticturières. 

Tel  est  aussi  l'embranchement  dirigé  de  Colraar  sur  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  projet  qui  se  lie  à  l'étaWissement  du  canal  des  houillères.  Les  indus- 
triels de  l'Alsace  ont  offert  une  avance  de  11,800,000  fr.  pour  assurer  la 
prompte  exécution  de  ces  voies  navigables,  et  leur  proposition  est  actuellement 
soumise  au  Corps  législatif.  Une  offre  analogue  a  été  faite  récemment  au  gou- 
vernement, en  vue  d'obtenir  l'achèvement  du  canal  des  Salines  de  l'Est,  com- 
mencé en  vertu  du  décret  du  15  avril  1806,  et  qui  doit  former  un  véritable  em- 
branchement du  canal  des  houillères  de  la  Sarre.  Cette  offre  a  paru  digne  de 
fixer  l'attention  de  l'administration,  et  l'étude  de  ce  projet  se  poursuit  en  ce 
moment. 

Le  canal  de  Marans  à  la  Rochelle,  commencé  en  vertu  du  décret  du  17  juil- 
let 1805,  a  servi  pendant  longtemps  d'atelier  à  un  dépôt  de  condamnés  mili- 
taires, établi  à  Bellecroix.  En  1844,  ces  condamnés  ont  été  transférés  en  Al- 
gérie, et  le  canal,  continué  lentement  au  moyen  d'un  crédit  annuel  insuffisant, 
n'est  pas  encore  terminé.  Il  semble  qu'on  ne  peut  ajourner  plus  longtemps  l'a- 
chèvement de  cette  entreprise. 

Il  conviendra  aussi  de  reprendre  l'exécution  du  canal  de  la  Haute-Seine 
entre  Troyes  et  Bar-sur-Seine,  ouvrage  entrepris  en  1848  pour  donner  du  tra- 
vail aux  ouvriers  inoccupés,  et  abandonné  depuis  cette  époque. 

Le  canal  de  Rouhaix,  destiné  à  opérer  la  jonction  de  la  Deule  à  l'Escaut,  a 
été  concédé  en  1837  pour  la  partie  comprise  entre  la  Deule,  près  de  Lille,  et 
la  frontière  de  Belgique.  Quant  au  prolongement  jusqu'à  l'Escaut,  il  a  été  l'ob- 
jet en  1839  d'une  convention  internationale,  en  vertu  de  laquelle  cette  partie 
complémentaire  a  été  concédée  et  plus  tard  livrée  à  la  navigation.  En  France, 
le  canal,  destiné  surtout  au  transport  des  houilles,  est  ouvert  depuis  la  fron- 
tière jusqu'à  Roubaix,  et,  sur  le  versant  de  la  Deule,  il  est  également  terminé 
dans  la  vallée  de  la  Marcq.  Mais  il  reste  à  percer  le  souterrain  qui  doit  reUer 
les  deux  versants.  La  ville  de  Roubaix,  qui  a  racheté  la  concession  du  canal, 
ne  peut,  avec  ses  seules  ressources,  entreprendre  un  travail  aussi  difficile,  et 
sollicite  avec  instance  l'intervention  de  l'État.  Cette  intervention  paraît  en  effet 
justifiée  par  l'importance  des  intérêts  manufacturiers  auxquels  il  s'agit  de  don- 
ner satisfaction,  et  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  classer  ce  travail  au  nombre  de 
ceux  qui  doivent  être  prochainement  entrepris. 

Enfin,  parmi  les  canaux  dont  l'exécution  a  été  autorisée,  figure  le  canal  de 
Saint-Martory  à  Toulouse,  qui  est  compris  dans  la  loi  du  31  mai  1846.  Ce  ca- 
nal, qui  devait  servir  à  la  fois  à  la  navigation  et  à  l'irrigation,  a  été  immédia- 
tement commencé;  mais  bientôt  les  événements  de  1848  ont  interrompu  les 
travaux.  Aujourd'hui  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Rayonne 
est  en  pleine  voie  d'exécution,  on  ne  pourrait  songer  à  établir  une  ligne  de  na- 
vigation artificielle  conliguë  à  un  chemin  de  fer  en  construction  Les  seuls  in- 
térêts auxquels  le  canal  projeté  puisse  désormais  satisfaire  sont  ceux  de  l'arro- 
sage, et  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  l'administration  a  prescrit 
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l'étude  cVuu  canal  d'irrigation  qui  répondra  pleinement  aux  besoins  du  pays. 
Les  voies  et  moyens  d'exécution  de  ce  projet  sont  pleinement  assurés. 

L'évaluation  des  travaux  de  canalisation  à  continuer  ou  à  entreprendre  s'é- 
lève à  2i  millions  de  francs.  L'amélioration  des  anciens  canaux  est  d'ailleurs 
estimée  à  12  millions  de  francs.  La  dépense  totale  s'élèverait  donc  h  36  millions 
de  francs. 

Mais  l'avance  faite  par  les  industriels  de  l'Alsace  réduira  ce  chiffre  à  24  mil- 
lions de  francs,  que  je  propose  de  couvrir  jusqu'à  concurrence  de  10  millions 
par  les  fonds  de  l'emprunt. 

L'amélioration  des  voies  navigables,  énergiquement  poursuivie,  constatera 
l'importance  du  rôle  que  le  gouvernement  entend  réserver  à  la  navigation  dans 
le  mouvement  commercial  delà  France.  Mais  cette  amélioration  ne  suffirait  pas 
seule  pour  établir,  suivant  les  intentions  de  Votre  Majesté,  «une  juste  concur- 
rence entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  »  Les  tarifs  des  canaux,  qui  ont 
déjà  subi  à  une  date  récente  de  notables  réductions,  devront  être  l'objet ,  de 
concert  avec  l'administration  des  finances,  d'une  révision  nouvelle.  Quant  aux 
tarifs  des  chemins  de  fer,  ils  viennent  de  subir  une  modification  importante  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  batellerie.  Les  tarifs,  dits  d'abonnements,  su- 
bordonnaient les  réductions  de  prix  qu'ils  offraient  au  commerce  à  l'engagement 
pris  par  l'expéditeur  de  livrer  toutes  ses  marchandises  au  chemin  de  fer.  à 
l'exclusion  de  toute  autre  voie  de  transport.  Ces  tarifs,  à  la  suite  d'une  instruc- 
tion approfondie,  dans  laquelle  les  chambres  de  commerce  et  les  divers  intéres- 
sés se  sont  fait  entendre,  ont  été  reconnus  contraires  aux  dispositions  du  nou- 
veau cahier  des  charges,  et  sont  supprimés  à  partir  du  1*^"^  avril  1860. 

La  libre  concurrence  reste  donc  ouverte  à  la  navigation.  !,c  gouvernement 
s'efforcera  de  perfectionner  les  voies  de  communication  qui  lui  sont  ouvertes,  et 
s'attachera  à  établir  dans  les  tarifs  une  juste  pondération.  La  batellerie,  de  son 
côté,  devra  améliorer  ses  procédés,  modifier  des  habitudes  anciennes  qui  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  actuels  du  commerce,  et  développer  tous 
les  éléments  d'activité  qu'elle  possède.  Le  tonnage  total  des  voies  navigables 
était,  en  18.50.  de  1.720,000,000  de  tonnes  transportées  à  un  hilomèlre;  il  dé- 
passait, en  1837,  2  milliards  de  tonnes  à  un  kilomètre,  chiffre  égal  au  tonnage 
total  des  chemins  de  fer  à  cette  époque.  Une  telle  industrie  ne  peut  manquer 
de  conserver  sa  place  dans  le  système  général  des  transports  du  commerce  et 
de  l'agriculture. 

Poris  maritimes  et  phares.  —  La  dénomination  générale  de  ports  comprend 
tous  les  points  du  littoral  et  des  parties  maritimes  des  fleuves  oîi  les  bâtiments 
de  mer  peuvent  aborder  et  stationner.  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
a  réuni,  en  1839.  tous  les  documents  propres  à  établir  aussi  exactement  que 
possible  la  nomenclature  de  tous  les  ports  maritimes  de  France.  La  statistique 
publiée  à  cette  époque  en  porte  le  nombre  total  à  400,  dont  86  sont  situés  dans 
la  Manche,  231  sur  les  côtes  de  l'océan  Atlantique,  et  83  dans  la  Méditerranée. 
En  les  considérant  au  point  de  vue  de  leur  situation  lopographique,  on  trouve 
que  145  ports  sont  placés  sur  les  bords  mêmes  de  la  mer,  79  sur  le  littoral  des 
îles,  et  176  dans  les  parties  maritimes  des  fleuves. 

On  s'explique  facilement  qu'un  aussi  grand  nombre  de  ports  ne  sauraient 
avoir  le  caractère  commercial.  Près  de  la  moitié  ne  constitue  que  de  simples 
posées  ou  des  stations  de  pêcheurs.  Le  mouvement  de  la  navigation  n'est  con- 
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sfalé  par  radminisUatlon  des  finances  que  dans  230  povts  environ,  et  200  seu- 
lement prennent  part  aux  fonds  annuals  d'entretien  ou  d'amélioration. 

L'importance  nautique  des  divers  ports  se  mesure  par  le  chiffre  du  tonnage 
total  des  navires  entrés  et  sortis,  chargés  ou  sur  lest.  C'est  là  ce  qui  représente 
réellement  le  miouvement  de  la  navigation,  dont  l'administnitioa  des  travaux 
Itublics  doit  surtout  se  préoccuper. 

Ce  mouvement  s'accroît  chaque  année  par  une  progression  presque  constante. 
En  1830,  le  tonnage  total  pour  le  cabotage  et  la  grande  navigation  était  de 
10,800,000  tonnes;  en  1808,  la  dernière  année  dont  les  résultats  soient  publiés, 
il  s'est  élevé  à  15,800,000  tonnes. 

Ce  tonnage  se  ré])artit  d'ailleurs  très-inégalement  entre  les  divers  ports  de 
l'Empire. 

Marseille  y  figure  pour  3.100,000  tonnes,  le  Havre  pour  2,100.000  tonnes, 
Bordeaux,  pour  1,130,000  tonnes.  Les  ports  qui  suivent  dans  l'ordre  d'impor- 
tance, Nantes,  Rouen,  Dunkerque,  Cette,  Calais,  Dieppe,  Boulogne,  Toulon, 
Caen,  Honfleur,  Arles,  Brest,  ont  des  tonnages  qui  varient  de  700,000  à 
200,000  tonnes. 

Douze  ports  ont  de  200,000  à  100. OCO  tonnes,  ce  sont  :  Cherbourg,  la  Ro- 
chelle, Saint-Malo,  Rochefort ,  Tonnay-Charente,  Blaye,  Saint-Xazaire,  Gran- 
ville,  Lorient,  Bastia,  Bouc  et  Bayonne. 

Douze  autres  ont  de  100,000  h  30,000  tonnes;  le  surplus  est  inférieur  à  ce 
dernier  chiffre.  Mais  il  faut  ajouter  que  ces  petits  ports,  sans  importance  sous 
le  rapport  commercial,  présentent  souvent  un  haut  intérêt  comme  ports  de  re- 
fuge, et  que  dans  tous  les  cas  ils  servent  d'asile  à  une  nombreuse  population 
de  pêcheurs,  énergique,  habituée  à  la  mer,  et  qui  forme  le  principal  aliment 
de  notre  flotte  militaire. 

Des  allocations  considérables  ont  été  affectées  depuis  vingt-cinq  ans  à  l'a- 
mélioration des  ports  maritimes,  et  des  travaux  iniportants  ont  été  entrepris, 
non-seulement  dans  les  grands  ports  de  commerce,  mais  encore  dans  plusieurs 
ports  de  refuge  ou  de  pèche.  Quelques-unes  de  ces  entreprises  ne  sont  pas  en- 
core entièrement  terminées;  un  crédit  de  moins  de  10,000,000  de  fr.  suffira 
pour  leur  achèvement.  Il  reste  notamment  à  construire  à  Bastia,  avec  le  con- 
cours de  la  ville,  un  nouveau  port  dans  fanse  Sai;it-Mcolas,  h  terminer  le 
nouveau  bassin  à  flot  de  la  Roclielle,  à  compléter  les  travaux  d'amélioration 
de  Dieppe,  du  Tréport,  de  Saint-Valery-en-Caux,  de  Honfleur,  de  Port-en- 
Bessin,  de  Saint-Vaast.  de  Lorient,  de  Redon,  desSables-d'Olonne,  de  Tonnay- 
Charente,  de  la  Pointe  de  Grave,  de  Bandol,  et  à  terminer  le  canal  maritime 
qui  doit  mettre  le  port  de  Bouc  en  communication  avec  l'étang  de  Berre. 

De  nouveaux  travaux  ont,  en  outre,  été  autori.sés  par  des  décrets  impériaux 
rendus  dans  le  cours  des  trois  dernières  années. 

Je  citerai  en  premier  lieu  la  création  du  nouveau  port  Napoléon  à  Marseille, 
ouvrage  qui  doit  ajouter  à  ce  grand  établissement  maritime  une  surface  d'eau 
presque  égale  à  celle  dont  dispose  aujourd'hui  le  commerce. 

Au  Havre,  on  construit,  entre  l'avant-port  et  le  bassin  de  l'Heure,  la  grande 
écluse  des  transatlantiques,  et,  en  outre,  une  forme  de  radoub  propre  à  rece- 
voir les  navires  des  plus  grandes  dimensions. 

Le  port  de  Boulogne  sera  doté  d'un  bassin  à  flot  qui  dounera  une  nouvelle 
impulsion  à  son  commerce  maiitime. 
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A  Brest,  on  construit  dans  la  rade,  près  de  l'entrée  du  port  militaire,  le  nou- 
veau port  Napoléon,  qui,  se  reliant  avec  le  chemin  de  fer  de  Bretagne,  per- 
mettra à  la  ville  de  Brest  de  s'élever  au  rang  d'une  de  nos  premières  cités  com- 
merciales. 

Le  mouvement  toujours  croissant  du  commerce  de  Cette  a  rendu  nécessaire 
l'établissement  d'un  nouveau  canal  maritime  qui  doit  communiquer  directement 
avec  la  gare  des  chemins  de  fer  du  .Alidi  et  de  la  Méditerranée. 

Un  bassin  à  flot,  en  communication  directe  avec  le  chemin  de  fer  d'Orléans, 
est  en  cours  d'exécution  à  Rochefort;  la  ville  concourt  à  la  dépense  de  cet  utile 
travail. 

A  Bayonne,  la  barre  de  l'Adour  oppose  à  la  navigation  un  obstacle  souvent 
insurmontable  et  toujours  dangereux.  Jusqu'à  ce  jour,  l'art  a  été  impuissant  à 
faire  disparaître  cet  obstacle.  Votre  Majesté  a  voulu  qu'une  dernière  expérience 
fût  tentée.  Un  système  de  jetée  à  claire-voie,  projeté  dans  ce  but,  est  en  con- 
struction à  l'embouchure  de  l'Adour,  et  bientôt  les  effets  de  cet  ouvrage  pour- 
ront être  exactement  appréciés. 

Le  canal  maritime  de  Caen  à  la  mer  est  aujourd'hui  livré  à  la  navigation, 
mais  il  reste  à  exécuter  quelques  travaux  pour  en  assurer  l'alimentation. 

A  Saiut-Malo,  Votre  Majesté  a  reconnu  la  nécessité  d'apporter  aux  travaux 
en  cours  d'exécution  une  importante  modification.  Des  quais  spacieux  emprun- 
tés au  bassin  à  flot,  dont  les  dimensions  sont  plus  que  suffisantes,  permettront 
à  la  ville  de  prendre  une  extension  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  était  im- 
possible pour  elle.  Le  projet,  modifié  conformément  aux  vues  de  Votre  Ma- 
jesté, est  actuellement  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'État. 

A  Fécamp,  une  nouvelle  écluse  doit  être  construite  pour  faciliter  l'accès  du 
bassinàflot;  .àCarentan,  àNoirmoutiers,  on  améliore  le  chenal;  àPort-Vendres, 
on  achève  la  reconstruction  du  mole  détruit  en  partie  par  la  mer. 

L'ensemble  de  ces  travaux  e^i  évalué  à  la  somme  de  oO  millions  environ. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  améliorations  que  réclament  nos  ports  de  com- 
merce. 

La  création  du  bassin  Napoléon,  à  Marseille,  devra  certainement  être  suivie, 
dans  un  avenir  prochain,  d'un  nouvel  agrandissement. 

Au  Havre,  on  a  déjà  conslaté  Turgente  nécessité  d'élargir  de  nouveau  le 
chenal  et  d'agrandir  l'avant-port,  qui,  dans  son  état  actuel,  serait  presque  inac- 
cessible aux  transatlantiques.  Des  études  sérieuses  se  poursuivent  à  ce  sujet. 

A  Bordeaux,  on  prépare  le  projet  de  construction  de  nouveaux  quais. 

Les  bassins  à  flot  de  Dunkerque  et  de  Saint-Nazaire  sont  à  peine  terminés, 
et  déjà  ces  ouvrages  sont  devenus  insuffisants  pour  répondre  aux  besoins  du 
commerce.  De  nouveaux  projets  d'agrandissement  sont  aujourd'hui  à  l'étude. 

Je  n'indiquerai  pas  ici  les  divers  travaux  d'amélioration  qui  pourront  être 
successivement  reconnus  nécessaires  dans  l'intérêt  de  quelques  ports  de  second 
ordre.  Mais  je  dois  mentionner  les  projets  importants  étudiés,  conformément  aux 
ordres  de  Votre  Majeté,  pour  la  création  de  ports  de  refuge  sur  le  littoral  si 
dangereux  du  golfe  de  Gascogne.  Trois  points  semblent  se  prêter  à  cette  créa- 
tion :  le  bassin  d'Arcachon,  le  cap  Breton,  l'anse  de  Saint-Jean-de-Luz. 

Le  havre  du  camp  Breton  jjrésente  une  condition  nautique  tout  exception- 
nelle; c'est  l'existence,  près  de  la  côte,  d'une  vallée  sous-marine,  connue  sous 
le  nom  de  Fosse  du  cap  Breton,  où  la  mer  présente,  même  dans  les  plus  gros 
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temps,  un  calme  relatif.  Cette  circonstance  avait  depuis  longtemps  fait  naître 
l'idée  d'établir  sur  cette  partie  de  la  côte  un  abri  pour  les  navires.  Un  projet 
avait  été  déjà  étudié  à  ce  sujet,  lorsqu'en  18o8,  Votre  Majesté  frappée,  à  la 
suite  de  l'examen  des  lieux,  de  l'utilité  de  cette  entreprise,  prescrivit  l'exécution 
immédiate  de  premiers  travaux,  à  titre  d'essais.  Ces  travaux  tendent  à  fixer  l'em- 
bouchure du  chenal  où  se  déversent  les  eaux  provenant  des  étangs  du  littoral; 
ce  premier  résultat,  en  rendant  l'action  des  courants  plus  directe,  produira  dans 
le  chenal  un  approfondissement  qui  permettra  aux  caboteurs  d'y  chercher  un 
abri.  Plus  tard,  si  cet  essai  réussit,  comme  on  doit  l'espérer,  on  entreprendra 
les  ouvrages  nécessaires  pour  créer  sur  ce  point  un  véritable  port  de  refuge. 

Quant  à  l'amélioration  de  l'entrée  du  bassin  d'Arcachon  et  à  la  défense  de  la 
rade  de  Saint-Jean-de-Luz,  ces  projets,  qui  offraient  à  résoudre  les  questions 
nautiques  les  plus  difficiles,  ont  élé  l'objet  d'études  approfondies  de  la  part  des 
ingénieurs  et  ont  subi  avec  succès  l'épreuve  des  enquêtes  ;  l'instruction  admi- 
nistrative sera  prochainement  terminée,  et  Votre  Majesté  sera  à  même  de  choisir 
le  moment  opportun  pour  en  commencer  l'exécution. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  entreprises  les  dépenses  que  pourra  exiger  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné  l'amélioration  des  ports  de  second  ordre,  on  est  con- 
duit à  évaluer  à  près  de  80  millions,  en  sus  des  allocations  déjà  décrétées,  les 
sommes  qui  devront  être  consacrées  ultérieurement  à  nos  ports  maritimes  de 
commerce. 

Phares  et  balises.  —  Je  dois  compléter  l'exposé  de  la  situation  du  service  des 
ports  maritmes  en  disant  quelques  mots  de  l'éclairage  et  du  balisage  des  côtes 
qui  s'y  rattachent  intimement. 

Les  dispositions  générales  de  l'éclairage  du  littoral  de  France  ont  été  arrêtées 
par  la  commission  des  phares  en  1823.  A  cette  époque,  nous  ne  possédions  que 
io  phares,  et  la  commission  en  proposait  83.  Mais  ce  dernier  chiffre  a  été  bien- 
tôt reconnu  insuffisant,  et  le  nombre  de  nos  feux  s'élève  aujourd'hui  à  228.  Le 
navigateur  ne  peut  approcher  de  nuit  de  notre  littoral  sans  avoir  en  vue,  au 
moins  un  phare,  qui,  par  son  aspect,  lui  indique  nettement  sa  position;  et  bien- 
tôt après  il  trouve  les  fanaux  de  moindre  portée  qui  le  dirigent  jusque  dans 
le  port.  Cette  règle  subit  cependant  encore  deux  exceptions  ;  la  première  sur 
les  côtes  du  golfe  de  Gascogne,  littoral  inhospitalier  et  dont  les  navigateurs 
évitent  de  s'approcher  ;  la  seconde,  sur  la  côte  occidentale  de  la  Corse.  Quatre 
phares  de  premier  ordre  devront  être  construits  pour  combler  ces  lacunes. 

Un  phare  semblable  sera  établi  sur  l'extrémité  occidentale  de  file  d'Oues- 
sant,  qui  forme  le  cap  le  plus  avancé  des  côtes  de  France,  et  l'un  des  points 
d'atterrage  iG's  plus  importants  de  notre  littoral. 

Indépendamment  de  ces  grands  feux  dont  la  portée  varie  de  18  à  27  milles 
marins,  c'est-à-dire  de  33  à  60  kilomètres,  il  sera  nécessaire  d'établir  dix 
phares  de  troisième  ordre,  d'une  portée  variable  de  14  a  18  milles,  destinés  à 
signaler  des  écueils  redoutables,  et  31  fanaux  ou  feux  de  ports. 

L'ensemble  de  ces  travaux  est  évalué  à  3  millions  de  francs. 

L'organisation  du  service  des  phares  et  le  système  d'éclairage  maritime  sont 
aujourd'hui  parvenus  en  France  à  un  degré  de  perfection  qui  est  universelle- 
ment reconnu.  3Iais  le  basilage  des  côles,  auxiliaire  et  complément  nécessaire 
de  réclairage,  n'a  pas  fait  d'aussi  rapides  progrès.  La  majeure  partie  des  res* 
sources  disponibles  a  été  consacrée  à  la  construction  des  phares,  et  l'établis* 
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sèment  des  bouées  et  balises  est  resté  clans  un  état  fâcheux  d'iuleriorité. 
Préoccupée  de  cette  situation,  la  commission  des  phares  a  étudié  et  adopté  en 
principe,  en  18oo,un  projet  général  de  basilagc  qui  a  déjà  reçu  un  commence- 
ment d'exécution.  11  existe  en  ce  moment  sur  les  côtes  de  France  727  bali- 
ses, 307  amers  et  256  bouées.  Une  allocation  spéciale  de  1  million  de  francs 
suffit  aujourd'hui  pour  réaliser  dans  son  ensemble  le  programme  arrêté  en 
1855,  et  compléter  ainsi  noire  basilagc  marilime. 

Une  dépense  totale  de  4  millions  de  francs  permettra  donc  d'assurer,  autant 
qu'il  est  au  pouvoir  de  TÉlat,  la  sécurité  de  nos  côles.  Aucune  allocation  ne 
pourrait  recevoir  une  desUnation  mieux  justifiée;  car  ici  l'utiliié  publique  de 
l'entreprise  est  dominée  par  une  queslioii  d'humanité. 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  35  millions  de  francs  la  part  qui  sera  ré- 
servée au  service  des  ports  et  des  phares  dans  l'allocation  extraordinaire  de 
100  millions. 

Amélioralions  agricoles.  —  L'exposé  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre . 
Sire,  serait  incomplet,  si  je  n'y  comprenais  les  travaux  d'utilité  agricole, 
qui  sont  appelés  à  prendre ,  sous  limpulsion  de  Votre  Majesté,  un  rapide  dé- 
veloppement. 

Il  serait  ;i  peine  nécessaire  de  signaler  luiiiilé  de  ces  travaux,  si  de  bons 
esprits  n'avaient  contesté  l'opportunité  d'une  intervention  de  l'État  dans  les 
entreprises  de  cette  nature.  On  a  dit  que  le  mobile  de  l'intérêt  privé  était  assez 
puissant  pour  développer  tous  les  éléments  de  richesses  agricoles ,  que  la  tu- 
telle administrative  encourageait  l'inertie  des  cultivateurs,  et  que  le  gouverne- 
ment, en  habituant  les  propriétaires  du  sol  à  compter  sur  son  concours,  paraly- 
sait et  arrêtait  leurs  eflbrts  pcrsoimels. 

Assurément,  si  le  gouvernement  cherchait  réellement  à  substituer  son  action 
à  celle  des  particuliers,  cette  critique  serait  parfaitement  fondée.  Mais  tel 
n'est  pas  le  but  qu'il  se  propose.  Loin  de  là;  il  ne  cesse  de  provoquer,  autant 
qu'il  est  en  lui,  l'action  directe  des  propriétaires,  et  d'encourager  leurs  entre- 
prises. Par  la  création  du  crédit  foncier,  il  a  fourni  à  l'agriculture  les  moyens 
d'éteindre  graduellement  sa  dette  hypothécaire,  et  lui  a  offert  les  ressources 
nécessaires  pour  entreprendre  l'amélioration  du  sol.  Par  l'affcclalion  d'un 
capital  de  100  miUions  aux  emprunts  destinés  au  drainage,  par  l'étude  gra- 
tuite des  projets  ,  sur  la  simple  demande  des  propriétaires,  il  a  mis  à  la  portée 
de  tous  un  moyen  puissant  d'assainissement  et  de  fertilisation  des  terres. 

L'initiative  personnelle  peut  donc  s'exercer  en  toute  lii)erté ,  avec  l'appui 
purement  facultatif  pour  les  intéressés  et  toujours  bienveillant  du  gouverne- 
ment, chaque  f(  is  que  le  cultivateur  veut  appliquer  à  ses  propriétés  les  amé- 
liorations que  commandent  les  progrès  de  l'agriculture. 

Mais  en  dehors  de  ces  travaux  d'amélioration  d'un  intérêt  purement  indi- 
viduel, il  en  est  d'auties,  les  plus  importants  peut-être  pour  le  développe- 
ment de  la  prospérité  agricole,  qui,  sans  offrir  le  caractèi'c  absolu  d'utilité 
publique,  présentent  cependant  uue  utilité  collective  qui  ne  permet  pas  d'en 
faire  l'objet  d'entreprises  isolées. 

Les  améliorations  de  cette  nature  rencontrent  dans  le  morcellement  de  la 
propriété,  suite  inévitable  des  dispositions  libérales  de  notre  législation,  dans 
l'absence  presque  complète  de  l'esiirit  d'association  ,  souvent  aussi  dans  l'in- 
suffisance des  capitaux,  des  obstacles  à  peu  près  insurmontables. 
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Ainsi .  rairriciilture  a  soullert  pcuduiil  dos  sièck'S  tle  Tctal  déplorable  des 
comiminicatioiis  vicinales,  sans  faire  aucun  effort  pour  changer  une  situation 
évidenunent  ruineuse  pour  ses  intérêts.  Il  a  fallu  que  la  loi  de  1836  intervînt 
pour  rendre  obligatoire  un  travail  qui  aurait  dû  être  volontaire,  et  qu'elle  ap- 
portât aux  cultivateurs,  au  ]ii'ix  d'un  léger  sacrifice,  l'immense  bienfait  d'une 
bonne  v  iabilité. 

Le  curage  des  petits  cours  d'eau  ,  indispensable  cependant  pour  l'améliora- 
tion des  prairies,  ne  s'opère  qu'à  l'aide  des  prescriptions  réglementaires  dont 
l'administration  locale  assure  l'exécution. 

Le  dessèchement  des  marais,  l'assainissement  des  terres  humides,  qui  pour- 
raient devenir  pour  les  propriétaires  une  source  de  richesses,  sont  restés,  sauf 
de  rares  excei)tions,  à  l'état  de  projet,  malgré  toutes  les  tentatives  du  gouver- 
nement. 

L'irrigation,  qui  peut  tripler,  quadrupler  la^valeur  des  terres,  n'est  pratiquée 
([u'exceptionnellement ,  et  dans  quelques  contrées  particulières  ,  telles  que  le 
Roussillon.  la  Provence,  Vaucluse.  Une  énorme  quantité  d'eau  courante  se 
perd  ainsi  chaque  année,  sans  profit  pour  l'agricultui-e,  et  souvent  en  entraî- 
nant avec  elle  une  partie  du  sol  (;ultivable. 

De  vastes  terrains ,  à  l'état  de  landes  incultes  .  accusent  la  longue  inaction 
de  leurs  propriétaires,  communes  ou  particuliers. 

Toutes  ces  améliorations,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  peuvent  être  réali- 
sées que  par  l'intervention  active  de  l'Etat.  Déjà  la  loi  du  19  juin  1857,  dont  la 
sagesse  est  chaque  jour  mieux  appréciée  par  les  populations,  assure  la  trans- 
formation des  landes  de  Gascogne;  le  projet  de  loi  récemment  soumis  au  con- 
seil d'État  permettra  de  réaliser  la  même  amélioration  pour  les  marais  et  ter- 
rains incultes  appartenant  aux  communes. 

Mais  la  question  des  dessèchements,  des  assainissements,  des  irrigations, 
considérés  à  un  point  de  vue  général,  attend  encore  une  solution. 

Cette  solution,  Sire,  je  n'ai  pas  la  pensée  de  la  proposer  en  ce  moment  à 
Votre  Majesté.  Des  questions  aussi  difficiles,  aussi  complexes,  ne  sauraient  être 
abordées  d'une  manière  incidente.  Elles  devront  être  ultérieurement  l'objet  d'un 
examen  attentif  et  de  propositions  spéciales.  Je  dois  me  borner  ici  à  parler  des 
améliorations  agricoles  actuellement  entreprises  dans  diverses  contrées  de  la 
France,  et  qui,  malgré  leur  caractère  d'utilité  locale,  n'en  offrent  pas  moins 
une  haute  importance. 

Parmi  ces  améliorations,  l'une  des  premières  qui  aient  fixé  l'attention  du  gou- 
vernement est  la  fixation  des  dunes  qui  bordent  le  littoral  de  la  Gascogne.  Ces 
dunes,  composées  de  sables  d'une  extrême  ténuité,  que  la  mer  rejette  sur  la 
plage,  forment  des  monticules  qui,  sous  l'action  du  vent,  s'avancent  vers  l'in- 
térieur des  terres  avec  une  effrayante  régularité.  C'est  ainsi  que  le  bourg  de 
Bias  et  son  église  ont  disparu  sous  les  sables  ;  c'est  ainsi  également  que 
le  bourg  de  Mimizan  a  vu  son  port  comblé,  ses  maisons  envahies;  le  port  de 
Yieux-Soulac,  le  grand  bois  de  la  Canau  ont  éprouvé  le  même  sort. 

Dès  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  on  proposa  d'arrêter  la  marche  des  sa- 
bles par  des  semis  et  des  plantations.  Mais  c'est  seulement  en  1787  que  Bré- 
montier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  démontra  le  premier,  par  des  expé- 
riences décisives ,  qu'au  moyen  de  semis  et  pins  maritimes  on  pouvait 
définitivement  fixer  les  dunes  du  golfe  de  Gascogne.  La  reconnaissance  publique 
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a  consacré  le  souvenir  de  ce  bienfait  en  élevant  un  monument  à  Brémontier  au 
milieu  des  dunes  mêmes  qu'il  avait  fixées. 

Ces  travaux,  interrompus  et  repris  à  diverses  époques,  ont  été  régularisés 
par  un  décret  de  1810,  en  vertu  duquel  les  plantations  s'exécutent  par  les  soins 
de  l'administration  et  à  l'aide  des  avances  du  trésor.  C'est  ce  même  principe 
qui  a  été  appliqué  par  la  loi  du  19  juin  1857  à  la  mise  en  culture  des  landes 
de  Gascogne  et  qui  sert  de  base  au  projet  de  loi  sur  les  marais  communaux. 
L'étendue  totale  des  dunes  de  Gascogne  est  d'environ  60,000  hectares; 
46,500  sont  aujourd'hui  fixés  et  transformés  en  belles  forêts.  La  plantation  du 
surplus  exige  eucore  2,200,000  fr. 

Il  existe  en  outre  une  surface  d'environ  14,000  hectares  de  dunes  répartis 
dans  les  départements  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Yendée,  du  Morbihan, 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Finistère  et  de  l'Hérault.  Sur  cette  surface,  6,000 
hectares  environ  sont  plantés  et  8.000  restent  à  fixer.  La  dépense  est  évaluée 
1,600,000  fr. 

L'ensemble  des  travaux  de  fixation  des  dunes  ne  demande  donc  plus  qu'une 
dépense  de  3,800,000  fr. 

Les  landes  de  Gascogne  ne  forment  pas  la  seule  contrée  de  la  France  dont 
la  situation  agricole  mérite  de  fixer  l'attention  spéciale  de  gouvernement.  Il 
existe  trois  autres  régions  dont  les  noms  ont  survécu  aux  anciennes  dénomi- 
nations territoriales,  et  qui  ne  rappellent  que  des  idées  de  stérilité  et  de  dé- 
population. Ce  sont  la  Sologne,  d'une  étendue  de  450,000  hectares,  compris 
dans  les  départements  du  Cher,  du  Loiret  et  de  Loir-et-Cher  ;  la  Dombes, 
formant  une  surface  de  100,000  hectares,  dans  le  département  de  l'Ain;  et  la 
Brenne ,  comprenant  une  superficie  à  peu  près  égale,  dans  le  département  de 
l'Indre. 

Ces  trois  contrées,  bien  qu'éloignées  les  unes  des  autres,  présentent  à  peu 
près  la  même  physionomie  ;  les  causes  d'insalubriré  et  de  stériUté  y  sont  les 
mêmes.  Le  sol  est  formé  d'un  terrain  argilo-silicieux  couvert,  surtout  en 
Sologne,  d'une  couche  sablonneuse.  Ce  terrain,  généralement  imperméable, 
retient  à  la  surface  les  eaux  pluviales,  dont  la  stagnation  forme  une  première 
cause  d'insalubrité.  Mais  cette  cause  naturelle  n'est  pas  la  seule  qui  exerce 
son  influence  sur  ces  contrées  désolées;  la  main  de  l'homme  y  a  ajouté  un 
élément  d'insalubrité  bien  autrement  puissant.  Pour  tirer  plus  facilement 
parti  d'un  sol  ingrat,  on  imagina  de  fermer  tous  les  vallons  par  des  digues 
artificielles,  et  de  les  transformer  ainsi  en  étangs  qui  étaient  successivement 
mis  en  eau  ou  livrés  à  la  culture  ;  on  obtenait  ainsi  alternativement  le  produit 
de  la  pèche  et  une  récolte  sans  engrais.  Ces  premiers  essais  paraissent  re- 
monter au  xv^  siècle.  Le  succès  encouragea  les  imitateurs,  et  bientôt  la  plu- 
part des  plis  de  terrain  furent  barrés  par  des  chaussées.  Dans  les  xvi'=  et 
xvii"  siècles,  notamment,  les  étangs  se  multiplièrent  outre  mesure,  et  avec 
eux  se  développèrent  les  influences  malfaisantes  qui  depuis  lors  n'ont  cessé  de 
décimer  la  population. 

L'assainissement  et  la  mise  en  valeur  de  ces  malheureuses  contrées,  inuti- 
lement tentés  à  diverses  époques,  sont  l'une  des  entreprises  de  haute  utilité 
publique  que  Votre  Majesté  a  résolu  d'accomplir.  L'origine  même  du  mal  in- 
dique le  remède  qu'il  est  nécessaire  d'y  appliquer. 

La  stagnation  naturelle  dos  eaux  est,  avons-nous  dit,  le  premier  élément 
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d'insalubrilé  du  pays  ;  on  le  fera  disparaîti-e  par  le  curage  des  cours  d'eau  et 
par  Tamélioration  de  leurs  voies  d'écoulement.  Les  étangs  n'ont  été  établis  et 
ne  sont  maintenus  que  parce  qu'ils  donnent  des  produits  supérieurs  à  ceux 
de  la  terre.  Rendre  la  culture  profitaUe,  ce  sera  supprimer  leur  raison  d'être; 
or,  le  seul  moyen  de  fertiliser  le  sol,  c'est  de  lui  fournir  l'élément  calcaire  qui 
lui  manque. 

Tel  est  la  série  d'idées  sur  laquelle  est  basé  le  système  d'amélioration  suivi 
par  le  gouvernement. 

Dans  la  Dombes,  tous  les  cours  d'eau  ont  été  curés  et  régularisés  ;  un  ré- 
seau de  routes  agricoles,  actuellement  en  cours  d'exécution,  répandra  dans  le 
pays  les  engrais  et  surtout  les  amendements  calcaires  qu'on  rencontre  en  gi- 
sements considérables  sur  le  pourtour  de  la  contrée.  Le  sol,  ainsi  amélioré  et 
assaini,  se  convertira  facilement  en  terrains  agricoles.  Mais  ces  mesures, 
quelque  efficaces  qu'elles  puissent  être,  ne  sauraient  suffire  pour  assurer  une 
prompte  amélioration  de  la  contrée.  La  santé  publique,  la  vie  des  citoyens, 
vous  ont  paru.  Sire,  exiger  une  intervention  plus  active.  Un  projet  de  loi,  pré- 
paré par  vos  ordres  et  actuellement  soumis  au  €orps  législatif,  prescrit  la 
suppression  des  étangs  situés  dans  le  département  de  l'Ain,  qui,  après  en- 
quête et  le  conseil  général  du  département  entendu,  seront  déclarés  insalubres 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Mais,  à  côté  du  droit  de  contrainte,  le  projet  de  loi  place  les  moyens  d'aider  et 
d'encourager;  une  somme  de  2,500,000  fr.  est  affectée  en  effet  à  des  primes 
destinées  à  faciliter  et  accélérer  l'assainissement  et  la  mise  en  culture  du  sol 
occupé  par  les  étangs.  Cette  mesure,  toute  de  bienveillance,  en  allégeant  le 
sacrifice  des  propriétaires,  les  déterminera  à  prendre  l'initiative  d'une  trans- 
formation qui  ne  saurait  être  plus  longtemps  ajournée. 

En  Sologne,  comme  en  Dombes,  le  curage  des  cours  d'eau  est  la  première 
amélioration  dont  on  ait  poursuivi  l'exécution;  mais  il  est  nécessaire  en  même 
temps  de  réglementer,  sur  ces  cours  d'eau,  les  usines  dont  les  dispositions  vi- 
cieuses contribuent  à  produire  l'état  marécageux  et  insalubre  de  la  plupart  des 
vallées  du  pays.  Quant  à  la  fertilisation  du  sol,  l'emploi  des  amendements  cal- 
caires peut  seul  la  réaliser,  et  tous  les  efforts  de  l'administration  tendent  en 
effet  à  les  faire  pénétrer  dans  toutes  les  parties  de  la  Sologne.  C'est  dans  ce 
but  qu'a  été  entrepris  dès  1848,  le  canal  dérivé  de  la  Sauldre.  Ce  canal,  qui 
prend  son  origine  à  Blancafort,  où  se  trouvent  d'importants  gisements  de 
marne,  est  aujourd'hui  terminé  sur  30  kilomètres  jusqu'au  Coudray,  situé  à 
peu  de  distance  de  la  Motte-Beuvron.  Les  transports  de  marne  ont  commencé 
récemment  à  suivre  cette  voie;  mais  déjà,  dès  1833,  une  mesure  plus  efficace 
avait  été  prise  par  Votre  Majesté  pour  faciliter  l'emploi  de  la  marne  en  Sologne. 

Au  moyen  d'un  accord  passé  avec  la  compagnie  d'Orléans,  et  moyennant 
l'intervention  d'un  entrepreneur  qui  reçoit  une  subvention  de  l'État,  les  marnes 
provenant  des  gisements  considérables  qui  existent  près  d'Orléans  sont  four- 
nies aux  cultivateurs  au  prix  de  2  fr.  50  c.  le  mètre  cube.  Onze  dépôts  sont 
établis  le  long  du  chemin  de  fer  sur  47  kilomètres  entre  la  Ferté  et  Theillay. 
Ce  service,  qui  a  commencé  à  fonctionner  en  octobre  1853,  a  fourni  à  l'agri- 
culture, depuis  cette  époque,  environ  110.000  mètres  cubes  de  marne,  qui 
représentent,  à  raison  de  35  mètres  cubes  en  moyenne  par  hectare,  le  marnage 
de  plus  de  3,000  hectares. 
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Toutefois,  quelle  que  soit  rimportance  de  ces  preuiiers  résultats,  on  doit 
rcoounaîlre  que  le  problème  de  1  amélioration  de  la  Sologne  n'a  pas  encore 
reçu  de  solution  complète.  Comment  ces  premiers  essais  d'assainissement  et 
(le  mise  en  valeur  du  sol  seront-ils  poursuivis?  Enlreprendra-t-on  un  vaste 
système  de  canalisation?  ou  se  bornera-t-on  à  exécuter  quelques  canaux  secon- 
daires? Devra-t-on  préférer  la  création  d'un  réseau  déroutes  agricoles?  Con- 
viendra-t-il  d'adopter  des  mesures  analogues  à  celles  qu'on  propose  d'appli- 
quer à  la  Bombes,  pour  hâter  la  suppression  des  étangs?  Toutes  ces  questions 
sont  en  ce  moment  à  l'étude,  et  le  conseil  d'État  sera  très-prochainement  saisi 
de  leur  examen.  Dès  qu'il  aura  donné  son  avis,  je  m'empresserai  de  soumettre 
à  Votre  Majesté  des  propositions  définitives. 

Les  mesures  à  prendre  pour  l'assainissement  et  l'amélioration  agricole  de  la 
Brennesont  les  mêmes  que  pour  la  Bombes  et  la  Sologne.  Le  curage  des  cours 
d'eau  est  aujourd'hui  presque  entièrement  terminé:  mais  il  reste  à  entre- 
prendre le  reseau  d'^  routes  agricoles  nécessaire  pour  répandre  dans  la  contrée 
les  engrais  et  les  amendements  calcaires.  Le  projet  de  ce  réseau  vient  d'être 
approuvé  par  le  Conseil  d'Etat.  Il  restera  en  outre  à  rechercher  les  moyens 
les  plus  ])rnprcs  à  hâter  la  suppression  des  étangs  insalubres. 

Enfin,  je  dois  encore  mentionner  les  travaux  entrepris  pour  l'assainissement 
de  la  plaine  orientale  de  la  Corse.  Cette  plaine,  dont  l'étendue  est  de  près  de 
100,000  hectares,  était  autrefois  renommée  pour  sa  richesse  et  sa  fertilité. 
C'est  là  qu'avaient  été  fondées  par  les  Romains  les  villes  de  Mariana  et  Aleria. 
Aujourd'hui,  la  plaine  est  inculte  et  presque  déserte,  les  étangs  qui  longent 
la  C(jte  répandent  au  loin  des  miasmes  pestilentiels  qui  rendent  inhabitable 
toute  cette  contrée.  Un  premier  crédit,  inscrit  au  budget  de  18oo,  a  permis  de 
connncnccr  les  travaux  nécessaires  pour  combattre  un  tel  fléau.  Béjà  les  ma- 
rais de  la  Casinca,  sur  la  rive  droite  du  Golo  et  le  marais  d'Erbajolo,  dans  la 
plaine  du  Taravo,  sont  desséchés  et  livrés  à  la  culture.  On  a  commencé,  en 
18.o9,  rass:iinissement  des  abords  de  l'étang  de  Biguglia,  dont  le  dangereux 
voisinage  décime  les  populations  de  plusieurs  communes.  On  a  également 
entrepris  le  dessèchement  du  marais  de  Capo  di  Palude,  qui,  par  ses  émana- 
tions, oblige  chaque  année  la  petite  ville  de  Porto-Vecchio  à  émigrer  au 
retour  des  chaleurs.  Ces  travaux  seront  terminés  en  1860.  L'assainissement 
de  la  plaine  d" Aleria  et  le  dessèchement  de  plusieurs  marais  secondaires  ont  été 
étudiés  dans  la  dernière  campagne  et  seront  prochainement  entrepris.  L'admi- 
nistration ])Oursuivra  résolument  l'accomplissement  d'une  œuvre  qui,  plus  que 
toute  autre,  doit  contribuer  efficacement  à  développer  les  germes  de  prospérité 
agricole  que  renferme  l'ile  de  Corse. 

Je  n'essayerai  pas,  quant  à  présent,  de  i)réciser  les  chifTres  des  crédits  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité  agricole.  Trop  d'incertitude 
règne  encore  sur  la  nature  et  l'importance  de>  ouvrages  à  entreprendre.  Je  me 
borne  à  proposer  d'affecter  à  ce  service  une  allocation  extraordinaire  de  8  rail- 
lions qui  recevra  un  très-utile  emploi. 

lUsumé.  —  En  résumé,  Sire,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
répartir  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  divers  services  des  ponts  et  chaussées,  l'allo- 
cation extraordin.aire  de  100  raillions  de  francs  qui  a  été  réservée  aux  travaux 

public?  sur  le  reliquat  du  dernier  emprunt  : 
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Routes  et  ponts 15,000,000  fr. 

Navigation  intérieure   (rivières  et  canaux) 42,000,000 

Ports  et  phares 33,000,000 

Travaux   agricoles .  8,000,000 

Total  pareil 100,000,000  fr. 


Celte  allocation  serait  divisée  en  trois  exercices,  pendant  lesquels  l'admistra- 
tion  aurait,  en  outre,  à  sa  disposition  le  crédit  annuel  inscrit  au  budget  pour 
les  travaux  extraordinaires.  Ce  dernier  crédit,  qui  s'élève  habituellement  à 
20  millions  environ,  représenterait  pour  trois  années  une  allocation  de  60  mil- 
lions ;  en  sorte  que,  dans  cette  période  de  temps,  les  fonds  applicables  aux 
travaux  publics  extraordinaires,  les  chemins  de  fer  exceptés,  s'élèveraient  à 
160  millions. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  de  1860,  dont  il  importe  de  déterminer  dès  li 
présent  les  ressources,  je  propose  de  fixer  à  29  millions  le  crédit  supjtlémen- 
taire  qui  sera  ajouté  au  budget  de  la  deuxième  section. Cette  somme  serait  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  chapitres  du  budget  : 

Routes  impériales  et  ponts. 

Chapitre  32.  Lacunes i, 300,000  fr. 

—  33.  Rectifications 2,000,000 

—  34.  Routes  de  Corse "  .     .     .     .  200,000 

—  35.  Ponts 800,000 

Routes  et  ponts 5,000,000 

Navigation  intérieure. 

Chapitre  37.  Rivières 7,000,000  fr. 

—  38.  Canaux 3,000,000 

Navigation  intérieure 10,000,000  fr. 

Navigation  maritime. 
Chapitre  39.  Ports  et  phares 11,000,000  fr. 

Travaux  agricoles. 
Chapitre  40.     , 3,000,000  fr. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  allocations  supplémentaires  les  crédits  actuellement 
inscrits  au  budget  de  l'exercice  1860,  la  situation  de  chacun  des  chapitres 
mentionnés  ci-dessus  devient  la  suivante  : 

Chapitre    32 •....,...  2,200,000  fr. 

—  33 5,000,000 

—  34 500,000 

—  33 2.600,000 

A  reporter.     ,    ,     .  10,300.000  fr. 
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Report.     .     .     .  10,300,000  fr. 
Chapitre    37 11.700,000 

—  38 ,     .     4,000,000 

—  39 17,000,000 

—  40 : 4,450,000 

Total 48,330,000  fr. 

Le  surplus  de  l'allocation  générale  de  100  millions  sera  réparti  ultérieure- 
ment entre  les  exercices  1861  et  1862. 

Les  résultats  qu'on  pourra  obtenir  à  l'aide  de  ces  ressources  extraordinaires 
seront  d'une  grande  importance. 

La  construction  des  principales  lacunes  des  routes  impériales,  la  rectification 
des  parties  de  routes  les  plus  défectueuses,  l'amélioration  des  traverses  de  plu- 
sieurs grandes  villes,  l'exécution  presque  complète  des  routes  de  la  Corse, 
l'achèvement  des  grands  ponts  de  Paris,  la  construction  de  plusieurs  ouvTages 
semblables  dans  les  départements,  telles  seront,  pour  le  service  des  routes,  les 
conséquences  de  la  mesure  proposée. 

Les  travaux  de  navigation  seront  poursuivis  avec  activité.  La  canalisation  de 
la  Marne,  celle  de  l'Yonne  et  de  la  haute  Seine,  seront  vivement  poussées  et  diri- 
gées de  telle  sorte  que  les  travaux  qui  seront  successivement  terminés  deviennent 
immédiatement  profitables  pour  la  navigation.  L'amélioration  de  la  Moselle,  da 
la  Meuse,  de  la  Charente,  du  Tarn,  sera  entreprise:  sur  ,1a  basse  Seine  et  sur 
la  Garonne  maritime,  on  exécutera  les  travaux  complémentaires  dont  la  néces- 
sité a  été  reconnue  :  on  donnera  plus  d'activité  aux  travaux  du  Rhône,  de  la 
Saône,  de  la  Loire,  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe.  On  exécutera  sur  les  canaux 
les  améliorations  les  plus  urgentes;  on  construira  le  canal  des  houillères  de  la 
Sarre  et  l'embranchement  sur  Colmar;  enfin  l'on  commencera,  dans  la  limite 
des  crédits  disponibles,  ou  l'on  préparera  l'exécution  des  divers  travaux  que 
j'ai  mentionnés  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  maritime,  les  grands  ouvrages  des  ports  de 
Marseille  et  du  Havre  seront  terminés  ou  très-avancés;  ceux  de  Boulogne,  de 
Brest,  de  Cette,  de  Saint-Malo,  de  Caen,  seront  poussés  vivement.  A  Dun- 
kerque,  à  Saint-Xazaire,  les  travaux  complémentaires  seront  commencés, 
l'éclairage  et  le  balisage  des  côtes  seront  complétés.  Une  part  dans  les  alloca- 
tions extraordinaires  sera  réservée  aux  améliorations  qui  seraient  reconnues 
urgentes  dans  des  ports  de  second  ordre. 

Enfin,  les  travaux  agricoles,  ralentis  jusqu'ici  par  l'insuffisance  des  crédits 
annuels,  recevront  une  impulsion  en  rapport  avec  leur  utiUté. 

L'accomplissement  de  ce  programme.  Sire,  imposera  une  tâche  difficile  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées;  mais  elle  saura  s'associer  aux  pensées 
de  bien  public  qui  ont  inspiré  Votre  ?.I.:jesté,  et,  par  son  zèle  et  son  dévoue- 
ment, elle  s'efforcera  de  mériter  sa  haute  approbation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  E.  RornER. 

^       Renvoyer  au  conseil  d'État  : 
NAPOLÉON. 
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ASSOCL\TION  POUR  LA  RÉFORME  COMMERCIALE 

Séance  du  4  avril  1860. 

Une  association  pour  la  réforme  commerciale  vient  de  se  constituer 
à  Paris  ;  elle  a  pour  fondateurs  une  centaine  de  manufacturiers,  d'agri- 
culteurs et  de  commerçants. 

Elle  a  tenu  sa  première  séance  le  mercredi  4  avril,  à  dix  heures  du 
matin,  dans  les  salons  de  l'hôtel  du  Louvre,  à  Paris,  sur  la  convocation 
d'un  comité  provisoire  composé  de  MM.  Arlès-Dufour,  Jean  Dollfus, 
comte  H.  de  Kergorlay,  J.-B.  Pastré,  Natalis  Rondot  et  H.  Sieber. 

Le  président  du  comité  provisoire,  M.  Ârlès-Dufour,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  a  ouvert  la  séance  en  rappelant  qu'en- 
viron trois  cents  personnes  versées  dans  la  pratique  des  questions  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  ont  adressé  à  l'empereur,  il  y  a  à  peu  près 
deux  ans,  une  pétition  à  l'effet  d'être  autorisés  à  former  une  association, 
«  dont  l'objet  serait  de  dissiper  les  préjugés  encore  accrédités  auprès 
d'une  partie  du  public,  sur  un  régime  plus  libéral,  et  de  mettre  en  évi- 
dence tout  le  bien  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  d'une  réforme  accomplie  par 
degrés.  Les  soussignés,  était-il  dit,  sont  convaincus  que  le  temps  est 
venu  de  se  rapprocher  des  tarifs  des  autres  grands  États  de  l'Europe, 
par  la  levée  des  prohibitions,  par  la  substitution  prudemment  graduelle 
de  droits  modérés  aux  droits  prohibitifs,  et  par  les  ménagements  obser- 
vés envers  les  matières  premières  qu'on  affranchirait  successivement.  » 

Depuis  cette  pétition,  deux  grands  faits  se  sont  produits  :  la  lettre  de 
l'empereur  au  ministre  d'État  et  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. 

Enfin,  le  21  janvier  1860,  le  gouvernement  a  accordé  l'autorisation 
qui  lui  avait  été  demandée. 

M.  Arlès-Dufour  donne  lecture  de  la  pétition  précitée  et  des  avis  d'au- 
torisation transmis  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Il  explique  que  les 
fondateurs  actuels  de  l'association  ne  sont  qu'une  partie  des  pétition- 
naires de  1 858,  le  temps  ayant  manqué  pour  demander  à  tous  une  nou- 
velle adhésion,  et  que  la  société  ne  se  recrutera  que  parmi  les  fabricants, 
les  agriculteurs  ,  les  négociants ,  les  armateurs  ,  les  banquiers ,  en  un 
mot,  parmi  les  personnes  auxquelles  est  familière  la  pratique  des  di- 
verses branches  de  l'industrie  ou  du  commerce. 

Notre  association,"  dit  M.  Ârlès-Dufour  en  terminant,  aura  pour  but 
d'étudier  consciencieusement  et  pratiquement  toutes  les  questions  qui 
fîOnt  relatives  aux  réformes  commerciales  et  douanières,  afin  d'en  pro- 
voquer ou  d'en  faciliter  l'application.  Les  noms  des  hommes  qui  ?onl 
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ici  prf'sents  ou  qui  nous  ont  envoyé  leur  adhésion,  parlent  plus  haut 
qu'un  programme  écrit,  et  disent  que  l'association  suivra  une  marche 
éclairée  et  prudente.  Aucune  formule  ne  peut  exprimer  mieux  le  senti- 
ment qui  nous  anime,  que  celle  employée  récemnicnt  par  le  président 
du  Corps  législatif  :  La  liberté  comme  but  Ja  protection  comme  moyen.  » 

L'assemblée  décide  que  l'association  sera  administrée  et  dirigée  par 
un  bureau  composé  do  dix-huit  membres,  savoir  :  un  président,  iiuit 
vice-présidents,  huit  secrétaires,  un  trésorier,  et  par  un  conseil  com- 
posé de  cent  membres. 

II  est  procédé  à  l'élection  de  onze  membres  du  -bureau,  et  de  cin- 
quante-quatre membres  du  conseil. 

L'assemblée  donne  au  bureau  tous  pouvoirs  de  se  compléter  et  de 
compléter  le  conseil. 

Ont  été  élus  : 

Président  :  M.  Jean  Dollfus,  manufacturier ,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  jWulhouse. 

Yice-présidents  :  MM.  Arlks-Dufour,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon  et  du  conseil  général  du  Rhône:  J.-B.  de  Lacnav,  du  Havre  ;  Duf- 
FOUR-Di'BERGiER,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  membre 
du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculmre  et  de  l'industrie;  comte 
Hervé  de  Kergorlay  ,  propriétaire-agriculteur ,  député  et  membre  du  conseil 
général  de  la  Manche,  membre  du  conseil  général  d'agriculture  ;  Lopès-Dubec, 
ancien  député,  président  du  comité  de  commerce  de  Bordeaux;  J.-B.  Pastré, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Secrétaires  :  MM.  Casimir  Cueuvreux,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Paris  ;  Jules  Pagezy,  propriétaire,  maire  de  Montpellier,  membre  du  con- 
seil général  de  l'Hérault  et  du  conseil  général  d'agriculture;  Natalis  Rondot, 
délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  à  Paris. 

Trésorier  :  M.  Henry  Sieber,  de  la  maison  Ang.  Seydoux,  Sieber  et  Cie,  du 
Cateau. 

L'assemblée  nomme  membres  du  conseil  :  MM.  Alexandre  Adam  ,  maire  , 
président  de  la  chambre  de  commerce  et  de  la  société  d'agriculture  de  Bou- 
logne-sur-mer ,  membre  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais  ;  Basse  ,  prési- 
dent du  tribunal  do  commerce  et  vice-présidenl  de  la  chambre  do  commerce 
de  Bordeaux;  Bellon,  iabricant,  à  Lyon;  Boucher  de  Perthes,  président  de 
la  société  d'émulation,  à  Abbeville;  Bouchereau,  propriétaire,  à  Bordeaux; 
Aimé  Boutarel,  teinturier,  à  Paris  ;  Brosset  aîné,  fabricant,  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon;  Jules  Brunut,  à  Bordeaux;  Cabal,  proprié- 
taire, membre  du  conseil  général  de  l'IIorault,  à  Roujan  ;  Canaple  ,  député, 
et  membre  du  conseil  général  des  Bouchos-du-Rhône  ;  Alcide  Cayrou,  de  Bor- 
deaux ;  CiiARRiÈRE  père,  ancien  fabricant  d'in?trumonts  de  chirurgie,  à  Paris  ; 
Auguste  Chevalier,  député,  et  membre  du  conseil  général  de  l'Aveyron  ; 
W.  Chocqueel,  de  la  maison  Réquillart,  Roussel  et  Chocqueel,  fabricant  de 
tapis,  à  Tourcoing  et  à  Aubusson;  Dagault.  meunier  et  négociant  en  grains, 
à  Nantes;  Mathieu  Dollfus,  delà  maison  Dollfus-Mieg  et  Cie,  fabricant  de 
tissus  imprimés,  à  Mulhouse:  Dovon.  delà  maison  Jouvin  et  Cie,  fabricant  de 
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gants  à  Grenoble  et  à  Paris  ;  Adolphe  d'Eichthâl,  banquier,  membre  du  con- 
seil supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  ancien  membre 
de  la  cliambre  de  commerce  de  Paris;  Henri  Faure,  armateur  et  négociant,  à 
Bordeaux.  ;  Emile  Fournier,  fabricant  de  draps,  à  Lodève  ;  Frakcillon,  tein- 
turier, à  Puteaux;  Léon  Gay,  armateur  et  négociant,  à  Marseille;  Girodox 
aîné,  fabricant,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon;  F.  Glaize,  né- 
gociant, président  de  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier,  membre  du 
conseil  général  de  l'Hérault;  Grandval,  raffineur  de  sucre,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  et  du  conseil  général  des  Bouchcs-du- 
Rhône;  Auguste  Guillemix,  propriétaire,  directeur  de  la  ferme-école  des 
Basses-Pyrénées,  à  Pau  ;  Huguexix,  de  la  maison  Scohwartz  et  Huguenin,  fa- 
bricant de  tissus  imprimés,  à  Mulhouse;  Adolphe  Japy,  fabricant  de  quincail- 
lerie et  d'horlogerie,  à  Beaucourt  ;  Léopold  Javal,  propriétaire-agriculteur, 
député  de  l'Yonne;  Nathamel  Johxston,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  et  du  conseil  général  de  la  Gironde;  Kienlin,  de  la  mai- 
son Fischer  et  Kienlin,  fabi'icant  de  tissus  imprimés,  à  Sainte-Marie-aux- 
mines  ;  Jules  Kcmechlix,  de  la  maison  Kœchlin  frères,  fabricant  de  tissus  im- 
primés, à  Mulhouse  :  Alexandre  Léon,  président  de  la  société  philomalique, 
membre  du  conseil  général  de  la  Gironde,  à  Bordeaux;  Lazare  Luce,  à  Mar- 
seille ;  Ed.  Mallet,  fabricant  de  tulles  et  de  blondes,  à  Calais;  Hexri  Marias  . 
propriétaire,  membre  du  conseil  général  de  l'Hérault,  à  Montpellier;  Méxier  , 
fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris;  Mestrezat,  à  Bordeaux;  Joseph 
Pastré,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  Emile  Pé- 
REiRE.  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  l^Iidi,  membre  du  conseil  général  de  la  Gironde;  Ipaac  Pereire,  admi- 
nistrateur des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  du  Midi  ; 
Guillaume  Petit,  ancien  maire  de  Louviers  ;  Auguste  Picard,  d'Avignon  ; 
RÉGIS  aîné,  membre  de  la  chambre  de  commerce  do  Marseille;  Albert  Ros» 
TAXG,  banquier,  à  Paris;  Saixt-Pierre,  propriétaire,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  l'Hérault,  à  Montpellier;  Gustave  Samazeuilh,  à  Bordeaux; 
S.  Schloss  ,  fabricant  à  Paris  ;  Schotsmans  ,  meunier  et  négociant  en  grains  , 
à  Lille;  Fulcran  Suchet,  négociant,  à  Toulon;  Thomas,  membre  de  la  cham- 
bre de  commerce  d'Avignon;  Tissier,  fabricant,  au  Conquet  ;  le  baron  de 
Vauce,  propriétaire,  député  et  membre  du  conseil  général  de  l'Allier,  membre 
du  conseil  général  d'agriculture  ;  Adolphe  Vergés,  de  Bordeaux;  Warnier, 
de  Reims. 

M.  JeanDollfus,  en  prenant  la  présidence,  remercie  l'assemblée  du  vote  una- 
nime qui  l'y  a  appelé  ;  il  applaudit  à  la  courageuse  initiative  de  l'empereur,  et 
fonde  sur  les  améliorations  projetées  de  grandes  espérances  pour  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  nationale.  «  Je  réunirai  mes  efforts  aux  vôtres,  ajoute 
«  ^I.  Dollfus,  pour  que  le  pays  lire  tous  les  avantages  possibles  de  cette  réforme 
«  de  nos  lois  de  douane,  dont  nous  a^ons  compris  depuis  longtemps  la  néces- 
((  site  ;  mais  il  est  important  que  cette  réforme  soit  faite  sagement,  avec  modè- 
le ration,  car  c'est  avec  la  modération  que  l'on  atteindra  plus  sûrement  le  but  vers 
«  lequel  nous  tendons.  » 

Après  ces  paroles,  l'assemblée  discute  les  questions  delà  cotisation,  du  service 
central  de  l'association  et  de  la  formation  de  comités  locaux. 

La  cotisation  est  fixée  à  ."iO  francs  pour  l'année  1800:  à2o  francs  par  an  pour 
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les  autres  années.  D  y  a  lieu  de  penser  que  l'association  aura  accompli  sa  lâche 
dans  un  terme  de  quatre  ans.,  et  les  membres  pourront  se  libérer  en  une  fois 
(125  francs)  de  leurs  cotisations. 

Le  bureau  est  chargé  de  pourvoir  à  l'établissement  du  service  central,  et  de 
recommander  à  tous  les  membres  adhérents  qui  résident  dans  les  grands  centres 
d'industrie  et  de  commerce,  d'y  former,  dès  que  cela  sera  possible,  des  comités 
qui  devront  seconder  activement  le  comité  central  et  correspondre  avec  lui. 

Les  adhésions  et  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Association  pour  la  réforme  commerciale,  boulevard  Montmartre,  8. 

Voici  la  lettre  adressée  aux  souscripteurs  de  l'Association  par  les 
membres  composant  le  bureau. 

Paris,  le  S  avril  1860. 

Monsieur, 

L'association  pour  la  réforme  commerciale,  à  la  formation  de  laquelle  vous 
avez  concouru,  entre  en  activité  dans  des  circonstances  heureusement  diffé- 
rentes de  celles  au  milieu  desquelles  nous  avions  soUicité  l'autorisation  voulue 
par  la  loi.  La  lettre  de  l'empereur  au  ministre  d'Etat,  du  o  janvier  dernier,  et 
les  grandes  mesures  qui  en  ont  été  la  conséquence,  notamment  le  traité  de  com- 
merce conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  nous  cuvrent  une  perspective  à 
laquelle  nous  ne  nous  attendions  pas  lorsque  nous  faisions  nos  premières  dé- 
marches ;  tant  il  est  vrai  que  lorsqu'on  soutient  la  cause  des  principes  et  de 
l'intérêt  public,  on  a  toujours  lieu  d'espérer,  malgré  les  apparences  contraires. 
Les  prohibitions  vont  cesser  d'exister  ;  le  jour  où  elles  disparaîtront  est  fixé.  La 
politique  commerciale  du  gouvernement  impérial  a  pour  objet  avoué  la  vie  à 
bon  marché,  celle  qui  résulte  d'une  industrie  nationale  sans  cesse  excitée  à 
améliorer  ses  procédés,  de  manière  à  susciter  l'abondance  en  portant  la  puis- 
sance productrice  de  l'homme  à  son  plus  haut  développement;  d'une  industrie 
nationale  où  le  travail  se  multiplie  par  la  facilité  d'écoulement  que  le  bas  prix 
assure  aux  produits.  Jusqu'ici  il  semblait  que  l'industrie  fi'ançaise  dût  être 
éternellement  protégée  par  des  mesures  restrictives,  à  ce  point  que  le  sol  fran- 
çais fût  hermétiquement  fermé  aux  produits  manufacturés  de  l'étranger  ;  c'est 
ainsi  que  la  prohibition  repoussait  de  notre  marché,  comme  si  leur  contact  dût 
être  mortel  pour  l'industrie  française,  une  multitude  d'articles  dont  la  France 
cependant  vendait  les  similaires  en  grande  quantité  sur  tous  ks  marchés  du 
monde.  Désormais  la  règle  sera  que  la  concurrence  étrangère  doit  stimuler  la 
protection  intérieure,  la  tenir  continuellement  en  haleine,  et  l'obliger  à  s'appro- 
prier sans  délai  les  perfectionnements  qui  auront  été  conçus  et  mis  en  pratique 
chez  nos  rivaux. 

En  un  mot,  l'industrie  française,  devenue  majeure,  et  en  état  de  se  passer  de 
ce  que  Colbert  appelait  les  béquilles  de  l'enfance,  est  traitée  comme  on  traite 
l'homme  arrivé  à  l'âge  de  la  virilité.  Si  l'on  objectait  que  cette  nouvelle  disci- 
pline est  plus  sévère  que  celle  à  laquelle  l'industrie  nationale  était  soumise  jus- 
qu'ici, la  réponse  est  pourtant  facile  :  cette  discipline  est  celle  qu'ont  adoptée 
tous  les  Etats  dont  l'exemple  mérite  d'être  cité;  c'est  celle  qui  convient  aux  forts 
et  qui  est  la  plus  propre  à  développer  leur  force  ;  c'est  celle  qui  est  la  plus  con- 
forme aux  devoirs  de  l'industrie  envers  le  public  ;  et  n'est-elle  pas  parfaitement 
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justitiép  par  le  degré  d'expérience  et  d'habileté  dont  l'industrie  française  offre 
chaque  jour  les  preuves  évidentes? 

Bailleurs,  l'appui  bienveillant  et  efficace  de  l'administration  n'est  pas  pour 
cela  retiré  à  l'industrie  nationale.  Les  matières  premières  entreront  en  franchise 
de  droits  ;  de  plus  grandes  facilités  seront  données  pour  les  transports  sur  les 
canaux,  les  rivières  et  les  chemins  de  fer;  la  lettre  impériale  au  ministre  d'Etat 
autorise  l'espérance  que  les  règlements  minutieux  qui  paralysent  l'initiative 
individuelle  seront  modifiés  dans  tout  ce  qu'ils  ont  d'offensif.  A  ces  moyens 
d'assistance  se  joindront,  on  n'en  saurait  douter,  tous  ceux  que  les  circon- 
stances pourront  suggérer,  sous  la  seule  condition  qu'ils  soient  légitimes. 

Enfin,  si  les  restrictions  de  la  douane  cessent  d'offrir,  par  une  exagération 
sans  égale,  une  décevante  sécurité  à  l'industrie  nationale,  ce  n'est  pas  à  dire 
que  les  droits  imposés  à  l'importation  des  articles  manufacturés  vont  disparaître. 
11  résulte  en  effet  des  termes  du  traité  que  ces  droits  pourront  aller  jusqu'à 
30  0/0  d'abord,  jusqu'à  25  0/0  dans  quatre  ou  cinq  ans.  Or,  si  des  droits  de  23 
et  30  0/0  ont  un  défaut,  ce  n'est  pas  celui  d'être  trop  abaissés.  Combien  n'y 
a-t-il  pas  d'articles  à  l'égard  desquels,  si  l'on  allait  jusque-là,  il  y  aurait  lieu 
de  dire  que  la  forme  seulement  de  la  prohibition  est  changée? 

La  lettre  impériale  et  les  mesures  décisives  qui  ont  suivi  de  près  la  publica- 
tion de  ce  grand  acte  historique,  donnant  satisfaction  aux  sentiments  et  aux 
opinions  qui  nous  avaient  portés  à  demander  l'autorisation  de  nous  constituer 
en  association,  il  pourra  sembler  à  quelques  personnes  que  l'association  serait 
aujourd'hui  sans  objet;  mais  un  examen  plus  attentif  du  sujet  démontre  bientôt 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Assurément,  parmi  les  personnes  qui  avaient  soutenu  la  cause  des  prohi- 
bitions, beaucoup  sont  aujourd'hui  dans  des  dispositions  plus  sympathiques  à 
un  régime  comparativement  plus  libéral.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, le  parti  prohibitionniste  subsiste  encore.  On  ne  donne  pas  volontiers  sa 
démission,  lorsque,  pendant  un  demi-siècle  après  le  retour  de  la  paix  générale, 
on  a  réussi  à  maintenir  un  système  d'exagérations  sans  pareil  dans  l'histoire, 
et  dont  le  législateur,  alors  qu'il  l'établissait  par  la  loi  du  10  brumaire  au  V, 
avait  dit  que  c'étaient  des  mesures  de  guerre  qui  cesseraient  de  droit  à  la  paix. 
Les  débris  du  parti  prohibitionniste,  suppléant  au  nombre  par  leur  activité, 
tenteront,  on  peut  le  prédire  sans  calomnier  personne,  un  effort  suprême,  afin 
d'empêcher  la  pensée  salutaire,  généreuse  et  féconde  qui  a  dicté  la  lettre  im- 
périale du  4  janvier,  de  suivre  son  cours  naturel.  II  faut  s'attendre  à  ce  que 
des  tentatives  soient  faites  pour  que  les  droits  à  établir  en  vertu  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre  soient  presque  tous  portés  au  maximum  de  30  0/0 
d'abord,  et  de  2o  0/0  ensuite.  Il  y  a  lieu  pareillement  de  prévoir  d'activés 
démarches  tendant  à  ce  que  la  règle  d'après  laquelle  les  matières  premières 
doivent  entrer  en  franchise,  ne  reçoivent  qu'une  interprétation  très-étroite,  au 
lieu  d'être  appliquées  largement  et  à  un  grand  nombre  d'articles,  ainsi  que  sir 
Robert  Peel  l'a  pratiqué  en  Angletere  quand  il  préludait  à  sa  grande  réforme 
de  1846.  Il  n'est  pas  non  plus  hors  de  propos  de  supposer  que  nous  assisterons 
au  renouvellement  de  ces  coalitions  par  le  moyen  desquelles  on  opposait  aux 
velléités  réformatrices  des  gouvernements  antérieurs  un  déploiement  de  forces 
qui  les  intimidait.  Il  y  a  donc  lieu  d'organiser  une  force,  celle-là  patriotique, 
qui  tienne  en  respect  l'inûuence,  toujours  trop  grande  dans  notre  pays,  des 
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intérêts  privés  ;  c'est  un  des  objets  auxquels  doit  répondre  notre  association. 

La  fixation  des  droits  qui.  en  vertu  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
doivent  remplacer  les  ^prohibitions  et  droits  prohibitifs,  va  donner  lieu  à  une 
enquête  sur  la  situation  réelle  de  toutes  les  branches  de  l'industrie  manufac- 
turière. Une  pareille  enquête  est  délicate  et  difficile,  et  l'expérience  du  passé 
permet  de  supposer  qu'il  s'y  produira,  au  sujet  des  prix  de  revient,  et  relati- 
vement aux  conditions  dans  lesquelles  s"excrce  l'industrie  française,  des  calculs 
combinés  dans  le  but  de  provoquer  des  droits  de  douane  excessifs.  Notre  asso- 
ciation pourra  et  devra  s'imposer  la  tâche  de  rectifier  les  assertions  inspirées 
par  la  peur,  et  de  réunir  des  renseignements  qui  puissent  porter  la  conviction 
chez  les  esprits  désintéressés. 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  la  pétition  par  laquelle  nous  demandions  l'au- 
torisation, les  dispositions  de  l'opinion  publique  en  France,  àTégard  du  système 
commercial  le  plus  convenable,  ne  sont  pas  tout  ce  qu'on  pourrait  désirer,  tout 
ce  qu'il  y  aurait  lieu  d'attendre  chez  mic  nation  si  renommée  par  ses  lumières. 
Le  préjugé  prohibitionniste  n'a  jamais  possédé  la  puissance  dont  se  flattait  la 
minorité  qui  travaillait  à  perpétuer  en  France  les  exagérations  du  18  brumaire 
an  V,  et  depuis  la  mémorable  initiative  qu'a  prise  l'empereur,  la  réflexion  a 
modifié  ou  ébranlé  plus  d'une  conviction.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport.  Vous  reconnaîtrez,  sans 
doute,  avec  nous  l'urgence  qu'il  y  aurait  à  édifier  l'opinion  publique  sur  les  vé- 
ritables convenances  de  l'intérêt  public,  et  à  rappeler  à  nos  concitoyens  ces 
saines  notions  de  l'cccnomie  politique  dont  l'empereur  disait,  à  l'ouverture  de  la 
session  législative  de  18o7,  que  le  devoir  des  bons  citoyens  était  de  les  n'iiandre. 
Il  est  opportun,  par  exemple,  de  vulgariser  cette  notion  si  juste  que  les  produits 
se  paient  avec  les  produits,  ou,  en  d'autres  termes,  que  pour  vendre  beaucoup 
et  avantageusement  à  l'étranger,  il  faut  lui  acheter  beaucoup  en  lui  faisant  des 
conditions  équitables.  C'est  encore  une  idée  accréditée  chez  des  personnes  qui 
ont  reçu  d'ailleurs  un  éducation  distinguée,  qu'en  matière  de  commerce  inter- 
national ou  autre,  le  profit  de  l'un,  selon  la  formule  de  Montaigne,  fait  le  dom- 
mage de  l'autre.  Il  est  nécessaire  de  substituer  à  cette  erreur  la  pensée  civilisa- 
trice par  laquelle  l'empereur  terminait,  il  y  a  peu  de  jours,  son  discours,  à 
l'ouverture  de  la  session  législative,  que  plus  un  pays  est  riche  et  prospère,  plus 
V  contribue  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  des  autres. 

L'idustrie  nationale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  concurrence  étrangère, 
est  saisie  d'un  sentiment  de  défiance  bien  mal  fondé,  car  la  grandeur  des 
exportations  françaises  en  produits  manufacturés  atteste  quelles  sont  nos  res- 
sources et  nos  forces.  Ce  préjugé  surprenant  chez  une  nation  qui  a  fait  preuve 
de  tous  les  genres  de  courage,  pour  ne  pas  dire  de  témérité,  semble  ne  devoir 
pas  résister  longtemps  à  des  efforts  faits  à  propos.  De  là  une  autre  direction 
que  pourra  prendre  l'activité  de  notre  association. 

Enfin,  tout  en  rendant  le  plus  éclatant  et  le  plus  cordial  hommage  à  la  sagesse 
et  à  la  fermeté  que  vient  de  déployer  le  gouvernement  de  l'empereur  dans 
l'accomplissement  de  la  réforme  économique,  tout  en  proclamant  combien  de 
reconnaissance  lui  est  due  pour  cette  courageuse  initiative,  qui  ouvre  à  la 
France  l'ère  d'une  prospérité  nouvelle,  nous  pourrons  avoir  lieu  de  lui  adresser 
des  réclamations  respectueuses  dans  leur  sincérité,  telles,  au  surplus,  que  doit 
les  aimer  une  autorité  tutélaire,  C'est  ainsi  que  nous  devrons  rappeler  sans 
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cesse  à  l'admiiiistralinii  les  termes  et  la  pensée  du  programme  contenu  dans  la 
lettre  impériale  du  -'i  janvier,  ainsi  que  les  principes  excellents  posés  dans  le 
rapport  adressé  à  l'empereur  parles  deux  hommes  d'État  éminents  qui  avaient 
rcmj)li  les  fondions  de  plénipotentiaires  dans  la  négociation  du  traité  de  com- 
merce a\  ec  l'Angleterre.  Le  bon  marché  des  transports  par  terre  et  par  mer, 
l'atTranchissement  des  matières  premières ,  la  modification  des  règlements 
excessifs  qui  entravent  ou  enchahient  la  liberté  de  l'industiie,  les  dévelop- 
pements à  donner  à  l'éducation  professionnelle,  qui  est  le  corollaire  obligé  du 
programme  impérial,  et  enfin  l'extension  des  moyens  de  crédit,  en  un  mot 
l'ensemble  des  conditions  d'un  travail  facile  et  intelligent  de  la  vie  à  bon 
marché,  voilà  autant  de  sujets  à  l'égard  desquels  notre  activité  devra  être  con- 
tinuellement éveillée.  La  règle  nouvelle  introduite  dans  notre  régime  commer- 
cial, et  en  vertu  de  laquelle  le  stimulant  de  la  concurrence  étrangère  est  dé- 
sormais admis  comme  une  des  conditions  normales  de  l'existence  de  l'industrie 
nationale,  ne  sera  pas  celle  qui  devra  le  moins  exciter  notre  sollicitude,  afin 
qu'elle  soit  sérieusement  mise  en  pratique  dans  la  mesure  qui  convient,  et  quelle 
le  soit  de  toutes  parts. 

L'agriculture  devra  être  l'objet  de  nos  sympathiques  efforts  non  moins  que 
l'industrie  manufacturière.  A  l'époque  où  nous  vivons,  la  maxime  de  Sully, 
que  le  pâturage  et  le  labourage  sont  les  deux  mamelles  de  l'État,  a  cessé 
d'être  aussi  absolument  vraie  qu'elle  l'était  du  temps  de  Henri  IV  ,  car  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  se  sont  élevés  à  de  grandes  destinées.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  par  l'importance  et  la  valeur  de  ses  produits  divers,  par 
le  capital  qu'elle  représente,  par  le  nombre  de  bras  qu'elle  occupe  et  des 
bouches  qu'elle  nourrit ,  l'agriculture  est  encore  la  première  de  toutes  les  in- 
dustries. Mais  ce  n'est  pas  elle  que  nous  avons  à  convertir,  ce  n'est  pas  elle 
qui  réclame  le  maintien  du  système  prohibitionniste.  Elle  en  a  constamment 
été  la  dupe  et  la  victime  ;  elle  en  supporte  les  frais  et  n'en  retire  aucun  avan- 
tage réel.  Nous  ne  devrons  épargner  aucun  soin  afin  qu'elle  obtienne  plus  de 
liberté  pour  ses  transactions  ,  liberté  croissante  d'acheter  au  dehors  ses  ma- 
chines, ses  ustensiles  et  ses  engrais;  liberté  d'écouler  ses  produits  sans  subir 
les  caprices  de  l'échelle  mobile.  Nous  trouverons  dans  ses  i-angs  de  solides  ap- 
puis ;  la  preuve  en  est  consignée  dans  la  remarquable  enquête  qui  a  eu  lieu 
l'an  dernier  au  sujet  de  l'échelle  mobile  devant  le  conseil  d'État. 

D'après  cet  exposé  rapide,  vous  reconnaîtrez,  nous  l'espérons^  que  ce  ne 
sont  pas  les  occasions  de  travail  qui  feront  défaut  à  notre  association.  En  se 
renfermant  strictement  dans  la  sphère  agricole,  commerciale  et  industrielle, 
elle  aura  devant  elle  bien  plus  d'espace  qu'elle  n'en  pourra  embrasser  ,  quels 
que  soient  le  zèle  et  la  bonne  volonté  de  ses  membres.  Même  en  ne  remplis- 
sant que  très-incomplélement  le  cadre  de  notre  programme,  nous  pouvons  pro- 
duire quelque  bien  ;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  notre  association 
s'acclimate  et  se  recrute  dans  tous  les  centres  importants  du  commerce  ou  de 
l'industrie  manufacturière.  Dans  cette  pensée,  nous  prenons  la  liberté  de 
compter  sur  vous,  sur  vos  lumières,  sur  votre  amour  du  bien  public,  pour  lui 
recruter  de  nouveaux  membres,  et  pour  nouer  avec  nous  une  correspondance 
que  nous  vous  prions  de  rendre  aussi  active  qu'il  vous  sera  possible. 

Agréez  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 
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Les  membres  du  bureau  : 

MM.  Jean  Dollfus  ,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse , 
président. 

Ablès-Dufour,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  ;  J.-B.  de 
Launay,  du  Havre;  Duffour-Dubergier  ,  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux:  comte  Hervé  de  Kergorlav,  cultivateur,  dé- 
puté et  membre  du  conseil  général  de  la  Marche  ;  Lopt:s-DuBEc ,  an- 
cien député ,  président  du  comité  de  commerce  de  Bordeaux  ; 
J.-B.  Pastré  ,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille , 
vice-présidents. 

Casimir  Cheuvreux,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  , 
Jules  Pagézy,  propriétaire,  maire  de  Montpellier;  Natalis  Rondot  , 
délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  à  Paris,  secrétaires. 

Henri  Sieber,  de  la  maison  Aug.  Seydoux,  Sieber  et  Cie,  du  Cateau, 
trésorier.  • 


PLACEMENTS  DE  FONDS  ÉTR.\NGERS  AUX  ÉTATS-UNIS 


Un  écrivain  qui  a  pu  prendre  communication  des  livres  de  la  sous- 
trésorerie  de  New-York,  où  sont  payés  les  sept  huitièmes  environ  de 
la  dette  publique  des  États-Unis,  a  publié  dans  un  recueil  américain 
les  renseignements  suivants  : 

Le  livre  de  la  dette  peut  prêter  à  une  curieuse  étude.  Plusieurs  des 
noms  qu'il  contient  appartiennent  au  pays;  d'autres  sont  d'Europe,  des 
Indes  Occidentales,  ou  même  d'Asie.  Il  n'y  a  guère  qu'un  tiers  de  la 
dette  qui  soit  imputable  aux  États-Unis.  La  plupart  des  créanciers, 
croyons-nous,  se  trouvent  dans  l'Europe  continentale.  11  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  si  l'on  trouve  les  noms  de  JohnJ.  Astor,  William  B.  Astor, 
Jacob  Liltle,  George  Rabody,  etc.,  dans  la  liste  des  créanciers  des  États- 
Unis  ;  mais  eux  et  leurs  compatriotes  sont  en  minorité. 

Le  créancier  étranger  le  plus  considérable  que  nous  avons  remarqué 
est  lordAverstone  ile  fameux  John  Lloyd),  qui  n'a  pas  envoyé  dans  notre 
pays  moins  de  350,000  dollars.  Une  dame  espagnole,  Merced  de  Lasses, 
est  notre  créancière  pour  une  somme  de  200,000  dollars,  et  un  de  ses  com- 
patriotes reçoit  six  pour  cent  sur  100,000  dollars.  Plusieurs  membres  des 
familles  royales  sont  nos  créanciers.  Le  frère  du  roi  de  Naples  a  pris, 
il  y  a  quelques  années,  pour  50,000  dollars  de  papiers  d'État,  en  don- 
nant ordre  à  son  agent  d'atfaires  d'atiécter  au  même  emploi  les  divi- 
dendes qu'il  aurait  à  toucher,  en  sorte  que  sa  créance  se  monte  main- 
tenant à  75,000  dollars.  Une  de  ses  nièces  est  notre  créancière  pour  une 
somme  qui  dépasse  50,000  dollars.  Ces  personnes  prévoyantes  se  sont 
précautionnées  pour  le  jour  de  la  tempête.  Une  autre  noble  dame,  la 
duchesse  d'Orléans,  avait  placé  aux  États-Unis  une  assez  forte  somme, 
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pour  soustraire,  au  besoin,  le  comte  de  Paris  à  la  nécessité  de  suivre 
l'exemple  de  son  grand-père  en  se  faisant  instituteur.  Plusieurs  per- 
sonnes de  la  famille  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ont  aussi  consacré  des 
fonds  aux  mêmes  placements. 

Le  comte  de  Rossi,  tandis  qu'il  se  trouvait  dans  ce  pays,  y  avait  fait 
quelques  économies  suffisantes  pour  placer  quelques  milliers  de  dollars 
sous  le  nom  de  Sontag.  Il  semblera  tout  naturel  de  rencontrer  les  noms 
de  MM.  de  Rothschild,  tant  de  Londres  que  de  Paris  ;  mais  il  est  curieux 
de  trouver  parmi  les  créanciers  des  Etats-Unis  l'éditeur  Panckouke,  et 
Scribe,  l'auteur  dramatique,  qui  a  placé  une  somme  assez  forte  pour 
toucher  près  de  10,000  francs  de  rente  par  an.  Une  étude  approfondie 
de  la  démocratie  en  Amérique  paraît  avoir  déterminé  M.  de  Tocque- 
ville  à  placer  quelques-unes  de  ses  économies  entre  les  mains  de  notre 
gouvernement;  et  lord  Macaulay,  qui  avait  commencé  par  une  chétive 
somme  de  5,000  dollars,  éleva  plus  tard  son  dépôt  jusqu'à  30,000  dollars. 

Lord  Elgin  a  fait  assez  d'économies  pour  nous  confier  17,000  doll.  en 
rentes  6  pour  cent ,  et  le  Russe  Alexandre  Herzen  a  placé  dans  la  même 
rente  80,000  dollars.  E.  J. 

(Traduit  du  MerchanVs  Magazine.) 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  donner  la  liste  de  tous  ceux 
qui  ont  des  fonds  placés  aux  Etats-Unis.  On  y  voit  figurer  lord  Dun- 
donald,  le  fameux  marin  ;  le  prince  de  Beauvau,  le  comte  de  Narbonne, 
sir  John  Bailey,  le  marquis  de  Champagne,  Baring,  Brothers,  le  comte 
de  Beaumont,  le  général  Bermaloff,  et  une  armée  de  nobles  person- 
nages, dont  la  vie  dépend  ainsi  peut-être  de  l'honnêteté  et  de  la  solva- 
bilité du  gouvernement  des  États-Unis 
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Élections  de  membres  titulaire,  libre,  associé  et  correspondant.  —Rapports  sur  les  con- 
cours de  philosophie  et  d'histoire.  —  Mémoire  de  M.  Laferrière  sur  les  Assemblées 
provinciales.  —  Communication  de  M.  le  baron  Charles  Dupin.  —  Observations  de 
M.  H.  Passy.  —  Mémoire  de  M.  Giraud  sur  la  République  de  Cicéron.  —  Lecture  de 
MM.  Duchàtellier  et  Filon.  —  Communication  de  M.  Maurice  Block.  —  Rapport  de 
M.  Barthe  sur  la  question  de  l'impôt.  Remise  du  concours.  —  Mort  de  M.  C.  Leber. 

L'élection  aux  places  vacantes  de  membres  et  de  correspondants,  le 
jugement  des  concours,  a  occupé  pendant  deux  mois  une  bonne  partie 
des  séances  de  l'Académie. 

Pour  la  place  de  membre  titulaire  dans  la  section  de  morale,  vacante 
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par  le  décès  de  M.  Alexis  de  Tocqneville.  un  i;rand  nombre  de  candidats 
avaient  brigué  les  suffrages  de  l'Académie  ;  la  liste  de  présentation  dres- 
sée par  la  section  portait  :  1'^  31.  Jules  Simon  ,  ancien  conseiller  d'État 
et  membre  de  la  Constituante  de  1848,  l'auteur  de  l'Histoire  de  l'école 
d'Alexandrie  (1845),  de  livres  remarquables  intitulés  :  le  Devoir,  la 
Religion  naturelle,  la  Liberté  de  conscience;  2°  ex  œquo,  M.  Ad.  Gar- 
nier,  auteur  d'un  Traité  des  facultés  de  l'âme,  d'un  Traité  de  morale 
sociale  et  de  nombreux  travaux  de  morale  et  de  philosophie  fort  esti- 
més ;  et  M.  Barrau,  auteur  d'un  ouvrage  sur  l'éducation  de  la  jeunesse  et 
de  diverses  publications  relatives  à  ce  qu'on  nomme  en  Allemagne  la 
pédagogique;  3°  ex  œquo ,  M.  E.  Saisset,  professeur  à  la  Sorbonne, 
bien  connu  par  des  ouvrages  et  des  articles  de  philosophie  écrits  avec 
talent,  notamment  Essai  sur  la  philosophie  et  la  religion  auwzi^  siècle  ; 
M.  Paul  Janet,  un  des  lauréats  de  l'Académie,  auteur  d'une  Histoire 
de  la  morale;  M.  Baudrillart,  dont  les  travaux  sur  l'économie  politique 
dans  ses  rapports  avec  la  morale  sont  estimés  de  tous  les  esprits  éclai- 
rés; et  M.  Alfred  Sudre,  qui  a  publié  ,  en  1848,  une  réfutation  des 
doctrines  socialistes. 

Au  troisième  tour  de  scrutin,  M.  Ad.  Garnier,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  a  réuni  la  majorité  des  voix. 

M.  Jules  Simon  avait  obtenu  18  voix. 

A  la  place  d'académicien  libre,  vacante  par  Télection  de  M.  le  baron 
Baude  à  la  place  de  membre  titulaire,  les  candidats  étaient  présentés 
dans  l'ordre  suivant  : 

1°  M.  le  comte  Napoléon  Daru,  économiste  et  publiciste  distingué, 
l'un  des  orateurs  de  nos  anciennes  assemblées,  ancien  pair  de  France, 
ancien  vice-président  de  l'Assemblée  législative ,  rapporteur  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  de  1848,  et  auteur  dun  traité  estimé  sur  cette  ma- 
tière, publié  en  1843;  2°  M.  BuuUée,  ancien  magistrat,  auteur  d'une 
Vie  de  d'Aguessean  et  d'une  Histoire  des  Etats  généraux;  3"  M.  Du- 
fau,  statisticien  et  économiste  qui  s'est  fait  connaître  par  diverses  pu- 
blications sur  l'éducation  des  aveugles  et  les  institutions  de  bienfai- 
sance ;  4°  M.  Joseph  Garnier,  l'auteur  des  Eléments  d'économie  politique, 
et  des  nombreux  travaux  que  connaissent  tous  les  lecteurs  du  journal. 

M.  le  comte  Napoléon  Daru  a  été  élu. 

Pour  la  place  d'associé  étranger,  vacante  par  la  mort  de  M.  Hallam, 
M.  Léopold  Ranke ,  le  célèbre  historien  allemand,  l'auteur  de  l'His- 
toire des  papes,  de  V Histoire  d'Allemagne  au  temps  de  la  réforme,  et 
de  l'Historiée  de  France  aux  xvi"  et  xvii"^  siècles ,  a  réuni  la  majorité 
des  voix.  La  liste  de  présentation  renfermait,  en  outre,  les  noms  de 
M.  de  Raumer,  l'auteur  de  l'Histoire  de  la  maison  de  Souabe,  et  de 
M.  le  docteur  Whately ,  aichevéque  de  Dublin  ,  auteur  des  Lettres  sur 
quelques-uns  des  caractères  du  christianisme,   d'uni'  Introduction  à 
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l'histoire  de  l'économie  politique ,  et  de  nombreux  ouvrages  sur  la  mo- 
rale et  l'économie  politique. 

Enfin,  pour  la  place  de  correspondant  dans  la  section  d'histoire  géné- 
rale, la  liste  des  candidats  portait  :  I^M.  Lothrop  Motley,  historien  dis- 
tingué des  États-Unis,  auteur  d'une  Histoire  de  la  révolution  des  pro- 
vinces unies;  2°  ex  œquo,  MM.  Kerwin  de  Lettenhove  et  Sparks,  le 
premier,  auteur  d'une  Histoire  de  Flandres  et  de  diverses  publications 
relatives  à  l'histoire  de  la  Belgique;  le  second  ,  pasteur  de  Baltimore, 
un  des  disciples  de  Channing,  auteur  ou  éditeur  de  nombreuses  publi- 
cations relatives  à  l'histoire  des  États-Unis  et  à  la  morale  chrétienne. 

M.  Lothrop  Mothley  a  été  élu. 

L'Académie  a  entendu  un  rapport  de  M.  V.  Cousin,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  philosophie,  et  dont  les  conclusions  ont  été  de  proposer  pour  le 
concours  qui  sera  fermé  le  I"  janvier  1862,  le  sujet  suivant  :  Du  rôle 
de  la  psychologie  dans  la  philosophie.  Au  nom  de  la  même  section, 
M.  Damiron  a  fait  un  rapport  sur  le  concours  relatif  à  la  philosophie  de 
Leibnitz. 

Les  mémoires  n«'  1  et  2,  couronnés  en  vertu  des  conclusions  de  ce  rap- 
port, ont  pour  auteurs  M.  Nourrisson,  professeur  de  logique  au  lycée 
Napoléon,  et  M.  Foucher  de  Careil. 

Le  rapport  sur  le  concours  d'histoire,  dont  le  sujet  était  :  La  forma- 
tion de  Varmée  en  France,  a  été  fait  par  M.  Guizot.  Cinq  mémoires 
avaient  été  déposés  sur  le  bureau  de  l'Institut.  Sans  adjuger  le  prix,  la 
section  a  accordé  au  mémoire  n°  \ ,  dont  l'auteur  est  M.  le  capitaine 
Edouard  de  la  Barre  du  Parcq,  une  médaille  de  1,000  francs,  et 
une  de  500  francs  au  mémoire  n"  4,  dont  l'auteur  est  M.  Edgard  Bou- 
tade, archiviste  aux  Archives  de  l'empire. 

Des  sujets  de  prix  doivent  être  proposés  par  la  section  d'histoire,  d'é- 
conomie politique  et  de  politique,  finances  et  administration. 

M.  Laferrière  a  commencé  la  lecture  d'un  mémoire  sur  VHistoire  et 
les  attributions  des  assemblées  provinciales  en  France;  il  a  exposé  l'o- 
rigine, les  diftérentes  formes  et  les  attributions  de  ces  assemblées  ;  il  en 
a  fait  voir  le  caractère  d'abord  ecclésiastique ,  puis  aristocratique ,  et 
retracé  avec  clarté  et  intérêt  le  rôle  dans  notre  ancienne  société  poli- 
tique. C'est  un  excellent  morceau  qui  a  vivement  captivé  l'intérêt  de 
lauditoire. 

A  la  séance  du  25  février,  M.  le  baron  Ch.  Dupin  a  fait  une  commu- 
nication touchant  la  population  de  la  Chine,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons dans  notre  prochain  compte  rendu.  Cette  communication  a  fourni 
à  M.  H.  Passy  l'occasion  de  remarques  importantes,  d'où  il  résulte  que 
le  chiff're  de  la  population  chinoise  était  fort  supérieur  à  50  millions, 
au  temps  de  la  chute  de  la  dynastie  des  Ming,  chiffre  qu'avait  admis 
M.  le  baron  Ch.  Dupin.  Nous  ne  saurions  encore  résumer  ici  des  énon- 
cés de  chiffres  qu'il  était  difficile  de  saisir ,  à  la  simple  audition  ,  dans 
2=  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  13  avril  1860.  7 
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une  discussion  rapide  et  pour  ainsi  dire  incidente,  et  c'est  seulement 
quand  il  nous  sera  possible  d'analyser  la  communication  du  savant 
statisticien,  que  nous  la  compléterons  par  les  judicieuses  remarques  de 
M.  Passy. 

M.  Giraud  a  poursuivi  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  République  de 
Cicéron.  Dans  ce  remarquable  travail,  il  a  traité,  en  philologue  et  en  épi 
graphiste ,  la  question  épineuse  et  délicate  de  l'orthographe  à  adopter 
dans  les  éditions  de  Cicéron;  il  a  fait  du  système  d'un  de  ses  éditeurs, 
M.  Osann,  une  critique  vive,  sagace  et  pleine  d'érudition;  cela  n'est 
point  du  ressort  de  ce  journal;  c'était  à  peine  de  celui  de  l'Académie. 
Mais  un  travail  si  judicieux,  si  solide  et  si  savant,  qui  touche  à  ce  que 
chacun  a  besoin  de  connaître,  l'orthographe,  intéressera  tous  les  esprits 
curieux  et  éclairés  ;  et  l'économie  du  temps  et  du  langage  étant  liée  à  la 
question  d'orthographe,  les  économistes  qui  ont  besoin  de  celle-là  pour 
traiter  de  lautre,  auront  leur  profit  à  faire  des  remarques  lumineuses  et 
fines  du  célèbre  jurisconsulte. 

M.  Duchàtellier  a  donné  lecture  d'un  mémoire  sur  les  anciens  évê- 
chés  de  Bretagne,  travail  plus  historique  qu'économique,  qui  est  la 
suite  des  études  consciencieuses  entreprises  par  ce  correspondant  sur 
l'histoire  de  la  province  qu'il  habite. 

M.  Filon  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  l'alliance  anglaise  au 
dix-huitième  siècle,  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'à  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche.  Cette  question  a  un  intérêt  actuel;  mais  le  point 
de  vue  auquel  s'est  placé  l'habile  professeur  n'est  pas  tant  économique 
que  politique.  11  a  fait  avec  impartialité  la  part  des  avantages  et  des 
inconvénients  qu'a  eus  cette  alliance  pour  notre  pays. 

M.  Maurice  Block  a  communiqué  à  l'Académie  un  aperçu  sur  les 
avantages  que  peut  présenter  l'institution  des  magasins  généraux  ré- 
cemment introduits  en  France,  aperçu  extrait  d'un  ouvrage  spécial  que 
cet  économiste  prépare  sur  la  matière.  Les  magasins  généraux  sont  des- 
tinés à  généraliser  les  effets  bienfaisants  du  crédit  ;  donc,  pour  apprécier 
les  résultats  que  promet  cette  institution,  il  est  nécessaire  de  se  faire 
une  idée  exacte  de  ce  qu'on  doit  entendre  parce  mot,  le  crédit.  M.  Block 
a  montré  que  la  définition  qui  fait  reposer  le  crédit  sur  la  confiance  est 
inexacte,  parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  une  partie  du  crédit.  En  réalité, 
le  crédit  est  une  avance,  un  prêt  susceptible  d'être  fait  dans  des  circon- 
stances très-différentes  et  n'ayant  pas  d'analogie  entre  elles.  De  là,  la 
distinction  de  plusieurs  espèces  de  crédits.  M.  Block  a  passé  successive- 
ment en  revue  les  diverses  formes  sous  lesquelles  le  crédit  se  présente, 
en  recherchant  pour  chacune  d'elles,  si  elle  repose  sur  la  confiance.  11  a 
montré  que  l'absence  de  confiance  n'anéantit  pas  pour  cela  le  crédit, 
bien  que  cette  confiance  joue  dans  son  établissement  un  rôle  notable  , 
mais  toutefois  secondaire.  Une  bonne  définition  du  crédit  est  de  la  plus 
haute  importance  en  économie  politique,  et  c'est  pour  s'être  mépris  sur 
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sa  véritable  acc-eption,  qu'on  a  été  conduit  à  tant  d'erreurs  ou  d'utopies. 
Le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux  ;  autrement  dit,  il  n'en  crée  pas; 
il  procure  seulement  l'emploi  plus  constant,  plus  rapide,  plus  général 
de  ceux  qui  existent.  Néanmoins,  dans  !a  pratique,  l'emploi  plus  constant 
d'un  capital,  la  suppression  de  tout  chômage,  équivalent  à  sa  multipli- 
cation. Conséquemment,  pour  généraliser  les  bienfaits  du  crédit,  il  faut 
s'attacher  à  diminuer  le  chômage  des  capitaux.  On  se  serait  approché 
bien  plus  tôt  de  ce  but,  a  dit  M.  Block,  si  l'on  n'avait  pas  attribué  le 
crédit  trop  exclusivement  à  la  confiance.  On  a  voulu  fonder  des  institu- 
tions de  crédit  uniquement  sur  l'honnêteté  ;  elles  n'ont  exercé  qu'une 
influence  insensible  sur  les  affaires,  et  se  sont  presque  toutes  éteintes 
après  une  existence  éphémère.  Autant  que  pjssible,  il  faut  que"  les  insti- 
tutions de  crédit  arrivent  à  se  passer  de  la  confiance;  la  chose  n'est  pas 
toujours  possible,  mais  on  doit  tendre  à  s'approcher  de  ce  but.  Chacun 
sait  que  l'intérêt  d'un  capital  se  compose  de  deux  éléments  :  1"  du  loyer 
de  l'argent  ;  2°  de  l'assurance  contre  la  perte.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une 
faible  chance  de  perte,  l'intérêt  est  bas,  parce  que  l'élément  qui  repré- 
sente l'assurance  est  presque  imperceptible;  mais  plus  il  y  a  de  risques, 
c'est-à-dire  plus  la  confiance  intervient,  plus  la  prime  d'assurance  est 
forte.  La  confiance  exerce  donc  une  influence  notable  sur  le  taux  de  la 
rente  et  des  emprunts  ;  elle  concourt  à  le  fixer  avec  l'abondance  ou  la 
rareté  des  capitaux  disponibles,  les  fiicilités  plus  ou  moins  grandes  faites 
aux  placements  industriels.  II  serait  nécessaire  que  la  confiance ,  au 
lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  une  appréciation  morale ,  tou- 
jours difficile  et  toujours  incertaine,  de  la  solvabilité  d'une  personne, 
pût  reposer  sur  une  constatation  matérielle.  Tel  est  le  but  des  magasins 
généraux  ou  warrants.  Ce  système  commercial  existe  en  Angleterre, 
mais  il  ne  s'y  est  pas  établi  en  un  seul  jour.  Sa  formation  ne  date 
point,  comme  on  pourrait  le  croire,  de  l'institution  des  entrepôts  de 
douane,  qui  ne  remonte,  au  delà  de  la  Manche,  qu'à  1 803.  Dès  1 664.  Col- 
bert  avait  établi  en  plusieurs  villes  de  France  des  entrepôts  destmés,  non 
comme  les  nôtres  à  l'importation,  mais  à  l'exportation.  Les  marchan- 
dises, une  fois  transportées  dans  ces  magasins  publics,  devaient  être  expor- 
tées dans  un  délai  déterminé;  elles  n'y  payaient  aucun  droit;  mais  elles  ne 
pouvaient  être  vendues  à  l'intérieur  du  royaume ,  sous  peine  de  confis- 
cation et  d'une  forte  amende.  Fermés  en  1688,  ces  entrepôts  reparurent 
en  Angleterre  en  1733;  le  ministre  Walpole  en  reprit  ridée,cn  la  modi- 
fiant. Il  proposa  de  soumettre  le  vin  et  le  tabac,  denrées  alors  frappées  de 
lourdes  taxes,  à  un  entrepôt  obligatoire;  en  retour  de  cette  obligation,  le 
possesseur  des  marchandises  avait  la  faculté  d'ajourner  le  paiement  des 
"droits  jusqu'à  la  mise  en  consommation;  il  en  était  dispensé,  en  cas  de 
réexportation.  La  crainte  d'une  émeute  fit  ajourner  le  projet,  en  faveur 
duquel  se  prononcèrent  en  vain,  depuis,  Dean  Tucker  et  Adam  Smith. 
Mais  les  vols  nombreux  qui  se  commettaient  sur  les  navires  chargés  de 
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denrées  coloniales,  stationnant  dans  la  Tamise,  nécessitèrent  la  construc- 
tion de  bassins  à  flot,  sur  le  bord  desquels  on  éleva  de  spacieux  bâtiments 
pour  emmagasiner  les  marchandises.  Telle  a  été  l'origine  des  docls.  En 
4802,  fut  achevée  la  construction  du  dock  des  Indes  Occidentales,  par  une 
compagnie  qui  obtint  du  parlement  le  privilège  de  recevoir  tous  les  bâti- 
ments arrivant  de  cette  contrée  et  d'entreposer  les  marchandises  qu'ils 
apportaient.  Le  succès  et  les  grands  bénéfices  obtenus  par  ce  dock  ont 
amené  depuis,  tant  à  Londres  que  dans  d'autres  villes  du  Royaume-Uni, 
l'établissement  d'un  grand  nombre  de  pareils  entrepôts.  Responsables 
des  navires  et  des  marchandises  qu'elles  admettent,  les  compagnies  furent 
conduites  à  établir  un  système  régulier  d'enregistrement ,  à  se  charger 
de  toute  la  main-d'œuvre  à  l'intérieur  des  magasins  et  de  tous  les  rap- 
ports près  de  l'administration  douanière.  La  régularité  du  paiement  des 
droits ,  la  sécurité  présentée  par  une  enceinte  bien  close  et  activement 
surveillée,  la  précision  avec  laquelle  fonctionne  une  organisation  habi- 
lement entendue,  n'ont  pas  tardé  à  procurer  aux  docks  les  privilèges 
d'un  entrepôt  de  douanes,  c'est-à-dire  la  faculté  de  n'acquitter  les  droits 
qu'à  la  sortie  des  marchandises.  Ces  magasins  publics  ont  dispensé  les 
citoyens  de  Londres  d'avoir  des  magasins  particuliers  et  ont  aussi  con- 
sidérablement diminué  les  frais  généraux,  en  multipliant  l'intervention 
du  crédit. 

On  sait  qu'à  Londres  le  numéraire  et  même  les  effets  de  commerce 
n'interviennent  que  fort  peu  dans  les  transactions  :  tout  se  fait  à  l'aide 
de  checks,  ou  mandats  à  vue,  délivrés  sur  le  caissier  ou  banquier  dépo- 
sitaire de  toutes  les  valeurs.  Les  débiteurs  se  libèrent  de  même  par  l'in- 
termédiaire du  banquier,  qui  se  charge  des  recouvrements  à  faire.  Il 
compense  les  créances  et  reporte  les  sommes  d'un  compte  à  l'autre;  il 
existe  même  un  grand  établissement,  dit  Clearing  Home,  qui  se  charge 
d'opérer  les  virements  et  de  solder  les  différences,  et  dont  les  affaires 
représentaient,  en  1857,  47  milliards.  De  pareils  établissements  existent 
à  New-York  et  à  Philadelphie.  Le  crédit  ou  compte-courant  ouvert  à  un 
négociant  est  en  rapport  avec  le  montant  des  valeurs  qu'il  a  déposées 
chez  le  banquier,  l'idée  de  virement  étant  exclusive  de  tout  découvert. 
11  est  donc  important  pour  le  commerçant  d'avoir  en  dépôt  chez  son 
caissier  ou  banquier  la  plus  grande  somme  de  valeurs  possible.  Or, 
c'est  presque  toujours  en  marchandises  entreposées  que  consiste  sa  for- 
tune. Et  le  défaut  de  mobilité  de  ce  capital,  en  diminuant  la  puissance 
et  la  valeur  ,  lui  enlèverait  forcément  une  partie  de  la  garantie  qu'il 
peut  offrir.  L'établissement  du  warrant  remédie  à  cet  inconvénient. 
Le  propriétaire  de  la  marchandise  dépose  chez  son  banquier  la  recon- 
naissance délivrée  par  l'administration  du  magasin  public,  et  c'est  cette 
reconnaissance  que  l'on  nomme  proprement  warrant.  Son  endossement 
opère  le  transfert  de  la  marchandise,  qui  peut  être,  au  besoin,  vendue 
aux  enchères  publiques,  sans  formalité  ni  délai.  Ce  warrant  indique  la 
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nature,  le  poids,  l'origine,  etc.,  de  la  denrée;  il  sert  ainsi  aux  négo- 
ciants pour  la  vente;  de  plus,  des  échantillons  sont  pris  sans  son  inter- 
vention par  l'administration  du  magasin,  en  présence  du  courtier,  au 
moment  de  la  réception  de  la  marchandise ,  et  c'est  à  l'aide  de  cet 
échantillon  que  la  vente  s'opère.  La  totalité  de  la  marchandise  est-elle 
vendue,  le  warrant  est  transféré;  il  peut  aussi  être  échangé  contre  plu- 
sieurs titres  relatifs  chacun  à  une  partie  de  la  quantité  primitive. 
A  Londres,  outre  les  docks,  il  y  a  aussi  des  légal  quays  qui  délivrent  des 
warrants,  et  un  grand  nombre  de  ce  que  Ton  appelle  des  entrepots  de 
tolérance  {sufferance  wharves),  dont  les  privilèges  sont  fixés  par  l'admi- 
nistration des  douanes.  Enfin  il  existe  des  caves  dites  bonded  vaidts, 
sortes  de  petits  magasins  autorisés  à  entreposer  des  liquides  moyennant 
le  dépôt  d'une  somme  ou  la  caution  de  deux  notables  de  la  Cité. 

Des  magasins  généraux  du  môme  genre  existent  en  divers  points  de 
l'Angleterre.  Malheureusement,  on  en  a  tenté  l'introduction  en  France, 
en  1 848,  dans  des  circonstances  défavorables,  et  les  opérations  de  ceux 
qui  avaient  été  ouverts  n'ont  pas  réussi. 

M.  Block  a  terminé  sa  lecture,  en  faisant  voir  qu'on  avait  eu  tort  de 
voir  dans  les  magasins  généraux  des  espèces  de  monts-de-piété,  opinion 
qui  a  discrédité  chez  nous  l'institution.  Ce  n'est  point  un  emprunt  sur 
la  marchandise  c}u'ils  impliquent,  et  la  législation,  sans  nuire  aux  alfaires, 
ne  saurait  considérer  leur  usage  comme  tel.  Si  l'emploi  des  mandats  sur 
banquiers  ou  des  virements  se  généralisait,  l'utilité  des  magasins  géné- 
raux avec  leur  complément  naturel,  la  vente  publique  en  gros  devien- 
drait alors  manifesteetaccroîtraitsingulièrement  les  bons  effets  du  crédit. 

Puisque  l'Académie  ne  nous  fournit  durant  ces  deux  mois  que  le 
travail  de  M.  Block,  qui  se  rapporte  aux  matières  de  la  compétence  de 
notre  recueil ,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quelque  chose  du  rapport 
qu'avait  lu,  peu  auparavant,  M.  Barthe,  au  nom  de  la  section  de  poli- 
tique, finances  et  administration.  11  s'agit  du  concours  ouvert  sur  la 
question  de  l'impôt;  c'est,  comme  on  le  voit,  une  question  économique 
s'il  en  fut.  Je  n'avais  encore  rien  dit  des  considérations  que  le  premier 
président  de  la  cour  des  comptes  a  présentées  en  cette  occasion  ;  elles 
sont  dignes  d'être  méditées,  et  je  les  résume  ici  : 

«  S'il  fallait  en  croire  certains  esprits,  a  dit  M.  Barthe,  l'étude  des  fi- 
nances serait  l'étude  d'expédients  que  la  raison  d'État  met  au  service  de 
la  puissance  publique  pour  augmenter  les  ressources  du  trésor.  Les  fi- 
nances auraient  pour  règle  les  nécessités  produites  par  les  circonstances  ; 
les  considérations  de  justice  et  d'équité  n'en  seraient  pas  exclues,  mais 
leur  influence  ne  serait  que  secondaire.  Ainsi  le  système  financier  des 
États  n'offrant  qu'un  assemblage  fortuit  de  combinaisons  variables 
qu'aucun  principe  supérieur  ne  lie  et  ne  rattache  ensemble,  les  études 
auxquelles  ce  système  peut  donner  lieu  ne  sauraient  constituer  une 
science. 


102  JOURNAL  DES  ÉCONUMISTES. 

«  Une  étude  qui  reconnaît  et  démontre  des  principes  certains  qui,  dans 
l'application  de  ces  principes,  au  milieu  même  des  diversités  amenées 
par  la  différence  des  lieux,  des  mœurs  et  des  climats,  fait  ressortir  des 
méthodes  communes,  inspirées,  comme  ces  principes  eux-mêmes,  par 
une  pensée  fondamentale  qui  embrasse  à  la  fois  l'impôt  et  sa  distribu- 
tion, forme  un  ensemble  qu'on  a  le  droit  d'appeler  une  science  :  science 
féconde,  en  effet,  et  humaine  par  excellence  qui,  tout  en  constituant  la 
force  des  États,  se  propose  le  soulagement  progressif  des  peuples  et  dé- 
montre aux  gouvernements  cette  double  vérité  :  que  le  service  de  l'État 
étant  le  but  et  la  légitimité  de  l'impôt,  toute  déviation  de  cette  destina- 
tion est  un  désordre  et  un  danger  ;  et  que  la  loi  qui  règle  les  contribu- 
tions publiques  avec  le  plus  de  justice  et  d'équité  est  tout  à  la  fois  la 
moins  onéreuse  et  la  plus  utile. 

«  A  certaines  époques,  les  questions  que  cette  science  soulève  passion- 
nent vivement  les  esprits  et  agitent  les  populations  qui  souffrent  et  se 
croient  opprimées.  Cette  agitation  est  quelquefois  le  signe  précurseur 
des  crises  politiques.  On  voit  alors  se  multiplier  à  l'infini  les  théories, 
les  plans,  les  projets  qui  peuvent  surprendre  les  imaginations  par  des 
chimères  et  ne  font  qu'envenimer  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

«  Nous  vivons  en  France  dans  un  moment  où,  sur  la  question  de  l'im- 
pôt, qui  ne  cesse  jamais  d'être  la  préoccupation  des  hommes  publics,  le 
calme  et  le  repos  semblent  caractériser  l'état  des  esprits  ;  le  système  fi- 
nancier qui  nous  régit  a  pour  lui  l'épreuve  de  plus  d'un  demi-siècle,  et 
les  lois  qui  fixent  la  mesure  des  sacrifices  imposés  s'exécutent  avec  faci- 
lité, sans  tiraillement  et  sans  oppression.  Les  contributions  établies  ont 
déjà  pour  elles  l'avantage  d'être  anciennes;  les  habitudes,  les  mœurs  du 
pays  les  acceptent  sans  murmurer.  Lidépendamment  du  mérite  des  com- 
binaisons dont  le  système  se  compose,  le  principe  de  l'égalité  de  tous 
les  citoyens,  qui  lui  sert  de  base,  est  la  cause  la  plus  efficace  de  cette 
situation  morale,  dont  on  ne  saurait  trop  se  féliciter. 

«  C'est  dans  de  tels  moments,  toujours  favorables  aux  études  sérieuses, 
que  l'Académie  avait  demandé  des  travaux  c|ui,  en  comparant  des 
époques  séparées  par  une  immense  révolution,  fissent  ressortir  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  cette  partie  de  la  science  financière,  et  ce 
qu'entraînent  de  désastreux  ou  amènent  de  salutaire  les  lois  qui  mécon- 
naissent ces  principes  ou  qui  les  ont  adoptés  comme  base  de  l'édifice. 
La  constatation  des  résultats  de  chaque  système,  présentés  avec  le  plus 
de  certitude  possible,  devait  servira  éclairer  les  théories. 

«  Sous  un  autre  rapport,  dans  l'application  des  idées  les  plus  oppo- 
sées, la  nature  des  choses  et  l'expérience  ont  conduit  à  reconnaître  cer- 
taines règles  que  les  temps  nouveaux  ont  dû  emprunter  aux  anciens.  Il 
est  utile,  dans  les  comparaisons  du  présent  avec  le  passé,  de  constater 
ce  qui  a  un  caractère  plus  ou  moins  permanent,  en  le  distinguant  de  ce 
qui  est  essentiellement  variable  et  abandonné  à  une  sorte  d'arbitraire. 
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«  Le  système  financier  qui  régit  la  France,  tout  en  recevant  successi- 
vement des  modifications  qui  n'ont  pas  altéré  sa  pensée  générale,  a  tra- 
versé la  paix  et  la  guerre,  des  périodes  plus  on  moins  agitées,  des  temps 
de  révolutions  :  il  est  resté  debout  au  milieu  des  ruines  du  passé,  et  des 
épreuves  fatales  à  tant  d'institutions  n'ont  fait  qu'ajouter  à  sa  force.  Un 
système  qui  a  survécu  à  des  crises  multipliées  parait  avoir  répondu  aux 
exigences  de  l'état  social  pour  lequel  il  a  été  conçu  ;  mais,  depuis  un 
quart  de  siècle,  certains  éléments  de  la  richesse  ont  reçu  un  développe- 
ment imprévu  ;  l'extension  des  travaux  d'utilité  publique  exécutés  par 
les  particuliers  avec  ou  sans  le  concours  du  gouvernement,  la  puissance 
de  l'association  se  manifestant  par  d'immenses  entreprises,  l'émission 
des  innombrables  signes  représentatifs  de  la  propriété,  les  dépenses  et 
les  recettes  publiques  dépassant  de  beaucoup  les  anciennes  limites,  — 
tel  est  le  spectacle  dont  nous  avons  été  témoins. 

«  Ces  faits  considérables  devaient  provoquer  l'attention  des  pouvoirs 
publics  et  des  intérêts  divers  qui  supportent  les  charges  de  l'État.  On 
s'est  demandé  si  le  système  financier  en  vigueur  répondait  aux  besoins 
de  cette  situation  nouvelle,  s'il  atteignait  tout  ce  qu'il  pouvait  atteindre, 
s'il  devait  être  réduit  à  se  contenter  des  présomptions  sur  les  facultés  des 
contribuables,  lorsque  des  signes  saisissables  s'offraient  aux  yeux  du 
législateur  ;  en  un  mot,  si  des  changements  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  obtenir  une  application  plus  vraie  du  principe  de  justice  distri- 
butive. 

«  Peu  d'esprits  possèdent  les  connaissances  économiques  nécessaires 
pour  découvrir  les  véritables  sources  de  la  richesse  et  pour  apprécier 
sur  qui  retombent,  en  dernier  résultat,  les  impôts  dont  l'atteinte  est  sou- 
vent ressentie  par  ce  qui,  à  la  surface  des  choses,  paraît  lui  échapper  ; 
c'est  cependant  ce  qu'il  faut  connaître,  si  l'on  veut  juger  toute  la  portée 
de  la  loi  fiscale  et  jusqu'à  quel  degré  du  possible  le  principe  de  la  justice 
distributive  est  respecté  par  cette  loi.  Peu  d'esprits  aussi  ont  examiné 
par  quels  points  multiples  le  capital  est  atteint  et  jusqu'où  il  est  sus- 
ceptible de  l'être.  Ces  questions,  peut-être  trop  peu  étudiées  chez  nous, 
sont  agitées  dans  les  pays  qui  nous  entourent.  L'Académie  a  pensé 
qu'un  examen  approfondi  peut  seul  garantir  contre  toute  surprise  l'es- 
prit des  populations  et  des  gouvernements,  et  préparer  pour  l'avenir  des 
enseignements  utiles.  » 

Tels  sont  les  motifs  que  renfermait  le  rapport  de  M.  Barthe.  La  sec- 
tion de  politique,  finances  et  administration  n'a  pas  été  satisfaite  des 
mémoires  envoyés;  elle  a  prorogé  le  concours  au  1"  septembre  1861  ; 
sans  doute  que  de  ce  nouvel  appel  sortira  sur  l'impôt  du  revenu  un 
travail  qui  achèvera  d'éclairer  pour  notre  pays  les  difficultés  et  les 
avantages  de  ce  mode  de  contribution,  et  apportera  à  la  solution  de 
la  question  des  éléments  qui  lui  manquent  encore. 

L'Académie  a  perdu  l'un  des  correspondants  récemment  élus  dans  la 
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section  de  politique ,  finances  et  administration.  M.  C.  Leber,  savant 
modeste,  travailleur  infatigable,  auquel  l'Institut  avait  voulu  donner 
une  marque  de  son  estime  pour  son  Histoire  du  système  municipal^  est 
mort  dernièrement  à  Orléans  ;  il  avait  fécondé  par  des  études  théoriques 
profondes  une  connaissance  pratique  des  affaires  que ,  dans  notre  vie 
un  peu  trop  de  salon ,  nous  allions  difficilement  avec  la  méditation 

et  les  vastes  lectures  (1). 

Alfred  Maury. 
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Sommaire.  —  I.  Conservation  et  assainissement  des  grains.  Silos  hermétiques  et  greniers 
aérateurs.  Procédés  de  MM.  Doyère  et  Persoz,  de  Duhamel  du  Monceau,  de  Philippe 
de  Girard,  de  MM.  Garnot,  Huart,  Salaville  et  Emile  Pavy.  — II.  La  glycérine  :  nou- 
velles applications  de  ce  produit.  Mémoire  de  M.  le  D''  Demarquay. 

I.  —  Plusieurs  économistes  proclament,  en  s'appuyant  sur  les  prin- 
cipes les  plus  respectables,  la  légitimité,  l'utilité  même  d'un  genre  de 
spéculation  que  le  peuple,  habitué  à  juger  les  choses  par  instinct,  d'après 
leurs  effets  immédiats,  frappe  de  la  réprobation  la  plus  énergique,  et 
châtie  dans  sa  justice  sommaire  avec  une  implacable  sévérité,  lorsqu'aux 
jours  de  tempête  il  tient  ses  grandes  assises.  Nous  voulons  parler  des 
accaparements,  et  en  particulier  de  l'accaparement  des  grains. 

Dans  le  remarquable  article  qu'il  a  écrit  sur  ce  sujet  dans  le  nouveau 
Dictionnaire  universel  du  commerce,  M.  Joseph  Garniera  soutenu  avec 
beaucoup  de  logique,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  du  droit  de  pro- 
priété, cette  thèse  hardie  et  théoriquement  vraie,  que  l'accaparement, 
tel  qu'il  peut  se  pratiquer  dans  une  société  libre  et  bien  ordonnée,  est 
un  service  rendu  à  la  fois  au  producteur  et  au  consommateur,  —  alors 
surtout  qu'il  s'exerce  sur  des  denrées  de  grande  consommation,  dont 
l'abondance  ou  la  disette  dépendent,  non  de  la  volonté  du  producteur, 
mais  de  circonstances  naturelles  qu'il  lui  faut  subir  bon  gré  mal  gré. 

Les  grains  sont  particulièrement  dans  ce  cas.  Dans  les  années  mau- 
vaises, l'insuffisance  des  récoltes  amène  une  hausse  qui  devient  quel- 
quefois, pour  des  populations  nombreuses,  une  cause  de  privations,  de 
gêne  et  même  de  misère,  —  et  cela  sans  profit  réel  pour  le  culti- 
vateur, atteint,  comme  tout  le  monde,  par  le  malaise  qu'engendre  la 
cherté  des  subsistances.  Dans  les  années  d'abondance  extrême,  les  grains 

(1)  M.  Leber  est  aussi  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  l'appréciation 
^e,  la  fortune  privée  au  moyen  âge.  Paris.  Guillaumin  et  Cie.  i  vol.  in-8\ 
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tombent  à  des  prix  tellement  bas,  que  tout  bénéfice  disparaît  pour  le 
producteur,  si  celui-ci  ne  peut  réagir  contre  cette  tendance  en  restrei- 
gnant son  otïre,  en  gardant,  disons  le  mot,  en  accaparant  une  certaine 
quantité  de  produits,  soit  pour  l'expédier  sur  des  marchés  moins  encom- 
brés, soit  pour  la  vendre  plus  tard  à  un  prix  plus  avantageux. 

L'accaparement  consiste  alors,  on  le  voit,  à  transporter  d'un  pays 
dans  un  autre,  ou  d'?m  temps  dans  un  autre,  une  partie  des  marchan- 
dises disponibles;  il  est  évident  qu'une  telle  opération,  loin  de  mériter 
aucun  blâme,  sera  considérée  par  les  gens  sensés  comme  une  bonne 
action  autant  que  comme  une  bonne  affaire.  Que,  dans  telle  conjonc- 
ture donnée,  elle  puisse  dégénérer  en  abus,  devenir  préjudiciable  au 
bien-être  du  pays,  aux  intérêts  de  l'État;  que  l'accaparement  puisse 
devenir,  aux  mains  d'une  faction,  une  machine  de  guerre  perfide  et 
redoutable,  un  moyen  de  pousser  le  peuple  aux  excès  par  la  famine  :  — 
on  ne  peut  guère  le  nier;  mais  on  doit  convenir  aussi  que,  dans  une 
situation  politique  normale,  sous  l'empire  de  lois  protectrices  de  la 
liberté  commerciale,  et  en  l'absence  de  luttes  violentes  entre  les  partis, 
l'accaparement  loyal  et  intelligent,  ou,  —  si  l'on  aime  mieux  une  autre 
expression,  — la  mise  en  réserve  de  la  portion  de  récolte  qui  excède 
les  besoins  immédiats  de  la  consommation,  —  ne  soit  un  acte  de  sage 
prévoyance,  éminemment  propre  à  prévenir  les  oscillations  excessives 
du  marché,  en  combattant  par  l'épargne  d'une  année  le  déficit  d'une 
autre  année;  à  garantir  l'agriculture  des  crises  funestes  qu'engendre 
parfois  l'exubérance  productrice  du  sol,  et  qui  semblent  fatiguer  pour 
un  temps  la  fécondité  de  la  nature,  comme  elles  épuisent  les  ressources 
du  cultivateur. 

Pour  que  cette  réserve  profite  aux  masses  populaires,  qu'elle  soit 
équitablement  répartie  et  rentre  en  temps  opportun  dans  la  circulation, 
est-il  nécessaire  que  l'État  ait  mission  d'y  pourvoir? — Ainsi  le  voudrait 
l'école  de  la  centralisation,  toujours  en  défiance  contre  l'intelligence  l1 
la  probité  des  spéculateurs,  toujours  prête  à  s'en  remettre  à  la  prui- 
dence  gouvernementale  du  soin  de  réglementer  les  transactions  et  l'e 
présider  à  la  distribution  des  richesses.  11  serait  superflu  de  réfuter  ::eUe 
opinion,  repoussée  aujourd'hui  par  la  grande  majorité  des  économi  -le^, 
et  dont  l'expérience  même  a  fait  justice.  En  effet,  le  système  des  rést  :^  es 
publiques  de  céréales,  dans  de  vastes  magasins  désignés  sous  le  norn  >!e 
greniers  d'abondance,  n'a  jamais  pu  s'établir,  au  moins  chez  les  peuities 
modernes.  La  Convention  nationale  est  le  seul  pouvoir,  en  France,  ijui 
soit  parvenu  à  lui  donner  un  commencement  de  réalisation;  mais, 
depuis,  on  a  vainement  essayé  d'y  revenir. 

Les  causes  qui  font  de  cette  institution  une  utopie  sont  de  plusieurs 
sortes.  Sans  nous  arrêter  aux  causes  purement  économiques,  nous  de- 
vons signaler  celles  qui  résultent  des  difficultés  presque  insurmontables 
de  la  manutention  etde  la  conservation  des  immenses  quantités  de  grains 
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qu'il  faudrait  accumuler  pour  constituer  un  approvisionnement  réel, 
répondant  au  but  de  l'institution.  Ces  difficultés  sont  encore  très-sé- 
rieuses lorsqu'il  s'agit  seulement  de  conserver,  pendant  quelques  années, 
quelques  centaines  d'hectolitres  de  grains,  et  la  science  cherche  depuis 
longtemps  à  en  triompher,  sans  qu'aucun  des.  systèmes  proposés  ait  pu 
prévaloir  jusqu'à  présent. 

Mais  ici  le  problème  est  une  question  fondamentale  d'économie  pra- 
tique, 011  l'agriculture,  le  commerce  et  la  société  tout  entière  sont  trop 
directement  intéressés  pour  ne  pas  accueillir  avec  empressement  les 
procédés  qui,  en  attendant  une  solution  absolue  et  définitive,  pré- 
sentent des  conditions  déjà  satisfaisantes  de  sécurité,  de  durée,  d'éco- 
nomie et  de  simplicité.  Tel  nous  paraît  être  celui  que  M.  Emile  Pavy  a 
récemment  mis  en  pratique  dans  sa  ferme  de  Girardet  (Indre-et-Loire), 
dont  il  s'est  assuré  la  propriété  par  un  brevet  en  date  du  6  décembre 
1859,  et  qui  a  été  honorablement  récompensé  :  en  Angleterre,  par  la 
Société  royale  d'agriculture  au  concours  de  Warwick,  et  en  France,  à 
l'exposition  régionale  de  Bordeaux,  Mais,  avant  de  le  faire  connaître, 
nous  croyons  juste  et  utile  de  mentionner  les  moyens  qui  ont  été  anté- 
rieurement mis  en  œuvre,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  pour  la  con- 
servation et  l'assainissement  des  grains. 

Les  causes  de  destruction  ou  de  détérioration  dont  il  s'agit  de  les 
délivrer  ou  de  les  préserver  sont  nombreuses  et  très-diverses.  Et  d'a- 
bord, si  les  grains  étaient  simplement  entassés  dans  une  chambre 
quelconque,  puis  abandonnés  à  eux-mêmes  pendant  un  certain  temps, 
ils  ne  tarderaient  pas  à  s'échauffer  fortement  et  à  entrer  en  fermentation 
sous  l'influence  de  l'air  et  de  la  vapeur  d'eau,  qui  réagissent  puissam- 
ment sur  les  principes  constitutifs  de  la  matière  organique.  En  outre, 
lorsque  l'humidité  est  très-grande,  on  doit  craindre  non-seulement  la 
germination  des  grains,  mais  encore  le  développement  de  végétations 
cryptogamiques  ou  moisissures,  qui  les  attaquent  et  les  dénaturent  ra- 
pidement. A  ces  causes  d'altération  s'ajoutent  d'ordinaire  les  ravages 
redoutables  d'une  multitude  d'insectes  :  charançons,  teignes,  acares, 
larves  de  toute  espèce,  etc.  Nous  ne  parlons  pas  des  mammifères  ron- 
geurs (rats,  souris,  mulots),  ennemis  faciles  à  combattre  par  des  pro- 
cédés qui  ne  sont  point  du  domaine  de  la  science. 

On  comprend,  d'après  cela,  que  la  première  précaution  à  prendre, 
avant  d'emmagasiner  le  blé  ou  toute  autre  céréale,  est  de  le  bien  net- 
toyer et  de  le  débarrasser,  soit  de  son  eau  de  végétation,  soit  de  celle 
qu'il  a  pu  absorber  dans  le  nettoyage,  si  cette  opération  s'est  effectuée 
par  la  voie  humide.  Mais  ces  précautions  ne  sauraient  être  considérées 
comme  suffisantes  pour  assurer  la  conservation  des  grains  pendant  un 
temps  bien  long,  et  le  cultivateur,  loin  de  s'endormir  dans  une  trom- 
peuse sécurité,  doit  veiller  à  la  conservation  de  son  trésor  avec  la  solli- 
citude inquiète  d'un  avare,  à  moins  qu'il  n'ait  trouvé  un  lieu  sûr,  où  le 
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produit  de  ses  labeurs,  bien  et  dûment  enfermé,  n'ait  rien  à  craindre 
ni  des  éléments,  ni  de  ses  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs.  Ce  moyen, 
s'il  était  démontré  le  meilleur,  serait  assurément  le  plus  commode. 
C'est  celui  que  pratiquaient  les  anciens  Romains  et,  après  eux,  les 
Maures  d'Espagne  et  les  Arabes  d'Afrique,  et  qu'on  retrouve  encore  chez 
le  peuples  de  l'Europe  orientale  et  méridionale.  On  le  désigne  sous  le 
nom  d'ensilage,  parce  que  les  vaisseaux  où  l'on  enferme  les  blés  à  l'abri 
de  l'air,  de  l'humidité,  des  variations  de  température,  etc.,  sont  appelés 
silos. 

Les  silos  des  Romains  étaient  des  souterrains  construits  en  maçon- 
nerie au  moyen  du  célèbre  ciment  hydraulique  dont  les  architectes 
d'alors  avaient  le  secret,  et  qui  interceptait  toute  humidité.  Leur  tem- 
pérature, sensiblement  constante,  était  de  10°  environ.  Les  grains 
s'y  conservaient,  sans  aucune  altération,  pendant  plusieurs  années. 

H  existe  encore  aujourd'hui ,  dans  plusieurs  localités  de  la  péninsule 
ibérique,  des  silos  construits  par  les  Maures.  Les  plus  remarquables 
sont  ceux  de  Rota  ou  Xota,  petite  ville  située  en  face  de  Cadix,  à  l'em- 
bouchure du  Guadalète.  Ils  sont  creusés  sous  le  pavé  des  rues.  Leur  forme 
est  celle  d'amphores  renflées  à  la  partie  supérieure.  On  les  garnit  inté- 
rieurement de  nattes  de  paille,  et  on  les  remplit  jusqu'à  l'orifice,  qu'on 
bouche  au  moyen  d'un  obturateur  en  pierre,  luté  avec  de  la  chaux. 

M.  Doyère,  grand  apôtre  de  l'ensilage,  qu'il  a  étudié  avec  soin  en 
Europe  et  en  Afrique,  et  dont  il  poursuit  l'application  parmi  nous  avec 
tout  je  zèle  que  donne  une  conviction  raisonnée,  M.  Doyère  évalue,  par 
hypothèse,  à  six  ou  sept  années  le  temps  pendant  lequel  les  grains  se 
conservent  dans  les  silos  de  Rota.  11  signale  en  outre  un  fait  remarqua- 
ble qui  montre,  selon  lui,  que  ce  système  est  propre  à  préserver  les 
grains  contre  les  ravages  des  insectes ,  en  même  temps  qu'à  empêcher 
toute  fermentation,  ou  même  à  arrêter  celle  qui  s'est  déjà  produite. 

a  Lorsque  les  silos  de  Rota  sont  vides,  dit-il,  il  arrive  souvent  que 
leurs  propriétaires  achètent  à  Cadix  des  grains  pour  les  remplir.  Ce  sont 
des  blés  provenant  d'Odessa  ou  de  Catalogne,  en  destination  pour  l'An- 
gleterre, qui  se  sont  échauffés  dans  la  cale  des  navires,  et  que  les  capi- 
taines se  hâtent  do  vendre  pour  ne  pas  les  perdre  tout  à  fait  ;  ils  sont 
pleins  de  charançons.  Mis  en  silos,  la  fermentation  s'y  arrête  immédia- 
tement, et  lorsqu'on  les  retire  au  bout  de  trois  ou  quatre  mois,  on  les 

trouve  frais  et  tous  les  insectes  sont  détruits Les  habitants  de  Rota, 

pour  exprimer  le  rôle  que  leurs  silos  jouent  dans  ces  curieuses  spécula- 
tions, disent  avec  une  énergie  pittoresque  :  «  Le  silo  est  un  hôpital 
«  pour  les  grains.  » 

Il  ne  paraît  pas  indispensable  que  le  silo  soit  souterrain ,  bien  que 
cette  condition  soit,  sans  contredit,  la  plus  propre  à  y  maintenir  une 
température  égale  et  peu  élevée.  Au  Mexique,  on  se  sert  de  silos  exté- 
rieurs appelés  troxcs,  sortes  de  tours  bâties  comme  des  moulins  à  vent. 
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sur  des  plateaux  élevés ,  et  ne  présentant  qu'une  seule  ouverture  laté- 
rale qui  sert  à  introduire  et  à  extraire  le  grain.  Le  froment  s'y  conserve, 
dit-on,  plusieurs  années. 

Le  génie  militaire  français  a  établi  en  Algérie  des  silos  extérieurs  et 
demi-extérieurs  qui  ont  donné  de  bons  résultats,  et  en  France  même, 
plusieurs  agronomes  sont  parvenus  à  garantir  pendant  longtemps  de 
toute  altération  de  grandes  quantités  de  grains,  en  les  enfermant  sim- 
plement dans  des  caisses  en  bois  ou  en  métal  bien  remplies  et  herméti- 
quement closes. 

Les  silos  que  recommande  M.  Doyère  sont  des  vases  en  tôle,  en  grès 
ou  en  poterie  vernissée,  qu'on  enfouirait  dans  la  terre  à  une  profondeur 
convenable,  et  qui  remplaceraient  parfaitement,  à  peu  de  frais,  les  silos 
en  maçonnerie  des  Romains,  ou  ceux  que  les  Maures  creusaient  dans 
le  roc. 

Mais  quelle  que  soit  sa  confiance  dans  la  salubrité  parfaite  de  ce  loge- 
ment pour  les  grains  qu'on  y  introduit  en  bon  état,  M.  Doyère  ne  laisse 
pas  de  conseiller,  pour  les  grains  malades  ou  attaqués  par  les  insectes, 
l'emploi  de  moyens  curatifs  qui  varient  selon  la  nature  du  mal.  Lors- 
qu'il s'agit,  par  exemple,  de  détruire  les  insectes,  — et  c'est  le  cas  le 
plus  commun,  —  le  traitement  le  plus  efficace  consiste  à  faire  périr  ces 
animaux  par  asphyxie  en  les  noyant  dans  un  gaz  irrespirable.  M.  Milne 
Edwards  avait  signalé,  il  y  a  quelques  années,  la  vapeur  de  benzine 
comme  extrêmement  malsaine  pour  les  insectes;  il  avait  appelé  sur 
cette  substance  l'attention  des  savants  et  des  hommes  pratiques  qui 
s'occupent  de  l'assainissement  des  grains,  et  il  en  avait  démontré  l'effi- 
cacité en  l'utilisant  pour  la  conservation  des  pièces  d'histoire  natu- 
relle. 

M.  Doyère  a  reconnu  que  les  propriétés  insecticides  de  la  benzine  ap- 
partiennent au  même  degré  à  une  foule  d'autres  substances,  parmi  les- 
quelles le  chloroforme  et  surtout  le  sulfure  de  carbone  ont  été  de  sa 
part  l'objet  d'expériences  concluantes. 

En  combinant  l'emploi  du  chloroforme  et  du  sulfure  de  carbone  avec 
celui  des  silos,  M.  Doyère  a  constaté  que  2  grammes  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  corps  par  quintal  métrique  de  blé  suffisaient  pour  faire  périr 
en  cinq  jours  jusqu'au  dernier  insecte.  Avec  5  grammes  de  sulfure  de 
carbone  convenablement  répartis  dans  un  silo  contenant  un  quintal 
de  blé,  la  destruction  des  insectes,  de  leurs  larves  et  de  leurs  œufs 
est  complète  en  vingt-quatre  heures.  Lorsque  l'opération  s'effectue  sur 
de  grandes  quantités  de  grains,  loin  de  devenir  plus  difficile,  elle  est 
au  contraire  simplifiée. 

Après  avoir  été  traités  par  le  sulfure  de  carbone,  les  grains  conser- 
vent intacte  leur  faculté  germinatrice.  L'odeur  infecte  de  cette  sub- 
stance se  dissipe  rapidement,  et  il  n'en  reste  plus  aucune  trace  après 
quelques  jours  d'exposition  à  l'air  et  quelques  pelletages.  Les  animaux 
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mangent  l'orge  encore  fétide  sans  en  être  aucunement  incommodés. 
Enfin  ,  chose  remarquable ,  des  blés  traités  par  le  sulfure  de  carbone, 
ayant  été  mis  en  couches,  n'ont  plus  montré  aucune  tendance  à  s'é- 
chauffer ,  tandis  que  du  grain  de  même  espèce ,  non  traité ,  n'a  pas 
cessé  de  s'échauffer,  à  tel  point  que  la  température  des  couches  attei- 
gnait 40  degrés  et  plus ,  malgré  des  pelletages  répétés  jusqu'à  deux 
fois  par  jour. 

Un  de  nos  chimistes  les  plus  distingués,  M.  J.  Persoz,  a  imaginé  un 
procédé  très-simple  et  très-efficace,  sinon  pour  sauver  des  blés  déjà 
attaqués  par  les  insectes,  au  moins  pour  mieux  assurer  la  conservation 
en  silo  des  blés  sains,  et  même  pour  arrêter  la  germination  et  la  fer- 
mentation des  céréales  ayant  eu  précédemment  à  souffrir  des  mauvaises 
conditions  où  elles  étaient  placées.  Ce  procédé  consiste  à  mélanger  les» 
grains  avec  de  la  chaux  vive  en  poudre.  Cette  substance  agit  en  absor- 
bant la  vapeur  d'eau  dont  ils  sont  imprégnés  et  qui  s'en  dégage  par 
une  sorte  de  transpiration.  Cette  humidité,  s'accumulant  dans  la  partie 
la  plus  froide  du  récipient,  devient  un  agent  énergique  de  fermentation 
et  de  décomposition,  et. favorise  beaucoup  le  développement  des  moi- 
sissures. La  chaux  vive,  grâce  à  son  avidité  pour  l'eau ,  est  un  sûr  pré- 
servatif contre  ce  genre  d'altération.  Elle  jouit,  par  la  même  raison,  de 
la  propriété  d'arrêter  la  germination  des  grains  ;  enfin  c'est,  comme  on 
sait,  une  matière  d'un  prix  abordable  à  tous,  et  qu'on  peut  toujours 
utiliser  dans  les  arts  et  dans  l'agriculture,  après  qu'elle  a  servi  à  la 
conservation  des  grains.  Son  seul  inconvénient  est  de  dessécher  et  de 
durcir  ces  derniers,  en  sorte  qu'ils  se  pulvérisent  au  lieu  de  s'écraser 
seulement  sous  la  meule  ;  mais  on  remédie  sans  difficulté  à  ce  petit  in- 
convénient, en  humectant  le  grain  au  moment  de  le  moudre. 

M.  Persoz  affirme  d'ailleurs  qu'on  chasse  aisément  la  totalité  de  la 
chaux  à  l'aide  du  crible  et  du  ventilateur;  mais  il  est  permis  de  douter 
que  l'élimination  soit  aussi  complète  qu'il  le  croit,  et  de  craindre  qu'il 
ne  reste  toujours  un  peu  de  chaux  adhérente  aux  grains.  Il  est  vrai  que 
la  quantité  doit  être  assez  minime  pour  ne  pas  altérer  sensiblement  la 
qualité  de  la  farine.  C'est  là  néanmoins  une  circonstance  que  la  mauvaise 
foi  pourrait  exploiter  dans  un  but  de  spéculation  coupable,  en  ajoutant 
ou  en  laissant  sciemment  de  la  chaux  mêlée  aux  grains  ou  à  la  farine, 
sauf  à  attribuer,  au  besoin,  ce  mélange  à  un  nettoyage  incomplet.  A  côté 
du  système  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui  consiste  essentiellement, 
comme  on  le  voit,  à  garantir  autant  que  possible  les  céréales  du  contact 
de  l'air,  se  présente  le  système  moderne,  qui  atteint  le  même  but  par  un 
moyen  tout  contraire  :  \ aération  ou  ventilation.  Ce  système  compte, 
parmi  les  agronomes,  de  nombreux  partisans,  et  plusieurs  praticiens 
distingués  ont  imaginé  des  greniers  aérateurs  reposant  tous  sur  le  même 
principe  et  différant  seulement  par  leur  forme,  leur  structure,  et  par  le 
procédé  de  ventilation  auquel  chaque  inventeur  s'est  arrêté  de  préférence. 
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C'est  à  ce  système  que  se  rattachent,  entre  autres,  les  appareils  de  Du* 
hamel  du  Monceau,  de  John  Sinclair,  de  Philippe  de  Girard,  de 
MM.  Garnot,  Huart,  Salaville,  et  enfin  celui  de  M.  E.  Pavy. 

Duhamel  du  Monceau  enfermait  le  grain  dans  des  caisses  en  bois  de 
chêne,  s'ouvrant  et  se  fermant  à  l'aide  de  soupapes  à  la  partie  supé- 
rieure, et  munies  d'un  fond  en  toile  métallique  ou  en  claie  d'osier,  par 
lequel  il  faisait  passer,  pendant  quelques  heures,  un  énergique  courant 
d'air,  d'abord  tous  les  quinze  jours,  puis  tous  les  mois,  tous  les  deux 
mois  et  enfin  de  trois  mois  en  trois  mois  seulement.  L'instrument  dont 
il  se  servait  pour  opérer  la  ventilation  avait  été  inventé  par  un  médecin 
anglais ,  nonmié  Haies,  pour  aérer  les  salles  des  hôpitaux. 

Le  grenier  perpendiculaire  de  John  Sinclair  était  un  bâtiment  de 
forme  carrée,  monté  sur  pilotis  où  l'on  introduisait  le  grain  par  une  fe- 
nêtre pratiquée  au  sommet,  et  garnie  d'un  balcon  avec  poulie,  pour  le 
montage  des  sacs.  Le  contenu  de  ceux-ci  tombait  sur  des  planches  ac- 
couplées horizontalement,  de  distance  en  distance,  de  manière  à  former 
une  sorte  de  toit  à  deux  pans,  reliant  deux  par  deux  des  lucarnes  trian- 
gulaires ménagées  dans  les  murailles.  Un  certain  nombre  de  trémies  en 
planches,  disposées  à  la  partie  inférieure  du  grenier,  débouchaient  dans 
une  trémie  plus  grande,  se  fermant  avec  une  soupape.  Lorsqu'on  vou- 
lait retirer  du  grain,  on  ouvrait  cette  soupape;  toute  la  masse  se  met- 
tait alors  en  mouvement  de  haut  en  bas,  et  les  surfaces  en  contact  avec 
l'air  se  renouvelaient  d'elles-mêmes. 

Le  coffre-magasin  de  M.  Garnot  ressemblait  beaucoup  au  grenier 
perpendiculaire  de  John  Sinclair.  Seulement  le  grain,  versé  par  l'ouver^ 
ture  supérieure,  tombait  par  l'ouverture  inférieure  dans  des  augets  dis- 
posés sur  une  chaîne  comme  ceux  des  bateaux  dragueurs,  et  qui  le  re- 
montaient pour  le  verser  de  nouveau  dans  le  coffre. 

Philippe  de  Girard  opérait  à  peu  près  comme  M.  Garnot  ;  mais  ses 
coffres  étaient  une  sorte  de  silos  extérieurs,  sans  lucarnes,  aérés  par  un 
ventilateur  à  force  centrifuge.  Les  tuyaux  partant  de  ce  ventilateur  dé- 
bouchaient dans  un  entre-fond  formé  par  des  planchettes  inclinées  pa- 
rallèlement les  unes  aux  autres  au-dessus  de  l'orifice  d'écoulement. 

M.  Huart  a  construit  à  Cambrai,  il  y  a  quelques  années,  un  grenier 
divisé  dans  sa  longueur  en  dix  compartiments,  contenant  chacun  1 ,000 
hectulitres  de  blé,  et  construits  comme  les  coffres-magasins  de  M.  Gar- 
not, à  cette  exception  près,  que  leur  capacité  était  divisée  par  des  dia- 
phragmes occupant  toute  la  longueur  du  grenier  et  inclinés  à  45°  les 
uns  au-dessus  des  autres.  La  masse  de  grain  tombant  du  haut  du  gre- 
nier se  trouvait  ainsi  divisée  par  tranches  et  forcée  à  suivre  une  série  de 
plans  inclinés  alternativement  en  sens  inverse.  Les  espaces  et  les  di- 
mensions étaient  calculés  de  manière  à  livrer  simultanément  passage, 
sur  toute  la  longueur  de  la  tranchée,  à  une  même  quantité  de  grain,  qui 
s'écoulait  avec  une  vitesse  rendue  uniforme  par  l'égalité  de  frottement. 
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Dans  l'auget  où  il  tombait  en  sortant  de  la  trémie,  le  grain  était  remué 
de  nouveau  par  une  hélice  à  palettes  qui  lui  faisait  subir  un  véritable 
pelletage. 

Le  grenier  de  M.  Salaville  diffère  des  précédents  par  le  mode  d'agi- 
tation et  d'aération  que  l'inventeur  a  adopté  et  qui  semble  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  efficace.  Ici,  point  de  complications  de  détails  et  de  méca- 
nisme. La  seule  chose  essentielle,  c'est  le  plancher  ventilateur  qui,  à  lui 
seul,  constitue  tout  le  système.  Encore  n'est-ce  pas  le  plancher  lui-même 
qui  joue  le  rôle  principal,  mais  les  tuyaux  dont  il  est  garni,  et  qui  s'en- 
tre-croisent  ens'emboîtant  les  uns  dans  les  autres,  sur  toute  son  étendue. 
Ces  tuyaux  sont  en  tôle,  percés  d'une  multitude  de  petits  trous  exacte- 
ment semblables  à  ceux  d'une  râpe  à  sucre.  Comme  dans  cet  instrument, 
les  aspérités  ou  bavures  sont  dirigées  extérieurement,  ce  qui  empêche 
que  les  trous  soient  bouchés  par  les  grains.  Les  tuyaux  communiquent 
avec  une  chambre  à  air  ménagée  soit  au-dessous,  soit  à  côté  du  grenier. 
Dans  cette  chambre  à  air  débouchent  les  tuyères  d'un  certain  nombre 
de  soufflets  à  moulinet,  qu'on  peut  à  volonté  faire  jouer  ensemble  ou 
séparément.  L'air  fourni  par  ces  ventilateurs  sort  avec  force  par  les 
milliers  d'issues  presque  capillaires  que  lui  offrent  les  tuyaux,  et  traverse 
de  bas  en  haut  toute  la  masse,  en  y  produisant  à  la  fois  tous  les  effets  pro- 
pres à  conserver,  à  sécher  et  à  nettoyer  les  grains.  Remarquons  d'ail- 
leurs que  ce  système  se  prête  aussi  on  ne  peut  mieux  au  traitement  des 
grains  envahis  par  les  végétations  ou  par  les  insectes  parasites.  Il  suffit, 
en  effet,  dans  ce  cas,  de  remplacer  l'air  par  un  gaz  doué  de  propriétés 
en  rapport  avec  le  résultat  qu'on  veut  obtenir:  soit,  par  exemple,  l'a- 
cide sulfureux,s'il s'agit  de  détruire  les  moisissures  ;  rhydrogène,le  chlo- 
roforme ou  le  sulfure  de  carbone,  s'il  s'agit  d'exterminer  les  charançons, 
les  mites,  etc. 

Les  essais  de  M.  Emile  Pavy  sont  plus  récents  et  son  système  fonc- 
tionne sur  une  grande  échelle  dans  la  ferme  importante  que  cet  agri- 
culteur possède  en  Touraine. 

Le  moyen  de  conservation  qu'il  emploie  se  rapproche  beaucoup  des 
procédés  mis  en  œuvre  par  M.  Garnot ,  par  Philippe  de  Girard  et  par 
M.  Huart.  C'est  toujours  une  énergique  aération ,  répétée  huit  ou  dix 
fois  dans  l'année. 

Le  grenier  qu'il  a  fait  construire  est  un  bâtiment  de  forme  carrée, 
dont  les  angles  sont  coupés  par  des  cloisons  qui  forment  à  chaque  coin 
un  petit  compartiment  triangulaire,  et  au  centre  un  grand  réservoir  oc- 
togone. Ce  dernier  renferme  la  réserve  de  froment  destinée  à  la  vente  ou 
à  la  consommation;  les  quatre  autres  reçoivent  les  grains  de  semence  et 
ceux  d'espèces  ou  de  qualités  différentes.  La  capacité  totale  du  grenier 
est  de  63o  hectolitres. 

M.  Pavy  a  préconisé  depuis  la  forme  cylindrique  comme  préférable  à 
la  forme  quadrangulaire,  et  il  a  donné  le  dessin  d'un  nouveau  grenier, 
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composé  d'autant  de  réservoirs  qu'il  y  a  d'espèces  de  grains  à  conserver. 
Nous  croyons  inutile  de  nous  arrêter  à  ce  projet,  qui  ne  modifie  aucune 
des  dispositions  essentielles  du  système,  et  nous  nous  bornerons  à  décrire 
brièvement  le  procédé  de  M.  Pavy,  tel  qu'il  se  pratique  à  la  ferme  de 
Girardet. 

Le  blé,  après  avoir  été  nettoyé  dans  une  batteuse  mue  par  la  vapeur, 
passe,  par  un  conduit,  dans  un  tarare  qui  le  ventile,  puis  le  livre  à  une 
chaîne  à  godets.  Celle-ci,  enfermée  dans  un  étui  de  bois,  monte  vertica- 
lement le  grain  au  sommet  du  bâtiment  et  le  jette  dans  un  conduit  se- 
coué qui  le  crible,  le  trie  et  le  fait  tomber  sur  la  surface  convexe  d'un 
disque  ou  plutôt  d'un  cône  évasé  en  forme  de  parasol,  qui  en  égalise  la 
chute  en  le  projetant  avec  force  dans  tous  les  sens.  Le  grenier  se  remplit 
ainsi  par  le  haut.  Il  se  vide  par  le  fond,  comme  on  va  le  voir. 

Le  fond  ou  cuvette  qui  garnit  l'extrémité  inférieure  du  grenier,  est  en 
forme  de  trémie  ou  d'entonnoir,  et  muni  d'un  large  tuyau  à  robinet.  Ce 
tuyau  est  mobile  et  peut  à  volonté  diriger  le  grain,  soit  dans  le  tarare, 
qui  lui  fait  subir  une  nouvelle  ventilation  et  le  renvoie  au  réservoir  par 
le  moyen  de  la  chaîne  à  augets,  soit  dans  des  sacs  ou  dans  des  barils, 
pour  être  vendu  ou  expédié.  Pour  que  le  grain ,  en  s'écoulant  par  ce 
tuyau,  n'adopte  pas  un  courant  qui  entraîne  seulement  la  partie  cen- 
trale en  laissant  celles  qui  sont  voisines  des  parois,  le  fond  du  réservoir 
est  surmonté  d'une  sorte  de  chapeau  conique  à  claire-voie,  qui  force  le 
contenu  à  s'écouler  uniformément,  couche  par  couche,  sur  toute  l'éten- 
due de  la  section  horizontale. 

Le  robinet  peut,  suivant  qu'on  l'ouvre  plus  ou  moins,  débiter  jusqu'à 
b  hectolitres  de  blé  à  la  minute.  Le  tarare  et  la  chaîne  à  godets  en  net- 
toient et  en  remontent  75  hectolitres  à  l'heure,  lorsqu'ils  sont  mus  par 
une  force  de  1/4  de  cheval  vapeur.  Mù  à  bras  par  deux  hommes  pla- 
cés aux  manivelles,  le  tarare  nettoie  35  hectolitres  à  l'heure.  Une  .petite 
chaîne  à  godets  ramasse  constamment  le  blé,  qui,  chassé  par  le  vent,  a 
rebondi  hors  du  tarare,  et  le  rejette  dans  ce  dernier  appareil.  Cette 
chaîne  remplace  un  homme  qu'il  faudrait  charger  du  même  travail, 
sous  peine  de  perdre  une  notable  quantité  de  grain. 

M.  Pavy  affirme  que  la  seule  opération  d'aérer  et  d'emmagasiner  mé- 
caniquement le  blé,  au  sortir  de  la  machine  à  battre,  paye  à  10  ou  15 
0/0  l'intérêt  du  capital  de  2,000  fr.,  nécessaire  pour  l'établissement  gé- 
néral de  son  grenier  conservateur.  Ce  grenier,  quoique  fortement  as- 
semblé et  fixé  dans  le  sol,  peut  se  démonter  et  se  transporter.  C'est  donc 
à  volonté  un  meuble  solide  et  commode  ou  un  immeuble  ayant  rare- 
ment besoin  de  réparations.  Il  se  vide,  se  nettoie  et  se  remplit  en  une 
journée,  par  manège  ou  vapeur,  et  en  deux  jours  par  le  travail  de  deux 
hommes  manœuvrant  le  tarare. 

Pour  indiquer  le  moment  où  son  contenu  a  passé  intégralement  par 
l'appareil  aérateur,  M.  Pavy  a  imaginé  de  suspendre  à  un  cric  fixé  au 
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sommet  de  l'édifice,  une  boule  d'un  poids  spécifique  égal  à  celui  du 
blé,  et  d'un  diamètre  un  peu  plus  grand  que  celui  du  tuyau  d'écoule- 
ment. Cette  boule,  lorsque  le  grenier  est  plein,  repose  sur  la  masse  de 
grain  comme  sur  la  surface  d'un  liquide.  Elle  descend  à  mesure  que 
cette  masse  s'écoule,  et  n'arrive  à  l'orifice  du  robinet  que  lorsque  la  to- 
talité du  contenu  y  a  déjà  passé.  Elle  bouche  cet  orifice,  et  l'écoulement 
s'arrête  :  d'où  l'on  conclut  que  l'opération  est  terminée.  On  ferme  alors 
le  robinet  et,  à  l'aide  du  cric,  on  remonte  la  boule  pour  la  replacer  à  la 
surface. 

Une  échelle  d'étiage  est  tracée  sur  une  des  parois  intérieures  du  réser- 
voir, pour  indiquer  la  quantité  de  grain  qui  s'y  trouve.  Les  sacs  desti- 
nés à  être  remplis  sont  placés  sur  la  bascule  avec  le  poids  voulu;  dès  que 
la  bascule  trébuche,  on  ferme  le  robinet.  Le  remplissage  et  le  pesage  des 
sacs  s'effectuent  de  la  sorte  simultanément.  La  facilité  pour  le  proprié- 
taire d'extraire  à  son  gré  tout  ou  partie  du  grain  mis  par  lui  en  réserve, 
constitue  en  résumé  le  grand  avantage  des  greniers  conservateurs  sur  les 
silos,  fort  peu  commodes  sous  ce  rapport,  il  faut  l'avouer.  En  effet,  le  rôle 
de  ces  magasins  n'est  pas  celui  du  souterrain  scellé  où  l'avare  enfouit  à 
perpétuité  son  trésor,  mais,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  Pa- 
vy,  celui  d'une  caisse  d'épargne  où  le  cultivateur  a  toujours  la  faculté 
de  puiser  ou  de  verser,  selon  que  son  intérêt  l'exige.  C'est  à  ce  titre  que 
leur  usage  mérite  d'être  encouragé. 

II.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  un  excellent  mémoire  de  M.  le  docteur 
Demarquay  sur  la  glycérine  et  ses  applications  à  la  chirurgie  et  à  la  mé- 
decine. La  glycérine  fut  découverte  en  1779,  dans  les  eaux-mères  prove- 
nant de  la  préparation  de  l'onguent  simple,  par  le  célèbre  apothicaire 
suédois  Scheele,  qui  l'appela  principe  doux  des  huiles.  Mais  on  s'en 
était  fort  peu  occupé  depuis  cette  époque,  lorsque  M.  Chevreul,  dans 
son  beau  travail  sur  les  corps  gras,  fit  connaître  le  rôle  qu'elle  joue 
dans  la  composition  de  ces  substances  et  détermina  sa  composition  et  ses 
propriétés.  C'est  aussi  M.  Chevreul  qui  a  donné  à  la  glycérine  le  nom 
qu'elle  porte  aujourd'hui.  Ce  nom  est  dérivé  de  l'adjectif  grec  glulios 
(doux);  il  exprime  donc  la  même  chose  que  celui  ûc principe  doux  des 
huiles.  En  effet,  la  glycérine  est  douée  d'une  saveur  sucrée  caractéris- 
tique. Elle  existe  dans  les  huiles  et  dans  les  graisses,  où  elle  est  unie 
comme  base  avec  les  acides  stéarique,  margarique  et  oléique,  et  devient 
libre  par  la  saponification  de  ces  acides,  c'est-à-dire  par  leur  combinai- 
son avec  une  autre  base  (potasse,  chaux,  litharge,  etc.).  On  l'obtient 
donc  en  grande  quantité  dans  la  fabrication  des  savons  et  dans  l'extrac- 
tion des  acides  gras  dont  on  fait  les  bougies;  mais  elle  avait  toujours  été 
rejetée  et  perdue  presqu'en  totalité,  comme  une  matière  sans  aucuue 
utilité.  Grâce  aux  essais  remarquables  dont  elle  a  été  l'objet,  depuis  quel- 
ques années,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  médecins  et  de  chirur- 
2"^  ^l■lilE.  T.  XXVI.  —  io  avril  1860.  8 
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giens,  et  que  M.  Demarquay  a  multipliés  tout  récemment  avec  beaucoup 
de  succès,  elle  vient  d'acquérir  une  valeur  qui  la  place  au  rang  des  pro- 
duits pharmaceutiques  les  plus  justement  estimés.  Désormais,  les  eaux- 
mères  qui  la  tiennent  en  dissolution  seront  recueillies  et  traitées  en  vue 
de  son  extraction  par  les  fabricants,  et  ceux-ci  trouveront  dans  ce  tra- 
vail une  nouvelle  source  de  profits.  L'emploi  de  la  glycérine  dans  la 
pratique  chirurgicale  a  donné  à  M.  Demarquay  d'excellents  résultats. 
Elle  paraît  agir  surtout  comme  un  puissant  antiseptique,  et  peut  servir 
non-seulement  au  pansement  des  plaies,  au  traitement  des  affections 
putrides  et  des  maladies  de  la  peau,  mais  aussi  à  l'embaumement  des 
cadavres.  Elle  a  été  aussi  administrée  à  l'intérieur  dans  certains  cas,  et 
a  produit  les  meilleurs  effets.  Les  nombreuses  applications  dont  elle  est 
susceptible  lui  donnent  une  importance  économique  qui  devra  s'ac- 
croître à  mesure  que  ses  applications  s'étendront  et  se  multiplieront. 
M.  Demarquay  et  ses  honorables  confrères  ont  donc  rendu  un  service 
réel  à  l'industrie  et  au  commerce,  en  même  temps  qu'ils  ont  enrichi 
la  thérapeutique  d'un  médicament  à  la  fois  efficace  et  inoffensif,  d'un 
emploi  facile,  et  présentant  en  outre  un  double  avantage  ,  si  désirable 
lorsqu'il  s'agit  de  substances  médicinales  :  celui  de  l'abondance  et  du 
bon  marché. 

Arthur  MANGIN. 
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Sommaire.  —  La  fin  du  mois  de  mars  bien  différente  k  tous  égards  du  commencement. 
—  Abaissement  de  l'intérêt  des  bons  du  Trésor.  — Assemblées  générales.  —Émission 
de  nouvelles  actions.  —  Tableaux  de  la  Bourse  de  Paris;  bilans  de  la  Banque  de 
France,  du  Comptoir  d'escompte  et  de  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et 
commercial . 

Les  questions  politiques,  et  de  politique  extérieure,  ce  qui  est  pis,  ont  été, 
pendant  la  majeure  partie  du  mois  de  mars,  le  sujet  des  préoccupations  du 
monde  capitaliste.  L'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie,  la  conduite  du  gouver- 
nement papal,  ont  fait  varier  les  cours  en  raison  des  espérances  d'arrangement 
ou  des  craintes  de  complications;  mais,  en  tout  cas,  les  variations  qui  ont  eu 
lieu  sous  l'empire  de  ces  événements  n'avaient  pas  fait  osciller  le  3  0/0  de 
plus  de  4o  centimes  (le  1^'  on  a  fait  68. 3o,  mais  du  2  au  22  les  cours  extrêmes  , 
au  comptant,  du  3  0/0,  sont  68.1.5  et  67.70).  A  partir  du  23,  le  marché  com- 
mence à  s'améliorer;  puis,  du  27  au  30,  les  cours  s'élèvent  de  68.50  à  70.60, 
pour  retomber  le  même  jour  (le  30)  à  61.45  (cours  fait  après  la  Bourse  par 
les  commis  principaux).  Le  31,  jour  de  la  réponse  des  primes,  les  prix,  un 
peu  indécis ,  se  raffermirent ,  et  la  première  semaine  d'avril  vit  le  cours  de 
70  francs  s'implanter,  malgré  de  nombreuses  rechutes. 
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Les  chemins  de  fer  et  le  crédit  mobilier  n'ont  suivi  que  d'un  peu  loin  le 
mouvement  ascensionnel  des  fonds  publics. 

La  situation  financière  a  permis  au  gouvernement  de  réduire  de  1/2  0/0 
l'intérêt  affecté  aux  bons  du  Trésor, 

Nous  entrons  dans  la  saison  des  assemblées  générales  de  sociétés  par  ac- 
tions; Adèle  à  nos  précédents,  nous  allons  résumer  ce  qu'il  y  a  de  plus  sail- 
lant dans  celles  des  grandes  compagnies. 

Dans  un  précédent  Bulletin  (t.  XXV,  p.  278),  nous  parlions  de  la  réunion 
des  actionnaires  de  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer  (J.  Mirés  et  Cie),  et 
nous  mentionnions  les  raisons  qui  faisaient  réduire  le  capital  de  cette  société 
de  50  à  20  millions (1).  Aujourd'hui,  c'est  l'Union  financière  et  industrielle  (Saint- 
Paul  et  Cie),  qui,  primitivement  fondée  au  capital  [de  100  millions,  réduit  en 
réalité  d'abord  à  23  miUions  (effectif),  puis  à  7  millions  et  demi,  se  liquide  en 
donnant  à  ses  actions  une  demi-action  de  la  société  des  anciennes  salines 
de  l'Est,  et  en  répartissant  à  chaque  action,  outre  les  crédits  échus  en  janvier 
dernier,  un  dividende  final  de  12.50.  Les  raisons  qui  poussent  cette  société 
à  cette  résolution  regrettable  ,  mais  fondée,  sont  «  des  rivalités  entre  les  fon- 
dateurs des  grandes  afiîaires  et  certaines  mesures  prises  par  le  gouvernement.  » 
—  «  On  ne  s'est  pas  contenté  de  se  disputer  la  prééminence  en  France,  on  s'est 
suivi  avec  ardeur  et  antagonisme  en  Autriche ,  en  Italie ,  en  Espagne  :  là ,  à 
l'envi  des  uns  et  des  autres,  on  s'est  disputé  les  création^  de  crédits  mobiliers, 
les  organisations  et  fusions  de  réseaux  de  chemins  de  fer,  consultant  plutôt  ses 
intérêts  de  prépondérance  que  les  convenances  et  les  possibilités  du  public... 
Le  gouvernement,  de  son  côté,  n'avait  pas  été  simple  spectateur  de  ces  luttes, 
de  cet  élan  exagéré  ;  il  avait  voulu  sans  doute  les  modérer  :  n'a-t-il  pas  dé- 
passé le  but  et  contribué  pour  sa  part  au  discrédit  actuel?...  Nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  la  critique  des  actes  du  gouvernement;  nous  n'apprécierons  pas 
l'influence  qu'a  pu  exercer  sur  les  affaires  la  loi  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite ,  la  suppression  du  marché  libre  à  la  Bourse ,  le  remaniement  des  cahiers 
des  charges  et  des  conditions  d'existence  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  etc.,  etc.  »  De  même  que  pour  la  résolution  de  la  caisse  J.  Mirés  et  Cie, 
nous  laissons  parler  les  faits,  ils  ont  leur  éloquence  sans  qu'on  ait  besoin  d'y 
ajouter  aucune  réflexion. 

Le  comptoir  central  V.-C.  Bonnard  et  Comp.,  qui  soldait  son  exercice  de 
1838  par  une  perte  nette  de  308,394  fr,  20  cent,  (les  intérêts  à  5  0/0  payés  aux 
actions),  a  pour  1838  un  bénéfice  net  de  392,941  fr.  51.,  d'où,  après  déduction 
de  la  perte  nette  de  1838,  il  revient  une  soulte  définitive  de  84,552  fr.  31  cent., 
que  l'on  a  portée  au  compte  de  prévision,  qui  monte  alors  à  748,800  francs;  le 
compte  de  réserve  est  balancé  par  près  de  40,000  francs.  Les  immeubles  pos- 
sédés par  cette  société,  qui  au  31  décembre  1838  représentaient  une  somme  de 
18  millions  3/4,  ne  montent  plus  qu'à  14  miUions  1/4. 

Le  chemin  de  fer  d'Orléans  donne  pour  cette  année  97  francs,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  ;  les  recettes  brutes  et  les  recettes  nettes  ont  augmenté  de- 
puis cinq  ans  d'une  manière  assez  notable  ;  en  voici  les  chiffres  : 


(1)  La  même  assemblée  a  décidé  une  reparution  de  25  fr.  par  action ,  pour  les  inté- 
rêts de  l'exercice  1859  et  les  dividendes  des  exercices  1858  et  1859.  Ce  payement  a  €u 
lieu  a  partir  du  9  février  1860. 
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EXERCICES. 

RECETTES  BRUTES. 

DÉPENSES. 

RECETTES  NETTES. 

RÉP.iRTlTION.  1 

1855 
1856 
1857 
1558 
1859 

57.378.720 
63.928.754 
64.923.062 
65.923.545 
73.622.483 

30.951.762 
36.687.252 
35.508.769 
36.446.298 
40.720.160 

26.426.958 
27.241.501 
29.414.293 
29.477.347 
32.902.324 

80      " 
8i      » 

90    .' 
87    » 
97    » 

On  voit  que  les  recettes  ont  surtout  augmenté  de  ISoo  à  1836,  et  de  1838  à 
1839  ;  le  dividende  a  suivi  les  mêmes  errements. 

Le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  a  produit  pour  Tannée  1839  et  les  quatre  années 
précédentes,  les  résultats  suivants  : 


EXERCICES. 

RECETTES  BRUTES. 

DÉPENSES. 

RECETTES  NETTES. 

RÉP.\RTITION. 

1855 
1856 
1857 
1858 
1859 

33.856.862 
38.567. ili 
40.008.317 
41.168.837 
45.500.429 

18.749.242  62 
26. 51 1.941  21 
28.689.315  08 
31.16(3.174    » 
31.050.529    » 

15.107.619  84 
12.055.469  99 
11.318.971  33 
9.902.6(3     » 
11.250.000    » 

50      » 

-40    » 
37  50 
33    » 
37  50 

On  voit  qu'il  y  a  amélioration  pour  1839  sur  les  années  précédentes. 

Le  coupon  de  dividende  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  fixé  k 
ISfr.TOc;  avec  20  fr.  distribués  en  novembre,  cela  fera  38fr.70c.  pour  l'an- 
née 1859  ;  on  avait  eu  40  fr.  46  c.  pour  1838.  L'assemblée  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Parjs  donne,  pour  l'année  1837, 
61  francs  ;  elle  avait  donné  pour  1833,  43  francs;  pour  1856,  53  francs;  pour 
1837,  60  francs,  et  pour  1838,  48  francs. 

La  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chaufitige  par  le  gaz  a  donné, 
pour  1836,  40  francs:  pour  1837,  43  francs;  pour  1838,  50  francs,  et  elle 
donne,  pour  1839,  60  francs. 

On  voit  que  l'augmentation  est  constante,  et  en  progression  remarquable. 

Enfin,  la  compagnie  d'armements  maritimes  (Th.  Barbey  et  Comp.)  distribue, 
pour  l'année  1839,  un  dividende  (répartition  totale)  de  3  francs. 

La  caisse  générale  des  chemins  de  fer  (J-  Mirés  et  Corap.).  dont  nous  parlions 
plus  haut,  vient  d'émettre  des  actions  d'une  nouvelle  société,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Pampelune  à  Saragosse,  qui  vient  d'être  autorisé  sous  la 
forme  anonyme  par  décret  royal  du  14  décembre  1839.  Son  parcours  (187  ki- 
lomètres de  longueur)  va  de  Saragosse  à  Yittoria  par  Pampelune.  Le  capital 
total  de  40  millions  est  formé  de  12  millions  1/2  en  obligations,  et  27  mil- 
lions 1/2  divisés  en  33,000  actions  hbérées  de  500  francs.  L'émission  dont 
s'est  chargée  la  caisse  des  chemins  do  fer  est  de  30,000  actions,  les  23.000  au- 
tres étant  directement  souscrites  par  deux  maisons.  Le  chemin  de  fer  sera 
achevé  le  1*""  janvier  1861.  La  caisse  des  chemins  de  fer  s'est  engagée  à  repren- 
dre les  actions  à  oOO  francs  «  si,  un  an  après  l'exploitation,  c'est-à-dire  au 
!*"■  janvier  1861  ,  les  actions  tombaient  au-dessous  du  pair.  »  En  attendant 
les  résultats  de  l'exploitation,  les  actions  toucheront  (par  semestre,  le  1"  jan- 
vier et  juillet),  les  intérêts  à  6  0/0  du  capital,  et  sont  émises  avec  jouissance 
du  1*' janvier  1860.  A.  Courtois  fils. 
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PAIR. 


ILO 
lÛO 
100 
100 
100 
000 
hOO 
500 
500 

m 
ioo 

500 
5J0 
bOO 
500 
5U0 
50  J 
500 
500 
500 
500 
500 
400 
500 
5i0 
500 
500 
500 
500 
SOO 
500 
50'J 
500 


RESTE   A 
VERSER. 


27  25 
250 


250 

200 

250 

350 

50 
100 

300 


BOURSE  DE  PARIS.  MARS  1«60. 

RENTES. — BANQUES. — CHEMINS   DE   FER. 


4  l/a  0/0  {iiio-2),  jouiss.  22  mars  ISfiO. .  . 
4  «/■«  0/0  (1825),  joLiiss.  22  mars  IfeUO. . . 

4  0/0,  jouissance  22  mars  1860 

3  0/0,  jouissance  22  décembre  1859 

—  Emprunt  185'..',  jouiss.  22  déc.  1859. .  . 
Banque  de  France,  jouissance  janvier  18' 0.  . 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  janvier  1800. 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1800. . . . 
Paris  à  Orléans,  jouissance  octobre  1859..  . . 
Nord,  anc.  act.,  jouissance  janvier  1800.... 

—  nouvelles  actions,  jouiss.  janvier  181.0. 
Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1859.. 

Midi ,  jouissance  janvier  1800 

Graissessac  à  Béziers,  jouiss.  octobre  18.57-.  . 
Lyon  à  Genève,  jouissance  janvier  18B0. . . . 

Daupbiné,  jouissance  janvier  IstO 

Ouest,  jouissance  octobre  1859 

Ardennes,  anc.  act.,  jouissance  janvier  ISGO. 

—        nouv.  act.,  jouiss.  janvier  1860  . . 

Bességes  à  Alais,  jouissance  janvier  ISUO  . . . 

Paris-Lyon-Méditerranée,  jouis,  nov.  1859.  . 

Guillaume-Luxembourg,  j.  janvier  1860 

Chemins  de  fer  romains,  jouiss.  nov.  1859. . 

Cb.  de  fer  sardes  {Vict.-Emni.)  j.  déc.  1859. . 

Ch.  de  fer  Sud-.\utric.-Lomb.,  j.  oct.  1859.. 

Chemins  de  fer  autrichiens  ,  j.  janvier  1860. 

Chemins  russes,  jouissance  janvier  IfcOO  ... 

Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  janv.  1859. . 

Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  novem.  1859.. 

Madrid  à  Saragosse,  jouissance  janvier  1860. 
I  Xérès  à  Séville,  jouissance  janvier  1860.  . . . 

Séville  à  Cordoue,  jouissance  janvier  1^60. . 
iNord  de  l'Espagne,  jouiss.  janvier  18C0. .  .  ■ 


Dern. 
cours. 


96  X 

95  50 

8G  . 

09  oO 

69  Oj 

2805  » 

757  50 

772  50 

lilO  » 

9i0  . 

8.i7  50 

6 '.7  50 

502  50 

162  50 

452  50 

roo    » 

587  50 


013  75 
^62  50 
352  50 
401  23 
515  • 
508  75 
482  cO 

268  75 
4"o  » 
503  75 

4  il  25 


PAIR. 

1250 

lOCO 

1000 
lÙOO 
500 
'^25 
lOOO 
100 
l'JO 
100 
100 

100 

100 

1000 

lO'JO 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

100 

100 

50J 
500 
500 

17800 
500 
500 
500 
500 
100 
100 


FONDS  DIVERS 

Banques  et  Caisses. 


4   canaux,  act.  de  capit. 

act.  de  jouiss. 

Can.  de  Bourg.,  a.  d.  cap. 

act.  indemn. 

Can.  Arles  à  Bouc,  a.  dec. 

Obi. ville  1852,j.  janv.  CO 

--  lS5o.  j.  sept.  1S59. 

—  Seine,  j.  janv.  Il; 60. 

—  Listeciv.,j.  nov.  1859 
Ang.  30/0,  j- janv.  18G0. 
Belg..i!/20/0,j.nûv..ô9. 
-3  0/0,  jouiss.  fév.  1860 
-2  1/2  0/0,  j.  janv.  is. 60 
Piém.,  5  O/o,  j-  janv.  CO. . 

-  oO/O,  j.  janv.  1860.. 

-  Obl.1834.j.  janv.  CO. 

-  Obi.  1849;  j.  oct.  1859 

-  Obl.lSUJ.fév.  1860 
r.ome,5(V0,  j-  déc.  1839 
Autr.,3  0/0,Ang.j.  jr.  60 

-  5  0/0Autr.,j.nov.lS59 
Naples,  5 0/0, j. janv.  60. 
Esp.30/0,ext.,/,lj.  jr.60 

-  3  0/0ext.,|8.î6,j.j.60 

-  3  0/|iint.,j.janv.  1860 

-  Dette   diff.,  j.  janv.  60 

~  Dette  passive 

Holl.21/2  0/0,j.janv.C0 
Portugal,  3  I/O,  j.  jr.  GO 
IIalli-.\nnuit.,  j.  janv.  60 
Uussie,  41/20/0,j.  jr.  CO 
Toscane,  3  0/0  j-janv.  60 
Créd.mob.  Esp.j.jr.l860 
Créd.  Ind.  Aut.  j.  jr.lSCO 
Compt.  d'Escora.  de  Paris. 

Omnium  de  Lyon 

Banque  de  l'Algérie  .  . .  . 
Id.  Saint-Paul  et  comp. 
(baisse  J.  Mirés  et  comp. 

■Id.  Béchet,  Delbomas.  Ce. 
jld.  V-C.  Bonnard  et  Ce 
Id.  Vergniolle  et  comp. 


l'IllS 

haut. 


1223 
95 

9i;0 


PlUb 

bas. 


1200     » 

92  GO 

950    . 


1135  » 
i87  50 
231  25 

951/8 

100  » 
791/2 

» 

81  • 
51  50 

1080  • 
960  " 
9.i2  50 

82  • 
79  50 

lOU/2 
46  » 
40  • 
431/8 
343/4 
141/2 
651/2 

390  » 
971/4 

470  • 
370  >' 
6Jo  ' 
410  • 
700  • 
420  » 
255  » 
400  » 
46  25 
68  75 


PAIR. 


SOCIÉTÉS   DIV 
par  actions. 


y -2 


1115  « 

473  >) 
227  50 

041 /8 
991/2 
■;81/8 

79  50 
50  75 

1075  » 
933  » 
950  >> 

80  » 
77  50 

loi  » 
441/1 

n    >> 

331/4 
12  » 
6-.  1/2 

C90  '. 
961/2 

450 
oC5 
630 

410  » 

690  » 

415  » 

230  » 

390  » 

43  75 

65  /' 


000 

100 

100 

1/400'KiO 

1/30000 

500 

500 

1/20000 

500 

500 

1/SOOOO 

l/i50000 

1/8000U 

1/SOOOi) 

130 

1/24000 

80 

375 

500 

1/3CO0O 

500 

1/5; 000 

1/1600 

500 

l/.SOOOO 

1/10000 

500 

250 

5000 

230 

100 

1/21.500 

l/l 10000 

2.50 

300 

1/7000 

1/2500 

1/48000 

250 

50œ 
2500 


Plus 

haut. 


Omnibus  de  Paris. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon. . . 
Cel.  desv.  de  Paris. 
Ports  de  Marseille. 
.Mess.  Imp.  serv.ni. 
Comp.  gén.  marit. 
.Navigation  mixte. . 
M.  Fraissinet  etCic 
Bazin,  Gay  et  0=.  . 
Loire  (cbarbonnag.  ) 
Monlrambert  (cb.). 
Saint-Etienne  (ch.). 
Rive-de-Gier  (cb.). 
Carmaux  fcharb.). 
Grand'Combe  (ch.). 
Vieille-Mont   (zinc) 

Silésie  (zinc) 

Gar-Piouban  (cuiv.) . 
Terre-Noire  (forges) 
Coraraentry  (forges) 
Marine  et  ch.  de  fer 
Méditerranée  (for.). 
Creuzot  (forges)..  . 
Fourchambault  (f.). 

Horrae 

Franche-Comté  . .  . 

Firminy 

Cai!  ttC-:  (usines) 
Docks  L.  Napoléon 
C"=  immob.  (Piivoli) 
P.ue  Imp.  de  Lyon. 

Gaz  de  Paris 

C  gén.  des  eaux. . 

Lin  Maberly 

Gaz  de  I.von 

—  de  U'  Guillot.. 

—  de  Marseille  .  . 
Union  des  Gaz .... 
Verr. Loire  et  IUi6ne 

Nationale 

Providence-Incend. 


8S2  50 
43  » 
55  » 
40  25 
-i;iâ  » 
635  >, 
290  » 
•i60  » 
340  » 
£20  » 
140  » 
130  » 
138  73 
2-^2  .50 
63  75 
7i0  » 
295  » 
170  » 
310  » 
513  - 
197  50 
418  75 
650  » 
C85  >. 
197  50 
500  » 
150  ), 

150  n 

697  60 
200  » 
105  » 
■690  . 
900  » 
245  » 
570  « 
2200  » 
1610  » 

l'.5  » 
47  50 

210  » 
iOO/Ob. 
750/Ob. 


ilus 

bas. 

"870  = 

38  7: 

52  50 

41  25 
iiO 
593 
275 
222  50 
330 
220 
136  25 
125 
135 
2i0 

55 
735 
287  50 
165 
300 
490 
190 
412  50 
640 
075 

195 
500 

150 

150 

690 

lllO 
98  75 

385 

863 

230 

560 
2200 
1600 

140 
38  75 

210  >' 
400/Ob. 
750/Ûb. 
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Sommaire.  —  Nouvel  emprunt  autrichien.  —  Réforme  militaire  et  dépenses  delà  guerre 
en  Prusse;  dette  publique.  —  Abolition  des  octrois  en  Belgique.  —  Réformes  finan- 
cières et  nouvelles  impositions  dans  l'Inde.  —  Revenus  publics  de  la  Grande-Bretagne 
dans  l'exercice  1839-60.  —  Taux  d'escompte  à  Londres  et  a  Paris.  —  Chemins  de 
fer  projetés  en  Belgique  et  en  Hollande;  fusion  en  Toscane. 

En  attendant  que  le  canon  gronde  de  nouveau  dans  quelques  plaines  fertiles 
de  l'Occident  ou  de  l'Orient,  on  règle  les  comptes  financiers  des  luttes  les  plus 
récentes  ou  l'on  prépare  les  moyens  financiers  pour  les  luttes  nouvelles  qu'on 
redoute.  L'Autriche,  par  exemple,  s'occupe  en  ce  moment  à  réparer  quelque  peu 
les  brèches  si  fortes  que  la  guerre  d'Italie  a  faites  dans  ses  finances  ;  la  Prusse, 
qui  a  eu  le  bonheur  d'échapper  à  bon  marché  aux  complications  de  l'année 
dernière  ,  semble  y  voir  une  raison  de  plus  pour  se  surcharger  dans  la  pré- 
vision d'éventualités  guerrières  à  venir. 

Le  gouvernement  viennois,  par  un  décret  impérial  du  2o  mars  dernier,  a  ouvert 
la  souscription  à  un  nouvel  emprunt  5  0/0  de  200  millions  de  florins.  L'émission 
se  fait  au  pair  ;  un  cinquième  peut  être  payé  en  obligations  de  l'emprunt  na- 
tional de  i8o4;  les  veisements  sont  échelonnés  du  15  mai  1860  au  15  octobre 
1861,  mais  les  paiements  par  anticipation  jouiront  d'un  escompte  de  5  0/0.  Les 
titres  au  porteur  sont  de  100  et  de  500  flor.  et  l'intérêt  se  paie  par  semestre 
aux  !"■  mai  et  l*""  novembre.  L'emprunt  devra  être  remboursé  en  57  ans  (de 
1861  à  1917),  par  voie  de  tirages  à  primes.  A  cet  effet,  les  400,000  titres  de 
l'emprunt  seront  divisés  en  20,000  séries  de  20  numéros,  elles  tirages  se  feront 
pour  les  séries  aux  1"  février  et  1*"  août ,  pour  les  primes  aux  i'"'  mai  et  1*'' 
novembre  ;  à  chaque  tirage  il  sera  attribué  une  prime  de  300,000  flor.,  une  jde 
50,000,  une  de  25,000  etc.  ;  les  obligations  non  favorisées  par  le  sort  sont 
remboursées  par  600  flor.,  ce  qui  leur  constitue  encore  une  prime  de  20  0/0  sur 
les  sommes  versées.  Ces  conditions  sont  assez  favorables  ;  on  sent  à  les  lire 
que  c'est  un  gouvernement  ayant  pleine  conscience  du  peu  de  crédit  dont  il 
jouit,  qui  s'adresse  au  public.  Malgré  cela,  on  doute  généralement  du  succès  de 
l'emprunt.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  institutions  de  crédit,  les 
grandes  maisons  de  banque  et  de  commerce  ,  qu'on  a  invitées  impérieusement 
h  souscrire  chacune  la  somme  qu'il  plaisait  à  l'autorité  de  leur  octroyer,  four- 
niront bien  le  tiers  du  montant  total  de  l'emprunt;  mais  les  deux  autres  tiers, 
qu'on  attend  du  grand  public,  semblent  ne  vouloir  pas  arriver.  Vu  l'état  de 
dénûment  où  dix  ans  de  banqueroute  (cours  forcé)  et  d'impôts  écrasants  ont 
plongé  l'Autriche,  et  qui  vient  de  nécessiter  dans  plusieurs  contrées  l'institution 
de  commissions  de  misère  (Nothstands-Commissionen')  ;  vu  le  profond  mécon- 
tentement que  de  nouvelles  déceptions  politiques  entretiennent  dans  une  grande 
partie  de  l'empire,  en  Hongrie  notamment,  on  n'ose  pas  exercer  sur  les  com- 
munes et  les  individus  cette  pression  et  cette  intimidation  à  l'aide  desquelles  on 
avait  réussi  en  1834  à  réunir  un  nombre  suffisantde  souscriptions  forcément  vo- 
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lontaires.  S'il  fallait  encore  des  motifs  particuliers  pour  éloigner  les  épargnes  d'une 
souscription  autrichienne,  la  manière  déloyale  et  sans  précédent  dans  les  an- 
nales modernes  des  finances  européennes  dont  M,  le  baron  de  Bruck  a  usé  pour 
augmenter  clandestinement  l'émission  déjà  si  forte  des  obligations  de  l'emprunt 
de  1 854,  suffirait  à  elle  seule  pour  produire  cet  éloignement.  Nous  ne  croyons  pas, 
au  reste,  que  ce  serait  un  grand  malheur  pour  le  pays,  si  aux  nombreux  échecs 
financiers  que  le  gouvernement  viennois  a  eu  à  subir ,  il  y  aurait  à  ajouter  un 
nouvel  échec  à  propos  de  l'emprunt  décrété  le  20  mars  1860;  nous  n'y  verrions 
pas  de  malheur,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  que  même  la  réussite  la  plus 
complète  du  nouvel  emprunt  serait  de  nature  à  apporter  une  amélioration 
quelque  peu  appréciable  dans  la  situation  financière  de  l'Autriche  ;  l'argent , 
selon  toute  probabilité  ,  irait  de  rechef  s'enfouir  dans  le  goutîre  insatiable  des 
déficits  autrichiens  que  les  Eynatens  creusent  si  profondément.  Lors  de  l'em- 
prunt bien  autrement  considérable  de  1854,  et  qui  fut  émis  dans  un  moment  où 
la  situation  politique  et  économique  de  l'Autriche  était  infiniment  moins  critique 
qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  on  avait  également  assigné,  comme  première  des- 
tination de  l'argent  provenant  de  l'emprunt,  le  remboursement  d'une  partie  de 
la  dette  d'Etat  envers  la  Banque,  afin  que  celle-ci  fût  mise  à  même  de  reprendre 
ses  paiements.  Les  faits  ont  suffisamment  appris  ce'  que  valaient  ces  belles 
promesses  et  les  espérances  qu'elles  avaient  fait  concevoir  à  quelques  âmes 
naïves. 

II  y  a,  certes,  une  différence  énorme  entre  les  finances  de  la  Prusse  ,  qui 
comptent  à  juste  titre  parmi  les  plus  prospères  de  l'Europe,  et  les  finances  de 
l'Autricbe  qu'on  regarde  (à  plus  juste  titre  encore)  comme  les  plus  embarrassées. 
On  dirait,  toutefois  ,  que  sur  ce  poiut  encore  ,  la  Prusse  se  sent  piquée  du  vif 
désir  d'égaler  sa  rivale ,  si  c'est  possible.  Au  rebours  de  l'esprit  de  l'économie 
qui  durant  le  xviii^  et  durant  la  première  moitié  du  xix^  siècles  avait  présidé  à 
la  gestion  financière  du  royaume  de  Frédéric  II,  il  s'y  manifeste  depuis  quelques 
années  une  tendance  fortement  prononcée  à  l'accroissement  des  charges  an- 
nuelles du  budget  et  de  la  charge  permanente  que  représente  la  dette  publique. 
Une  circonstance  surtout  avait  contribué  à  épargner  à  la  Prusse  les  budgets 
trop  lourds  et  les  déficits  plus  lourds  encore,  c'était  l'organisation  populaire  ou 
démocratique  de  la  force  armée.  Cette  organisation  des  plus  excellentes  et  qui 
a  été  respectée  par  les  ministères  réactionnaires  d'avant  1848  et  d'après  1849  , 
le  ministère  dit  libéral  du  prince-régent  voudrait  la  bouleverser.  Telle  est,  du 
moins,  la  tendance  qu'on  attribue  généralement  au  projet  de  loi  récemment 
déposé  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  bureau  de  la  seconde  chambre,  et 
qui  est  actuellement  sous  discussion.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  et  moins 
encore  de  discuter  un  projet  de  loi  de  réforme  militaire  ;  le  seul  point  qui  nous 
intéresse,  c'est  que  le  projet  gouvernemental,  dont  la  stipulation  principale  est 
de  porter  de  deux  ans  h  trois  la  durée  du  service  de  chaque  milicien  et  d'ac- 
croître ainsi  de  moitié  l'effectif  de  l'armée,  entraîne  un  accroissement  de  dépenses 
que  le  ministre  de  la  guerre  évalue  lui-même  à  10  millions  de  thalers  environ  , 
que  des  hommes  compétents  jugent  devoir  être  de  moite  plus  fort.  Dans  ces 
évaluations  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  extraordinaires  que  nécessitera 
cet  accroissement  subit  de  reffectifmilitaire,  pour  équipement,  remonte,  artillerie, 
construction  de  casernes  et  d'hôpitaux,  etc.  Dans  le  budget  préventif  de  1860, 
l'armée  figure  déjà  avec  mie  dépense  de  31  millions  de  thalers  sur  une  recette 
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totale  de  124  millions;  avec  la  nouvelle  organisation,  les  dépenses  militaires 
s'élèveraient  au  moins  à  40  ou  4o  millions,  c'est-à-dire  qu'elles  absorberaient  au 
delà  du  tiers  des  ressources  ordinaires  du  pays.  Cet  enfleSfent  du  budget  mili- 
taire serait  d'autant  plus  regrettable,  que  l'autre  charge  improductive  de  tous 
les  budgets,  soit  la  dépense  pour  la  dette  publique,  va,  elle  aussi,  en  croissant. 
Au  premier  janvier  1859,  la  dette  portant  intérêt  s'était  montée  en  Prusse  à 
231,799,134  thaï.;  l'année  1839  y  a  ajouté  :  l'emprunt  o  0/0  de  30  millions  th., 
autorisé  par  la  loi  du  21  mai  1839,  et  employé  à  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'armée  et  de  la  marine  ;  l'emprunt  de  18.4  millions  th.  pour  construction 
de  chemins  de  fer,  sur  lequel  cependant  il  n'a  été  versé  que  6  millions  de  tha- 
1ers  ;  enfin  330,000  th.  en  cautionnements  d'employés  de  l'Etat  et  d'éditeurs  de 
journaux;  ce  qui  fait  un  accroissement  total  de  36,330,000  th.  En  défalquant 
la  somme  de  4,598,626  th.  qui  a  été  remboursée  dans  cette  même  année,  il  reste 
toujours  encore  une  augmentation  de  31,731,374  th.,  et  l'ensemble  de  la  dette 
prussienne  se  trouve  porté  à  263,330,508  thalers. 

C'est  une  réforme  tout  autre ,  et  plus  heureuse  en  tout  cas,  que  poursuit  en 
ce  moment  le  (jouvernement  belge  ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  l'abolition 
des  octrois  qui  pèsent  encore  sur  les  consommations  d'un  grand  nombre  de 
villes.  Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  l'examen  de  la  seconde  chambre 
porte  dans  son  article  1"  :  «  Les  impositions  communales  indirectes  ,  connues 
sous  le  nom  d'octrois,  sont  abolies  ;  elles  ne  pourront  être  rétablies.  »  Voilà  un 
énoncé  auquel  assurément  l'économiste  et  le  philanthrope  ne  peuvent  manquer 
d'applaudir;  depuis  longtemps  les  octrois  communaux  qui  pèsent  le  plus  lour- 
dement sur  les  consommations  ordinaires  et  courantes,  et  renchérissent  ainsi  la 
vie  des  classes  inférieures  surtout ,  sont  condamnés  à  l'unanimité  par  la  science 
et  par  la  pratique.  C'est  à  tel  point  que  leurs  rares  défenseurs  n'osent  faire 
valoir  en  faveur  de  leur  maintien  que  la  prétendue  impossibilité  de  remplacer 
cette  source  abondante  et  commode  des  revenus  publics.  Il  paraît  que  ces  dif- 
ficultés n'ont  pas  paru  insurmontables  à  M.  Frère-Orban  ;  c'est  un  acte  de 
courage  dont,  en  tout  cas,  il  faut  lui  savoir  gré.  A-t-il  pris  la  voie  la  plus  juste 
pour  tourner  les  difficultés?  Les  avis  diffèrent  là-dessus.  C'est  le  gouvernement 
lui-même  qui  se  charge  de  dédommager  les  communes  de  la  perte  que  leur 
occasionnera  la  suppression  des  octrois.  Il  leur  cède:  1°  le  produit  net  actuel 
des  recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes  ;  2°  une  part,  de  73  0/0  dans 
le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café,  et  de  34  0/0  dans  le  produit  des  droits 
d'accise  (à  modifier)  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur 
les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  vinaigres  et  sur  le  sucre.  On  reproche  à 
cette  proposition  un  inconvénient  de  détail  et  un  inconvénient  général  ;  elle  em- 
pêchera d'abord  la  réforme  postale  que  le  pays  réclame  depuis  plusieurs  années 
et  que  le  gouvernement  s'était  formellement  engagé  de  réaliser  aussitôt  que  le 
evenu  net  de  la  poste  aux  lettres  aurait  atteint  une  certaine  somme  fixée  d'a- 
vance; en  second  lieu  les  communes  seront  ainsi  mises  dans  une  dépendance 
directe  du  gouvernement  qui  pourvoira  à  leurs  besoins.  Il  est  vrai  que  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  procéder  arbitrairement ,  puisque  l'article  3  du  projet 
de  loi  en  question  établit  que  la  répartition  doit  se  faire  chaque  année  entre 
les  anciennes  communes  à  octroi  d'après  les  rôles  de  l'année  précédente  ,  au 
prorata  du  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du 
principal   de   la  contribution   pcrsonelle   et  du  principal  des  cotisations  de 
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patentes;  l'article  14  stipule  en  outre  que  la  quote-part  assignée  à  une  commune 
ne  pourra  être  inférieure  aux  revenus  qu'elle  a  obtenus  des  droits  d'octroi 
pendant  Tannée  18o9  ;  toute  cette  mesure  n'en  mettra  pas  moins  dans  les  mains 
du  gouvernement  les  moyens  d'exercer  sur  les  grandes  communes  une  influence 
qui  pourrait  bien  ne  pas  être  tout  à  fait  compatible  avec  l'autonomie  commu- 
nale dont  la  Belgique,  à  juste  titre,  a  toujours  été  fière.  Et  puisque  sur  les  2,600 
communes  de  la  Belgique,  il  n'y  a  en  tout  que  78^ communes,  avec  une  popu- 
tion  de  1.223,000  habitants  et  avec  un  revenu  de  11. G  raillions  de  francs,  qui 
sont  encore  soumises  au  régime  de  l'octroi ,  tandis  que  l'immense  majorité  des 
communes  a  su  pourvoir  autrement  à  ses  besoins,  — on  peut  bien  se  demander 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  réaliser  cette  heureuse  réforme  financière  sans 
employer  une  combinaison  qui  menace  de  faire  payer  aux  communes  en  indé- 
pendance et  dignité  ce  qu'elles  gagneront  du  côté  de  l'imposition.  Peut-être  les 
chambres  s'appliqueront  et  réussiront  à  écarter  cet  inconvénient  pour  ne  main- 
tenir que  le  principe  très-important  de  l'abolition  des  octrois. 

Les  réformes  dans  la  nature  et  l'assiette  des  impôts  prennent  également,  en 
ce  moment .  une  large  place  dans  les  préoccupations  de  Vinde.  Nous  avons 
annoncé,  en  son  temps,  que  le  gouvernement  anglais,  chargé  aujourd'hui 
directement  de  l'administration  de  l'Inde,  y  avait  envoyé  un  de  ses  membres 
les  plus  capables,  M.  Wilson,  le  directeur  de  Y Economist ,  pour  entreprendre 
la  réorganisation  financière  de  l'Inde  repacifiée.  On  sait  que,  dès  avant  la  der- 
nière révolution,  la  situation  financière  y  avait  déjà  été  des  moins  prospères  ; 
les  dépenses  extraordinaires  qu'exigeait  la  répression  militaire  du  soulèvement 
de  rinde  ne  pouvait  naturellement  que  l'empirer  encore  ;i\  Les  trois  derniers 
exercices  ont  laissé  de  forts  déficits  auxquels  il  a  fallu  parer  au  moyen  d'emprunts 
faits,  partie  en  Angleterre  ,  partie  dans  l'Inde  même  :  le  déficit,  à  ce  qui  paraît, 
ne  sera  pas  moindre  pour  l'exercice  finissant  le  30  avril  1860.  M.  Wilson  estime 
les  recettes  à  38.036,909  et  les  dépenses  à  41,820,018  liv,  st.,  ce  qui  laisserait 
pour  le  budget  proprement  dit  de  l'Inde  un  déficit  de  3,783,109  l.st.:  en  y  ajou- 
tant la  somme  de  .0.507,020  1.  st.,  à  laquelle  sont  évaluées  les  dépenses  faites  en 
Angleterre  pour  l'administration  de  flnde,  l'on  arrive  à  un  déficit  total  de 
9,290,129  1.  st.  M.  "Wilson  ne  se  flatte  point  de  faire  disparaître  d'un  coup  les  dé- 
ficits devenus  permanents  depuis  quelques  années  ;  il  veut  les  réduire.  Le  point 
principal  de  son  projet  de  budget,  présenté  le  20  février  1860  au  conseil  du  gou- 
vernement à  Calcutta,  consiste  dans  l'introduction  de  l'impôt  du  revenu,  qui  sera 
de  4  0;'0  pour  les  revenus  excédant  500  roupies  par  an ,  et  de  2  0/0  pour  les 
revenus  inférieurs.  On  évalue  les  revenus  imposables  à  50,000,000  1.  st.,  dont  : 
lo  000.000  provenant  d  immeubles  :  S.oùO.OOO,  de  placements  financiers; 
3,000,000,  du  commerce  extérieur;  10.000,000,  de  l'exercice  de  professions  li- 
bres et  des  appointements  civils  et  militaires;  15,000,000,  représentant  les 
gains  des  banquiers,  commerçants,  industriels;  enfin  3,500,000  1.  st.,  montant 
des  revenus  dus  à  des  sources  diverses.  Eu  calculant  l'impôt  en  moyenne  à  3  0/0, 
le  trésor  tirerait  de  ce  nouvel  impôt  un  revenu  annuel  de  1,500,000  1.  st.  :  on 
compte  encore  sur  500,000  liv.  st.  comme  rendement  des /icewces  que  M.  Wilson 

(1  On  trouvera  d"anipKs  lenscignements  sur  la  situation  iînancièro  de  l'Inde,  avant 
et  après  la  dernière  révolution,  dans  le  second  volume  année  18cû)  de  notre  Annuaire 
intn-national  du  Crédit  public,  qui  doit  paraître  dans  la  première  quinzaine  de  mai, 
chez  Guillaurain  et  Ç'. 
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propose  de  taxer  :  à  1  roupie  par  an  ,  pour  les  artisans  ;  à  4  roupies,  pour  les 
marchands  en  détail  et  petits  industriels  ;  à  10  roupies,  pour  les  vendeurs  en 
gros,  manufacturiers  et  négociants.  Grâce  à  cet  accroissement  de  revenus  , 
M.  Wilson  espère  arriver  à  une  balance  du  moins  relativement  favorable,  pour 
la  fin  de  l'exercice  1860-1861  ;  d'autant  plus  qu'il  veut  encore  opérer  une  ré- 
duction de  2,630,000  liv.  st.  sur  les  dépenses,  dont  1,240,000  sur  les  dépenses 
militaires. 

Tandis  que  cette  grande  et  puissante  colonie,  qui  devrait  être  une  source  de 
revenus  pour  l'Angleterre,  lui  cause,  à  part  les  soucis  politiques,  des  em- 
barras financiers  si  graves,  la  situation  financière  dans  la  mère-patrie  même 
continue  à  être  des  plus  satisfaisantes. 

Le  tableau  qui  vient  d'être  publié  du  revenu  brut  du  premier  Irimeslre  1860 
en  Angleterre,  accuse  un  accroissement  de  plus  de  33  0/0  :  20,219,8071.  st. 
contre  15,200,607  dans  le  premier  trimestre  1839;  il  n'y  a  diminution 
(363,677  1.  st.)  que  sur  les  douanes,  ce  qui  est  dû  sans  doute  au  traité  de  com- 
merce; tous  les  autres  chapitres  sont  en  augmentation  :  elle  est  très-forte  notam- 
ment sur  les  accises  (4,307,000  I.  st.  contre  3,187,000  en  1859),  et  sur  Timpôtdu 
revenu  (6,002,000,  contre  2,483,000).  On  sait  que  le  premier  trimestre  de  l'an- 
née 1860  clôt  l'exercice  1859-60  ;  pour  cet  exercice,  l'accroissement  sur  l'exer- 
cice précédent  n'est  pas  de  beaucoup  supérieur  à  celui  que  nous  venons  de 
constater  pour  le  dernier  trimestre  de  l'exercice  1839-60. 

Voici,  au  reste,  comment  s'établit  le  compte  de  revenus  pour  les  deux  exer- 
cices finissant  les  31  mars  1859  et  1860  : 


Douanes 

1839. 

18L0." 

DIFFÉRENCE. 

2i. 117. 943 

17.902.000 
8.003.769 
3. 162.000 
6.683.387 
3.200.000 
280.010 
2.123.944 

24.460.902 
20. 3:  il.  000 
8.013.398 
3.232.000 
9.39ii.l0o 
3.310.000 
2.281.479 
1.801.381 

+      342.939 
+  2.439.000 
-f-        37.829 
+        70.000 
+  2.912.319 
+      110.000 
+          4.439 
-      324.360 

Accises 

Timbre 

Taxes 

Impôt  du  revenu 

Poste  aux  lettres 

Domaines 

Divers 

Total 

6.3.477.283 

71. 089. €69 

+  3.612.386 

Ce  qui  revient  à  dire  que  l'année  1839  n'a  pas  été  mauvaise  pour  les  fi- 
nances de  la  Grande-Bretagne,  et  que  le  premier  trimestre  de  l'année  1860  a 
même  été  très-bon.  Les  difficultés  politiques  qui  préoccupent  de  rechef  l'Eu- 
rope ne  semblent  donc  pas  influencer  d'une  façon  quelque  peu  sensible  l'acii- 
vité  économique  de  l'Angleterre. 

C'est  ce  qui  ressort  aussi  de  la  situation  de  la  Banque d'Anrjleterre,  qui  diiïève 
si  sensiblement  de  la  situation  de  notre  grand  établissement  de  crédit.  Tandis 
que  la  banque  de  France,  entre  ses  bilans  des  mois  de  janvier  et  de  mars,  a  vu 
son  encaisse  remonter  de  334.2  millions  à  344.  i  millions  de  francs,  et  son 
portefeuillle  descendre  de  534.3  millions  à  488.6  millions,  le  mouvement  a  été 
tout  autre  à  la  banque  d'Angleterre  :  du  4  janvier  au  28  mars  1860,  le  porte- 
feuille a  monté  de  21,092,909  1.  st.  à  23,933,489,  et  l'encaisse  est  tombé 
de  16,460,824  à  15,271,701  1.  st.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
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que  ces  chiffres  signalent  une  stagnation  continue  en  France,  et  une  sérieuse 
reprise  des  affaires  en  Angleterre.  Cette  différence  se  manifeste  aussi  dans 
le  taux  de  l'escompte;  tandis  que  la  banque  de  France,  depuis  le  3  août  1839, 
maintient  invariablement  son  taux  d'escompte  à  3  1/2  0/0,  la  banque  d'An- 
gleterre s'est  déjà  vue,  depuis  le  commencement  de  cette  année,  dans  la  néces- 
sité de  l'augmenter  quatre  fois  et  de  le  porter  successivement  de  2  1/2  à  5  0/0. 
La  dernière  surélévation  (de  4  1/2  à  3  0/0)  a  eu  lieu  le  12  avril;  les  établis- 
sements d'escompte  ont  naturellement  dû  tenir  compte  de  cette  augmentation  : 
ils  bonifient  à  présent  3  1/2  0/0  pour  les  dépôts  at  call  (instantanément  révo- 
cables) et  4  0/0  pour  les  dépôts  révocables  seulement  après  avis  préalable  de 
sept  jours  ;  les  joint-stock-banlis  se  sont  également  vus  amenés  à  porter  à 
3  1/2  0/0  la  bonification  qu'ils  accordent  à  leurs  déposants.  Les  demandes 
d'argent  pour  l'Inde,  et  l'emprunt  brésilien  de  1,373,013  1.  st.  pour  lequel  la 
maison  Rothschild  et  fils  vient  d'ouvrir  la  souscription  (1),  peuvent  bien 
contribuer  quelque  peu  à  cette  forte  demande  de  capitaux  sur  le  marché  de 
Londres  ;  la  demande  cependant  est  trop  forte  et  trop  générale  pour  qu'on  ne 
doive  pas  l'attribuer  aussi  à  des  causes  générales.  Ce  qui  a  lieu  d'étonner,  c'est 
que  l'active  demande  de  capitaux  à  Londres,  reste  sans  influence  aucune  sur  le 
marché  de  Paris.  Il  y  a  deux  ans,  on  croyait  le  mouvement  de  fonds  de  la  banque 
d'Angleterre  et  de  la  banque  de  France  si  étroitement  hé  l'une  à  l'autre,  que 
notre  grande  institution  de  crédit  aurait  craint  de  voir  enlever  tout  son  encaisse 
en  une  huitaine  de  jours,  si  son  taux  d'escompte  était  resté  de  1/4  0/0  au-  _ 
dessous  du  taux  d'escompte  de  sa  rivale  anglaise.  Il  y  a  aujourd'hui  une  diffé- 
rence de  1 1/2  0/0.  Comment  se  fait-il  que  les  fonds  qui  restent  inactifs  dans  les 
caves  de  la  banque  de  France  ne  sont  pas  attirés  de  l'autre  côté  de  la  j\Ianche 
parle  taux  d'intérêt  plus  élevé  qui  les  y  sollicite  ?  La  question,  trop  grave 
pour  être  traitée  ici  incidemment, nous  semble  digne  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion des  économistes  qui  s'occupent  spécialement  des  pi'oblèmes  de  la  circulation 
et  du  crédit. 

Nous  voudrions  pouvoir  espérer  que  cette  différence  entre  le  taux  d'escompte 
de  Paris  et  de  Londres  s'effacera  bientôt,  c'est-à-dire  qu'une  sérieuse  reprise 
des  affaires  en  France  aussi  forcera  la  banque  de  France  à  suivre  l'exemple  de 
l'institution  anglaise.  Malheureusement,  la  situation  générale  des  choses  et  des 
esprits  n'est  pas  de  nature  à  fortifier  cette  espérance;  les  aveux  très-caracté- 
ristiques que  vient  défaire,  par  exemple,  l'Union  financière  et  industrielle  en 
prononçant  sa  dissolution,  dans  l'assemblée  générale  du  4  avril,  pourrait 
désillusionner  jusqu'à  des  âmes  très-oplimistes...  Il  est  consolant  de  constater 
au  moins  que  la  majeure  partie  du  continent  européen  paraît  plus  disposée  à 
suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  économique,  qui  commence  à  se  remettre  en 
marche,  que  celui  de  la  France  économique  qui  est  toujours  encore  à  attendre 
de  meilleurs  jours.  Nous  trouvons,  entre  autres,  une  preuve  de  ce  retour  de 
confiance,  sur  le  continent,  dans  les  nouvelles  entreprises  de  chemins  de  fer 
qui  partout  se  projettent.  Ainsi ,  la  chambre  des  représentants  belge  vient 
d'adopter  (séance  du  21  mars)  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  concéder  à 


(1)  Cet  emprunt,  émis  a  90  et  rapportant  4  1/2  0/0,  doit  ser\ir,  en  première  ligne, 
aux  avances  par  lesquelles  le  gouvernement  de  Rio-Janeiro  veut  venir  en  aide  à  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  de  Fernambuco. 
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la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est  belges,  un  chemin  de  1er 
partant  de  Morialmé  et  aboutissant  à  la  frontière  française,  vers  Givet.  Ce 
chemin  de  fer  formera  le  prolongement  de  la  voie  ferrée  concédée  de  Chateli- 
neau  à  Morialmé,  qui  est  déjà  en  exploitation  ;  il  se  raccordera  au  chemin  de 
fer  français  des  Ardennes  (ligne  du  Rhin  à  la  frontière  belge,  par  Mézières, 
Charlcville  et  Givet),  qui,  de  son  côté,  est  raccordé,  par  Epernay  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  et  par  Sedan  à  la  ligne  de  Thionville-Metz.  Le 
gouvernement  belge  paraît  également  disposé  à  concéder  un  chemin  de  fer 
partant  de  Chatelineau  et  aboutissant  à  la  ligne  d'état  à  Luttre  ;  une  impor- 
tante maison  financière  veut  se  charger  de  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  in- 
dustriel, qui  est  vivement  sollicité  par  les  localités  intéressées.  L'industrie 
privée  semble  ainsi  devoir  prendre  une  part  de  plus  en  plus  large  dans  la 
construction  et  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  belges  ;  c'est  un  fai*' 
dont,  pour  notre  part,  nous  féliciterions  et  le  pays  et  le  gouvernement.  L'empres- 
sement de  l'industrie  privée  à  se  charger  de  la  construction  même  des  lignes 
secondaires  et  tertiaires,  qui  font  tant  lamenter  nos  grandes  co'mpagnies  fran- 
çaises, s'explique  d'ailleurs  par  les  résultats  satisfaisants  que  donne  Texploi- 
tation  des  hgnes  concédées.  Ainsi,  le  rapport  qui  vient  d'être  présenté  à 
l'assemblée  générale  de  la  ligne  d'Anvers  à  Gand,la  plus  ancienne  ligne  établie 
en  Belgique  par  l'industrie  privée,  fait  ressortir  pour  1859  un  dividende  de 
7.9  0/0,  quoique  la  recette  totale  (744,879  fr.)  soit  restée  quelque  peu  inférieure 
à  la  recette  de  1858. 

En  Hollande  aussi,  où  les  chemins  de  fer  avaient  donné  lieu,  l'année  dernière, 
à  des  discussions  si  vives,  la  question  se  ranime.  On  prête  au  gouvernement 
l'intention  de  soumettre  à  la  législature  un  projet  de  loi  portant  construction 
par  l'Etat,  d'un  réseau  se  composant  d'une  grande  artère  qui  reherait  les  ports 
de  Harlingon  et  de  Flessingue  avec  l'Allemagne',  et  de  deux  embranchements 
vers  le  nord  et  vers  le  midi.  L'attention  se  porte  aussi  sur  la  ligne  de  Scheve- 
ningue  à  Gouda,  déjà  concédée  ;  enfin,  une  société  vient  de  se  former  pour  la 
construction  du  chemin  d'Utrecht,  Ameslort  et  Zwolle,  qui  nécessitera  un 
capital  de  5,000,000  de  fl.,  représenté  par  20,000  actions. 

Selon  toute  probabilité,  la  réorganisation  politique  par  laquelle  l'Italie  passe 
en  ce  moment,  hâtera  ,  là  aussi  ,  la  construction  des  voies  ferrées,  où  l'Italie 
était  restée  fortement  en  arrière  des  autres  États  continentaux.  En  attendant,  les 
différentes  lignes  de  chemins  de  fer  construites  sur  le  territoire  de  l'ex-grand- 
duché  de  Toscane  se  sont  fusionnées  en  une  seule  association  (Societa  dclle 
siraàe  ferrate  Livornensï)^  qui  a  racheté  les  diverses  lignes  moyennant  un 
certain  nombre  de  ses  obligations,  savoir  :  16,548  obligations  de  420  francs  à 
3  0/0  d'intérêt,  et  remboursables  au  pair  en  95  ans,  pour  l'achat  de  la  ligne 
de  Lucque  à  Pistoie;  —  20,800  obligations  de  500  fr.  à  3  0/0,  et  remboursables 
au  pair  en  90  ans,  pour  l'achat  de  la  ligne  de  Florence  à  Pistoie  par  Prato  ;  — 
7,100  obligations  de  500  fr.  pour  l'acquisition  du  chemin  de  fer  de  Lucque  à 
Pise.  Un  nombre  d'obligation  égal  à  l'ensemble  de  ces  trois  émissions  pourra 
encore  être  (réé  par  la  Société,  pour  le  rachat  des  créances  à  charge  de  l'an- 
cienne Société  de  Florence  à  Pistoie,  et  pour  la  construction  des  lignes  de  Pise 
à  Porta  et,  éventuellement,  de  Porta  vers  Parmignola. 

J.-E.  HORN. 
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Des  traités  de  commerce  selon  la  Constitution  de  i8b-2,  par  M.  Saint-Marc  Girardin, 
ancien  député.  —  Brochure  iu-S",  Paris,  Charpentier. 

L'opinion  protectionniste,  si  émue  par  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  l'Angleterre,  vient  de  trouver  dans  M.  Saint-Marc  Girardin  un  or- 
gane éloquent  et  habile.  Nous  n'entreprenons  pas,  en  ce  moment,  d'exa- 
miner toute  sa  brochure  et  de  réfuter  tous  ses  arguments.  D'ailleur.s 
tout  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  fort  différent  du  sien,  nous  nous 
trouvons  sur  quelques  points  d'accord  avec  notre  spirituel  adversaire. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  la  discussion  qui  semble  faire  l'objet  prin- 
cipal de  son  écrit  et  qui  roule  sur  la  constitutionnalité  des  traités  de 
commerce.  Sans  oublier,  comme  on  le  fait  peut-être  un  peu  trop,  qu'un 
traité  de  commerce  nous  assure,  de  la  part  de  nos  voisins,  des  conces- 
sions importantes  et  immédiates  qu'une  réforme  intérieure  nous  eût 
peut-être  permis  d'attendre  longtemps,  nous  concevons  qu'on  se  de- 
mande si  une  réforme  intérieure,  accomplie  par  voie  législative,  n'eût 
pas  été  plus  sûre  et  plus  favorable  à  l'avenir  même  de  la  liberté  com- 
merciale. Nous  ne  rechercherons  pas,  avec  notre  honorable  adversaire, 
si  toutes  les  garanties  que  comporte  la  législation  actuelle  ont  été  ob- 
tenues. Qu'on  nous  permette  seulement  quelques  réserves  au  sujet  de 
paroles  que  nous  allons  citer  : 

«  Nous  avons  tous  connu  un  temps  où  les  libre-échangistes  discutaient 
beaucoup  et  obtenaient  peu.  Je  suis  persuadé  que,  pour  leur  école,  ce 
temps  valait  mieux  que  le  jour  où  ils  n'ont  rien  discuté  et  où  ils  ont 
tout  obtenu.  »  (P.  11.) 

Les  réformes  obtenues  petit  à  petit,  par  une  discussion  laborieuse, 
sont  les  plus  salutaires  et  les  plus  durables;  mais  est-il  exact  de 
dire  qu'aujourd'hui  les  libre-échangistes  nont  rien  discuté  et  qu'ils 
ont  tout  obtenu,  qu'ils  ont  entouré  le  gouvernement  de  lumières  par- 
tielles, et  soigneusement  laissé  dans  l'ombre  le  mal  que  la  discussion 
eût  sans  doute  montré?  (P.  -29.)  Cela  ressemble  fort  à  un  reproche  de 
mauvaise  foi ,  soit  dit  en  passant.  Que  M.  Saint-Marc  Girardin  veuille 
bien  se  rappeler  les  nombreuses  discussions  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  projets  de  loi  pour  la  levée  des  prohibitions,  l'enquête  sur  la 
législation  des  céréales  et  tant  d'autres  documents  qui  ne  sont  pas 
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restés  dans  l'ombre.  Les  mesures  contenues  dans  le  traité  de  com- 
merce n'ont  pas  été,  au  préalable,  soumises  au  Corps  législatif.  Nous 
ne  recherchons  pas,  en  ce  moment,  si  c'est  un  bien.  La  discussion  de- 
vant cette  assemblée  eût  été  une  garantie,  direz-vous.  —  Sans  le  nier, 
on  peut  soutenir  que  probablement  elle  n'aurait  rien  appris  de  nou- 
veau. La  discussion  !  Eh  !  voilà  plus  de  trente  ans  qu'elle  dure  devant 
le  public  ;  aucun  élément  de  publicité  ne  lui  a  manqué.  Tous  les  dé- 
tails de  ces  matières  sont  amplement  connus.  L'opinion  protection- 
niste a  eu  ses  organes  attitrés,  ses  défenseurs,  ses  associations,  ses 
journaux.  Elle  a  plus  d'une  fois  arrêté  des  discussions  dans  leur  germe. 
Non  contente  de  prendre  la  parole,  elle  a  tenté  de  l'interdire  au  libre- 
échange;  on  sait  quelles  restrictions  elle  a  voulu  imposer  à  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique.  Aujourd'hui ,  le  gouvernement  im- 
périal ne  l'a  pas  écoutée.  Nous  ne  prétendons  pas  apprécier  cette  con- 
duite ;  nous  comprenons  que  ceux  qui  avaient  souvent  réussi  à  en- 
traver les  réformes  aient  éprouvé  un  sentiment  d'amère  déception  en 
les  voyant  se  réaliser  de  la  manière  la  plus  inattendue;  qu'il  soit  seu- 
lement permis  de  dire  qu'en  fait  de  renseignements  et  de  lumières , 
rien  n'a  manqué  au  gouvernement  français ,  et  que  si  nos  adversaires 
ne  se  sont  pas  fait  entendre,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  crié. 

Peut-on  soutenir  aussi  que  les  libre-échangistes  ont  tout  obtenu? 
Sur  ce  point,  nous  ne  pourrions  que  répéter  la  solide  réponse  que 
M.  Baudrillart  a  adressée,  dans  le  Journal  des  Débats,  à  son  collabora- 
teur. Non,  vraiment,  les  libre-échangistes  n'ont  pas  tout  obtenu.  Ils 
voient  avec  joie  l'industrie  française  se  rapprocher  du  régime  de  la 
liberté,  mais  ils  ne  l'y  croient  pas  arrivée.  Que  l'on  veuille  bien  comparer 
les  termes  du  traité  récemment  conclu  avec  l'Angleterre  et  le  pro- 
gramme élaboré  il  y  a  près  de  quinze  ans  par  l'association  pour  la 
liberté  des  échanges  ;  la  différence  sera  facile  à  constater.  Pour  le  dire 
en  passant,  cette  association  n'était  pas  une  simple  réunion  de  théori- 
ciens, d'hommes  d'école  ;  elle  comptait  dans  ses  rangs  des  membres  des 
deux  chambres,  des  négociants,  des  manufacturiers  ;  elle  ne  prétendait 
pas  exposer  une  théorie,  mais  opérer  une  réforme  pratique  et  inoffen- 
sive en  substituant  à  une  législation  plus  restrictive  que  la  législation 
actuelle  des  mesures  beaucoup  plus  libérales  que  celles  qui  sont  adop- 
tées aujourd'hui. 

M.  Saint-Marc  Girardin  regarde-t-il  comme  démontrées  ces  paroles 
du  Morning  Post?  «  Où  sont  les  maîtres,  où  sont  les  disciples  de  la 
liberté  du  commerce  en  France?  En  y  comprenant  l'empereur  lui-même, 
nous  pourrions  presque  les  compter  sur  nos  doigts.  »  —  «  Si  les  libre- 
échangistes  français  prennent  cela  pour  un  compliment,  je  loue  leur 
modestie,  »  ajoute  -t-il.  (P.  \  \ .)  Eh  !  non,  nous  ne  prenons  pas  cela  pour 
un  compliment,  mais  nous  ne  l'admettons  pas  non  plus  comme  une 
vérité.  L'étude  de  l'économie  politique  est  loin  d'être  suffisamment  ré- 
2''  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  IB  avril  1860.  9 
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pandue  en  France,  mais  les  opinions  économiques  libérales  n'y  sont  pas 
non  plus  aussi  rares  qu'on  voudrait  le  faire  croire.  Dans  le  sein  du 
conseil  général  du  commerce,  chaque  fois  qu'il  a  été  réuni,  elles  ont  été 
largement  représentées.  Dans  plusieurs  de  nos  grandes  villes  commer- 
çantes et  manufacturières,  elles  sont  hautement  professées,  non  pas  par 
engouement  pour  une  théorie,  mais  parce  qu'elles  sont  regardées 
comme  conformes  à  l'intérêt  public.  On  ne  croit  pas  par  là  se  montrer 
l'adepte  d'un  système  ou  le  disciple  d'une  école  ;  on  croit  faire  acte  de 
commerçant  éclairé  et  de  bon  citoyen. 

Le  Morning  Post  a-t-il  fait  preuve  d'ignorance  ou  de  malice?  nous 
n'en  savons  rien.  Espérons  qu'il  n'a  pas  été  cru  sur  parole.  Notre  hono- 
rable adversaire  poursuit  :  «  Le  journal  anglais  confond  évidemment  ici 
deux  choses  fort  différentes,  l'économie  politique  et  le  libre-échange. 
Le  libre-échange  est  une  doctrine  soutenue  par  une  des  écoles  de  l'éco- 
fiomie  politique;  mais  ce  n'est  pas  toute  l'économie  politique,  qui  serait, 
en  vérité,  une  science  trop  élémentaire  si  elle  consistait  seulement  dans 
l'abolition  des  douanes  internationales.  Les  libre-échangistes  croient 
qu'il  n'y  a  d'économistes  en  ce  monde  que  ceux  qui  partagent  leurs 
opinions  ;  je  crois  voir  des  philosophes  qui  croient  de  bonne  foi  qu'il  n'y 
a  de  philosophie  que  celle  de  leur  secte.  »  (P.  11.) 

Assurément,  l'économie  politique  ne  se  borne  pas  à  prêcher  l'abolition 
des  douanes  internationales.  Un  bon  nombre  des  maîtres  de  la  science 
trouvent  qu'il  est  utile  de  conserver  ou  difficile  de  remplacer  les  droits 
fiscaux,  et,  par  conséquent,  ne  demandent  pas  l'abolition  des  douanes. 
Les  écoles  économiques  se  placent  souvent  à  des  points  de  vue  fort  divers, 
arrivent  à  des  conclusions  assez  différentes.  Mais,  dans  l'ensemble  de 
leurs  études,  il  est  une  conclusion  à  peu  près  commune  à  toutes,  un  but 
où  l'on  arrive  par  presque  tous  les  chemins  :  c'est  l'utilité  de  la  liberté 
commerciale. 

M.  Saint-Marc  Girardin  représente  la  France  comme  se  jetant  sans  dé- 
fense dans  une  lutte  sans  espoir  contre  l'industrie  anglaise.  11  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  la  supériorité  de  l'industrie  anglaise,  sur  les  véri- 
tables conditions  de  cette  lutte;  mais  nous  n'avons  pas  la  présomption 
de  remplir  une  tâche  que  d'autres  accompliront  mieux  que  nous.  Nous 
aimons  mieux  prendre  acte  d'un  aveu  qui  prouve  que  l'éminent  profes- 
seur n'est  point  ennemi  des  réformes  et  que  la  distance  qui  nous  sépare 
est  moins  grande  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  «  Abolissez  les  pro- 
hibitions, abolissez  les  visites  corporelles;  ce  n'est  pas  l'école  de  la 
protection  modérée  qui  s'opposera  à  cette  réforme  :  mais  ne  vous  jetez 
pas  du  premier  coup  dans  les  excès  du  libre-échange.  »  (P.  13.) 

Pourquoi  ce  langage  n'a-t-il  pas  été  tenu  plus  tôt?  Il  y  a  longtemps 
qu'on  demande  ces  réformes  si  inoffensives  !  Mais  n'y  a-t-il  pas  encore 
de  l'exagération  dans  les  paroles  que  nous  venons  de  rapporter?  Peut-il 
être  question  des  excès  du  libre-échange  quand  on  admet  des  droits 
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de  25  et  30  0/0  qui  seront  largement  appliqués,  nous  avons  lieu  de  fe 
croire;  quand  une  partie  considérable  de  l'industrie  française  reste  com- 
plètement en  dehors  des  dispositions  du  traité  et  n'est  exposée  à  aucune 
concurrence  nouvelle? 

Est-ce  du  premier  coup  qu'on  se  jette  dans  ces  prétendus  excès?  Le 
caractère  transitoire  des  protections  est  proclamé  depuis  longtemps. 
En  1826,  M.  le  baron  Portai,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  d'une 
loi  de  protection,  s'exprimait  ainsi  :  «  L'état  actuel  des  choses  est  un 
passage  et  non  une  condition,  le  seul  moyen  de  faire  que  les  producteurs 
et  les  consommateurs  obtiennent  à  peu  près  tous  les  résultats  favorables 
qu'il  est  permis  d'espérer. 

«  Si  les  etîbrts  et  les  sacrifices  qui  sont  faits  et  que  l'on  continue  à 
faire,  en  faveur  de  certains  produits  nationaux,  se  montraient  impuis- 
sants et  inutiles,  on  finirait  par  y  renoncer  et  chercher  ailleurs  des 
moyens  de  travail  plus  naturels  et  plus  productifs.  » 

Le  but  où  nous  devons  arriver  est  donc  marqué  depuis  plus  de  trente 
ans. 

Et,  sept  ans  seulement  après  que  les  paroles  que  nous  venons  de  rap- 
porter avaient  été  prononcées,  le  commerce  français  trouvait,  sur  un 
sujet  important,  l'épreuve  suffisamment  prolongée.  Conformément  au 
vœu  du  conseil  général  du  commerce  (session  de  1833),  le  droit  sur  les 
laines  étrangères  était  considérablement  abaissé,  et  cette  mesure  produi- 
sait d'excellents  résultats.  Depuis  ce  temps  encore,  notre  industrie  a 
progressé,  les  deux  expositions  universelles  l'ont  mise  en  face  de  l'indus- 
trie anglaise.  La  faculté  d'importer  des  métaux  en  franchise,  à  charge 
de  réexportation,  a  fait  voir  à  l'univers  entier  que  l'habileté  de  notr« 
main-d'œuvre,  notre  science  de  constructeurs  et  de  mécaniciens,  était 
au  moins  égales  à  celles  de  nos  rivaux.  Toutes  les  nations  qui  nous  en- 
tourent, placées  souvent  dans  des  conditions  plus  défavorables  que  nous, 
voyaient  grandir  leur  industrie  avec  un  tarif  moins  protecteur  que  le 
nôtre,  ou  renonçaient  même  à  la  protéger,  et  ne  s'en  trouvaient  que 
mieux. 

Nous-mêmes  avons  fait  des  pas  encore  timides,  peu  décisifs,  vers 
la  liberté  commerciale,  mais  qui  ont  au  moins  adouci  les  rigueurs  du 
système  prohibitif.  11  n'est  pas  possible  ici  de  les  énumérer  tous.  Qu'il 
suffise  de  citer  les  lois  du  24  mai  1834,  des  2  et  5  juillet  1836,  du  6  mai 
1841  et  du  9  juin  1845;  M.  Saint-Marc  Girardin  se  souviendra  sans  doute 
d'actes  législatifs  auxquels  il  a  coopéré.  Ajoutons-y  encore  les  ordon- 
nances royales  du  1 6  juin  1 832,  du  29  juin  1 833,  des  2  juin  et  8  juillet  1 834, 
du  2  février  1848.  Rappelons  enfin  l'arrêté  du  18  décembre  1848,  les 
■décrets  des  25  février  1850,  5  et  24  juillet,  22  août,  2  novembre  1851, 
du  14  décembre  1853,  et  les  lois  des  18-27  avril  1857  et  18  juin  1859. 
Toutes  ces  mesures  n'ont  pas  une  égale  importance,  mais  toutes  sont 
dirigées  dans  le  sens  de  la  liberté,  et  aucune,  que  nous  sachions,  n'a  eu 
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d'effets  nuisibles.  Aussi,  en  faisant  un  pas  plus  grand,  plus  décisif  dans 
la  voie  de  la  liberté  commerciale,  la  France  n'a  pas  pour  garant  les 
seules  promesses  de  l'avenir,  mais  l'expérience  du  passé  et  l'exemple  du 
présent.  Beaucoup  des  actes  que  nous  venons  d'énumérer  ont  été  ac- 
cueillis avec  défiance  ;  bien  des  gens  se  sont  prétendus  ruinés.  Et  ce- 
pendant personne  ne  l'a  été.  Bien  plus,  l'introduction  des  bestiaux 
étrangers  a  coïncidé  avec  l'élévation  du  prix  des  bestiaux  et  de  la  viande 
dans  notre  pays. 

Sur  ce  point,  M.  Saint-Marc  Girardin  triomphe;  il  raille  spirituelle- 
ment un  de  ses  adversaires  qui  lui  aurait  affirmé  que,  «  sans  la  réduction 
des  droits,  nous  eussions  payé  la  viande  encore  plus  cher.  »  (P.  30.)  On 
peut  le  prétendre  ;  mais  il  y  avait,  ce  semble,  une  meilleure  réponse  à 
faire  :  «  Nous  n'acceptons  pas,  dirions-nous  pour  notre  part,  le  pro- 
gramme que  vous  voulez  nous  imposer.  Vous  voulez  que  nous  vous 
répondions  de  l'avenir  :  l'avenir  n'est  à  personne,  et  surtout  nous  ne 
répondons  pas  des  complications  de  la  politique,  des  guerres,  des  révo- 
lutions, des  épidémies,  de  toutes  les  calamités  qui  peuvent  influer  sur  la 
consommation  et  la  production.  Vous  voulez  que  nous  prenions  l'enga- 
gement que  tout  baissera  de  prix  (p.  28  et  29),  même  le  vin,  bien  qu'un 
des  buts  du  traité  de  commerce  soit  d'en  faciliter  et  d'en  augmenter 
l'exportation.  Nous  espérons  que  la  vie  sera  à  meilleur  marché,  sinon 
par  l'abaissement  nominal  des  prix,  au  moins  par  la  facilité  de  se  pro- 
curer les  choses.  Mais,  si  nous  sommes  trompés  dans  cette  espérance, 
si  les  objets  nécessaires  à  la  vie  restent  au  même  prix  ou  renchérissent, 
que  conclure  de  là?  Dans  l'intérêt  de  qui  les  lois  protectrices  ont-elles 
été  faites?  Qui  en  a  opiniâtrement  réclamé  le  maintien?  Les  produc- 
teurs. Quelle  était  donc  l'utilité  de  ces  lois,  si  leur  suppression  enrichissait 
ceux  en  faveur  de  qui  elles  étaient  faites?  Quelle  était  l'utilité,  et  par 
conséquent  la  légitimité  de  ces  impôts  qui  grevaient  les  consommateurs 
sans  servir  aux  producteurs? 

«  Sous  le  régime  nouveau,  nous  dit-on  encore,  nous  continuerons  à 
payer  cher,  à  cause  de  l'accroissement  des  consommateurs  ;  seulement, 
ce  seront  les  fabricants  et  les  ouvriers  anglais  qui  profiteront  de  ren- 
chérissement ou  tout  au  moins  du  maintien  des  prix.  «  {Journal  des 
Débats  du  24  mars  1860.) 

N'est-ce  pas  là  une  hypothèse  un  peu  complaisante?  Quoi  !  avec  les 
prix  actuels,  ce  sont  les  fabricants  et  les  ouvriers  français  qui  nous  four- 
nissent, et  avec  ces  mêmes  prix  ou  des  prix  supérieurs,  ce  seraient  les 
fabricants  et  les  ouvriers  anglais  qui  nous  fourniraient!  D'abord,  si  les 
prix  sont  supérieurs,  nos  ouvriers  prendront  leur  part  de  cette  éléva- 
tion ;  s'ils  se  maintiennent,  nos  ouvriers  ont  du  moins  la  chance  de 
rester  dans  le  même  état;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  soient  ap- 
pauvris. Si  la  consommation  augmente  et  que  les  Anglais  viennent  satis- 
faire à  cette  augmentation,  comme  il  faudra  bien  payer  leurs  produits, 
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pour  consommer  davantage  il  faudra  soi-même  avoir  plus  produit  et 
prol)ablement  plus  gagné. 

Il  nous  semble  donc  que  M.  Saint-Marc  Girardin  n'a  pas  été  parfai- 
tement inspiré  dans  ses  attaques  contre  la  liberté  commerciale.  Exa- 
gération sur  la  nature  et  la  portée  de  la  mesure  qui  vient  d'être  prise, 
programme  inadmissible  imposé  pour  l'avenir,  voilà  les  principaux  re- 
proches que  nous  nous  permettons  de  lui  faire,  tout  en  rendant  hom- 
mage aux  sentiments  généreux  qu'il  a  exprimés  :  «  J'aime  bien  mieux, 
dit-il,  avoir  tort  par  le  bonheur  du  peuple,  qu'avoir  raison  par  sa  mi- 
sère. »  (P.  30.)  Nous  espérons  que  les  bons  effets  de  ce  commencement 
de  liberté  commerciale  ne  tarderont  pas  à  le  rassurer. 

A. -F.  Legentil. 


Abrégé  des  Éléments  dk  l'Économie  ponTiQUE,  ou  premières  notions  sur  l'organisation 
de  la  société,  et  sur  la  production,  la  réparlitioa  et  l'emploi  de  la  richesse  indivi- 
duelle et  sociale;  suivi  d'un  Vocabulaire  des  termes  d'économie  politique,  de 
finances,  etc.,  et  de  la  Science  du  bonhomme  Richard,  par  M.  Joseph  GaruiiT,  pro- 
fesseur d'économie  politique  a  l'école  impériale  des  ponts  et  chaussées.  1  vol.  in-i6. 
1858,  Paris,  Guillaumin  et  C«,  Garnier  frères. 

Longtemps  l'économie  politique  a  manqué  d'ouvrages  élémentaires, 
ce  qui  a  arrêté  longtemps  aussi  ses  progrès  et  sa  diffusion  parmi  les  di- 
verses classes  de  la  société.  En  effet,  il  est  très-difficile,  pour  quiconque 
n'est  pas  travaillé  d'un  désir  ardent  d'étudier  une  science,  de  ne  pas  se 
perdre  au  milieu  des  longs  et  nombreux  traités  qui  encombrent  sa  route, 
et,  à  moins  d'une  volonté  énergique,  une  telle  étude  rebute  bientôt. 
Aussi,  dès  qu'une  science  est  résumée  clairement  et  sous  une  forme  pré- 
cise, la  voit-on  devenir  accessible  à  un  plus  grand  nombre  dintelli- 
gences  et  compter  de  jour  en  jour  plus  de  partisans.  C'est  donc  rendre 
à  une  science  un  service  de  premier  ordre  que  de  la  mettre  à  la  portée 
de  tous  ;  c'est  lui  donner,  pour  ainsi  dire,  une  vie  nouvelle. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  l'avantage  et  l'utilité  d'ouvrages  élémen- 
taires, la  plupart  des  savants  hésitent  à  entreprendre  une  telle  tâche,  à 
cause  d'un  préjugé  déplorable  qui  tend  à  la  leur  faire  regarder  comme 
indigne  d'eux  et  comme  ne  pouvant  leur  assurer  un  certain  renom,  ou 
bien,  à  cause  des  difficultés  qu'elle  présente. 

De  ces  deux  causes  d'hésitation,  la  première  ne  doit  point  compter, 
tandis  que  la  seconde  doit  paraître  sérieuse.  En  effet,  il  est  toujours  fa- 
cile, quand  on  possède  bien  une  science,  d'en  composer  un  traité 
étendu,  détaillé,  ex  professa;  car,  l'espace  n'étant  pas  limité,  on  peut, 
sans  manquer  son  but,  prolonger  sa  route  et  même  revenir  sur  ses  pas. 
Pour  l'ouvrage  élémentaire,  les  conditions  changent.  Là,  l'espace  est  li- 
mité, le  terrain  circonscrit,  les  exigences  sont  doubles,  et  pourtant  la 
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matière  est  toujours  la  même.  Dans  un  tel  ouvrage,  il  faut  résumer,  sans 
en  omettre  aucun,  tous  les  principes  de  la  science,  en  expliquer  tous  les 
phénomènes  et  en  représenter  exactement  tout  l'ensemble;  il  faut 
écarter  soigneusement  les  questions  douteuses,  les  controverses  inutiles, 
en  en  mot,  tout  ce  qui  pourrait  briser  la  chaîne  des  causes  et  des  faits. 

La  tâche  de  l'abréviateur  est  rude  et  même  périlleuse  ;  elle  exige  des 
qualités  souvent  difficiles  à  réunir  :  une  grande  sûreté  dans  le  choix 
comme  dans  l'appréciation  des  doctrines,  une  exacte  précision  dans 
l'exposition,  un  style  clair  et  concis;  qualités  qui  ne  s'acquièrent  point 
par  les  méditations  du  cabinet,  et  que  l'enseignement  et  une  longue  pra- 
tique peuvent  seuls  donner.  Aussi  remarque-t-on  que  les  meilleurs 
traités  élémentaires  sont  composés  par  des  personnes  vouées  depuis 
longtemps  à  l'enseignement. 

Ce  qui  est  vrai  ici  pour  toutes  les  sciences,  l'est  aussi  pour  l'économie 
politique;  car,  depuis  l'apparition  des  premiers  ouvrages  élémentaires 
auxquels  elle  a  donné  lieu,  les  suffrages  comme  l'estime  du  public  se 
sont  attachés  à  ceux  qui,  composés  par  des  professeurs  connus  depuis 
longtemps,  réunissaient  toutes  les  conditions  propres  à_^en  garantir  le 
mérite. 

De  tous  les  économistes  qui  se  sont  occupés  de  résumer  la  science, 
M.  Joseph  Garnier  est  du  très-petit  nombre  de  ceux  qui,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  ont  le  mieux  réussi.  Déjà  connu  p^r  la  publication  de  ses 
Eléments  de  l'économie  politique  (I),  ouvrage  si  bien  apprécié  du  public 
qu'il  est  arrivé  en  peu  de  temps  à  sa  quatrième  édition,  cet  écono- 
miste, voulant  accomplir  jusqu'au  bout  sa  tâche  de  vulgarisateur,  a  fait 
paraître  un  nouveau  livre  intitulé  :  Abrégé  des  éléments  de  Véconomie 
politique. 

Divisé  en  vingt-huit  chapitres,  ce  livre  offre  un  résumé  complet  de  la 
science.  L'auteur  s'y  est  tenu  à  l'exposition  des  notions  les  plus  élémen- 
taires, des  vérités  les  plus  fondamentales.  Il  y  touche  aux  problèmes 
soulevés  par  l'organisation  naturelle  des  sociétés,  les  explique,  et,  à 
l'aide  des  vérités  qu'il  en  fait  découler,  il  combat  les  doctrines  fausses  et 
subversives  du  socialisme,  qui,  partout  où  elles  se  sont  présentées,  ont 
eu  pour  effet  de  compromettre  les  libertés  publiques.  L'auteur  s'attache 
en  outre  à  signaler  et  à  combattre  les  sophismes  économiques  qui  ins- 
pirent les  préjugés  populaires. 

Ce  qui  donne  encore  à  cet  ouvrage  une  grande  valeur,  c'est  un  voca- 
bulaire de  tous  les  termes  économiques.  Ce  travail,  modeste  en  appa- 
rence, a  dû  exercer  toute  la  sagacité  de  l'auteur,  qui,  depuis  J.-B.  Say, 
aura  le  plus  contribué  à  fixer  la  langue  économique.  On  sait  que  les 
dictionnaires  omettent  le  plus  souvent  le  sens  économique  des  mots  et 
qu'ils  en  donnent  quelquefois  de  tout  à  fait  erronés. 

(1)  V.  le  numéro  de  février  1860,  tome  XXV,  p.  321. 
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Cette  nomenclature,  qui  vient  trente  ans  après  les  nomenclatures  de 
J.-B.  Say  et  de  Malthus,  a  l'avantage  d'être  plus  complète,  de  contenir 
un  plus  grand  nombre  de  termes  dont  de  récentes  analyses  et  les  con- 
troverses avec  les  écoles  socialistes  ont  rendu  l'adoption  nécessaire  ou 
l'usage  plus  fréquent. 

Il  est  inutile,  quand  il  s'agit  d'un  résumé,  d'entrer  dans  un  examen 
approfondi  de  ses  diverses  parties.  Mais  nous  devons  rappeler  que  celui- 
ci  a  été  jugé  avec  distinction,  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  Passy,  l'un  des  défenseurs  les  plus  autorisés  des 
idées  économiques.  Comme  le  rapport  de  cet  honorable  académicien 
montre  les  divers  mérites  du  livre  de  M.  Garnier,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  le  reproduire  ici. 

Le  voici  en  entier  : 

«  Sous  ce  titre,  M.  Joseph  Garnier  a  présenté  un  résumé  concis,  mais 
clair,  des  principes  fondamentaux  de  la  science  économique.  Produc- 
tion, distribution,  consommation  de  la  richesse,  il  n'est  pas  un  phéno- 
mène essentiel  qu'il  n'ait  montré  sous  son  vrai  jour  et  dont  il  n'ait  cons- 
taté les  lois  créatrices. 

«  Le  mérite  d'un  abrégé,  c'est  d'être  simple,  de  n'indiquer  que  les 
données  fondamentales  des  questions,  de  distribuer  les  matières  dans 
un  ordre  qui  en  facilite  l'intelligence;  or,  ce  mérite,  le  travail  de  M.  Jo- 
seph Garnier  le  possède  au  plus  haut  degré.  Il  est  des  doctrines  dont  la 
science  est  tenue  de  s'occuper,  non  à  cause  de  leur  valeur  intrinsèque, 
mais  à  cause  de  ce  qu'a  de  mauvais  l'influence  qu'elles  exercent  sur  les 
esprits,  ou  à  cause  du  bruit  qu'elles  font  dans  le  monde  à  certaines  épo- 
ques. Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Garnier  à  parler,  à  l'occasion 
de  la  répartition  des  richesses,  des  doctrines  socialistes. —  Il  serait  diffi- 
cile de  caractériser  aussi  bien  qu'il  l'a  fait  ce  que  ces  doctrines  ont  de 
faux  et  de  chimérique,  de  montrer  aussi  nettement  combien  est  profond 
leur  désaccord  avec  les  grands  principes  de  justice  et  de  liberté  qui, 
seuls,  ont  droit  de  présider  aux  décisions  législatives ,  et  dont  chaque 
pas  de  l'humanité  vers  la  civilisation,  en  les  rendant  de  plus  en  plus  dis- 
tinctes, est  destiné  à  avancer  la  réalisation  dans  les  œuvres  des  hommes. 

«  Outre  un  vocabulaire  destiné  à  faciliter  aux  lecteurs  l'intelligence 
des  termes  en  usage  dans  la  science  économique,  M.  Joseph  Garnier  a 
joint  à  son  travail  une  reproduction  du  Bonhomme  Richard,  cette  œuvre 
de  l'énergique  bon  sens  de  Franklin,  qui  demeurera  la  meilleure  des 
instructions  à  mettre  à  la  portée  de  tous. 

«  Évidemment,  c'est  dans  l'intérêt  des  classes  auxquelles  manquent 
le  plus  complètement  les  connaissances  de  l'ordre  économique  que 
M.  Garnier  a  écrit.  —  Nous  souhaitons  à  son  livre  tout  le  succès  pos- 
sible ,  car  nous  en  connaissons  peu  qui  soient  aussi  propres  à  dissiper 
les  erreurs  et  les  préjugés  que  ces  classes  doivent  au  mode  d'existence 
qui  leur  est  propre,  à  l'empire  du  jour  faux  sous  lequel  l'horizon  borné 
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où  se  renferment  leurs  regards  leur  montre  d'ordinaire  les  intérêts 
qu'elles  supposent  être  les  leurs.  » 

En  toute  science,  et,  à  plus  forte  raison,  en  économie  politique,  c'est 
un  grand  mérite  pour  un  ouvrage  élémentaire,  de  servir  à  la  fois  à  l'é- 
tude et  à  la  réfutation  des  fausses  doctrines.  C'est  ce  double  avantage 
qui  distingue  l'ouvrage  de  M.  J.  Garnier,  et  que  M.  Passy  a  si  bien  fait 
ressortir.  Combien  d'ouvrages  de  ce  genre  ne  peuvent  aspirer  au  même 
résultat!  Et,  cependant,  que  d'efforts  tentés  depuis  quelque  temps  pour 
en  posséder  qui  réunissent  ces  avantages!  que  de  peines  aussi  pour  les 
rendre  populaires!  Beaucoup  ont  paru,  et,  il  faut  le  reconnaître ,  quel- 
ques-uns ne  manquent  pas  de  mérite.  Mais  il  semble,  par  plusieurs  rai- 
sons, qu'ils  n'atteindront  jamais  le  but  qu'on  s'est  proposé.  D'abord,  il 
est  difficile,  surtout  en  France,  de  faire  pénétrer  dans  les  dernières  cou- 
ches de  la  société,  des  livres  qui  portent  ostensiblement  l'adresse  de  ceux 
auxquels  ils  sont  destinés:  à  Vusage  du  peuple;  à  V  usage  des  classes 
ouvrières;  car,  à  tort  ou  à  raison,  les  ouvriers  supposent  toujours  que  la 
science  y  est  défigurée  ou  présentée  suivant  l'intérêt  du  parti  qui  do- 
mine ou  veut  dominer.  Un  autre  obstacle  nuit  encore  à  la  propagation 
de  ces  livres,  c'est  leur  forme  habituelle,  ou  romantique  ou  dialoguée. 
Pourquoi  donc,  quand  on  s'adresse  à  des  esprits  que  l'on  reconnaît  avec 
raison  comme  moins  capables  et  moins  exercés  que  d'autres,  leur  pré- 
senter les  principes  d'une  science  noyés  dans  des  anecdotes  plus  ou 
moins  vraisemblables.  Pourquoi  encore  prendre  le  ton  de  la  pastorale 
ou  de  l'églogue?  Il  arrive  en  effet  que  celui  à  qui  vous  pensez  abréger  le 
travail,  se  trouve  obligé  à  un  travail  difficile  et  très-pénible  ;  car  il 
faut,  pour  étudier,  qu'il  commence  par  séparer  la  science  du  roman,  le 
sérieux  du  plaisant,  la  réalité  de  la  fantasmagorie,  et,  après  bien  des  ef- 
forts d'analyse,  il  lui  reste  à  faire  ce  qui  aurait  dû  être  fait,  il  lui  reste 
à  rassembler  des  lambeaux  épars.  Je  doute  que  quelqu'un  ait  jamais 
appris  l'économie  politique  en  lisant  et  relisant  les  Co7ites  de  M""*  Mar- 
tineau.  J'oserai  presque  en  dire  autant  dn  Catéchisme  de  J.-B.  Say;  car, 
sans  toucher  en  rien  à  la  gloire  scientifique  du  grand  économiste,  on 
peut  dire  avec  vérité  que  la  forme  dialoguée  nuit  presque  toujours  à  la 
clarté  de  ses  définitions. 

Que  les  abréviateurs  quittent  leur  forme  bizarre  et  capricieuse  pour 
prendre  la  forme  de  M.  Joseph  Garnier,  c'est-à-dire  pour  l'exposition 
de  la  science  dans  toute  sa  vérité,  dans  toute  sa  simplicité.  Alors, 
comme  la  sienne,  leur  œuvre,  jointe  à  l'œuvre  commune,  n'en  sera  que 
plus  utile  et  plus  féconde  (1).  N.  Bourgeois. 

(1)  La  mort  est  venue  frapper  l'auteur  de  cet  article  à  l'âge  de  33  ans,  au 
moment  où,  nourri  par  f  étude,  il  se  proposait  de  devenir  un  de  nos  collabora- 
teurs assidus.  —  M.  N.  Bourgeois  travaillait,  depuis  quelques  années,  à  une 
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I.  Les  chemins  de  fer  el  la  navigation,  par  M.  Ch.  F.  Lapieire,  rédacteur  en  chef  du 
Nouvelliste  de  Rouen.  Paris,  Guillauinin  et  G<-.  Br.  in-8.  -  -  II.  Examen  du  Simple  exposé 
de  quelques  idées  financières  et  industrielles  de  M.  Bartholony,  par  M.  Thétard  aîné, 
ancien  ingénieur  du  matériel  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Bordeaux,  ancien  gérant 
d'usines  métallurgiques.  —  III.  Concentration  Avenir  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  ragriculture,  par  M.  G.  Bontemps,  ancien  manufacturier.  Paris,  Dentu.  Br.  in-8. 

I.  «  Les  tarifs  différentiels,  communs,  spéciaux  ou  d'abonnement, 
ont  déjà  beaucoup  préoccupé  l'opinion  publique.  »  Au  risque  de  paraître 
pédant,  je  m'arrête  à  cette  première  phrase  de  M.  Lapierre,  et  je  la  dis- 
sèque dans  lesépithètes  de  classification  qui  accompagnent  le  mot  tarif. 
Je  lui  demande  pardon  d'être  aussi  sévère,  mais  il  est  journaliste  et  a, 
comme  tel,  la  mission  de  faire  l'éducation  d'un  public  auquel  il  importe 
de  ne  parler  qu'un  langage  très-correct.  Or,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  suffi- 
samment fait.  Un  tarif  comynun  n'est  pas  autre  chose  qu'un  tarif  diffé- 
rentiel commun  à  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer;  un  tarif 
d'abonnement  n'est  autre  chose  qu'un  tarif  spécial  ou  conditionnel,  où, 
parmi  les  conditions  qui  peuvent  être  la  compensation  de  la  réduction 
de  prix  consentie  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  aux  expéditeurs, 
figure  la  condition  de  l'aèonncmen^'J'avouerai  à  M.  Lapierre  qu'il  pâtit 
de  l'impression  désagréable  que  me  laisse  continuellement  la  vue  des 
grosses  hérésies  de  langage  qui  ont  cours,  dans  la  presque  totalité  des 
journaux  quotidiens,  sur  la  question  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  et  con- 
tribuent à  l'embrouiller  de  plus  en  plus.  Ainsi  le  bulletin  financier,  tou- 
jours parfaitement  rédigé ,  de  l'organe  le  plus  important  de  la  presse 
française,  contenait,  au  lendemain  de  la  publication  de  la  lettre  impé- 
riale du  5  janvier,  ce  membre  de  phrase  :  «  La  navigation  relevée  à  côté 
des  chemins  de  fer  et  complétant  ainsi  notre  réseau  de  voies  de  com- 
munication, jusqu'ici  trop  lent  ou  trop  cher,  rendant  égaux  devant  les 
tarifs  les  petits  et  les  grands  expéditeurs!  »  Or  une  clause  quelconque 
de  tonnage  n'a  jamais  figuré  dans  un  tarif  spécial;  l'impopulaire  ??u'- 
niimon  de  tonnage  annuel  avait  même  été  rayé  des  traités  particuliers, 
au  temps  où  ils  existaient.  —  Dans  la  même  occasion,  le  bulletin  sem- 
blable et  semblablement  digne  d'éloges  d'un  autre  grand  journal  pro- 
pageait l'erreur  que  voici  :  «  On  assurait  aujourd'hui  que,  pour  amener 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  réduire  les  tarifs,  le  ministre  des 
travaux  publics  leur  aurait  interdit  le  système  des  traités  particuliers, 
qu'elles  avaient  imaginé  après  la  suppression  des  tarifs  différentiels.  » 


Histoire  du  prêt  à  intérêt  chez  les  peuples  anciens  et  modernes,  sur  laquelle  il 
a  recueilli  une  masse  de  matériaux.  Ce  travail  de  bénédictin  ne  sera  peut-être 
pas  entièrement  perdu  pour  la  science  dont  ce  jeune  homme  avait  fait  sa  prin- 
cipale préoccupation,  et  dont  il  possédait  la  bibliographie  à  un  degré  remar- 
quable. {Note  de  la  rédaction.) 
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Est-il  besoin  de  rappeler  que,  légalement  du  moins,  les  traités  par- 
ticuliers n'existent  plus  depuis  le  1"  janvier  1858,  pour  aucune  de  nos 
compagnies  concessionnaires,  et  que  le  régime  des  tarifs  différentiels 
n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur  sur  aucun  de  nos  réseaux  ?  —  Enfin 
tout  récemment  on  pouvait  voir,  sous  une  autre  forme,  la  même 
erreur  commise,  cette  fois,  par  une  feuille  spéciale  :  «  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  elles,  ne  demandent  pas  mieux  qu'on  leur 
rende  le  régime  des  tarifs  différentiels,  qui  ne  vont  pas  sans  traités 
particuliers,  si  on  leur  enlève  les  tarifs  d'abonnement.  »  Une  autre 
feuille  spéciale  se  trompait  elle-même,  en  voulant  relever  la  confusion 
regrettable  ainsi  faite  entre  les  traités  particuliers,  qui  n'existent  plus, 
je  le  répète,  et  dont  les  tarifs  étaient  ou  n'étaient  pas  différentiels,  et 
cette  catégorie  de  tarifs  qui  ne  sont  pas  nécessairement  conditionnels  et 
qui  sont,  en  tous  cas,  pleins  de  vie.  —  Tant  que  les  écrivains  qui  s'oc- 
cupent de  ces  questions  d'économie  industrielle  ne  voudront  pas  se 
plier  aux  exigences  du  vocabulaire  technique,  l'éducation  du  public 
restera  à  faire,  et  l'erreur  occupera  la  place  de  la  vérité. 

M.  Lapierre  attaque  vigoureusement,  dans  sa  brochure,  les  tarifs 
(ï abonnement  et  les  tarifs  différentiels.  —  Le  lecteur  sait  que  la  condi- 
tion de  l'abonnement  ne  doit  plus  figurer,  à  partir  du  \  "  avril  cou- 
rant, dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer  (i);  dès  lors,  nous  n'avons  pas 
à  nous  arrêter  sur  ce  premier  point,  qui  perd  évidemment  tout  intérêt. 
Nous  dirons  seulement  que,  sur  le  réseau  de  l'Ouest,  le  nombre  des  tarifs 
n'était  pas  de  vingt,  comme  le  dit  M.  Lapierre,  mais  bien  de  six  seule- 
ment, dont  cinq  avaient  disparu  par  l'effet  spontané  de  la  volonté  de  la 
compagnie  concessionnaire,  avant  même  que  l'administration  eût  avec 
raison  proscrit  la  condition  choquante  de  l'abonnement.  —  Quant  au 
second  point,  je  suis  encore  obligé  de  critiquer  la  brochure  de  l'écrivain 
rouennais,  qui  renferme  quelques  erreurs  de  fait. 

D'abord,  pourquoi  s'étonne-t-il  de  ce  qu'un  tarif  commun  soit  diffé- 
7-entiel,  c'est-à-dire  que  le  trajet  Rouen-Paris-Orléans  soit  moins  coûteux 
que  la  somme  des  trajets  de  Rouen  à  Paris  et  de  Paris  à  Orléans  ?  Quel 
sens  aurait  donc  un  tarif  commun  s'il  était  proportionnel,  c'est-à-dire 
si  le  trajet  Rouen-Paris-Orléans  coûtait  le  même  prix  que  la  somme  des 
trajets  de  Rouen  à  Paris  et  de  Paris  à  Orléans?  —  Ceci  établi,  je  passe 
au  reproche  que  M.  Lapierre  adresse  au  tarif  commun  existant,  entre  les 
compagnies  de  l'Ouest  et  de  Lyon,  pour  le  transport  des  tissus  de  coton 
de  Rouen  à  Alger  :  en  n'évaluant  qu'à  126  fr.  le  prix  de  la  tonne,  il  le 
diminue;  en  estimant  de  180  à  200  fr.  le  prix  relatif  à  la  distance 
moindre  de  Paris  à  Alger,  il  l'augmente.  Ainsi  le  premier  chiffre  doit 


(1)  Voir,  dans  la  livraison  de  février  1860  (p.  263),  la  décision  ministérielle 
relative  à  cette  mesure. 
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être  remplacé  par  136,  et  le  second  par  150  (1),  ce  qui  ne  donne  plus 
qu'une  différence  de  1 4  fr.  (au  lieu  d'une  différence  variant  de  5i  à 
74  fr.),  alors  d'ailleurs  que  les  expéditions  de  rouenneries  n'ont  lieu  en 
grande  masse  que  de  la  Seine-Inférieure.  Il  n'est  point  exact  de  dire 
«  que  les  maisons  de  Marseille  paient  aussi  cher  de  Rouen  à  Marseille 
qu'il  en  coûte,  par  ledit  tarif,  de  Rouen  à  Alger,  »  car  il  y  a  un  écart 
d'une  dizaine  de  francs,  qui  ne  doit  pas  différer  beaucoup  du  fret  de  na- 
vigation sous  voiles  entre  les  deux  prix  :  le  prix  de  Rouen  à  Marseille 
n'est  même  pas  de  126  fr.  (2). 

Continuer  plus  longtemps  ces  critiques  de  détail  serait,  fort  à  tort,  dés- 
obligeant pour  l'auteur,  et  je  m'arrête.  J'ai  dit  pourquoi  je  mettais, 
dans  cet  examen,  un  acharnement  quelque  peu  minutieux  :  j'ai  cru 
remplir  un  devoir,  alors  même  qu'il  s'agissait  d'une  brochure  dont  le 
point  de  départ  est  excellent,  et  dont  le  but  est  de  forcer  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  entrer  «  dans  la  voie  d'une  concurrence  loyale  » 
vis-à-vis  de  la  navigation  intérieure  et  du  cabotage.  Il  faut  être  armé  de 
pied  en  cap  pour  s'attaquer  à  de  si  puissants  adversaires. 

II.  Si  j'avais  connu  à  temps  la  brochure  de  M.  Thétard,  je  l'aurais  fait 
intervenir,  comme  mon  auxiliaire,  dans  l'examen  auquel  j'ai  soumis 
ici  même  VExposé  de  quelques  idées,  etc.,  de  M.  Bartholony.  Malgré  les 
précautions  oratoires  dont  M.  Thétard  enveloppe  sa  réfutation,  le  pro- 
moteur du  système  d'amortissement  de  la  dette  publique  par  voie  de 
compensation  au  moyen  des  chemins  de  fer,  de  l'emprunt  par  l'État  au 
lieu  et  place  des  compagnies  concessionnaires,  de  la  garantie  intégrale 
d'intérêt,  par  le  Trésor,  pour  les  obligations  de  celles-ci,  etc.,  etc.,  ne 
peut  regarder  comme  son  disciple  l'écrivain  qui  n'admet  pas  que  le 
crédit  des  compagnies  soit  inséparable  de  celui  de  l'Etat,  qui  appelle 
justement  la  compensation  «  une  fiction  qui  n'ajouterait  rien  au  crédit 
réel  et  positif  du  pays,  »  qui  relève  la  tendance  trop  prononcée  des  com- 
pagnies de  toujours  recourir  au  crédit  de  l'État,  qui  trouve  difficile  la 
création  d'une  caisse  d'encouragement  pour  les  entreprises  d'utilité  pu- 
blique, qui  ne  veut  pas  que  la  navigation  soit  placée  entre  les  mains  des 
compagnies.  Il  y  a  certainement  là  plus  «  que  de  simples  différences 
d'application  dans  les  appréciations  personnelles.  »  Mais  comment  se 
fait-il  que  M.  Thétard,  qui  trouve  déjà  trop  active  l'intervention  de 
l'État  dans  les  questions  d'industrie  privée,  propose  un  nouveau  mode 
d'exploitation  des  chemins  de  fer,  où  il  combine,  dans  une  inutile  pro- 


(1)100  francs  de  Paris  à  Marseille,  et  50  francs  de  Marseille  à  Alger,  par 
bateaux  à  vapeur. 

(2)  Rouen-Batignolles,  21  fr.  7o  cent.  —  Chemin  de  ceinture  (y  compris  les 
frais  de  gare),  3  fr.  G8  cent.  —  Bercy-Marseille,  100  francs  ;—  total  :  123  fr. 
43  cent. 
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miscuité,  l'État  (haute  administration  dos  tarifs)  et  l'industrie  privée 
(travail  technique,  commercial  ou  matériel)? 

m.  «  La  concentration  est,  suivant  M.  Bontemps,  le  remède  à  toutes 
les  crises,  la  solution  de  tous  les  problèmes  d'organisation  de  travail,  de 
salaires,  de  paupérisme,  de  douanes  ;  c'est  l'économie  politique  deve- 
nue une  science  exacte,  au  lieu  d'une  suite  d'axiomes  se  modifiant  sans 
cesse.  »  Aussi  cet  écrivain  est-il  convaincu  que,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  «  toutes  les  industries  similaires  d'un  même  pays  se 
réuniront  sous  un  syndicat  commun,  »  le  commerce  ayant  eu,  ainsi 
que  la  guerre,  sa  raison  d'être  et  son  utilité,  mais  ne  pouvant,  à  l'instar 
de  ce  tléau,  être  considéré  comme  constituant  un  état  de  choses  nor- 
mal. Il  énumère  complaisamment  quelques-uns  des  maux  trop  réels, 
mais  inhérents  à  la  nature  humaine,  qu'engendre  la  concurrence,  et 
met  en  regard  les  avantages  qu'offrirait  la  fusion  des  industries;  passe  à 
peu  près  sous  silence  les  bienfaits  si  incontestables  de  la  concurrence, 
et  déclare  sans  valeur  l'objection  tirée  du  monopole  qu'appelle  néces- 
sairement son  système.  Dans  tout  cela,  une  chose  au  moins  nous  fait 
plaisir,  c'est  que  «  la  concentration  ne  sera  jamais  imposée;  »  nous 
avons  alors  l'assurance  que  rindu>trie,  le  commerce  et  l'agriculture  (que 
passe  rapidement  en  revue  M.  Bontemps),  auroiit  la  liberté  de  se  mou- 
voir, de  manière  à  éviter  les  écueils  opposés  de  la  concurrence  anar- 
chique  et  du  monopole  abusif.  C'est,  en  effet,  la  seule  solution  des  dif- 
ficultés qui  ont  déterminé  cet  auteur  à  prendre  la  plume  et  à  proposer 
un  système,  auquel  «  bien  des  esprits  superficiels  (parmi  lesquels  je  me 
vois  obligé  de  me  ranger;,  sans  approfondir  le  sujet,  ne  feront  qu'une 
objection  formulée  par  ce  seul  mot  :  utopie!  »  11  en  est  de  la  concur- 
rence, en  ce  bas-monde,  comme  de  ce  droit  d'aînesse,  à  propos  duquel 
M.  Bontemps  cite  les  bienfaits  de  l'égalité  de  partage  entre  les  enfants 
et  les  inconvénients  du  morcellement  excessif  des  terres,  qui  en  est  cer- 
tainement la  conséquence  et  dont  il  n'admettrait  pas  la  suppression  :  la 
concurrence  doit  être  conservée,  mais  librement  aménagée.  Il  faut 
laisser  à  chaque  industrie  et  à  chaque  industrielle  soin  de  décider  quelle 
position  il  leur  est  préférable  de  prendre  entre  l'extrême  division  du 
travail  et  l'extrême  concentration  ;  il  ne  faut  pas  procéder  par  une 
théorie  générale,  qui  trop  souvent,  nous  le  craignons  bien,  n'aboutirait 
qu'à  engendrer,  suivant  une  ancienne  et  spirituelle  expression,  de  mau- 
vais petits  gouvernements,  mal  administrés,  dont  les  actionnaires  se- 
raient les  contribuables. 

E.  Lamé  Fleury. 
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Manuel  réglementaire  et  pratique  de  la  Navigation  intérieure,  par  H.  Laloii, 
l  vol.  in-8.  Paris,  Cosse  et  Marchai,  1858. 

Ce  manuel,  sans  être  un  ouvrage  de  circonstance,  ne  pouvait  arriver 
plus  à  point.  Le  programme  économique  dont  la  lettre  impériale  du 
5  janvier  a  posé  les  bases  comprend  Tamélioration  des  fleuves  et  rivières, 
l'achèvement  et  le  perfectionnement  des  canaux.  Ces  voies  naturelles  et 
artificielles  doivent  être  mises  en  état  de  concourir,  avec  les  chemins  de 
fer  et  les  routes  ordinaires,  à  accroître  le  bien-être  général  en  facilitant 
les  transports.  N'est-il  pas  opportun  d'offrir  à  ceux  qui  s'occupent  de  la 
navigation  à  divers  titres  un  exposé  de  sa  situation,  des  procédés  qu'elle 
emploie  et  des  règles  auxquelles  elle  est  soumise? 

Mais  l'à-propos  n'est  pas  le  seul  mérite  de  l'ouvrage  dont  nous  par- 
lons. On  y  distingue  une  collection  de  renseignements  fort  utiles  sur  la 
partie  pratique  du  sujet.  L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  relater  et  à  com- 
menter les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  concernent  les  cours 
d'eau;  il  a  joint  à  cette  partie  officielle  une  statistique,  une  carte  spé- 
ciale, un  vocabulaire  des  termes  techniques,  ainsi  que  des  détails  instruc- 
tifs sur  le  matériel  en  usage,  la  conduite  et  la  conservation  des  bateaux, 
le  remorquage  et  le  touage,  le  pilotage,  les  avaries.  Ces  détails  auraient 
pu  être  classés  d'une  manière  plus  méthodique;  au  milieu  de  certains 
chapitres  sont  intercalées  des  notes  longues  et  importantes  qui  seraient 
mieux  placées  dans  des  sections  distinctes  ;  toutefois,  au  moyen  des 
tables,  on  peut  trouver  encore  aisément  les  notions  dont  on  a  besoin. 

Au  fond,  la  partie  pratique  et  la  partie  réglementaire  ne  méritent 
guère  que  des  éloges;  mais  les  considérations  générales  qui  s'y  trouvent 
jointes  ne  sauraient  obtenir  une  complète  adhésion. 

D'abord,  au  point  de  vue  économique,  l'auteur  apprécie-t-il  exacte- 
ment, dans  le  parallèle  qu'il  établit  entre  la  navigation  intérieure  et  les 
chemins  de  fer,  la  situation  respective  de  ces  deux  concurrents,  leurs 
moyens  d'action  et  leurs  ressources?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  con- 
stant que  le  tonnage  des  transports  par  eau  s'est  accru  depuis  ISoO,  et 
qu'il  est  arrivé  à  un  total  plus  élevé  qu'avant  la  construction  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  Mais  que  ces  chemins  aient  seulement  en  leur 
faveur  la  supériorité  de  la  vitesse,  que  la  navigation  soit  parvenue  à  ba- 
lancer cet  avantage  en  abaissant  ses  prix,  et  qu'elle  ait,  pour  la  soutenir 
quand  même,  un  bon  marché  incomparable,  ce  sont  là  des  opinions  su- 
jettes à  beaucoup  d'objections. 

Ce  n'est  point  pour  le  simple  agrément  de  parcourir  avec  rapidité  de 
vastes  espaces,  que  les  chemins  de  fer  ont  été  accueillis  avec  tant  de  fa- 
veur ;  c'est  aussi  parce  qu'ils  fonctionnent  à  heure  fixe  en  toute  saison, 
et  cette  régularité  si  précieuse  est  interdite  à  la  navigation  à  cause  des 
obstacles  qu'opposent  à  ses  mouvements  les  sécheresses,  les  crues,  les 
débâcles,  les  chômages  des  canaux.  Lorsqu'elle  tenait  le  commerce  et 
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rindustrie  dans  sa  dépendance  il  fallait,  pour  exécuter  des  entreprises 
suivies,  se  résigner  à  perdre  de  gros  intérêts  en  s'approvisionnant  à  l'a- 
vance, ou  patienter  en  attendant  que  les  bateaux  pussent  se  remettre  en 
mouvement.  Le  bon  marché  revient  cher  quand  il  coûte  ainsi  des  pertes 
de  temps  et  d'occasions  favorables. 

Si  la  navigation  a  acquis  une  activité  supérieure  à  celle  qu'elle  avait 
avant  l'établissement  des  grandes  voies  ferrées,  c'est  que  les  affaires 
commerciales  ont  plus  que  doublé  d'importance  depuis  cette  époque. 
Les  chemins  de  fer  ne  peuvent  suffire  aux  transports  que  comporte  un 
mouvement  de  marchandises  évalué  à  plus  de  quatre  milliards  de 
francs,  et  les  voies  navigables  conservent  ceux  des  produits  encom- 
brants qui  ont  peu  de  valeur,  qui  demandent  peu  de  soins  et  ne  sont 
pas  pressés  d'arriver  à  destination.  Puis  les  grands  établissements  qui 
se  sont  installés  sur  les  bords  des  canaux  se  sont  associés  à  leur  fortune 
et  forment  pour  eux  une  clientèle  dont  il  n'est  guère  possible  de  les 
priver.  Ces  diverses  ressources  alimentent  la  navigation  ;  mais  elle  n'a 
recouvré  ni  les  voyageurs  ,  ni  les  genres  de  marchandises  qui  l'ont 
abandonnée  ;  elle  a  un  tonnage  plus  considérable  que  par  le  passé , 
parce  que  les  marchandises  qui  lui  restent,  par  les  motifs  indiqués  ci- 
dessus,  se  transportent  en  plus  grandes  quantités. 

S'il  était  vrai  que  la  navigation  fût  naturellement  assurée  d'avoir  tou- 
jours pour  elle  l'avantage  dun  bon  marché  bien  réel,  il  ne  serait  nulle- 
ment nécessaire  de  lui  venir  en  aide,  et,  au  contraire,  elle  a  le  plus 
grand  besoin  que  l'État  s'impose  encore  pour  elle  des  sacrifices  consi- 
dérables. Elle  a  réduit  ses  tarifs  depuis  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  mais  avec  beaucoup  de  peine  et  surtout  au  moyen  des  réductions  de 
droits  qui  lui  ont  été  accordées.  Les  prix  actuels,  au  moyen  desquels  elle 
subsiste,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  prix  normaux.  Aussi 
demande-t  elle  de  nouveaux  encouragements,  qu'il  est  raisonnable  de 
lui  accorder;  car  il  est  de  l'intérêt  général  qu'elle  ne  soit  pas  réduite  à 
vivre  de  ce  que  lui  abandonne  son  concurrent,  mais  qu'elle  acquière 
assez  de  solidité  pour  lui  faire  une  concurrence  sérieuse.  On  sait  ce 
qu'on  a  gagné  en  cessant  d'être  dans  la  dépendance  de  la  batellerie ,  et 
si  l'on  ne  risque  pas  de  le  reperdre  en  totalité  dans  le  cas  où  elle  suc- 
comberait, du  moins  éprouverait-on  toujours  du  désavantage  à  se 
retrouver  soumis  à  un  autre  monopole 

Les  réductions  que  l'on  se  propose  d'opérer  dans  les  droits  de  naviga- 
tion seront  d'un  grand  soulagement  pour  les  transports  par  eau.  Il  est 
possible  aussi  que  ces  entreprises  parviennent  à  accroître  leur  clientèle 
en  continuant  d'appeler  le  perfectionnement  à  leur  aide,  et  en  s'effor- 
çant  de  rendre  leurs  opérations  plus  régulières,  plus  promptes  et  moins 
coûteuses  encore.  Si  elles  réussissaient,  en  outre,  à  se  constituer  en 
grandes  compagnies,  elles  pourraient  avoir  des  tarifs  applicables  à  de 
longs  trajets  et  mettre  en  pratique  des  combinaisons  semblables  à  celles 


BIBLIOGRAPHIE.  143 

qui  donnent  tant  d'avantage  aux  chemins  de  fer.  Que  ces  progrès  s'ac- 
complissent, et  chacun  applaudira  aux  heureux  efforts  de  la  navigation  ; 
mais  encore  ne  devra-t-elle  pas  trop  se  targuer  d'un  bon  marché  qui  serait 
impossible  si  l'État  n'avait  pas  renoncé  à  retirer  de  ses  canaux  l'intérêt 
du  capital  qu'il  y  a  consacré,  et  si  les  chemins  de  fer  étaient  livrés  au 
commerce  gratuitement  ou  à  peu  près,  de  telle  sorte  que  les  entreprises 
de  transport  n'eussent  à  y  payer  que  les  frais  de  traction  avec  un  aussi 
faible  péage  que  sur  les  fleuves  et  rivières. 

Une  autre  observation  se  présente  au  sujet  du  travail  de  révision  que 
propose  M.  Lalou,  pour  la  partie  réglementaire.  Il  est  désirable  assuré- 
ment que  les  divers  fragments  de  lois  et  d'ordonnances  plus  ou  moins 
anciennes  dont  se  compose  en  grande  partie  la  législation  spéciale  de  la 
navigation  intérieure,  puissent  être  coordonnés  et  refondus  de  manière 
à  former  un  assemblage  méthodique  de  règles  appropriées  aux  circon- 
stances actuelles.  On  possède  déjà  deux  actes  qui  composeraient  un  des 
titres  de  la  loi  nouvelle  :  c'est  l'ordonnance  royale  du  23  mai  1843  et 
la  loi  d'août  1 856  concernant  la  navigation  à  vapeur.  Mais  on  ne  sau- 
rait néanmoins  faire,  suivant  le  vœu  exprimé  par  M.  Lalou,  un  corps  de 
droit  tel  qu'on  n'eût  point  à  recourir,  dans  beaucoup  d'occasions,  aux 
règles  générales  inscrites  dans  nos  codes.  La  législation  spéciale  de  la 
navigation  ne  comprendrait  nécessairement  que  les  dispositions  qui  lui 
sont  propres,  et  non  celles  qui  régissent  en  général  les  personnes,  les 
biens  et  les  conventions. 

Au  reste,  ces  observations  ne  touchent  point  aux  parties  essentielles 
de  l'ouvrage  dont  nous  parlons.  L'auteur  se  proposait  principalement 
d'offrir,  à  ceux  qui  s'occupent  de  navigation  intérieure,  un  manuel  utile 
à  consulter,  et  il  a  pleinement  réussi. 

L.  Smith. 


De  la  Propriété  et  de  La.  contrefaçon  des  oeuvres  de  l'intelligence,  par  Edouard 
Calmcls,  avocat  a  la  Cour  impériale  de  Paris,  docteur  en  droit.  1  fort  vol.  in-8,  Paris, 
1850,  CossCi  —  Des  noms  et  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  de  la  concur- 
rence DÉLOYALE,  par  le  même.  lu-B,  Paris,  1838,  Âug.  Durand. 

Ces  deux  ouvrages  appartiennent  plus  particulièrement  à  la  catégorie 
des  ouvrages  de  droit.  Le  premier  comprend  les  productions  littéraires, 
romantiques  et  musicales;  —  les  œuvres  artistiques  de  la  peinture,  du 
dessin,  de  la  gravure  et  de  la  sculpture;  — les  titres  d'ouvrages;  les 
dessins,  modèles,  secrets  et  marques  de  fabrique  ;  —  les  noms,  raisons 
commerciales  et  les  enseignes;  —  les  inventions  brevetées;  —  les  droits 
des  étrangers,  avec  le  texte  des  lois  sur  la  matière.  Le  second  complète 
le  premier.  L'auteur  y  reprend  et  y  remet  à  jour  ce  qui  concerne  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  noms  et  raisons  commerciales, 
les  enseignes,  les  désignations  des  produits  et  des  lieux  de  fabrication. 
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Il  donne  la  jurisprudence,  le  texte  des  lois  françaises,  avec  l'exposé  des 
motifs  et  les  rapports,  etc.,  les  législations  étrangères  et  les  traités  inter- 
nationaux. 

Ces  diverses  matières  sont  régies  par  des  lois  incomplètes,  auxquelles 
les  magistrats  suppléent  souvent,  en  tâchant  de  se  conformer  aux  règles 
de  l'équité  et  de  puiser  dans  les  principes  généraux  du  droit;  ce  à  quoi 
ils  ne  réussissent  pas  toujours,  à  cause  de  la  nouveauté  des  questions, 
et  aussi,  il  faut  le  dire,  parce  que  les  institutions  scientifiques  et  écono- 
miques laissent  infiniment  à  désirer,  et  que  la  division  du  travail  est  en- 
core dans  l'enfance  en  ce  qui  concerne  Vindustrie  judiciaire. 

Dans  le  premier  ouvrage,  M.  Calmcls  a  réuni,  sous  la  forme  de  prin- 
cipes généraux,  les  solutions  de  la  jurisprudence,  en  les  accompagnant 
des  opinions  des  auteurs,  de  ses  observations  personnelles,  et  des  dispo- 
sitions des  lois  étrangères.  A  côté  de  ces  exposés,  il  a  présenté  ce  qui 
concerne  spécialement  les  décisions  relatives  à  chacune  des  diverses 
espèces  des  œuvres  de  l'intelligence.  — La  première  partie  du  premier 
ouvrage  est  consacrée  au  droit  en  lui-même,  aux  mesures  légales  à 
prendre  pour  en  conserver  la  jouissance  et  l'exercice  aux  personnes  qui 
peuvent  l'exercer  et  à  sa  durée.  Elle  commence  par  un  intéressant  histo- 
rique du  régime  antérieur  à  la  Révolution  et  des  phases  diverses  de  la 
discussion  depuis  cette  époque.  —  La  seconde  partie  est  relative  à  la  con- 
trefaçon, aux  lois  protectrices  et  aux  décisions  des  tribunaux.  —  La  troi- 
sième partie  est  le  recueil  des  lois  et  décrets  qui  régissent  toute  la  matière. 

Dans  le  second  ouvrage,  M.  Calmels  expose  les  droits  des  fabricants 
et  négociants  sur  toutes  les  dénominations  et  sur  tous  les  signes  qu'ils 
emploient  pour  faire  connaître  leur  industrie  et  leur  commerce,  les 
produits  et  les  marchandises  qu'ils  vendent  au  public.  La  législation 
française  a  des  lois  spéciales  qui  régissent  ce  sujet  :  l'une  protège  l'em- 
ploi des  raisons  sociales  des  noms  des  fabricants  et  commerçants,  et 
des  lieux  de  fabrication.  L'autre,  toute  récente  ,23  juin  1857),  détermine, 
à  l'égard  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  droits  des  fabri- 
cants et  commerçants,  et  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  y  portent 
atteinte.  M.  Calmels  reproduit  les  documents  législatifs  relatifs  à  ces  lois, 
et  termine  par  des  indications  sur  la  législation  de  tous  les  pays. 

Les  ouvrages  de  la  nature  de  ceux  que  nous  analysons  sont  d'une 
grande  utilité  pratique  pour  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  littéraires, 
artistiques  ou  de  clientèle  à  surveiller,  à  débattre,  à  concilier,  à  mettre 
d'accord  ;  ils  sont  pour  la  science  du  droit  et  pour  la  science  économique 
des  enquêtes  méthodiques  dans  lesquelles  les  opinions,  les  décisionset  les 
faits  sont  recueillis  dans  un  ordre  logique  et  sous  une  forme  commode. 

M.  Calmels,  très-versé  dans  ces  matières,  habitué  à  les  débattre,  a 
rempli  la  tâche  qu'il  s'est  donnée  avec  savoir,  intelligence  et  clarté. 

Joseph  Garnier, 
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Lettre  à  i^Ioai«ieËii*  le  i&cdacteni*  eu  chef  du  J^ourivai.  des 
EcoAOïti  iSES ,  sni>  les  Statistiques  agricoles  de  la 
France.  (1) 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Un  recueil  littéraire,  et  par  conséquent  peu  familier  aux  économistes 
et  aux  agriculteurs,  vient  de  publier,  sous  la  signature  de  M.  Louis 
Villermé,  contre  le  premier  volume  de  la  Statistique  agricole^  émané 
du  bureau  de  la  statistique  de  France,  une  des  critiques  les  plus  extra- 
ordinaires que  j'aie  encore  lues  de  ma  vie.  C'est  une  critique  féroce, 
sans  entrailles,  sans  pitié,  sans  merci.  L'auteur  frappe  d'estoc  et  de 
taille  contre  ce  malheureux  volume  avec  une  inconcevable  furie.  Il  cri- 
tique ce  qui  s'y  trouve;  il  critique  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas;  il  critique 
ce  qu'il  aurait  voulu  qui  s'y  trouvât  :  il  critique  ce  qu'il  aurait  voulu 
qui  ne  s'y  trouvât  pas.  De  critique  en  critique,  l'auteur  s'emporte  jus- 
qu'à s'attaquer  lui-même  et  se  flagelle  en  personne  avec  une  vigueur 
peu  commune. 

Un  instant,  j'ai  cédé  à  un  mouvement  de  surprise  en  présence  de 
cette  diatribe  contre  une  publication  dont  M.  Louis  Villermé  a  été  l'un 
des  collaborateurs,  en  sa  qualité  de  président  de  lune  des  sections  de 
la  Commission  de  statistique  du  canton  do  Moulins  la-Marche  (Orne). 
Mais  je  n'ai  pas  tardé  à  comprendre  que  c'était  précisément  en  raison 
de  cette  collaboration  qu'il  s'était  cru  autorisé  à  rompre  des  lances 
contre  la  nouvelle  Statistique  agricole.  Il  est  certain  que  si  tous  les 
membres  des  commissions  cantonales,  dont  ce  travail  est  l'œuvre  en 
définitive,  avaient  apporté  ,  dans  l'accomplissement  de  leur  mission, 
le  même  esprit  que  M.  L.  Yillermé,  il  faudrait  jeter  ce  volume  au  feu 
et  bien  se  garder  de  publier  le  second. 

J'extrais,  en  effet,  pour  l'édification  du  lecteur,  le  passage  suivant 
de  l'article  auquel  je  réponds  :  «  J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
commission  de  Moulins-la-Marche  (Orne)  et  de  présider  une  de  ses  sec- 
tions. J'avoue  très-humblement...  n'avoir  fini  par  obtenir  des  renseigne- 

(1)  Nous  croyons  devoir  accorder  rhospitalité  du  Journal  des  Économistes  à 
la  réclamation  de  M.  Legoyt,  sur  la  demande  qu'il  nous  en  fait,  contre  une  cri- 
tique insérée  dans  une  Revue  qui  n'admet  pas  les  réponses. 

(Note  de  la  Rédaction.) 

2'  stRiE.  T.  xxYi.  —  io  avril  1860.  10 
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ments  exacts...  qu'après  m'étre  engagé  à  transmettre,  non  pas  les 
réponses  véridiques  qu'on  consentirait  à  me  faire,  mais  les  réponses 
mensongères  qu'on  imposait  à  ma  plume  de  rapporteur,  —  et  j'avoue  à 
ma  confusion  avoir  tenu  ma  promesse.  » 

Maintenant,  jugeant  sans  doute  toutes  les  commissions  de  statistique 
d'après  celle  dont  il  avait  accepté  la  présidence,  M.  Louis  Villermé  a  dû 
croire  naturellement  à  \di  fausseté  préméditée  de  tous  les  renseignements 
transmis  à  l'administration.  Mais  je  me  hâte,  au  nom  de  toutes  les  com- 
missions (la  sienne  exceptée),  de  protester  contre  une  pareille  assimila- 
tion. Dieu  merci  !  il  s'est  trouvé  dans  leur  sein  une  majorité  d'hommes 
honnêtes,  consciencieux,  qui  se  sont  fait  de  leurs  devoirs  une  toute 
autre  idée  que  l'auteur  de  l'article,  et  qui,  étrangers  notamment  à  toute 
préoccupation  sur  l'usage  qui  pouvait  être  fait,  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  de  l'enquête  dont  ils  étaient  les  organes,  n'ont  eu  qu'un  seul 
et  honorable  souci,  celui  de  la  vérité. 

Au  surplus,  le  gouvernement  avait  prévu  ces  préoccupations,  et,  pour 
en  atténuer  l'effet  autant  que  possible,  il  avait  autorisé,  invité  même 
les  présidents  des  commissions,  en  cas  de  doute  sur  la  sincérité  ou  la 
valeur  des  déclarations  qui  leur  seraient  faites  par  leurs  collègues,  à  les 
contrôler  par  des  recherches  personnelles  auprès  des  cultivateurs  les  plus 
éclairés  et  les  plus  indépendants  du  canton.  Or,  ce  contrôle,  fréquem- 
ment et  loyalement  exercé,  a  conduit  à  la  rectification  d'un  certain 
nombre  d'erreurs  résultant,  soit  de  l'ignorance,  soit  de  la  mauvaise  foi. 
Je  dis  de  l'ignorance,  car  il  est  incontestable  que  si  l'enquête  de  1853 
n'a  pas  été,  sur  tous  les  points,  un  modèle  d'exactitude  et  de  précision 
(ce  qui  était,  ce  qui  sera  toujours  impossible),  les  erreurs  ont  eu  bien 
moins  de  coupables  dissimulations  pour  origine  que  l'inexpérience  des 
commissaires  enquêteurs  et  des  cultivateurs  qu'ils  interrogeaient.  Quant 
à  la  mauvaise  foi,  il  est  possible  que  sa  part  ait  été  plus  grande  que  je 
ne  le  pense;  mais  son  action  a  été  limitée  à  un  très-petit  nombre  de 
faits,  peut-être  aux  rendements  seulement.  Oui,  je  crains  bien  que 
quelques-unes  de  nos  commissions  n'aient  fait  notre  agriculture  plus 
pauvre,  moins  avancée  qu'elle  ne  l'est  réellement;  je  crains  bien  que 
les  cultivateurs  qui  en  faisaient  partie  ne  se  soient  calomniés ,  quoi- 
qu'en  définitive  ils  aient  accusé  des  rendements  notablement  supé- 
rieurs à  ceux  de  l'enquête  de  1840.  Mais,  s'il  en  avait  été  générale- 
ment ainsi,  faudrait-il,  pour  cela,  crier  anathème  sur  le  livre  où  leurs 
déclarations  sont  enregistrées  ?  Nullement  ;  il  faudrait  tout  simplement 
accorder  à  ces  déclarations  une  valeur  de  minima.  Ceci  momentané- 
ment admis,  n'est-ce  rien  que  de  savoir  que  la  production  agricole  de 
la  France  ne  saurait  être  inférieure  à  un  certain  chiffre,  et,  qu'à  coup 
sûr,  elle  dépasse  plus  ou  moins  sensiblement  ce  chiffre?  N'est-ce  rien 
que  de  prévenir  ainsi  les  écarts  d'imagination  et  de  poser  une  limite 
aux  évaluations  de  fantaisie  ? 
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Mais  l'auteur  de  l'article  a  un  grief,  à  l'entendre,  bien  autrement  grave  : 
«  Les  commissions,  dit-il,  ont  exagéré  à  ce  point  les  frais  de  culture,  que, 
dans  quelques  départements,  ces  frais  dépassent  le  prix  du  blé;  ainsi, 
dans  ces  départements,  l'agriculture  serait  en  faillite  et  les  cultivateurs 
devraient  se  hâter  délaisser  le  sol  en  friche.  »  Je  veux  bien  croire  encore 
que,  sous  l'influence  de  certaines  préoccupations  dont  l'auteur  s'est  rendu 
l'organe  trop  complaisant,  les  commissions  ont  manifesté  une  tendance  à 
surévaluer  les  frais  de  culture  en  ce  qui  concerne  les  salaires  ;  mais,  de 
son  côté,  il  perd  de  vue  un  fait  capital  :  c'est  que  ces  frais  ont  été  indi- 
qués dans  la  supposition  que  l'agriculteur,  au  lieu  de  cultiver  en  per- 
sonne et  avec  les  membres  de  sa  famille  (  et  c'est  le  cas  le  plus  général 
en  France),  serait  obligé  de  recourir  exclusivement  au  travail  salarié. 
Oh!  il  est  évident  que,  dans  ce  dernier  cas,  au  prix  du  blé  en  1852,  la 
culture  céréale  n'eût  pas  été  pour  lui  une  brillante  affaire.  Mais  il  est 
certain  que  le  cultivateur ,  dans  la  détermination  du  prix  de  revient 
de  son  blé,  ne  tient  presque  jamais  compte  de  la  main-d'œuvre,  parce 
que,  le  plus  souvent,  cette  main-d'œuvre  est  la  sienne,  celle  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  M.  Louis  Yillermé  sait,  d'ailleurs,  mieux  que 
moi,  que  la  production  céréale  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  grain, 
mais  encore  dans  la  paille,  matière  essentielle  aux  engrais,  et  fourrage 
précieux  dans  les  années  de  grande  sécheresse.  La  production  agricole 
n'est  pas,  d'ailleurs,  représentée  exclusivement  par  lescéréales;  les  autres 
farineux,  les  cultures  industrielles  et  fourragères,  les  légumineuses,  la 
vigne,  les  animaux  y  prennent  une  part  considérable  et  croissante;  or, 
il  est  très-rare  que  ces  produits  si  variés  soient  tous  en  même  temps  à 
bas  prix.  Il  en  résulte  que  si  le  cultivateur  perd  sur  l'un  d'eux,  il  gagne 
sur  un  ou  plusieurs  autres,  et,  en  fin  de  compte,  son  exploitation  se  solde 
en  bénéfice.  Ainsi,  par  exemple,  aujourd'hui  le  prix  de  vente  du  blé 
est  certainement  inférieur  au  prix  de  revient;  mais,  en  revanche,  tous 
les  autres  produits  agricoles  sont  en  hausse  considérable,  et  le  cultiva- 
teur n'est  nullement  disposé  à  déposer  son  bilan. 

Pour  démontrer  l'exagération  des  frais  de  culture,  l'auteur  prend  pour 
exemple  la  culture  de  la  pomme  de  terre  dans  le  département  du  Cantal, 
et  il  donne  un  éclatant  relief  à  ce  fait  que,  sur  une  production  de  1 1 1  hec- 
tolitres par  hectare,  en  moyenne,  il  n'est  resté,  par  suite  de  la  maladie 
quia  sévi  sur  ce  tubercule  en  1852,  que  26  hetolitres  pour  la  consom- 
mation; puis  il  additionne  les  divers  frais  de  culture  d'un  hectare  de 
pommes  de  terre  (toujours  dans  l'hypothèse  d'un  travail  exclusivement 
salarié),  et  il  arrive  au  chiffre  de  203  fr.  pour  26  hectolitres  de  produits 
sains  et  comestibles ,  soit  un  prix  de  revient  de  près  de  8  francs 
par  hectolitre  1  Eh!  mon  Dieu,  qu'y  a-t-il  donc  d'extraordinaire  et 
d'incroyable  dans  cette  réduction  des  4/5  de  la  récolte  par  le  fait  de  la 
maladie? Pour  ma  part,  d'après  l'unanimité  des  commissions  du  dépar- 
tement (évidemment  sans  accord  préalable)  à  signaler  cette  perte  énorme, 
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je  suis  très-disposé  à  l'admettre  comme  vraie.  Mais  dans  ceci,  qu'est-ce 
que  l'on  critique?  Est-ce  le  déficit?  Est-ce  le  prix  de  main-d'œuvre?  11 
est  certain  que  si  la  récolte  de  1 852  avait  été  celle  d'une  année  ordinaire, 
c'est-à-dire  n'avait  donné  que  des  produits  sains  et  comestibles,  le  prix 
de  revient  se  serait  abaissé  à  1  fr.  82  cent.,  et  le  bénéfice  net,  d'après  le 
prix  courant  de  l'hectolitre  avant  la  maladie  (2  fr.  50),  eût  été  de  68  cent, 
ou  de  37  p.  0/0.  Ce  n'est  pas  tout  ;  dans  une  récolte  en  pommes  de  terre, 
tout  le  monde  sait  qu'il  faut  voir  non-seulement  le  produit  immédiat, 
mais  encore  le  produit  indirect,  qui  est  Tameublissement  du  sol  et  sa  pré- 
paration à  une  bonne  culture  céréale. 

L'auteur  de  l'article  avait  contre  ce  livre  une  si  grande  animosité,  qu'il 
a  dépensé  un  temps  considérable  à  refaire  un  certain  nombre  d'opéra- 
tions arithmétiques,  dans  l'espoir,  hélas!  non  déçu,  d'y  découvrir  des 
erreurs.  Je  le  remercie  du  service  qu'il  a  voulu  si  charitablement  me 
rendre  ;  car  enfin  il  savait  qu'il  me  reste  un  second  volume  à  publier  et 
que  j'avais  la  ressource  des  errata.  Ainsi,  point  de  doute,  des  erreurs  de 
calcul  se  sont  glissées  dans  quelques-uns  des  innombrables  chiffres  de  ce 
volume;  mais,  que  M.  Louis  Yillermé  veuille  bien  croire  que  je  ne 
l'avais  pas  attendu  pour  noter  celles  qu'il  me  signale,  et  d'autres  en- 
core qu'il  n'a  pu  prendre  le  temps  de  relever.  Ces  erreurs  sont  regretta- 
bles sans  doute,  bien  que  quelques-unes  soient  tellement  légères  que  je 
ne  les  signalerai  même  pas;  mais  elles  ne  pouvaient  guère  être  évitées  en 
présence  de  la  nécessité  de  répartir  entre  dix  mains,  très-inégalement  ha- 
biles, le  dépouillement  de  cette  immense  enquête  qui  ne  comprenait  pas 
moins  de  500  questions,  c'est-à-dire  environ  4  fois  plus  que  l'enquête  de 
1840.  Au  surplus,  ce  qui  en  atténue  singulièrement  la  gravité,  c'est  que 
l'auteur  de  l'attaque  a  trouvé,  dans  le  volume  lui-même,  le  moyen  de 
les  corriger;  en  d'autres  termes,  il  y  a  trouvé  des  éléments  de  contrôle 
certains,  qui  permettent  à  tout  lecteur,  s'il  a  quelques  doutes  sur  le  ré- 
sultat imprimé  d'une  opération  arithmétique,  de  la  refaire  et  de  la  rec- 
tifier, s'il  y  a  lieu 

Je  viens  de  répondre  de  mon  mieux  aux  critiques  sur  ce  qui  se  trouve 
dans  ce  premier  volume  ;  je  vais  passer  la  revue  de  celles  qui  ont  pour 
objet  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas. 
Voici  les  lacunes  que  l'on  prétend  y  avoir  constatées  : 
il  n'yest  rienditdesengraisnaturelsetartificiels;  — des  amendements  ; 
—  des  assolements;  —  de  la  sylviculture;  —  de  certaines  cultures  in- 
dustrielles, telles  que  le  tabac,  la  garance,  le  pastel  ;  —  des  qualités  do- 
minantes du  sol  dans  chaque  région  agricole.  —  On  y  cherche  vainement 
en  outre  des  explications  fréquentes  sur  quelques  faits  exceptionnels  qui 
se  produisent  de  département  à  département,  par  exemple,  sur  celui-ci 
que,  dans  tel  arrondissement,  16  béliers  mérinos  n'ont  produit  qu'un 
très-petit  nombre  d'agneaux,  tandis  qu'ils  auraient  dû  ou  pu  en  produire 
bien  davantage,  un  bélier  suffisant  à  plusieurs  brebis  {sic).  —  On  n'y 
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a  pas  non  plus  expliqué  pourquoi  les  mêmes  cultures  ont  des  superficies 
très-différentes  d'un  département  à  l'autre  ;  —  la  nouvelle  statistique 
aurait  dû  être  publiée  par  région  agricole  et  non  par  arrondissement. 

—  Elle  aurait  dû  reproduire  le  programme  de  celle  de  1840  pour  faci- 
liter les  rapprochements' .  —  Enfin  cette  publication  est  tardive,  et  sur  • 
tout  l'introduction  qui,  annoncée  comme  destinée  à  paraître  avec  le  deu- 
xième volume,  aurait  dû  accompagner  ou  plutôt  précéder  le  premier. 

Je  crois,  j'espère  n'avoir  rien  oublié.  Répondons. 

La  nouvelle  statistique  agricole  est  muette,  il  est  vrai,  sur  les  engrais, 
les  amendements  et  les  forêts,  pour  deux  très-bonnes  raisons:  la  pre- 
mière ,  c'est  que  ces  documents  étaient  incomplets  ,  un  certain  nombre 
de  commissions  ayant  déclaré  ne  pouvoir  répondre  d'une  manière  satis- 
fiiisante  à  cette  partie  du  questionnaire  officiel  (Honnêtes  commissions, 
que  n'imitaient-elles  celle  de  Moulins-la-Marche!)  ;  la  seconde,  c'est 
que,  lors  même  que  toutes  eussent  répondu,  la  publication  de  l'enquête 
de  1853,  avec  de  pareils  détails,  eût  demandé  environ  six  volumes.  Or 
la  minime,  l'imperceptible  dotation  du  bureau  de  la  statistique  de 
France  ne  lui  permet  pas  de  pareilles  dépenses-  Nous  n'en  cherche- 
rons pas  moins  à  utiliser ,  dans  notre  introduction ,  quelques-uns 
des  documents  recueillis  sur  ces  matières.  Quant  au  sol  dominant , 
nous  n'avons  rien  demandé  sur  ce  point  à  nos  commissions,  parce  que, 
de  deux  choses  l'une:  ou  nous  aurions  dressé  un  programme  tout 
scientifique,  et  alors  la  majorité  n'y  eût  rien  compris  ;  ou  nous  aurions 
demandé  quelques  banalités,  et  il  eût  été  sans  intérêt  de  les  publier.  Il 
est  également  très-vrai  que  nous  n'avons  point  indiqué,  page  par  page, 
la  cause  des  différences  plus  ou  moins  notables  que  l'on  constate,  de 
département  à  département,  au  point  de  vue  de  quelques  faits  agricoles 
très-importants  et  notannnent  de  l'infécondité  relative  de  certains  bé- 
liers de  race  mérine.  Nous  avions,  pour  cela,  un  grand  nombre  de  mo- 
tifs ;  nous  n'en  dirons  qu'un  :  cette  cause ,  nous  ne  la  connaissions  pas. 

—  Mais  les  circonscriptions  agricoles,  au  lieu  de  l'ordre  par  arrondisse- 
ment? —  L'auteur  devrait  savoir  que  l'indication  précise  de  régions  ou 
plus  exactement  de  climats  agricoles  nettement  caractérisés  en  France 
est  une  des  plus  grandes  difficultés  qui  existent  en  statistique  agri- 
cole. Au  surplus  ,  en  adoptant  l'ordre  par  arrondissement  ,  nous 
avons  permis  à  chacun  de  faire ,  d'établir,  de  composer  ces  régions 
comme  il  l'entendrait.  —  Vous  auriez  dû  emboîter  le  pas  avec  la  sta- 
tistique de  18iO!  —  Nous  l'avons  fait  autant  que  nous  avons  pu; 
toutefois,  si  l'administration  estimait  que  le  programme  de  1840  n'était 
plus  suffisant,  devait-elle  être  condamnée,  uniquement  pour  facihter  * 
des  comparaisons,  à  le  reproduire  éternellement?  En  fait,  le  nouveau 
cadre  permet  les  rapprochements  les  plus  essentiels,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  pour  objet  les  superficies  et  les  rendements  en  1840  et  1853.  — 
Mais  pourquoi  une  publication  si  tardive?  —  Ah!  il  y  a  ici  des  ques- 
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lions  d'intérieur,  des  questions  de  ménage,  à  la  discussion  desquelles 
nous  ne  pouvons  faire  assister  le  public.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
que  les  résultats  de  l'enquête  de  1853  n'ont  été  complètement  à  la  dis- 
position de  l'administration  qu'à  la  fin  de  1856.  —  Mais  l'ajournement 
de  votre  introduction?  —  Il  nous  a  semblé  qu'une  introduction  n'avait 
de  valeur  pour  le  public  que  lorsqu'on  plaçait  sous  ses  yeux  l'ensemble 
des  faits  de  détail  dont  elle  doit  être  la  récapitulation  et  l'explication. 

Enfin ,  pour  n'omettre  aucune  critique  possible ,  et  pour  qu'il  soit 
bien  entendu  que  le  dissentiment  de  M.  Louis  Yillermé  avec  les  auteurs 
de  ce  volume  est  complet  sur  tous  les  points ,  il  termine  en  niant  l'effi- 
cacité des  commissions  de  statistique  comme  organes  éclairés  et  indé- 
pendants des  enquêtes  agricoles.  Qu'on  me  permette  de  le  dire  ici  : 
c'est  une  des  manies,  c'est  une  des  faiblesses  incurables  de  l'esprit  fran- 
çais que  de  vouloir  toujours  conclure  du  particulier  au  général,  de 
vouloir  toujours  nier  ou  affirmer  absolument  d'après  un  ou  quelques 
faits  isolés.  Que  les  yeux  toujours  fixés  sur  la  commission  dont  il  a  eu 
la  présidence  et  dont  il  a  si  facilement  accepté  les  étranges  exigences, 
M.  L.  Yillermé  s'autorise  d'un  tel  précédent  pour  condamner  en  masse 
et  sans  plus  ample  informé  le  système  dont  elle  était  l'émanation,  c'est 
ce  que  je  ne  comprends  ni  n'excuse.  Au  surplus,  les  faits  donnent,  tous 
les  jours,  les  plus  heureux  démentis  à  ses  prévisions  un  peu  intéressées 
sur  l'inaptitude  des  commissions  aux  travaux  qui  leur  sont  confiés. 
Complètement  revenues  de  toute  préoccupation  sur  les  prétendues  con- 
séquences fiscales  des  renseignements  qui  leur  sont  demandés ,  elles  en 
voient  plus  clairement  que  par  le  passé  la  haute  utilité  et  les  fournissent 
avec  plus  d'empressement.  Que  propose-t-on  ,  d'ailleurs ,  à  leur  place? 
Le  retour  à  l'enquête  par  les  maires?  Une  enquête  salariée  par  des  agents 
spéciaux?  Non,  on  demande  leur  remplacement  par  un  petit  nombre 
d'hommes  spéciaux.  Or,  qu'est-ce  que  cela,  si  ce  n'est  encore  le  sys- 
tème des  commissions,  mais  seulement  des  commissions  restreintes? 
Un  des  grands  corps  de  l'État  vient  de  faire  récemment  l'expérience 
de  ces  commissions  composées  d'un  seul  homme,  et  je  vais  en  dire  le 
résultat.  On  se  rappelle  que  le  conseil  d'État,  ayant  à  connaître  le  prix 
de  revient  du  blé  en  France  ,  a  convoqué,  il  y  a  quelques  mois,  de  tous 
les  points  du  pays,  les  cultivateurs  qu'on  lui  avait  signalés  comme  les 
plus  éclairés  et  les  plus  indépendants  par  leur  fortune,  les  moins  ca- 
pables de  tromper  l'administration,  et  les  a  interrogés  en  leur  deman- 
dant la  plus  scrupuleuse  vérité.  Eh!  bien,  j'ai  sous  les  yeux  le  tableau 
des  frais  de  culture  indiqués  comme  des  minima  par  cette  pléiade  de 
cultivateurs  illustres  et  désintéressés,  et  je  puis  assurer  que,  s'ils  sont 
l'expression  de  la  vérité,  l'agriculture,  en  France,  est  dans  un  état  per- 
manent et  en  quelque  sorte  chronique  de  banqueroute.  Voilà  le  système 
des  commissions  restreintes. 
Un  mot  en  finissant.  Il  existe,  entre  les  chefs  des  bureaux  destatis- 
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tique  et  les  chefs  des  bureaux  purement  administratifs ,  cette  grande 
différence  que  ceux-ci  ne  relèvent  que  de  leurs  chefs,  tandis  que  les 
premiers  relèvent  à  la  fois  et  de  leurs  supérieurs  et  de  l'opinion,  dont 
on  sait  les  caprices,  les  fantaisies ,  les  injustices  et  même  les  cruautés! 
Ces  derniers  devraient  donc  équitablement  trouver,  auprès  de  l'adminis- 
tration dont  ils  relèvent  et  que  quelquefois  ils  honorent,  une  sympathie 
toute  particulière,  des  encouragements  tout  spéciaux.  Non-seulement  il 
n'en  est  rien,  mais  tenez  pour  certain  que  si,  un  jour,  des  nécessités 
d'économie  se  font  sentir,  ce  seront  les  bureaux  de  statistique  qui  seront 
balayés  les  premiers.  Et  les  articles  de  la  nature  de  celui  auquel  je  viens 
de  répondre  n'auront  pas  peu  contribué  à  ce  résultat. 

A.  Legoyt. 
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Le  traité  de  commerce  et  les  réclamations  de  la  papeterie.  —  Le  dégrèvement  des 
sucres,  du  café,  du  cacao,  du  thé.  —  L'association  pour  la  réforme  commerciale.  — 
Une  pétition  au  Sénat  sur  le  commerce  pseudonyme.  —  Projets  de  chemins  de  fer  en 
Moldavie.  —  Réforme  dans  l'Inde  anglaise.  —  Conférences  d'économie  politique  l\ 
Moscou  et  à  Pau. 

La  grande  affaire  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  est,  en  ce 
moment,  tenue  en  échec  par  un  intérêt  que  nous  prenons  la  liberté  de 
trouver  bien  médiocre.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  le 
traité  n'aboutisse  pas.  Il  a  traversé  heureusement  les  épreuves  diploma- 
tiques et  législatives  qui  lui  étaient  imposées.  De  la  part  de  l'Angleterre 
il  est  déjà  en  activité  presque  sur  tous  les  points  :  presque  toutes  les 
nombreuses  exemptions  de  droits  consenties  par  le  gouvernement  anglais 
sur  les  produits  de  l'industrie  française  sont  en  pleine  activité  ;  nos  ma- 
nufacturiers et  nos  commerçants  en  savent  quelque  chose.  Mais  dans 
une  de  ses  dispositions  la  mise  en  pratique  du  traité  est  arrêtée  par  un 
incident  imprévu.  L'article  8  porte  que  l'admission  en  Angleterre  des 
papiers  de  tenture  provenant  de  France  et  des  cartons  de  même  prove- 
nance sera  soumise  à  un  droit  de  14  sh.  le  quintal,  environ  35  fr.  les 
100  kilog.,  ce  qui  représentait  les  droits  d'accise  au  moment  du  traité. 
M.  Gladstone,  allant  au  delà  des  stipulations  du  traité,  a  proposé  au 
parlement  de  supprimer  les  droits  d'accise  non-seulement  sur  les  papiers 
de  tenture  et  les  cartons,  mais  sur  les  papiers  de  toute  sorte,  et  de  laisser 
entrer  en  toute  franchise  ces  mêmes  articles  de  provenance  française. 
Mais  alors  on  s'est  aperçu  d'un  fait  qui  avait  échappé  aux  négociateurs. 
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Ceux-ci  n'avaient  porté  leur  attention  que  sur  le  tarif  d'importation  en 
'  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre  ;  ils  n'avaient  pas  remarqué  qii'en 
France  le  système  prohibitif  était  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  à  la 
sortie  d'un  certain  nombre  de  marchandises,  peu  nombreuses,  il  est  vrai  ; 
or,  dans  le  nombre  entraient  précisément  les  chiffons,  matière  première 
du  papier.  Le  motif  ou  le  prétexte  de  cette  disposition  est  qu'en  empê- 
chant le  chiffon  de  sortir  de  France,  on  abaisse  ou  l'on  croit  abaisser  le 
prix  du  papier. 

Cette  circonstance  ayant  été  révélée  au  parlement,  quelques  orateurs 
se  sont  récriés.  Us  ont  fait  observer  qu'il  était  très  -bien  sans  doute  de 
supprimer  les  droits  protecteurs  dont  jouit  l'industrie  anglaise  du  papier, 
que  c'est  conforme  au  principe  fondamental  de  la  politique  commer- 
ciale qu'a  arborée  l'Angleterre,  principe  éminemment  juste,  qui  consiste 
à  favoriser  l'intérêt  du  consommateur  et  la  vie  à  bon  marché,  au  lieu  de 
les  subordonner  à  l'intérêt  ou  à  la  convenance  du  producteur.  Mais, 
ont-ils  ajouté,  le  parlement  peut-il  donner  les  mains  à  une  combinaison 
de  tarifs  par  l'artifice  de  laquelle  le  producteur  français,  ayant  la  matière 
première  à  meilleur  marché,  viendrait  faire  au  producteur  anglais  une 
concurrence  inégale?  Obtenez,  ont-ils  dit,  la  levée  de  la  prohibition  qui 
frappe  le  chiffon  à  sa  sortie  de  France,  alors  chaque  chose  sera  remise 
sur  ses  bases  naturelles,  et  si  nos  fabricants  ne  résistent  pas  à  la  concur- 
rence de  leurs  émules  de  France,  tant  pis  pour  eux.  Mais  si  la  France  ne 
consent  pas  à  la  libre  sortie  du  chiffon,  l'Angleterre  ne  peut  consentir 
à  la  libre  entrée  du  papier. 

L'affaire  en  est  là.  Il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  n'y  ait  rien 
de  plus  simple  que  de  satisfaire  à  la  réclamation  formulée  dans  le  par- 
lement et  que  cela  ne  puisse  soulever  aucune  objection.  Pourquoi  une 
prohibition  à  la  sortie  pour  le  chiffon  plutôt  que  pour  tout  autre  article? 
Les  prohibitions  à  la  sortie  gênent  nécessairement  l'industrie  française 
dont  elles  affectent  les  produits.  Si  vous  voulez  empêcher,  par  exemple, 
les  écorces  à  tan  de  sortir,  sous  prétexte  de  favoriser  les  tanneurs,  vous 
procurez  à  ces  derniers  un  avantage  réel  ou  imaginaire,  mais  certai- 
nement vous  causez  aux  propriétaires  forestiers  un  dommage  qu'aucune 
considération  ne  peut  légitimer.  Si  vous  prohibez  la  sortie  du  bois  à 
brûler  et  du  charbon  de  bois,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  en  effet  comme  pour 
les  écorces  à  tan,  c'est  encore  le  propriétaire  forestier  que  vous  sacrifiez, 
contrairement  aux  règles  d'une  bonne  justice  distributive.  Si  c'est  le 
minerai  de  fer  que  vous  prohibez  à  la  sortie,  c'est  le  propriétaire  fon- 
cier ou  le  concessionnaire  de  mines  que  vous  prenez  pour  victime.  En 
équité,  les  prohibitions  à  la  sortie  n'ont  pas  plus  de  raison  d'être  que 
les  prohibitions  à  l'entrée. 

—  En  parcourant  les  Tableaux  du  commerce,  une  circonstance  nous 
frappe  :  la  France  importe  une  assez  grande  quantité  de  ces  matières  à 
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faire  le  papier  ;  c'est  ainsi  que  depuis  quelques  années  il  nous  en  arrive 
de  Russie  environ  2  millions  de  kilogrammes  par  an.  Il  y  a  là  de  quoi 
nous  mettre  en  garde  contre  l'assertion  si  fortement  répétée  que  le  chiffon 
est  à  bien  meilleur  marché  en  France  qu'en  Angleterre,  et  que  laisser 
libre  la  sortie  du  chiffon  c'est  provoquer  une  révolution  dans  la  pape- 
er!e.  Si  la  différence  des  prix  était  ausssi  grande  qu'on  le  dit  entre  les 
deux  pays,  si  mémo  seulement  elle  était  notable,  l'article  russe  ne  se 
placerait  pas  sur  le  marché  français  :  il  irait  chercher  le  marché  anglais, 
puisque  celui-ci  serait  notablement  plus  avantageux.  Du  moment  que 
i  millions  de  kilogrammes  de  ces  matières  à  faire  le  papier  préfèrent  le 
marché  français,  la  conclusion  nous  semble  forcée  :  la  différence  des 
prix  entre  les  deux  marchés  ne  peut  être  que  médiocre. 

—  Tout  ce  que  nous  disons  ici  de  la  prohibition  de  sortie  est  également 
vrai  d'un  droit  d'exportation  qui  ne  serait  pas  un  simple  droit  de  ba- 
lance. Le  résultat  commercial  de  l'un  et  de  l'autre  serait  ici  le  même. 
La  prohibition  est  plus  brutale  ;  mais  un  droit  de  sortie,  à  moins  qu'il 
ne  soit  tout  à  fait  minime,  équivaut  à  la  prohibition  d'exportation  sur 
une  matière  d'aussi  peu  de  valeur.  Dans  les  Tableaux  du  commerce,  le 
kilogramme  de  drilles  ou  chiffons  n'est  estimé  qu'à  10  c,  soit  10  fr.  par 
100  kilogr.  A  ce  compte,  un  droit  de  1  fr.  par  100  kilogr.  représente- 
rait, avec  le  double  décime,  12  pour  1 00  de  la  valeur.  11  y  a  certainement 
des  sortes  de  chiffons  qui  valent  davantage  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
c'est  une  matière  à  vil  prix,  et  qui  ne  mérite  pas  tout  le  bruit  qu'on  fait 
autour  d'elle. 

En  un  mot,  le  système  commercial  des  peuples  modernes  répudie  non- 
seulement  les  prohibitions,  mais  les  droits  de  sortie,  qui  sont  autre 
chose  que  des  droits  de  balance.  Ces  prohibitions  ou  ces  droits  de  sortie 
ont  été  effacés  des  tarifs  de  tous  les  peuples.  Il  n'en  reste  plus  que 
quelques  vestiges  dans  notre  propre  tarif  :  faut-il  les  maintenir  en  ce 
qui  concerne  les  chiffons?  C'est  ce  qu'il  nous  semble  impossible  d'ad- 
mettre. 

—  La  discussion  va  très-prochainement  s'engager  sur  la  loi  des  sucres, 
des  cafés,  du  cacao  et  du  thé,  soumise  en  ce  moment  aux  délibérations 
du  Corps  législatif.  Peut-être  nous  saura-t-on  quelque  gré  de  préciser 
ici  les  conditions  que  le  nouveau  tarif  va  faire  à  ces  denrées. 

Pour  le  caractériser  d'un  mot,  nous  dirons  d'abord  qu'il  réduit  dans 
une  proportion  générale  de  45  à  50  pour  100,  soit  de  près  de  moitié,  les 
droits  de  l'importation  directe  (c'est-à-dire  des  pays  de  production)  par 
navires  français.  Ainsi,  au  lieu  de  4u  fr.  (54  fr.  avec  les  2  décimes),  le 
sucre,  tant  colonial  qu'indigène  n'acquittera  plus  que  25  fr.  (30  fr.  avec 
les  décimes),  sauf  maintien  jusqu'au  1"  juillet  1861  de  la  détaxe  de 
3  fr.  dont  jouit  le  sucre  de  nos  Antilles.  —  Le  café,  également  de  pro- 


154  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

venance  directe,  importé  par  nos  bâtiments,  n'acquittera  plus  que  36  fr. 
au  lieu  de  66  fr.;  —  le  cacao,  24  fr,  au  lieu  de  48  fr.;  —  le  thé  enfin, 
90  fr.  au  lieu  de  144  fr. 

Quant  aux  provenances  autres  que  des  pays  de  production,  soit  des 
entrepôts  étrangers,  nous  remarquerons  d'abord  que  le  projet  de  loi 
apporte  dans  les  distinctions  compliquées  du  tarif,  par  sortes  ou  origines,  > 
une  simplification  à  laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir;  puis  il  abaisse 
fortement  en  général,  dans  leur  proportionnalité  plus  encore  que  dans 
leur  chiffre  absolu,  les  surtaxes  d'entrepôt  et  de  pavillon.  Ainsi  la  sur- 
taxe du  sucre  importé  des  pays  d'Europe  par  navire  étranger,  qui,  dans 
le  tarif  actuel,  ajoute  de  20  à  25  fr.  au  droit  principal,  s'abaisse  à  9  ou 
1 0  fr.  dans  le  nouveau  tarif.  —  Pour  le  café,  elle  tombe  de  55  fr.  à  25  fr.  ; 
abaissement  correspondant,  bien  entendu,  pour  les  navires  français.  En 
ce  qui  touche  le  sucre  raffiné,  la  prohibition,  dont  on  croyait  le  mot 
complètement  effacé  de  notre  Code  de  douane,  reste,  nous  regrettons  de 
devoir  le  dire,  inscrite  dans  le  nouveau  tarif,  du  moins  pour  le  sucre 
raffiné  étranger,  que  rien  n'empêchait  de  surimposer  ;  les  raffinés  de 
nos  colonies  comme  ceux  de  notre  sucre  indigène  paieront,  à  la  mise  en 
consommation,  en  sus  du  droit  de  sucre  brut,  un  droit  de  5  fr.  par 
quintal  métrique.  Enfin,  pour  la  sortie  des  raffinés,  le  projet  de  loi  porte 
le  rendement  légal  du  sucre  brut  de  75  et  78  pour  100  à  80  et  83.  Ainsi 
combiné,  il  laisse  encore  une  certaine  marge  aux  bénéfices  que  la  raffi- 
nerie pourra  réaliser  sur  le  drawback. 

L'esprit,  la  portée  évidente  du  nouveau  tarif,  c'est  le  bon  marché.  Il 
sacrifie  beaucoup  à  ce  principe,  et  il  fait  assurément  bien  :  l'élévation 
des  surtaxes  fait  peu  en  général  pour  l'intérêt  maritime,  qu'elle  prétend 
servir,  et  a  pour  effet  immanquable  d'entraver  l'apport,  et  par  suite,  de 
maintenir  la  cherté  des  produits  sur  nos  marchés.  La  surtaxe,  en  un  mot, 
pour  peu  qu'elle  soit  trop  élevée,  empêche  et  la  navigation  étrangère  et 
nos  affaires  en  général,  c'est-à-dire  qu'elle  appauvrit  tout.  Triste  expé- 
dient pour  arriver  à  créer  un  grand  commerce  international  I 

—  Les  amis  d'un  système  libéral  des  douanes  n'avaient  jamais  cessé 
d'être  nombreux  en  France  dans  les  rangs  même  de  l'industrie  manufac- 
turière et  de  l'agriculture,  comme  dans  ceux  du  commerce;  mais  ils  res- 
taient isolés,  et  par  cela  même  sans  puissance,  tandis  que  les  partisans 
du  régime  protectionniste  s'étaient  donné  le  lien  d'une  organisation  qui 
couvrait  la  France  comme  un  réseau,  et  ils  avaient  ainsi  acquis  une  in- 
fluence extrême  qui  ne  tournait  pas  à  l'avantage  de  l'intérêt  public.  Dans 
le  courant  de  l'année  dernière,  ce  contraste  frappa  quelques  manufac- 
turiers, comm_erçants  et  cultivateurs  indépendants,  qui  formèrent  le  pro- 
jet d'une  association  destinée  à  réclamer  en  faveur  de  l'intérêt  public  si 
fâcheusement  primé  par  un  petit  nombre  d'intérêts  privés.  L'autorisation 
qu'ils  demandaient  leur  a  été  accordée,  et  ils  viennent  d'en  profiter  pour 
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se  constituer  en  élisant,  de  concert  avec  d'autres  notabilités  du  commerce 
de  l'agriculture  et  des  manufactures,  un  bureau  et  un  conseil. 

Le  courant  de  l'opinion  qui  se  prononce  de  plus  en  plus  maintenant 
en  faveur  d'un  tarif  libéral,  et  les  efforts  éclairés  que  fait  le  gouverne- 
ment et  d'où  est  né  déjà  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  vont 
avoir  ainsi  des  auxiliaires  qui  rendront  de  grands  services  sous  la  seule 
condition  qu'ils  consentent  à  déployer  un  peu  de  zèle  et  de  cette  acti- 
vité par  lesquelles  se  sont  fait  remarquer  lesprohibitionnistes. 

Aussitôt  élu,  le  bureau  de  l'association  pour  la  réforme  commerciale 
a  adressé  une  circulaire  aux  signataires  de  la  demande  en  autorisation  de 
l'an  dernier.  Nous  publions  au  Bulletin  cette  pièce  qui  expose  clairement 
les  opinions  et  les  intentions  des  honorables  membres  du  bureau,  et 
qu'on  peut  considérer  comme  le  programme  de  l'association  nouvelle. 

—  Plusieurs  commerçants  et  industriels,  la  plupart  chefs  d'importantes 
maisons  de  Paris,  viennent  d'adresser  une  pétition  au  Sénat  pour  obte- 
nir la  répression  d'un  abus  qui  leur  paraît  avoir  pris  depuis  quelques 
années  des  proportions  inquiétantes.  Ils  entendent  parler  des  dénomi- 
nations impersonnelles,  abstraites,  plus  ou  moins  pompeuses  ou  bizarres 
dont  se  parent  certains  industriels,  mettant  ainsi  leur  responsabilité  à 
couvert  et  éludant  les  prescriptions  du  code  de  commerce,  qui  veut  que 
toute  entreprise  non  autorisée  à  former  une  société  anonyme  soit  re- 
présentée vis-à-vis  du  public  par  le  nom  de  son  chef  ou  par  une  raison 
sociale  dans  laquelle  peuvent  seuls  entrer  les  noms  des  associés. 

On  voit  de  tous  côtés  aujourd'hui,  disent  les  signataires,  des  maisons 
s'intitulant  Société  générale,  Compagnie  centrale,  etc.  Tantôt  les  pro- 
priétaires forment  en  réalité  une  société  en  commandite,  ou  en  nom  col- 
lectif; mais,  au  lieu  d'inscrire  simplement  leurs  noms  sur  leur  écusson, 
comme  la  loi  le  prescrit,  ils  trouvent  préférable  de  s'attribuer  une  dési- 
gnation plus  sonore,  propre  adonner  une  haute  idée  de  l'étendue  de  leurs 
ressources  et  de  l'importance  de  leurs  opérations.  Tantôt  la  prétendue 
compagnie  générale  ou  centrale  n'est  qu'une  entreprise  individuelle.  Si 
elle  s'appelait  de  son  vrai  nom,  ce  serait  tout  simplement  M.  Pierre  ou 
M.  Jacques;  mais  «  cela  ne  ferait  point  d'effet  »,  et  il  faut  «  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux  du  public.  » 

Cet  abus  constitue,  disent  les  pétitionnaires,  une  usurpation  bien  au- 
trement grave  que  celle  des  titres  nobiliaires,  qui  n'a  pour  but,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  que  de  satisfaire  une  vanité  puérile,  et  que 
le  gouvernement  a  cependant  jugé  nécessaire  de  réprimer.  Ici  l'usurpa- 
tion est  une  violation  de  la  loi,  car  elle  attribue  le  bénéfice  de  l'anonyme 
à  des  spéculateurs  qui  n'ont  point  rempli  les  formalités  nécessaires  pour 
obtenir  ce  privilège;  elle  porte  atteinte  à  la  moralité  des  transactions,  et 
déconsidère  le  commerce  en  ouvrant  une  large  porte  à  la  fraude  et  au 
Charlatanisme. 
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Dt-jà  le  législateur  a  compris  le  danger  qui  pouvait  résulter  pour  la  so- 
ciété de  la  multiplication  des  sociétés  anonymes,  il  a  exigé  qu'aucune 
société  de  ce  genre  ne  put  se  former  qu'après  examen  de  ses  statuts  par 
le  conseil  d'État,  et  avec  l'autorisation  spéciale  du  chef  du  gouvernement. 
A  plus  forte  raison  il  importe  de  ne  pas  laisser  subsister  en  face  du  com- 
merce qui  agit  au  gi^and  jour,  et  accepte  loyalement  toute  la  responsabi- 
lité de  ses  actes,  un  commerce  pseudonyme  qui  n'offre  aucune  garantie. 

—  Le  ministère  des  travaux  publics  de  Moldavie,  dirigé  par  M.Donici, 
capitaine  du  génie,  s'occupe  de  la  création  des  chemins  de  fer.  D'après 
les  études  spéciales  faites  avec  le  plus  grand  soin  en  1856,  par  M.  Dar- 
tout,  les  lignes  projetées  coûteraient  environ  80  millions  de  francs,  et 
produiraient  un  revenu  brut  de  8  millions  de  francs,  soit  10  p.  0/0.  Voici 
les  éléments  de  ce  produit  :  droits  de  voirie  perçus  à  Galatz  et  à  Jassy, 
à  raison  de  1 0  p.  0/0  sur  le  prix  de  tous  les  transports  (pour  l'approvi- 
sionnement des  villes,  les  sels  gemmes,  les  céréales,  sur  toute  la  ligne)  ; 
frais  de  poste,  payés  par  le  ministère  des  finances  pour  le  service  de  l'É- 
tat, et  qui  seraient  dévolus  aux  chemins  de  fer,  etc.  On  calcule  que  dé- 
duction faite  des  frais  d'exploitation,  le  bénéfice  net  serait  de  8  p.  0/0, 
sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  modifications  avantageuses  que 
l'établissement  des  lignes  ferrées  produit  toujours  dans  la  circulation, 
dans  le  mouvement  commercial  et  industriel,  accroissement  qui  se  fera 
sentir  dans  l'exportation  des  grains  et  des  bestiaux,  source  féconde  de  la 
richesse  publique  de  la  Moldavie.  On  n'a  rien  compté  non  plus  pour  le 
produit  des  mines  de  houille,  de  fer  et  autres  minéraux  dont  la  création 
des  chemins  de  fer  déterminera  l'exploitation.  L'État  accorde  gratuite- 
ment aux  compagnies  les  terrains  et  les  bois  nécessaires  à  l'entreprise. 
Ces  conditions  sont  de  nature  à  provoquer  des  propositions  convenables. 
Déjà  quelques-unes  ont  été  faites  ;  mais  le  gouvernement  moldave  n'a 
pas  cru  devoir  les  accepter. 

La  principale  des  lignes  projetées  a  un  caractère  essentiellement  inter- 
national. Elle  entrera  dans  les  principautés  par  Mihaïleni,  frontière  du 
nord-ouest,  traversera  la  Moldavie  dans  toute  sa  longueur,  et  joindra 
Jassy  et  Galata  aux  embouchures  du  Danube.  Elle  reliera  donc  l'Europe 
occidentale  et  septentrionale  à  l'Asie;  elle  se  rattachera  d'un  côté  à  la 
France,  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre,  par  Cologne,  Hambourg,  Berlin, 
de  l'autre  aux  États  du  Nord,  par  Berlin  et  Cracovie.  Ce  sera  une  des 
grandes  artères  du  transit  entre  l'Europe  et  la  mer  Noire. 

—  Dans  l'Inde,  on  est  tout  entier  au  projet  de  budget  que  M,  Wilson 
vieixt  de  soumettre  au  conseil  pour  l'exercice  1860-1861 .  En  général , 
ce  projet  a  trouvé  très-grande  faveur,  et  un  journal  va  même  jusqu'à 
louer  M.  Wilson. d'avoir  su,  au  bout  de  trois  mois  seulement  de  séjour 
dans  l'Inde ,  faire  plus  pour  la  prospérité  du  pays  que  les  serviteurs  de 
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l'ancienne  Compagnie  ne  l'avaient  fait  en  cinquante  ans.  11  nous  suffit 
de  reconnaître  par  l'histoire  que  M.  Wilson  retrace  des  finances  in- 
diennes qu'il  était  nécessaire  d'y  faire  de  très-grandes  réformes.  En 
effet,  sur  les  cinquante-neuf  premières  années  de  ce  siècle,  nous  voyons 
que  quarante-quatre  se  sont  soldées  par  des  déficits,  quelquefois  très- 
importants  ;  que  quinze  seulement  ont  produit  des  excédants  de  recettes, 
insignifiants  presque  toujours.  Le  déficit  de  l'année  dernière  n'est  pas 
moindre  de  9  millions  290,129  liv.  st.  (plus  de  230  millions  de  francs), 
et  celui  que  M.  Wilson  prévoit  pour  l'année  prochaine,  même  sous  l'in- 
fluence des  remèdes  qu'il  propose,  sera  encore  de  plus  de  1 60  millions 
de  francs.  C'est  une  situation  qui  ne  saurait  durer  sans  produire  une 
banqueroute  inévitable,  et  le  temps  est  certainement  venu  d'y  parer, 
dùt-on  employer  des  moyens  héroïques.  Sous  ce  rapport,  tout  le  monde 
doit  être  d'accord  avec  M.  Wilson.  Le  système  qu'il  met  en  avant  pro- 
cède très-directement  des  inspirations  de  l'école  dont  M.  Wilson  a  été 
lui-même  en  Angleterre  un  des  plus  illustres  représentants,  soit  comme 
principal  rédacteur  du  journal  VEconomist,  soit  comme  membre  du 
Parlement  et  l'un  des  lords  de  la  Trésorerie  dans  le  dernier  cabinet  de 
lord  Palmerston.  D'un  côté,  nous  retrouvons  les  réductions  de  taxes  qui 
doivent  augmenter  les  recettes  par  le  stimulant  qu'elles  imprimeront  à 
la  consommation;  de  l'autre  côté,  nous  voyons  proposer  des  impôts  que 
personne  n'avait  encore  osé  appliquer  à  l'Inde,  mais  qui  ont  merveil- 
leusement réussi  en  Angleterre  depuis  bientôt  dix-huit  ans.  Plus  hardi 
qu'aucun  de  ses  devanciers,  M.  Wilson  demande  l'établissement  de  l'im- 
pôt du  revenu.  Le  premier  de  ces  impôts,  qui  serait  le  plus  facile  à  lever, 
ne  serait  pas  non  plus  très-lourd ,  puisque,  divisant  toute  la  population 
industrielle  et  commerciale  en  trois  classes  ,  il  ne  demanderait  pas  plus 
de  10  roupies  (23  fr.i  à  la  classe  la  plus  imposée.  En  ce  qui  concerne 
l'impôt  du  revenu,  la  société  tout  entière  serait  partagée  en  deux  classes  : 
la  première  celle  des  contribuables  jouissant  d'un  revenu  de  200  à  500 
roupies  (de  500  à  1,250  fr. ';  la  seconde  de,  tous  ceux  qui  jouissent  d'un 
revenu  supérieur  à  500  roupies.  Les  premiers  paieraient  2  pour  100  et 
les  autres  4  pour  100  de  leur  revenu. 

En  attendant,  nous  devons  constater  que,  dans  l'Inde,  tout  le  monde 
paraît  rempli  d'espérance ,  et  qu'après  avoir  passé  une  somme  de  plus 
de  1  milliard  au  compte  profits  et  pertes  de  la  dernière  insurrection , 
on  se  montre  plein  de  confiance  dans  l'avenir.  Les  progrès  obtenus 
depuis  vingt-cinq  ans  justifient  d'ailleurs  ces  espérances.  En  1834  ,  le 
budget  des  recettes  n'atteignait  pas  600  millions  de  francs  ;  l'année  der- 
nière, il  s'est  élevé  à  37  millions  706,209  liv.  st.,  soit  bien  près  de  950 
millions  de  francs.  En  1834  ,  le  total  du  commerce  extérieur  ne  dépas- 
sait pas,  importations  et  exportations  réunies,  13  millions  de  liv.  st.  ;  il 
a  atteint  le  chiffre  de  60  millions  en  1859.  Les  ventes  de  terres  par  au- 
torité de  justice  et  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  trouvaient  les  con- 
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tribuables  de  payer  l'impôt  sont  devenues  extrêmement  rares  aujour- 
d'hui ,  et  depuis  dix  ans  les  salaires  ont  doublé  partout.  C'est  un  des 
symptômes  les  plus  certains  de  l'accroissement  de  la  fortune  publique. 
Enfin  on  compte  beaucoup,  pour  les  progrès  de  la  prospérité  générale  , 
sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  grands  travaux  d'utilité  publique  qui 
sont  aujourd'hui  poussés  avec  une  énergie  remarquable  dans  les  trois 
présidences.  Il  n'est  pas  sans  exemple  dans  l'Inde  de  voir  quelqu'un  de 
ces  grands  travaux ,  les  canaux  d'irrigation  particulièrement,  rapporter 
comme  revenu  annuel  plus  qu'ils  n'ont  coûté  à  construire. 

—  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  plus  complètement  le 
succès  des  conférences  faites  à  Moscou  et  à  Pau  par  nos  collaborateurs 
et  amis  M.M.  de  Molinari  et  Frédéric  Passy.  La  première  conférence  de 
M.  de  Molinari  avait  réuni  un  auditoire  d'élite  composé  de  plus  de  deux 
cents  souscripteurs  appartenant  à  la  noblesse,  au  corps  universitaire, 
à  !a  presse ,  etc.  On  comptait  aussi  dans  l'auditoire  plusieurs  dames  de 
la  haute  société.  L'exposition  claire  et  saisissante  que  notre  savant  con- 
frère a  faite  des  vérités  économiques,  particulièrement  en  ce  qui  regarde 
la  liberté  du,  travail,  a  été  vivement  appréciée.  Le  programme  de  ses 
leçons,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  annonce  que  c'est  de  toute  la  por- 
tion fondamentale  de  l'économie  politique,  de  ses  principes  les  plus 
généraux  et  les  plus  importants  qu'il  entretient  son  auditoire.  C'est  le 
même  parti  qu'a  sagement  pris  M.  Frédéric  Passy.  Dans  une  première 
conférence  il  a  parlé  de  l'utilité  des  études  économiques.  Une  salle  très- 
convenable  avait  été  mise  à  sa  disposition,  par  la  Société  scientifique  de 
Pau,  dans  les  bâtiments  de  la  mairie.  Soixante  à  soixante-dix  personnes, 
malgré  un  temps  affreux ,  y  étaient  venues  ;  dans  le  nombre  figuraient 
plusieurs  membres  du  tribunal  et  de  la  cour,  des  avocats  et  des  pro- 
fesseurs ,  et  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens.  11  a  été  écouté  avec 
une  attention  qui  paraissait  chez  quelques-uns  mêlée  d'un  peu  d'éton- 
nement,  mais  qui  chez  tous  était  sérieuse  et  bienveillante.  Le  succès  de 
cette  première  conférence  s'est  confirmé  dans  les  suivantes,  et  le  talent 
de  notre  confrère  a  conquis  de  précieuses  sympathies  à  la  cause  qu'il 
soutient  avec  tant  de  chaleur  d'àme.  Encore  une  fois,  nous  espérons  que 
ce  germe  fructifiera  et  bientôt.  La  création  de  l'enseignement  écono- 
mique ne  devrait  plus  aujourd'hui  rencontrer  aucun  obstacle.  On  devrait 
enfin  comprendre  le  danger  qu'il  y  a  à  laisser  les  faits  devancer  les  idées, 
et  le  gouvernement  se  faire  seul  le  convertisseur  des  intérêts  par  la  voie 
de  décrets  émanés  d'en  haut.  Il  reste  à  donner  une  sanction  pratique 
aux  paroles  de  l'empereur  sur  «  le  devoir  des  bons  citoyens  à  répandre 
les  saines  doctrines  de  l'économie  politique.  »  Les  bons  citoyens  ne 
demandent  pas  mieux  ;  ils  sont  tout  zèle  et  tout  cœur  ;  mais  comment 
remplir  un  devoir  quand  on  vous  en  ôte  les  moyens?  Le  devoir  d'en- 
seigner ne  suppose-t-il  pas  le  droit  qu'on  a  de  le  faire  ?  Pour  une  nation 
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dont  M.  Cobden  proclamait  récemment  l'esprit  logique,  n'y  a-t-il  pas 
ici  un  singulier  écart  entre  la  prémisse  et  la  conséquence,  et  n'est-il  pas 
temps  qu'il  cesse  moins  encore  pour  l'honneur  de  la  logique  que  pour 
le  bien  du  pays? 

—  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  deux  nouvelles  économi- 
ques d'une  importance  signalée,  nous  arrivent  de  Belgique.  Après  un 
débat  prolongé  auquel  notre  confrère,  V Économiste  belge  a  pris,  comme 
organe  de  la  presse,  une  part  très-vive,  les  octrois  sont  abolis  par  le  vote 
de  la  Chambre.  Nous  suivrons  avec  un  vif  intérêt  les  résultats  de  cette 
grande  expérience. 

Autant  en  dirons-nous  de  l'abolition  de  la  loi  contre  les  coalitions.  La 
Belgique  avait  suivi  jusqu'ici  sur  ce  point  les  errements  de  la  législation 
française  de  1810. 

Elle  vient  de  se  prononcer  pour  la  législation  anglaise,  qui  ne  reconnaît 
point  le  délit  de  coalition  entre  ouvriers,  tout  en  essayant  de  réprimer 
les  abus  et  les  violences  auxquels  l'exercice  de  ce  droit  peut  donner 
lieu.  La  grande  majorité  des  économistes  accueillera  avec  satisfaction 
cette  liberté  laissée  aux  ouvriers,  à  titre  de  sanction  au  principe  de 
la  liberté  d'association  et  de  légitime  défense  en  matière  de  règlement 
de  salaire.  En  laissant,  ou  plutôt  en  reconnaissant,  chez  les  ouvriers  et 
chez  les  entrepreneurs,  le  droit  de  s'entendre  pour  fixer  la  rémunéra- 
tion du  travail,  le  législateur  compte  sur  un  degré  de  sentiment  de  la 
responsabilité  et  du  devoir  suffisant  pour  empêcher  cette  liberté  de  s'é- 
rer.  Espérons  que  cette  confiance  sera  justifiée  par  la  bonne  attitude 
des  classes  qui  se  voient  appelées  à  l'exercice  d'un  droit  longtemps 
suspendu. 

— Le  Mon/^ewr  publie  le  texte  du  décret  impérial  portant  promulgation 
du  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  conclu  à  Yedo,  le  9  octo- 
bre \  858,  entre  la  France  et  le  Japon.  Par  ce  traité,  un  agent  diploma- 
tique français  résidera  dans  la  ville  d'Yedo,  et  des  consuls  ou  agents 
consulaires  seront  établis  dans  les  ports  du  Japon,  ouverts  au  commerce 
français  en  vertu  du  présent  traité  Le  libre  parcours  pour  les  deux  agents 
supérieurs,  le  libre  exercice  du  culte  pour  les  Français  résidents,  leur  sé-j 
curité  et  leur  liberté  d'aller  et  venir  dans  des  limites  fixées,  sont  garantis 
par  ledit  traité.  Les  monnaies  étrangères  auront  cours  au  Japon  et  passe- 
ront pour  la  valeur  de  leur  poids. 

Henri  BAUDRILLART. 


L' Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
t^aris,  IS  avril  1860. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  A.    HENRY  NOBLET,  RUE  DU  BAC,  30. 
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Rapport  de  M.  Pouyer-Qiertier,  député  au  Corps  législatif,  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  le  tarif  des  laines,  des  cotons  et 
autres  matières  premières. 

La  loi  qui  vient  d'être  votée  pour  le  dégrèvement  des  matières  pre- 
mières qu'emploient  les  manufactures  a  naturellement  amené  l'attention 
sur  les  destinées  de  notre  marine  marchande,  sur  ce  qu'elle  est  et  ce 
qu'elle  sera,  sur  ce  qu'elle  a  été  et  ce  qu'elle  doit  être.  Aucun  sujet 
n'est  plus  digne  d'intérêt.  Il  était  impossible,  avec  les  droits  abolis,  de 
maintenir  au  même  degré  les  surtaxes  de  pavillon  qui  constituaient  une 
de  ses  ressources.  Le  gouvernement  les  a  diminuées  de  son  propre  mou- 
vement dans  une  très-forte  proportion;  la  commission  a  proposé  de 
nouveaux  sacrifices,  que  le  corps  législatif  a  adoptés.  La  marine  a  été 
de  plus  en  plus  dessaisie;  c'est  par  elle  que  l'exécution  des  privilèges  a 
commencé. 

On  conçoit  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'industrie  des  manufactures, 
il  n'y  ait  eu  ni  de  grands  scrupides,  ni  une  bien  vive  résistance  au  sujet 
de  cette  première  campagne  contre  le  régime  de  la  protection  et  qu'on 
ait  ajouté  un  complément  à  la  réforme  par  une  diminution  et  une  assi- 
milation des  surtaxes.  Les  motifs  ne  manquaient  pas  à  l'appui.  Pourquoi, 
devait-on  se  dire,  persister  dans  cette  marqueterie  de  droits  différentiels 
qui  sont  une  entrave  et  une  charge  pour  les  approvisionnements?  Pour- 
quoi, en  proclamant  une  franchise,  ne  pas  en  étendre  le  bienfait  à  tous 
les  pavillons  et  à  toutes  les  provenances?  Dès  qu'on  veut  aller  vers  la 
liberté,  est-il  sage  de  s'arrêter  à  mi-chemin  et  de  maintenir  des  distinc- 
tions arbitraires?  Quelques  privilèges  en  plus  ou  en  moins  ne  restitue- 
2^  sÉniE.  T.  XXVI.  —  iô  mai  1860.  11 
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ront  pas  à  la  marine  les  éléments  de  fret  qui  lui  écliappent.  Leur  seul 
effet  serait  de  nuire  au  libre  mouvement  de  la  manufacture  dans  le  choix 
des  marcliéi  et  des  moyens  de  transport.  Pour  que  la  manufacture  at- 
teigne son  plein  essor,  il  faut  qu'elle  reste  maîtresse  absolue  de  ses 
approvisionnements,  qu'elle  puisse  tirer  ses  matières  des  pays  h  sa  con- 
venance et  y  employer  les  instruments  les  moins  coûteux.  Tout  pri- 
vilège de  nationalité  affecté  au  pavillon  ne  s'exerce  qu'à  ses  dépens  ; 
elle  en  fait  les  frais  et  y  rencontre  une  gêne.  Ce  langage  était  conforme 
à  l'intérêt;  peut-être  s'y  mêlait-il  un  peu  de  rancune.  Les  ports,  les 
villes  de  commerce  n'ont  jamais  eu  d'illusions  ni  de  faiblesses  au  sujet 
du  régime  de  la  prolection.  En  les  frappant  tout  d'abord,  on  aurait  tenu 
à  prouver  qu'eux  aussi  sont  vulnérables  ;  on  les  aurait  ainsi  châtiés  pour 
le  passé  et  alarmés  pour  l'avenir.  Pour  l'industrie  des  manufactures, 
c'était  à  la  fois  une  spéculation  et  une  revanche. 

Soit;  mais  à  ce  langage  et  à  cette  conduite  il  manque  une  sanction 
que  l'industrie  des  manufactures  n'a  pas  donnée.  En  faisant  si  bon 
marché  du  privilège  d' autrui,  il  aurait  fallu  au  moins  avoir  la  pudeur  d'y 
renoncer  pour  soi.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  dans  la  réforme  anglaise. 
Le  jour  où  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale  fut  levé  contre  l'agri- 
culture, la  manufacture  se  déclara  disposée  à  être  traitée  sur  le  même 
pied.  Elle  comprit  que,  sans  ce  désistement,  sa  voix  manquerait  d'auto- 
rité. Le  principe  n'avait  de  vertu  qu'îi  la  condition  d'un  plein  effet;  il 
n'était  juste  que  dans  une  application  générale  ;  il  devait  comprendre 
tous  les  intérêts  du  pays  sans  exception,  sans  réserve,  indistinctement. 
Est-ce  ainsi  que  l'entend  l'industrie  des  manufactures  dans  la  réforme 
qui  se  poursuit  chez  nous  ?  Après  avoir  réduit  notre  marine  à  la  portion 
congrue,  s'exécute-t-elle  au  moins  pour  son  compte  et  se  résigne-t-elle 
à  subir  la  loi  qu'elle  impose?  Nullement,  Par  la  plus  étrange  des  incon- 
séquences, elle  persiste  à  rester  nantie  quand  elle  a  aidé  au  dépouille- 
ment des  autres.  Elle  a  bien  le  soin  de  dire  que  pour  la  marine  l'a- 
bandon du  privilège  est  irrévocable,  définitif,  sans  appel  possible ,  mais 
que  pour  la  manufacture  il  subsistera  toujours,  quoique  sous  une  autre 
forme.  Le  traité  de  commerce,  dont  à  tort  on  s'alarme,  n'a  pas  d'autre 
signification  ;  il  n'est  qu'une  apparence,  il  ne  sera  jamais  une  réalité  ;  il 
changera  les  mots  sans  changer  les  choses.  Ce  qu'on  nommait  la  prohi- 
bition deviendra  la  protection,  une  protection  sérieuse,  efficace,  c'est-à- 
dire  l'équivalent  de  la  prohibition.  Avant  comme  après,  sous  une  éti- 
quette ou  sous  une  autre,  l'industrie  restera  ce  qu'elle  est,  invulnérable, 
hors  d'atteinte,  tout  aussi  abritée  qu'elle  l'est  contre  la  concurrence 
étrangère.  Le  traité  n'aura  été  qu'une  menace,  un  épouvantail  ;  rien  de 
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plus;  elle  n'en  aura  pas  les  charges  et  n'en  recueillera  que  les  profits. 
Les  matières  seront  dégrevées,  les  transports  libres,  les  privilèges  de 
navigation  abolis  ou  réduits  à  l'insignifiance,  et  en  retour  qu'aura-t-elle 
abandonné?  Un  mot  seulement,  un  mot  vide  de  sens  et  qui  ne  vaut  pas 
le  bruit  qu'on  en  a  fait.  L'aveu  est  précieux  à  recueillir,  il  donne  la 
mesure  des  dispositions  secrètes,  il  restera  pour  l'édification  des  hommes 
désintéressés. 

Au  fond,  s'il  y  avait  dans  le  retrait  des  privilèges  un  ordre  à  établir, 
c'eût  été  précisément  l'ordre  contraire.  La  marine  est  dénantie  dès  à 
présent  et  d'une  façon  très-positive  ',  l'industrie  des  manufactures  ne  le 
sera  que  dans  dix-huit  mois,  et,  à  en  croire  ses  organes,  d'une  manière 
illusoire.  En  Angleterre,  où  l'on  entend  mieux  qu'ailleurs  le  classement 
des  intérêts,  on  a  procédé  autrement,  avec  un  tact  plus  sûr  et  une  meil- 
leure entente  des  réformes.  Les  privilèges  de  navigation  n'ont  été  mis 
en  cause  que  lorsque  les  privilèges  de  la  manufacture  et  de  l'agricul- 
ture eurent  disparu.  Cette  marche  s'explique.  Par  des  échanges  plus 
étendus  on  allait  préparer  à  la  marine  marchande  un  surcroît  d'aliments, 
et  pour  qu'elle  fût  mise  en  possession  de  cet  avantage ,  il  fallait  que , 
sous  l'empire  des  franchises,  ce  mouvement  se  fût  prononcé.  En  France, 
au  contraire,  on  met  la  marine  en  présence  d'un  mouvement  qui  non- 
seulement  n'est  pas  né,  mais  encore ,  dit-on,  ne  doit  jamais  naître.  On 
la  dépouille  sans  vouloir  se  dépouiller.  Un  autre  motif  de  ménagement 
existait  dans  la  nature  même  de  l'intérêt  maritime.  La  marine,  en  effet, 
n'est  pas  seulement,  pour  un  grand  État,  un  élément  de  richesse,  elle  est 
encore  un  instrument  de  défense.  On  sait  ce  que  nos  flottes  militaires 
empruntent  de  force  à  la  réserve  de  matelots  qu'entretiennent  les  flottes 
marchandes.  N'enlevàt-on  à  ce  contingent  qu'un  appoint ,  même  mi- 
nime, qu'il  eût  fallu  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  porter  sur  ce  ré- 
gime une  main  prématurée.  La  prépondérance  navale  a-t-elle  donc  si 
peu  d'importance  aux  yeux  de  l'industrie  des  manufactures  qu'elle  en- 
tende sacrifier  ce  qui  nous  en  reste  à  des  calculs  d'approvisionnement 
et  à  des  convenances  d'inventaires?  On  parle  d'une  décadence;  où  en 
sont  les  véritables  causes?  A  qui  s'en  prendre  de  cette  langueur  qui 
depuis  si  longtemps  affecte  l'industrie  maritime,  si  ce  n'est  aux  institu- 
tions qui  repoussent  le  produit  étranger  comme  un  fléau ,  et  partent  de 
cette  triste  erreur  que  le  marché  français  ne  doit  appartenir  qu'à  la 
France  ?  Quand  l'industrie  des  manufactures  accuse  la  marine  de  déca- 
dence, c'est  sa  propre  œuvre  qu'elle  accuse;  elle  s'empare  du  mal  qu'elle 
a  fait  pour  en  faire  sortir  un  mal  plus  grand  ;  elle  frappe  ceux  qu'elle  a 
mis  à  terre. 
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Loin  de  moi  la  pensée  de  prendre  parti  pour  le  privilège,  quelque 
part  qu'il  se  cantonne  et  de  quelque  prétexte  qu'on  veuille  le  couvrir. 
Le  privilège  est  mauvais  en  soi  ;  il  n'en  peut  rien  sortir  de  bon.  Il  a  été 
fatal  à  la  marine,  comme  il  est  et  sera  fatal àtoutes  les  industries.  Tou- 
jours et  en  toute  circonstance,  il  a  pour  effet  de  créer  aux  intérêts  une 
existence  artificielle  où  se  perd  ce  qu'il  y  a  de  plus  actif  dans  leur  sève, 
de  plus  viril  dans  leur  effort  !  Il  les  parque  dans  des  retranchements  où 
ils  échappent  à  la  lutte  qui  seule  affermit  les  courages,  agrandit  les  pers- 
pectives, assure  les  véritables  succès.  Eût-on,  en  vue  de  la  marine  et 
des  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre  ,  donné  à  ce  régime  de  faveur 
toute  l'extension  dont  il  est  susceptible  ;  eût-on  ménagé  à  notre  pavillon, 
h  l'aide  du  jeu  des  tarifs,  une  somme  plus  grande  d'opérations  où  il 
n'eût  point  rencontré  de  concurrence,  qu'on  n'aurait  fait  qu'ajourner  la 
difficulté  sans  la  résoudre  et  apporter  à  un  mal  invétéré  des  remèdes 
insuffisants.  Rien  ne  supplée  pour  l'activité  humaine,  dans  quelque 
champ  qu'elle  s'exerce ,  la  liberté  des  mouvements  et  la  nécessité  de  se 
faire  elle-même  sa  place  par  les  moyens  dont  elle  dispose  et  par  les 
voies  qu'elle  choisit.  Que,  pour  quelques  industries,  la  tâche  soit  pénible  ; 
que  les  commencements  en  soient  rudes  et  les  épreuves  multipliées; 
qu'elles  aient  à  s'y  reprendre  plus  d'une  fois,  à  passer  par  des  échecs 
avant  d'arriver  à  la  réussite ,  à  tâtonner,  k  souffrir,  à  conquérir  le  ter- 
rain pied  à  pied,  c'est  une  condition  inhérente  à  la  nature  des  choses  et 
à  la({uelle  on  ne  peut  se  soustraire  sans  s'exposer  à  des  retours  qui  dé- 
jouent les  plans  en  apparence  les  plus  sages  et  les  plus  ingénieux.  Pour 
aucune  industrie  cette  vérité  n'a  été  mieux  démontrée  que  pour  la  ma- 
rine, et  il  est  bon  de  s'y  arrêter  à  titre  d'enseignement. 

Quand  la  protection,  dans  les  débuts  de  ce  siècle,  devint  le  régime 
dominant  des  industries ,  il  parut  naturel  et  nécessaire  que  l'industrie 
maritime  y  fût  comprise.  Aucune,  après  nos  longues  guerres  et  la  clô- 
ture hermétique  des  mers,  ne  se  trouvait  dans  une  situation  plus  pré- 
caire. A  peine  nous  restait-il,  en  fait  de  marins,  quelques  pêcheurs  des 
côtes,  quelques  matelots  échappés  à  la  captivité  des  pontons  ou  prove- 
nant des  équipages  de  corsaires.  C'était  presque  une  recomposition  à 
entreprendre.  Pour  y  aider  on  eut  recours  au  cortège  des  restrictions,  qui 
seul  alors  paraissait  efficace  ;  on  les  multiplia  avec  un  art  ingénieux  et 
une  savante  minutie.  Tous  les  soins  imaginables  furent  pris  pour  éloi- 
gner de  nos  ports  le  pavillon  étranger  et  l'habituer  h  regarder  les  côtes 
de  France  comme  un  lieu  d'interdit  où  l'attendaient  des  avanies  à  la 
turque.  Des  surtaxes  outrées  frappaient  le  chargement  quand  le  navire 
était  plein,  des  droits  de  tonnage  excessifs  quand  il  était  vide.  Des  tarifs 
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spéciaux  avaient  en  outre  pour  objet  de  proportionner  les  taxes  aux 
distances,  de  les  rendre  lourdes  jusqu'à  la  prohibition  pour  les  entrepôts 
d'Europe,  et  de  les  alléger  en  raison  des  trajets  à  parcourir.  Tant  au 
delà  des  grands  caps,  tant  en  deçà,  avec  une  variété  infinie  de  combi- 
naisons, suivant  les  provenances.  Les  administrations  publiques  n'aiment 
pas  la  simplicité;  elles  s'enveloppent  volontiers  des  formes  de  l'algèbre 
pour  se  donner  des  airs  de  profondeur.  C'est  une  science  dont  les  ini- 
tiés veulent  garderie  secret,  et  pleine  d'embûches  pour  les  intérêts  sur 
lesquels  elle  s'appesantit.  En  même  temps  qu'on  donnait  à  notre  marine 
ces  garanties  contre  la  concurrence  de  pavillon ,  on  s'efforçait  de  lui 
assurer  d'autres  ressources.  Les  pèches  lointaines  étaient ,  pour  toutes 
les  nations,  un  champ  libre,  où,  bon  gré  mal  gré,  nous  étions  en  présence 
de  l'activité  étrangère.  On  affecta  des  primes  à  cette  pêche  à  titre  d'en- 
couragement. La  police  de  nos  marchés  coloniaux  nous  appartenait  ;  on 
les  livra  en  monopole  à  nos  armements.  Tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire,  on  le  fit;  on  dépassa  même  le  but,  et  alors  les  embarras 
commencèrent. 

Cette  protection  si  bien  entendue  ressemblait  à  un  défi,  qui  fut  relevé. 
Que  dans  les  limites  de  nos  frontières  nous  établissions,  même  à  nos 
dépens,  un  régime  d'exclusion  absolue,  les  autres  États  n'ont  rien  à  y 
voir.  Nous  sommes  chez  nous,  et  n'avons  à  compter  qu'avec  nous- 
mêmes.  Mais  l'activité  maritime  n'est  pas  dans  ce  cas;  elle  opère  sur 
des  eaux  qui  sont  du  domaine  commun.  Quand,  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  cette  prétention  de  la  France  d'exclure  tous  les  pavillons 
au  profit  du  sien  devint  manifeste  par  ses  résultats ,  des  réclamations 
s'élevèrent.  Dédaignées  d'abord,  ces  réclamations  se  traduisirent  en 
représailles.  En  1821  et  4822,  les  États-Unis  commencèrent  ces  hosti- 
lités de  tarifs;  ils  frappèrent  d'interdit  le  pavillon  français;  la  France 
rendit  guerre  pour  guerre.  Ceux  qui  ont  assisté  à  ce  duel  se  souviennent 
de  ce  qui  s'y  passa.  Pas  une  balle  de  coton  n'arrivait  directement  dans 
nos  ports.  Des  bâtiments  américains  les  apportaient  à  Nice  ou  à  Ostende, 
d'où  elles  parvenaient,  après  un  transbordement,  à  Marseille  ou  au  Havre, 
quelquefois  à  Dunkerque.  A  tout  prendre,  c'était  aux  États-L'nis  que  de- 
meurait l'avantage  du  combat  :  ils  gardaient  le  monopole  du  long  par- 
cours; nous  ne  prenions  notre  revanche  que  dans  un  bref  et  insignifiant 
cabotage.  Et,  de  son  côté,  l'industrie  des  manufactures  payait  la  folle 
enchère  de  ces  frais  en  pure  perte  et  de  cette  double  opération  substituée 
à  une  seule.  Les  cotons  n'entraient  dans  les  usines  que  renchéris  par 
deux  manutentions,  dégradés  par  plus  d'avaries,  en  moins  bon  état  de 
conditionnement,  chargés  de  tout  ce  qu'ajoutent  au  prix  des  matières  des 
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délais  plus  longs,  un  approvisionnement  moins  régulier  et  le  concours  des 
intermédiaires.  Après  avoir  tenu  bon  pendant  quelque  temps,  la  France 
comprit  qu'elle  n'avait  pas  le  beau  rôle.  Ou  lui  forçait  la  main;  elle  céda 
et  signa  le  traité  de  4  822,  qui  consacrait,  pour  les  deux  pavillons  améri- 
cain et  français,  un  régime  de  réciprocité  et  d'égalité  de  traitement. 
Trois  ans  après,  en  1826,  il  fallut,  après  les  mêmes  hésitations  et  la 
même  expérience,  accorder  à  l'Angleterre  un  traité  semblable  et  admettre 
son  pavillon  dans  nos  ports  dans  des  termes  aussi  hospitaliers.  Ainsi 
s'écroulait  l'édifice  de  la  protection  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  consistant, 
et  peu  à  peu  on  étendit  ces  franchises  soit  au  tiers  pavillon,  soit  aux  pa- 
villons des  marines  secondaires.  Il  eût  été  de  mauvais  goût,  et  en  même 
temps  de  peu  de  profit,  de  maintenir  vis-cà-vis  des  faibles  un  régime  au- 
quel on  renonçait  vis-cà-vis  des  forts. 

C'eût  été  le  cas  alors  d'envisager  avec  plus  de  fermeté  la  position 
qui  était  faite  à  notre  marine.  Elle  avait  de  grands  exemples  sous  les 
yeux;  il  eût  été  sage  de  l'inviter  à  les  suivre,  même  de  l'y  contraindre, 
sous  peine  de  succomber.  La  crise  ne  pouvait  être  salutaire  qu'à  la 
condition  d'affronter  ce  qu'elle  avait  de  périlleux.  Il  s'agissait  de  vider 
une  fois  pour  toutes  la  question  de  savoir  si  notre  marine  peut,  h  armes 
égales,  engager  et  soutenir  la  lutte  contre  les  deux  grandes  puissances 
maritimes  du  globe.  De  ces  deux  puissances,  si  l'une  avait  pour  elle  la 
tradition,  l'autre  n'avait  que  son  audace  et  cette  ardeur  d'entreprises  qui 
ne  recule  devant  aucun  essai.  Et  telle  était  la  force  de  l'esprit  nouveau 
qu'en  moins  de  quarante  ans  la  plus  jeune  de  ces  puissances  avait  pu 
balancer  la  fortune  de  la  plus  ancienne.  N'y  avait-il  pas  là  comme  une 
indication  d'une  autre  destinée  à  poursuivre?  Le  début  eût  été  pénible, 
chanceux;  qui  le  nie  ?  Il  eût  fallu  regarder  de  bien  près  au  coût  du  na- 
vire, aux  frais  d'armement,  au  nombre  des  matelots  embarqués;  il  eût 
fallu  faire  justice  de  ces  règlements,  de  ces  formalités  qui  pèsent  sans 
profit  sur  les  entreprises,  s'en  remettre  plus  qu'on  n'a  coutume  de  le 
faire  chez  nous  aux  seuls  intéressés  pour  la  manière  dont  ils  doivent 
conduire  leurs  opérations.  Dans  une  lutte  libre,  la  marine  ne  pouvait 
plus  avoir  les  mains  liées;  destituée  de  ses  privilèges,  elle  devait  être 
affranchie  des  privilèges  onéreux  qu'elle  subit,  avoir  le  choix  de  ses 
chantiers,  de  ses  approvisionnements,  de  ses  instruments,  de  ses  ma- 
tières premières,  ne  relever  en  un  mot  que  de  sa  propre  convenance  et 
avoir  le  monde  entier  pour  fournisseur ,  comme  elle  l'a  pour  théâtre. 
Dans  ces  conditions  la  lutte  n'eût  pas  été  seulement  possible,  elle  eût 
été  féconde;  ceux  qui  en  doutent  déprécient  volontairement  et  systéma- 
tiquement leur  pays. 
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On  a  élevé  des  objections  à  ce  sujet;  elles  ne  manquent  jamais,  quand 
il  s'agit  d'intérêts  liés  et  dans  toute  expérience  qui  tendrait  à  démontrer 
d'une  manière  évidente  quels  sont  la  force  et  le  ressort  de  la  liberté.  On 
a  dit  qu'une  industrie  maritime  ne  peut  naître  et  se  développer  que  dans 
les  États  où  se  trouvent  les  matières  d'encombrement,  les  seules  sur 
lesquelles  une  marine  puisse  vivre.  Ainsi  l'Angleterre  devrait  à  ses 
charbons,  les  États-Unis  devraient  à  leurs  cotons,  la  supériorité  que 
leurs  nationaux  gardent  en  matière  de  transports.  Prétendre  les  égaler, 
quand  cet  élément  fait  défaut,  serait  courir  après  une  chimère.  L'argu- 
ment est  spécieux;  on  a  mieux  aimé  le  répéter  que  le  vérifier.  Au  fond, 
ce  n'est  pourtant  qu'une  conjecture  qui,  appliquée  à  la  France,  est  dé- 
nuée de  fondement.  Les  matières  d'encombrement  ne  nous  manquent 
pas  autant  qu'on  affecte  de  le  dire.  Nous  avons  nos  vins  qui  rentrent 
dans  cette  catégorie;  nous  avons  nos  blés,  dont  il  s'est  exporté,  dans 
ces  derniers  temps,  jusqu'à  six  millions  d'hectolitres  par  année.  A  coup 
sûr,  ce  sont  là  des  matières  d'encombrement,  et  dans  les  quatre  ou  cinq 
millions  de  tonneaux  qui  se  chargent  dans  nos  ports  de  mer,  on  en  trou- 
verait bien  d'autres.  Nous  ne  sommes  donc  pas  au  dépourvu  de  ces  élé- 
ments de  fret  qui,  dit-on,  sont  inséparables  de  la  fortune  d'une  marine. 
Est-ce  là  d'ailleurs  une  de  ces  conditions  si  strictement  nécessaires,  que, 
partout  oi'i  elle  manque,  on  doive  écarter  la  pensée  d'armer  des  bâti- 
ments et  de  les  mettre  au  service  de  ceux  qui  en  ont  besoin?  N'est-il 
point  d'États  qui,  dépourvus  d'articles  qui  leur  soient  propres,  aient  pu 
s'assurer  une  part  dans  les  transports  de  la  mer  par  le  seul  et  irrésis- 
tible avantage  d'une  navigation  économique?  Il  suffît  d'un  peu  de  ré- 
flexion pour  se  convaincre  qu'il  en  existe.  La  Hollande  ne  produit  pas 
de  matières  d'encombrement;  elle  n'en  a  pas  moins  figuré  au  premier 
rang  dans  l'histoire  delà  navigation;  aujourd'hui  encore  elle  y  occupe 
une  belle  place.  Les  villes  libres  de  la  Baltique,  cette  vieille  hanse 
qui  eut  tant  d'éclat  au  moyen  âge,  n'avaient  et  n'ont  encore  ni  pro- 
duits ni  territoire;  leur  marine  n'en  est  pas  moins  florissante.  Dans  la 
Méditerranée,  les  pavillons  autrichien,  sarde  et  grec  ne  tirent  pas  de 
la  production  nationale  l'aliment  de  leur  travail;  ils  vont  d'une  échelle  à 
l'autre,  un  peu  à  l'aventure,  offrir  leurs  services  et  récolter  leur  fret. 
Qu'importe  le  pavillon  pourvu  que  ce  fret  soit  modique  et  que  le  service 
soit  bien  fait  !  L'industrie  maritime  relève  de  la  même  loi  que  les  autres 
industries  :  bien  faire  et  faire  à  bon  marché,  tel  est  le  secret  de  leur 
force. 

Il  eût  donc  été  politique  et  opportun,  au  moment  oii  des  arrangements 
forcés  privaient  notre  marine  de  privilèges  précaires,  de  lui  poser  nette- 
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meut  l'alternative  qui  allait  se  présenter,  ou  de  périr  h  petit  feu  ou  de  se 
sauver  par  sa  hardiesse.  De  ces  deux  partis,  c'est  le  premier  qui  a  pré- 
valu •,  le  second  eût  jeté  une  ombre  dangereuse  sur  ce  régime  de  tutelle 
qui  met  toutes  les  industries  dans  les  mains  de  l'État.  Au  lieu  d'appeler 
la  marine  à  une  émancipation,  de  plus  en  plus  on  l'a  renfermée  dans  ce 
cercle  d'opérations  timides  que  l'on  nomme  la  navigation  réservée.  A  dé- 
faut de  grandes  faveurs,  on  lui  a  donné  de  petits  encouragements;  du 
festin  de  la  protection  on  lui  a  servi  les  miettes  ;  on  a  mieux  aimé  la  voir 
s'en  aller  d'inanition  que  de  l'envoyer  au  combat  pour  y  chercher  la  gloire 
au  prix  d'une  mort  violente.  Il  nous  restait,  çà  et  là,  quelques  points  de 
détail  sur  lesquels  le  privilège  pouvait  se  rabattre,  non  sans  dommage 
pour  le  trésor,  ni  inconvénients  pour  nos  intérêts  lointains.  C'est  sur 
cette  épave  qu'on  a  fondé  l'existence  de  notre  marine.  Nos  quatre  ou  cinq 
iles  à  sucre,  quelques  établissements  en  terre  ferme  lui  ont  été  pour  ainsi 
dire  inféodés.  Elle  y  a  régné  jusqu'ici  sans  partage,  sinon  sans  réclama- 
tions. Aujourd'hui  ces  réclamations  sont  de  plus  en  plus  vives.  Nos  co- 
lonies commencent  à  prendre  ombrage  de  cette  dépendance  du  pavillon 
qui  gêne  leurs  mouvements  et  affecte  leur  fortune  ;  elles  se  demandent 
pourquoi,  avec  des  débouchés  et  des  approvisionnements  à  leurs  portes, 
on  les  oblige  h  aller  en  chercher  si  loin;  pourquoi  on  les  empêche  de  dis- 
poser de  leurs  denrées  et  de  leur  argent  autrement  qu'à  leur  convenance. 
Triste  effet  des  servitudes  qui  ne  peuvent  créer  un  avantage  qu'au  prix 
d'un  mécontentement  !  Tôt  ou  tard  il  faut  compter  avec  ceux  qui  les  sup- 
portent, et  ces  comptes  sont  d'autant  plus  difficiles  à  régler  que  l'abus  a 
été  plus  long.  On  a  voulu  astreindre  à  ime  vie  commune  le  privilège  colo- 
nial et  le  privilège  maritime,  et  il  se  trouve,  à  un  moment  donné,  que  les 
deux  privilèges  font  le  ménage  le  plus  désuni  et  semblent  disposés  à 
plaider  en  séparation. 

Quant  aux  faveurs  accordées  aux  pêches,  c'est  le  trésor  qui  en  fait  les 
frais;  le  trésor  est  bon  prince,  il  paie  sans  sourciller.  Il  serait  temps 
néanmoins  de  calculer  ce  que  nous  coûte  cette  forme  de  protection  et 
d'évaluer  ce  qu'elle  nous  rend.  Ceux  qui  en  profitent  la  trouvent  admi- 
rable ,  ils  ont  leurs  motifs  pour  cela.  Il  est  douteux  que  les  contribuables, 
s'ils  étaient  consultés,  y  missent  le  même  enthousiasme.  On  parle  de 
douze  mille  matelots  formés  dans  ces  rudes  épreuves,  au  prix  de  trois  ou 
quatre  millions  de  primes,  inscrits  chaque  année  au  budget.  Ce  serait 
déjà  près  de  trois  cents  francs  pour  chaque  matelot  que  l'on  forme  à  cette 
école  passablement  coûteuse.  Mais  ces  douze  mille  matelots  sont  eux- 
mêmes  une  fiction.  Sur  ce  nombre  les  deux  tiers  au  moins  sont  des  cul- 
tivateurs arrachés  au  travail  des  champs  et  qui  y  retournent  après  la 
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campagne  aclievée.  Ceux-là  n'ont  du  marin  que  les  pieds  et  l'estomac  ; 
ils  sont  à  bord  comme  une  superfétation,  ne  s'y  occupent  pas  de  ma- 
nœuvre et  ne  sont  propres  qu'au  service  des  pêcheries.  Pour  voir  en  eux 
de  vrais,  de  tins  matelots,  il  faut  y  apporter  beaucoup  de  bonne  volonté. 
La  proportion  entre  le  tonnage  des  bâtiments  et  le  chiffre  des  équipages 
suffirait  seule  pour  signaler  ce  qu'il  y  a  là-dessous  d'illusions  et  de  cal- 
culs en  l'air.  Un  très-bon  juge,  M.  Horace  Say  (1),  a  établi,  de  la 
manière  la  plus  concluante,  qu'en  combinant  les  diverses  natures  de 
primes  allouées  à  nos  pêches  et  le  nombre  des  hommes  utiles  qui  y  sont 
employés,  on  arrive  à  ce  résultat,  que  chaque  homme  coûte  au  trésor  huit 
cents  francs  par  an  pour  la  pêche  de  la  morue  et  deux  à  trois  mille  francs 
pour  celles  de  la  baleine  et  du  cachalot.  Or,  à  ce  prix,  l'État  n'aurait-il 
pas  avantage  à  former  lui-même  ses  marins,  à  les  embarquer  sur  ses 
vaisseaux,  où  ils  apprendraient  du  moins  le  camionage  et  le  soin  des  ma- 
chines, apprentissage  que  rien  ne  supplée  et  auquel  les  campagnes  de 
pêche  ne  sauraient  les  initier.  Ce  même  argent,  ainsi  dépensé,  irait  di- 
rectement et  sûrement  au  but  ;  il  ne  prendrait  pas  le  détour  d'une  spé- 
culation particulière  pour  aboutir  à  un  service  public;  il  aurait  un  em- 
ploi bien  déterminé,  garanti  par  un  contrôle,  et  donnant  des  résultats 
moins  équivoques  que  ces  encouragements  distribués  au  hasard. 

Telle  est  l'existence  artificielle  à  laquelle  notre  marine  a  été  assu- 
jettie; telle  est  la  chaîne  à  laquelle  on  l'a  rivée.  Faut-il  s'étonner 
qu'elle  y  dépérisse  de  langueur  ?  Ce  régime  de  petites  faveurs  lui  pèse , 
elle  en  sent  le  vide,  elle  voit  aussi  ce  qu'il  lui  coûte.  Nos  institutions  ont 
ce  singulier  jeu  de  reprendre  d'une  main  ce  qu  elles  donnent  de  l'autre. 
Ainsi  la  marine  ,  dans  les  matières  dont  elle  a  besoin ,  est  obligée  de 
subir  les  charges  de  la  protection  après  en  avoir  recueilli  les  bénéfices. 
Les  bois,  les  fers ,  les  chanvres  ,  le  goudron,  le  suif  qu'elle  emploie, 
n'arrivent  et  ne  se  transforment  à  son  usage  qu'à  des  prix  aggravés. 
De  là  cette  conséquence,  qu'elle  construit,  arme,  grée,  équipe  plus 
chèrement  qu'aucune  autre  nation.  La  Russie  ,  la  Norvège,  le  Canada , 
les  États-Unis  ont  sur  elle  un  tiers  au  moins  d'économie  dans  les  arme- 
ments, et  on  a  calculé  que  deux  navires  sortant  des  chantiers  de  Trieste 
ne  coûtent  pas  plus  qu'un  seul  navire  de  même  dimension  construit 
dans  l'un  de  nos  ports  de  l'Océan  ou  de  la  3Iéditerranée.  Ce  n'est  pas 
tout  :  si  la  France  arme  plus  chèrement  que  ses  rivaux  ,  elle  navigue 
plus  chèrement  aussi.  Sur  ce  point  encore ,  le  génie  du  règlement,  sou- 
verain parmi  nous,  intervient  avec  son  dogmatisme  habituel.  3ïéme 

(1)  Dictionnaire  de  l'Économie  polilique.  Article  Pêches.  Ctiez  Guillaumin. 


170  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

garrottée-.  l'État  veut  savoir  comment  cette  industrie  s'exerce.  Il  ne  s'en 
est  pas  remis  pour  cela  aux  hommes  de  la  profession  ;  il  a  voulu  se 
montrer  habile  pour  eux,  prévoyant  pour  eux,  scrupuleux  et  humain 
pour  eux  ;  il  n'a  pas  compté  sur  le  sentiment  naturel  qui  fait  qu'on  ne 
s'expose  pas  à  des  dangers  gratuits ,  ni  sur  l'instinct  qni  enchaîne 
l'homme  au  soin  de  sa  propre  conservation.  Il  a,  par  sa  prudence , 
étouffé  l'esprit  de  témérité.  Un  capitaine  n'arrive  à  un  commandement 
qu'après  des  examens  subis  et  des  grades  conférés,  ce  qui,  en  rendant 
les  sujets  plus  rares,  élève  le  salaire  de  l'emploi;  un  équipage  ne  peut 
être  composé  librement,  le  nombre  des  hommes  doit  être  proportionné 
au  tonnage,  ce  qui  amène  toujours  un  excès  de  bras.  Là  où  les  Améri- 
cains se  contentent  de  dix  hommes,  nous  en  mettons  quinze ,  quelque- 
fois plus.  Autant  de  charges  pour  l'armement,  autant  de  surcroît  de 
dépense.  En  tous  ces  détails,  nous  tranchons  du  luxe,  tandis  qu'ailleurs 
on  se  borne  au  strict  nécessaire.  Livrée  à  elle-même,  notre  marine  se 
comporterait  autrement;  mais  l'État  s'impose;  il  craint  les  écarts  de 
zèle  et  ne  veut  pas  laisser  les  gens  libres  à  la  condition  qu'ils  seront 
responsables  ;  il  aime  mieux  les  sentir  à  ses  trousses,  mendiant  des  fa- 
veurs, que  de  les  voir  porter  fièrement  la  tète ,  comme  on  le  fait  quand 
on  dispose  de  soi  et  qu'on  ne  demande  rien  à  personne. 

On  voit  où  en  est  arrivée  notre  marine  sous  un  régime  qui  consiste 
à  oser  le  moins  possible  et  à  chercher  de  petits  abris  qui  la  dérobent 
à  la  lutte.  Quelque  opinion  qu'on  se  forme  des  suites  d'une  conduite 
plus  résolue,  il  est  douteux  qu'elle  pût  aboutir  à  des  résultats  pires. 
Mieux  eût  valu  se  dire  depuis  longtemps  que  le  risque  ,  quel  qu'il  fût , 
était  préférable  à  cette  abdication  volontaire.  Jusqu'où  allait  ce  risque 
et  que  fût  devenue  la  marine  sous  l'empire  d'une  liberté  absolue? 
Bien  des  conjectures  ont  été  faites  à  ce  sujet ,  bien  des  opinions  émises; 
il  serait  trop  long  de  s'y  arrêter.  Il  n'y  a  que  deux  faits  qui  importent  : 
c'est  de  savoir  au  juste  ce  que  valent,  dans  cette  industrie  ,  les  hommes 
et  les  instruments.  Pour  les  instruments  ,  la  question  n'est  même  que 
secondaire ,  dès  qu'on  laisserait  aux  hommes  la  liberté  de  les  prendre 
à  leur  gré,  où  il  leur  conviendrait  et  comme  il  leur  conviendrait.  On 
peut  demenrer  certain  qu'ils  prendraient  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  à 
meilleur  compte  ;  d'où  cette  conséquence,  que  pour  le  matériel  nous 
serions  sur-le-champ  de  niveau  avec  les  peuples  les  mieux  pourvus. 
Restent  les  hommes;  que  doit-on,  que  peut-on  en  attendre  ?  Sont-ils, 
comme  d'aucuns  le  disent ,  inférieurs  ii  ceux  des  deux  grands  États  ma- 
ritimes ,  ou  bien  égaux,  sinon  supérieurs ,  comme  d'autres  l'affirment  ? 
Dans  tous  les  cas,  cette  infériorité,  si  infériorité  il  y  a,  est-elle  absolue 
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ou  relative?  tient-elle  à  la  race  ou  au  régime?  Ces  questions  sont  déli- 
cates et  présentent  un  double  écueil.  Les  résoudre  dans  un  sens ,  c'est 
montrer  de  la  présomption;  dans  l'autre  sens,  c'est  se  dénigrer  soi- 
même.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  sans  pousser  la  prétention  trop  loin, 
c'est  que  nos  gens  de  nier  soutiennent  sans  désavantage  la  comparaison 
avec  ceux  des  peuples  les  plus  favorisés  ;  ils  ne  sont  ni  moins  robustes, 
ni  moins  alertes,  ni  moins  habiles,  ni  moins  courageux.  Ce  qu'ils  ont 
en  moins  pour  de  certaines  qualités  est  compensé  et  au  delà  par  un 
surcroit  de  qualités  qui  leur  sont  propres.  Intrinsèquement,  ils  valent 
donc  autant  que  qui  que  ce  soit  ;  ils  vaudraient  plus,  élevés  à  une 
meilleure  école  que  celle  des  petits  privilèges  et  des  prélèvements  sur 
le  trésor  public.  Or,  s'il  on  est  ainsi,  si  vraiment  nous  avons  des 
hommes  d'une  aussi  bonne  trempe  et  pouvons  avoir  des  instruments 
d'un  aussi  bon  emploi  que  nos  concurrents  naturels,  d'où  vient  que  nous 
ne  nous  portons  pas  au  combat  au  lieu  de  le  fuir,  et  que  nous  ne  prenons 
pas  plus  de  confiance  en  nous-mêmes  ?  Pourquoi  n'essayons-nous  pas  de 
mettre  de  notre  côté  ce  qui  fixe  la  fortune  en  dépit  de  tout,  l'activité, 
l'économie,  la  hardiesse,  la  convenance,  en  un  mot?  Oi!i  serait  l'ob- 
stacle ?  Dans  le  fond  des  choses  ?  On  a  vu  que  non.  Dans  les  moyens 
de  conduite  ?  Plutôt.  Nous  n'avons  pas  en  France  l'habitude  des  grandes 
affaires  dans  le  sens  honorable  du  mot,  et  les  essais  qu'on  a  faits  en 
ce  genre  ne  sont  guère,  sauf  quelques  exceptions,  de  nature  à  en  ré- 
pandre le  goût. 

Cependant  il  est  aisé  de  deviner,  à  quelques  symptômes,  que  cette 
éducation  ne  serait  ni  longue  ni  difficile.  Lorsqu'un  souffle  de  liberté 
vint,  il  y  a  quelques  années  de  cela,  ranimer  la  marine,  on  put  voir  avec 
quel  sentiment  il  fut  accueilli.  Pour  la  première  fois,  les  entrepôts  et 
les  chantiers  étrangers  lui  étaient  ouverts;  elle  y  pouvait  puiser,  en 
franchise  de  droits,  non-seulement  les  matériaux  du  navire,  mais  le 
navire  lui-même.  Un  remarquable  élan  suivit  la  mise  en  vigueur  de  ce 
bienfaisant  décret.  Les  achats  au  dehors  se  multiplièrent  ;  nos  cales  se 
couvrirent  de  constructions.  Une  puissante  maison  de  3îarseille,  MM.  Pas- 
tré  frères,  mit  h  elle  seule  sur  ses  chantiers  douze  clippers  du  grand 
modèle,  sur  le  gabarit  américain.  La  compagnie  des  Messageries  impé- 
riales renouvela  une  grande  partie  de  son  matériel;  d'autres  compagnies 
à  Marseille,  au  Havre,  à  Nantes,  à  Bordeaux,  donnèrent  h  leurs  con- 
structions et  h  leurs  armements  des  développements  considérables. 
L'effet  dépassait  peut-être  le  but;  mais  la  preuve  n'en  était  pas  moins 
acquise ,  qu'au  premier  appel  les  intelligences  et  les  capitaux  se  met- 
traient au  service  d'un  régime  d'émancipation.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
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d'y  persister  et  de  compter  sur  les  bénéfices  du  temps.  L'État  n'a  eu 
malheureusement  ni  cette  volonté  ni  ce  courage.  Les  maîtres  de  forges 
avaient  d'abord  plié  sous  le  décret;  dès  qu'ils  purent  relever  la  tête, 
ils  le  minèrent  sourdement  et  si  bien  qu'il  disparut  un  jour,  par  le  seul 
effet  de  la  désuétude.  La  marine  reprit  ses  chaînes  avec  la  résignation 
que  donne  l'habitude  de  l'esclavage;  elle  ne  sut  ni  protester  ni  se  dé- 
fendre; elle  avait  dans  son  propre  sein  un  adversaire  dans  le  privilège 
du  chantier.  C'est  l'histoire  de  nos  réformes;  on  les  proclame  à  son  de 
trompe ,  on  les  enterre  sans  bruit  :  quoi  d'étonnant  que  toutes  celles 
dont  on  s'alarme  ou  dont  on  se  réjouit,  soient  accueillies  avec  un  sen- 
timent d'incrédulité  par  les  hommes  qui  ont  de  la  mémoire  et  qui 
savent  comment  ces  expériences  commencent  et  comment  elles  fi- 
nissent! 

Il  n'en  est  pas  moins  avéré  pour  tout  le  monde  que  notre  marine 
marchande  se  meurt;  le  document  législatif  qui  s'occupe  d'elle  à  pro- 
pos du  dégrèvement  des  laines  et  des  cotons  est  en  ceci  l'écho  d'une 
opinion  depuis  longtemps  exprimée.  Il  y  ajoute,  en  manière  de  conso- 
lation, quelques  paroles  d'oraison  funèbre.  Maintenant  est-il  un  seul 
homme,  parmi  les  casuistes  delà  protection,  qui  puisse  dire  comment 
la  marine  pourra  être  sauvée  en  dehors  d'un  régime  de  liberté  absolue? 
Quelques  esprits  méticuleux  ont  bien  proposé  de  faire  porter  au  tiers 
pavillon  les  torts  du  pavillon  assimilé.  Faute  de  pouvoir  atteindre  les 
grandes  puissances,  on  prendrait  à  tâche  de  froisser  et  d'opprimer  les 
petites.  Ce  sont  là  des  calculs  indignes  d'une  nation  qui  se  respecte  et 
veut  être  respectée,  une  conduite  qui  ne  serait  ni  généreuse  ni  habile. 
Ces  échafaudages  de  droits  différentiels  ne  sont  plus  de  notre  temps;  la 
nouvelle  législation  leur  porte  un  coup  mortel  ;  elle  achèvera  néces- 
sairement son  œuvre.  Il  ne  sera  pas  dit  que ,  pour  un  très-mince 
avantage,  la  France  se  sera  départie  de  ses  habitudes  de  justice  et  de 
grandeur;  qu'après  avoir  cédé  à  ceux  qui  se  défendaient,  elle  se  retour- 
nera vers  ceux  qui  ne  peuvent  et  ne  savent  se  défendre.  Dès  lors,  notre 
marine  se  trouvera  devant  toutes  les  marines  du  globe  à  })arité  de  jeu, 
en  ne  conservant,  à  titre  de  privilège,  que  les  pêches  et  les  marchés  de 
nos  colonies.  Nos  colonies!  Pourra-t-elle  longtemps  s'y  maintenir  sur 
le  même  pied,  avec  l'esprit  qui  y  fermente?  Depuis  l'émancipation  des 
noirs ,  une  transformation  a  eu  lieu  dans  les  intérêts  dont  elles  sont 
le  siège.  Le  travail  n'y  a  plus  ce  fondement  solide  que  l'esclavage  y 
avait  créé  ;  elles  sont  obligées  de  compter  avec  les  bras  de  l'homme , 
qui  les  donne  ou  les  refuse  a.  son  gré;  elles  n'en  disposent  plus  comme 
on  dispose  d'un  bétail.  Que  sortira-t-il  de  cet  élément  nouveau?  Cette 


DES  PRIVILEGES  DE  NAVIGATION.  173 

pensée,  à  coup  sûr,  que,  si  le  privilège  du  pavillon  est  une  charge  pour 
les  colonies,  elles  ont  le  droit  d'en  être  affranchies.  Voilà  un  premier 
échec  pour  la  marine  ;  quant  aux  primes  de  pêches ,  h  moins  de  con- 
damner le  trésor  public  à  des  sacrifices  sans  compensation,  il  est  temps 
de  revenir  sur  une  mesure  qui  sort  des  bonnes  règles  administratives 
et  que,  dès  4832,  le  ministre  des  finances  qualifiait  très-sévèrement. 
C'est  le  second  retranchement  à  forcer,  et  quand  il  le  sera,  il  faudra 
songer,  bon  gré  mal  gré,  à  faire  vivre  la  marine  par  elle-même  et  non 
à  l'aide  de  ces  artifices  qui  l'ont  réduite  à  l'état  de  marasme  et  de 
langueur  oii  nous  la  voyons. 

Ce  temps  d'épreuve  est  instructif;  il  témoigne  ce  que  deviennent  les 
institutions  et  les  hommes  quand  l'esprit  de  liberté  ne  les  vivifie  pas  et 
que  l'arbitraire  se  charge  de  leurs  destinées.  Un  certain  ordre  y  règne; 
mais  sous  cet  ordre  une  lente  dissolution  s'opère.  Tout  ce  qu'il  y  a  de 
viril  dans  le  tempérament  disparaît  pour  faire  place  h  une  sorte  d'aban- 
don qui  dégénère  en  lassitude  et  abolit  jusqu'à  la  conscience  du  mal. 
Les  forces  s'en  vont,  les  facultés  s'éteignent;  on  n'est  ni  bien  vivant,  ni 
bien  mort.  Sont-ils  donc  des  rêveurs  ceux  qui  disent  qu'une  crise  est 
préférable  à  cette  destruction  lente?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  un  peu 
de  fièvre  que  ce  pouls  qui  se  dérobe  sous  les  doigts  et  dont  on  a  de  la 
peine  à  compter  les  battements  ?  Lors  même  que  de  généreuses  ardeurs 
dépasseraient  la  mesure,  n'y  a-t-il  pas  plus  de  ressources  dans  une  vie 
surexcitée  que  dans  cet  abattement  dont  on  peut,  jour  par  jour,  heure 
par  heure,  calculer  la  fatale  issue?  Ces  phénomènes,  dont  les  organes 
sont  le  siège,  se  reproduisent  dans  les  institutions.  Il  y  en  a  dont  la  sève 
se  retire ,  d'autres  oîi  la  sève  abonde  quelquefois  en  excès.  Les  pre- 
mières ont  la  restriction  pour  fondement,  les  secondes  la  liberté.  C'est 
à  la  France  de  choisir  celles  qu'elle  croira  les  plus  salutaires  pour  sa 
marine;  nul  intérêt  n'est  plus  pressant;  il  y  va  de  la  grandeur  du  pays 
et  du  soin  de  sa  défense.  La  marine  a  vu  disparaître  les  forces  d'em- 
prunt que  la  loi  lui  avait  données  ;  ce  qui  en  reste  est  dérisoire  et  s'en 
ira  peu  à  peu.  Il  est  temps  de  faire  sortir  de  ces  dépouilles  quelque 
chose  de  vigoureux  et  d'assez  consistant  pour  supporter  les  chocs  aux- 
quels elle  est  désormais  exposée. 

Une  autre  leçon  se  dégage  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  C'est  au  nom 
de  l'industrie  des  manufactures  qu'on  a  cru  devoir  répandre  quelques 
fleurs  sur  la  tombe  de  la  marine.  Au  nom  de  la  marine,  on  est  fondé  à 
demander  que  l'industrie  des  manufactures  se  résigne  de  son  côté  à 
supporter  les  conséquences  d'un  régime  qui  ne  peut,  sans  une  injustice 
flagrante,  frapper  d'un  côté  le  privilège  et  de  l'autre  côté  le  maintenir. 
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Quand  on  en  viendra  h  faire  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre 
autre  chose  qu'une  lettre  morte,  et  que,  article  par  article, on  réglera  les 
droits  auxquels  chaque  nature  de  produit  doit  être  assujettie,  il  sera 
bon  de  se  souvenir  que  l'industrie  a  fait  très-bon  marché  de  la  protec- 
tion qui  couvrait  le  pavillon  et  qu'il  est  de  toute  équité  de  la  traiter 
comme  elle  traite  autrui.  Ce  qu'en  fera  la  marine  ne  sera  pas  par  me- 
sure de  représailles.  Sa  renaissance  est  étroitement  liée  à  l'abandon  du 
privilège  manufacturier.  Elle  ne  peut  trouver  une  vie  nouvelle,  un 
accroissement  de  travail  que  dans  le  développement  des  échanges.  Il 
faut,  pour  que  son  activité  se  développe,  que  les  marchés  étrangers 
versent  sur  les  nôtres  une  somme  de  plus  en  plus  considérable  de  pro- 
duits, qu'on  renonce  h  faire  de  la  France  une  contrée  murée,  vivant 
d'elle-même  et  sur  elle-même,  ayant  la  prétention  de  se  suffire  et  s'y 
efforçant  par  tous  les  moyens.  La  marine  ne  peut  pas  être  atteinte  di- 
rectement et  indirectement,  directement  en  perdant  les  petites  res- 
sources qui  lui  étaient  dévolues,  indirectement  en  se  voyant  privée  des 
ressources  plus  abondantes  que  le  libre  régime  des  industries  doit 
lui  assurer.  En  passant  condamnation  sur  la  protection  du  pavillon , 
l'industrie  des  manufactures  l'a  passé  également  sur  la  protection  dont 
elle  est  investie.  Il  y  a  là  une  partie  liée  d'où  l'un  ne  peut  pas  retirer 
son  enjeu  tandis  que  l'autre  reste  engagé.  Et  s'il  fallait,  entre  les  deux 
intérêts  en  présence,  distinguer  celui  qui  répond  le  mieux  aux  grands 
sentiments  du  pays,  le  touche  par  plus  de  points  et  des  points  plus 
délicats,  lur  importe  à  un  titre  plus  élevé,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  l'in- 
dustrie des  manufactures  que  pencherait  la  balance. 

En  résumé,  les  défenseurs  de  la  marine,  s'ils  ont  le  sentiment  de  sa 
situation ,  n'ont  plus  qu'un  vœu  à  former  pour  elle  :  c'est  qu'on  la  dé- 
gage de  tout  ce  qui  la  gêne  pour  qu'elle  puisse  entrer  résolument  en 
lice.  Il  y  a  encore  des  esprits  timides  qui  lui  conseillent  de  se  conten- 
ter de  ce  qu'on  lui  laisse  et  de  ne  point  prétendre  au  delà,  de  glaner 
au  lieu  de  prendre  une  part  dans  la  grande  moisson.  Ils  la  tiennent 
pour  moins  dépourvue  qu'on  ne  le  dit,  puisqu'il  lui  reste  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  sur  les  côtes  de  l'océan  Pacifique,  le  long  du  Gabon  et 
de  la  Guinée ,  même  dans  l'Australie  ,  quelques  marchés  libres  d'où 
elle  n'est  pas  complètement  exclue  et  où  elle  maintient  son  travail  dans 
une  navigation  de  concurrence.  Derrière  ces  conseils  se  cachent  des 
intérêts  particuliers,  les  seuls  qu'aujourd'hui  la  marine  desserve.  Depuis 
trente  ans,  elle  ne  suit  pas  une  autre  marche  et  on  voit  où  cette  marche 
la  conduite.  Il  s'agit  toujours  de  se  contenter  d'une  vie  végétative,  de 
D'avoir  qu'un  faible  appoint  dans  le  mouvement  maritime,  d'y  figurer 
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au  second  rang.  Les  vrais  amis  de  la  marine  ont  d'autres  ambitions 
pour  elle.  Au  lieu  de  se  résigner  à  des  empiétements,  il  est  temps 
qu'elle  empiète  à  son  tour.  Les  obstacles  dont  on  l'effraie  ne  sont 
rien;  il  n'y  a  de  réels  que  ceux  qu'elle  rencontre  en  elle-même,  dans 
sa  constitution  ,  dans  son  régime,  dans  ses  habitudes.  Elle  aura  sans 
doute  h.  serrer  son  jeu,  à  se  surveiller,  à  se  contenter  de  peu,  à  em- 
prunter h  d'autres  le  secret  de  leur  force,  à  essuyer  des  revers  avant 
de  réussir.  Dans  l'armement,  dans  l'équipement,  dans  les  destinations, 
elle  aura  plus  d'une  innovation  à  faire  ;  elle  aura  besoin  d'y  introduire 
plus  d'activité,  plus  d'économie ,  afin  de  mettre  ses  services  h  la  portée 
de  plus  de  clients.  Tous  ces  dons,  tous  ces  résultats ,  l'exercice  de  la 
liberté  les  amène,  ils  en  sont  l'apanage  naturel.  Tout  ce  qu'il  y  a  dans 
l'homme  de  vigoureux  et  de  fécond  vient  de  là;  elle  élève  les  cœurs  et 
affermit  les  courages  ;  avec  elle  l'individu  se  sent  plus  responsable , 
par  conséquent  plus  engagé;  il  apprend  à  ne  regarder  comme  bien 
acquis  que  ce  qu'il  doit  à  ses  propres  efforts,  h  ne  compter  que  sur  lui- 
même  dans  ce  qu'il  entreprend.  De  tous  les  régimes  par  lesquels  a 
passé  notre  marine,  c'est  le  seul  qui  n'ait  point  encore  été  essayé. 
S'efficer,  toujours  s'effacer,  voilà  h  quoi  on  l'a  réduite;  point  de  tiers 
instincts  ni  de  vastes  prétentions,  A  cette  école  de  la  faveur ,  elle  a 
perdu  jusqu'à  la  confiance  en  elle-même;  cette  confiance,  elle  ne  peut 
la  retrouver  aujourd'hui  qu'à  la  rude  école  de  la  nécessité. 

Louis  Reyb.\ud, 

de  l'Institut. 
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DE  L'ESPRIT  DES  TARIFS  FRANÇAIS 


Examen  du  système  commercial  connu  sous  le  nom  de  système  protecteur  ,  par 
M.  Michel  Clievalier.  1  vol.  in-S".  Paris,  1S52.  —  Histoire  du  système  protecteur  en 
France,  depuis  le  ministère  de  Colbert  jusqu'il  la  révolution  de  18 i8,  par  M.  P.  Clé- 
ment. 1  vol.  in-8°.  Paris,  18oi.  —  Étude  économique  sur  les  tarifs  des  douanes, 
par  M.  Arné.  1  vol.  in-8\  Paris,  1830. 

Il  y  a  une  saison  où  les  fruits  mûrs  se  détachent  de  l'arbre.  Il  vient 
aussi  un  temps  où  les  idées  vraies,  entrevues  d'abord  par  quelques 
esprits  généreux ,  puis  agitées  pendant  de  longues  années  ,  attaquées  , 
défendues,  éclairées  et,  pour  ainsi  dire,  mûries  par  la  discussion, 
passent  des  régions  de  la  théorie  où  elles  sont  nées  dans  les  lois  et  dans 
les  mœurs.  Ce  temps  se  fait  souvent  bien  attendre;  dans  l'antiquité ,  la 
voix  de  certains  philosophes  s'élevait  déjà  contre  l'esclavage,  et  l'escla- 
vage, aujourd'hui  proscrit  de  l'ancien  continent,  subsiste  encore  dans 
le  nouveau  monde  ;  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  était  réclamée  en 
France  bien  avant  la  Révolution.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'idée  soit 
juste  pour  être  appliquée.  Il  faut  qu'elle  ait  triomphé  de  la  résistance 
des  intérêts  qu'elle  froisse,  ou,  pour  mieux  dire ,  il  faut  que  le  progrès 
ait  mis  peu  ta  peu  la  masse  des  intérêts  en  harmonie  avec  la  justice. 

La  liberté  du  travail  est  une  de  ces  idées.  Elle  fait  peu  à  peu  son 
chemin  dans  le  monde.  L'antiquité,  avec  son  dédain  superbe  des  occu- 
pations serviles,  ne  la  soupçonnait  même  pas.  Le  moyen  âge,  tout 
préoccupé  de  défendre  l'existence  précaire  de  ses  artisans  contre  les 
violences  de  la  féodalité,  les  entoura  de  privilèges,  mais  ne  connut  pas 
la  liberté.  Ce  sont  les  temps  modernes  qui  l'ont  signalée,  étudiée,  pro- 
clamée; la  France  l'a  mise  en  pratique  en  1789,  à  une  époque  où  l'ac- 
tivité industrielle  de  la  nation  étouffait  sous  le  poids  des  privilèges  et  des 
monopoles  :  elle  a  aboH  les  corps  de  métiers,  les  règlements  des  ma- 
nufactures, supprimé  les  obstacles  intérieurs.  Aujourd'hui,  dans  l'Eu- 
rope occidentale,  les  monopoles  sont  devenus  des  exceptions;  la  liberté 
du  travail  est  en  quelque  sorte  le  droit  commun,  et  le  merveilleux  ac- 
croissement de  la  richesse  depuis  un  siècle  prouve  combien  cette  idée 
était  juste  et  féconde. 

La  liberté  des  échanges  est  une  des  faces  de  la  liberté  du  travail. 
Elle  est  née  et  s'est  développée  de  la  même  manière.  Mais  elle  a  ren- 
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contré  plus  d'obstacles,  dans  la  rareté  des  communications,  dans  la  fré- 
quence des  2fuerres,  dans  les  rivalités  internationales,  dans  les  préjugés 
de  la  balance  du  commerce.  Il  était  plus  facile  de  faire  entendre  à  une 
nation  que  tous  les  citoyens  ont  droit  de  vivre  de  leur  travail,  que  de  lui 
faire  comprendre  qu'il  est  avantageux  de  laisser  les  étrangers  ex&rcer  li- 
brement chez  elle  leur  industrie  et  leur  commerce.  Jamais  on  ne  cède 
volontiers  un  privilège  :  mais  on  a  bien  plus  de  force  pour  résister 
quand  on  ne  paraît  pas  avoir  contre  soi  l'intérêt  direct  et  immédiat 
de  ses  concitoyens. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les  tarifs  qui  règlent  le  commerce 
extérieur  aient  été  si  longtemps  exclusifs.  Les  lois  sont  le  reflet  des 
mœurs,  et  le  plus  souvent  elles  sont  appropriées  aux  besoins  et  aux  im- 
perfections du  temps.  Comment  le  moyen  cage  ,  fondé  sur  le  privilège, 
n'aurait-il  pas  admis  le  privilège  en  matière  de  commerce?  Comment 
le  dix-septième  siècle  n'aurait-il  pas  été  séduit  tout  d'abord  par  la 
théorie  si  simple  en  apparence  delà  protection,  qui  enseignait  que,  pour 
s'enrichir,  il  faut  produire  et  que,  pour  exciter  la  protection,  il  faut 
donner  aux  fabricants?  Les  intérêts  étaient  alors  enfermés  dans  un 
cercle  étroit  :  les  théories  commerciales  étaient  exclusives.  Le  système 
si  logique  de  la  liberté  des  échanges  pouvait  paraître  confus  à  une 
époque  où  l'analyse  de  la  production  était  encore  inconq^lète  et  gros- 
sière; il  s'est  développé  et  formulé  quand  les  échanges  se  sont  multi- 
pliés entre  les  peuples,  et  c'est  justement  le  temps  auquel  l'application 
de  ce  système  pouvait  être  utile.  A  chaque  siècle  sa  civilisation  et  ses 
lois. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu  progrès  et  que  l'idée  de  liberté  n'ait  fait 
peu  à  peu  son  chemin,  appuyée  sur  l'intérêt  des  peuples  et  sur  la  jus- 
tice. Au  moyen  âge,  l'esprit  d'exclusion  régnait  d'une  ville  à  une  autre; 
au  dix-septième  siècle,  il  n'existe  plus  qu'entre  les  divers  royaumes;  au 
dix-huitième,  les  économistes  réclament  contre  les  barrières  qui  sépa- 
rent le  commerce  des  États,  et  le  siècle  n'était  pas  terminé  que  déjà 
elles  étaient  considérablement  abaissées  entre  la  France  ej  l'Angleterre, 
les  deux  grands  rivaux  de  l'Europe  commerçante.  La  guerre,  entravant 
tout  à  coup  ce  progrès,  nous  ramène  en  arrière,  et  la  première  moitié 
du  dix-neuvième  siècle  est  marquée  par  le  triomphe  des  intérêts  privés, 
contre  lesquels  la  liberté  lutte  péniblement.  A  toutes  les  époques,  les 
producteurs  se  montrent  hostiles  à  cette  liberté  qui  leur  crée  des  con- 
currents, et  ils  la  proscrivent  quand  ils  en  sont  les  maîtres;  mais  leur 
résistance  cède  chaque  fois  devant  une  puissance  supérieure  qui  s'ins- 
pire d'un  intérêt  plus  général. 
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Je  veux  essayer  de  tracer  le  caractère  de  ces  diverses  époques,  de 
montrer  que,  si  les  privilèges  ont  eu  leur  temps,  maintenant  la  liberté  a 
tout  au  moins  le  droit  de  prendre  place  à  cùté  d'eux",  que,  depuis  plus  de 
soixante  ans,  cette  idée  a  mûri,  et  que,  si  l'avancement  en  a  été  retardé 
si  longtoinps,  il  faut  en  chercher  la  cause,  moins  dans  l'état  de  la  civi- 
lisation et  dans  les  intérêts  généraux  du  pays,  que  dans  les  accidents 
de  la  politique  et  la  puissance  des  intérêts  privés.  L'histoire  de  nos 
tarifs  de  1790  à  1832  en  est  la  preuve  irrécusable.  Aujourd'hui  l'enipe- 
reurveut  faire  rentrer  laFrance  dans  la  voie  d'où  elle  était  malheureuse- 
ment sortie  avec  la  Convention  ;  félicitons-nous-en  et  sachons  applaudir 
à  l'esprit  de  justice  qui  dicte  le  changement  de  nos  tarifs  et  même  à  la 
modération  de  la  réforme,  qui,  ménageant  les  intérêts  compromis,  assure 
d'autant  mieux  le  succès. 

I 

Le  système  protecteur  a  été  inauguré  en  France  dans  les  communes 
du  moyen  âge  bien  avant  qu'on  songeât  à  faire  une  théorie  du  com- 
merce, et  il  n'a  jamais  été  plus  fort,  plus  complet,  plus  exclusif.  Les 
barrières  qui  séparent  la  France  des  autres  pays  ne  sont  rien  en  com- 
paraison des  murailles  de  prohibitions  et  de  vexations  de  toute  espèce 
qui,  au  xiv^  siècle,  séparaient  les  habitants  d'une  ville  de  ceux  de  la 
ville  voisine.  Chaque  commune  s'enfermait  derrière  ses  remparts  et  ses 
octrois,  réservant  à  ses  seuls  bourgeois  le  privilège  de  travailler  chez 
elle  et  pour  elle  ;  elle  proscrivait  non-seulement  les  produits,  mais  les 
producteurs  du  dehors;  un  artisan  qui  venait  s'établir  dans  la  ville, 
sans  faire  partie  du  corps  de  métier,  était  durement  repoussé;  son  atelier 
fermé,  ses  outils  confisqués.  Ne  paraissait-il  pas  tout  naturel  de  réserver 
aux  gens  de  la  commune  le  travail  de  la  commune,  et  de  les  protéger  contre 
la  plus  redoutable  des  concurrences  étrangères?  La  plupart  des  mar- 
chandises étaient  proscrites.  Le  système  protecteur  du  moyen  âge  était 
brutal;  c'était  très-rarement  par  des  taxes,  presque  toujours  par  des 
prohibitions  qu'il  procédait. 

Un  exemple,  pris  au  hasard  dans  les  nombreux  statuts  du  temps, 
suffira.  A  Paris,  il  n'était  pas  permis  aux  armuriers  de  rien  faire 
fabriquer  hors  de  la  ville  ;  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  ce  règle- 
ment, on  exigeait  que  les  armes  fussent  entièrement  confectionnées 
dans  la  maison  du  maître,  et  on  punissait  d'une  amende  et  de  la  saisie 
tout  individu  qui  transportait  par  les  rues  des  pièces  détachées  :  tant  on 
craignait  qu'il  ne  les  eût  fait  faire  par  quelque  ouvrier  forain  ! 
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La  plupart  des  métiers  avaient  des  restrictions  du  même  genre. 
Chaque  corporation  possédait  le  monopole  d'une  fabrication  ou  d'une 
vente  particulière,  et  elle. défendait  énergiquement  ce  monopole  contre 
tout  empiétement.  Pour  les  bourgeois ,  l'habitant  du  faubourg  qui  lo- 
geait au  pied  des  remparts  était  traité  comme  un  ennemi,  et  les  portes 
de  la  ville  étaient  fermées  à  son  industrie  plus  hermétiquement  qu'à 
celle  des  peuples  d'outre-mer,  parce  que  le  voisinage  rendait  la  rivalité 
plus  redoutable. 

Les  prohibitions  s'étendaient  jusque  sur  les  matières  alimentaires. 
Les  boulangers  ne  permettaient  pas  ou  permettaient  le  moins  possible 
aux  forains  de  venir  vendre  leur  pain  sur  le  marché  de  la  commune.  A 
Paris,  il  est  vrai,  le  roi,  qui  tirait  grand  profit  des  places  de  la  halle, 
leur  avait  permis  d'y  venir  tous  les  samedis.  Les  gens  de  Corbeil,  usant 
de  ruse,  apportèrent  de  grandes  provisions,  louèrent  des  greniers  et  y 
débitèrent  le  reste  de  la  semaine  les  pains  qu'ils  n'avaient  pu  vendre 
le  samedi.  3Iais  les  boulangers  réclamèrent,  obtinrent  justice  et  con- 
servèrent le  droit  de  nourrir  pendant  six  jours  la  population  parisienne, 
à  l'exclusion  de  tous  autres. 

C'est  ainsi  qu'on  entendait  alors  la  protection  du  travail  national; 
car,  au  xiv^  siècle,  les  bourgeois  ne  connaissaient  guère  d'autre  patrie 
etdautre  nation  que  la  commune.  C'étaient  eux  qui  y  faisaient  les  rè- 
glements industriels.  Or,  chaque  corps  de  métier  les  rédigeait  de  manière 
à  éloigner  toute  concurrence;  et,  tandis  que  chacun  cherchait  h  s'assu- 
rer les  plus  grands  profits,  ils  se  nuisaient  tous  les  uns  aux  autres  et 
tenaient  l'industrie  étouffée  sous  la  multiplicité  des  restrictions.  Le 
système  protecteur  est  donc  né  dans  les  communes  de  la  nature  même 
du  régime  communal;  il  y  a  été  d'autant  plus  étroit  que,  dans  ces  petits 
États  du  moyen  âge  ,  les  intérêts  étaient  plus  mesquins  et  l'ignorance 
plus  grande.  Sans  doute,  ces  restrictions  n'ont  pas  été  tout  à  fait  inu- 
tiles ;  je  ne  veux  pas  calomnier  le  régime  dans  lequel  s'est  trempée  la 
bourgeoisie  et  d'où  le  tiers  état  est  sorti;  mais  je  remarque  que,  tout 
en  protégeant  le  travail  naissant,  l'intérêt  privé  des  gens  de  métiers, 
législateurs  de  leur  industrie,  devait  nécessairement  conduire  à  des 
institutions  ennemies  du  progrès  et  oppressives  de  la  liberté. 

II 

Les  rois  avaient  d'abord  d'autres  principes.  Comme  seigneurs  féo- 
daux, ils  pensaient  posséder  certain  droit  de  propriété  sur  tout  produit 
de  leurs  terres  ou  de  leurs  hommes;  aussi  levaient-ils  un  impôt  sur 
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les  marchandises  qui  sortaient  de  leurs  domaines ,  tandis  qu'ils  facili- 
taient aux  étrangers  les  moyens  d'apporter  leurs  richesses  sur  les  nom- 
breux marchés  qu'ils  créaient;  de  là  la  franchise  des  importations  et 
les  taxes  à  l'exportation  qu'on  rencontre  souvent  dans  les  tarifs  du 
moyen  âge. 

Aussi  ce  furent  les  rois  qui  brisèrent  ou  abaissèrent  peu  à  peu  les  bar- 
rières derrière  lesquelles  se  retranchait  l'industrie  communale.  Mais  ils 
épousèrent  eux-mêmes  en  partie  les  intérêts  et  les  idées  de  la  bourgeoisie. 
Leurs  sujets  réclamaient  leur  protection  ;  ils  ne  la  leur  refusèrent  pas. 
En  1305  ,  sur  les  plaintes  des  drapiers  du  midi,  Philippe  le  Bel  défen- 
dit dans  le  Languedoc  l'exportation  des  laines  et  des  drogues  de  tein- 
ture :  c'est  la  première  prohibition  faite  en  vue  de  protéger  le  travail 
national.  Quinze  ans  après,  les  députés  des  bonnes  villes,  réunis  à  Paris, 
suppliaient  Louis  le  Hutin  «  de  publier,  pour  toutes  les  parties  du 
royaume,  des  ordonnances  semblables  à  celles  de  la  Langue  d'Oc,  et  de 
les  faire  observer  rigoureusement.  » 

Plus  tard  ,  quand  Louis  XI  voulut  favoriser  les  fabriques  de  soieries 
qu'il  venait  de  créer  à  Tours,  il  défendit  l'importation  des  étoffes  de 
l'Inde.  François  I"  agit  de  même  en  faveur  des  tisserands  :  il  proscrivit 
les  draps  de  Catalogne  et  les  sayetteries  de  Flandre.  C'est  après  la 
guerre  de  cent  ans,  à  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  seizième,  que 
renaissent  en  France  l'industrie  et  le  commerce.  C'est  aussi  l'époque 
où  paraissent  les  premiers  traités  de  commerce  (1)  et  où  la  royauté 
commence  à  adopter  les  vues  protectionnistes  dans  ses  relations  avec 
l'étranger. 

Henri  IV  se  trouvait  à  Tours.  Les  fabricants  de  la  ville  le  supplièrent 
de  prohiber  les  étoffes  manufacturées  d'or ,  d'argent  et  de  soie ,  pro- 
mettant de  suffire  par  eux-mêmes  à  la  consommation  du  royaume.  Déjà 
les  notables  de  io96  avaient  fait  la  même  demande.  Le  roi  rendit  l'édit 
de  janvier  lo99  :  défense  d'importer  les  étoffes  étrangères  et  principa- 
lement les  étoffes  de  soie  ,  défense  d'exporter  les  matières  premières, 
soies,  laines  et  autres. 

Quelque  temps  après,  Henri  IV  était  à  Lyon.  Les  habitants  le  sup- 
plièrent de  retirer  une  ordonnance  qui  ruinait  leur  marché  et  qui  ne 
profitait  qu'à  la  contrebande.  Le  roi  leva  la  défense,  et  restreignit  la 
proscription  aux  seuls  draps  d'or  et  d'argent. 

(i)  V.  dans  le  numéro  d'avril  1860,  Journal  des  Économistes,  XXVI,  3i,  le 

traité  peu  connu  de  1476,  et  la  première  partie  de  l'intéressant  article  de 
M.  Wolow>ki. 
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Ainsi  l'antagonisme  éclatait  déjà  entre  les  villes  de  fabrique  et  les  villes 
de  commerce.  Cependant  le  xvii°  siècle  inclinait  manifestement  vers  la 
protection.  LafTemas  regardait  les  prohibitions  comme  plus  efficaces 
que  les  canoDS  pour  «  faire  trembler  les  ennemis  de  la  France  à  cinq 
cents  lieues  d'icelle.  »  La  plupart  de  ceux  qui  écrivaient  sur  celte  ma- 
tière pensaient  comme  lui.  Le  tiers  état,  en  1614,  réciamait  aussi  la 
protection  des  manufactures  contre  la  concurrence  étrangère.  Pouvait- 
il  en  être  autrement?  Les  véritables  conditions  de  la  richesse  étaient  alors 
imparfaitement  connues.  Les  Français  voyaient  non  sans  un  œil  d'envie 
la  prospérité  de  certaines  faliriquesd'Itahe,  d'Angleterre;  ils  voulaient  en 
créer  de  semblables.  Pour  assurer  le  succès  de  cette  entreprise ,  rien 
ne  semblait  plus  naturel  que  de  réserver  aux  fabriques  nationales  le 
monopole  du  marché  :  c'était  le  raisonnement  des  communes.  La  pro- 
tection douanière,  énergiquement  réclamée,  s'érigea  en  système.  La  plu- 
part des  États  l'accueillirent  avec  faveur.  La  lutte  des  tarifs  commença. 
L'Angleterre  se  rangea,  dès  le  début,  au  nombre  des  plus  exigeants,  parce 
qu'elle  était  déjà  riche  et  que  les  bourgeois  y  avaient  plus  d'influence 
qu'ailleurs:  elle  refusa  d'accéder  à  un  abaissement  de  tarifs  que  lui  pro- 
posait Sully.  Bientôt  elle  publia  son  fameux  acte  de  navigation.  La  France, 
de  son  côté,  frappa  d'un  droit  de  50  sous  par  tonneau  les  navires  hol- 
landais. 

C'était  avant  Colbert.  L'exemple  était  donné  depuis  longtemps.  Le 
grand  ministre  ne  fit  que  s'y  conformer.  Dans  la  création  des  manu- 
factures, dans  la  rédaction  des  tarifs ,  il  suivit  les  errements  de  Fran- 
çois I",  de  Henri  IV,  de  Richelieu;  mais,  grâce  à  son  génie  organisa- 
teur, grâce  aussi  aux  circonstances  qui  le  secondèrent  merveilleuse- 
ment, il  réussit  où  ses  devanciers  avaient  échoué,  et  son  nom  est  resté 
attaché  au  système  protecteur. 

Colbert  avait  l'esprit  trop  juste  pour  ne  pas  comprendre,  comme  il 
le  disait,  que  «  la  liberté  est  l'càme  du  commerce;  »  il  considérait  les 
faveurs  qu'il  prodiguait  à  l'industrie  «  comme  des  béquilles,  »  qui  ne 
devaient  la  soutenir  que  jusqu'au  jour  oii  ses  forces  seraient  développées. 
Néanmoins^  il  voulait  que  l'appui  temporaire  qu'il  lui  prêtait  fût  solide 
et  efficace.  Le  tarif  de  1664,  qui  supprimait  les  barrières  intérieures 
dans  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes,  était  un  grand  bienfait 
pour  la  France.  Il  établissait  la  libre  circulation  des  marchandises  dans 
une  vaste  région  s'étendant  des  pentes  du  Jura  aux  rivages  de  la 
Manche,  et  qui  naguère  encore  était  hérissée  de  barrières  féodales.  Les 
droits  d'importation  étaient  très-modérés.  Colbert,  il  est  vrai,  ne  tarda 
pas  à  les  trouver  insuffisants  ;  il  en  doubla  le  plus  grand  nombre,  en 
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tripla  même  quelques-uns  par  le  tarif  de  1667,  et  compléta  bientôt 
son  œuvre  par  certaines  proliiljitions,  entre  autres,  celle  des  glaces  et 
des  dentelles  de  Venise.  Mais  le  tarif  de  1667  fut  un  idéal  qu'il  pour- 
suivit sans  pouvoir  l'atteindre.  "Les  représailles  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande  suscitèrent  les  réclamations  des  cultivateurs  français*,  la  guerre 
éclata  et  le  traité  de  Nimègue  abolit  le  tarif  de  1667.  Rétabli  pendant 
la  guerre,  il  fut  encore  supprimé,  ime  première  fois  en  1698,  une  se- 
conde fois  en  1713. 

On  vit  alors  un  spectacle  singulier,  et  qui  pourtant  s'est  presque  tou- 
jours reproduit  chaque  fois  que  la  question  des  tarifs  a  été  agitée  entre 
deux  peuples  rivaux.  La  France  redoutait  la  concurrence  anglaise  ; 
néanmions,  lorsque  le  traité  d'Utreclit  donna  à  l'Angleterre  le  droit  de 
jouir  comme  la  Hollande  des  bénéfices  du  tarif  de  1664,  l'industrie 
britannique  se  souleva  et  obtint  qu'on  n'abaisserait  pas  les  barrières 
qui  la  protégeaient  contre  l'invasion  des  produits  français.  Les  deux 
nations  restèrent  séparées  par  une  défiance  mutuelle  qu'inspirait  de 
part  et  d'autre  un  sentiment  exagéré  du  danger. 

La  France  jouit  d'une  grande  prospérité  pendant  l'administration  de 
Colbert.  Elle  ne  la  dut  pas  au  tarif  de  1667 ,  qui  ne  produisit  que  des 
mécontentements ,  des  guerres  et  des  regrets  ;  elle  la  dut  aux  circon- 
stances, au  génie  du  ministre,  h  son  active  sollicitude  qui  éveillait  toutes 
les  forces  vives  du  pays. 

Le  xviii*'  siècle  suivit  les  traditions  de  Colbert  ;  mais  il  exagéra  le 
système  et  transforma  en  prohibitions  les  droits  protecteurs.  L'Angle- 
terre, dont  l'industrie  grandissait  comme  par  enchantement,  était  sur- 
tout l'ennemie  que  l'on  redoutait.  On  prohibait  ses  ancres,  ses  boura- 
cans,  ses  étoffes  de  laine,  de  coton,  de  fil,  ses  faïences,  sa  quincaillerie, 
ses  métaux,  ses  cuirs  :  la  plupart  de  ces  prohibitions  dataient  de  1701  ; 
la  jalousie  des  deux  nations  les  avait  laissées  subsister  après  la  guerre. 
On  prohibait  les  mousselines,  les  mouchoirs  de  l'Inde,  les  toiles  peintes, 
les  foulards,  les  glaces.  Avec  les  années,  le  tarif  devenait  plus  exclusif. 
Il  est  vrai  qu'il  restait  encore  bien  au-dessous  du  niveau  de  celui  d'An- 
gleterre ,  qui  punissait  de  mort  les  importateurs  de  soieries,  dentelles, 
draperies,  etc.,  et  faisait  couper  le  poing  h  un  Français  coupable  d'a- 
voir transporté  des  laines  hors  de  la  Grande-Rretagne.  Les  peuples  se 
comportaient  alors  les  uns  envers  les  autres  comme  avaient  fait  les 
communes  au  moyen  âge. 

Cependant  cette  politique  commerciale  rencontrait  des  contradicteurs. 
Le  xviii*  siècle  observait  beaucoup  ;  politique,  commerce,  agriculture, 
industrie ,  il  étudiait  tout  et  cherchait  à  se  rendre  compte  des  lois  qui 
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régissent  les  sociétés  et  des  moyens  de  les  rendre  prospères.  En  agri- 
culture, il  vit  que  le  système  suivi  par  Colbert  avait  été  funeste  ;  en  ma- 
tière d'industrie  et  de  commerce,  il  condamna  les  règlements,  les  res- 
trictions, et  se  prononça  pour  la  liberté.  La  science  économique  se 
forma,  et  quelques  ministres  réformateurs  tentèrent  d'appliquer  les 
théories  des  philosophes.  La  liberté  du  commerce  des  grains  fut  un 
instant  proclamée  sous  Louis  XV  ;  sous  Louis  XVI ,  Turgot  supprima 
les  corporations ,  Necker  ne  les  rétablit  qu'avec  de  nombreuses  modifi- 
cations et  adoucit  la  rigueur  des  règlements.  A  la  suite  de  la  guerre 
d'Amérique,  M.  de  Vergennes  profita  des  relations  amicales  qui  s'éta- 
blissaient entre  les  cabinets  de  Saint-James  et  de  Versailles  pour  lier 
les  deux  peuples  par  un  traité  de  commerce. 

Rien  de  plus  sensé  que  de  faire  cesser  l'état  de  rivalité  qui  nuisait 
au  développement  des  deux  industries.  Les  conditions,  il  est  vrai,  au- 
raient pu  ménager  mieux  la  transition  et  les  intérêts  de  la  France.  Les 
produits  anglais,  entièrement  proscrits  jusque-là,  furent  admis  tout  à 
coup  avec  des  droits  de  10  et  de  12  p.  100,  qui,  par  un  mode  de  percep- 
tion vicieux,  ne  furent  souvent  en  réalité  que  de  3  ou  4  p.  100.  Les  ma- 
nufacturiers de  la  Normandie  et  delà  Picardie  jetèrent  des  cris  de  déses- 
poir. A  Amiens,  la  moitié  des  métiers  cessa  de  battre  de  1785  à  1789, 
et  il  y  eut,  dans  certaines  industries,  un  grand  malaise  :  et  c'est  de 
là  qu'on  a  pris  texte  pour  déclamer  contre  le  traité  d'Eden  et,  par  suite, 
contre  les  traités  de  commerce  en  général.  ?»Iais  les  plaintes  des  parties 
intéressées  peuvent  être  un  avertissement,  jamais  une  preuve  en  pa- 
reille matière  ;  de  tout  temps  les  industriels  ont  aimé  le  monopole  et 
gémi  de  voir  partager  un  marché  dont  ils  étaient  les  seuls  rnaitres.  Les 
Anglais  avaient  repoussé  tout  traité  avec  la  France  en  1713;  ils  mani- 
festèrent en  1786  une  opposition  presque  aussi  vive.  «  Point  d'échange 
de  laines  anglaises  pour  du  vin  de  France,  »  disait-on  comme  par  le 
passé.  C'est  encore  l'objection  que  cette  année  même  quelques  esprits 
arriérés  faisaient,  de  l'autre  côté  du  détroit,  au  traité  de  Richard 
Cobden. 

Les  réclamations  des  manufacturiers  ne  prouvent  pas  qu'un  peuple 
ait  été  sacrifié  à  l'autre,  puisqu'elles  éclatèrent  des  deux  parts.  L'indus- 
trie française  souftfrit,  il  est  vrai,  mais  c'était  des  années  de  disette  et 
de  révolution  :  elle  soufffrit  bien  plus  encore  quand,  en  1793,  tout 
échange  cessa  avec  la  Grande-Rretagne. 

Les  ateliers  de  Paris,  auxquels  le  commerce  avec  l'Angleterre  ouvrait 
•  un  marché,  ne  perdirent  pas  moins  que  les  fabriques  de  Normandie 
auxquelles  il  créait  une  concurrence. 
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Le  traité  de  commerce  n'est  pas  le  vrai  coupable  de  la  crise  que 
tant  de  causes  graves  rendaient  inévitable. 

Les  importations  ans^laisos  aug-mentèrent,  il  est  vrai.  Avant  le  traité, 
on  les  évaluait  à  24  millions  ;  après  le  traité,  elles  montèrent  à  58  mil- 
lions en  1787,  à  63  en  1788,  à  58  en  1789  ;  mais  les  objets  manufac- 
turés, les  seuls  que  nos  industriels  pussent  redouter,  ne  suivirent  pas 
le  même  progrès  :  de  33  millions  en  1787,  ils  tombent  à  27  en  1788, 
h  23  en  1789.  D'un  autre  côté,  nos  exportations,  de  24  millions  mon- 
tèrent à  37,  34  et  36  millions;  l'augmentation  était  moindre  pour 
nous  que  pour  les  Anglais  ;  mais  nos  manufactures  formaient,  chaque 
année,  une  part  plus  forte  de  ces  chiffres  :  7,300,000  fr.  en  1787, 
9,500,000  en  1788,  9,800,000  en  1789.  Avec  de  pareils  résultats 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  traité  d'Eden  ait  été  la  ruine  de  nos  manu- 
factures. On  pourrait  soutenir,  au  contraire,  qu'en  étabhssant  des  rela- 
tions plus  faciles,  il  nous  a  rendu  un  grand  service  pendant  la  disette, 
puisqu'il  nous  a  permis  d'importer,  en  1789,  pour  18  miUions  de  grains, 
farines  et  légumes  d'Angleterre.  On  pourrait  soutenir  qu'il  nous  a  rendu 
un  autre  service  en  fournissant  un  débouché  à  nos  fabriques  au  commen- 
cement de  la  crise  révolutionnaire.  Dans  le  premier  semestre  de  l'année 
1792  nous  importions  d'Angleterre  28  millions  et  nous  exportions  34 
millions,  soit  56  millions  d'une  part,  et  ^S  de  l'autre,  pour  l'année  en- 
tière; les  rôles  étaient  changés.  Pendant  que  les  importations  anglaises _ 
étaient  restées  stationnaires,  les  exportations  françaises  avaient  doublé, 
et  la  Grande-Bretagne  était  devenue  le  marché  où  nous  placions  le  plus 
de  produits.  L'augmentation,  d'après  le  compte  rendu  du  ministre,  résul- 
tait surtout  du  débit  des  dentelles,  des  batistes,  étoffes  de  soie,  etc., 
qui  trouvaient  en  France  moins  d'acheteurs  que  par  le  passé.  L'Angle- 
terre nous  fournissait  245,000  fr.  de  draps  ;  mais  nous  lui  renvoyions 
119,000  de  draperies  fines  :  la  concurrence  n'était  donc  pas  impos- 
sible. 

On  peut  regretter  sans  doute  que  le  traité  d'Eden  n'ait  pas  stipulé 
des  conditions  plus  avantageuses  pour  la  France  ;  mais  on  doit  regret- 
ter que  la  guerre  ait  violemment  déchiré  une  convention  que  l'expé- 
rience pouvait  aider  à  modifier,  et  qui  aurait  contribué  à  enrichir  la 
France  par  un  commerce  plus  étendu,  et  à  perfectionner  notre  fabrica- 
tion par  l'exemple  de  nos  rivaux.  C'est,  en  effet,  à  la  suite  du  traité 
que  les  manufacturiers  tirent  venir  des  ouvriers  anglais,  qu'ils  apprirent 
h  faire  usage  de  la  mull-jenny,  de  la  navette  volante,  qu'ils  réclamèrent 
le  libre  emploi  des  machines,  l'abolition  des  privilèges  des  mines. 

L'écho  des  plaintes  de  nos  manufactures  retentit  jusque  dans  la  Cens- 
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tituante,  et  l'on  y  fut  généralement  convaincu  que  le  traité,  mal  exé- 
cuté, avait  porté  certain  dommage  à  quelques  industries.  L'assemblée 
n'en  conserva  pas  moins  des  dispositions  libérales.  Elle  comprenait  les 
avantages  de  la  liberté  :  elle  supprima  les  corporations,  les  privilèges, 
les  entraves  qui  s'opposaient  à  la  circulation  intérieure  des  marchan- 
dises; elle  reporta  les  lignes  de  douanes  à  la  frontière,  mais  elle  ne 
voulut  pas  que  cette  frontière  isolât  la  France  des  autres  pays.  Le  rap- 
porteur s'était  prononcé  pour  la  prohibition.  L'assemblée  exigea  que  la 
question  fût  remise  à  l'étude;  et,  adoptant  les  vues  qu'avait  émises 
Galonné  dans  l'assemblée  des  notables  de  1787,  elle  rédigea  le  tarif  le 
plus  modéré  qu'eût  eu  jusque-là  la  France  :  aucune  prohibition  faite 
en  vue  de  protéger  une  industrie  spéciale,  admission  en  franchise  «  des 
productions  indispensables  à  la  subsistance  et  des  matières  premières 
les  plus  utiles,  »  droits  de  5  à  15  p.  100  au  plus  sur  les  produits  manu- 
facturés. 

Le  progrès  était  grand  ;  le  pays,  décidant  lui-même  de  ses  destinées 
commerciales,  sentait  le  mal  que  lui  avaient  fait  les  entraves  dans  les- 
quelles il  avait  langui  ;  il  les  brisait  et  il  pensait  que  la  liberté  des 
échanges,  tempérée  par  les  besoins  du  fisc,  faisait  partie  de  la  liberté  du 
travail  que  Turgot  regardait  comme  le  premier  des  droits  de  l'homme. 

ÎII 

Le  traité  d'Eden  et  le  tarif  de  1791  avaient  été  rédigés  sous  l'inspi- 
ration des  idées  d'Adam  Smith  et  des  physioerates.  La  liberté  commer- 
ciale commençait  à  être  appréciée.  Dans  ses  dernières  années,  le  dix- 
huitième  siècle  inclinait  manifestement  vers  ce  système,  et  malgré  les 
résistances  qu'on  avait  rencontrées  depuis  1787,  malgré  des  fautes 
mêmes  et  des  mécomptes,  on  pouvait  espérer  que  le  dix-neuvième 
siècle,  plus  éclairé,  s'ouvrirait  sous  de  meilleurs  auspices  et  ne  serait 
pas  moins  favorable  aux  relations  internationales  que  le  dix-septième 
s'y  était  montré  opposé.  Tel  semblait  devoir  être  le  progrès  naturel  des 
idées  et  des  lois  dans  un  pays  dont  l'industrie  avait  déjà  pris  de  grands 
développements  et  qui  s'enrichissait  chaque  jour. 

La  politique  changea  tout.  Les  intérêts  du  travail  furent  sacrifiés 
aux  besoins  de  la  défense  nationale  et  à  la  haine  de  l'étranger;  la  guerre 
amena  des  excès  dont  il  devait  sortir  beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien. 
Les  hostilités  avec  l'Angleterre  avaient  commencé  le  1"  février  1793  ; 
l'ennemi  couvrait  la  mer  de  ses  vaisseaux  marchands.  L'atteindre  dans 
son  commerce,  c'était  le  frapper  au  cœur;  la  république  cassa  les  an- 
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ciens  traités,  et  dans  la  crainte  que  les  produits  anglais  ne  passassent 
la  frontière  sous  le  couvert  d'une  nation  neutre,  elle  proliiba  les  étoffes 
de  laine  et  de  coton,  la  bonneterie,  les  ouvrages  d'acier  poli,  les 
faïences.  C'était  à  l'époque  des  rigueurs  de  la  Convention  ;  aussi  punis- 
sait-on de  vingt  ans  de  fers  tout  importateur  de  marchandises  prohi- 
bées, et  le  consommateur  lui-même  était  déclaré  suspect.  La  France 
fermait  ses  frontières  à  tous  ses  ennemis.  Ce  n'était  plus  l'intérêt  de  son 
industrie  qui  inspirait  ses  règlements  de  douane  ;  c'était  une  lutte  à  mort 
avec  l'Europe  conjurée,  et  pendant  que  ses  enfants  allaient  en  masse 
verser  leur  sang  pour  la  patrie,  elle  pensait  que  ses  manufacturiers  ne 
devaient  pas  reculer  devant  un  sacrifice  capable  de  ruiner  ceux  qui  me- 
naçaient sa  liberté.  Les  décrets  du  1"  mars  et  du  9  octobre  1793  por- 
tent le  caractère  d'énergie  farouche  du  temps.  Ce  sont  des  mesures 
révolutionnaires  faites  pour  une  époque  où  la  patrie  était  en  danger,  ce 
ne  sont  pas  les  lois  d'une  société  régulière. 

Mais  le  commerce  a  des  exigences  contre  lesquelles  le  patriotisme  le 
plus  ardent  échoue.  On  put  prohiber,  à  la  Convention,  les  produits  an- 
glais, mais  on  ne  sut  pas  s'en  passer  en  France,  et  on  constata  que,  de 
1793  k  1796,  malgré  les  menaces  des  décrets,  la  vente  des  marchan- 
dises prohibées  ne  s'était  pas  élevée  à  moins  de  40  millions. 

Cependant  le  gouvernement  persista  dans  la  voie  où  il  était  entré.  Sa 
politique,  d'ailleurs,  n'avait  de  nouveau  que  la  rigueur  des  châtiments  : 
de  tout  temps  le  commerce  avait  été  défendu  entre  nations  qui  se 
faisaient  la  guerre.  «  Yoidez-vous  forcer  le  commerce  britannique  à 
traiter  sincèrement  de  la  paix  ?  disait  le  Directoire  dans  un  message  aux 
Cinq-Cents.  Un  des  plus  puissants  moyens  de  parvenir  à  ce  grand  but 
de  prospérité  pul)Iique  sera  de  prendre  les  précautions  les  plus  effi- 
caces pour  proscrire,  jusqu'à  la  paix,  le  débit  et  la  consommation  des 
marchandises  anglaises  dans  toute  l'étendue  de  la  république.  »  Les 
lois  du  31  octobre  1796  et  du  17  janvier  1798  complétèrent  les  décrets 
de  la  Terreur,  et  formèrent  le  code  de  la  prohibition.  Un  grand  nombre 
d'articles  furent  entièrement  prohibés,  parce  que,  selon  toute  probabi- 
lité, ils  ne  pouvaient  sortir  que  des  manufactures  anglaises.  Quant  à 
ceux  qui  étaient  admis,  ils  ne  pouvaient  passer  que  munis  d'un  certificat 
d'origine  constatant  qu'ils  avaient  été  fa!)riqués  dans  un  pavs  avec  le- 
quel la  France  n'était  pas  en  guerre.  La  question  douanière  restait  tou- 
jours subordonnée  h  la  question  politique. 

Un  moment,  cependant,  on  parut  s'occuper  du  commerce  pour  lui- 
même  :  ce  fut  à  la  suite  de  la  paix  d'Amiens.  Après  neuf  années  de 
troubles  à  l'intérieur  et  de  luttes  au  dehors.  In  France  se  trouvait  sous 
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un  gouvernement  régulier  et  en  paix  avec  l'Europe.  La  confiance  re- 
naissait et  les  ouvriers  reprenaient  leurs  travaux.  Les  mesures  prohibi- 
tives n'avaient  plus  de  raison  d'être.  Le  conseil  général  de  l'agricul- 
ture, des  arts  et  du  commerce,  consulté  par  le  premier  consul,  déclara 
qu'il  était  impossible  de  «  conserver  la  paix  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre si  leur  industrie  restait  à  l'état  de  guerre.  »  Il  ne  s'agissait  que 
de  s'entendre  sur  les  conditions.  L'Angleterre  demandait  le  retour  pur 
et  simple  au  traité  de  1786;  Bonaparte  voulait  une  convention  nou- 
velle. «  En  attendant,  disait-il,  les  denrées  et  marchandises  provenant 
de  chacun  de  ces  deux  pays  seront  reçues  sans  pouvoir  être  assujetties 
h  aucune  prohition  ni  à  aucun  droit  qui  ne  frapperaient  pas  également 
sur  les  denrées  et  marchandises  analogues  importées  par  d'autres  na- 
tions. »  Les  négociations  traînèrent  en  longueur;  les  dissentiments  poli- 
tiques s'aggravèrent  de  jour  eu  jour  ;  bientôt  les  hostilités  éclatèrent  et 
le  commerce  fut  interrompu  de  nouveau  par  la  guerre. 

Celle-ci  fut  plus  longue  et  plus  acharnée  encore  que  la  précédente  : 
elle  dura  onze  ans  sans  trêve  ni  relâche.  Le  désastre  de  Trafalgar  ruina 
les  espérances  d'une  descente  en  Angleterre  et  d'une  prompte  ven- 
geance. La  France  se  trouva  engagée  dans  une  guerre  continentale  tou- 
jours renaissante,  pendant  que  la  Grande-Bretagne  restait  maîtresse 
absolue  des  mers.  L'empereur  voulut  en  quelque  sorte  bloquer,  au 
milieu  de  l'Océan,  les  vaisseaux  d'un  ennemi  qu'il  ne  pouvait  plus  aller 
y  chercher.  Il  ne  conçut  pas  tout  d'abord  ce  projet  gigantesque  et  im- 
possible :  il  y  fut  en  quelque  sorte  poussé  fatalement  par  la  politique 
anglaise  et  par  l'impossibilité  de  saisir  corps  à  corps  son  adversaire. 
Quelque  temps  après  la  déclaration  de  guerre,  il  avait  élevé  les  droits 
d'entrée  sur  les  denrées  coloniales,  les  toiles  de  fd  et  de  coton,  les 
mousselines  et  la  mercerie.  Après  Austerlitz,  débarrassé  de  ses  enne- 
mis du  continent,  il  s'attacha  tout  entier  à  la  ruine  de  ceux  d'outre-mer. 
Le  22  février  1806,  décret  qui  prohibe  les  toiles  de  coton  et  frappe  les 
cotons  en  laine  d'un  droit  de  60  fr.  par  quintal;  le  4  mars,  autre  décret 
qui  impose  sur  les  denrées  coloniales  des  taxes  prohibitives  :  200  fr. 
sur  le  cacao  (les  100  kil.),  150  fr.  sur  le  café,  600  et  même  800  fr. 
sur  le  coton.  Les  exigences  de  la  politique  faisaient  cette  fois  violence 
à  tous  les  intérêts  industriels.  Tant  que  le  législateur  n'avait  atteint  que 
les  produits  manufacturés,  il  avait  eu  du  moins  l'approbation  des  fabri- 
cants de  produits  analogues  en  France  ;  en  frappant  les  matières  pre- 
mières on  ne  faisait  que  des  mécontents.  Colbert,  qui  songeait  au  com- 
merce, avait  au  contraire  toujours  ouvert  la  frontière  aux  instruments 
de  travail  qui  pouvaient  alimenter  ses  fabriques.  C'est  une  différence 
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qui  sépare  profondément  le  colbertisme  des  prohibitions  impériales. 
Le  décret  du  4  mars  fut  converti  en  loi.  Devant  le  Tribunat,  les  ora- 
teurs du  gouvernement  alléguèrent  l'intérêt  du  commerce,  en  faisant 
toutefois  de  singuliers  aveux.  «  Il  importe  au  gouvernement,  disait  l'un 
d'eux,  de  donner  à  ses  alliés  et  à  ses  voisins  l'exemple  de  la  prohibition 
des  marchandises  anglaises.  Ici,  la  politique  a  fait  son  devoir  ;  celui  de 
la  sollicitude  de  l'empereur  était  plus  difficile  à  remplir:  il  fallait  contra- 
rier de  longues  habitudes,  froisser  des  intérêts  particuliers,  conquérir 
l'opinion  publique  par  la  force  de  la  nécessité.  Ce  n'est  qu'après  de 
profondes  discussions  au  conseil  d'État,  où  ont  été  appelés  des  négo- 
ciants, que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  pour  l'essai  de  la  prohibition 
et  pour  une  élévation  de  tarif  équivalant  à  la  prohibition.  » 

Le  conseil  d'État,  en  effet,  avait  été  entendu  ;  mais  l'empereur  nous 
apprend  que  quand  il  parla  de  prohiber  le  coton  manufacturé,  «  on  y 
pâlit.  »  Il  n'en  lança  pas  moins  son  décret  qu'allaient  bientôt  suivre 
d'autres  mesures  bien  plus  rigoureuses. 

L'Angleterre  venait  de  susciter  à  la  France  un  nouvel  ennemi.  Na- 
poléon l'écrasa  à  léna,  et,  de  la  capitale  du  vaincu,  il  répondit  au  droit 
de  visite  que  -la  marine  anglaise  venait  de  s'arroger  sur  les  bâtiments 
neutres,  par  le  décret  du  23  novembre  1806,  qui  mettait  les  Iles-Bri- 
tanniques en  état  de  blocus,  et  ordonnait  la  confiscation  de  tout  bâti- 
ment entrant  dans  un  port  français  après  avoir  touché  en  Angle- 
terre. Le  17  décembre  1807,  le  décret  de  Milan  compléta  cette  pros- 
cription à  outrance.  Mais  les  denrées  coloniales  entraient  toujours  en 
France.  Le  8  février  1810,  on  double  le  tarif  de  1806  ;  le  5  août,  on 
double  encore.  Le  café  et  le  sucre  terré  payent  400  fr.,  le  cacao, 
1,000  fr.,  la  muscade,  2,000  fr.;  et  l'on  parvint  ainsi  h.  réduire  consi- 
dérablement la  consommation  :  de  33  millions  de  kilogrammes,  l'im- 
portation du  sucre  tomba,  en  dix  ans,  à  7  millions.  On  renouvelle  les 
rigueurs  de  la  Convention.  Le  décret  du  8  octobre  1810  institue  des 
cours  prévôtales  et  des  tribunaux  de  douane  pour  juger  en  dernier  res- 
sort les  faits  de  contrebande,  prononce  la  peine  des  galères  et  ordonne 
de  brûler  publiquement  les  marchandises  confisquées. 

Il  y  a  des  lois  qui  conduisent  nécessairement  à  des  mesures  tyran- 
niques  :  ce  sont  celles  qui  font  violence  à  la  nature  des  choses,  et  leur 
destinée  est  d'être  toujours  plus  mal  observées  que  les  autres.  Il  y  eut 
de  nombreuses  exécutions,  marchandises  brûlées,  contrebandiers  con- 
damnés; mais  on  ne  triompha  pas  de  la  contrebande.  Les  marchan- 
dises anglaises  coûtaient  cher,  mais  elles  trouvaient  encore  des  ache- 
teurs. Le  gouvernement  lui-même,  entraîné  par  le  torrent,  se  fit,  pour 
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ainsi  dire,  contrebandier  :  il  vendit  à  des  armateurs  français  des  li- 
cences, c'est-à-dire  des  permissions  de  violer  sa  loi  et  d'aller  faire  le 
commerce  dans  les  ports  de  l'ennemi.  Les  licences  devinrent  une  des 
sources  du  revenu  public  dans  les  dernières  années  de  l'empire  :  source 
impure  qui  enrichissait  cpielques  négociants  et  quelques  commis  aux 
dépens  de  la  justice,  et  qui  était  bien  loin  de  compenser  les  pertes  que 
ce  système  faisait  éprouver  à  l'État. 

Les  mauvaises  lois  ont  encore  un  grave  inconvénient  :  c'est  de  créer 
un  droit  contre  le  droit.  Elles  donnent  satisfaction  à  certaines  passions 
égoïstes,  et  placent  un  État  dans  une  situation  telle  que  les  intérêts  nés 
à  l'abri  de  la  protection  du  souverain  croient  que  cette  protection  leur 
est  toujours  due.  On  ne  peut  rentrer  dans  les  voies  de  l'égalité  sans 
leur  porter  préjudice,  et  on  est  condamné  ou  à  persévérer  dans  l'injus- 
tice au  détriment  de  tous,  ou  à  en  sortir  au  détriment  de  quelques-uns. 

La  France  se  trouvait  dans  cette  situation  vers  la  fin  de  l'empire.  La 
lutte  contre  l'Angleterre  avait  été  l'unique  cause  du  système  prohibitif. 
Mais  la  politique,  en  frappant  de  ses  plus  rudes  coups  le  commerce,  en 
avait  profondément  modifié  le  cours  ;  c'est  le  but  qu'elle  se  proposait. 
Le  commerce  en  avait  gémi.  Cependant,  tandis  que  Nantes,  Bordeaux, 
Marseille,  déploraient  la  ruine  de  leur  marine,  il  y  avait  des  industries 
qui  applaudissaient.  Pendant  que  les  hommes  d'État  entrevoyaient  avec 
effroi  la  profondeur  du  gouffre  dans  lequel  la  France  pénétrait,  les  ma- 
nufacturiers y  poussaient  de  tous  leurs  vœux  le  législateur.  La  surexci- 
tation de  l'intérêt  personnel  rend  les  hommes  sauvages;  d'honnêtes 
négociants  d'Elbeuf  voyaient  avec  une  joie  féroce  les  effets  du  décret 
du  8  octobre  1810,  et  s'écriaient  dans  leur  enthousiasme  :  «  De  toutes 
parts  s'allument  des  feux  vengeurs  qui  réduisent  en  cendres  ces  étoffes 
qu'une  criminelle  avidité  avait  osé  introduire  dans  un  sol  qui  les  re- 
pousse, et  c'est  ainsi  que,  par  un  autodafé  général,  ces  fiers  Bretons 
viennent  expier  sur  le  continent  leurs  forfaits  mercantiles.  »  C'étaient 
ces  mêmes  manufacturiers  qui,  depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens, 
sollicitaient  les  mesures  de  rigueur  ;  c'étaient  eux  qui  trouvaient  les 
cours  prévôtales  trop  indulgentes. 

Plus  on  leur  accordait,  plus  ils  demandaient.  Ils  voulaient  avoir  le 
monopole  du  marché  national ,  jugeant  plus  conmiode  d'exclure  leurs 
rivaux  que  de  lutter  avec  eux.  Et  pourtant,  avant  la  guerre,  ces  mêmes 
drapiers,  tout  en  proclamant  la  concurrence  anglaise  désastreuse  pour 
leurs  fabriques ,  allaient  la  chercher  jusque  sur  la  place  de  Londres. 
Rappelons-nous  que,  dans  le  premier  semestre  de  1795,  ils  avaient 
expédié  pour  la  Grande-Bretagne  119,888  francs  de  draps  fins, 
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pendant  que  l'Angleterre  nous  envoyait  une  valeur  de  :24o,o03  francs 
en  draperies  de  toute  espèce.  Si  les  relations  avaient  continué,  ils 
auraient  continué  à  lutter,  partageant  le  marché  français  avec  leurs 
rivaux,  inférieurs  pour  certains  articles,  supérieurs  pour  d'autres,  se 
vengeant  de  la  concurrence  qui  sollicitait  les  consommateurs  nationaux 
par  des  placements  de  marchandises  qu'ils  auraient  faits  eux-mêmes 
à  l'étranger ,  et  trouvant  surtout  un  ample  dédommagement  aux  pertes 
que  le  partage  semblait  leur  faire  subir  par  le  mouvement  plus  grand 
des  affaires . 

Notre  industrie  avait  été  privée  de  ce  stimulant  par  la  fermeture  des 
frontières.  Elle  avait  fait  sans  doute  de  très-grands  progrès,  mais  en 
s'écartant  sensiblement  de  la  voie  naturelle  que  la  raison  lui  traçait.  Si 
le  commerce  avait  suivi  son  cours ,  elle  eût  fait  les  mêmes  progrès  ; 
mais  avec  une  moindre  dépense  de  forces  elle  eût  obtenu  de  meilleurs 
effets.  Elle  se  fût  développée,  sans  aucun  doute,  dans  toutes  les  grandes 
branches  de  la  production  ;  car  la  plupart  de  ces  branches  existaient 
avant  la  Révolution,  et  au  commencement  du  xix^  siècle  l'industrie 
avait  pour  elle  trois  puissants  aiguillons,  la  longue  stagnation  des 
affaires  pendant  l'époque  révolutionnaire,  la  liberté  du  travail  sanc- 
tionnée par  l'abolition  des  maîtrises ,  le  concours  de  la  science  qui 
commençait  à  appliquer  aux  arts  les  découvertes  de  la  chimie,  de  la 
physique,  de  la  mécanique.  Ce  sont  là. les  causes  qui  lui  ont  imprimé 
un  élan  rapide  :  les  prohibitions  n'en  ont  pas  le  mérite.  La  preuve  est  que 
l'Angleterre  a  pris  à  la  même  époque  un  essor  bien  plus  rapide  encore. 
Mais  les  prohibitions  avaient  néanmoins  créé  des  industries,  celle  du 
sucre  de  betterave,  par  exemple  ;  en  avaient  modifié  d'autres,  celle  de 
la  teinture,  du  tissage  ;  avaient  permis  aux  fabricants,  dans  un  grand 
nombre  de  parties,  de  livrer  leurs  marchandises  h  des  prix  ou  dans  des 
conditions  qu'ils  n'auraient  pu  soutenir  avec  la  concurrence  :  leurs  ma- 
nufactures avaient  été  établies  sous  le  régime  des  prohibitions  ;  leurs 
intérêts  y  étaient  attachés,  et  on  n'y  pouvait  rien  changer  sans  leur 
porter  préjudice  et  sans  soulever  les  plaintes  et  les  clameurs  d'hommes 
qui  auraient  cru  voir  leur  fortune  légitime  ravie  par  un  coup  d'État. 

Il  y  a  plus.  Les  industriels  de  l'empire  pensaient  faire  acte  de  pa- 
triotisme et  de  haute  politique  en  fabriquant  des  produits  qui  permet- 
taient de  se  passer  de  ceux  de  l'Angleterre.  A  ce  titre  ,  ils  réclamaient 
l'assistance  de  l'État.  L'empereur  leur  prodigua  les  encouragements  : 
rien  de  mieux.  Mais  quand  vint  la  crise,  quand,  sur  la  fin  de  l'empire, 
l'industrie  se  sentit  étouffée  sous  les  étreintes  du  système  et  paralysée 
par  les  événements  militaires,  ils  demandèrent  à  l'empereur  de  les  sou- 
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tenir  :  le  trésor  leur  prêta  des  sommes  considérables  qui  ne  furent 
pas  toutes  remboursées.  Le  gouvernement  porta  la  peine  des  fautes  dans 
lesquelles  il  avait  engagé  l'industrie. 

Ainsi,  pendant  vingt  ans,  la  France  fut  soumise  à  un  régime  excep- 
tionnel créé  pour  la  guerre.  Le  but  avoué  était  de  tarir  la  source  des 
richesses  de  son  implacable  ennemi.  Elle  accumula  les  droits  mons- 
trueux et  les  prohibitions,  aux  applaudissements  des  manufacturiers, 
qui,  comme  la  plupart  des  hommes,  aiment  et  réclament  le  privilège 
pour  eux-mêmes,  et  au  grand  regret  des  esprits  désintéressés  qui 
voyaient  dans  de  tout  autres  mesures  les  conditions  de  la  prospérité 
nationale,  depuis  les  législateurs  delà  Constituante  rédigeant  le  tarif 
de  1791,  jusqu'aux  conseillers  d'État  de  l'empire  pâlissant  à  l'annonce 
du  décret  de  1806.  Elle  voulut  ne  vendre  et  n'acheter  qu'à  elle-même 
et  se  suffire  entièrement  par  ses  propres  ressources  :  pensée  d'un  autre 
âge  qui  ne  convenait  guère  au  siècle  où  la  civilisation  unissait  les 
peuples  et  où  la  vapeur  allait  rapprocher  les  distances  ;  projet  bien 
téméraire  et  qui  aurait  eu  des  conséquences  plus  funestes  ,  si  la  vic- 
toire n'eût  compensé  en  partie  les  fautes  de  la  politique,  et  si,  k  mesure 
que  les  barrières  s'élevaient  du  côté  de  la  mer  ,  la  frontière  n'eût  été 
portée  plus  avant  dans  les  terres,  et  le  marché  étendu.  A  la  fin  de 
l'empire,  la  France,  qui  avait  voulu  bloquer  l'Angleterre ,  se  trouvait 
bloquée  à  son  tour;  mais  la  France  comprenait  alors  toute  l'Europe 
centrale. 

IV 

Lorsque  la  restauration  eut  succédé  à  l'empire ,  et  que  la  France , 
resserrée  dans  ses  anciennes  limites,  fut  en  paix  avec  l'Europe,  il  sem- 
blait que  toutes  les  lois  de  la  guerre  en  matière  de  douane  dussent 
être  abolies.  C'était  l'avis  d'un  grand  nombre  d'hommes  éclairés.  C'était 
l'intérêt  manifeste  du  pays,  et  dès  sa  rentrée,  le  23  avril,  le  comte 
d'Artois  s'empressa  de  supprimer  les  obstacles  du  commerce  maritime , 
et  de  remplacer  les  taxes  prohibitives  par  des  droits  modérés  de  60  fr. 
sur  les  cafés  et  les  sucres  terrés,  et  par  un  simple  droit  de  balance  sur 
les  cotons  en  laine. 

Mais  il  se  heurta  contre  une  double  opposition  que  le  temps  avait 
formée  et  que  les  circonstances  politiques  fortifiaient  singulièrement. 
L'administration  avait  été  organisée  par  le  génie  du  premier  consul,  et 
tous  les  fonctionnaires,  grands  et  petits,  avaient  été  formés  à  l'école 
de  la  prohibition.  Ils  s'étaient  habitués  depuis  treize  ans  à  en  pratiquer 
les  maximes;  ils  étaient  en  général  imbus  de  l'esprit  du  système  et 


192  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

d'autant  moins  disposés  à  y  renoncer  que  l'ingérence  de  TEtat  dans  les 
affaires  commerciales  leur  donnait  plus  d'importance.  De  leur  côté,  les 
grands  industriels  étaient  ce  qu'ils  avaient  toujours  été  :  avides  de 
privilèges  et  partisans  des  restrictions  douanières.  Mais  ils  étaient  peut- 
être  plus  excusables  qu'à  d'autres  époques  ,  parce  que  leurs  intérêts 
étaient  plus  que  jamais  ancrés  sur  le  fond  de  la  prohibition.  Grâce  à 
leurs  richesses,  ils  étaient  appelés  à  représenter  l'industrie  française, 
et  par  une  illusion  assez  ordinaire ,  ils  étaient  tout  disposés  à  prendre 
leurs  intérêts  pour  les  siens.  Ils  allaient,  avec  les  grands  propriétaires, 
composer  la  majorité  de  la  chambre  et  dicter  leurs  conditions  aux  mi- 
nistres. La  restauration  se  trouva  placée  entre  les  deux  grands  pouvoirs 
de  l'époque,  l'administration  et  la  chambre,  qui  voulaient  la  protection, 
l'une  par  habitude,  l'autre  par  calcul  :  la  protection  triompha, et  les 
tarifs  prirent  un  nouveau  caractère  non  moins  exclusif  sur  certains 
points  que  ceux  de  l'empire ,  et  d'ailleurs  beaucoup  plus  dangereux , 
parce  qu'on  prétendit  ériger  en  un  système  commercial  régulier  ce 
({ui  n'avait  été  juscpie  là  qu'une  conséquence  regrettée  de  l'état  de 
guerre.  , 

La  réforme  du  comte  d'Artois  souleva  une  tempête  de  réclamations. 
On  aurait  pu  croire  que  les  manufacturiers  seraient  satisfaits  de  se  pro- 
curer la  matière  première  à  bon  marché;  il  n'en  fut  rien.  L'intérêt  du 
présent  les  aveuglait  tellement  sur  l'intérêt  de  l'avenir  que  les  coton- 
niers de  l'ouest  et  du  nord  se  prétendirent  ruinés,  parce  que  l'abaisse- 
ment des  droits  sur  le  coton  allait  diminuer  d'autant  la  valeur  des 
étoffes  qu'ils  avaient  en  magasin.  Ils  pétitionnèrent,  écrivirent  que  «  la 
prohibition  est  de  droit  politique  et  social,  »  et  que  depuis  le  fabricant 
jusqu'à  l'ouvrier,  tous  ont  «  le  droit  de  fournir  exclusivement  à  la  con- 
sommation du  pays  qu'ils  habitent.  »  Ils  demandaient  30  millions  d'in- 
demnité et  la  prohibition  des  fils  et  des  tissus  de  coton  :  ils  obtinrent  la 
prohibition. 

Les  maîtres  de  forges  élevaient  d'autres  prétentions.  L'empire  n'a- 
vait imposé,  il  est  vrai,  qu'une  taxe  modique  de  44  fr.  par  tonne  sur 
les  fers  en  barre  ;  mais  la  guerre  formait  une  barrière  plus  difficile  à 
franchir  que  les  douanes ,  et  durant  vingt  ans  les  hauts  fourneaux  du 
continent  n'avaient  pas  eu  à  redouter  les  fers  anglais.  Après  la  paix, 
ils  se  trouvèrent  tout  à  coup  surpris  par  une  concurrence  qui  livrait  ses 
produits  à  30  ou  40  p.  100  au-dessous  des  prix  ordinaires,  et  par  une 
crise  commerciale  qui  paralysait  la  vente.  Vives  réclamations  :  les 
maîtres  de  forges  demandèrent,  sinon  une  indemnité,  au  moins  la 
prohibition  des  fers  étrangers  et  le  séquestre  immédiat  de  ceux  qui 
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étaient  encore  en  entrepôt  :  ils  obtinrent  le  quadriiplement  du  droit 
qui,  décime  compris,  l'ut  porté  h  165  fr.,  taxe  représentant  eiiviron 
50  p.  100  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

Le  ministre  n'avait  pu  résister  à  l'orage.  Cependant  il  ne  dissimu- 
lait pas  que  le  gouvernement  approuvait  peu  l'esprit  de  monopole  des 
manufacturiers.  «  Les  prohibitions  absolues  détruisent  l'émulation,  » 
disait-il;  et  il  ajoutait  :  «  Aussi  espérons-nous  pouvoir,  aux  sessions  pro- 
cliaines,  demander  la  réduction  successive  du  tarif  que  nous  proposons 
aujourd'hui  sur  les  fers.  » 

Il  se  faisait  illusion.  Les  intérêts  sont  plus  tenaces;  ils  se  précipi- 
tèrent à  la  curée,  réclamant  à  l'envi,  qui  pour  les  colons,  qui  pour  les 
éleveurs,  qui  pour  les  manufacturiers  ;  et  ce  que  chacun  d'eux  obtenait 
à  titre  de  faveur  passagère,  il  prétendait  le  conserver  comme  une 
propriété,  et  il  s'en  faisait  même  un  titre  pour  obtenir  de  nouveaux 
avantages. 

Quelquefois  l'opposition  éclatait  entre  les  uns  et  les  autres.  En 
4814,  le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  sur  le  commerce  des 
laines.  A  la  chambre,  les  éleveurs  établirent  en  principe  que  le  seul 
moyen  de  ranimer  cette  branche  de  l'agriculture  était  d'exonérer  en- 
tièrement les  laines  indigènes  h  l'exportation  et  de  maintenir  le  droit  de 
30  fr.  à  l'importation  sur  les  laines  fines  du  nord.  Le  gouvernement 
essaya  de  satisfaire  les  deux  partis  en  supprimant  la  taxe  d'importa- 
tion et  en  permettant  l'exportation  moyennant  un  droit  de  30  fr.  par 
quintal  :  il  ne  contenta  personne. 

D'autres  fois ,  c'était  contre  l'administration  qu'ils  s'élevaient.  Les 
besoins  du  trésor  forcèrent,  en  1816  ,  le  ministère  à  proposer  un  droit 
d'entrée  sur  les  cotons  :  puisqu'on  prohibait  les  marchandises  qui 
eussent  le  plus  rapporté ,  il  fallait  bien  trouver  ailleurs  l'argent  dont  on 
avait  besoin.  Néanmoins,  les  manufacturiers  jetèrent  de  grands  cris. 
Mais  cette  fois  M.  de  Saint-Cricq  calma  leur  opposition  en  leur  offrant 
de  renoncer  au  droit  sur  les  cotons ,  s'ils  voulaient  admettre  les  tissus 
étrangers  moyennant  une  taxe  de  15  à  17  fr. 

Dans  ces  luttes,  c'était  presque  toujours  le  parti  de  la  restriction 
qui  triomphait.  La  chambre  était  composée  en  grande  partie  de  pro- 
priétaires ou  de  manufacturiers  qui  avaient  part  aux  faveurs  du  tarif. 
Ils  ne  pouvaient  refuser  h  d'autres  le  privilège  dont  ils  jouissaient  eux- 
mêmes  ;  quand  une  industrie  se  prétendait  arrêtée  dans  son  développe- 
ment par  la  concurrence  étrangère  et  réclamait  des  droits  plus 
élevés,  ils  n'avaient  aucune  objection  sérieuse  à  lui  faire.  En  résis- 
tant, ils  se  seraient  exposés  h  s'entendre  dire,  à  peu  près  comme  leur 
2^  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  io  mai  18G0,  13 
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disait  M.  de  Saint-Cricq  :  Abandonnez  donc  la  protection  pour  vous- 
mêmes  si  vous  ne  voulez  pas  que  nous  la  réclamions  pour  nous. 
D'ailleurs,  quand  la  lutte  s'engageait,  c'était  d'ordinaire  entre  l'agri- 
culture et  la  fabrique  :  la  première  voulant  la  protection  pour  ses 
produits;  la  seconde,  la  libre  importation  de  la  matière  première.  Or, 
les  propriétaires  avaient  encore  plus  d'influence  que  les  manufacturiers, 
et  le  gouvernement  ne  dissimulait  pas  sa  préférence  pour  les  premiers, 
qu'il  regardait  comme  les  conservateurs  de  la  monarchie.  Ils  obtenaient 
donc  de  grandes  faveurs  pour  la  vente  de  leurs  denrées,  et  il  était  im- 
possible de  ne  pas  protéger  le  produit  des  manufacturiers  fabriqué 
avec  des  matières  protégées  et  chèrement  achetées.  C'est  ainsi  que  la 
loi  des  céréales  devint  un  des  fondements  du  système  douanier  de  la 
restauration ,  et  que  l'intérêt  des  propriétaires  des  forêts  fit  voter  les 
tarifs  des  fers  qui  sont  restés  la  clef  de  voûte  de  la  protection. 

Il  faut  dire ,  sinon  pour  excuser  la  France,  du  moins  pour  mieux 
faire  comprendre  les  causes  de  sa  politique  commerciale,  que  dans 
toute  l'Europe  le  vent  était  alors  à  la  protection.  Après  les  rudes 
secousses  de  l'empire,  les  nationalités  se  reconstituaient  ;  les  gouver- 
nements favorisaient  dans  une  c^^rtaine  limite  cette  tendance  qui  assu- 
rait leur  indépendance  politique,  et  chacun  se  gardait  d'autant  plus  de 
ses  voisins  que  les  événements  les  avaient  quelque  temps  auparavant 
plus  étroitement  unis.  En  matière  commerciale ,  on  repoussait  les  pro- 
duits étrangers.  La  France,  il  est  vrai,  avait  donné  l'exemple  aux 
Pays-Bas,  à  l'Allemagne,  h  l'Espagne;  mais  ceux-ci  s'étaient  empressés 
de  la  suivre  et  parfois  la  dépassaient.  L'Angleterre  elle-même  était  en- 
core toute  hérissée  de  prohibitions  ;  elle  venait  même,  après  1814,  de 
mettre  le  sceau  à  sa  législation  par  ses  bills  sur  les  grains  :  les  pro- 
priétaires français  voulurent  qu'on  fit  pour  eux  ce  que  l'Angleterre  avait 
fait  pour  son  aristocratie. 

Dans  une  pareille  situation  des  esprits ,  il  était  une  chose  qu'on  ne 
disait  gu're  en  France  :  c'est  que  les  manufacturiers  qui,  en  1845,  se 
prétendaient  ruinés  par  la  concurrence  de  la  Belgique,  de  la  Hollande, 
de  l'Allemagne,  ne  faisaient  qu'un  avec  ces  mêmes  pays  en  1812, 
qu'alors  les  marchandises  circulaient  librement  de  Bayonne  à  Dantzick, 
de  Rome  à  Hambourg,  et  que  sur  ce  vaste  marché  dont  l'Angleterre 
seule  était  exclue,  les  fabriques  de  tant  de  pays  devenus  tout  à  coup 
rivaux  trouvaient  leur  place  et  avaient  même  grandi  pendant  un  temps 
sans  la  moindre  protection.  A  qui  aurait  hasardé  un  pareil  argument, 
on  aurait  répondu  comme  31.  de  Saint-Cricq  en  1820  :  «  Lorsque  le 
principe  des  prohibitions  règle  la  loi  de  toutes  les  nations  industrieuses 
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de  l'Europe,  est-ce  à  nous  qu'il  convient  d'en  redouter  ou  d'en  décliner 
les  suites  ?  » 

La  liberté  commerciale  n'avait  guère  pour  défenseurs  dans  la  chambre 
que  les  représentants  des  ports  de  mer;  mais  on  voyait  trop  bien  que 
ceux-ci  ne  faisaient  qu'opposer  intérêt  à  intérêt  et  qu'au  fond  la  doctrine 
était  la  même  :  chacun  pour  soi.  Dans  l'occasion,  ils  se  montraient  aussi 
exclusifs  que  les  autres.  Ainsi,  en  1818,  le  gouvernement,  dans  l'inten- 
tion de  faire  profiter  l'Alsace  du  transit  des  marchandises  du  Rhin,  qui, 
sous  l'ancienne  monarchie,  se  faisait  par  cette  province,  avait  proposé 
d'autoriser  le  libre  passage  des  denrées  coloniales  entre  Strasbourg  et 
Saint-Louis.  Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  inoffensif.  Mais  c'était  fa- 
ciliter en  Suisse  les  ventes  des  Hollandais,  et  nos  ports  de  mer  avaient 
la  prétention  de  fournir  seuls  le  sucre  et  le  café  à  la  Confédération,  Ils 
s'écrièrent  qu'on  sacrifiait  la  marine  française  *,  ils  firent  repousser  l'ar- 
ticle, et  l'année  suivante,  le  gouvernement,  qui,  sollicité  par  les  Alsaciins, 
reproduisit  le  même  projet,  ne  put  le  faire  réussir  qu'en  prouvant  sura- 
bondamment qu'il  s'agissait  seulement  défaire  prendre  aux  marchandises 
la  rive  gauche  du  Rhin  au  lieu.de  la  rive  droite,  et  que  les  Hollandais  n'en 
vendraient  pas  une  caisse  de  plus  à  la  Suisse  ni  nos  ports  une  caisse  de 
moins:  encore  ne  put-il  obtenir  qu'une  majorité  de  17  voix  sur  195 
votes. 

Le  gouvernement  était  plus  sage  que  les  partis  ;  mais,  s'il  avait  sur 
ces  questions  plus  de  lumières  que  la  chambre,  parce  qu'il  était  moins 
aveuglé  par  les  intérêts  particuliers,  il  n'avait  ni  des  convictions  assez 
fortes  ni  une  puissance  assez  indépendante  pour  résister  victorieusement  ; 
peu  de  ministères  auraient  consenti  à  jouer  leur  portefeuille  sur  une 
question  de  douanes,  surtout  avec  tant  de  chances  de  perte.  Le  gou- 
vernement se  contentait  donc  de  modérer  les  ardeurs  protectionnistes, 
sans  combattre  ouvertement  le  système.  De  temps  à  autre,  il  faisait  en- 
tendre à  la  tribune  quelque  avertissement,  comme  le  baron  Louis  en 
1814.  M.  de  Saint-Cricq  lui-même,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  s'exprimait  avec  beaucoup  de  mesure  :  «  Nous  au- 
rions moins  de  progrès  à  faire,  disait-il,  si  une  trop  longue  interruption 
dans  nos  relations  commerciales  n'eût  constitué  une  prohibition  à  l'abri 
de  laquelle  on  a  pu  négliger,  sans  danger,  des  moyens  de  perfectionne- 
ment qu'une  heureuse  rivalité  n'aurait  pas  manqué  de  développer.  » 
Pour  admettre  cette  rivalité,  «  nous  avons  dû,  ajoutait-il,  attendre 
que  le  temps  et  les  progrès  d'une  opinion  qui  s'éclaire  tous  les  jours 
davantage  aient  résolu  cette  grande  question.  »  3Ialheureusement,  c'é- 
tait hors  du  palais  Bourbon  que  les  kunières  se  faisaient  peu  à  peu 
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dans  l'assemblée,  les  intérêts  s'obstinaient  et  ne  s'éclairaient  pas.  Ainsi 
le  veut  la  nature  humaine  :  ouvrez  la  porte  du  privilège,  la  foule  s'y 
précipitera,  et  on  s'y  étouffera  longtemps  avant  de  comprendre  que 
l'on  eût  été  bien  plus  à  l'aise  en  plein  air  que  dans  une  enceinte  réservée, 
mais  où  tout  le  monde  a  voulu  entrer. 

C'est  ainsi  que  les  lois  protectionnistes  se  succédèrent  de  session  en 
session,  aggravant  chaque  fois  les  charges  de  la  consommation,  et  que 
le  système  admis  au  début  par  le  gouvernement  comme  une  transition 
se  consolida  de  plus  en  })lus. 

En  1816,  on  procéda  à  la  refonte  du  tarif  de  1806,  qui  n'avait  subi 
que  des  modifications  de  détail  ;  on  leva  la  prohibition  des  peaux  à  la 
sortie,  niais  on  prohiba  l'entrée  des  eaux-de-vie  autres  que  de  vin,  le 
tout  sur  la  demande  des  agriculteurs.  On  rétablit,  en  pleine  paix,  les 
rigueurs  de  la  législation  prévotale  adoucie  en  1814,  et  l'on  autorisa  la 
recherche  et  la  saisie  à  l'intérieur  du  royaume  des  tissus  de  coton  et  de 
laine.  Un  député  alla  même  jusqu'cà  demander  que  tous  les  contrebandiers 
fussent  mis  aux  galères. 

En  1819,  on  revisa  la  législation  des  grains  ou  plutôt  on  en  créa  une 
toute  nouvelle,  calquée  sur  le  modèle  de  l'Angleterre.  Jusque  là  l'ex- 
portation avait  été  soumise  à  des  restrictions,  l'importation  était  restée 
libre.  Les  cultivateurs  se  plaignaient,  non  sans  raison,  de  cette  condi- 
tion défavorable,  et  s'en  plaignaient  d'autant  plus  que  le  prix  du  blé 
avait  baissé  et  qu'ils  étaient  puissants.  Les  blés  d'Odessa  surtout  les 
effrayaient. 

Pour  satisfaire  à  leurs  réclamations,  M.  Decazes,  ministre  de  l'inté- 
rieur, présenta  une  loi  faite  essentiellement,  disait-il  lui-même,  «  dans 
l'intérêt  de  la  propriété  et  de  l'industrie  agricole.  »  Cette  loi,  en  effet, 
avait  pour  objet  de  protéger  les  agriculteurs  ;  elle  divisait  la  France  en 
trois  régions  et  établissait  à  l'importation  double  droit  :  droit  fixe  de 
25  centimes  par  quintal  de  grains  pour  les  navires  français,  de 
1  fr.  25  pour  les  navires  étrangers  ;  droit  variable  de  1  franc  par 
chaque  franc  de  baisse,  au-dessous  des  prix  normaux  de  23,  21  et  18 
francs  ;  à  la  limite  de  20,  18  et  16  fr.,  toute  importation  était  interdite. 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  V échelle  mobile.  La  loi  fut  votée  à  une  majorité 
de  134  voix  contre  28.  Elle  devait,  soi-disant,  protéger  l'agriculture  et 
maintenir  les  blés  à  un  prix  rémunérateur.  3ïais  la  nature  déjoua  les 
calculs  du  législateur.  La  récolte  fut  abondante  et  les  prix  baissèrent. 
Nouvelles  réclamations  ;  on  doubla  le  droit  fixe  pour  les  navires  étran- 
gers. La  baisse  continua.  Les  réclama tioi  s  recommencèrent.  On  accusait 
l'importation.  Vérification  faite,  il  se  tro  iva  que  cette  importation  avait 
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à  peine  excédé  rexportation  de  700,000  liectolitres.  On  se  rejeta  sur 
l'etFet  moral  dos  arrivages  qui  intimidaient  la  hausse.  Il  fallut  une  nou- 
velle loi.  Présentée  dans  la  session  de  1821  par  le  ministère,  remaniée 
et  considérablement  aggravée  parla  commission,  vivement  soutenue  par 
M.  de  Villèle,  elle  fut  votée  par  une  majorité  de  282  voix  contre  54. 
Le  parti  protectionniste  se  fortitlait.  Dans  cette  nouvelle  loi,  le  droit  va- 
riable commençait  à  être  perçu  quand  les  prix  étaient  à  26  fr.  dans  la 
première  classe,  à  20  dans  la  dernière,  et  les  importations  cessaient  au 
taux  de  22  et  de  18  fr.  L'échelle  mobile  fonctionnait  entre  26  et  18  fr., 
c'est-à-dire  qu'elle  était  élevée  à  l'importation  de  2  fr.  au-dessus  de  la 
limite  de  1819.  L'exportation,  au  contraire,  permise  seulement  jusqu'à 
23  fr.  par  la  loi  de  1819,  eut  25  fr.  pour  limite  en  1821  :  double  avan- 
tage pour  les  agriculteurs  qui  pouvaient  exporter  plus  longtemps  et  qui 
étaient  plus  tôt  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère.  On  n'avait  oublié 
qu'une  chose  :  l'intérêt  des  masses  dont  le  pain  est  le  principal  aliment. 
Il  est  vrai  qu'un  député  était  venu  soutenir  que  la  cherté  du  pain  était 
un  bien  pour  les  ouvriers,  parce  qu'elle  les  obligeait  à  travailler  avec 
plus  d'ardeur  pour  vivre.  Mais  cette  singulière  théorie  trouva  peu  d'écho  ; 
les  propriétaires  n'avaient  aucune  intention  d'affamer  la  classe  ouvrière, 
seulement  ils  songeaient  à  eux-mêmes.  Benjamin  Constant  le  leur  fit 
sentir.  «  Je  me  bornerai,  s'écriait-il  interrompu  par  les  murmures  de 
l'assemblée,  je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'il  est  fâcheux  de  voir  que 
vous  faites  renchérir  les  denrées  que  vos  terres  produisent  et  dont  vos 
greniers  sont  remplis.  » 

Cependant  les  effets  ne  répondirent  pas  à  l'attente  des  propriétaires. 
Le  blé  baissa,  pour  ainsi  dire,  d'année  en  année  :  il  tomba  à  14  fr.  80 
en  1825.  Les  tarifs  n'y  faisaient  rien,  et  pourtant  ils  étaient  assez  ri- 
goureux; car,  durant  les  neuf  années  qui  s'écoulèrent  de  la  publication 
de  la  loi  à  la  révolution  de  juillet,  l'importation  ne  fut  permise  que  pen- 
dant un  seul  mois,  en  février  1828.  On  ne  pouvait  aggraver  le  tarif; 
cependant,  «  pour  calmer  l'opinion,  »  on  porta  en  1825  une  loi  qui  sup- 
primait l'entrepôt  fictif  des  grains. 

Après  les  céréales,  la  question  qui  intéressait  le  plus  l'assemblée 
était  celle  des  forges  :  celle-ci  réunissait,  dans  une  même  pensée,  et 
les  riches  industriels  qui  exploitaient  les  usines,  et  les  propriétaires 
fonciers  qui  vendaient  le  bois.  La  loi  du  17  décembre  1814  avait  élevé 
les  droits  sur  les  fers  de  toute  espèce  ;  mais,  dans  la  répartition  des 
faveurs  du  tarif,  les  aciers  avaient  été  moins  bien  partagés  que  les  fers 
proprement  dits.  Ils  réclamèrent,  et  la  loi  du  9  juin  1820  fit  droit  à 
leurs  plaintes  en  augmentant  les  taxes  de  30  à  60  p.  100  ;  c'était  frap- 
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per  directement  les  instruments  indispensables,  les  limes,  les  faux,  les 
outils  ;  mais  il  entrait  dans  le  système  de  la  chambre  de  préférer  l'in- 
térêt du  producteur,  intérêt  immédiat,  exigeant,  calculant  son  profit  par 
grosses  sommes,  à  l'intérêt  du  consommateur,  dont  la  perte  semblait 
légère  parce  qu'elle  se  répartissait  sur  un  grand  nombre  de  têtes. 

La  même  loi  facilita  l'exportation  des  laines  indigènes  et  mit  un  droit 
h  l'entrée  des  laines  étrangères.  Les  fabricants  de  draps  firent  une  op- 
position vive;  mais,  cette  fois  encore,  la  cause  de  la  production,  fortifiée 
de  l'intérêt  agricole,  l'emporta  sur  toute  autre  considération. 

En  1822,  nouvelle  loi,  nouvelles  aggravations.  Le  gouvernement 
n'était  pas  disposé  à  remanier  les  tarifs  -,  mais  il  y  fut  poussé  par  les 
plaintes,  les  pétitions,  les  réclamations  de  toute  espèce  qui  l'assaillaient. 
Il  présenta  un  projet  qui,  comme  le  disait  M.  de  Saint-Cricq  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  avait  pour  but  de  protéger,  et  pour  cela  d'encourager 
par  de  forts  droits  sur  les  produits  du  dehors,  de  défendre  même  par 
des  prohibitions,  toutes  les  exploitations  du  sol,  tous  les  efforts  do  l'in- 
dustrie. Vouloir  protéger  tout,  c'eût  été  ne  rien  protéger  ;  néanmoins, 
la  chambre  trouva  le  projet  insuffisant,  elle  le  refondit.  Le  rapporteur 
de  la  commission  était  M.  de  Bourienne  ;  son  principe  d'économie  poli- 
tique était  que  le  peuple  le  plus  riche  était  toujours  celui  qui  exportait 
le  plus  et  qui  importait  le  moins.  Il  en  développait  les  conséquences  par 
des  arguments  que  l'assemblée  eût  sans  doute  moins  approuvés  si  elle 
eût  été  plus  désintéressée.  «  Les  lois  de  douanes,  disait-il,  en  favori- 
sant et  en  satisfaisant  un  grand  nombre  d'intérêts  généraux,  blessent 
quelques  particuliers,  mais  c'est  un  mal  inévitable,  et  lorsqu'il  est  bien 
démontré  qu'une  mesure  est  utile  au  grand  nombre,  il  faut  la  prendre. 
Dans  les  sociétés  humaines,  tout  se  résout  par  des  majorités  ;  le  mar- 
chand en  général  repousse  les  droits  qui  diminuent  ses  profits.  Forcé 
de  s'arrêter  à  l'industrie  intérieure,  il  gagnera  peut-être  moins,  mais  le 
pays  y  gagnera  plus  :  tout  ce  qu'un  peuple  consomme  est  un  élément 
d'aisance  et  de  prospérité  nationales  ;  tout  ce  qu'il  consomme  par 
échange  est  encore  favorable  ;  tout  ce  qu'il  achète  avec  de  l'argent  pour 
sa  consommation  l'appauvrit.  » 

Les  vieilles  erreurs  de  la  balance  du  commerce  étaient  encore  vi- 
vaces;  mais  il  était  au  moins  singulier  d'invoquer  l'intérêt  général  quand 
les  objets  frappés  de  droits  étaient  de  ceux  que  tout  le  monde  con- 
somme, quand  on  faisait  renchérir  le  sucre,  la  viande  et  le  fer  au  profit 
de  trois  classes  seulement  de  producteurs,  les  planteurs,  les  éleveurs  et 
les  maîtres  de  forges.  M.  de  Laborde  ne  craignit  pas  de  le  leur  repro- 
cher :  «  La  loi  que  vous  allez  rendre,  dit-il,  est  essentiellement  privilé- 
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giaire  ;  c'est  une  prime  que  toute  la  France  va  payer  aux  colons,  aux 
maîtres  de  forges,  aux  nourrisseurs  de  bestiaux  de  la  Normandie.  »  En 
effet,  la  loi  du  22  juillet  1822  introduisait  bien  quelques  droits  nou- 
veaux sur  les  lins,  les  riz,  les  huiles,  les  chanvres,  mais  elle  portait 
principalement  sur  les  trois  points  signalés. 

Les  sucres  payaient  un  droit,  mais  la  loi  du  28  avril  1816  avait  mis 
sur  les  sucres  étrangers  une  taxe  supérieure  de  33  p.  100  à  celle  des 
sucres  de  nos  colonies,  grande  faveur  qui,  en  peu  d'années,  doubla  le 
chiffre  des  importations  coloniales,  et  qui,  en  1821,  permit  à  nos  plan- 
teurs de  placer  en  France  50  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  tandis 
que  les  étrangers  n'en  vendaient  que  2,600,000  kil.  Cependant,  les 
planteurs  se  trouvaient  encore  gênés  par  cette  concurrence,  et  ils  ob- 
tinrent que  la  surtaxe  fût  élevée  h  50  p.  100  :  les  intéressés  auraient 
voulu  plus  encore.  Ils  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  allaient  tomber  de  Cha- 
rybde  en  Scylla;  les  sucres  étrangers  ne  vinrent  plus,  il  est  vrai,  mais 
le  sucre  de  betterave,  sollicité  par  les  hauts  prix,  les  remplaça  et  dis- 
puta le  marché  aux  produits  des  Antilles. 

Les  bœufs  entraient  en  franchise  sous  l'empire.  Ils  avaient  été  sou- 
mis à  un  droit  modéré  de  3  fr.  à  partir  de  1816,  et  continuaient  à  entrer. 
Les  éleveurs  réclamèrent;  et  le  ministre  dut  proposer,  dans  son  projet, 
de  décupler  la  taxe  sur  les  bœufs  gras.  C'était  énorme,  surtout  dans  un 
pays  où  «  la  viande  est  un  objet  de  luxe  pour  les  classes  inférieures,  » 
comme  disait  un  député.  La  chambre  ne  le  jugeait  pas  ainsi  :  elle  de- 
manda beaucoup  plus  et  finit  par  obtenir  50  fr.;  en  même  temps,  mal- 
gré le  ministère,  elle  augmenta  les  taxes  d'entrée  sur  les  laines,  sur  les 
suifs,  les  viandes  fraîches  et  salées. 

Les  maîtres  de  forges  se  plaignaient  aussi.  Les  fers  au  marteau  et  au 
bois  avaient  baissé  ;  le  laminoir  et  la  houille  commençaient  à  leur  faire 
une  concurrence  dangereuse.  Les  propriétaires,  menacés  dans  la  vente 
de  leurs  bois,  soutenaient  énergiquement  leurs  réclamations  et  déclaraient 
le  droit  de  165  fr.  bien  insuffisant.  On  le  porta  pour  les  fers  à  la  houille 
à  275  fr.,  représentant  120  p.  100  de  la  valeur  des  marchandises  an- 
glaises qu'on  voulait  écarter.  On  réussit;  car  la  production  du  gros  fer 
doubla  et  l'importation  anglaise  devint  presque  nulle;  mais  le  fer,  qui, 
sous  Louis  XVI,  valait  350  fr.,  monta  jusqu'cà  650  fr.  la  tonne  :  c'était  un 
triste  progrès.  Encore  les  forges  ne  recueillaient-elles  pas  le  profit  de  ce 
lourd  impôt  prélevé  sur  l'industrie  nationale.  «  Nous  faisions  quelques 
bénéfices,  disait  en  1828  un  propriétaire  d'usine,  quand  nous  vendions 
à  450  fr.,  et  nous  perdons  aujourd'hui  en  vendant  500  fr.  ;  la  cause  en 
est  qu'en  1819  la  banne  de  charbon  revenait  à  18  fr.  05  c,  tandis 
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qu'elle  revient  h  37  fr.  oO  c.  »  Les  avantages  furent  encore  pour  les 
propriétaires  fonciers. 

Ceux-ci  ne  se  lassaient  pas  de  réclamer.  Le  tarif  des  laines,  déjà  doublé 
en  1822,  fut  augmenté  de  session  en  session  et  transformé  enfin,  dans 
la  loi  de  1826,  en  un  droit  de  30  p.  100,  quLdevait  exclure  de  nos 
marchés  les  derniers  importateurs  étrangers.  Cette  loi  aggravait  le 
le  droit  sur  les  bœufs  qui,  maigres  ou  gras,  payèrent  tous  50  fr. 
Même  droit  pour  les  chevaux.  Sur  les  couvertures  de  laine,  l'acier 
fondu,  les  cordages,  les  plumes  h  écrire  et  une  foule  d'autres  articles, 
les  taxes  furent  doublées.  Elles  furent  quadruplées  sur  la  plupart  des 
tissus  de  fil.  Des  surtaxes  nombreuses  furent  imposées  sur  les  marchan- 
dises importées  par  navires  étrangers,  des  primes  d'exportation  accor- 
dées aux  manufacturiers. 

La  loi  de  1826  complétait  le  système  restrictif  de  la  restauration. 
Quelques-uns  de  ses  plus  habiles  défenseurs,  M.  de  Villèle  entre  autres, 
le  considéraient  toujours  «  comme  un  moyen  temporaire ,  mais  indis- 
pensable, offert  à  la  production  française,  de  se  mettre,  autant  que  la 
nature  des  choses  le  permet,  en  équilibre  avec  la  production  étran- 
gère. »  Mais,  comme  on  le  voit,  ces  prohibitions  temporaires,  loin  de 
tendre  à  disparaître,  se  multipliaient,  s'aggravaient,  se  consolidaient. 
La  restauration,  sous  le  régime  de  la  paix,  avait,  après  quelques 
hésitations,  accepté  le  tarif  de  guerre  de  1806.  Depuis,  elle  n'avait 
cessé,  d'année  en  année,  d'y  ajouter  des  droits  nouveaux  et  de  s'en- 
foncer dans  l'ornière  de  la  prohibition.  Ce  qui  était  fâcheux,  ce  n'était 
pas  seulement  qu'elle  s'engageait  dans  une  impasse;  c'est  que,  sous 
prétexte  de  protéger  l'industrie  nationale ,  elle  surélevait  les  prix  des 
matières  les  plus  utiles  à  l'industrie  et  à  l'alimentation  de  la  classe 
ouvrière,  le  fer,  l'acier,  la  toile,  la  laine,  le  blé,  la  viande.  Le  profit 
était  pour  quelques  manufacturiers  et  surtout  pour  les  propriétaires 
fonciers  ;  mais  le  dommage  atteignait  tous  les  consommateurs ,  et  en 
voyant  certaines  exagérations  de  tarifs  imposées  par  la  chambre,  les 
administrateurs,  dévoués  au  système,  déclaraient  eu.x-mémes  que  les 
industriels  «  avaient  abusé  de  la  position,  » 

Ces  excès  avaient  leur  réaction.  Ils  ouvraient  les  yeux  à  quel- 
ques hommes  désintéressés.  Les  écrits  et  les  leçons  de  J.-B.  Say 
avaient  eu  un  succès  mérité.  L'Angleterre  modifiait  alors  profondé- 
ment son  vieux  système  et,  depuis  1824,  marchait  d'un  pas  ferme  vers 
la  liberté  commerciale  :  les  réformes  d'Huskisson  avaient  rencontré  des 
admirateurs  en  France.  La  lumière  commençait  à  se  faire,  non  dans  la 
chambre,  mais  dans  le  pays.   Ce  progrès  des  idées  se  manifesta  en 
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1828,  lorsque  M.  de  3Iai1lgnac  fut  aux  affaires.  On  créa  un  ministère 
du  commerce,  et  l'on  fit  voter  à  la  chambre  une  adresse  dans  laquelle 
on  proclamait  «  que  le  premier  besoin  de  l'industrie  et  du  commerce 
est  la  liberté.  »  M.  de  Saint-Cricq  occupait  ce  ministère;  défenseur 
zélé  de  la  protection ,  il  était  loin  cependant  d'approuver  toutes  les 
rigueurs  du  tarif,  et  il  prêta  l'oreille  aux  nombreux  intérêts  lésés  par 
le  système.  Après  une  enquête,  il  rédigea  un  projet  de  loi  très-mo- 
déré, qui,  sans  modifier  profondément  l'esprit  des  tarifs  antérieurs, 
adoucissait  quelques  droits  et  fixait  à  cinq  ans  seulement  la  durée  du 
régime  exceptionnel  des  fers.  C'était  peu.  Les  partisans  de  la  liberté, 
qui  avaient  beaucoup  espéré  après  le  vote  de  l'adresse ,  furent  déçus. 
Les  prohibitionnistes  crurent  à  la  trahison.  Mais  la  discussion  ne  s'en- 
gagea pas.  La  chute  du  ministère  Martignac  étouffa  le  projet  de  M.  de 
Saint-Cricq,  et  la  restauration  périt,  laissant  intacte  l'œuvre  de  pro- 
tection douanière  qu'elle  avait  formée ,  moins  dans  l'intérêt  de  l'indus- 
trie que  dans  celui  des  industriels  qui  avaient  eu  la  puissance  de  se 
faire  écouter. 

E.  Levasseur. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 


202  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

LES  DROITS  DE  DOUANE 

ET    LES    ANCIENS    TRAITÉS    DE    COMMERCE 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE  {\), 


La  découverte  de  rAmérique  et  roiiverture  de  la  route  maritime 
des  Indes  ont  déplacé,  avec  le  mouvement  commercial,  les  anciennes 
bases  de  la  puissance  politique  des  nations.  Ce  n'était  plus  seulement 
sur  le  continent  européen  que  devaient  se  débattre  les  plus  graves  in- 
térêts :  l'empire  des  mers  est  devenu  un  élément  essentiel  de  force  et 
de  prospérité,  et  quand  on  voit  la  grandeur  et  l'éclat  successifs  de  la 
domination  portugaise  et  de  la  domination  espagnole,  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre,  on  est  tenté  de  dire  avec  le  poëte  : 

«  Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde.  » 

Au  moment  où  un  nouvel  hémisphère  fut  mis  en  rapport  avec  l'an- 
cien ,  la  France  demeura  presque  étrangère  à  ce  grand  événement  : 
absorbée,  pendant  la  première  moitié  du  xvi®  siècle,  par  les  guerres 
d'Italie,  elle  épuisa  ses  ressources,  durant  le  reste  de  cette  grande 
époque,  dans  les  guerres  de  religion.  L'avenir  était  appelé  h  recueillir 
le  fruit  de  cette  double  série  de  sacrifices  :  au  contact  de  l'Italie,  l'a- 
mour des  arts  et  les  délicatesses  du  goût,  le  progrès  des  lumières  et  la 
connaissance  des  procédés  industriels  devaient  passer  de  ce  côté  des 
Alpes;  l'âme  humaine,  source  première  de  toute  grandeur  matérielle  et 
de  toute  force  productive ,  s'était  retremjiée  dans  ces  luttes  h  la  fois 
destructives  et  fécondes  :  l'esprit  avait  pris  un  admirable  essor  au  mi- 
lieu des  déchirements  et  des  calamités  du  grand  siècle,  appelé  k  demeu- 
rer l'éternel  honneur  de  la  pensée  humaine.  De  l'excès  du  mal  allait 
sortir  le  remède  :  l'unité  de  la  France  mûrissait  au  soleil  ardent  des 
passions,  et  l'idée  du  patriotisme  national  se  dégageait  du  fond  de  la 
guerre  civile,  en  ouvrant  à  la  politique  des  voies  nouvelles. 

Mais  un  grand  peuple,  pour  former  une  société  complète  et  garder 
un  ascendant  légitime,  ne  saurait  abdiquer  aucune  des  grandes  mani- 

(1)  V.  la  1"  partie,  livraison  d'avril. 
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festations  de  ractivité  humaine  :  il  doit  pratiquer  à  la  fois  l'agriculture, 
l'industrie,  la  navigation.  La  France  réunit  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  cette  triple  fonction,  et  si  sa  puissance  maritime  a  été  la 
dernière  à  se  développer,  elle  a  toujours  eu  l'instinct  de  ses  destinées. 
Parmi  les  premiers  navigateurs  qui,  au  xiv*  siècle,  affrontèrent  le  péril 
des  expéditions  lointaines,  les  intrépides  marins  de  Dieppe  formèrent 
comme  l'avant-garde,  en  visitant  avant  les  Portugais  la  côte  occiden- 
tale de  l'Afrique  :  sous  François  V%  l'armateur  Ango  traitait  d'égal  à 
égal  avec  le  roi  de  Portugal;  en  4o04,  les  marins  bretons  et  nor- 
mands poursuivaient  à  Terre-Neuve  la  pêche  de  la  morue.  Bientôt 
après  (1534-153o),  Jacques  Cartier,  de  Saint-Malo,  remonta  le  fleuve 
Saint-Laurent  jusqu'il  Montréal,  et,  plus  tard  (4542),  il  jeta  avec 
Roberval  les  fondements  des  colonies  du  cap  Breton  et  de  l'Ue  d'Or- 
léans (golfe  Saint-Laurent),  pendant  que  le  Saintongeois  Alphonse  dé- 
couvrait le  Labrador.  Sous  Henri  II ,  le  chevalier  Villegagnon  fit 
(1555-I55o)  une  expédition  au  Brésil,  et  bâtit,  cà  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Ganabara,  un  fort  auquel  il  donna  le  nom  de  Coligny,  alors 
amiral  de  France.  Celui-ci  envoya  sur  la  côte  septentrionale  de  l'Amé- 
rique deux  corps  commandés  par  les  cai)itaines  Ribaut  et  de  Laudanière, 
qui  y  établirent  plusieurs  forts,  et  donnèrent,  en  l'honneur  de  Charles  IX, 
à  la  contrée  primitivement  appelée  Floride,  le  nom  de  Caroline,  qu'elle 
a  conservé  depuis  (1). 

Ces  établissements  avortèrent;  on  peut  leur  appliquer  les  paroles 
de  Palma-Cayet  (2)  : 

«  La  France  semble  se  vouloir  revendiquer  la  juste  possession  des  arts  et  in- 
ventions de  toutes  sortes,  comme  c'est  la  France  qui  les  élabore  toutes.  Et  si 
l'on  veut  considérer  ce  qui  s'est  fait  es  nations  étrangères,  ce  sont  toujours  les 
Français  qui  ont  été  les  premiers  auteurs;  mais  le  Français  a  cela  de  mauvais, 
qu'il  ne  contiime  pas;  il  n'a  que  la  première  pointe.  » 

II  faut  aussi  ne  pas  l'oublier  :  la  France  avait  alors  les  yeux  tournés 
surtout  vers  l'Italie  et  le  Levant  ;  les  tentatives  de  quelques  hardis  na- 
vigateurs ne  rencontrèrent  point  l'appui  dont  les  expéditions  maritimes 
avaient  surtout  besoin  à  une  époque  étrangère  aux  doctrines  du  droit  des 
gens,  et  livrée  aux  violences  et  aux  déprédations  de  toute  sorte. 

L'Angleterre,  malgré  la  constitution  du  territoire  qui  semblait  la 


(1)  Poirson,  Histoire  de  Henri  lY,  t.  II,  p.  I,  273. 

(2)  Palma-Cayet,  Chronologie  scplennaire  (coll.  Michaud),  1'*  série,  t.  XII, 
2'  partie,  p.  239. 
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familiariser  avec  les  hasards  de  la  mer,  n'était  guère  plus  avancée  de  ce 
côté  :  jusqu'au  xvi"  siècle,  le  commerce  extérieiu'  était  entre  les  mains 
des  Italiens,  des  Néerlandais  et  surtout  de  la  puissante  hanse  teuto- 
nique,  qui  dominait  à  Londres  même,  où  elle  possédait  la  célèbre 
Cour  iV acier  (Steel-Yard).  Cependant  le  génie  particulier  de  la  na- 
tion ,  cette  initiative  individuelle  qui  grandit  par  l'esprit  d'association, 
avait  posé  les  premiers  rudiments  de  la  grandeur  future.  Une  société 
de  commerce  maritime  fut  fondée  sous  le  roi  Henri  IV,  en  1406,  sous  le 
nom  caractéristique  des  Aventuriers  marchands  (;merchant  advenhi- 
rers)  :  celui-ci  témoignait  seulement  de  la  hardiesse  intrépide  des 
hommes  assez  décidés  pour  courir  les  dangers  d'une  pareille  entreprise, 
sans  être  appuyés  par  une  flotte  de  l'État,  en  présence  de  la  domination 
jalouse  qu'exerçaient  par  les  mers  des  rivaux  puissants.  Mais  le  pavillon 
anglais  se  hasarda  rarement  hors  des  mers  du  Nord  et  des  côtes  les 
plus  rapprochées  de  l'Océan.  Tout  se  bornait  à  la  pêche  côtière  et  à  la 
traversée  du  détroit.  Les  pirates  infestaient  les  mers ,  et  les  marins 
anglais  n'étaient  pas  les  derniers  à  courir  sus  aux  cargaisons  étrangères. 
Ils  montaient  de  petits  navires  légèrement  armés,  merveilleusement 
disposés  pour  la  course  ;  mais  pour  des  expéditions  phis  importantes, 
Londres  louait  des  navires  aux  Vénitiens ,  et  le  premier  vaisseau  qui  y 
fut  construit  date  de  la  fin  du  w"  siècle  ;  on  le  nomma  le  Grand  Henri^ 
pour  conserver  la  mémoire  de  cet  événement  accompli  sous  le  règne  de 
Henri  VIL 

Ce  prince,  à  l'esprit  politique  et  pénétré  des  idées  du  temps  sur  les 
métaux  précieux,  dont  il  voulait  empêcher  le  transport  hors  de  ses 
États,  essaya  de  stimuler  l'activité  nationale.  Il  conclut,  en  1496,  avec 
les  Pays-Bas,  le  traité  connu  sous  le  nom  à'intercursus  magnus^  qui 
assurait  une  liberté  de  commerce  réciproque,  et,  devinant  les  destinées 
futures,  il  se  livra  avec  ardeur  aux  projets  de  découvertes  qui  rem- 
plissaient alors  le  monde.  Christophe  Colomb  lui  soumit  ses  plans; 
un  hasard  empêcha  seul  que  ce  grand  homme  ne  fût  prévenu  à  temps 
de  l'invitation  que  lui  adressait  Henri  VIL  Mais  le  roi  d'Angleterre  ne 
renonça  point  à  ses  Mies,  et  il  fit  partir  de  Bristol,  en  1496,  Sébastien 
Cabot,  qui  aborda  le  premier  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord,  des- 
tiné à  donner  à  la  race  anglaise  un  si  puissant  essor. 

Les  vastes  résultats  obtenus  par  les  Portugais  et  par  les  Espagnols , 
la  gloire  de  Colomb,  de  Cortès,  de  Pizarre,  de  Vasco  de  Gama,  de 
Diaz,  ne  pouvaient  qu'exciter  l'admiration  et  l'envie.  Dans  un  temps  où 
l'or  et  l'argent  étaient  recherchés  comme  la  richesse  par  excellence ,  les 
récits  merveilleux  qui  exaltaient  les  trésors  du  nouveau  monde  devaient, 


ANCIENS  TRAITÉS  DE  COMMENCE.  205 

chez  un  peuple  naturellement  entreprenant,  exciter  le  goût  des  entre- 
prises lointaines,  et  lui  faire  mettre  la  voile  au  vent  pour  prendre  part 
aux  nombreux  bénéfices  du  commerce  universel.  Les  questions  rela- 
tives à  la  navigation  devinrent  des  questions  d'État.  Tandis  que  la 
France  continuait  à  lutter  sur  terre,  l'Angleterre  se  trouva  forcément 
mêlée  aux  luttes  maritimes ,  et  Henri  YIII  s'occupa  activement  de  con- 
stituer la  première  marine  de  guerre  permanente ,  destinée  à  couvrir  de 
sa  protection  la  marine  marchande.  Les  voyages  transatlantiques  se  mul- 
tiplièrent, des  essais  de  colonisation  furent  tentés ,  mais  sans  grands 
résultats.  Des  règlements  violents,  entachés  de  l'esprit  exclusif  qui 
avait  déjà  marqué  les  lois  de  navigation  de  Richard  II  et  de  Henri  YII, 
attribuèrent  aux  navires  anglais  le  privilège  du  transport  de  certaines 
marchandises ,  en  attendant  que  la  grande  Elisabeth  réservât  au  pavil- 
lon national  le  cabotage  et  la  pêche  côtière ,  et  que  Cromwell  fît  rendre 
le  fameux  acte  de  navigation^  regardé  pendant  longtemps  comme  le 
Palladium  de  la  puissance  britannifpie. 

Henri  VIII  conclut  aussi  divers  traités  de  commerce,  conformes  aux 
idées  de  l'époque.  Pour  donner  l'essor  à  la  navigation,  il  lui  fallait  don- 
ner la  sécurité  :  il  mit  donc  en  œuvre  le  double  levier  de  la  création 
d'une  marine  militaire,  et  des  garanties  mutuelles  stipulées  avec  les 
puissances  étrangères,  pour  réformer  la  piraterie,  abolir  les  droits  de 
bris  et  de  naufrage,  et  substituer  les  facilités  des  rapports  aux  anciennes 
entraves. 

Mais  c'est  seulement  du  règne  d'Elisabeth  que  l'on  peut  dater  le 
premier  développement  sérieux  de  la  puissance  navale  de  l'Angleterre. 
La  fin  du  xvi®  siècle  et  le  commencement  du  xvii^  allaient  faire  briller 
les  noms  de  Drake ,  de  Walter  Raleigh,  de  Forbisher,  de  Davis,  de 
Hudson,  qui  ont,  pour  la  plupart,  imprimé  une  trace  ineffaçable  dans  les 
régions  nouvellement  exploitées,  et  la  constitution  libre  de  l'Angleterre 
devint  l'énergique  levier  de  la  puissance  coloniale.  Un  peuple  accoutumé 
au  travail  et  h  la  vie  civile,  doué  à  la  fois  de  l'esprit  d'initiative  et  de 
l'esprit  de  suite,  devait  renouveler  sur  une  plus  large  échelle  les  ma- 
gnifiques résultats  qu'avait  fait  conquérir  à  la  Hollande  cette  force  que 
rien  n'égale  et  que  rien  ne  remplace,  la  liberté.  C'est  elle  qui  renferme 
souvent  le  secret  dont  on  essaie  vainement  de  pénétrer  le  mot,  en  sui- 
vant d'autres  voies.  On  croit  devoir  réussir,  du  moment  où  l'on  adopte 
les  mêmes  règles  extérieures  ;  mais  bientôt  la  foi  aveugle  dans  cette 
sorte  de  talisman,  qu'une  observation  superficielle  a  cru  découvrir,  n'a- 
boutit qu'à  une  triste  déception  :  on  s'est  borné  à  imiter  la  forme,  en 
négligeant  le  fond,  et  l'on  a  oublié  que  la  source  de  la  vie  est  ailleurs. 
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Que  peut  le  plus  admirable  mécanisme  soigneusement  reproduit,  sans  la 
vapeur  qui  doit  en  animer  les  ressorts?  Heeren  a  pénétré  le  sens  profond 
des  événements,  en  montrant  que  l'histoire  commerciale  et  l'histoire 
politique  étaient  inséparables  l'une  de  l'autre.  Partout  l'idée  de  liberté 
peut  servir  de  fil  conducteur  aux  investigations  destinées  à  montrer 
comment  le  commerce  s'élève  ou  languit.  Qui  ne  sait  les  causes  de  la 
grandeur  des  républiques  marchandes  de  l'Italie,  des  communautés  de 
la  Flandre  et  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis,  et  comment  s'est  atTaissée  la  domination  de  la  tant  ambitieuse 
maison  d'Autriche  ?  Philippe  II  avait  fait  tracer  l'orgueilleuse  image  du 
roi  d'Espagne  qui  s'élance  au  delà  du  monde  subjugué,  avec  la  devise 
siq)erbe  :  Non  suffcit  orhis.  Qu'est  devenue  cette  aspiration  d'empire 
universel  ? 

Vinvincihle  Armada,  cette  flotte  des  géants  espagnols,  harcelée 
par  les  petits  navires  d'Angleterre,  battue  à  la  fois  par  Drake,  qui  ve- 
nait de  faire  le  tour  du  monde,  et  par  la  tempête  (août  1588),  fut 
comme  l'image  des  destinées  qui  allaient  s'accomplir.  Ce  désastre  irré- 
parable ouvrit  l'empire  des  mers  aux  vainqueurs  ;  dès  ce  moment,  la 
puissance  navale  de  la  Grande-Bretagne  (l'Angleterre  allait  prendre  ce 
nom  après  la  réunion  de  l'Ecosse,  sous  Jacques  I"),  ne  fit  que  grandir, 
et  celle  de  l'Espagne  continua  de  décliner.  Elisabeth  lança  l'Angleterre 
dans  sa  voie  de  progrès  naturel,  sur  la  mer,  et  ne  cessa  de  tourmenter 
son  unique  rivale,  qu'elle  n'avait  plus  longtemps  à  redouter.  Elle  con- 
serva à  cette  entreprise  le  caractère  exclusif  qui  lui  avait  été  imprimé 
par  ses  prédécesseurs.  Rien  ne  fut  négligé  pour  dégoûter  les  étrangers 
du  commerce  maritime  *,  les  déprédations  des  pirates  demeurées  impu- 
nies, les  saisies  arbitraires  des  navires,  la  licence  de  la  marine,  avaient 
un  but  nettement  marqué,  résolument  poursuivi,  et  Du  Vair  pouvait 
écrire  avec  raison  :  «  Il  ne  se  fait  point  quasi  de  justice  de  pirateries 
qui  s'exécutent  sur  amis  et  sur  ennemis,  et  cela  pour  le  profit  qu'en  re- 
tirent les  plus  grands.  »  [Advis  sur  laçons  itutionde  V Estât  d'Angle- 
terre). Les  eaux  n'étaient  pas  sûres,  les  meilleurs  alliés  de  l'Angle- 
terre n'y  trafiquaient  qu'avec  péril.  Le  grand-amiral  trafiquait  des 
passe-ports  que  les  marchands  étrangers  s'empressaient  d'acquérir,  pour 
échapper  aux  visites  et  aux  saisies. 

La  France,  absorbée  par  les  guerres  d'Italie  jusqu'à  Henri  IV,  ne 
prit  qu'une  part  tout  à  fait  secondaire  au  grand  mouvement  maritime 
qui  entraînait  le  monde.  Mais  elle  p.osait  les  bases  de  l'édifice  industriel 
qui  devait  bientôt  fournir  à  son  commerce  de  riches  éléments  d'ex- 
pansion. François  I"  avait  naturalisé  dans  ce  pays  l'amour  des  arts,  et 
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le  travaiJ,  relevé  par  ce  contact,  ne  tarda  i)oint  à  briller  d'un  vif  éclat. 
En  faisant  accepter  par  la  mode  les  produits  de  son  royaume,  Fran- 
çois I"  fut  en  quelque  sorte  le  précurseur  de  Colbert,  entre  les  mains 
habiles  duquel  le  goût  devint  le  plus  adroit  di  tous  les  commerces. 

Le  rival  de  Charles-Quint  ne  pouvait  entièrement  négliger  le  nouveau 
monde,  source  inépuisable  de  richesse  et  de  puissance  :  il  encouragea  des 
expéditions  dont  il  tit  les  frais,  envoya  au  Canada  le  baron  de  Léry, 
et  protégea  le  Florentin  Verazzano,  qu'attendait  une  mort  horrible  :  il 
fut  mangé  par  les  sauvages.  Ces  tentatives  malheureuses  servirent  à 
mettre  en  relief  la  pensée  lil.térale  dont  la  France  fut  toujours  animée. 
Aussi  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire,  on  la  voit  toujours  répé- 
tant la  parole  de  saint  Augustin  :  Communis  est  aquarum  iisus,  récla- 
mer la  liberté  des  mers. 

Le  régime  des  douanes  commençait  à  prendre  une  forme  plus  régulière, 
sous  l'empire  d'idées  importées  de  l'Italie.  François  I"  essaya  d'en  faire 
un  instrument  d'administration,  en  travaillant  à  ne  l'enjployer  qu'aux 
frontières  extérieures  du  pays  et  à  donner  une  libre  activité  au  commerce 
intérieur. 

Son  fils,  Henri  II,  ne  perdit  pas  non  plus  de  vue  l'intérêt  maritime;  la 
charge  d'amiral  dont  fut  investi  Coligny,  et  l'impulsion  qu'il  essaya  de 
donner  aux  forces  navales,  en  témoignent  suffisamment.  Les  idées  plus 
saines  relativement  à  l'importance  des  relations  pacifiques  commençaient 
à  se  faire  jour  :  le  commerce  tendait  à  se  substituer  à  la  guerre,  comme 
moyen  de  rapprocher  les  nations,  affranchies  de  l'isolement  local  du 
moyen  âge.  Les  besoins  du  luxe  et  la  dilapidation  des  finances  pous-aient 
à  faire  argent  de  tout  :  les  taxes  des  douanes,  les  daces  diverses  ne 
devaient  pas  être  négligées,  et  l'on  voulait  favoriser  les  échanges  afin 
d'augmenter  le  produit  de  l'impôt. 

Il  y  a  déjcà  nombre  d'années,  presqu'au  début  de  nos  travaux,  nous 
avons  mis  en  lumière  un  important  document  de  ce  règne,  l'édit  du  14  fé- 
vrier loo7  (I),  qui  montre  combien  les  vues  les  plus  élevées,  en  matière 
de  liberté  commerciale,  portent  une  date  ancienne  dans  notre  pays. 
Les  préjugés  relatifs  à  la  possession  des  matières  précieuses  ne  faisaient 
point  obstacle  à  la  saine  entente  des  intérêts  de  la  production,  et  l'on 
doit  remarquer  la  manière  dont  est  proclamé  le  droit  qui  appartient  à 
chacun  de  faire  usage  des  fruits  de  son  industrie.  Ces  mesures  étaient 
prises  conformément  aux  réclamations  formulées  par  les  députés  du  tiers 
et  commun. état.  —  Le  préambule  commence  par  établir  les  avantages 

(1)  Fontauou,  I,  9b8. 
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(le  la  liberté  du  commerce^  et  les  économistes  modernes  n'auraient  rien 
à  modifier  dans  les  doctrines  qu'il  consacre  : 

«  Oa  a  toujours  veu  et  cogneu ,  par  commune  expérience,  que  le  principal  moyen 
de  faire  les  peuples  et  sujets  des  royaumes,  pays  et  provinces,  aisez,  riches  et 
opuleus,  à  esté  et  est  la  liberté  du  commerce  et  trafic  qu'ils  font  avec  les  voisins 
et  les  étrangers,  auxquels  ils  vendent,  trocquent,  et  eschangent  les  denrées,  mar- 
chandises, et  commoditez  quls  leur  portent  des  lieux  et  pays  dont  ils  sont, 
pour  y  en  apporter  d'autres,  qui  y  défaillent,  avec  or,  argent,  et  autres  choses 
utiles,  nécessaires  et  profitables  :  dont  s'ensuit  par  ce  moyen  que  le  prince,  le 
pays  et  subjets  tout  ensem])le  sont  réciproquement  accommodez  de  ce  qui  leur 
est  nécessaire  :  autrement  il  faudrait  que  les  biens  et  fruits  croissant  esdits 
royaumes,  pays  et  provinces,  avec  les  singularitez  et  manufactures  qui  s'y  font, 
fussent  là  mesmes  usez  consumez  par  les  subjets  et  habitans  d'iceux,  ausquels 
par  ce  moyen  la  plupart  de  leursdits  fruits,  commoditez  et  manufactures  de- 
meureraient comme  inutiles  :  et  en  ce  faisant  le  seigneur  de  la  terre  serait 
frustré  de  son  attente,  et  espérance  de  pouvoir  profiter  de  son  bien,  et  les  la- 
boureurs et  artisans  de  leur  labeur  et  industrie.  » 

Après  avoir  ainsi  posé  les  principes  dans  le  langage  élevé  qui  de- 
vient le  noble  apanage  du  x\T  siècle,  le  roi  ajoute  : 

«  A  cette  cause  s«r  la  remontrance  qui,  par  les  députez  du  tiers  et  commun 
estât,  nous  fut  faite  à  la  dernière  générale  convocation,  et  assemblée  d'aucuns 
des  principaux  estats  de  nostre  royaume  pour  le  regard  de  la  continuation  des- 
dicts  commerce,  trafic  et  négociation  de  marchandise,  qu'ils  nous  suppUoyent 
vouloir  permettre  exercer  avec  telle  liberté,  qu'il  est  requis  durant  ce  temps  de 
guerre,  supprimant  et  abolissant  les  subsides  et  droits  d'imposition  foraine  par 
nous  nouvellement  mis  sus.  » 

La  guerre  elle-même ,  reprise  avec  ardeur  depuis  l'abdication  de 
Charles-Quint ,  ne  devait  donc  pas  interrompre  les  relations  commer- 
ciales. L'argument  tant  de  fois  reproduit,  qu'un  pays  tel  que  la  France 
pouvait  se  suffire  à  lui-même,  n'est  point  passé  sous  silence  : 

«  Nous  aurions  entre  autres  choses  considéré  que  Dieu,  par  sa  saincte  grâce, 
nous  a  mis  en  main  un  royaume  composé  de  diverses  contrées  et  provinces, 
chacune  desquelles  en  son  endroit  est  autant  que  nulles  autres  de  la  chrétienté 
fertile  et  abondante  de  diverses  commoditez,  et  ce  qui  défaut  en  l'une,  se 
trouve  en  l'autre  :  tellement  que  les  manans  et  habitans  d'icelle  n'ont  besoing 
pour  leur  vivre  et  autres  choses  requises  à  l'usage  commun,  d'aller  chercher, 
n'emprunter  l'aide  et  secours  du  voisin,  ni  de  l'estrauger.  » 

Ce  n'est  donc  pas  faute  d'avoir  connu  cette  objection  et  de  l'avoir 
examinée  que  le  roi  adopte  l'opinion  contraire  : 

«  Mais,  ayant  aussi  regard  d'autre  cosié  qu'il  est  plus  que  raisonnable 
que  chacun  face  son  profit  de  ce  qu'il  a,  soit  de  son  revenu  ou  de  ses  labeurs, 


ANCIENS  TRAITÉS  DE  COMMERCE.  209 

négociation  ou  industrie,  et  qu'en  ce  faisant  il  accommode  luy,  son  pays  et  au- 
truy  par  bénéfice  et  liberté  desdicls  commerces  et  trafics.  » 

Et  par  conséquent,  l'art.  1"  donne  à  tous  les  habitants  pleine  «  li- 
berté ,  congé ,  permission  et  saut-conduit  seur  et  libre  d'enlever  du 
pays  toute  sorte  de  denrées  et  marchandises,  vins  et  autres  comestibles, 
excepté  bled  et  autres  graines,  légumes,  munitions  et  matériaux  ser- 
vant à  l'artillerie,  et  de  les  mener,  soit  par  terre,  ou  par  mer,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  en  tels  lieux,  pays  et  endroits  qu'ils  adviseront 
et  connoîtront  en  faire  le  mieux  leur  profit  et  avantage  ,  tant  en  terre 
d'amis  que  d'ennemis.  >:- 

L'art.  2  permet  de  faire  le  transport  de  ces  marchandises ,  aussi 
bien  que  de  celles  que  l'on  ferait  venir  «  des  pais  de  nos  ennemis  et 
autres  estrangers,  »  même  par  navire^:,  vaisseaux,  charrettes,  chariots 
et  chevaux  «  de  nosdicts  ennemis ,  »  à  la  chai^ge  d'acquitter  les  droits 
accoutumés,  sauf  ceux  de  h  traite  ou  imposition  foraine .,  nouvelle- 
ment établis.  Le  roi  les  abolit  «  pour  gratifier  ceux  dudit  tiers  état ,  à 
la  supplication  et  requeste  qu'ils  nous  en  ont  faite,  »  et  il  défend  h  ses 
officiers  de  les  lever ,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  «  attendu  quil 
est  question  de  la  liberté  publique.   » 

Ces  dispositions  si  libérales  ne  sont  assujetties  qu'à  une  exception, 
reflet  fidèle  de  l'idolâtrie  de  l'époque  pour  les  métaux  précieux  : 

«  Pourvuque  pour  lesdites  denrées  et  marcliandises  qu'ils  feront  venir  des  pays 
estrangers,  ils  ne  tireront  aucun  denier  de  notredit  royaume,  et  ne  feront  enirer 
aucunes  d'icelles  denrées  et  marchandises  sinon  par  les  lieux  et  endroit?  qui 
par  nous  ont  été  pour  ce  ordonnez  et  établis.  » 

Cette  dernière  réserve  a  pour  but  d'assurer  la  perception  des  droits 
de  sortie. 

Les  art.  4  et  o  consacrent  les  précautions  adoptées  pour  prévenir 
toute  surprise  de  la  part  de  l'ennemi.  Les  navires  étrangers  ne  doivent 
point  arriver  armés  ni  équipés  en  guerre ,  «  mais  seulement  comme 
simples  navires  marchands  ont  accoustumé  de  venir.  » 

L'édit  de  15S7  témoigne  du  prLx  attaché  à  maintenir  les  relations 
commerciales,  même  en  temps  de  guerre,  et  il  possède  une  haute  va- 
leur comme  expression  des  idées  économiques,  déjà  professées  à  cette 
époque.  Le  principe  du  commerce  libre  se  trouvait  plus  souvent" 
limité  à  Ventrée  qu'à  la  sortie ,  car  l'intérêt  du  consommateur 
l'emportait  sur  l'intérêt  du  producteur.  Réserver  aux  habitants  du 
pays  un  droit  de  préférence  sur  les  blés  et  les  vins,  et  sur  les  matières 
premières,  telle  était  la  tendance  générale.  Elle  ne  se  trouvait  com- 

2=  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  mai  1860.  14 
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battue  que  par  le  désir  de  maintenir  et  d'accroître  les  réserves  d'or  et 
d'argent,  qui  poussaient  les  pays  dépourvus  de  mines  vers  le  commerce 
extérieur. 

Un  édit  de  loo9,  rendu  pendant  le  court  règne  de  François  II, 
prescrivit  une  sorte  de  relevé  statistique  des  ressources  en  denrées  dont 
le  pays  pourrait  disposer.  11  permit  de  : 

«  Octroyer  tous  les  ans  traite  de  blé  el  de  vin,  selon  la  'quantité  qu'il  se  trouvera 
que  les  provinces  de  notre  royaume  pourront  porter  sans  incommoder  notre 
peuple.  » 

Le  but  était  fiscal,  il  s'agissait  de  payer  le  droit  d'enlever  les 
denrées. 

Sous  Charles  IX,  le  système  prohibitif  se  formule  d'une  manière 
plus  nette,  sous  rinfliience  italienne  de  Birague;  par  un  édit  de  loTl, 
le  roi  pose  le  principe  de  la  monarchie  absolue  : 

«  Déclarons  que  la  faculté .  puissance  et  autorité  d'octroyer  permissions  et 
congés  de  traites  et  transports  quelconques  hors  noslre  royaume,  est  droit  do- 
manial et  royal  de  notre  couronne  lequel  nous  n'entendons  communiquer  avec 
personne  et  qu'autre  que  nous  puisse  consentir  et  accorder  telles  choses,  sur 
peine  aux  contrevenans  d'élie  envers  nous  déclarés  criminels  de  lèse-ma- 
jesté. » 

Au  mois  de  janvier  4372,  l'idée  d'un  droit  acquis  aux  habitants  sur 
les  produits  du  sol  emprunte  tous  les  dehors  de  l'intérêt  général  : 

«  Afin  que  nosdits  sujets  se  puissent  mieux  adonner  à  la  manufacture  et  ou- 
vrages de  laine,  lin,  chanvre  et  filasse  qui  croissent  et  abondent  en  nostrrdit 
rovaume  et  pays,  et  en  faire  et  tij-er  le  profil  que  fait  l'étranger,  lequel  les  y 
vient  acheter  communément  à  petit  jjiix,  ks  transporte  et  les  met  en  œuvre, 
et  apporte  les  draps  et  linge  qu  il  vend  à  un  prix  excessif.  » 

llprohibeàla  fois  l'exportation  des  matières  et  l'importation  de  draps, 
tapisseries,  damas,  salins,  camelots,  toiles,  velours,  etc.  Mais  il  était 
facile  de  se  rédimer  de  ces  interdictions. 

"Cet  édit  (Ij  était  destiné  h.  rétablir  V ordre  de  la  police^  interrompu 
par  la  malice  des  troubles  et  des  divisions  qui  avaient  eu  cours  dans  le 
royaume.  Charles  IX  met  en  avant,  dans  le  préambule,  l'idée  si  souvent 
reproduite  d'une  loi  sompluaire^  qui  témoigne  uniquement  des  pro- 
digalités de  l'époque;  le  roi  veut  : 

«  Réprimer  tous  luxes,  somptuosités  et  dépenses  superflues,  en  quoi  nosdicts 
(i)  Fontanon,  I,  901.  , 
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subjects  se  sont  licencieusement  adonnés  et  la  pluspart  se  consument  tous  les 
jours,  tant  en  vivres  qu'habillements.  Pour  pourvoir  aussi  à  ce  qu'ils  puissent 
profiler  et  s'enrichir  de  la  commodité,  fertilité  et  abondance  dont  il  a  plu  à 
Dieu  douer  et  bénir  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance,  sans  qu'il  y 
ait  besoin  requérir,  ne  rechercher  de  l'estranger  que  bien  peu  de  choses  né- 
cessaires à  l'usage  de  l'homme,  mais  au  contraire  pouvant  secourir  comme- 
dément  ledict  estranger  de  plusieurs  sortes  de  vivres,  denrées  et  marchandises 
qui  croissent  et  abondent  en  nosdicts  royaume  et  pays.  » 

L'autorité  entre  dans  la  voie  d'une  réglementation  universelle  :  elle 
veut  déterminer  la  quotité  des  exportations,  et,  par  une  conséquence 
naturelle,  elle  se  trouve  entraînée  à  fixer  le  taux  des  denrées,  des  mar- 
chandises et  des  salaires  : 

«  Et  pour  ce  qu'il  est  grandement  nécessaire  pour  le  bien  de  nosdicts  sul»- 
jects  et  pour  permettre  et  ouvrir  le  commerce  avec  les  pays  voisins  de  ce 
royaume,  de  cognoistre  au  vray  l'abondance  des  fruicls  et  aultres  choses  pro- 
venant en  iccluy,  comme  bleds,  vins,  pastels,  sels,  huiles,  toilles,  olives,  fers, 
cordages,  saffran,  rouzines,  papier,  quincaillerie,  bœufs,  moutons,  pourceaux, 
mulets  et  mules,  ordonnons  et  enjoignons  très-expressément  à  tous  nos  gou- 
verneurs de  nos  provinces ,  et  en  leur  absence  aux  baillis  en  charge  ou 
leurs  lieutenants,  de  nous  advertir  deux  fois  l'an,  de  six  mois  en  six  mois, 
de  l'abondance  ou  nullité  des  fruicts  qui  auront  creuz  et  levés  en  leurs  pro- 
vinces, et  de  la  quantité  des  aultres  choses  cy  dessus  déclarées,  pour  après 
permettre  à  nosdicts  subjects  ou  estrangers  lesdictcs  marchandises,  ainsy  que 
nous  cognoistrons  ce  pouvoir  faire  avec  leur  bien  et  commodité.  » 

Le  roi  rappelle  les  plaintes  «  de  l'excessiveté  du  prix  de  toute  sorte 
de  vivres  et  autres  denrées  nécessaires  pour  la  vie  et  l'usage  des 
villes,  »  et  il  prescrit  ^<  qu'en  certaines  villes  y  aura  doresnavant  cer- 
tains bons  et  notables  personnages  qui  seront  commis  et  députés  spécia- 
elment  pour  cet  effet.  » 

Une  commission  doit  se  réunir  à  Paris  deux  fois  la  semaine,  à  l'hôtel 
de  ville,  le  mardi  et  le  vendredi.  Elle  se  composera  d'un  des  présidents 
et  d'un  conseiller  à  la  cour  du  parlement ,  d'un  maître  des  requêtes,  du 
lieutenant  civil  ou  crim.inel,  et,  en  letir  absence,  du  particuher,  du 
prévôt  des  marchands  ou  l'im  des  écheyins,  quatre  notables  bourgeois 
non  exerçant  fait  de  marchandies,  et  des  procureurs  du  roi  au  Cliâtelet 
et  h  l'hôtel  de  ville. 

Ces  députés  sont  chargés  «  de  mettre  taux  aux  vivres,  comme  chairs^ 
poissons,  blés,  vins,  huiles,  chandelles  et  autres  menues  denrées,  et 
aussi  les  fo'ns,  paille,  bois  et  cuir;  paix^illement,  mettre  prix  sur  toute 
sorte  de  façons  d'habillement  et  aux  étoffes  applicables  sur  iceux  ^ 
comme  aussi 'ils  taxeront  en  tant  qu'ils  devront  être  ks  journées  des 
manouvriers  et  autres  artisans.  » 
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Le  même  ordre  doit  se  garder  dans  les  autres  villes  où  il  y  a  par- 
lement, et  dans  les  villes  où  il  y  a  siège  royal  il  sera  commis  six  per- 
sonnages notables,  dont  deux  officiers  et  quatre  bourgeois,  lesquels 
seront  choisis  aux  assemblées  des  villes  de  six  mois  en  six  mois.  — 
Le  jugement  prononcé  par  les  députés  est  exécutoire  par  provision 
jusqu'à  20  livres  parisis,  et  sans  appel  jusqu'à  10  sols  parisis. 

C'est  ainsi  que  les  abus  se  lient  les  uns  aux  autres.  Le  système  prohi- 
bitif appelle  le  maximum  comme  complément  naturel. 

Ces  tentatives  de  l'esprit  réglementaire  demeurèrent  sans  résultat, 
par  suite  des  guerres  de  religion,  qui  portèrent  un  coup  fatal  à  la  pros- 
périté du  pays  :  elles  arrêtèrent  l'élan  de  la  production  en  diminuant 
les  éléments  des  échanges.  Mais  le  principal  obstacle  se  rencontrait 
dans  l'absence  de  toute  sécurité  pour  les  expéditions  maritimes  :  la 
liberté  du  commerce^  qu'il  s'agissait  de  protéger,  était  avant  tout  la 
liberté  de  pouvoir  faire  le  commerce  sans  être  exposé  à  tous  les  périls 
de  la  violence,  plus  graves  que  les  dangers  suscités  par  les  éléments. 
Aussi  les  traités  qui  datent  de  ce  temps  renferment  peu  de  stipulations 
commerciales  proprement  dites  :  ils  engagent  surtout  les  États  à  se 
prêter  une  aide  mutuelle  contre  la  piraterie. 

Il  est  cependant  un  document  peu  connu,  qui  témoigne  d'une  autre 
tendance.  La  grande  Elisabeth,  jalouse  de  la  puissance  espagnole,  s'ef- 
forçait de  multiplier  les  rapports  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Quel- 
ques mois  avant  la  Saint-Barthélémy,  le  29  avril  1572,  elle  conclut  à 
Blois  un  traité  d'alliance  et  de  confédération  avec  le  roi  Charles  IX  (1). 
Les  deux  souverains  s'engageaient  réciproquement  à  se  fournir  le  secours 
d'une  armée  de  6,000  hommes  de  pied,  force  considérable  à  cette 
époque ,  et  une  flotte  qui  permet  de  mesurer  l'importance  modeste 
de  la  marine  : 

«  Item.VouT  la  guerre  et  défense  par  la  mer,  ladite  reine  d'Angleterre  sera  tenue 
de  fournir  audit  roi  très-chrétien  huit  navires  de  raisonnable  grandeur,  ou  tel 
nombre  que  dedans  icelles  puissent  être  commodément  mis  mille  deux  cents 
hommes  de  guerre.  » 

Après  avoir  stipulé  l'engagement  réciproque  touchant  la  protection 
des  marchands  des  deux  pays  et  des  biens  à  eux  appartenant,  le  traité 
s'occupe  d'assurer  au  comvoerce  anglais,  d'une  manière  plus  précise  et 
plus  complète,  des  facilités  eî  des  garanties  qui  témoignent  de  la  sollicitude 
éclairée  d'Elisabeth ,  et  qui  ne  purent  devenir  plus  tard  un  sujet  de  plainte 
que  par  suite  des  vexations  éprouvées  en  Angleterre  par  les  négociants 


[Vi  Corps  (liplomafique  de  Dumout,  t.  VIII,  prcm.  partie. 
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français.  «  Nous  donnons  caution,  disaient  ceux-ti,  et  sommes  obligés 
d'employer  en  retour  l'argent  en  marchandises  de  chez  eux,  qui  ne  peu- 
vent se  transporter  que  sur  des  navires  anglais.  «  Cet  esprit  exclusif  et 
jaloux  était  étranger  aux  engagements  contractés  par  Charles  IX,  qui  se 
conforma  aux  préceptes  les  plus  équitables  du  droit  des  gens.  Le  règne 
des  derniers  Valois  fut  une  grande  époque  pour  la  législation ,  aussi  ne 
devons-nous  pas  être  surpris  de  rencontrer,  dans  le  traité  d'avril  1572, 
les  principes  qui  régissent  les  rapports  commerciaux  des  États  modernes. 
Cette  partie  de  la  convention  commence  par  créer,  en  faveur  des  sujets 
de  la  reine  Elisabeth,  une  faculté  (Ventrepôt,  qui  existait  déjà  dans  les 
Flandres  : 

«  Afin  qu'entre  les  princes  et  roiaumes  de  France  et  d'Angleterre  intervienne 
une  plus  étroite  amitié,  est  convenu ,  acordé  et  conclu  que  les  sujets  de  la 
reine  d'Angleterre  auront  en  France,  au  lieu  et  place  que  par  cy-après  sera 
acordé  entre  le  roi  très-chrétien  et  ladite  serenissiine  reine,  un  magasin,  étape, 
hanse,  ou  fondic  de  draps  et  laines  d'Angleierre,  ou  autres  marchandises  qui 
ont  accoutumé  d'estre  aportéesdelà  en  étapes,  comme  il  avait  accoutumé  d'être 
fait  à  Anvers,  Bergues  et  Bruges.  » 

La  convention  va  plus  loin,  elle  admet  la  règle  du  se//'  government,  qui 
inspirait  tant  de  confiance  et  donnait  tant  de  force  d'initiative  à  nos  voisins  : 

«  Item.  Est  convenu,  acordé  et  conclu  que  le  roi  très-chrétien  permettra  que 
les  marchands  anglais  aient  quelque  lieu  ou  maison,  où  puissent  être  leurs 
gouverneurs,  conseillers  ou  autres  officiers  à  faire  status,  tout  ainsi  qu'ils 
soûlaient  faire  es  dits  lieux,  et  ce,  afin  que  mieux  et  plus  honnêtement  ils  puis- 
sent vivre  et  converser  ensemble.  » 

L'article  suivant  emprunte  un  intérêt  particulier  à  un  rapprochement 
de  dates;  le  traité  du  29  avril  1372  précéda  seulement  de  quelques 
mois  la  sanglante  nuit  de  la  Saint-Barthélémy  : 

«  Item.  Est  convenu,  acordé  et  conclu  que  le  roi  ni  ses  successeurs,  ne  per- 
mettra ni  permettront  que  aucun  sujet  de  la  reine  d'Angleterre  soit  travaillé  eu 
son  corps  et  biens  par  les  inquisiteurs  ou  par  autre  voie,  pour  occasion  de  lare 
ligion  à  présent  reçue  en  Angleterre;  mais  si  quelqu'un  s'éforçoit  jamais  sans 
quelque  autorité  de  ce  faire,  Sa  Majesté  le  défendra  et  empêchera  d'autorité 
roiale  ;et  s'il  est  fait,  pourvoira  qu'il  soit  réparé,  à  la  charge,  toutefois,  et  con 
dition  que  lesdils  Anglais  se  comporteront  modestement.  » 

Pleine  libeî'té  de  commerce,  c'est-à-dire,  conformément  au  sens  donné 
alors  à  ces  paroles,  pleine  facilité  de  commercer  librement,  est  acquise 
aux  sujets  de  la  reine  Elisabeth  : 

«  Item.  Est  convenu,  acordé  et  conclu  qu'il  sera  loisible  auxdits  marchands 
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anglais,  étaller,  vendre  et  troquer  leurs  marchandises,  et  acheter  d'un  chacun, 
de  quelque  nation  et  lieu  qu'il  soit,  et  changer  pour  quelconques  sortes  de  mar- 
cliandises,  à  tous  les  jours,  fors  que  aux  dimanches  et  autres  fêles,  esquelles  il 
est  défendu  aux  originaires  et  domiciliez  du  roiaume  de  faire  trafic  de  mar- 
chandises. » 

Le  plus  grand  danger  du  commerce  se  rencontrait  dans  la  mobi- 
lité incessante  des  droits  imposés  sur  les  marcliandises.  L'tsprit  fiscal 
était  d'une  merveilleuse  fécondité,  et  l'ignorance  générale  de  la  loi  ren- 
dait faciles  les  exactions  les  plus  excessives.  Elisabeth  stipula  donc  une 
garantie  de  pid)licité  pour  les  droits  perçus;  elle  obtint  bien  plus  encore, 
car  le  roi  de  France  renonça  à  la  faciuté  d'augmenter  les  impositions 
exigées  sur  les  marchandises  anglaises  : 

«  Item.  Est  convenu,  accordé  et  conclu  que  les  gabelles, daces.  péages  et  au- 
ti*es  droits,  quelques  noms  qu'ils  aient,  soient  certains  et  connus  pour  c'iacune 
sorte  de  marchandises,  et  qu'ils  soient  écrits  anthentiquement  en  un  parche- 
min scellé  du  sceau  du  roi,  et  baillez  à  ladite  reine  ou  à  son  ambassadeur  ré- 
sident près  ledit  roi,  afin  que  ledit  écrit  soit  mis  es  mains  du  gouverneur  des 
marchands,  en  témoignage  damilié  perpétuelle;  et  qu'il  ne  sera  loisible  nudil  roi 
ou  ses  successeurs,  augmenler  lesdiies  charges,  ni  en  imposer  de  nouvelles,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  sur  les  marchands 
ou  marchandises  d'Angleterre.  » 

Le  cas  de  rupture  entre  les  deux  États  est  prévu,  et  l'on  met  les  mar- 
chands à  l'abri  des  suites  fâcheuses  que  cette  rupture  pourrait  entraîner, 
en  leur  doniiant  ainsi  le  bien  le  plus  précieux  du  négoce,  la  sécurité 
d'avenir  ;  ici  la  gai\intie  est  réciproque  : 

«  Et  afin  que  les  marchands  puissent  demeurer  plus  sûrement  et  faire  leurs 
affaires  au  profit  de  l'un  et  l'autre  roiaume,  est  convenu,  acordé  et  cor.clu  que, 
s'il  survient  dissension  ou  guerre  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  ce 
que  Dieu  ne  veuille,  sera  d mné  aux  marchands  sujets  de  l'un  ou  l'autre  prince, 
deux  mois,  c'est-à  dire  GO  jours  après  la  guerre  publiée  dedans  la  ville  où  ils 
habitent,  pendant  h-quel  temps  ils  pourront  transporter,  vendre  ou  enlever 
seûrement  leurs  marchandises  et  autres  biens  ;  et  si  pendant  ledit  temps  est 
pris  ou  ôté  quelque  chose  par  l'un  ou  l'autre  prince,  ou  par  quelqu'un  de  ses 
sujets,  ledit  prince  et  ses  successeurs  sera  tenu  de  leur  restituer  ou  faire  resti- 
tuer entièrement.  » 

L'abolition  des  droits  d'aubaine  était  devenue  en  quelque  sorte  une 
clause  de  style  dans  tous  les  actes  destinés  au  commerce;  la  loi  commer- 
ciale fut  la  première  à  se  iormuler  d'une  manière  uniforme  au  moyen 
âge,  et  les  marchands  devaient  être  exempts  des  périls  qu'entraînait  la 
qualité  d'étranger;  ils  formaient  une  sorte  de  nation  universelle, sans 
distinction  des  pays  de  leur  obéissance  particidière  : 
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«  Jlem.  Est  convenu, acordé  et  conclu  que. après  que  ledit  magasin  ou  étape 
sera  établi  es  lieux  desquels  sera  convenu  ci-aprè^^,  qu'en  faveur  du  commerce 
et  trafic  les  marchands  anglais,  leurs  fadeurs  et  tous  autres  sujets  de  la  reine 
d'Angleterre  disposeront  à  leur  volonté  ou  entre  vifs,  ou  pour  cause  de  mort, 
de  toutes  marchandises,  argent  monnaie,  dettes  et  tous  biens  meubles,  qu'ils 
auront  es  pays  de  l'obéissance  du  roi  de  France;  et  après  leur  mort,  soit 
qu'ils  aient  testé,  ou  non,  leurs  héritiers  succéderont  selon  les  loix  d'Angle- 
terre, tellement  que  par  droit  d'aubaine  leurs  biens  ne  seront  pas  confisquez. 
Et  semblablemenl  les  Français  disposeront  de  leurs  biens  qu'ils  auront  en  An- 
gleterre, ou  en  autres  pays  de  robeissance  de  ladite  reine  d'Angleterre,  et 
après  leur  mort,  soit  qu'ils  aiont  testé  ou  non,  leurs  hé  iliers  instituez  ou  légi- 
times leur  succéderont;  i  ourvu  to;itefois  que  les  testaments  et  prochaines  suc- 
cessions, tant  des  sujets  de  la  reine  d'Angleterre  que  du  roi  de  France,  soient 
légitimement  prouvés,  ou  en  Angleterre  ou  en  France,  savoir  est  au  païs 
d'icelui  des  deux  princes,  où  ils  mourront.  » 

Le  traité  fixe  le  délai  dans  lequel  toutes  les  stipulations  faites  en  fa- 
veur des  marchands  anglais  doivent  rencontrer  leur  pleine  et  entière 
application  : 

«  Item.  Est  convenu,  acordé  et  conclu  que,  dedans  4  mois,  à  compter  de  la 
date  du  présent  traité  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  sera  avisé  et  arrêté  entre  ledit 
roi  très-chrétien  et  ladite  serenissime  reine,  du  lieu  où  ledit  magasin,  étape» 
hanse  ou  fondée,  sera  mis  et  établi  en  France,  et  des  immunitez,  libertez,  pri- 
vilèges et  franchis  s  qui  seront  pour  ce  regard  concédés  aux  Anglais  en  Fra  ce  ; 
et  semblablemenl  de  la  quantité  et  qualité  des  gabelles,  daces,  péages  et  autres 
droits  qui  devront  être  pris  sur  lesdiies  marchandises,  et  aussi  d'ô'er  ou  mo- 
dérer les  charges  qui  dr-puis  quelques  années  ont  été  imposée  et  mises  sur  les 
marchandises  et  sujets  de  l'un  ou  l'autre  prince  respectivement;  et  de  tout  ce, 
en  sera  fait  instrument  aulentique  et  eu  bonne  forme,  qui  sera  baillé  à  l'un  et 
à  l'autre  prince,  dedans  le  susdit  temps.» 

Le  dernier  article  de  ce  traité,  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  n'est 
pas  le  moins  intéressant  à  connaître  :  il  nous  montre  le  roi  de  France  et 
la  reine  d'Angleterre  qui  s'engagent  à  faire  ratifier  ces  diverses  conven- 
tions par  cours  souveraines  et  à  les  y  faire  enregistrer  : 

«  Est  davantage  convenu,  arrêté  et  conclu  que,  dedans  deux  mois,  à  compter 
du  terap?  q  le  par  iiistrumeat  autenliqae  aura  été  convenu  et  acordé,  pleine- 
ment et  particulièrement  par  l'un  et  l'autre  prince,  ainsi  qu'il  est  contenu  au 
précédent  arlicle  de^  trafics  et  commerces  que  le  roi  très-chrétien  fera,  que 
cours  de  parlement  de  Paris,  Rouen  et  Bordeaux  aprouveront  par  jugement, 
homologueront  et  ratifieront  par  la  meilleure  forme  et  manière  qu'il  se  pourra 
faire,  toutes  et  cliacanes  les  choses  desquelles  il  sera  convenu  et  acordé,  sur 
l'enlrecours  des  marchandises  et  commerces.  Semblablement  aus^i ladite  sere- 
nissime reine  d'Angleterre  fera  qu'eu  la  même  sorte,  et  dedans  le  môme  temps, 
les  mêmes  choses  seront  i-aiifices,  confirmées,  approuvées  et  enregistrées  pour 
signe  de  perpétuelle  mémoire  es  cours  du  banc  commun,  banc  de  la  reine,  ou 
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en  cliaucellerie  ou  archive,  afin  que  tout  doute  et  difliculté  que  l'on  pourrait 
avoir  maintenant  soit  ôtce,  et  qu'à  l'avenir  cette  étroite  amitié  puisse  passer 
seùrement  et  parvenir  au\  successeurs.  » 

Tel  est  l'ensemble  des  stipulations  commerciales  contenues  dans  le 
traité  du  29  avril  1572,  dont  le  but  principal  était  une  confédération  et 
alliance  défensive  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Quand  on  consulte  les  termes  de  cette  partie  de  la  convention,  à  la- 
quelle nous  avons  dû  borner  ici  notre  étude,  il  est  difficile  d'y  rencon- 
trer rien  qui  soit  de  nature  à  justifier  le  jugement  sévère  qu'en  a  porté 
31.  Poirson  dans  sa  savante  et  consdencieuse  Histoire  de  Henri  IV  (1). 
Suivant  lui,  l'imprévoyance  ou  la  trahison  des  négociateurs  et  des  mi- 
nistres de  Charles  IX  avait  laissé  insérer  une  longue  série  de  clauses 
aussi  favorables  à  l'intérêt  anglais  que  nuisibles  à  celui  de  la  France. 
Nous  ne  saunons  nous  ranger  à  cet  avis  :  le  traité,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'engagement  de  ne  point  augmenter  les  droits  de  douane,  se  borne 
à  empêcher  les  abus  d'autorité,  si  fréquents  dans  ces  temps  malheureux. 
Donner  aux  Anglais  la  faculté  d'établir  quelque  chose  d'analogue  à  la 
garantie  des  consulats,  leur  perm  ttre  de  rencontrer  des  compatriotes 
qui  protègent  leurs  personnes  et  les  aident  dans  les  opérations  commer- 
ciales, qui,  instruits  eux-mêmes  des  tarifs  établis,  les  empêchent  de 
voir  exiger  par  la  douane  française  des  droits  excessifs,  ou  qui  les 
instruisent  delà  voie  à  prendre  pour  obtenir  justice  et  qui  reçoivent  leurs 
plaintes  ou  leurs  réclamations,  ce  n'est  que  l'application  la  plus  stricte 
des  préceptes  d'une  législation  éclairée  et  d'une  sociabilité  moins  arriérée. 
Le  défaut  de  réciprocité,  voilà  le  seul  point  regrettable,  et  encore  doit- 
on  ajouter  que  les  principes  admis  dans  le  traité  de  1572  avaienlété  pra- 
tiqués d'une  manière  générale  en  Angleterre  depuis  des  siècles,  alors 
que  les  monarques  essayèrent  d'y  attirer  les  commerçants  étrangers.  On 
commit  une  faute  en  ne  les  confirmant  point  d'une  manière  formelle  en 
faveur  des  marchands  français  et  en  les  abandonnant  à  l'incertitude  des 
interprétations  arbitraires.  Ce  n'est  donc  pas  la  série  des  mesures  justes 
et  libérales  comprises  dans  la  convention  qu'il  faut  condamner,  mais 
l'absence  de  stipulations  analogues  au  profit  de  la  France.  Le  traité 
de  1572  pèche,  non  parce  qu'il  consacre,  mais  parce  que  l'on  n'y  ren- 
contre pas.  Il  était  utile,  non  de  le  déchirer,  mais  de  le  compléter,  et  de 
fut  l'œuvre  de  Henri  IV. 

Les  déchirements  intérieurs  qui  suivirent  de  près  le  traité  de  1572 
n'étaient  guère  propices  au  développement  de  la  production  et  du  com- 

(i)  T.  II,  p.  m. 
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merce;  mais  les  plaintes  mêmes  formulées  par  les  négociants  français, 
victimes  des  déprédations  et  des  exactions  anglaises,  prouvent  que,  s'ils 
avaient  parfaitement  raison  de  réclamer  une  légitime  réciprocité  de  ga- 
ranties, c'est  que  celles  convenues  dans  le  traité  de  Blois  rencontraient 
chez  nous  leur  application  en  faveur  des  marchands  anglais. 

Henri  III,  prince  brillant  et  dissolu  gaspilla  d'une  triste  ma- 
nière les  ressources  d'une  intelligence  remarquable.  Besogneux  et 
avide ,  il  s'abandonna  h  toutes  les  exagérations  de  la  fiscalité ,  en  es- 
sayant de  masquer  sous  de  faux  dehors  d'intérêt  public,  les  nouvelles 
exigences  du  trésor.  Il  augmenta  les  anciens  droits  de  douane  et  en  éta- 
blit de  nouveaux.  La  traite  domaniale  vint  se  cumuler  avec  les  droits 
de  rêve,  de  haut  passage  et  du  domaine  forain  :  il  l'établit  sur  les 
grains,  les  légumes,  les  vins,  les  toiles,  les  bestiaux  et  le  pastel  trans- 
portés hors  du  royaume,  et  dans  les  provinces  non  sujettes  aux  aides. 
Il  n'en  affranchit  que  ce  qui  était  envoyé  d'une  province  dans  l'autre 
par  eau,  sans  doute  pour  développer  la  marine,  à  laquelle  il  portait 
un  vif  intérêt.  Il  essaya  de  l'encourager  et  de  la  développer,  mais  la 
défaite  de  la  flotte  du  maréchal  de  Strozzi  et  du  comte  de  Brissac  près 
des  Açores,  par  les  Espagnols  (1583),  porta  à  notre  force  navale  un 
coup  dont  elle  ne  se  releva  que  longtemps  après. 

Henri  II  et  Charles  IX  avaient  les  premiers  créé  un  bureau  de 
douane  à  Paris  et  à  Lyon.  Henri  III  en  fit  établir  (1581)  dans  les  villes 
maritimes  et  frontières  du  royaume  les  plus  importantes  :  les  droits  ne 
portaient  encore  que  sur  les  marchandises  de  luxe;  ils  formaient  une 
sorte  d'octroi  royal. 

L'année  suivante,  le  roi  imposa  uii  droit  d'entrée  sur  les  marchan- 
dises et  denrées  amenées  des  pays  étrangers  dans  le  royaume ,  même 
dans  les  provinces  réputées  étrangères.  L'édit  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  rois  nos  prédécesseurs,  pour  bonnes  et  raisonnables  causes 
concernant  le  bien,  profit  et  utilité  de  notre  royaume ,  conservation  et 
augmentation  de  notre  domaine,  avaient  fait  plusieurs  édits,  statuts  et 
ordonnances  sur  l'entrée  et  sortie  des  denrées  et  marchandises  en  notre 
royaume ,  et  sur  partie  d'icelles  ordonné  être  pris  et  levés  quelques 
droits  et  subsides  modérés,  tant  pour  éviter  la  fraude  de  nos  sujets  que 
pour  entretenir  le  commerce  avec  les  nations  étrangères,  sachant  qu'en 
notre  dit  royaume  l'on  apporte  de  plusieurs  pays  étrangers  quantité  de 
denrées  et  marchandises,  sur  lesquelles  jusqu'à  présent  n'a  été  levé  pour 
nous  aucun  droit  général  à  leur  entrée  et  apport  d'icelles;  considérant 
qu'à  l'avenir  il  en  pourrait  résulter  un  grand  bien  à  l'augmentation  de 
nos  finances,  sans  surcharger  nos  sujets,  déclarons  et  ordonnons  qu'à 
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l'avenir  les  denrées  et  marchandises  venant  des  pays  étrangers  en  ce 
royaume  paieront  à  leur  entrée  le  droit  porté  dans  le  règlement  attaché 
à  CCS  présentes,  droit  de  2  pour  100  de  la  valeur.  » 

11  est  superflu  de  faire  ressortir  le  caractère  purement  fiscal  de  ces 
dispositions  ;  mais  ce  qu'il  importe  de  remanpier,  c'est  l'exemption  ab- 
solue accordée  aux  draps  d'Angleterre  de  toute  sorte,  en  vertu  des  sti- 
pulations du  traité  de  1372. 

On  vit  en  même  temps  se  multiplier,  par  voie  de  concession  gracieuse,  ou 
pav  l'essor  donné  à  toutesles  exactions,  les  règlements  destinés  à  assurer 
la  perception  d'une  foule  de  droits  locaux  de  douane,  dans  les  principales 
provinces.  Tout  le  territoire  de  la  France  fut  couvert  de  barrières  qui  en- 
travaient les  rapports  et  gênaient  les  échanges.  Le  fléau  des  guerres  ci-» 
viles  contribua  à  étendre  le  mal,  en  favorisant  la  création  dans  les  difi'é- 
rentes  provinces  de  droits  parliculiers,  à  l'aide  desquels  le  monarque 
récompensait  des  favoris  ou  bien  gagnait  l'appui  des  seigneurs.  Plus 
d'une  fois  Henri  IV  lui-même  consenti  de  pareils  sacrifices,  afin  d'ache- 
ter ceux  qui,  pour  se  rendre,  demandaient  h  se  vendre.  Créés  pour  des 
temps  limités  ou  pour  des  besoins  passagers,  ces  droits  se  perpétuèrent 
par  tolérance  ou  par  abus,  en  prouvant  l'exactitude  de  cette  boutade  de 
Mézeray  :  «  Un  impôt  ne  meurt  jamais  en  France.  » 

Un  des  principaux  titres  de  gloire  de  Colbert  est  d'avoir  en  grande  par- 
tie supprimé  ces  entraves  intérieures,  en  préparant  un  des  actes  féconds 
de  la  révolution  de  1789,  qui  reporta  définitivement  toutes  les  percep- 
tions des  tarifs  de  douane  aux  frontières  extérieures  du  pays,  et  termina 
l'œuvre  glorieuse  de  l'unité  du  territoire. 

L.  WOLOWSKI, 

de  rinstitut. 

—  La  suite  au  prochain  numéro.  — 
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ENCORE  LA  CRISE  COriMERClÂLE  ET  MONÉTAIRE 
AUX  ANTILLES 


Des  causes  originelles  de  la  crise  monétaire  aux  Antill  s,  et  des  mesures  propres  k  la 
conjur  r,  par  M.  ISasiége,  18b9.  —  Quelques  réilexioiis  siir  la  lianque  de  la  Marti- 
nique, par  V.  R.,  i8o9.  —  Courte  rép)nse  aux  détracteurs  de  la  banque  de  la  Marti- 
nique, par  A.  Delandre,  1859.  —  La  question  monétaire  et  la  situation  comm.ertiale 
à  la  Guadeloupe,  par  M.  A.  m-  CHAZELLiis,  18  0.  —  Étude  sur  la  situation  économique 
des  Antilles  françaises,  par  J.  ue  Cuisenov,  1860. 

J'ai  soumis  l'an  dernier  aux  lecteurs  du  journal  (I)  quelques  ré- 
flexions sur  la  crise  monétaire  et  commerciale  qui  ébranle  la  société 
coloniale  des  Antilles  françaises  jusque  dans  ses  fondements  écono- 
miques. Depuis  lors,  à  l'écrit  de  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rcmy,  qui 
avait,  en  France,  sonné  le  signal  d'alarme,  sont  venues  se  joindre,  soit 
en  France,  soit  aux  Antilles,  diverses  publications,  échos  affaiblis  des 
vives  polémiques  soulevées  sur  les  lieux.  On  imaginerait  difficilement 
des  contradictions  plus  absolues  sur  un  sujet  circonscrit  à  deux  petits 
territoires,  lequel  peut  être  embrassé  en  quelque  sorte  tout  entier 
par  un  regard  de  l'œil  et  de  la  pensée,  et  l'on  s'étonne  qu'une 
observation  quelque  peu  sagace  et  impartiale  ne  parvienne  pas  à 
faire  la  lumière  sur  lant  d'obscurités.  On  me  pardonnera  d'y  revenir  : 
la  France  est  devenue  si  étrangère  aux  questions  coloniales,  qu'elle  a 
besoin  que  son  indifférence  soit  réveillée  par  de  fréquentes  secousses,  et 
l'administration,  qui  seule  représente  aujourd'hui  l'action  de  la  métro- 
pole, semble  n'être  pas  étrangère  à  la  crise,  qu'elle  déplore  pourtant 
comme  tout  le  monde  ;  ses  traditions,  empruntées  au  vieux  système 
colonial,  ne  doivent  pas  se  perpétuer  à  notre  époque  sans  de  persévé- 
rantes protestations  au  nom  des  vrais  principes  économiques. 

Je  pose  d'abord,  en  thèse  générale,  ce  qui  ne  sera  pas  contesté  dans 
ce  recueil,  que  le  pacte  colonial  qui  régit  nos  colonies  depuis  leur 
découverte,  inspiré  par  la  seule  considération  de  l'intérêt  métropolitain, 
leur  a  imposé  des  conditions  d'existence  tout  à  fait  arbitraires  et  irra- 
tionnelles. Interdire  en  principe  à  une  colonie  tout  commerce  avec  les 
pays  étrangers  même  les  plus  voisins,  se  réserver  l'approvisionnement 
exclusif  de  ses  marchés  en  produits  fabriqués,  el  ménie  partiellement 
en  substances  alimentaires  et  en  matières  premières  ;  s'attribuer  le  mo- 
nopole de  toutes  ses  denrées  principales  d'exportation,  réduire  même  à 
de  jalouses  proportions  les  reiatio  is  des  colonies  fraiiçaiscs  entre  elles; 

(1)  Journal  des  Économistes,  juillet  18o9. 
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comprimer  enfin  systématiquement  sur  leur  propre  territoire  tout  essor 
industriel,  c'est  déterminer  à  priori  un  état  en  soi  parfaitement  impos- 
sible. Supposez  la  France  ou  l'Angleterre  condamnées  à  exporter  tous 
leurs  produits  dans  quelques  métropoles  américaines,  à  ne  s'approvision- 
ner que  sur  ces  points,  à  s'abstenir  de  tout  e^sor  industriel,  et  ces  puis- 
santes nations  toa.beront  de  suite  dans  une  crise  effroyable. 

Or,  il  n'y  a  pas,  dans  les  sociétés  humaines,  deux  systèmes  de  santé 
et  de  pro-périté  :  l'un,  la  liberté,  à  l'usage  des  métropoles  ;  l'autre,  la 
servitude  à  l'usage  des  colonies.  Où  les  premières  périraient,  les  se- 
condes ne  sauraient  fleurir. 

Il  est  donc  fatal  que,  sous  le  régime  actuel,  les  colonies  françaises 
soient  à  l'état  permanent  de  crise  et  de  souffrance  ;  c'est  pour  elles  un 
état  chronique,  tout  anormal  qu'il  paraisse. 

Si,  malgré  l'évidence  de  cette  loi  économique,  la  plupart  des  posses- 
sions coloniales  ont  tant  bien  que  mal  vécu  depuis  deux  ou  trois  siècles, 
si  quelquefois  même  elles  ont  eu  des  périodes  de  brillante  prospérité, 
le  mérite  en  revient  tout  entier  à  l'esclavage  et  à  la  traite,  qui  ont  forcé 
les  noirs  à  un  travail  sans  salaire,  qui  ont  ainsi  procuré  artificiellement 
des  prix  de  revient  inférieurs  aux  prix  du  travail  libre,  ou  tout  au  moins 
ont  procuré  la  main-d'œuvre  dans  des  conditions  qu'elle  n'eût  point 
librement  acceptées.  Il  y  eut  donc  une  violence  légale  et  matérielle  pour 
resserrer  et  maintenir,  en  dépit  des  lois  économiques,  les  assises  de 
la  société  coloniale,  et  l'on  comprend  qu'à  laide  de  pareil  renfort  le 
pacte  colonial  n'ait  pas  toujours  montré  les  effets  délétères  dont  il  con- 
tenait le  principe  :  c'était  comme  un  éditice  mal  Joint  dans  sa  mem- 
brure, mais  cerclé  de  fer.  En  brisant  ces  fers,  l'émancipation  a  livré  les 
ais  à  leur  propre  jeu,  et  d'eux-mêmes  ils  se  disjoignent. 

En  outre,  la  métropole,  après  avoir  longtemps  à  peu  près  respecté  la 
clause  du  pacte  colonial,  qui  réservait  son  propre  marché  à  ses  C(*lonies 
pour  l'approvisionnement  des  denrées  coloniales,  a  fini  par  céder  à  la  pres- 
sion des  intérêts  et  des  principes  ;  elle  a  admis  la  concurrence  du  sucre 
indigène  et  du  sucre  étranger.  Ainsi  atteintes  chez  elles  par  l'abolition 
de  l'esclavage,  en  France  par  l'abolition  de  leurs  privilèges,  comment 
les  colonies  ne  seraient-elles  pas  troublées  dans  leur  existence? 

Dans  cette  situation  générale  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  se  trouvent, 
il  importe  de  le  comprendre,  des  causes  de  perturbation  qu'aucune 
amélioration  de  détail  ne  pourra  dominer:  c'est  le  châtiment  de  la  servi- 
tude qu'elle  engendre  des  maux  difficiles  à  guérir;  c'est  l'expiation  qui 
punit  toute  foute  ;  et  dans  une  certaine  mesure  il  faut  se  résigner  à  une 
lutte  énergique  pour  reconquérir  le  bien-être  dans  la  liberté.  La  liberté 
des  travailleurs  a  été  imposée  aux  planteurs  malgré  eux,  et  ceux-ci  l'ont 
subie  contraints  et  forcés.  A  leur  tour,  qu'ils  réclament  énergiquement, 
après  le  dégrèvement  qui  va  leur  être  en  partie  accordé,  la  liberté  des 
marchés  extérieurs  pour  leurs  approvisionnements  comme  pour  leurs 
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exportations,  car  le  monopole  métropolitain  est  tourné  contre  eux.  Ils 
rétabliront  ainsi  l'équilibre  dans  la  concurrence,  en  place  de  l'équilibre 
dans  le  privilège. 

Sans  formuler  en  ces  termes  la  théorie  de  la  situation  coloniale, 
M.  de  Chazelles,  l'auteur  de  la  plus  importante  des  brochures  dont  nous 
avons  inscrit  le  titre  en  tète  de  cet  article,  en  signale  parfaitement  les 
réalités,  lorsqu'il  montre,  dans  la  nécessité  toute  nouvelle  de  payer  des 
salaires,  de  renouveler  l'installation  et  le  matériel  des  sucreries,  d'ache- 
ter des  animaux  en  nombre  et  des  masses  d'engrais,  de  régénérer  en  un 
mot  l'agriculture  et  l'industrie,  autant  de  conséquences  urgentes  et  oné- 
reuses de  l'émancipation.  Pour  donner  satisfaction  a  cesbesoins  impérieux, 
d'énormes  capitaux  seraient  nécessaires,  les  uns  destinés  à  être  immo- 
bilisés dans  le  sol,  les  autres  devant  servir  de  fonds  de  roulement;  et  ces 
capitaux  manquent.  Toutes  les  réserves  antérieures,  fort  peu  impor- 
tantes du  reste,  ainsi  que  l'indemnité,  sont  déjà  englouties  dans  des  tra- 
vaux, utiles  sans  doute,  mais  non  encore  amortis,  et  ne  pouvant  l'être 
en  quelques  années,  par  l'accroissement  des  produits.  L'épuisement  sur- 
vient donc,  dans  la  sève  coloniale,  avant  que  les  fruits  de  la  nouvelle 
culture  aient  pu  être  cueillis.  De  la  une  source  profonde  et  générale 
d'embarras  que  chacun  éprouve  et  sent  d'instinct,  à  travers  les  explica- 
tions les  plus  contradictoires. 

Ce  malaise  permanent  établit  mieux  la  réalité  que  les  tableaux  de  la 
douane,  si  diversement  conmientés.  J'ai  moi-même,  après  M.  Lepelle- 
tier  de  Saint-Remy,  combattu  les  interprétations  pessimistes  qu'en  avait 
déduites  le  rapporteur  au  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
et  d'où  semblait  résulter  un  énorme  excédant  des  importations  suivant 
le  préjugé  universel  aux  Antilles.  H  ne  parait  pas  que  cette  interpréta- 
tion puisse  être  ébranlée,  en  ce  sens  du  moins  que  la  balance  commer- 
ciale proprement  dite,  celle  des  importations  comparée*  aux  exporta- 
tions, est  loin  d'être  aussi  défavorable  à  ces  colonies  qu'on  l'avait  sup- 
posé; mais  il  est  vrai,  et  M.  de  Chazelles  l'établit  parfaitement,  qu'en 
dehors  de  ce  courant  d'échanges  en  nature,  diverses  influences  écono- 
miques, qui  échappent  à  l'enregistrement  de  la  douane,  se  traduisent 
en  besoins  de  capitaux  tout  à  fait  disproportionnés  aux  ressources  in)- 
médiates  et  actuelles.  Ceci  doit  être  la  vérité,  parce  que  la  même  condi- 
tion se  retrouve  dans  toute  colonisation.  La  création  absorbe  infiniment 
plus  de  capitaux  que  le  simple  développement  d'un  état  antérieur,  ne 
fût-ce  que  pour  les  frais  généraux  d'établissement  ;  or,  les  colonies, 
malgré  une  existence  deux  fois  séculaire,  en  sont  encore  à  recommencer 
leur  phase  de  création,  tant  est  profond  le  renouvellement  qui  résulte 
de  l'atfranchisscment  des  esclaves  et  de  la  concurrence  que  leurs  pro- 
duits trouvent  sur  le  marché  français. 

Réduites  à  ces  dures  extrémités  par  des  torts  qu'elles  expient  seules, 
quoiqu'elles  seules  n'aient  pas  été  coupables,  les  provinces  extérieures 
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de  l'empire  français  ont  droit,  dès  à  présent,  de  demander  à  la  métro- 
pole :  premièrement,  qu'elle  n'aggrave  pas  leurs  embarras  par  une  pres- 
sion intempestive  sur  leur  système  monéiaire;  secondairement,  qu'elle 
les  aide  à  consolider  leurs  institutions  de  crédit  qui,  seules,  peuvent 
suppléer  à  l'insuffisance  des  capitaux. 

Question  monétaire,  question  financière,  telles  sont  bien  les  deux 
faces  de  la  crise  qui  sévit  sur  les  Antilles. 

La  question  monétaire  a  été  rel)jet  spécial  de  mes  précédentes  observa- 
tions, qui  n'ont  obtenu  ni  l'adhésio!!  de  M.  Baziége,  ni  celle  de  M.  de  Cri- 
senoy.Nousdcvonsmémeavouer  fiueM.  Baziége,  en  saqualitédenégociant 
à  Saint-Pierre  (Martinique),  y  a  trouvé  l'occasion  de  déplorer  «  comme 
un  grand  malheur,  un  très -grand  malheur  pour  les  colonies  françaises, 
que  les  écrivains  qui  s'occupent  d'elles  soient  presque  toujours,  à  cause  de 
leur  éloignement,  dans  l'ignorance  des  vérilablesconditions  d'impartialité 
ou  d'exactitude  (I).  »  Quoique  lancé  de  loin,  le  coup  porterait  peut  être 
s'il  ne  tombait  que  sur  moi,  qui  suis  en  etfet  étranger  par  ma  résidence 
aux  colonies  autres  que  l'Algérie.  Malheureusement  pour  M.  Basiége, 
mon  opinion  n'est  que  l'écho  des  opinions,  comme  il  le  sait  Bien,  des 
chambres  ds  commerce  et  d'figriculture,  des  conseils  généraux,  des 
administrateurs  da  banques,  et  de  la  grande  majorité  des  habitants 
des  Antilles  et  des  ports  de  mer  de  France.  Ses  traits  atteignent  M.  Le 
Pelktierde  Saint-Remy,  Martiniquais  d'origine  et  d'intérêt,  placé,  par 
ses  fonctions  d'agent  central  des  banques  coloniales,  au  cœur  même  de 
la  situation  financière  ;  ils  atteignent  M.  (ïustave  Cazavan,  autre  Martini- 
quais, rédacteurcn  chef  du  Journal  du  Uavre,  dont  la  compétence  spé- 
ciale ne  saurait  être  méconnue,  et  qui  adonné  à  mon  exposé  sa  pleine  adhé- 
sion, sauf  un  seul  point  secondaire  (2).  Ma  thèse  e^t  exactement  la  leur, 
et,  pour  rassuier  tout  à  fait  les  colons  sur  les  périls  de  mon  interven- 
tion, je  dois  abtiter  mon  in  lignite  derrière  M.  de  Chazelles,  directeur 
d'une  usine  centrale  à  la  Guadeloupe,  qui  vient  confirmer  mes  dires 
sur  la  question  monétaire,  par  son  propre  témoignage  de  visu.  Du  même 
coup  se  trouveront  rectifiées  les  assertions  de  M.  de  Ciisenoy,  qui  s'est 
enrôlé  dans  le  camp  de  M.  Baziége,  mais  avec  autant  de  mesure  que 
son  partenaire  y  a  mis  de  préfomplion. 

J'avais  démontré  que  le  mot  de  surhaussemcnf,  employé  aux  colo- 
nies et  en  France,  pour  qualifier  un  cours  de  la  monnaie  hispano-amé- 
ricaine plus  élevé  en  Amérique  qu'en  Europe ,  exprime  une  idée 
fausse  et  introduit  dans  tout  le  débat  une  déplorable  confusion.  Le  cours 

(1)  Des  causes  or}(jinellcs  de  la  crise,  monclaire^  p.  C>1. 

(2)  A  savoir  si  la  métropole  devait  envoyer  aux  colonies  de  la  monnaie 
française,  ou  liien  la  monnaie  étrangère  la  plus  en  faveur  su\'  place.  J'a\ais 
adopte  cette  dernière  opinion.  M.  Cazavau  se  range  à  la  première.  J'en  dirai 
quelques  mois  plus  loin. 
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de  86  fr.  40,  soit  16  piastres  de  5  fr.  40.  attribué  au  doublon  indé- 
pendant, n'était  pas,  disais-je,  un  cours  arbitraire  imposé  par  la  loi  k 
rencontre  de  la  réalité  comiTiarciale;  ce  n'était  que  la  consécration  lé- 
gale du  cours  commercial  introduit  par  le  libre  rapport  de  l'offre  et  de 
la  demande,  expression  des  besoins  de  l'échange  :  par  conséquent, tous 
les  anatlîpmes  portés  contre  le  surhaussement  artificiel,  condamnable 
pratique  d'un  autre  âge,  passent  à  côté  de  la  vérité. 

M.  Baziége  persiste  à  pourfendre  ce  fantôme  de  surhaussemeiit  :  il 
s'efforce  de  prouver  que  le  taux  de  86  fr.  iO  pour  le  doublon,  de 
5  fr.  40  pour  la  piastre,  n'a  jamais  existé  que  dans  les  colonies  fran- 
çaises, et  ce,  par  la  vertu  de  la  loi,  et  M.  de  Crisenoy  le  répète  après 
lui. 

En  principe,  la  réponse  n'est  pas  concluante.  Il  se  pourrait  que  des 
basoins  spéciaux  et  locaux,  résultant  de  la  situation  exceptionnelle 
faite  aux  Antilles  frança'ses  par  les  rigueurs  du  pacte  colonial,  y  ren- 
chérissent spoiitanéaient  la  monnaie  plus  que  dans  les  pays  circonvoi- 
siiis,  sans  qu'il  y  eût  à  conclure  que  ce  taux  de  86  fr.  40  pour  le  dou- 
blon fut  u:i  surhaussement  fictif.  Mais  je  trouve,  dans  l'écrit  de  M.  de 
Chazelles,  aussi  bien  placé  que  M.  Baziege  pour  être  bien  informé, 
des  renseignements  en  tout  point  conformes  aux  miens.  Ils  ont  d'autant 
plus  d'autorité,  que  M.  de  Chazelles,  qui  n'a  pas  connu  mon  travail, 
continue  à  employer  le  langage  courant,  lequel  commence  à  se  rectifier 
à  la  Martinique,  où  il  n'est  plus  quesdon  de  surhaussement  à  obtenir, 
dans  divers  documents  importants  qui  me  sont  communiqués.  L'on  se 
borne  à  demander  le  cours  légal  de  la  monnaie  étrangère  ;  à  l'u -âge,  on 
saura  bien  vite  que  le  taux  de  86  fr.  40  pour  le  doublon  correspond  à 
la  sincérité  de  sa  valeur  commerciale. 

«  En  Amérique,  dit  M.  de  Chazelles,  le  rapport  de  l'argent  est  de  i 
à  16,  non  de  1  à  15  1/2,  comme  en  Europe.  Les  variations  de  poids  et 
de  titre,  dans  la  piastre  comme  dans  le  doubkm,  en  réduisent  la  valeur 
intrinsèque,  sans  en  afïecter  la  valeur  commerciale  d'une  manière  régu- 
lière ni  détenninée.  Ce  doublon  a  cours  en  Amérique,  et  se  prend  à  un 
taux  supérieur  à  sa  valeur  réelle  (1).  La  valeur  conventionnelle  qu'il  ac- 
quiert dans  le  mouvement  commercial,  si  elle  n'était  pas  partout  égale, 
du  moins  ne  s'el ligne- t-elle  guère  de  celle  que  lui  donnait  la  législation 
coloniale.  La  différence,  s'il  y  en  avait,  ne  laissait  nulle  part  assez  de 
marge  pour  couvrir  l'intérêt,  les  frais,  les  risques,' les  commissions,  et 
permettre  un  bénéfice  sus  eptible  d'appeler  la  spéculation  (page  7). 

«LaGuadeloupe,  aumilieudecontréesdont  le  système  colonial  ne  l'isole 

(I)  L'erreur  de  langage  devient  ici  manifeste.  Dirait-on  que  le  blé  se  prend 
en  En-ope  à  un  taux  sup^^rieur  à  sa  valeur  réelle'  Non,  le  prix  de  vente 
mesure  la  valeur  commerciale.  La  monnaie  métallique,  comme  le  blé,  vaut 
exactement  ce  qu'on  la  paie  dans  le  commerce  libre.  J.  D. 
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pas  ciilièreniv.'nt,  ne  peut  se  passer  du  doubion,  qui  en  est  toute  la  mon- 
naie. Le  cours  du  change  le  constate.  La  prime  plus  élevée  qui  lui  est 
attribuée  (1),  la  plus-value  constante  qu'il  obtient  sur  le  numéraire  na- 
tional ou  la  traite  du  commerce,  sont  la  preuve  :  1°  que  le  doublon 
est  réclamé  par  des  besoins  spéciaux  auxquels  le  numéraire  national  ou 
la  traite  du  commerce  ne  saurait  également  satisfaire;  2°  que  le  sur- 
haussement  dont  l'avait  augmenté  la  législation  locale  n'en  était  que  le 
juste  rapport  avec  le  cours  conmiercial  des  marchés  d" Amérique  qui  le 
demandent  (page  13).  )> 

On  voit  que  si  M.  de  Chazelles  parle  encore,  comme  tout  le  monde,  de 
surhaussement,  sa  pensée  rectifie  l'expression  lorsqu'il  ajoute  que  le  sur- 
haussement  est  l'expression  des  rapports  commerciaux,  et  plus  loin  : 

«  La  survalue  du  doublon  sur  la  monnaie  française  et  la  traite  du 
commerce,  n'a  de  raison  d'être  que  le  besoin  spécial  qui  s'en  fait  sentir 
(du  doublon),  pour  les  rapports  commerciaux  avec  tous  les  centres 
d'Amérique  (page  23).  » 

Mais  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  cette  survalue  n'est  pas  un  surhaus- 
sement légal  et  artificiel,  mais  une  plus-value  régulière,  puisqu'elle  dé- 
coule des  besoins  commerciaux  !  Cette  idée  fatale  et  fausse  de  surhaus- 
sement, qui  est  le  pivot  de  toute  la  brochure  de  M.  Basiége,  qui  est 
dans  la  tête  de  tous  les  administrateurs  et  sous  la  plume  de  la  plupart 
des  publicistes,  comme  dans  le  langage  unanime  des  colonies,  provient 
de  l'erreur  radicale  qui  attribue  au  rapport  de  l'or  à  l'argent  une  va- 
leur fixe  et  immuable  dont  il  ne  jouit  pas  plus  que  toute  autre  marchan- 
.  dise. 

M.  Basiége  affirme,  et  M.  de  Crisenoy  admet  aussi  que  la  piastre  espa- 
gnole n'est  prise  que  pour  5  francs,  le  doublon  que  pour  80  francs,  dans 
les  Antilles  anglaises.  Ce  fait,  qui  nous  avait  étonné.  M.  de  Chazelles  le 
précise  et  l'explique  : 

«  Le  doublon  indépendant  n'est  reçu  sur  les  packets  anglais  que  pour 
80  francs.  11  n'y  a  pas  à  en  induire  que  tel  est  le  cours  commercial  du 
doublon  dans  le  golfe  du  Mexique  et  sur  le  continent  américidn.  La 
caisse  des  packets  anglais  est  celle  de  la  Compagnie  elle-même  :  le  cais- 
sier n'accepte  la  momiaie  étrangère  qu'au  cours  du  marché  de  Londres, 
où  il  est  censé  en  faire  directement  la  remise  (page  18).  » 

D'autre  part,  des  informations  prises  auprès  de  notables  habitants  de 
Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  où  le  système  monétaire  est  parfaitement 
libre,  m'ont  donné  la  certitude  que  le  doublon  y  a  un  cours  régulier 
à  86  fr.  40,  la  piastre  à  5  fr.  40,  comme  le  dollar  des  Élats-Unis.  Peut- 
on  méconnaître  que  ce  dernier,  malgré  quelques  variations  de  change, 

(1)  Suit  un  tableau  justificatif  établissant  qu'à  la  Guadeloupe  le  doublon 
jouit  régulièrement  d'une  prime  de  5  à  7  p.  100  plus  élevée  que  la  monnaie 
nationale  et  les  traites  du  commerce. 
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dont  M..Basiége  se  prévaut,  ait  cours  dans  le  monde  américain  pour 
5  fr.  35  à  o  fr.  40  centimes  ? 

Il  restait  pourtant  un  phénomène  économique  devant  lequel  j'avais 
confessé  mon  embarras.  Comment  une  monnaie  qui  vaut  86  fr.  40  c. 
en  Amérique  va-t-elle  s'accumuler  à  Londres  et  à  Paris,  pour  y  retom- 
ber au  cours  du  lingot,  c'est-à-dire  80  à  82  fr.,  alors  qu'elle  est  sur» 
chargée  de  tous  les  frais  de  transport!  Je  ne  pouvais  me  l'expliquer. 

De  nouvelles  études,  quelques  conversations  m'ont  donné  la  clef  bien 
simple  de  ce  problème.  Dans  la  balance  générale  du  commerce  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  monde ,  le  nouveau  monde  achète  plus  qu'il  no 
vend,  et  la  balance  se  solde  à  son  préjudice.  Avec  quoi  peut-il  acquitter 
ia  dette?  Évidemment  avec  la  seule  richesse  qui  lui  reste  à  offrir,  ses 
métaux  précieux,  en  lingots  au  voisinage  des  mines,  en  dollars  ou  dou- 
blons ou  piastres  à  distance  des  mines.  Mais  cette  marchandise  mon- 
nayée, l'Europe,  qui  n'en  a  aucun  emploi  légal,  ne  saurait  l'accepter 
qu'au  cours  de  l'or  brut  sur  ses  propres  marchés;  elle  se  trouve  donc 
dépréciée,  dès  qu'elle  entre  dans  une  caisse  européenne,  non  du  plein 
gré  des  débiteurs  qui  la  versent,  mais  par  l'impérieuse  nécessité  de 
payer  leur  solde  comme  ils  peuvent.  Ainsi  s'explique  à  la  fois ,  par 
le  simple  et  libre  rapport  de  l'offre  à  la  demande ,  et  le  cours  nor- 
mal du  doublon  en  Amérique  à  86  fr.  40  c,  et  l'envoi,  avec  perte, 
qui  en  est  fait  en  Europe,  et  qui  permet  de  le  réexpédier  avec  profit 
dans  les  pays  qui  en  ont  besoin,  et  n'ont  pas  d'hôtel  de  monnaie, 
comme  les  colonies  françaises. 

Finalement,  M.  Basiége  et  M.  Crisenoy  veulent  que  le  doublon  reste 
démonétisé.  M.  Chazeiles,  après  avoir  blâmé  la  mesure  prise  en  1855, 
est  d'avis  que  : 

«  Le  gouvernement,  s'il  rapporte  le  décret  du  23  avril  1853,  répon- 
dra aux  besoins  du  commerce  et  aux  vœux  du  pays.  Nul  doute  que  le 
retour  à  la  plus-value  légale  du  doublon  ne  soit  d'un  grand  intérêt;  les 
rapports  avec  l'Amérique,  encore  limités  par  le  système  colonial,  mais 
dont  l'extension  doit  s'obtenir  d'une  législation  restrictive,  en  font  une 
nécessité.  »  (Page  14.) 

La  conclusion  serait  parfaite,  en  ajoutant,  après  les  mots  plus-value 
légale,  ceux-ci  :  expression  de  la  plus-value  commerciale.  La  loi  n'a 
pas  qualité  pour  créer  la  plus-value,  elle  se  borne  à  la  constater;  mais 
elle  n'a  pas  droit  de  la  dénier. 

Deux  expériences ,  toutes  fraîches  en  Europe ,  montrent  combien  le 
cours  commercial  s'impose  au  cours  légal.  La  Suisse,  ayant  dernière- 
ment remis  en  question  son  régime  monétaire,  a  fini  par  admettre  la 
monnaie  d'or  française  à  son  cours  nominal ,  tant  que  ce  cours  serait 
admis  en  France.  En  Belgique,  où  le  gouvernement  refuse  encore  cette 
concession ,  on  sait  avec  quelle  énergie  le  commerce  et  la  banque  la 
réclament. 

2*  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  lo  mai  1860.  15 
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La  raison,  je  l'ai  donnée  :  entre  les  petits  pays  et  les  grands  dont  ils 
sont  limitrophes  ,  s'établit  un  équilibre  monétaire  comme  un  équilibre 
de  fluides.  A  plus  forte  raison,  celte  solidarité  est-elle  invinciblement 
imposée  aux  petits  pays  enclavés  dans  de  grands  :  telles  sont  les  Antilles 
françaises,  au  milieu  du  monde  américain,  où  règne  la  monnaie  his- 
pano-américaine. Prétendre  les  réduire  à  la  monnaie  nationale  seule, 
autant  vaudrait  leur  prescrire  l'usage  exclusif  de  la  langue  française 
dans  leurs  relations  d'affaires  1 

L'emploi  commercial  est  permis,  il  est  vrai ,  et  le  cours  légal  seul  a 
été  supprimé  par  le  décret  du  23  avril  l8oo.  Cela  suffit  pour  un  préju- 
dice irréparable.  Le  versement  dans  les  caisses  publiques  ,  la  force  li- 
bératoire entre  particuliers,  constituent  précisément  les  deux  fonctions 
capitales  de  la  monnaie  ;  dès  qu'on  la  dépouille  de  celte  double  propriété, 
ce  n'est  plus  une  monnaie,  ou  du  moins  c'est  une  monnaie  raréfiée,  à 
demi  prohibé^,  et  la  société  qui  en  a  un  besoin  impérieux  est  lésée 
dans  le  jeu  de  ses  transactions  quotidiennes.  Quelle  meilleure  preuve 
de  cette  nécessité  que  le  taux  de  94  fr.  atteint  par  le  doublon  depuis 
qu'on  l'a  démonétisé  à  86  fr.  40  c.  comme  surhaussé? 

Dernièrement,  à  propos  de  la  Suisse,  on  s'étonnait,  dans  ce  journal 
même,  comme  d'un  abus  inexplicable,  de  cette  pression  fatale  des 
grands  États  sur  le  système  monétaire  de  leurs  voisins  moins  impor- 
tants !  Est-il  vraiment  bien  difficile  d'en  trouver  la  raison?  En  Bel- 
gique, eu  Suisse,  et  généralement  dans  tout  petit  État  limitrophe  d'un 
grand,  la  monnaie  étrangère,  sollicitée  par  les  besoins  dune  multi- 
tude de  transactions  courantes,  affl.ie  dans  les  cais  es  privées  en  une 
sérieuse  proportion.  Qu'elle  n'ait  pas  de  cours  légal  ou  qu'elle  soit  ta- 
rifée au-dessous  de  sa  valeur  nominale,  elie  devient  une  cause  inces- 
sante d'embarras;  car,  à  chaque  paiement  à  faire  entre  citoyens  ou  à 
l'État,  il  faut  subir  une  perte,  soit  par  le  cliange  obligé,  soit  par  le  ver- 
sement au-dessous  du  prix  pour  lequel  on  l'a  reçue.  L'intérêt  pu- 
blic, sans  interroger  les  théories,  se  trouve  averti,  par  ces  ren:;u\elle- 
ments  onéreux,  qu'il  lui  serait  plus  avantageux  que  la  circulation  h'-gale 
en  fût  autorisée.  Il  la  réclame  et  finit  toujours  par  l'obtenir.  Le  l'ié- 
mont,  la  Savoie,  la  Suisse,  la  Belgique,  même  les  bords  du  Rhin  ,  so.it 
déjà,  en  fait  ou  en  droit,  soumis  au  régime  monétaire  de  la  France  ;  et 
l'expansion  se  fera  do  proche  en  proche  jusqu'à  ce  que  notre  monnaie 
rencontre  une  rivale  qui  oppose  puissance  à  puissance. 

M.  Cazavan,  ai-je  dit  plus  haut,  a  réservé  en  faveur  des  Antilles 
l'envoi  par  la  métropole  de  la  monnaie  nationale,  afin  qu'elles  puissent 
faire  face  à  leur  courant  d'affaires  avec  la  France,  en  même  temps 
qu'il  admet  la  monnaie  hispano-américaine  pour  les  affaires  locales. 
Il  a  invoqué,  tn  faveur  de  cette  mesure,  les  vives  instances  des  colonies 
elles-mêmes.  Sans  avoir  de  parti  pris  sur  une  question  qui  touche 
moins  aux  principes  qu'à  un  détail  d'administration,  j'incline  à  croire 
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que  M.  Cazavan  se  fait  illusion.  Tant  que  la  monnaie  française  a  seule 
cours  légal  aux  Antilles,  je  comprends  bien  que  les  habitants  réclament 
instamment  du  trésor  des  envois  aussi  abondants  que  possible;  mais 
est-ce  bien  dans  l'intention  de  la  renvoyer  en  France?  N'est-ce  pas 
plutôt  pour  les  besoins  des  transactions  sur  place?  Entre  une  colonie 
et  la  métropole,  les  soldes  de  compte  ne  doivent  pas  se  régler  en  espèces 
métalliques.  Si  des  difficultés  s'opposent  aujourd'hui  à  tout  autre  mode 
de  solde,  les  etîorts  doivent  tendre  à  rétablir  une  situation  normale,  au 
lieu  de  se  résigner  indéfiniment  à  une  situation  vicieuse  L'envoi  officiel 
et  fort  coûteux  du  numéraire  français  aux  colonies,  d'où  il  serait  immé- 
diatement réexporté  en  France  avec  une  nouvelle  dépense,  me  semble 
donc  un  expédient  onéreux  plutôt  qu'une  pratique  régulière  digne  de  se 
perpétuer  dans  les  mœurs  commerciales  des  deux  pays.  A  la  Guyane,  où 
l'on  n'a  passongé  à  démonétiser  la  monnaie  étrangère,le  commerce  sollicite 
instamment  l'État  d'envoyer  des  traites  du  trésor  et  non  de  la  monnaie  mé- 
tallique. 11  en  serait  de  même  probablement  aux  Antilles,  d'autant  plus 
que,  grâce  à  la  ditïérence  du  niveau  commercial  et  monétaire  entre 
l'Europe  et  l'Amérique,  la  spéculation  suffit  pour  y  introduire  en  quan- 
tité suffisante  la  sorte  de  numéraire  dont  les  colonies  ont  le  plus  besoin 
pour  les  transactions  à  l'intérieur  et  ave::  l'étranger. 

M.  de  Chazelles,  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy,  réclame  une  monnaie  de  bas  aloi,  et  partant,  inexportable,  ré- 
servée à  la  circulation  intérieure,  en  remplacement  des  bons  du  trésor 
en  petites  coupujes  d'un  usage  si  incommode.  S'iigit-il  desimpie  biilon 
de  cuivre,  de  pièces  de  5  et  10  centimes,  l'expérience  réussie  en  France 
autorise  à  cioire  à  un  pareil  succès  en  d'autres  pays.  Yeut-on  de  la 
monnaie  d'argent,  à  bas  titre,  pour  les  petiles  coupures?  C'est  la  voie 
dans  laquelle  s'e4  engagée  la  Suisse,  en  décrétant  la  fabrication,  aux 
huit  dixièmes  seulement  de  fin  pour  les  pièces  inférieures  à  Técu  de  5  fr., 
conservé  comme  type  de  bon  aloi.  La  tentative,  je  l'avoue,  m'inspire 
une  médiocre  confiance.  Ne  s'ensuivra-t-il  pas  une  hausse  proportion- 
nelle dans  la  valeur  vénale  des  marchandises?  L'appât  d'un  gain  consi- 
dérable ne  tenter;  -t-il  pas  la  contrefaçon?  Les  travailleurs  des  colonies 
pourront-ils  se  croire  loyalement  payés  au  prix  convenu,  lorsqu'avec 
la  monnaie  de  ha  i  litre  ils  ne  pourront  pas  se  procurer  la  ms  me  quan- 
tité de  marchand  ses  qu'avec  une  bonne,  ou  lorsque,  voulant  rentrer 
dans  leur  pays  r'  origine,  ils  ne  pourront  la  changer  qu'avec  perte 
contre  une  monnaie  de  bon  aloi?  Dès  aujourd'hui,  c'est  un  grief  sérieux 
contre  les  bons  du  trésor  qui  remplacent,  dans  la  circulation  intérieure, 
l'argent  qui  a  fui  Enfin,  il  est  fort  probable  que  toute  monnaie  d'ar- 
gent sera  exporléf ,  quel  que  soit  son  titre,  sauf  une  perte  proportion- 
nelle à  sa  réelle  dépréciation;  et  encore  tel  est  l'impéiicux  besoin  qui 
la  réclame,  qu'il  S"  pourrait  bien  qu'elle  fût  piise  au  pair.  Mais,  dans  ce 
cas,  quelle  barrièie  la  retiendrait?  11  faudrait  en  venir  à  la  prohibition 
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de  sortie  des  espèces  métalliques ,  et  on  y  a  pensé  en  effet.  Vaines  luttes 
contre  les  lois  économiques  ! 

Sans  justifier  longuement  et  incidemment  toutes  ces  prévisions ,  je 
crois  pouvoir  dire  qu'en  thèse  générale  (et  sauf  peut-être  la  monnaie 
de  cuivre  trop  lourde  pour  une  exportation  protitable),  un  État  doit 
bien  plutôt  procurer  la  facile  circulation  intérieure  et  extérieure  de  sa 
monnaie,  par  la  supériorité  et  le  bon  aloi  de  sa  fabrication,  que  pour- 
suivre l'utopie  d'un  stock  monétaire  qui  circule  à  l'intérieur  du  pays, 
sans  rien  perdre,  à  peu  près  comme  le  grain  de  blé  dans  un  crible  en- 
touré d'un  haut  rebord.  La  monnaie  est  un  instrument  d'échange,  et 
de  sa  nature  Fécliange  ne  connaît  pas  les  nationalités.  L'unité  moné- 
taire sur  le  globe  entier  serait  un  avantage,  et  dès  lors  tout  ce  qui  va 
dans  cette  direction  est  dans  la  bonne  voie  ;  tout  ce  qui  vise  à  l'isole- 
ment et  à  la  séquestration  par  une  monnaie  exclusive  est  au  rebours  du 
progrès.  Ne  vous  inquiétez  pas  de  la  sortie ,  mais  assurez  l'entrée. 
Pourvu  que  la  fabrication  ou  Timportation  de  la  monnaie  ne  laisse  pas 
de  perte,  où  est  le  mal  qu'elle  soit  incessante? 

Aux  colonies,  la  question  est  plus  complexe  que  dans  un  État  souve- 
rain, parce  qu'elles  n'ont  point  d'hôtels  de  monnaie  (1);  mais  il  n'en  ré- 
sulte d'autre  conséquence  que  le  devoir  pour  les  métropoles  d'ouvrir  à 
deux  battants  la  porte  à  la  monnaie  que  le  commerce  trouve  profit  à  y 
importer;  sinon  de  leur  permettre  d'acheter  des  lingots  et  de  les  mon- 
nayer. 

On  n'oubliera  pas  toutefois  que  l'équilibre  ne  pourra  s'établir,  dans 
des  conditions  régulières  de  stabilité,  que  lorsque  les  colonies  seront  auto- 
risées à  payeren  leurs  propres  denrées  leurs  importationsde  l'étranger.  Jus- 
qu'alors d'excessives  saignées  monétaires  seront  inévitables  ,  de  temps 
à  autre,  et  des  crises  monétaires  éclateront ,  à  périodes  intermittentes  , 
comme  on  le  voit  à  la  Réunion,  bien  que  les  monnaies  étrangères  y 
jouissent  d'un  cours  légal. 

Aussi  n'ai-je  eu  garde  d'avancer,  comme  me  le  fait  dire  M.  de  Cri- 
senoy,  qu'en  rendant  au  doublon  son  cours  légal,  tout  rentrerait  aussi- 
tôt dans  l'ordre  :  non,  une  réforme  monétaire  ne  peut  pas  corriger  les 
vices  d'une  situation  commerciale  et  financière  tout  entière  troublée  ; 
mais  ce  sera  un  premier  pas  dans  la  voie  des  améliorations ,  condition 
première  et  prélude  de  toutes  les  autres.  Au  contraire,  tant  que  l'instru- 
ment monétaire,  appelé  par  le  besoin  général,  est  repoussé  par  la  loi, 
toute  réforme  plus  complète  se  trouve  entravée  dans  le  début.  C'est 
dans  ce  sens  et  sous  cette  réserve  que  la  remonétisation  du  doublon  est 
sollicitée  par  le  vœu  à  peu  près  unanime  du  public.  Pourquoi  cette 
concession  serait-elle  refusée  aux  Antilles  seules,  alors  que  toutes  les 


Cl)  L'Australie  a  le  sien. 


LA  CRISE  MONÉTAIRE  AUX  ANTILLES.  229 

autres  colonies  françaises  ont  l'usage  légal  de  la  monnaie  étrangère  ? 
Dût  la  réforme  être  inefficace,  il  faudrait  encore  l'accorder,  car  il  n'en 
résulte  aucun  dommage  sérieux  pour  l'État,  et  des  erreurs,  des  pré- 
ventions ou  des  hypothèses  démenties  par  l'expériences  l'ont  seules  ins- 
piré. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  mêmes  détails  pour  la  seconde  question 
impliquée  dans  la  crise  des  Antilles  :  celle  des  institutions  de  crédit. 
Ici  les  données  théoriques  se  trouvent  compliquées  d'incidents  pra- 
tiques. L'une  des  banques  coloniales,  celle  de  la  Martinique,  est  incul- 
pée d'avoir  trop  étendu  ses  escomptes,  ou  de  les  avoir  mal  placés,  et 
d'avoir  ainsi  rendu  nécessaires  les  avertissements  mélropolitains  qui 
l'ont  invitée  à  se  montrer  donéravant  plus  prudente.  De  là  une  série  de 
mesures  qu'elle  a  prises  sous  sa  responsabilité,  mais  sur  l'invitation  du 
gouvernement,  pour  r-estreindre  ses  escomptes,  et  de  là  aussi,  au  sein  de 
la  colonie,  les  récriminations  contradictoires  les  plus  violentes.  On 
conçoit  qu'un  écrivain  désintéressé  et  impartial  se  tienne  en  dehors 
d'un  débat  plutôt  personnel  que  scientifique.  Toutefois,  certaines  idées 
générales  sont  émises,  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  d'apprécier. 

Ainsi  tout  un  parti,  dont  M.  Basiége  est  l'organe  le  plus  âpre,  con- 
damne les  banques  à  une  liquidation,  à  une  mort  prochaine,  comme 
causant  tout  le  mal,  et  que  demande-t-on  en  leur  place?  De  siqiples 
comptoirs  d'escompte.  La  colonie,  assure-t-on ,  où  l'intérêt  courant  de 
l'argent  esta  12  et  15  p.  100,  ne  comporte  pas  de  banques  qui  escomp- 
tent à  6  p.  100. 

Il  me  semble,  sauf  meilleur  avis,  qu'en  tout  pays  du  monde  les 
banques  de  circulation  ont  été  dotées  du  privilège  d'émettre  des  billets 
au  delà  de  leur  capital,  précisément  afin  de  pouvoir,  grâce  à  leur  gain 
sur  du  papier  qui  ne  coûte  rien,  prêter  à  un  taux  plus  modéré  que  le 
commun  des  capitalistes,  et  cet  abaissement  de  l'intérêt  a  été  toujours 
accueilli  comme  un  bienfait.  Sans  chercher  des  exemples  hors  du  do- 
maine colonial  de  la  France ,  nous  citerons  l'Algérie ,  où  le  taux  légal 
est  à  10  et  12  p.  100,  où  le  taux  conventionnel,  pleinement  libre,  varie 
de  10  à  20  p.  100,  dans  les  meilleures  conditions  :  cela  empèche-t-il 
la  banque  d'Algérie  de  faire  des  opérations  par  millions,  au  taux  de 
6  p.  100  ?  et  si  un  reproche  lui  est  adressé,  c'est  la  timidité  et  non  une 
excessive  facilité  dans  ses  escomptes.  Il  est  possible  que  des  capitalistes, 
habitués  à  de  gros  profits,  regrettent  cette  concurrence,  qui  restreint 
leur  champ  d'opérations  ;  mais  le  public  reste  entièrement  indifférent  à 
leurs  doléances,  La  banque  d'Alger  avait  été  précédée  d'un  comptoir 
d'escompte,  qui  opéra  pendant  quelques  années  à  la  satisfaction  gêné 
raie,  et  dont  la  disparition  fut  néanmoins  accueillie  sans  regret,  parce 
qu'il  avait  préparé  l'avènement  d'une  banque.  Revenir  aujourd'hui 
un  simple  comptoir  d'escompte  serait,  d'une  voix  unanime,  un  reçu 
vers  le  passé. 
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S'il  est  vrai  que  cette  réduction  de  l'intérêt  ait  chassé  les  capitaux  du 
pays,  en  même  temps  que  l'émancipation  a  supprimé  tout  crédit  de  la 
part  des  maisons  de  la  métropole ,  au  lieu  de  chercher  le  remède  dans 
une  circulation  financière  plus  restreinte,  remède  qui  empire  le  mal , 
ne  serait-ce  pas  le  cas  de  faire  appel  aux  capitaux  étrangers  qui,  dans 
les  colonies  anglaises  voisines,  se  contentent  de  6  p.  100  d'intérêt?  Il 
faudrait  pour  cela,  il  est  vrai,  ouvrir  aux  étrangers  le  marché  colonial. 
Da  toutes  façons,  on  en  est  amené  à  reconnaître  la  vérité  économique 
qui  dit  aux  États  comme  aux  particuliers  :  Vœ  soli,  quia  si  ceciderit, 
non  habet  relevantem  se.  L'isolement  du  milieu  ambiant,  c'est  la 
suffocation.  Le  soulagement  qui  résulterait  de  toute  politique  gouver- 
nementale favorable  aux  colonies,  tout  en  leur  ramenant  les  ca- 
pitaux et  le  crédit  de  la  métropole,  ne  suffirait  pas  à  une  pleine  vivifi- 
cation. 

Dans  l'ordre  d'idées  qui  réprouve  les  banques  locales,  la  logique 
mène  tout  droit  au  plan  que  développe  M.  de  Crisenoy  :  transforma- 
tion des  banques  coloniales  en  succursales  de  la  banque  de  France  et 
la  fondation  spontanée  ou  officielle  de  comptoirs  d'escompte,  prenant 
comme  de  simples  banquiers  le  papier  du  commerce  pour  le  présenter 
à  la  succursale.  En  Algérie  même,  les  plus  vives  critiques,  dir'gées 
contre  la  banque  d'Alger  dans  ces  derniers  temps,  se  sont  ralliées  à 
cette  combinaison,  considérée  comme  un  idéal  d'organisation  supé- 
rieure. La  thèse,  on  le  sait,  nest  rien  moins  qu'incontestable,  et  tous 
les  économistes  repousseront  l'extension  des  privilèges  de  la  banque 
de  France.  Toute  théorie  à  part ,  nous  inclinons  pour  la  banque  colo- 
niale libre  comme  répondant  mieux  aux  convenances  des  situations 
exceptionnelles.  Rien,  d'ailleurs,  n'autorise  à  croire  que  la  Banque  de 
France  ait  le  moindre  désir  de  pousser  jusqu'en  Amérique  ses  ramifica- 
tions. M.  de  Chazelles,  M.  Delandre,  M.  V.  R.  prennent  la  défense  des 
banques  coloniales ,  tout  en  s'accordant  peu  sur  les  modifications  à 
leur  faire  subir  pour  les  approprier  à  un  milieu  bien  différent  de  la 
métropole. 

Dans  ces  changements  ne  saurait  entrer  la  réductfon  du  montant 
total  de  leurs  escomptes  au  chiffre  de  trois  millions ,  qui  est  précisé- 
ment le  chifire  de  leur  capital,  mesure  qui  parait  avoir  été  récemment 
prescrite  par  ordre  supérieur  à  la  banque  de  la  Martinique.  En  ce  cas, 
à  quoi  bon  se  donner  les  frais  d'une  administration  compliquée?  Les 
actionnaires  sauront  tout  aussi  bien  que  le  conseil  d'administration 
faire  valoir  leurs  capitaux.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  admettre  qu'aujour- 
d'hui trois  millions  suffisent  aux  transactions  de  la  colonie,  t\ors  que 
sous  le  r.'îgime  de  l'esclavage  elle  en  employait  sept  ou  huit  Le  rcsser- 
rem?nt  du  crédit  est  d'autant  plus  douloureux  qu'il  survient  au  mo- 
ment où  la  levée  d'une  récolte,  qui  se  présentait  sous  les  plus  belles 
apparences,  rendait  plus  nécessaire  l'appui  de  la  banque.  Aussi  une 
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partie  de  la  récolte  reste-t-elle  sur  pied ,  s'il  faut  en  croire  les  récits  qui 
viennent  de  ia  Martinique. 

L'élévation  de  l'escompte  à  10  p.  100,  le  refus  d'escompter  des  effets 
à  plus  de  60  jours  d'échéance,  le  rembour;enient  en  espèces  des  bil- 
lets de  banque  exigé  par  le  trésor,  ont  complété  la  série  des  mesures 
restrictives  qu'a  prises  ou  subies  la  banque  de  la  Martinque,  et  qui  ont 
soulevé  dans  le  pays  une  vive  agitation.  Comme  il  n'a  rien  été  changé 
aux  allures  de  la  banque  de  la  Guadeloupe,  on  peut  croire  que  ces  ri- 
gueurs ont  un  caracttTe  exceptionnel  et  transitoire,  motivé  par  les  pé- 
rils plus  ou  moins  réels  nés  de  l'exagération  des  escomptes;  sans  quoi 
la  banque,  ne  répondant  plus  à  sa  destination  et  ne  rendant  que  la 
moindre  partie  des  services  qu'on  a  droit  d'attendre  d'elle  ,  ne  tarde- 
rait pas  à  disparaître.  Quoique  ce  soit  le  vœu  avoué  d'une  petite  mino- 
rité, on  peut  aftirmer  que  la  majorité  de  la  population  y  verrait ,  et  en 
toute  justice,  une  calamité  nouvelle.  Un  pays  sans  crédit  est  un  pays  sans 
force,  et  un  crédit  trop  cher  le  ruine. 

Me  sera-t-il  permis ,  en  finissant,  de  revenir  à  M.  Basiége  pour  lui 
dire  que,  s  il  aime  sincèrement  les  colonies,  il  devra  se  réjouir  de 
voir  leur  cause  devenir  populaire  dans  la  métropole,  même  par  la 
plume  d'écrivains  qui  ne  les  connaissent  que  de  loin  et  de  renom? La 
meilleure  chance  qui  puisse  leur  arriver,  au  milieu  de  l'indifférence 
générale  qui  les  atteint,  n'est-ce  pas  de  voir  se  multiplier,  avec  le 
nombre  de  ces  défenseurs  bénévoles  et  désintéressés,  les  sympathies 
qu'elles  méritent  d'inspirer,  mais  qu'elles  n'inspirent  pas?  Pour  moi, 
puisque  M.  Basiége  m'a  personnellement  incriminé,  je  ne  puis,  malgré 
qu'il  m'y  invite,  me  résigner  à  croire  que  mon  intervention  ait  été  pour 
les  colonies  françaises  «  un  grand  malheur,  un  très-grand  malheur.  » 
De  nombreux  et  importants  témoignages ,  dont  quelques-uns  me 
viennent  de  la  Martinique  même  et  de  l'élite  des  concitoyens  de  M.  Ba- 
siége, m'autoriseraient  peut-être  à  croire,  au  contraire,  que  j'ai  rendu 
de  réels  services  en  prenant  en  main,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  la 
cause  des  colonies  dans  le  Journal  des  Débats,  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  et  le  Journal  des  Economistes.  Sans  m'égarer  en  de  trop  flat- 
teuses illusions,  je  m'estimerai  heureux  si  j'aide,  en  que'que  mesure, 
à  leur  ramener  1  attention  et  la  bienveillance  publiques.  Je  laisse  à 
M.  Basiége  le  soin  d'elïacer  ce  modeste  concours  par  l'éclat  de  ses 
bienfaits  et  surtout  de  son  style. 

Jules  Ddval. 
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RAPPORT    SUR     LES     OPERATIONS    DU     DERMER     EXERCICE 


La  faveur  presque  générale  qui  accueillait  chez  nous,  à  l'origine,  l'or- 
ganisation du  crédit  immobilier  ne  faisait  pas  pressentir  les  difficultés 
qui  ont  depuis  entravé  et  paralysé  presque  entièrement  l'exécution  de 
cette  haute  pensée.  Est-ce  l'opinion  qu'il  faut  ici  accuser  d'un  excès 
d'engouement?  ou  bien  est-ce  la  faute  de  ceux  qu'avait  séduits  un  tel 
problème  et  qui ,  appelés  à  le  résoudre,  n'ont  vu  là  qu'une  occasion  de 
succès  faciles?  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  brillante  et  sage  ini- 
tiative aurait  échoué  au  port  de  la  popularité.  Ce  qui  est  certain ,  c'est 
qu'autant  la  faveur  publique  protégeait  l'œuvre  à  son  début,  autant  cette 
faveur  s'est  depuis  retirée  d'une  entreprise  qui  ne  semble  plus  occupée 
que  de  combattre  d'injustes  préventions.  L'expression  de  ce  sentiment 
perce  jusque  dans  les  paroles  que  l'administration  a  fait  entendre  en 
dernier  lieu  : 

«  Le  nombre  des  prêts  accordés,  en  18o9,  dans  les  départements,  lit- 
on  dans  le  compte  rendu  publié  tout  récemment,  a  été  encore  inférieur 
à  celui  des  prêts  accordés  à  Paris.  On  en  fait  souvent  un  reproche  à  votre 
société,  comme  s'il  dépendait  d'elle  qu'il  en  fût  autrement.  Mais  ce  re- 
proche rCest  pas  mérité.  Si  vos  prêts  sont  plus  nombreux  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  c'est  que  les  demandes  qu'il  vous  adresse  sont 
plus  nombreuses.  L'habitude  et  la  science  des  affaires,  en  effet,  y  sont  plus 
répandues  ;  les  propriétaires  sont  toujours  plus  au  courant  des  perfection- 
nements du  crédit  et  disposés  à  en  profiter.  Ce  n'est  pas  pour  votre  so- 
ciété seulement  que  ce  fait  s'est  présenté  :  il  en  a  été  de  même  pour 
toutes  les  institutions  et  pour  la  Banque  de  France  elle-même.  » 

Et  ailleurs  : 

«  Si  la  nature  des  opérations  de  notre  institution  offre  toujours  des 
difficultés  qu'il  lui  importe  de  vaincre,  elle  n'est  plus  au  temps  où  il  lui 
fallait,  à  chaque  pas,  se  défendre  contre  d'injustes  préventions.  » 

Rien  n'est  plus  vrai;  on  doit  même  reconnaître  que  ceux  qui  s'ex- 
priment ainsi  redoublent  d'efforts  pour  effacer  les  traces  des  fautes  qui 
ont  rendu  jusqu'ici  le  succès  de  l'œuvre  plus  que  problématique.  Mais 
lorsque  le  rapport,  dont  l'extrait  précède,  met  sur  le  compte  du  peu  de 
lumières,  de  la  science  des  affaires  infiniment  moins  répandue  à  la  cir- 
conférence que  dans  un  grand  centre,  l'infériorité  du  chiffre  des  prêts 
('  accordés  aux  départements,  »  eu  égard  à  ce  qui  se  fait  à  Paris  dans  le 
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même  temps,  l'on  ne  prend  pas  garde  qu'un  pareil  langage  est  un  acte 
d'accusation  dressé  contre  les  excès  de  la  centralisation  et  l'infirmité  du 
monopole. —  C'estainsi  que,pour  vouloir  tout  placer  sousle  même  niveau, 
tout  gouverner  et  tout  manipuler  à  distance,  on  étouffe  la  sève  en  même 
temps  qu'on  paralyse  l'effet  des  meilleures  pensées. 

Si  la  Banque  de  France,  sur  les  pas  de  laquelle  on  semble  vouloir 
se  régler,  n'avait  été  il  y  a  douze  ans  brusquemment  détournée  de  ce 
fatal  chemin;  si  elle  n'avait  eu  l'insigne  fortune  de  pouvoir  s'assimiler 
un  jour,  comme  autant  de  satellites,  sous  forme  de  succursales,  les  ban- 
ques de  département  qui  avaient  jusqu'à  certain  point  librement  grandi 
en  dehors  d'elle  et  chaque  jour,  quoique  lentement,  prospéré  sous  l'ac- 
tion vivifiante  du  commerce  local ,  on  peut  dire  que  l'ancienne  Caisse 
des  compte^  courants,  fondée  en  l'an  lY  par  quelques  banquiers,  serait 
restée,  en  dépit  de  toute  appellation  pompeuse.  Banque  de  Paris.  Elle 
aurait,  par  exemple,  continué  à  ouvrir  sans  succès,  comme  à  Rouen,  à 
Lyon  ou  à  Lille,  quelque  maigre  comptoir  qu'on  fermait  l'instant  d'après 
et  qu'une  banque  départementale  venait  presque  aussitôt  remplacer  avec 
avantage.  Voilà  quel  eût  été  le  rôle  de  la  Banque  de  France  si  l'élément 
provincial,  en  faisant  plus  tard  rayonner  et  pénétrer  partout  son  action, 
n'eût  par  là  même  décuplé  ses  forces.  Lorsqu'on  marche  à  la  clarté  de 
l'histoire,  il  ne  faut  pas  lui  faire  tenir  un  langage  qu'elle  n'a  jamais  tenu. 

Si  le  prêt  foncier  éprouve  tant  de  peine  à  franchir  l'enceinte  de  Paris, 
si  les  départements  qu'on  eut  là  particulièrement  en  vue  goûtent  si  peu 
enc&re,  à  cette  heure,  les  bienfaits  d'une  institution  qui  compte  bientôt 
dix  ans  d'existence,  c'est  qu'il  y  a  là  un  vice  capital  dont  ne  sauraient 
triompher  ni  l'extension  de  puissance,  ni  de  nouvelles  et  plus  riches 
attributions.  Plus  on  avance,  et  plus,  au  contraire,  dans  ces  régions,  où 
l'air  et  la  circulation  manquent ,  doit  éclater  l'impuissance. 

Qu'on  voie,  par  exemple,  ce  qui  arrive  pour  le  drainage.  L'État 
a  consenti  à  se  découvrir  de  100  millions  au  profit  de  l'agriculture, 
et  comme  pour  rendre  la  chose  plus  facile,  voilà  que  dès  le  mois  d'oc- 
tobre 1858  l'administration  du  crédit  foncier  était  investie  par  la  loi  du 
soin  de  ces  avances  d'un  nouveau  genre.  La  société  opérera  à  cet  égard 
sous  sa  responsabilité,  moyennant  une  commission  de  4o  c.  «  par  cent 
francs  et  par  année,  sur  le  capital  de  chaque  somme  prêtée,  »  commis- 
sion que  le  trésor  s'engage  à  payer.  Or,  sait-on  combien  de  prêts  ont 
été  effectués  en  quinze  mois,  à  valoir  sur  ce  riche  apanage  de 
100  millions  ?Dn<J7  prêts,  d'ensemble  36,000  francs.  Voici  quelle  était, 
au  31  décembre,  la  situation  telle  que  l'expose  le  rapport  lu  en  dernier 
lieu  aux  actionnaires. 

Sur  quarante-cinq  demandes,  formant  un  chiffre  en  somme  de 
408,699  fr.  Î7c.,  on  compte  en  premier  lieu  deux  prêts  réalisés  montant 
ensemble,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  36,000  fr.  L'on  ajoute  que  le 
conseil  a  de  plus  accueilli  favorablement,  dans  le  même  temps,  vingt 
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demandes  qui  représentent  178,299  fr.  Le  reste  est  encore  à  l'étude  ou 
rejeié,  sinon  retiré. 

Tel  est,  dans  ce  système  d'absorption,  le  sort  des  inspirations  les  plus 
libérales  et  les  plus  saines.  —  Le  drainage  s'otîre  à  chacun,  à  l'État 
lui-même,  comme  une  riche  mine  nouvellement  explorée;  aujourd'hui, 
après  quelques  mois  d'expérimentation,  la  société  du  Crédit  foncier  est 
réduite  à  déclarer,  chiffres  en  main,  que  «  les  prêts  sur  ces  travaux 
n'unt  pas  pris  le  développement  sur  lequel  on  avait  cru  pouvoir 
compter.  » 

Et,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  n'est  pas  aux  hommes  chargés 
d'opérer  qu'on  peut  s'en  prendre  de  ces  chiffres  dérisoires  qui  mettent, 
par  exemple,  en  regard  d'un  mouvement  hypothécaire  annuel  de 
600  millions,  34  millions  de  prêts  fonciers;  non,  car  il  est.  au  contraire, 
manifeste  que  l'administration  de  la  société  déploie  journellement  un 
zèle  dont  il  y  a  peu  d'exemples.  Extension  des  opérations  du  Crédit 
foncicrdcFrance  à  l'Algérie; — prètsaux  départements  et  aux  communes, 
ainsi  qu'aux  as-ociations  syndicales,  sans  affectation  hypothécaire; — traité 
avec  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs; — concours  intelligent  offert  à 
la  société  du  Crédit  agricole  dont  on  veut  à  bon  droit  seconder  la  mission 
sans  contracter  d'ailleurs  à  ce  sujet  «  aucune  responsabilité  financière;  » 
améliorations,  enfin,  à  peu  près  constantes  en  ce  qui  touche  le  pur 
détail,  tout  témoigne,  à  chaque  pas,  des  plus  honorables  efforts  en  faveur 
d'une  œuvre  qui  malheureusement,  nous  le  croyons,  pèclie  par  la  base. 
Œuvre  justement  populaire,  mais  où  les  visées  de  l'homme  d'État  ont 
peut-être  tenu  plus  de  place  que  les  claires  perceptions  d'un  esprit 
pratique. 

Aussi,  l'opiniiin  qui.  comme  l'a  dit  quelqu'un,  remporte  toujours  à 
la  longue  la  dernière  victoire  ,  persiste  dans  des  exigences  et  des 
reproches  dont  chaque  jour  qui  s'écoule  lui  démontre  la  justesse.  Un 
revenu  de  1 0  0/0  m.énagé,  en  dernier  lieu,  à  l'actionnaire,  après  les  9  0/0 
du  préciklent  exercice,  constitue  sans  doute  pour  le  capital  associé  une 
brillante  rémunération;  mais,  outre  que  la  subvention  de  l'État  continue 
à  jouer  en  cette  occasion  un  rôle  important  qui  se  traduit  par  une  boni- 
fication de  5  0/0,  eu  égard  h  l'iniportance  des  prêts  à  iung  terme  effec- 
tués dans  le  cours  d'une  même  année,  pour  quiconque  va  au  fund  des 
choses,  ce  résultat,  loin  de  rien  éclaircir,  soulève  au  contraire,  les  ques- 
tions en  fuule. 

Quel  est  le  capital,  si  splendidement  assis  sur  le  revenu,  qui  ne  solli- 
citerait pas,  en  effet,  dans  un  tel  cas  le  prêt  foncier  comme  le  plus 
fructueux  et  le  plus  solide  emploi?  Et  cependant,  bien  loin  d'accourir 
et  d'aftluer  sur  ce  champ  de  manœuvre,  le  capital  continue  à  marchander 
son  assistance  comme  aux  premiers  jours  ;  la  société  du  Crédit  foncier, 
dont  le  fonds  fut  successivement  porté  à  60  millions,  n'a  encore  émis 
sur  celte  somme  que  30  millions,  et  de  ces  30  millions,  la  moitié  attend 
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dans  la  caisse  de  l'actionnaire  qu'on  donne  le  signal  d'un  appel  de  fonds. 

Or,  où  les  ouvriers,  armés  de  rares  outils,  sont  clair-semés,  on  peut 
affirmer  que  le  champ  manque,  alors  surtout  que  le  prix  de  la  journée 
est  des  plus  satisfaisants.  Et  ce  qui  prouve  qu'il  en  est  ainsi  pour  le 
prêt  foncier,  c'est  de  voir  le  cliitfre  de  ces  prêts  se  maintenir  chaque 
année  dans  les  plus  étroites  limites.  Ce  n'est  pas  en  livrant  annuellement 
à  la  terre  20  à  30  millions  que  le  Crédit  foncier  de  France  fera  baisser 
de  12  0/0,  en  moyenne,  à  5  0/0  le  faux  général  des  prêts,  ainsi  qu'il 
arrivait  à  la  Banque  de  le  faire  dès  la  première  année  de  la  fondation. 
D'où  chacun  doit  conclure  qu'il  faut  mesurer  les  succès  d'une  œuvre, 
le  bien  qu'elle  produit,  l'exécution,  enfin,  fidèle  du  programme,  non  au 
chiffre  du  dividende,  mais  à  l'étendue  des  services  rendus,  à  la  façon 
enfin  dont  le  but  est  plus  ou  moins  largement  embrassé,  atteint.  C'est 
à  la  longueur  et  à  la  puissance  du  levier,  toujours  en  action  et  presque 
toujours  insuffisant,  qu'on  juge  de  la  place  que  tiennent  les  affaires  ;  or 
ici  le  levier  est  manifestement  fort  court. 

Rien  de  mieux,  d'ailleurs,  pour  montrer  combien  le  nom  est  là  peu 
d'accord  avec  la  chose,  comme  d'envisager  le  prêt  selon  qu'il  s'agit  de 
Paris  ou  des  départements.  La  somme  drs  prêts  à  long  ou  à  court  terme 
est  de  34,217,300  fr.  en  1859.  Les  opérations  à  long  terme  figurent  là 
au  nombre  de  345;  elles  représentent  une  somme  de  26,386,300  fr. 
Dans  ce  chiffre,  le  département  de  ia  Seine  entre  pour  près  de  20  mil- 
lions 1/2;  quant  à  la  part  des  autres  départements,  elle  descend  à 
5,970,900  fr.  —  Cet  inqualifiable  écart  dans  la  répartition  des  avanta- 
ges en  dit  plus,  au  point  de  vue  des  résultats  obtenus,  que  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire.  11  importe  même  assez  peu  de  savoir  jusqu'à  quel  point, 
suivant  que  le  rapport  en  fait  la  remarque,  l'élément  provincial  serait 
en  progrès  sur  le  précédent  exercice.  Lorsqu'on  opère  sur  cette  échellCj 
avancer  ou  ne  pa.<î  avancer,  c'est  quasi  tout  un. 

Une  autre  particularité  qui  montre  combien  le  prêt  foncier  est  essen- 
tiellement urbain,  centralisé,  faut-ildire,  à  l'exclusion  du  crédit  dont  les 
campagnes  durent  surtout  bénéficier,  c'est  la  comparaison  qu'(  n  peut 
faire  ici  entre  les  sommes  prêtées  et  le  nombre  des  emprunts.  Ainsi,  en 
1859,  34  millions  prêtés  à  long  et  à  court  terme  correspondent  à  358 
prêts  ;  c'est  par  individu  et  par  prêt  une  somme  avancée  en  moyenne 
qui  dépasse  95,000  fr.  Or,  on  conviendra  que  de  telles  moyennes  con- 
cordent infiniment  mieux  ave(;  des  prêts  industriels  de  3  à  W  millions, 
tels  que  ceux  consentis  en  1858  et  1859  au  profil  de  la  Compagnie  im- 
mobilière (ancien  Rivoli),  qu'ils  n'appartiennent  au  prêt  foncier  propre- 
ment dit.  Ce  n'est  pas  en  vue  du  crédit  industriel  immobilier  qu'a  été 
organisé  le  service  des  annuités  qui  permit  à  l'emprunteur  d'amortir 
en  50  ans  sa  dette,  intérêt  et  capital,  de  façon  à  répartir  sur  une  longue 
période  la  charge,  démesurément  lourde  pour  le  sol,  du  remboursement 
à  époque  fixe;  l'impossibilité  pour  le  propriétaire  de  rembourser  le  ca- 
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pital  à  l'échéance,  lit-on  clans  l'exposé  fait  à  ce  sujet  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  en  1850,  voilà  le  principal  obstacle  qui 
entrave  les  emprunts  destinés  à  l'amélioration  du  sol. 

«  Le  capital  livré  à  l'industrie  reparait  au  contraire  en  peu  de  temps 
par  la  réalisation  des  valeurs  dont  il  a  facilité  la  fabrication  ou  l'achat  ; 
le  capital  confié  à  la  terre,  continue  l'exposé  des  motifs,  ne  se  recom- 
pose que  par  un  accroissement  lent  et  graduel  des  produits  au  bout 
d'un  grand  nombre  d'années.  —  Or,  comme,  à  moins  de  circonstances 
particulières,  il  convient  peu  aux  capitalistes  d'immobiliser  ainsi  leurs 
fonds  pendant  un  temps  prolongé,  il  en  résulte  que  l'homme  qui  n'a 
d'autres  ressources  que  les  fruits  de  son  champ  ne  saurait  sans  impru- 
dence contracter  un  emprunt  pour  les  besoins  de  sa  culture.  » 

C'est  à  favoriser  «  la  conciliation  de  ces  deux  intérêts  opposés  »  que 
le  législateur  a  toujours  paru  surtout  s'attacher;  et  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852  s'inspirait  visiblement  de  cette  pensée.  Mais  on  paraît  s'éloi- 
gner chaque  jour  en  hâte  de  ces  riches  perspectives.  Parce  que  l'œuvre 
aura  été  prise  à  rebours,  voilà  qu'elle  semble  condamnée,  et  la  société  du 
Crédit  foncier  abonde  incessamment  dans  le  prêt  industriel  comme  s'il 
s'agissait  de  changer  de  programme.  —  Ce  n'est  pas  le  sol,  assurément, 
considéré  au  point  de  vue  de  la  petite  ou  de  la  moyenne  propriété,  qui 
demande  à  cette  heure  même  que,  par  dérogation  à  l'ancien  statut,  on 
puisse  prêter  plus  d'un  million  «  au  même  emprunteur.  »  La  terre,  avec 
sa  constitution  morcelée,  n'a  jamais  éprouvé  de  tels  besoins. 

II  y  a,  sans  doute,  dans  les  mesures  nouvellement  provoquées  pour 
étendre  le  prêt  foncier  à  l'Algérie  en  même  temps  qu'aux  départements 
et  aux  communes  plus  d'un  indice  des  tendances  contraires  ;  mais  est-ce 
que  les  134  millions  jusqu'ici  prêtés,  en  partie  seulement,  à  l'agricul- 
ture auraient  déjà  épuisé  la  marge  de  12  milliards  que  présentait  la  con- 
version de  la  dette  hypothécaire?  Tel  fut  le  but  assigné  à  l'institution 
par  les  hommes  les  plus  autorisés,  le  jour  où  il  s'agissait  d'en  arrêter  les 
bases.  Oril  est  encore  bien  vaste,  ce  semble,  le  champ  d'opérations  où  l'on 
présentait  comme  désormais  «  remboursable  successivement  par  an- 
nuités-t^  une  dette  jusque-là  «remboursable  par  cfl/)/f aux,  »  c'est-à-dire 
bien  au-dessus  des  forces  de  la  propriété,  grevée  en  outre  d'intérêts 
excessifs.  —  Pourquoi  dès  lors  chercher  outre-mer  un  nouveau  champ 
de  manœuvres,  quand  celui  qui  est  à  nos  portes  est  si  loin  d'être  épuisé? 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  aperçu  des  opérations  du  Crédit 
foncier  en  1859  sans  mentionner  le  chiffre  de  ses  prêts  et  avances,  tant 
sur  obligations  foncières  que  sur  des  valeurs  diverses.  L'ensemble  de  ces 
prêts  est  de  20  millions  et  demi,  qui  se  partagent  à  peu  près  également 
entre  l'obligation  de  la  société  et  d'autres  valeurs.  Cette  dernière  na- 
ture d'opérations,  nouvellement  autorisée,  donne  des  résultats  devant 
lesquels  pâlit,  il  faut  bien  le  dire,  l'œuvre  capitale  du  Crédit  foncier. 
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En  résumé,  raction  est  plus  que  médiocre  dans  cette  entreprise  d'une 
immense  portée  et  si  pleine  d'avenir.  Le  mode  d'activité  est  là  diver- 
sifié sans  cesse  comme  pour  donner  le  change;  on  touche  à  tout  au  lieu 
de  se  tenir  au  cœur  même  de  la  difficulté,  c'est-à-dire  de  la  question. 
Ces  efforts  sont  peut-être  méritoires,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'une  solu- 
tion avance.  Voilà  donc,  en  somme,  134  millions  prêtés,  en  7  ans,  par 
l'institution  du  privilège,  et  cela  dans  un  pays  où  le  mouvement  hypothé- 
caire se  mesure  chaque  année  par  o  et  600  millions.  Si  le  prêt  foncier 
opère  journellement  dans  de  telles  proportions,  c'est  que  l'œuvre  est  sans 
doute  possible  et  pratique  ;  or,  puisque  le  mouvement  a  lieu,  en  dehors 
de  l'administration,  avec  cette  ampleur,  d'où  vient  qu'une  institution, 
créée  pour  opérer  en  grand,  au  meilleur  marché  possible,  non-seulement 
n'a  pas  la  préférence,  mais  n'aborde  la  tâche  que  par  le  petit  côté, 
c'est-à-dire  avec  un  insuccès  à  peu  près  constant? 

C'est,  sans  doute,  un  rassurant  symptôme  que  celui  qui  montre  le 
cours  des  obligations  foncières  s'élevant  d'année  en  année;  mais  quelle 
est  la  compagnie  bien  administrée  qui  ne  peut  pas  se  faire  honneur,  à 
la  longue  d'un  résultat  semblable?  La  société  du  Crédit  foncier  de  Fi-ance, 
en  voyant,  suivant  qu'il  est  dit  dans  le  rapport,  la  valeur  de  ses  coupons 
d'emprunt  monter  par  une  gradation  sensible  de  façon  à  se  rapprocher 
du  pair,  bénéficie,  comme  l'emprunt  de  la  Seine  et  comme  celui  des  che- 
mins de  fer,  de  l'abondance  des  capitaux,  c'est-à-dire  de  l'état  du 
marché.  Dans  des  mains  honorables  et  sûres,  c'est  là  un  résultat  pres- 
que fatal.  Mais  si  le  crédit  entre  comme  élément  considérable  dans  la 
conduite  des  affaires,  leur  succès  tient  à  autre  cho-e,  et  le  mérite  con- 
siste surtout  à  tirer,  de  cette  puissance  qu'on  nomme  de  nos  jours  le 
crédit,  un  parti  en  rapport  avec  les  forces  dont  on  dispose. 

Si  la  ville  de  Paris,  se  reposant  sur  la  cote  élevée  de  ses  obligations, 
n'entreprenait  pas,  n'assainissait  pas  tous  les  jours  davantage,  que  produi- 
rait en  somme  l'excellente  tenue  de  ses  çiiiprunts?  Où  serait  ici  l'avan- 
tage? Puissance  oblige  :  plus  l'administration  reconnaît  qu'elle  est  en 
position  de  faire,  moins  on  concevra  quelle  fasse  si  peu. 

Mais  c'est  de  plus  haut  qu'il  faut  envisager  les  choses;  il  y  a  là,  nous 
le  répétons,  un  vice  organique  contre  lequel  doit  venir  se  briser,  échouer 
tout  l'art  d'une  gestion  qui  ne  saurait  supposer  que  tourner  les  ques- 
tions c'est  les  résoudre. 

Paul  Coq. 
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Le  Compte  général  de  V administration  de  la  justice  criminelle,  civile 
et  commerciale,  en  France,  que  dresse  chaque  année  le  garde  des 
sceaux,  est  un  des  documents  statistiques  les  plus  intéressants  qui  puis- 
sent être  consultés.  Malheureusement,  ces  deux  volumes  de  chiffres, 
bien  autrement  précis  et  significatifs  que  ceux  que  publie  aussi  l'admi- 
nistration des  douanes  et  dont  on  abuse  si  étrangement,  passent  à  peu 
près  inaperçus;  tout  est  dit  quand  la  presse  périodique  a  reproduit  les 
principales  considérafions  du  rapport  du  ministre,  qui  résume  le  compte 
rendu.  11  y  a,  cependant,  beaucoup  à  glaner  après  le  ministre;  ou,  plu- 
tôt, le  ministre  se  bornant  lui-même  à  établir  quelques  rapports,  à 
signaler  certains  faits,  il  laisse  à  la  science  une  abondante  moisson.  Le 
champ  à  parcourir  est  trop  vaste  pour  que  nous  ayions  la  prétention 
d'en  faire  un  examen  complet.  Nous  voulons  seulement,  tout  en  met- 
tant à  profit  les  principales  observations  consignées  dans  les  rapports 
officiels,  dégager  du  double  compte  rendu  pour  1858,  auquel  ils  servent 
de  préface,  quelques-uns  des  nombreux  enseignements  qu'on  peut  en- 
core y  trouver. 
Commençons  par  la  justice  criminelle. 

Un  fiit,  mis  en  relief  par  M.  le  garde  des  sceaux,  frappe  à  première 
vue  :  c'est  l'augmentation  qui  s'est  produite  dans  les  diverses  espèces 
de  crimes  contre  les  personnes,  t  ndis  que  les  crimes  contre  les  proprié- 
tés ont  génêriilcment  diminué.  Cette  tendance  inveise  s'était  déjà  mani- 
festée en  1857,  mais  dans  des  proportions  plus  restreintes.  «  Je  crus 
pouvoir,  ajoute  M.  le  ministre,  dans  mon  dernier  rapport,  attribuer 
cette  augmentation  dos  crimes  contre  les  personnes,  pour  une  certaine 
part  du  moins,  à  l'abondance  de  la  récolte  en  vin,  succédant,  en  1857, 
à  la  disette  des  aimées  antérieures.  Le  compte  de  1858  semble  confir- 
mer ces  conjectures  de  la  manière  la  plus  incontestable;  et,  pour  ne 
parler  que  d'une  espèce  de  crimes,  le  nombre  des  meyrlres  commis 
dans  les  rixes  de  cabaret,  ou  par  des  gens  ivres,  s'est  élevé  à  73  en  1858, 
après  avoir  varié  de  2'à  à  38  dans  les  quatre  années  précédentes.  De 
1851  à  1855,  la  moyenne  annuelle  avait  été  de  54,  et  de  85  de  1846  à 
1850.» 

Il  est  regrettable  de  ne  pouvoir  accueillir  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  invoqué  par  M.  le  ministre,  dans  le  but  de  diminuer  la  gra- 
vité du  fait  qu'il  a  constaté.  11  suftit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  des 
accusations,  classées  suivant  la  nature  des  crimes  pour  chacune  des 
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huit  dernières  années,  pour  se  convaincre  que  l'abondance  de  la  récoite 
du  vin,  signalée  comme  cause  principale  de  l'augmentation  du  nombre 
des  crimes  contre  les  personnes  en  1857  et  1858,  y  est  à  peu  près  com- 
plètement étrangère.  En  effet,  cette  augmentation  porte  presque  tout 
entière  sur  les  crimes  d'infanticide  et  de  viol  ou  attentats  à  la  pudeur 
sur  des  adultes  ou  des  enfants,  c'est-à-dire  dans  la  proportion,  en- 
semble, de  80  0/0.  M.  le  ministre  a  reconnu,  d'ailleurs,  que  ces 
espèces  de  crimes  ne  sauraient  être  expliquées  par  la  cause  à  laquelle  il 
les  attribue.  L'accroissement  extraordinaire  des  attentats  à  la  pudeur, 
avec  ou  pans  violence,  sur  les  enfants,  l'afflige  surtout  à  bon  droit.  11  en 
a  été  jugé  784  en  1858,  au  lieu  de  617  en  1857  et  de  651  en  1856;  la 
moyenne  des  années  de  1851  à  1855  était  de  592.  De  1826  à  1832,  c'est 
encore  M.  le  garde  des  sceaux  qui  le  constate,  on  en  comptait  seule- 
ment 136;  et  il  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  «l'augmentation 
extraordinaire  de  cette  espèce  de  crimes,  pendant  une  période  de 
33  ans,  qui  a  vu  diminuer  presque  tous  les  autres  crimes  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  ne  saurait  être  attribuée  qu'à  un  progrès 
bien  affligeant  dans  la  dépravation  des  mœurs.  »  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  que  le  tableau  des  délits  contre  les  personnes,  comme  celui  des 
crimes,  accuse  celte  recrudescence  déplorable,  qui  date  de  1856  et  qui 
se  formule  par  une  différence  en  plus  de  34  0/0. 

La  tendance  à  diminuer  des  crimes  contre  les  propriétés  est  constante 
depuis  1856  ;  mais  n'est-elle  pas  plus  apparente  que  réelle?  Le  rapport 
officiel  pourraii  le  faire  croire.  Il  établit  que,  dans  les  33  dernières 
années,  la  diminution  du  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés  a  porté  presque  exclusivement  sur  les  accusés  de  vols 
qualifiés.  Comme,  durant  la  même  période,  le  nombre  des  prévenus  de 
vol  simple  a  triplé,  «  on  serait  tenté,  dit  M.  le  ministre,  de  chercher 
l'unique  cause  de  la  diminution  du  nombre  des  accusés  de  vols  quali- 
fiés dans  la  tendance  des  parquets  et  des  juges  d'instructicn  à  écarter 
les  circonstances  aggravantes  ([ui  ne  sont  pas  parfaitement  établies, 
afin  de  saisir  les  tribunaux  correctionnels  de  la  connaissance  de  vols 
qui,  autrefois,  étaient  soumis  aux  cours  d  assises.  Cette  tendance  est 
incontestable,  tt  il  y  a  lieii  d'y  applaudir,  comme  à  une  preuve  de  la 
prudente  réserve  de  nos  magistrats  ;  mais  il  parait  hors  de  doute  aussi 
que  le  nombre  de  crimes  commis  avec  violence  ou  à  l'aide  d'escalade 
et  d'effrac'.ion  tend  à  diminuer,  par  suite  de  la  grande  facilité  que 
trouve,  aujourd'hui,  la  cupidité  à  se  satisfaire  sans  recourir  à  ces 
moyens  violents.  » 

A  cette  dernière  et  peu  rassurante  explication,  il  faut  ajouter  que 
certains  crimes  contre  les  propriétés  sont  restés  en  dehors  du  mouve- 
ment de  recul  :  ainsi,  les  banqueroutes  frauduleuses  ont  doublé,  de 
1851  à  4858. 

Si  l'on  remonte  à  l'origine  des  crimes,  on  trouve  que  la  cupidité  a 
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causé  le  quart  des  empoisonnemenls  et  àc6  assassinats  et  le  cinquième 
des  incendies  ;  qu'il  faut  attribuer  à  l'adultère  près  d'un  autre  quart 
des  empoisonnements  et  le  dixième  des  assassinats;  que  les  dissentions 
domeï>tiques  ont  donné  lieu  à  un  troisième  quart  des  empoisonnements 
et  au  cinquième  des  assassinats  ;  que  la  haine  et  la  vengeance  ont  amené 
les  4/10  des  incendies,  le  quart  des  meurtres  et  le  cinquième  des  assas- 
sinats. 

Le  mouvement  des  délits  est  conforme  à  celui  des  crimes  :  ils  sont 
inspirés  par  les  mêmes  passions,  croissent  dans  la  même  proportion,  et 
se  déploient  dans  les  mêmes  rapports.  Ainsi,  tandis  que  les  délits  contre, 
les  fortunes  ont  une  tendance  générale  à  diminuer,  les  délits  contre  les 
personnes  augmentent  considérablement.  Parmi  les  premiers  comme 
dans  les  crimes  de  la  mêm.e  espèce,  ceux  qui  engagent  le  plus  la  probité, 
les  escroqueries  et  les  banqueroutes  simples,  font  exception  à  la  règle  de 
décroissance  à  laquelle  les  autres  paraissent  obéir.  Quant  aux  délits 
contre  les  personnes,  leur  augmentation  est  caractéristique  :  elle  est 
de  119  0/0  pour  ceux  qui  touchent  aux  moeurs  ;  de  100  0/0  pour  les  cas 
divers  de  rébellion,  de  33  0/0  pour  outrages  envers  les  fonctionnaires 
publics,  et  de  47  0/0  pour  les  délits  contre  la  religion  ;  les  délits  politi- 
ques croissent  en  même  temps  de  98  0/0. 

Considérés  dans  leur  nature,  les  délits  se  cla'ssent  ainsi  qu'il  suit  : 
les  rébellions,  outrages  à  des  magistrats,  violences  envers  des  fonction- 
naires ou  agents  de  la  force  publique  tigurent  pour  environ  9  0/0  dans 
le  nombre  des  cas  constatés  ;  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  eaux  et  forêts,  etc., 
forment  presque  le  quart  du  total  général,  et  si  l'on  réunit  les  deux 
espèces  de  délits,  qui  ont  entre  eux  une  grande  analogie,  on  trouve 
qu'ils  représentent  34  0/0,  plus  du  tiers  de  l'ensemble  des  accusations. 
Les  banqueroutes  simples,  les  abus  de  confiance,  les  escroqueries  comp- 
tent pourprés  de  4  0/0  ;  réunis  aux  cas  de  tromperies  sur  les  marchan- 
dises, ils  s'-élèventà  7  0/0  environ;  enfin,  la  violation  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  chasse  et  la  pêche  sont  dans  le  rapport  de  1 3  0/0  avec  la 
totalité  des  délits. 

L'accroissement  des  récidives  témoigne,  à*la  fois,  et  de  l'action  persis- 
tante des  mauvaises  passions  et  de  l'inefficacité  de  la  répression.  Déjà  la 
statistique  de  1857  accusait  une  augmentation  des  cas  de  récidive  de 
près  de  4t»  0/0,  dans  l'espace  de  sept  années.  Tout  en  l'attribuant,  en 
partie,  à  ce  que  les  antécédents  des  délinquants  sont  beaucoup  mieux 
constatés  depuis  l'établissement  des  casiers  judiciaires,  M.  le  ministre 
faisait  «  une  large  part,  dans  cette  augmentation,  à  l'indulgence  que 
montrent  trop  souvent  les  tribunaux  dans  l'application  de  la  peine;  » 
et  il  ajoutait  que  «  les  graves  inconvénients  de  cette  indulgence  semblent 
être  reconnus  par  les  magistrats  ;  puisque,  depuis  deux  ou  trois  ans,  des 
peines  d'une  très-courte  durée  sont  prononcées  dans  une  moins  forte 
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proportion.  »  Mais  voici  qu'en  1858,  malgré  cette  sévérité,  qui  aurait 
dû  porter  ses  fruits,  l'augmentation  persiste  et  se  trouve  être,  compara- 
tivement à  1 851 ,  non  plus  de  46  0/0.  mais  de  près  de  52  0/0.  Cependant, 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  trouvait  grave  l'accroissement  de  1857, 
trouve  assez  léger  celui  de  1 858  ;  parce  que,  en  décomposant  le  chiffre 
des  récidivistes,  il  arrive  à  constater  que  l'augmentation  a  porté  presque 
exclusivement  sur  ceux  qui  avaient  subi  des  peines  légères  d'un  an  et 
moins  de  prison  ou  de  l'amende  seulement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  ministre,  en  présence  de  ce  fait  que  les  réci- 
divistes forment  plus  du  quart  du  nombre  total  des  accusés  et  des  pré- 
venus jugés,  croit  devoir  en  attribuer  la  permanence  à  ce  que  le  régime 
de  nos  établissements  pénitentiaires  ne  produit  pas  l'amendement  dési- 
rable, et  à  ce  que  les  juges  et  les  tribunaux  se  montrent  trop  indulgents. 
Nous  venons  de  voir,  cependant,  que  le  rapport  de  1857  rendait  hom- 
mage aux  tendances  à  la  sévérité  qui  s'étaient  manifestées,  de  la  part 
de  la  magistrature,  par  l'application  plus  large  des  peines  d'une  plus 
grande  durée  ;  et  celui  de  1 858  constate  que  les  acquittements  sont  assez 
rares  parmi  les  récidivistes  :  moins  de  12  sur  100  devant  les  cours  d'as- 
sises, et  moins  de  4  sur  1 00  en  police  correctionnelle.  Mais  ce  dernier 
compte  rendu  se  plaint  de  ce  que,  dans  l'application  de  la  peine  à  ceux 
qui  sont  reconnus  coupables,  il  n'est  pas  tenu  assez  compte  de  la  réci- 
dive. «  Pour  un  grand  nombre  de  récidivistes,  en  effet,  dit-il,  on  re- 
marque que,  contrairement  à  ce  qui  devrait  être,  la  sévérité  des  magis- 
trats s'affaiblit  à  mesure  que  s'accroît  le  nombre  des  condamnations 
précédemment  subies  par  les  individus  traduits  devant  eux.  Cette  indul- 
gence a  surtout  des  effets  déplorables  à  l'égard  des  vagabonds  et  des 
gens  sans  aveu,  qui,  comparaissant  devant  les  tribunaux  avec  des  ca- 
siers judiciaires  qui  constatent  de  cinq  à  vingt  condamnations  anté- 
rieures, et  parfois  davantage,  obtiennent  cependant  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  Les  tristes  effets  de  cette  indulgence  ressortent 
jusqu'à  l'évidence  des  chiffres  suivants  :  pendant  le  cours  de  l'année 
1858,  on  compte  3,376  prévenus  jugés  deux  fois  en  récidive  par  le 
même  tribunal  ou  par  des  tribunaux  différents;  465  ont  été  jugés  trois 
fois;  60,  quatre  fois  ;  3,  cinq  fois;  3,  six  fois.  » 

On  ne  trouvera  peut-être  pas  que  l'indulgence  des  tribunaux  ressorte 
de  ces  chiffres  avec  autant  d'évidence  qu'il  le  semble  à  M.  le  ministre 
de  la  justice.  Les  prévenus  jugés  deux  fois  en  récidive  et  qui  comptent 
pour  les  dix-sept  vingtièmes  dans  le  total  des  récidivistes,  n'en  sont, 
après  tout,  qu'à  leur  troisième  faute  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
que  les  magistrats,  tout  en  appliquant  au  vagabondage  les  peines  édic 
tées  par  le  législateur,  admettent  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  malheureux  qui,  trop  souvent,  n'étaient  pas  libres  de  ne  pas  com- 
mettre le  délit  qui  leur  était  reproché. 

Un  fait  plus  grave,  c'est  le  rang  qu'occupe  chaque  espèce  de  crime 
2'  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  mai  1860.  16 
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dans  les  acquittements  prononcés  par  le  jury.  Voici  cette  échelle  du 
rapport  des  acquittements  aux  accusations  : 

1  —  Concussion  et  corruption 71  % 

2  —  Enlèvement  de  mineures.    -. 69 

3  —  Rébellion 68 

4  —  Faux  témoignage 53 

5  —  Banqueroute  frauduleuse 52 

6  —  Extorsion  de   signature 51 

7  —  Arrestations  arbitraires 50 

8  —  Incendies 41 

9  —  Fausse  monnaie  et  faux  en  écriture  privée 35 

10  —  Avortements 31 

H  —  Attentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes,  et  parricides.     .     .  30 

12  —  Faux  en  matière  de  recrutement 28 

13  —  Faux  en  écriture  publique 27 

14  —  Blessures  envers  des  ascendants 26 

15  —  Infanticides 25 

16  —  Vols  dans  les  églises 24 

17  —  Vols  sur  les  chemins,  empoisonnements,  assassinats.     .     .  22 
IS  —  Faux  en  écriture  de  commerce,  vols  domestiques,  meurtres.  18 

19  —  Attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants 17 

20  —  Rébellion  avec  violence 15 

Nous  n'avons  à  ajouter  aucune  réflexion  à  ce  tableau;  il  suffit  de 
diviser  en  deux  parts  égales  le  nombre  des  crimes  dont  il  est  composé 
pour  apprécier  la  portée  de  l'indulgence  et  de  la  sévérité  du  jury,  qui  se 
montre,  du  reste,  selon  la  remarque  du  rapport  de  1853,  plus  indul- 
gent pour  les  femmes  que  pour  les  hommes  ;  pour  les  accusés  d'un  âge 
avancé  que  pour  les  femmes;  pour  ceux  qui  ont  reçu  quelque  instruction 
que  pour  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

11  existe,  d'ailleurs,  entre  les  départements,  une  singulière  inégalité, 
dans  le  rapport  des  acquittés  et  des  accusés.  En  1858,  le  nombre  des 
verdicts  favorables  aux  prévenus  a  été  de  10  à  20  0/0  dans  31  départe- 
ments; de  21  à  25  dans  25;  de  26  à  30  dans  19;  de  31  à  40  dans  11. 
1857  avait  fourni  les  mêmes  chiffres  de  31  et  de  11  pour  les  deux 
extrêmes;  mais,  depuis  1851,  le  nombre  des  départements  oii  l'on 
acquitte  les  accusés  dans  le  rapport  le  plus  élevé,  de  30  à  40  sur  100, 
diminue  chaque  année;  de  57  en  1851,  il  est  descendu  graduellement 
à  46 (1 852),  31  (1853),  19(1 854),  28  (1 855),  23  (1 856)  et  1 1  (1 857  et  1 858. 

De  ces  rapprochements  de  chiffres,  il  résulte  deux  faits  considérables  : 
1°  les  chances  d'acquittements  pour  les  accusés  des  mêmes  crimes 
varient  de  10  à  40  0/0,  suivant  que  les  inculpés  comparaissent  devant  le 
jury  de  tel  ou  tel  département  ;  2°  les  jurys  se  montrent  chaque  année 
plus  sévères  dans  l'appréciation  des  faits  sur  lesquels  ils  ont  à  se  pro- 
noncer. 
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II  serait  fort  difficile  d'expliquer  le  premier  résultat.  Les  dix  départe- 
ments qui  ont  acquitté  le  moins  d'accusés  sont  :  la  Gironde,  10  0/0  ; 
le  Rhône,  11  0/0  ;  le  Bas-Rhin  et  la  Charente,  12  0/0  ;  leJDoubs,  13  0/0  ; 
le  Lot,  la  Corse,  l'Ain,  le  Loir-et-Cher,  la  Vienne,  14  0/0. 

Les  dix  départements  où  le  nombre  des  acquittements  est  le  plus 
élevé  sont  :  les  Basses-Alpes,  40  0/0;  le  Lot-et-Garonne,  38  0/0;  la 
Vendée,  36  0/0  ;  l'Ardèche,  34  0/0  ;  Haute-Garonne,  Vaucluse,  Vosges 
et  Nièvre,  33  0/0  ;  Corse,  32  0/0  ;  Ariége,  31  0/0. 

La  moyenne,  pour  la  France,  est  d'un  peu  plus  de  22  0/0. 

Quant  au  second  résultat,  il  diffère  de  l'appréciation  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  D'après  le  rapport  de  1857,  le  nombre  des  condamnations  à 
mort  s'était  accru  de  12,  soit  1/4,  et  cependant  le  nombre  des  accusés 
de  crimes  capitaux  avait  diminué.  «  Le  jury  s'est  donc  montré  plus 
sévère,  »  disait  M.  le  ministre  de  la  justice.  D'après  le  rapport  de  1858, 
le  nombre  des  accusations  a  diminué  d'un  tiers;  et  cependant  le  nombre 
des  crimes  graves  auxquels  cette  peine  est  appliquée,  l'assassinat,  l'em- 
poisonnement, le  parricide,  l'infanticide,  a  été  un  peu  plus  élevé  qu'en 
1857.  «  Le  jury  semble  donc  avoir  montré  moins  de  fermeté  dans  la 
répression  de  ces  grands  crimes,  »  ajoute  M.  le  garde  des  sceaux.  Cette 
double  appréciation  est  exacte,  au  point  de  vue  particulier  où  s'est 
placé  l'auteur  des  rapports  ;  elle  est  inexacte  quant  à  la  tendance  géné- 
rale des  jurys  à  la  sévérité,  tendance  qui  se  manifeste,  de  façon  à  ne 
laisser  aucun  doute,  par  les  chiffres  suivants  :  le  nombre  des  acquitte- 
ments était  de  2,356  en  1851  ;  en  1858  il  n'est  plus  que  de  1,211  :  c'est 
une  diminution  de  94  0/0,  que  la  diminution  des  condamnations  est 
loin  de  compenser,  puisque  celle-ci  ne  dépasse  guère  13  0/0. 

Un  dernier  document  emprunté  au  compte  rendu  de  la  justice  crimi- 
nelle complète  les  enseignements  fournis  par  cette  partie  de  la  statistique 
judiciaire  de  1 858  :  c'est  le  tableau  des  suicides  signalés  au  ministère 
public.  Les  cas  de  mort  volontaire  sont  en  progression  parmi  les  indi- 
vidus âgés  de  30  à  80  ans.  Sur  3,905  suicides  constatés,  30  0/0  ont  eu 
lieu  à  la  suite  de  maladies  cérébrales  ;  19  0/0  sont  causés  par  des  con- 
trariétés diverses  ;  16  0/0  ont  pour  causes  l'amour,  la  débauche,  l'in- 
conduile  ;  plus  de  12  0/0  ont  été  accomplis  sous  l'influence  de  la  misère 
et  des  revers  de  fortune,  et  un  peu  moins  de  12  0/0  sous  celle  des  affec- 
tions de  famille.  Si  l'on  remonte  à  cinq  années,  et  que  l'on  compare 
cette  triste  partie  du  bilan  moral  de  1 853  à  celui  de  1 858,  on  voit  que 
les  causes  d'amour,  de  débauche  et  d'inconduite  ont  seules  augmenté, 
dans  le  rapport  de  14  à  16  0/0  ;  les  causes  provenant  de  misère,  d'affec- 
tions de  famille  et  de  contrariétés  diverses  ont  diminué  ;  celles  de  folie 
sont  restées  stationnaires. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  rapide  examen  du  compte  général  de  la 
justice  criminelle  est  trop  éclatante,  malheureusement,  pour  qu'il  soit 
possible  de  se  faire  illusion  :  le  sens  moral  de  la  France  va  se  pervertis- 
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sant  chaque  année  d'avantage,  depuis  I800.  Quoi  qu'en  puissent  dire 
les  optimistes,  admirateurs  plus  ou  moins  convaincus  des  progrès  de 
notre  civilisation ,  cette  corruption  des  mœurs  publiques  se  manifeste 
par  le  signe  caractéristique  de  la  décadence  des  nations,  l'augmentation 
permanente  des  attentats  les  plus  odieux  contre  les  personnes ,  les  plus 
bas  contre  les  propriétés,  les  plus  éhontés  contre  l'Etat.  Que  parle-t-on 
du  respect  de  la  famille,  en  présence  de  la  multiplicité  des  viols,  des 
attentats  à  la  pudeur ,  des  infanticides ,  des  parricides  et  des  violences 
contre  les  ascendants?  du  respect  de  la  propriété,  quand  on  voit  dou- 
bler les  banqueroutes,  les  escroqueries  et  les  fraudes  commerciales?  du 
respect  de  l'autorité,  alors  que  les  outrages  et  les  violences  envers  les 
fonctionnaires,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  destinés  à  sau- 
vegarder les  revenus  publics ,  représentent  la  moitié  des  crimes  et  des 
délits?  Est-ce  une  population  morale  et  apaisée  que  celle  devant  laquelle 
les  méfaits  qui  trouvent  le  plus  d'indulgence  sont  la  concussion  et  la 
corruption ,  les  enlèvements  de  mineures ,  la  rébellion ,  le  faux  témoi- 
gnage, les  banqueroutes  frauduleuses,  les  extorsions  de  signatures ,  les 
arrestations  arbitraires ,  les  incendies,  la  fausse  monnaie,  les  faux  en 
écriture  privée  et  les  avortements? 

D'où  vient  le  mal,  quel  en  peut  être  le  remède?  C'est  ce  que  nous 
n'avons  point  à  rechercher  ici.  Qu'il  nous  soit  permis,  toutefois,  de 
rappeler  qu'en  dehors  de  la  conquête,  les  nations  ne  périssent  que  pour 
avoir  méconnu  la  loi  du  travail  et  le  principe  de  la  liberté. 

Le  compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale n'est  pas  susceptible  d'une  analyse  étendue.  Le  fait  capital  mis  en 
relief  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  c'est  «  que  le  nombre  des  procès  en 
matière  civile  se  maintient  stationnairo ,  malgré  l'accroissement  de  la 
population  et  le  développement  de  la  richesse;  et  que  celui  des  procès 
en  matière  commerciale  n'a  augmenté  que  d'une  manière  insensible  et 
hors  de  proportion  avec  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  de- 
puis quelques  années.  Ces  résultats,  toujours  dans  l'opinion  de  M.  le 
ministre,  semblent  témoigner  d'une  plus  grande  loyauté  dans  les  trans- 
actions, comme  ceux  du  compte  général  de  la  justice  criminelle  attestent 
un  respect  plus  marqué  de  la  loi  pénale.  » 

Nous  craignons  fort  que  les  conclusions  du  second  rapport  ne  soient 
pas  plus  rigoureuses  que  celles  du  premier  travail  officiel.  Toujours  est- 
il  que  les  documents  fournis  par  la  statistique  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale viennent  confirmer  les  déductions  que  nous  avons  tirées  des 
renseignements  du  compte  rendu  de  la  justice  criminelle.  C'est  ce  que 
nous  allons  établir  en  peu  de  mots. 

Le  nombre  des  séparations  de  corps  a  continué  de  s'accroître  en  1858. 
Comparée  à  la  moyenne  de  1841  à  1850,  l'augmentation  est  de  90  0/0. 
Sur  2,090  demandes  introduites,  87  0/0  étaient  motivées  par  des  sévices, 
excès  et  injures  graves,  et  \  0  0/0  par  des  accusations  d'adultère.  Les  3/4 
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des  demandes  ont  été  admises  par  les  tribunaux  ;  14  0/0  environ  ont  été 
rayées  des  rôles  à  la  suite  de  désistements  ou  de  mort  de  l'un  des  époux. 

Les  séparations  de  biens  augmentent  depuis  cinq  ans  ;  sur  4,704  de- 
mandes, 4,583  ont  été  accueillies. 

Le  nombre  des  demandes  de  pensions  alimentaires  a  été  en  progres- 
sion de  plus  de  50  0/0  sur  la  période  de  1846  à  1850.  Sur  1,361  de- 
mandes, 83  0/0  ont  été  faites  par  des  ascendants. 

Les  ventes  judiciaires,  qui  étaient  en  décroissance  depuis  1850,  ont 
augmenté,  en  1858,  de  près  de  3  0/0,  comparativement  à  1857.  Cette 
augmentation  résulte  principalement  des  ventes  sur  saisie  immobilière, 
qui  comptent  pour  plus  du  tiers  dans  le  total  général. 

La  comparaison  du  mouvement  des  ventes  en  1850  et  1858  et  en  1857 
et  1858  fait  ressortir  des  faits  qui  méritent  d'être  remarqués.  Le  premier 
rapprochement  atteste  une  diminution  qui  se  traduit  par  les  chiffres 
suivants  :  les  ventes  dont  le  produit  n'a  pas  dépassé  500  francs  ont 
diminué  de  53  0/0  ;  celles  de  500  à  1,000  fr.,  de  38  0/0;  celles  de  1,000 
à2,000fr.,  de  56 0/0;  celles  de  2,000  à5, 000,  de  42  0/0;  celles  de  10,000 
à  20,000  ,  de  29  0/0;  celles  de  20.000  à  50,000 ,  aussi  de  29  0/0  ;  celles 
de  50,000  à  100,000,  de  43  0/0;  et  celles  au-dessus  de  100,000  fr.,  de 
20  0/0. 

De  1857  à  1858,  le  rapport  n'est  plus  le  même:  les  ventes  au-dessous 
de  500  francs  diminuent  de  7  0/0  seulement;  de  500  à  1,000  fr.,  elles 
augmentent  de  10  0/0;  de  1,000  à  2,000,  elles  diminuent  de  6  0/0;  elles 
augmentent  ensuite,  celles  de  2,000  à  5,000,  de  3  0/0  ;  celles  de  5,000 
à  10,000,  de  près  de  4  0/0;  celles  de  10,000  à  20,000,  de  80/0  environ; 
celles  de20,000  à  50,000,  de  6  0/0;  celles  de  50,000  à  100,000,  de4  0/0; 
et  au-dessus  de  1 00,000,  de  1 5  0/0. 

Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  trois  catégories  de  propriétés  : 
1°  celles  au-dessous  de  500  fr.  et  celles  de  1,000  à  2,000  fr.  ;  2"  celles 
de  2,000  à  5,000,  de  5,000  à  10,000,  et  de  50,000  à  100,000  francs; 
3°  celles  de  10,000  à  20,000,  et  de  20,000  à  50,000  fr.,  semblent  être 
soumises  chacune  à  des  influences  diverses  et  à  un  destin  particulier.  En 
eff'et,  à  l'une  et  à  l'autre  époque  observées,  les  ventes,  dans  chacune  d'elles, 
diminuent  ou  augmentent  dans  le  même  rapport,  à  peu  de  chose  près. 

Une  autre  remarque  est  à  faire,  c'est  que  les  ventes  de  2,000  à 
5,000  fr.  sont  les  plus  nombreuses;  en  1850,  elles  figurent  pour  27  pour 
400  dans  le  nom^bre  total;  viennent  ensuite  celles  de  1,000  à  20,000  fr., 
et  de  5,000  à  10,000  fr.,  chacune  pour  17  pour  100;  de  sorte  que  les 
ventes  de  1,000  à  10,000  fr.  forment  plus  des  deux  tiers  de  lensembie. 
En  1858,  elles  ne  comptent  plus  que  pour  59  pour  100.  Les  ventes  au- 
dessous  de  500  fr.  et  celles  de  1,000  à  2,000  fr. ,  c'est-à-dire  celles  qui 
seules  ont  diminué  dans  les  deux  périodes,  forment,  en  1850,  près  du 
quart  (24  pour  100),  et,  en  1858,  plus  du  cinquième  (22,56  pour  100) 
du  total  général. 
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Le  produit  moyen  des  ventes,  en  1858,  a  été  de  13,079  fr.  ;  en  1857, 
il  avait  été  de  1 1,918  fr.  seulement;  et,  en  1856,  de  11,321  fr. 

Ces  divers  chiffres  témoignent  d'un  double  mouvement  qui  se  mani- 
feste en  sens  inverse,  par  la  consolidation  de  la  petite  propriété  et  la 
mobilisation  de  la  propriété  moyenne,  qui  tend  à  se  déplacer,  sans  doute 
sous  l'influence  des  appétits  excités  par  les  jeux  de  bourse  et  les  em- 
prunts publics. 

Le  nombre  des  affaires  soumises  à  la  juridiction  commerciale  a  con- 
tinué de  s'accroître  en  1858;  il  en  a  été  inscrit  232,049  nouvelles,  soit 
10,518ou  8.50  pour  100  de  plus  qu'en  1857,  et  14.40  pour  100  de  plus 
qu'en  1856;  comparé  au  chiffre  de  1851,  celui  de  1858  accuse  une 
augmentation  de  67  pour  100.  Il  ne  semble  pas  que  cet  accroissement 
de  procès  en  matière  commerciale  soit  aussi  «  insensible  »  que  le  dit  le 
rapport  officiel,  «  et  hors  de  proportion  avec  les  progrès  de  l'industrie  et 
du  commerce  depuis  quelques  années.  » 

L'appréciation  favorable  de  M.  le  ministre  de  la  justice  paraîtra  moins 
fondée  encore,  si  l'on  considère  la  progression  des  faillites.  Il  en  a  été 
ouvert  4,330  nouvelles  en  1858,  au  lieu  de  3,983  en  1857,  de  3,717  en 
1856,  et  de  3,540  en  1855,  C'est  une  augmentation  progressive  dans  les 
rapports  de  5,  7  et  9  pour  100,  et  qui  atteint  près  de  102  pour  100, 
comparativement  au  chiffre  des  faillites  de  1850. 

Voici  un  rapprochement  qui  n'est  pas  moins  concluant  :  les  actes  de 
sociétés  déposés  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  ont  été  de 
3,965  en  1857,  et  de  3,710  en  1858;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  diminué  de 
7  pour  100,  tandis  que  le  nombre  des  faillites  croissait  de  9  pour  100.  Il 
est  difficile,  il  faut  bien  en  convenir,  de  trouver  dans  ces  résultats  les 
indices  satisfaisants  dont  on  a  parlé. 

Enfin,  l'augmentation  des  cas  de  la  contrainte  par  corps,  exercée  en 
1858  «  un  peu  plus  fréquemment  qu'en  1857,  »  comme  lé  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  c'est-à-dire  dans  le  rapport  de  près  de  8  pour  100, 
ce  qui  implique  un  accroissement  plus  considérable  que  ne  pourrait 
le  faire  croire  cette  expression,  achève  de  préciser  une  situation  qui 
diffère,  d'une  façon  notable,  de  celle  qu'a  cru  reconnaître  M.  le  garde 
des  sceaux. 

La  classification  des  faillites  suivant  l'importance  de  leur  passif  main- 
tient, en  1858,  les  rapports  de  1857.  Les  faillites  dont  le  passif  s'élève 
de  10,000  à  50,000  fr.  sont  toujours  les  plus  nombreuses,  et  figurent 
pour  46  pour  100  dans  le  nombre  total.  Viennent  ensuite,  dans  une  pro- 
portion décroissante  :  les  passifs  de  5  à  10,000  fr.,  pour  20  pour  100; 
de  moins  de  5,000  fr.,  pour  14  pour  100  ;  et  de  50,000  à  100,000  fr.  et 
au-dessus,  pour  10  pour  100. 

Les  dividendes,  qui  varient  beaucoup  d'une  faillite  à  l'autre,  diffèrent 
peu  dans  leurs  rapports  avec  le  nombre  des  faillites.  Ainsi,  en  1858 
comme  en  1857,  environ  le  cinquième  des  faillites  distribuent  des  divi- 
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dendes  au-dessous  de  1 0  pour  i  00  ;  les  deux  cinquièmes  donnent  de  1 1 
à  25  pour  100,  et  le  quart  de  26  à  50.  Des  dividendes  de  51  à  75  pour 
1 00  ne  sont  attribués  qu'à  3  pour  1 00  des  faillites  ;  et,  enfin,  4  pour  1 00 
distribuent  plus  de  75  pour  100.  Quant  aux  faillites  qui  ne  donnent 
aucun  dividende  aux  créanciers  chirographaires,  parce  que  l'actif  a  été 
absorbé  par  les  créanciers  privilégiés,  elles  comptent  assez  régulière- 
ment pour  9  pour  100. 

En  réalité,  les  créanciers  chirographaires  n'ont  reçu,  en  1858,  que 
19  fr.  37  cent,  pour  100  de  leurs  créances,  moins  d'un  cinquième.  En 
1857,  ils  avaient  touché  26  fr.  18  cent.;  c'est,  pour  1858,  une  diminu- 
tion de  plus  de  35  pour  100. 

En  résumé,  le  compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale,  comme  celui  de  la  justice  criminelle,  témoigne  d'un 
état  de  crise  morale  et  matérielle,  dont  les  symptômes,  qui  échappent  à 
l'œil  peu  attentif,  prennent  un  corps  dans  cette  double  statistique,  et  se 
matérialisent,  pour  ainsi  dire,  de  façon  à  frapper  les  esprits  les  moins 
clairvoyants.  Les  faits  qui,  dans  les  sciences  morales  et  politiques,  doi- 
vent être  considérés  comme  n'existant  pas,  chaque  fois  qu'ils  sont  en 
opposition  avec  un  principe  logiquement  établi,  sont  ici  tout-puissants; 
et  les  chiffres  ont  une  autorité  qui  défie  les  raisonnements  les  plus  spé- 
cieux. Quelque  habile  que  l'on  pût  être  dans  l'art  de  grouper  les  nom- 
bres, on  arriverait  difficilement  à  atténuer  la  portée  des  conclusions  qui 
résultent  de  leur  comparaison. 

A.  Leymarie. 
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LA  RUSSIE 

ET   SES   AMÉLIORATIONS   PROJETÉES  d) 


Depuis  ma  rentrée  du  voyage  de  dix  mois  que  je  viens  de  faire  à  l'in- 
térieur de  la  Russie  d'Europe,  plusieurs  de  mes  collègues  de  la  Société 
d'économie  politique  m'ont  demandé  quels  étaient  les  efforts  que  les 
Russes  tentaient  en  ce  moment  pour  faire  face  aux  exigences  générales 
de  l'époque  d'abord,  et  à  celles  qui  sont  propres  aux  réformes  projetées 
chez  eux  ensuite  ;  comment  enfin  ils  comptaient  parvenir  à  ces  résultats, 
non  plus  seulement  en  maintenant,  mais  bien  en  augmentant  notable- 
ment et  en  répartissant  autrement  leurs  richesses. 

Ce  n'est  ni  dans  une  conversation  ni  dans  un  article,  peut-être  pas 
même  dans  un  volume,  qu'on  peut  répondre  à  une  question  de  cette  im- 
portance. 

Je  veux  bien  néanmoins  satisfaire,  autant  que  je  le  pourrai,  aux  pro- 
messes relatives  que  j'ai  faites  à  ce  sujet,  et,  en  attendant  que  je  puisse 
entreprendre,  comme  je  veux  la  faire,  la  publication  de  mon  voyage  (2), 
je  suis  tout  disposé  à  communiquer  au  Journal  des  Economistes  quel- 
ques-uns des  renseignements  que  j'ai  recueillis  au  point  de  vue  spécial 
qui  va  nous  occuper. 

Ce  n'est  pas  une  tâche  si  facile  qu'on  le  pense  que  celle  qui  consiste 
à  aller  sur  place  à  la  recherche  de  cette  base  de  toute  chose  sérieuse,  la 
vérité,  et  ce  n'est  surtout  pas  toujours  ni  bien  profitable,  ni  même  bien 
encourageant,  de  voir  que,  quand  on  l'a  trouvée  pour  sa  petite  part  et 
qu'on  l'a  mise  à  la  disposition  de  plus  fort  que  soi  pour  que  tout  le 
parti  possible  en  soit  tiré  au  point  de  vue  de  la  science  à  laquelle  nous 
travaillons  tous  ici;  ce  n'est  surtout  pas  encourageant,  ai-je  dit,  de  sup- 
porter toutes  les  colères  de  ceux  dont  on  peut  blesser  les  intérêts  privés, 
alors  que  soi-même  on  n'a  absolument  en  vue  que  l'intérêt  général. 

On  me  pardonnera  cette  digression  dont  je  ne  puis  me  défendre 


(1)  Il  ne  sera  question  dans  cet  article  que  d'améliorations  matérielles  en 
quelque  sorte.  Nous  réservons  pour  une  autre  fois  nos  appréciations  sur  l'amé- 
lioration du  sort  des  paysans  ,  c'est-à-dire  sur  ce  qu'on  appelle  en  Occident  la 
question  d'émancipation. 

(2)  Le  premier  volume  est  sous  presse ,  il  paraîtra  ce  mois-ci ,  chez  Franck  , 
libraire-éditeur,  67,  rue  Richelieu,  et  chez  Guillaumin  et  C%  sous  le  titre  : 
Des  forces  productives,  desiruclives  et  improductives  de  la  Russie. 
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en  me  rappelant  combien  j'ai  été  mis  sur  le  pilori  lorsque,  à  cette  place 
même,  dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  juin  1854,  il  y  aura 
donc  bientôt  six  ans,  j'ai  donné  le  premier  document  sérieux  (1)  et  pra- 
tique qui  ait  été  produit  pour  prouver  que  l'agriculture  était  plus  inté- 
ressée qu'on  ne  le  pensait  à  la  question  des  fers,  que  je  retrouve,  Dieu 
merci,  dans  un  meilleur  état  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  alors. 

Je  ne  chercherai  pas  à  relever  ce  qu'on  a  dit  alors  contre  notre  collè- 
gue M.  Michel  Chevalier,  qui  nous  avait  suggéré  l'idée  d'entreprendre 
cette  véritable  corvée,  aussi  ingrate  que  difficile.  Je  me  souviens  seule- 
ment qu'il  y  a  eu  plusieurs  brochures  faites  exprès  contre  ce  qu'il  avait 
dit  de  mon  travail  dans  le  Journal  des  Débats  et  ailleurs. 

Si  j"ai  tenu  à  citer  ce  fait,  c'est  que  je  m'attends  à  bien  des  consé- 
quences plus  ou  moins  analogues  qui  m'arriveront  quand  j'aurai  pu  dire 
tout  ce  que  j'ai  à  dire  de  et  sur  la  Russie.  Cette  considération  ne  me 
fera  cependant  pas  rayer  une  seule  ligne  de  mes  notes.  Ceci  étant  posé 
pour  la  gouverne  de  chacun,  j'aborde  celui  des  sujets  qui  m'a  été  le  pre- 
mier indiqué. 

Je  répondrai  nettement  à  la  question  posée  telle  que  je  l'ai  résumée 
plus  haut  :  La  Russie  fait  en  ce  moment  les  plus  grands  et  les  plus  loua- 
bles efforts  pour  améliorer  sa  position.  Elle  a  à  sa  tète,  ou  au  sein  de  sa 
société  d'élite,  des  hommes  aussi  capables,  aussi  dévoués  et  aussi  hon- 
nêtes qu'on  puisse  le  désirer,  quoi  qu'on  en  dise,  sous  ce  dernier  rapport 
notamment. 

J'expliquerai  ma  pensée  une  autre  fois  sur  ce  point  délicat,  qui  au- 
jourd'hui me  mènerait  plus  loin  que  je  ne  veux  aller  en  ce  moment. 

La  Russie,  ai-je  dit,  fait  des  efforts,  et  j'ajoute,  afin  de  bien  préciser, 
qu'elle  me  semble  avoir  bien  choisi  les  points  principaux  sur  lesquels  elle 
veut  les  faire  porter  et  qui  sont  à  savoir  : 

L'économie  dans  les  dépenses  publiques. 

La  répartition  d'un  impôt  autrement  basé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

Enfin  et  surtout  une  direction  nouvelle  et  plus  féconde  du  travail 
national,  principalement  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  et  l'industrie. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  dire  que  je  me  suis  trouvé  en  ceci  en 
conformité  complète  d'idées  sur  ce  point  avec  M.  le  baron  Alexandre 
de  Meyendorf  (2),  qui  a  rédigé  sur  ce  sujet  un  mémoire  qui  a  été  ou  qui 
doit  incessamment  être  présenté  en  haut  lieu. 

J'ai  eu  connaissance  de  ce  mémoire,  grâce  à  l'obligeance  toute  spon- 

(1)  Recherches  sur  la  consommation  du  fer  par  i'agricullure.  {Journal  des 
Économistes  du  13  juin  18.54.) 

(2)  M.  de  Meyendorf  a  représenté  la  Russie  en  France  sous  le  ministère 
Cancrine  de  célèbre  mémoire  ,  comme  étant  chargé  spécialement  du  recrute- 
ment, pour  ainsi  dire,  d'un  personnel  industriel  dont  on  retrouve  aujourd'hui 
les  fructueuses  traces  à  chaque  pas. 
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tanée  de  son  auteur.  C'est  donc  un  devoir  pour  moi,  en  même  temps  qu'un 
plaisir,  de  le  déclarer.  Je  dirai  en  temps  utile,  comme  je  l'ai  déjà  ditail- 
leurs,  tout  ce  que  je  dois  à  la  famille  Meyendorf  tout  entière,  aux  trois 
frères,  dont  l'un  est  chef  du  cabinet  de  l'empereur,  celui-là  même  qui 
avait  déjà  si  bien  accueilli  Haxthausen,  et  à  leur  cousin,  le  grand-écuyer 
de  l'empereur,  sur  lequel  j'aurai  à  revenir  également  dans  mon  volume. 

Toujours  suivant  le  programme  donné  à  notre  point  de  départ,  nous 
n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  deux  premiers  des  grands  remèdes 
dont  il  vient  d'être  question  et  dont  on  s'occupe. 

Je  ne  veux  aborder  que  le  chapitre  du  travail  national,  auquel  il 
est  si  fortement  question  en  ce  moment  de  donner  un  Directeur  spécial, 
pris  parmi  les  hauts  fonctionnaires,  de  l'empire  ayant,  dit-on,  une  base 
foncière  et  intellectuelle  essentiellement  agricole. 

11  est  de  fait  que,  de  l'augmentation  des  produits  bruts  et  manufacturés 
de  ce  pays,  il  peut  et  doit  ressortir  des  conséquences  telles  qu'il  importe 
à  un  très-haut  point  à  l'Occident  de  savoir  assez  exactement  ou  tout  au 
moins  approximativement  ce  qu'il  y  a  de  possible  dans  ce  sens. 

En  effet,  dans  les  vues  de  celui  qui  pousse  le  plus  la  Russie  dans  la 
gi^ande  voie  économique  dont  il  s'agit  ici,  les  choses  se  résument  à  trois 
points  principaux,  capitaux,  on  pourrait  même  dire,  lesquels  forment 
véritablement  le  programme  de  la  nouvelle  école  ;  en  voici  le  sommaire: 

l-'  Amélioration  des  matières  premières  russes  en  destination  des 
marchés  étrangers  ou  indigènes. 

2°  Production  d'objets  de  culture  agricole  que  l'étranger  fournit  en  ce 
moment  encore  et  que  la  Russie  pourrait  certainement  obtenir  avec  ses 
propres  ressources. 

3°  Production  d'objets  manufacturés  tout  à  fait  russes,  non-seulement 
en  vue  de  s'exonérer  de  l'importation  occidentale,  mais  encore  pour 
augmenter  les  exportations  en  Asie. 

Sans  que  cela  y  paraisse,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  ici  que  d'une  somme 
annuelle  de  200  millions  de  francs  qu'il  est  question  de  chercher  à  dé- 
tourner de  l'étranger  au  profit  du  pays.  Entrons  à  ce  sujet  maintenant 
dans  quelques  détails. 

Au  point  de  vue  de  V amélioration  des  matières  premières  à  destina- 
tion des  marchés  indigènes  ou  étrangers,  chacun  sait  combien  il  y  a  à 
faire,  puisque,  à  une  époque  peu  éloignée  de  nous,  le  gouvernement  avait 
institué  des  experts-trieurs  sans  l'approbation  desquels  certaines  mar- 
chandises ne  pouvaient  quitter  le  pays,  tellement  on  voulait  éviter  que 
la  mauvaise  réputation  acquise  aux  Russes  comme  livreurs  ne  fût  aug- 
mentée. Or  il  s'agit  ici,  en  ce  moment,  d'au  moins  300  millions  de  francs 
de  marchandises  (1  ) . 

(1)  En  1858  ,  la  Russie  a  exporté  à  l'étranger  pour  130,137,000  roubles  ar- 
gent de  matières  premières,  et  elle  n'avait  presque  pas  de  chemins  de  fer. 
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Si  nous  comprenons  la  consommation  intérieure  qui  a  besoin  des 
mêmes  réformes,  nous  sommes  en  présence  d'un  chiffre  de  1,400  mil- 
lions au  moins  (quatorze  cents  millions). 

Prenons  un  exemple  afin  de  bien  nous  faire  comprendre  : 

En  1858,  la  Russie  a  exporté  pour  53,457,000  de  roubles  argent  (1)  de 
produits  alimentaires,  parmi  lesquels  le  blé  a  figuré  pour  49,813,000  de 
roubles  argent. 

Or,  tout  le  monde  sait  dans  quelles  conditions  défectueuses  se  font 
la  récolte,  le  battage,  le  nettoyage,  si  on  peut  se  servir  de  ce  mot,  l'em- 
magasinage et  le  transport  des  céréales  russes. 

Il  n'y  a  que  l'Egypte  qui  puisse  entrer  en  comparaison. 

Eh  bien,  pourquoi,  disent  les  hommes  éclairés  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  pourquoi  la  Russie  ne  chercherait-elle  pas  à  avoir  des  moulins  assez 
bons  et  en  quantité  suffisante  pour  arriver  à  pouvoir  faire  ses  expéditions 
en  farine?  L'Amérique  le  fait  bien,  elle,  qui  paie  sa  main-d'œuvre 
50  0/0  de  plus  que  la  Russie  tout  en  ayant  une  vie  matérielle  à  un  prix 
de  revient  beaucoup  plus  élevé  également  et  enfin  une  matière  première 
régulièrement  de  25  0/0  en  moyenne  plus  chère. 

Certainement,  personne  ne  doutera  que,  s'il  y  avait  des  farines  russes 
passablement  conditionnées,  l'étranger  lui  en  prendrait.  De  cette  façon, 
le  pays  garderait  tous  les  déchets  et  empêcherait  une  main-d'œuvre 
en  échange  de  laquelle  elle  aurait  autre  chose. 

Les  conséquences  favorables  d'améliorations  de  ce  genre  ne  s'énu- 
mèrent  pas,  elles  sont  évidentes.  11  y  a  déjà  d'ailleurs  des  antécédents  qui 
ne  peuvent  manquer  d'aider  le  gouvernement  dans  la  voie  où  l'on  dit  qu'il 
veut  entrer,  et  cela  sera  le  jour  qu'il  voudra.  On  peut  citer,  en  effet,  les 
résultats  avantageux  qui  ont  été  obtenus  avec  les  moulins  d'Odessa,  de 
Taganrog  et  de  Podolie,  les  seuls  moulins,  à  deux  ou  trois  près,  méritant 
ce  nom,  qu'il  y  ait  peut-être  à  mentionner  dans  ce  vaste  pays. 

Après  la  farine  viendrait  la  confection  des  pâtes  d'Italie. 

Par  la  même  occasion  on  aurait  de  V amidon,  et  ici,  comme  dans 
l'exemple  cité  plus  haut,  on  aurait  d'excellents  déchets  pour  la  nourri- 
ture du  bétail. 

Cette  industrie  n'est  cependant  qu'en  enfance  dans  toute  la  Russie, 
puisque  en  1858  elle  n'a  fourni  en  tout  que  pour  6,527  roubles  argent 
de  macaroni  (2). 


(1)  Une  fois  pour  toutes ,  chacun  sait  que  la  valeur  nominale  du  rouble  ar- 
gent est  de  4  fr. ,  mais  que  cette  valeur  réalisable  varie  suivant  ce  qu'on  ap- 
pelle les  cours  de  change.  Pendant  mon  voyage,  j'ai  vu  le  rouble  au  plus  bas 
à  3  fr.  50  c.  et  au  plus  haut  à  3  fr.  75  c. 

(2)  Ceci  aurait  plus  de  conséquences  économiques  qu'on  ne  le  pense ,  parce 
que  ce  qui  fait  le  plus  défaut  à  la  Russie ,  c'est  une  consommation  intérieure  à 
laquelle  ces  réformes  conduiraient  forcément. 
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Enfin,  il  y  a  la  fabrication  du  biscuit  dont  rexportation  pourrait  de- 
venir considérable. 

D'après  des  calculs  dont  je  donne  les  détails  dans  mon  ouvrage  et 
en  n'attribuant  à  la  Russie  qu'une  part  à'un  septième  dans  Je  mouve- 
ment commercial  et  les  approvisionnements  étrangers,  des  améliorations 
dirigées  dans  le  sens  que  nous  venons  de  dire  ne  produiront  pas  moins 
de  30  à  40  millions  de  francs.  Et  il  ne  s'est  agi  encore,  cependant,  que  des 
produits  alimentaires  farineux.  Ajoutons,  si  l'on  veut,  l'augmentation 
de  valeur  qu'on  pourrait  donner  aux  graines  oléagineuses  ;  on  arriverait 
facilement  à  une  plus-value  annuelle  de  50  millions. 

Il  est  vrai  qu'ici  le  vrai  problème  russe  est  attaqué  de  front  :  amener 
les  produits  du  sol  à  la  plus  grande  valeur  possible  sous  le  plus  petit 
volume  possible.  Or,  aussi  bien  avec  les  chemins  de  fer  qu'auparavant 
avec  des  chemins  impraticables  et  d'une  longueur  démesurée,  ce  sera 
toujours  à  la  solution  du  problème  précité  qu'il  faudra  absolument  le 
plus  songer. 

C'est  parce  qu'on  en  a  compris  l'importance  que  la  première  pensée 
qui  s'est  présentée  aux  esprits  les  plus  sérieux  de  l'époque  a  été  la 
création  d'une  direction  spéciale  qui  put  pousser  énergiquemr>nt  et  effi- 
cacement la  Russie  dans  une  voie  nouvelle  et  féconde  qui  seule  lui  per- 
mettra d'accomplir  les  réformes  qui  sont  à  l'étude  en  ce  moment  et  sur 
lesquelles  j'aurai  à  revenir  ultérieurement  quand  j'aurai  accompli  cette 
première  partie  de  la  tâche  que  je  commence  aujourd'hui. 

Nous  n'avons  encore  parlé  que  des  conséquences  que  pourraient  avoir 
les  réformes  possibles,  les  plus  simples,  sur  les  produits  farineux  et  oléa- 
gineux seulement.  Maintenant  il  nous  faut  arriver  à  l'examen  des  amé- 
liorations projetées  sur  des  produits  de  premier  ordre  également,  mais 
d'une  autre  nature. 

En  tète  de  cette  catégorie  on  aurai i  pu  placer  le  bétail  de  boucherie, 
qui  est  dans  un  état  d'abandon  tel,  que,  de  l'aveu  même  des  documents 
officiels,  la  Russie  a  perdu,  en  1859,  pros  de  2  millions  de  bœufs  ou  de 
vaches,  du  tchoiima,  ou  peste  bovine,  ou  typhus. 

D'après  ce  que  j'ai  vu,  je  suis  porté  à  croire  que  la  vérité  est  plus  près 
de  3  millions  que  de  2  millions  ;  je  me  suis  d'ailleurs  trouvé  d'accord 
sur  ce  point  avec  les  hommes  les  plus  compétents  de  Moscou  et  de  Saint- 
Pétersbourg. 

On  ne  peut  pas  calculer,  même  approximativement,  l'augmentation 
de  richesse  qu'on  obtiendrait  en  faisant  ce  qu'il  faut  pour  éviter  une 
pareille  mortalité. 

On  le  pourrait,  si  on  y  tenait  absolument,  en  prenant  pour  base  le 
chiffre  moyen  de  70  roubles  que  donne  un  bœuf  préparé  pour  l'expor- 
tation ;  mais  nous  n'aurions  ainsi  qu'une  partie,  et  la  plus  petite,  des  avan- 
tages que  l'on  devrait  attendre  d'une  ovQSHïïSâùon  vétérinaire  qui  existe 
à  peine  de  nom  et  en  germe. 
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D'ailleurs,  il  nest  pas  inéme  question  d'aborder  cette  grande  réforme 
en  ce  moment,  bien  qu'elle  puisse  certainement  aller  de  pair  avec  les 
autres,  ainsi  que  je  le  prouverai  en  son  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  qu'en  restant  dans  l'examen  du  programme 
qui  est  à  Tordre  du  jour,  et  que  je  commente  en  le  résumant  en  ce 
moment,  en  apportant  plus  de  soin  à  la  préparation  des  viandes  con- 
servées pour  l'exportation,  on  compte  avec  raison  arriver  à  une  bonifi- 
cation de  25  à  30  millions  de  francs. 

Il  est  de  fait  que,  par  rapport  à  son  immense  richesse  en  bétail,  la 
Russie  n'envoie  presque  rien  à  l'étranger. 

En  1858,  par  exemple,  elle  ne  lui  a  expédié  que  18,090  bœufs;  c'est 
100,000  qu'elle  pourrait  lui  livrer  bien  facilement,  puisque  ses  moyens 
de  fournir  n'ont  d'autre  limite,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  si 
déplorable  qu'il  soit  à  ce  point  de  vue,  que  les  demandes  qui  peuvent  lui 
être  faites. 

En  présence  de  nos  hauts  prix,  je  crois  même  qu'on  aurait  pu  estimer 
les  améliorations  possibles  bien  au  delà  du  chiffre  précité;  mais  il  se 
pourrait  que  les  écoles  désastreuses  qui  viennent  d'être  faites  par  une 
société  russe  de  récente  formation  aient  rendu  prudent  sur  ce  cha- 
pitre-ci. 

Le  travail  du  suif  est  déjà  en  voie  de  modification.  Il  est  positif  que, 
dans  un  temps  donné,  la  Russie  ne  devra  plus  en  exporter,  elle  ne  devra 
livrer  à  l'étranger  que  de  la  stéarine.  Chacun  profitera  ainsi  du  boni  de 
transport,  et,  de  plus,  le  pays  gardera  l'oléine  comme  il  le  fait  déjà,  en 
remplacement  d'huiles  précédemment  tirées  de  l'étranger. 

La  France  consomme  environ  2  millions  de  kilogrammes  de  bougie; 
à  de  certaines  conditions,  la  Russie  pourra,  sans  exagération,  prétendre 
au  quart  de  cette  fourniture,  soit  au  moins  20  millions  de  francs  de  plus 
qu'aujourd'hui  ;  car  en  1 858,  elle  n'a  exporté  que  86,400  tonnes  de  stéa- 
rine et  52,168  pouds  (1)  de  bougie. 

Dès  aujourd'hui,  la  stéarine  russe  se  produit  à  9  roubles  50  le  poud; 
elle  ne  reviendra  même  qu'à  7  roubles  dès  qu'on  pourra  se  passer  de 
l'acide  sulfurique,  comme  on  le  fait  déjà  en  France.  Or,  dans  ces  condi- 
tions, c'est  42  roubles  les  100  kilog.,  soit  168  fr.  En  ajoutant  les  20  0/0 
du  tarif  projeté,  on  arrive  au  chifl'rede  228  fr.,  rendu  en  France,  où  la 
stéarine  vaut  en  moyenne  300  fr.  en  tout  temps. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  au  sujet  de  l'imperfection  des  procédés  à  l'aide 
desquels  on  prépare  les  cuirs  en  Russie.  Le  vulgaire  croit  bien  que  c'est 
l'inverse  qui  a  lieu,  à  cause  de  la  réputation  faite  à  ce  qu'on  appelle  je 
cuir  de  Russiei^)  ;  mais  une  simple  explication  va  suffire  pour  faire  tom- 

(1)  Le  poud  vaut  16  kilogr.38. 

(2)  Le  cuir  de  Russie  n'a  aucune  qualité  supérieure  qui  lui  soil  propre. 
L'odeur  qui  le  caractérise  tient  uniquement  à  ce  que  ces  cuirs,  au  lieu  d'être 
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ber  cette  erreur.  Tous  les  objets  qui  sont  dans  le  commerce  sous  ce  nom, 
même  en  Russie,  ont  été  préparés  pour  la  plupart  à  l'étranger,  notam- 
ment en  Angleterre. 

La  Russie  travaille  si  mal  les  cuirs,  que,  sur  134,200  peaux  qui  ont 
été  exportées  dans  une  année,  il  n'y  en  avait  que  27,000  qui  fussent 
tannées.  Ou  leur  préfère  les  peaux  brutes,  salées  simplement  ou  dessé- 
chées, parce  que  au  moins  on  peut  en  faire  du  cuir  comme  il  en  faut  en 
Occident. 

La  Russie  ne  tanne  cependant  pas  moins  de  8  millions  de  peaux  par 
an  pour  ses  besoins;  si  elle  arrive  à  mettre  plus  de  soin  dans  ce  travail, 
elle  augmentera  la  valeur  de  cette  marchandise  d'au  moins  10  0/0,  et 
en  en  exportant  conséquemment  d'avantage,  elle  arrivera  très-aisément, 
de  ce  chef,  à  une  augmentation  de  richesse  de  6,800,000  fr.  au  moins. 

La  nouvelle  situation  qui  est  faite  au  commerce  des  laines  avec 
la  France  secondera  singulièrement  les  efforts  que  le  gouvernement 
russe  poursuit  avec  persévérance  et  succès,  on  peut  le  dire,  depuis  1 801 . 
Rien  n'a  été  négligé  en  effet  :  prêts  dargent,  concessions  de  terres,  en- 
couragement à  l'industrie  des  draps,  à  l'élève  du  mouton,  missions 
données  à  des  hommes  spéciaux,  création  de  comptoirs,  de  banques,  de 
fermes-écoles,  établissements  de  lavage,  de  triage  des  laines;  rien  n'a 
manqué,  je  le  répète.  Aussi,  les  exportations,  qui  en  1830  n'étaient  que 
de  100,000  pouds,  sont-elles  montées  en  1845  à  300,000  et  en  1838  à 
916,693,  soit  une  valeur  de  onze  millions  373,442  roubles  argent. 

Et  cependant,  la  consommation  intérieure  a  été  en  croissant  aussi. 
Pour  donner  une  idée  des  progrès  énormes  qui  devaient  avoir  lieu  pendant 
ce  temps,  il  me  suffira  de  dire  qu'en  1842  les  fabriques  consommaient 
déjà  400,000  pouds  de  laines  indigènes;  en  1834,  pendant  la  guerre,  il 
est  vrai,  elles  en  ont  travaillé  un  million  de  pouds. 

Nous  ne  nierons  pas  que  la  laine  perfectionnée  ne  figure  guère  que 
pour  30  0/0  dans  la  consommation  intérieure  et  pour  63  à  70  0/0  dans 
les  laines  exportées.  Mais  on  peut  être  assuré  que  le  progrès  n'en  restera 
pas  là;  carde  toutes  parts,  dans  le  pays,  les  propriétaires  s'occupent  acti- 
vement de  l'améUoration  et  de  l'augmentation  de  leurs  troupeaux.  Pour 
ne  citer  qu'un  fait  entre  mille,  je  dirai,  par  exemple,  que  cette  année 
même  la  grande  duchesse  Hélène  de  Russie,  la  tante  de  l'empereur, 
doit  faire  faire  des  études  dans  le  but  de  porter  le  chiffre  de  son  troupeau 
de  Karlovka,  près  de  Poltava,  de  60  à  100,000  tètes,  si  on  peut  trouver 


tannés  avec  des  écorces  de  chêne ,  sont  travaillés  avec  des  écorces  de  saule 
très-odoriférantes,  voilà  tout.  Les  bons  cuirs  russes  sont  aussi  bons  que  les 
bons  cuirs  des  autres  pays  ,  mais  ils  sont  plus  rares.  Il  en  est  de  même  des 
mauvais  cuirs,  lesquels  sont,  par  contre,  plus  communs  en  Russie  que  partout 
ailleurs. 
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le  moyen  de  les  nourrir  sur  la  propriété,  qui  est  d'environ  95  mille 
hectares. 

Dans  les  prévisions  du  programme  dont  il  est  question  ici,  les  efforts 
qui  vont  être  tentés  dans  les  conditions  que  j'ai  dites  ne  produiront 
pas  moins  de  neuf  millions  de  francs,  et  je  trouve  cette  estimation  très- 
modérée. 

Les  soies  de  porc  sont  susceptibles,  dit-on,  et  je  le  crois,  d'une  amé- 
lioration de  2  à  3  millions  de  francs.  11  ne  serait  nécessaire  pour  cela 
que  de  mettre  un  peu  de  soin  dans  l'assortissement  et  de  faire  sur  place 
ce  qui  se  fait  à  l'étranger. 

Ainsi,  les  soies  de  porc  sont  d'abord  triées  dans  les  ports  de  la  Prusse, 
où  elles  augmentent  par  ce  seul  fait  de  50  à  55  0/0  de  valeur.  Quand 
elles  sont  assorties,  elles  sont  généralement  envoyées  de  Dantzick,  à 
Londres  et  à  Paris. 

Mais  elles  pourraient  arriver  directement  à  destination  si  elles  étaient 
triées  sur  place  ou  tout  au  moins  dans  les  grands  centres,  où  il  en  arrive 
en  quantité ,  comme  à  Toula,  par  exemple,  qui  en  reçoit  annuellement 
près  d'un  million  de  pouds.  Dans  ces  nouvelles  conditions,  l'exportation, 
qui  n'est  pas  encore  de  100,000  pouds,  augmenterait  certainement  et 
rapidement  dans  la  proportion  indiquée  plus  haut. 

Déjà,  en  1842,  le  gouvernement  avait  pris  des  mesures  à  cet  égard; 
mais,  faute  d'une  administration  spécialement  chargée  de  suivre  les 
progrès  de  ce  genre,  les  choses  sont  restées  en  l'état  précédent. 

Enfin,  on  peut  et  on  doit  citer  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre,  qui  a 
beaucoup  perdu  dans  ces  dernières  années  et  qu'il  serait  bien  facile  de 
perfectionner  par  le  triage  et  la  meilleure  confection  des  fils,  surtout 
de  bas  numéros. 

La  corderie  est  assez  avancée;  mais  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre 
est  susceptible  d'une  augmentation  d'au  moins  7,600,000,  surtout,  si  on 
parvenait  à  faire  avec  l'Amérique  ce  qu'on  pourrait  faire  directement. 
Ainsi,  rien  que  pour  le  coton,  sur  2,400,000  pouds  de  coton  que  la 
Russie  consomme,  elle  n'en  reçoit  directement  que  500,000  pouds.  Il  y 
a  donc  1,900,000  pouds  de  retour  à  rechercher.  Le  lin  et  le  chanvre 
pourraient  fournir  leur  large  part. 

En  résumé,  rien  que  sur  10  articles  principaux  d'exportation,  les  ef- 
forts dont  il  s'agit  doivent,  d'après  les  appréciations  à  coup  sûr  les 
moins  exagérées,  augmenter  la  valeur  des  exportations  de  plus  de  cent 
vingt  millions  de  francs.  Voici  d'ailleurs  les  chiffres  exacts,  tels  que  je 
lésai  relevés  du  mémoire-programme  que  j'ai  eu  sous  les  yeux: 

4°  Farines 23,200,000 

2°  Pâtes  dites  d'Italie 4,400,000 

3°  Biscuit  de  marine 4,000,000 

A  reporter 31,600,000 
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Report 31,600,000 

4°  Par  le  triage  et  le  nettoyage  des  grains  et  des  graines 

de  lin 12.512.000 

5°  Viandes  salées  et  conserves 28,000.000 

6°  Stéarine 20,000,000 

7»  Cuirs 6,800.000 

8°  Laines 12,000,000 

9'  Soies  de  porc 2,800,000 

10°  Lin  et  chanvre 7,600.000 

Total 121,312,000 

Outre  ce  qui  précède,  je  crois  qu'on  pourrait  encore  appeler  l'atten- 
tion sur  des  industries,  qui  seraient  assurées,  avec  un  peu  d'appui,  de 
devenir  très-importantes.  Ainsi,  je  consacrerai  un  jour  tout  un  article 
ou  tout  un  chapitre  au  modeste  œuf  de  poule  ;  on  sera  étonné  du  parti 
qu'on  en  tire  déjà  à  Kazan  pour  la  fabrication  du  savon,  qui  est  tant  en 
réputation  dans  toute  la  Russie  et  notamment  sur  le  marché  de  Nijni- 
Novgorod,  où  je  l'ai  vu  pendant  la  foire  de  1859  en  quantité  considé- 
rable. 

Outre  le  savon,  l'œuf  donne  de  l'albumine,  qui  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  les  annales  du  commerce  russe. 

Enfin,  l'excédant  du  jaune,  qui  se  perdait  précédemment,  le  croirait- 
on,  est  transformé  en  huile  et  forme  aujourd'hui  la  base  de  toute  une 
usine  spéciale  de  parfumerie  qui  est  installée  à  Saint-Pétersbourg  et 
qui  domie  des  résultats  incroyables.  C'est  à  M.  Balabine,  le  frère  du 
diplomate,  que  la  Russie  devra  cette  nouvelle  industrie  sur  laquelle,  je 
le  répète,  je  me  propose  de  revenir  avec  détails. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  amidonneries,  qui  sont  tout  à  fait  à  l'état 
d'enfance.  C'est  à  ce  point,  que  nulle  part,  que  je  sache,  ou  n'utilise  le 
gluten  ;  on  le  laisse  perdre  ! 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples,  mais  je  ne  le  puis  ici,  je  dois  me 
borner  à  en  mentionner  quelques-uns.  Ainsi,  les  fers  russes  pour  toiture 
sont  les  meilleurs  que  l'on  connaisse,  mais  on  ne  >ait  pas  les  produire 
encore  à  assez  bon  marché  pour  l'exportation. 

Les  objets  en  cuivre,  qui  se  fabriquent  surtout  à  Toula,  prendront  un 
jour  forcément  une  grande  place. 

Avec  les  bois,  il  y  a  tout  à  faire  quand  l'impulsion  dont  nous  parlons 
sera  donnée. 

Je  ne  sais  si  les  traverses  en  sapin  pour  chemin  de  fer  pourraient  sup- 
porter les  frais  de  transport  ;  mais  pour  la  boissellerie,  par  exemple,  je 
ne  le  mets  pas  en  doute.  Il  en  serait  de  même  des  jantes  de  roues,  .d'une 
seule  pièce,  des  sabots,  des  douves  de  tonneaux  el  de  mille  autres  articles 
qui  se  fabriquent  à  des  prix  très-minimes  et  qu'il  suffira  de  faire  con- 
naître pour  qu'ils  soient  demandés. 
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Je  ne  mets  donc  pas  un  instant  en  doute  que,  si  la  Russie  entre  dans 
la  voie  dont  il  est  si  fortement  question  en  ce  moment,  c'est-à-dire  si 
elle  forme  une  sorte  de  direction  du  progrès  ou  du  travail  na!ional, 
comme  on  veut  l'appeler,  je  ne  mets  pas  en  doute,  dis-je,  qu'avant  peu 
ce  grand  pays  gagnera  beaucoup  sous  plusieurs  rapports. 

Elle  a  en  elle  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  cela,  mais  à  la  condition 
qu'elle  changera  sa  précédente  manière  de  faire,  c'est-à-dire  à  la  con- 
dition que  l'agriculture  passera  avantl'industrie,  ou  tout  au  moins  qu'elles 
marcheront  toutes  les  deux  de  front. 

Nul  ne  peut  savoir  ce  qui  va  bientôt  ressortir  des  réformes  sociales 
qui  sont  en  ce  moment  à  l'étude;  mais,  à  coup  sûr,  la  crise  sera  salu- 
taire. 

La  Russie,  en  effet,  n'est  pas  du  tout  ce  qu'on  en  pense  en  général; 
ainsi,  à  bien  des  égards,  elle  est  plus  avancée  (1)  que  d'autres  pays  avec 
lesquels  on  ne  songerait  pourtant  guère  à  la  comparer. 

Par  exemple,  nulle  part  peut-être,  les  positions  sociales,  aristocra- 
tiques et  même  héréditaires  ne  sont  plus  abordables  par  le  travail  qu'en 
Russie. 

Il  y  a  peu  de  pays  où  le  commerce  soit  plus  fructueux. 

11  n'y  en  certainement  pas  où  l'agriculture  pourrait  être  relativement 
plus  productive;  il  n'y  a  là  qu'une  simple  question  de  climat  dont  il  faut 
savoir  tenir  compte. 

J'aborderai  tour  à  tour  tous  ces  sujets  dans  la  relation  complète  de 
mon  voyage,  et  j'espère  que  j'apporterai  ainsi  bien  des  modifications 
aux  idées  qu'on  se  fait  en  général  trop  facilement  sur  un  pays  aussi 
grand  et  aussi  difficile  à  étudier  que  la  Russie  et  que  bien  des  personnes 
croient  pouvoir  juger  après  avoir  été  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg, 
souvent  même  à  cette  dernière  ville  seulement,  bien  qu'elle  soit  plutôt 
ville  européenne  que  ville  russe ,  et  ne  peut  aucunement,  par  consé- 
quent ,  servir  de  thermomètre  pour  juger  l'empire  dont  elle  est  mal- 
heureusement la  capitale. 

A.    JOURDIER. 


(1)  On  a ,  par  exemple  ,  souvent  critiqué  avec  raison  le  nombre  dos  lois 
russes  :  eh  bien  !  elles  sont  presque  toutes  conçues  dans  un  bon  esprit.  Ce  qui 
leur  manque,  c'est  d'être  mises  en  pratique.  Je  ne  dis  pas  que  tout  est  parfait 
cependanl,  il  s'en  faut  même;  je  tiens  seulement  à  affirmer  qu'il  y  a  dans  ce 
pays  beaucoup  plus  de  bon  qu'on  ne  le  pense,  et  je  le  prouverai  sans  pour  cela 
me  dispenser  de  blâmer  ce  qui  est  mai ,  comme  le  service  des  postes,  les  for- 
malités des  passe-ports,  des  douanes,  la  bureaucratie  en  général,  etc.,  etc. 
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NÉCROLOGIE 


LE  COMTE  ETIENNE  SZÉCHÉNYl 

Dans  la  nuit  du  7  au  8  avril  1860  ,  la  Hongrie  a  perdu  un  de  ses  plus 
grands  citoyens,  et  l'économie  politique  sou  plus  illustre  représentant  dans  ce 
pays,  le  comte  Etienne  Széchényi. 

Né  à  Vienne  le  21  septembre  1792,  il  appartient  à  une  vieille  famille  magyare 
qui  a  produit  un  grand  nombre  d'hommes  distingués,  surtout  par  leur  valeur 
dans  les  guerres  contre  les  Turcs  ;  son  père,  François  Széchényi,  mort  en  1820, 
laissa  un  souvenir  encore  cher  en  Hongrie ,  conmie  fondateur  du  musée  natio- 
nal de  Pesth.  Le  jeune  Etienne  servit  d'abord  parmi  les  volontaires  que  l'Au- 
triche entraîna  contrôla  France  dans  sa  campagne  de  Wagram,  puis  entra 
dans  l'armée  autrichienne  régulière  et  obtint  le  grade  de  capitaine  de  hussards. 
A  la  paix  de  1815 ,  il  quitta  les  armes  pour  s'occuper  dès  lors  exclusivement 
des  intérêts  intellectuels  et  matériels  de  sa  patrie,  compléta  son  éducation  po- 
litique par  des  voy;)ges  dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe ,  s'initiant  à  la 
politique  et  à  l'économie  sociale  de  tous  ces  peuples.  L'Angleterre ,  aristocra- 
tique et  libre ,  le  frappa  particulièrement  et  produisit  sur  lui  l'impression 
qu'elle  avait  faite,  près  d'un  siècle  auparavant,  sur  Montesquieu  et  Voltaire; 
c'est  h  cette  haute  école  que  sa  nature  ardente  puisa  les  grandes  facultés  pra- 
tiques qui  ont  fait  de  lui  un  des  résurrecleurs  de  la  Hongrie. 

Après  un  long  règne  de  l'absolutisme,  l'Autriche  avait  eulin  été  obligée  à 
convoquer  la  dièle  de  1823;  siégeant  de  droit  dans  la  Table  haute  (haute 
Chambre)  en  quahté  de  magnat  de  naissance ,  Széchényi  frappa  aussitôt  les 
masses  par  un  de  ces  actes  qui  ravissent  d'emblée  la  popularité.  La  première 
fois  qu'il  prit  la  parole ,  revêtu  de  l'uniforme  des  hussards ,  il  s'exprima  dans 
la  langue  magyare,  depuis  près  de  trois  siècles  remplacée  par  le  latin.  Ce  fut 
le  signal  de  la  Renaissance ,  et  sa  noble  initiative  mérita  à  Széchényi,  de  la 
part  de  ses  concitoyens,  le  surnom  de  «  Père  de'la  Renaissance  hongroise,  de 
la  Réforme.  »  Pour  en  assurer  le  succès ,  et  en  même  temps  pour  propager 
cette  langue,  Etienne,  en  1827,  consacra  un  capital  de  60,000  florins,  son 
revenu  d'une  année,  à  la  fondation  de  l'Académie,  qui  n'eut  cependant  d'in- 
fluence que  sur  une  partie  de  la  nation,  la  classe  éclairée.  Son  fameux  livre 
le  Crédit  (Hitel),  publie  la  même  année,  doit  être  considéré  comme  le  point  de 
départ  de  tous  les  progrès  industriels ,  agricoles  et  iiuanciers  que  la  Hongrie 
a  réalisés  depuis  cette  époque.  Poursuivant  son  projet  ue  restauration  de  la 
nationalité  hongroise,  à  la  diète  de  1830,  qui  fut  dissoute,  il  demanda  que  les 
débats  eussent  lieu  dans  la  langue  de  leurs  pères  et  non  plus  en  latin.  En  1832, 
il  s  employa  activement  à  la  création  d'un  théâtre  national  et  d'un  conserva- 
toire de  musique,  en  même  temps  qu'il  s'etforçait  d'organiser  une  compagnie 
financière  pour  la  construction  d'un  pont  permanent  sur  le  Danube,  entre 
Pesth  et  Bude,  et  pour  ce  motif  entreprit  un  voyage  en  Angleterre,  atin  de  s'y 
mettre  en  rapport  avec  les  constructeurs  les  plus  habiles.  Ce  pont  a  une 
grande  importance  dans  l'histoire  moderne  de  la  Hongrie;   ce  fut  pour  Szé- 
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chéayi  une  occasion  de  saper  par  la  base  les  vieilles  instituliuns  ari&iucra- 
iques  de  sa  patrie,  et  d'amener  peu  à  peu  les  magnats  à  coopérer  aux.  charges 
publiques  :  tous  les  passants,  nobles  ou  hommes  du  peuple,  durent  payer  le 
péage.  De  ce  premier  acte  découlèrent  tous  ceux  qui  ont  amené  la  proclama- 
tion de  légalité  civique  en  ilongrie.  Szechéuyi  fit  bientôt  un  nouveau  voyage 
en  Angleterre  comme  commissaire  royal,  dans  les  intérêts  de  la  direction  su- 
périeure des  travaux  hydrauliques  entrepris  aux  Portes-de-Fer,  prouva  que  le 
passsage  redoute  était  possible,  et  le  11  novembre  1834,  le  canal  qui  taisait 
disparaître  le  grand  obstacle  aux  communications  régulières  de  l'Allemagne 
avec  la  mer  Noire  était  franchi  par  un  chaland  ;  il  ouvrait  ainsi  aux  échanges 
cette  importante  artère  qui  l'ait  circuler  la  richesse  de  lOccideut  et  de  l'Orient. 
Szechéuyi  fut  encore  un  des  plus  ardents  promoteurs  de  l'établissement  d'un 
service  de  bateaux  à  vapeur  sur  le  Danube,  entre  Belgrade  et  Vienne,  et  com- 
posa à  cette  occasion  son  écrit,  la  Navigation  da  Danube  (Uber  die  Donau- 
schifffarth.  Ol'eu,  1836);  son  nom  ligure  aussi  parmi  ceux  qui  s'occupèrent  de 
régulariser  le  coui's  de  la  Theiss,  d'organiser  une  société  pour  fonder  des  mou- 
lins à  vapeur,  une  société  de  haras  et  un  grand  nombre  d'autres  entreprises 
utiles  et  vraiment  nationales. 

En  1834,  un  emprisonnement  commun  le  mit  pour  la  première  fois  en  rap- 
port avec  le  celeure  revolutiuauaire  M.  Louis  Kossuth,  dont  les  piiucipes  dé- 
mocratiques i'eilrayèrent  vivemeut;  dès  lors,  ses  opinions  de  libéral  avance  se 
modifièrent  pour  arriver  aux  principes  constitutionnels,  comptant  plus,  pour  le 
rétabfissement  de  la  Hongrie,  sur  la  noblesse  que  sur  le  peuple.  Pendant  que 
le  grand  journaliste  révolutionnait  la  Hongrie  avec  son  Pedt,  Hiiiap ,  organe 
extrèmemeut  iafiuent ,  le  comte  Szechéuyi  se  contentait  de  demander  dans  un 
autre  journal  fonde  par  lui  sous  ce  titre,  ia  Lumière  v^iiag;  ,  et  dans  les 
séances  de  la  diète ,  des  réformes  poluiques  et  industrielles  ;  il  y  répondait 
aussi  par  des  articles  intitules  :  Reclificaiioii  de  quelques  erreurs  ou  préjugés  à 
un  autre  adversaire,  le  comte  Dessewfy,  qui  avait,  dans/e  Taglalal^  attaque  son 
livre  le  V redit. 

Enfin,  à  la  diète  de  1840,  notre  patriote  vit  l'accomplissement  d'un  de  ses 
vœux  les  plus  chers  :  la  diète  vota  la  loi  de  la  langue  et  sanctionna  ainsi  la 
reconnaissance  de.  la  nationalité  magyare  ;  mais  ce  fut  aussi  l'époque  ou  il 
rompit  radicalement  avec  M.  ivossutn ,  à  propos  de  la  reciamalioa  adressée 
parce  dernier  à  ia  diete  pour  la  pubhcite  des  débats  judiciaires.  Vaincu  dans 
celte  lutte,  Szechéuyi  dirigea  ouvertement  des  attaques  contre  son  heureux  an- 
tagoniste dans  les  journaux ,  dans  l'assemblée  du  comtat  ue  Pesth  el  dans 
deux  brochures  :  Le  peuple  de  l'Oneul  (Pesth,  1841;  et  Fragments  d'un  pro- 
gramme politique  ^1847).  Quand  la  vifie  de  Pesth  envoya  Ji.  Kossuth  à  la 
diète  comme  députe  de  la  Table  basse  ,  Szechéuyi  renonça  à  son  droit  de 
membre  de  la  Table  haute,  et,  comme  pour  surveiller  de  plus  près  son  concur- 
rent et  le  combattre  corps  à  corps ,  se  fit  élire  à  la  Table  basse  par  la  ville  de 
Wieselbourg  ;  mais  là  encore  il  fut  vaincu ,  et  M.  Kossuth  ,  soutenu  par  le 
courant  de  l'opinion  nationale ,  l'emporta  complètement.  Széchenyi  vit  avec 
une  véritable  douleur  ia  proclamation  d'indépendance  de  mars  1848.  Nomme 
ministre  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  Uatthyanyi,  il  retarda  de  tous  ses 
efforts  la  rupture  complète  avec  l'Autriche.  Après  ia  déclaration  de  guerre 
entre  les  deux  pays,  lorsque  le  ban  Jellachich  passa  la  Drave  et  attaqua  la 
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Hongrie ,  la  prévision  des  maux  qui  allaient  fondre  sur  son  malheureux  pays 
et  auxquels  Széchéuyi  se  figurait  avoir  contribué  ,  lui  fit  perdre  la  tète  ainsi 
qu'à  deux  autres  grands  écrivains ,  Vachot  et  Bajza,  Sa  folie  devint  si  dange- 
reuse pour  sa  vie  qu'il  fallut  le  transporter  à  la  maison  de  santé  de  Doëbling. 
Jusqu'en  1859,  il  y  resta  n'ayant  que  des  lueurs  de  raison;  vers  cette  époque, 
ses  hallucinations  cessèrent  ;  une  Élude  sur  la  Hongrie  prouva  que  «  le  plus 
grand  Hongrois,  »  comme  l'appelait  lui-même  M.  Kossuth,  avait  recouvré  sa 
belle  intelligence.  Dès  lors  ,  Doébling  devint  comme  un  lieu  de  pèlerinage  oii 
se  rendaient  les  patriotes;  le  3  mars  1860,  Etienne  touchait  à  une  complète 
guérison ,  disent  les  rapports  du  docteur  Goergen  ,  directeur  de  la  maison  de 
santé  ;  ce  jour-là  .  la  police  autrichienne  vint  faire  chez  Tilluslre  malade  une 
visite  domiciliaire.  L'effet  fut  foudroyant  sur  cet  esprit  fier  et  irascible  :  les 
accidents  cérébraux  reparurent,  et  cependant  avec  si  peu  d'intensité  qu'on  ne 
le  soumit  qu'à  une  surveillance  ordinaire.  Dans  la  nuit  du  7  au  8  avril, 
Etienne  Széchényi  se  faisait  sauter  la  cervelle  avec  un  pistolet  qui  se  trouva  , 
on  ne  sait  comment,  sous  sa  main.  La  police  autrichienne,  redoutant  l'exaspé- 
ration produite  par  cette  mort  dont  on  l'accusait ,  avança  le  service  funèbre; 
presque  personne ,  pas  même  la  famille ,  ne  put  y  assister.  L'inhumation  de 
Széchényi  dans  sa  propriété  de  Czenki  fut  aussi  devancée  d'un  jour  pour  pré- 
venir les  nombreuses  députalions  qui  accouraient  de  tous  les  points  de  la  Hon- 
grie ;  il  n'y  eut  que  la  députalion  de  l'Académie,  conduite  par  son  ancien  rival, 
le  comte  Dessewfy,  et  ceux  qui,  avertis  par  le  télégraphe,  purent  à  leurs  frais 
organiser  des  trains  extraordinaires.  Les  journaux  ont  tous  cependant  retenti 
de  son  éloge  et  ont  paru  pendant  trois  jours  encadrés  de  noir.  L'Académie  s'est 
mise  en  deuil  pour  un  mois  et  a  voté  deux  statues  à  son  fondateur ,  une  pour 
son  propre  palais,  l'autre  pour  une  place  publique. 

Outre  les  ouvrages  précédemment  indiqués  ,  Széchényi  a  encore  laissé  : 
Les  chevaux  ,  l'cducalion  des  chevaux  et  les  courses  (Uber  die  Pferde,  etc.  ; 
Pesth,  1830);  Projets  d'amélioration  i^Vorschi-dage,  zur  Verbesserung  ;  Leip- 
sick,  1833);  Un  mot  sur  ta  Hongrie  (Einiges  ùber  Ungarn;  Pesth,  1839); 
l'Académie  hongroise  (Ubcr  die  ungarische  Académie;  Leipsick,  1843). 

Alphonse  Feillet. 


LE  BARON  DE  BRUCK. 

L'homme  d'État  éminent  qui  vient  de  mettre,  par  le  suicide,  un  terme  si  im- 
prévu à  une  vie  si  honorablement  remplie,  M.  le  baron  de  Bi'uck  était  né  en 
Prusse,  le  18  octobre  1798,  aux  environs  d'Elberfeld,  dans  la  province  du  Rhin, 
d'une  famille  de  bonne  bourgeoisie.  Ses  études  terminées,  il  se  crut  une  voca- 
tion pour  la  carrière  militaire  et  entra  dans  un  régiment  de  hulans,  en  garnison 
à  Borm.  Bientôt  dégoûté  de  la  vie  de  garnison,  il  eut  un  instant  la  pensée 
d'aller  prendre  du  service  dans  l'armée  anglo-indienne.  A  cette  pensée  succéda 
un  vif  désir  de  combattre  pour  l'indépendance  de  la  Grèce  ;  les  sages  conseils 
du  consul  prussien  à  Triesle  l'en  détournèrent.  Un  le  vit  alors  soJhciler  et 
obtenir  un  emploi  dans  la  Compagnie  d'Assurance,  alors  très-connue  sous  le 
nom  à'Azienda  ossecuratrice.  Son  zèle  el  ^a  remarquable  aptitude  le  firent  élever 
rapidement  au  poste  de  secrétaire  de  cette  société.  Eu  1830,  il  conçut  le  projet 
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d'établir  à  Trieste  un  grand  otablissement  analogue  à  celui  du  Lloyd,  et  de 
relier  cette  ville,  par  une  ligne  de  navigation  à  vapeur,  avec  l'Italie,  l'Egypte  et 
l'Orient.  Dans  sa  pensée,  l'exéculion  de  ce  plan  devait  en  faire  le  centre  du 
commerc^  de  la  Médiferranée.  La  maison  Rothschild  comprit  toute  l'importance, 
tout  l'avcair  d'une  création  de  cette  nature  et  s'y  associa  pour  un  capital 
considérable.  Grâce  à  ce  puissant  concours,  la  Compagnie  de  navigation  se 
forma  rapidement  pour  devenir  bientôt  l'une  des  branches  les  plus  considé- 
rables du  Lloyd  de  Trieste.  En  1833,  cet  établissement,  dont  M.  de  Bruck  était 
l'un  des  six  directeurs,  avait  pris  un  assez  grand  développement  pour  pouvoir 
échanger  son  nom  local  contre  celui  de  Lloyd  autrichien. 

Lès  services  signalés  que  la  création  du  Lloyd  n'avait  pas  tardé  à  rendre  au 
commerce  autrichien  devaient  naturellement  appeler  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  son  fondateur.  L'empereur  Ferdinand  d"  lui  accorda  le  titre  de  che- 
valier et  la  croix  de  l'ordre  de  Léopold.  Celte  faveur  avait  d'ailleurs  été  devancée 
par  les  marques  d'estime  toutes  particulières  qu'il  recevait  depuis  longtemps 
des  hommes  d'État  autrichiens  les  plus  considérables,  et  notamment  du  comte 
Stadion,  du  baron  de  Kûbeck  et  de  M.  de  Metternich. 

En  mai  1848,  la  vilre  de  Trieste  envoya  M.  de  Bruck  au  Parlement  de  Franc- 
fort. Il  y  arriva,  précédé  d'une  grande  et  légitime  réputation,  et  devint  l'un 
des  chefs  du  parti  austro-allemand.  En  août,  le  gouvernement  impérial  le 
nomma  son  représentant  auprès  du  régent  de  l'empire,  l'archiduc  Jean.  Après 
la  défaite  de  l'insurrection  d'octobre,  à  Vienne,  et  lorsque  le  nouveau  cabinet 
autrichien,  placé  sous  la  présidence  de  l'énergique  prince  de  Schwartzemberg, 
eut  résolu  de  travailler  résolument  à  la  réorganisation  intérieure  du  pays, 
M.  de  Bruck  y  fut  appelé,  le  21  novembre  1848,  comme  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  A  cette  époque,  le  commerce  intérieur  et 
extérieur  de  l'Autriche  était  presque  nul  ;  l'argent  manquait  partout,  la  dé- 
tresse était  générale  ;  la  déplorable  situation  financière  de  l'État  pesait  en  outre 
sur  tous  les  intérêts  privés  et  paralysait  complètement  l'esprit  d'entreprise.  A 
l'intérieur,  les  voies  de  communications  étaient  des  plus  défectueuses  ;  routes, 
canaux,  rivières,  appelaient  d'urgentes  et  coûteuses  améliorations.  Jamais, 
peut-être  un  grand  Étal  ne  s'était  trouvé  dans  une  crise  économique  aussi 
grave,  en  apparence  aussi  désespérée.  C'est  dans  cette  situation  que  M.  de  Bruck 
fut  appelé  au  poste  qui,  après  le  département  des  finances,  était  naturellement 
appelé  à  exercer  sur  les  affaires  intérieures  de  son  pays  la  plus  féconde,  la 
plus  décisive  influence.  Il  en  avait  à  peine  pris  possession,  qu'il  recevait  la  dé- 
licate mission  d'aller  négocier  à  Milan  le  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne.  Après 
d'habiles  négociations,  dans  lesquelles  M.  de  Bruck  sut  faire  triompher  les  idées 
de  modération  et  de  respect  pour  un  ennemi  vaincu,  mais  entouré  des  sympa- 
thies de  l'Europe,  ce  traité  fut  signé  le  6  août  1849.  L'habile  plénipotentiaire, 
toujours  préoccupé  des  intérêts  matériels  de  son  pays,  profita  de  cette  négo- 
ciation pour  obtenir  de  la  Sardaigne  un  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
ainsi  que  le  renouvellement  de  la  convention  du  4  décembre  1834,  relative  h 
la  suppression  de  la  contrebande  sur  le  lac  Majeur,  le  Tessin  et  le  Pô.  Le  3  juil- 
let de  la  même  année,  il  conclut  une  convention  postale  avec  Parme  et  .\!odène, 
et  détermina  Parme  à  signer  le  protocole,  resté  ouvert,  du  traité  de  commerce 
qui  liait  IModène  à  l'Autriche  depuis  1845.  C'était  un  pas  décisif  vers  la  future 
association  douanière  des  trois  pays. 
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Â  son  rptniir  h  Vienne,  où  il  reçut  des  mains  du  souverain  les  insignes  de  la 
Croix  de  fer  de  première  classe.  M.  de  Bruck  s'occupa  immédiatement  de  l'or- 
ganisation de  son  ministère,  qui  n'existait  encore  que  nominativement.  Pénétré 
du  principe  que  l'État,  même  dans  les  sociétés  industrielles  peu  avancées,  ne 
doit  pas  se  substituer  à  l'initiative  individnel'o.  mais  la  provoquer  et  l'aider,  il 
créa  trois  grandes  divisions,  l'une  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'autre  des 
voies  de  communication,  la  troisième  delà  statistique  administrative.  Le  premier 
de  ces  tro's  services  devait  avoir  mission  d'étudier  l'ensemble  des  mesures 
propres  à  faciliter  le  développement  des  ressources  du  pays,  le  troisième  de 
l'éclairer  sur  l'existence  de  ces  mêmes  ressources,  le  second  de  faciliter  l'écou- 
lement intérieur  et  e^itérieur  de  ces  produits.  La  construction  des  chemins  de 
fer.  et  des  routes,  et  l'amélioration  des  voies  fluviales,  la  réforme  postale  et 
surtout  la  réforme  douanière,  attirèrent  immédiatement  et  simultanément  l'at- 
tention du  nouveau  ministre.  La  suspension  de  la  ligne  de  douane  qui  séparait 
commercialement  la  Honç-rie  de  l'Autriche  ^1"  octobre  iSoO)  fut  une  de  ses 
premières  et  de  ses  plus  heureuses  mesures.  Elle  avait  été  précédée  de  l'appli- 
cation à  la  poste  autrichienne  de  toutes  les  améliorations  introduites  dans  le 
même  service  en  France  et  en  Angleterre,  et  sur  la  nii^ociation  (6  avril  1850) 
d'un  traité  qui  a  depuis  servi  de  base  à  l'union  postale  austro-allemande. 
Convaincu  que  le  régime  douanier  de  l'Autriche  était  le  plus  grand  obstacle  au 
développement  de  la  prospérité  intérieure  de  son  pays.  M.  de  Bruck  réunit  une 
commission  d'administrateurs,  de  négociants  et  d'industriels,  et  lui  soumit 
(21  janvier  1831)  un  plan  de  réforme  qui  devait  préparer  les  voies  à  une  union 
douanière  avec  l'Allemagne.  D'après  le  plan,  les  prohibitions  disparaissaient 
toutes,  les  matières  premières  devaient  entrer  en  franchise,  et  les  produits  à 
demi  ou  entièrement  fabriqués  étaient  frappi^s  de  droits  modérés  et  en  rapport 
avec  les  exigences  légitimes  de  l'industrie  nationale. 

Des  circonstances  imprévues,  et  dont  la  nature  est  peu  connue,  vinrent  arrêter 
M.  de  Bruck  au  milieu  de  ses  réformes  économiques.  Il  déposa  son  portefeuille 
le  2.3  mai  1851.  pour  aller  reprendre  la  direction  du  Lloyd  à  Trieste.  Rappelé 
peu  de  temps  après  avix  affaires,  il  entama  de  nouvelles  négociations  pour 
amener  l'entrée  de  l'Autriche  dans  le  Zollverein.  Elles  aboutirent  au  traité  du 
19  février  1853  avec  la  Prusse,  sorte  de  transition  habilement  menée  à  une 
fusion  douanière  qui  se  fût  accomplie  depuis  longtemps  si,  dans  l'esprit  des 
hommes  d'État  de  ce  dernier  pays,  les  considérations  politiques  n'avaient  cons- 
tamment prévalu  sur  les  intérêts  matériels. 

L'a'^sombrissement  graduel  de  l'horizon  politique  en  Orient  excitait  depuis 
longtemps  les  préoccupations  du  cabinet  autrichie;i.  Il  sentait  le  besoin  d'être 
représenté  à  Constantinople  par  un  homme  dont  l'énergie,  l'habileté  et  la  haute 
intelligence  fussent  au  niveau  des  exigences  d'une  situation  très-compliquée.  II 
jeta  les  yeux  sur  M.  de  Bruck,  qui  alla  en  juin  1833  prendre  possession  des 
fonctions  d'internonce.  On  comprendra  sans  peine  combien  l'attitude  de  M.  de 
Bruck  eût  été  difficile  et  embarrassée,  par  suite  de  l'indécision  de  la  politique 
de  son  gouvernement  pendant  toute  la  durée  du  grand  conflit  oriental.  Aussi, 
peut-on  considérer  comme  une  bonne  fortune  pour  lui  son  rappel  à  Vienne  au 
printemps  de  1835,  c'est-à-dire  lorsque,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités, 
il  fut  nommé  en  remplacement  de  M.  de  Baumgartner,  au  poste  de  ministre 
des  finances,  qu'il  a  occupé  jusqu'à  sa  mort.  Les  finances  de  son  pays  étaient 
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encore  dans  la  situation  la  plus  critique.  Les  dépenses,  du  chiffre  de  168.8  mil- 
lions de  florins  en  1847,  s'étaient  élevées  en  185i  à  294.5  m.,  et  bien  que  les 
recettes  ordinaires  se  fussent  accrues  d'environ  80  millions,  le  déficit  était  de 
50  millions.  Seules  les  dépenses  militaires,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
dépassaient  de  36  millions  l'ensemble  des  recettes.  Cette  situation  presque 
désespérée  donne  une  idée  des  difficultés  qui  allaient  assiéger  le  nouveau  mi- 
nistre. Après  quelques  mois  dn  mûres  réflexions  et  de  recherches  approfondies 
sur  les  ressources  du  pays  et  du  trésor,  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  d'accroître 
les  unes  et  les  autres,  M.  de  Bruck  arrêta  un  ensemble  de  mesures  destinées, 
dans  sa  conviction,  si  la  guerre  était  maintenue,  et  s'il  était  laissé  maître  absolu 
du  choix  des  moyens,  à  ramener  Téquihbre  des  recettes  et  des  dépenses. 

Ses  trois  premières  mesures,  dans  cet  ordre  d'idées,  furent  le  traité  avec  la 
Banque,  du  18  octobre  1855,  la  fondation  d'une  banque  hypothécaire  sous  la 
direction  et  comme  annexe  de  ce  grand  établissement,  et  la  création  du 
Crédit  mobilier.  Le  traité  avec  la  Banque  est  connu.  A  la  date  à  laquelle  il  fut 
conclu,  l'État,  qui  lui  devait  155  millions,  lui  donna  en  garantie  une  valeur 
égale  en  domaines,  avec  faculté  d'aliéner.  La  Caisse  hypothécaire  fut  créée  à 
l'aide  d'un  accroissement  du  capital  de  la  Banque,  dans  la  proportion  de  35 
millions  de  florins  en  argent  et  de  l'autorisation  d'émettre  pour  173  millions  de 
lettres  de  crédit  hypothécaire.  Le  Crédit  mobilier,  fondé  par  la  maison  Rothschild 
avec  le  concours  des  plus  beaux  noms  de  l'aristocratie  autrichienne,  avait  moins 
pour  but  de  venir  directement  en  aide  au  commerce  et  à  l'industrie,  que  de 
favoriser  la  formation  de  compagnies  de  chemin  de  fer;  et  on  peut  dire  que, 
sous  ce  rapport,  il  a  complètement  répondu  h  sa  destination.  A  sa  voix,  en 
effet,  et  grâce  à  la  garantie  d'intérêts  offerte  par  l'État,  les  capitaux  étrangers 
sont  arrivés  en  quantité  considérable  sur  le  marché  de  Vienne,  et  les  lignes 
du  réseau  autrichien  ont  pu  être  entreprises  simultanément  et  conduites 
rapidement  à  leur  fin.  Pendant  que  M.  de  Bruck  appelait  ainsi  l'industrie 
privée  à  se  substituer  à  l'État  pour  la  confection  des  voies  ferrées  de  son 
pays,  il  complétait  cette  partie  de  son  plan  financier,  en  aliénant  à  des  com- 
pagnies les  principales  lignes  construites  aux  frais  du  trésor,  ne  réservant  ciue 
celles  que  leur  intérêt  stratégique  faisait  à  l'administration  un  devoir  de  con- 
server au  moins  provisoirement.  Il  se  procurait  ainsi  des  ressources  considé- 
rables, en  même  temps  qu'il  exonérait  le  trésor  de  la  responsabilité  d'une 
exploitation  toujours  moins  coûteuse  entre  les  mains  d'une  compagnie  que  de 
l'État. 

Ces  diverses  dispositions  exécutées,  M.  de  Bruck  revint  à  son  idée  favorite 
d'une  fusion  avec  le  Zollverein,  et  d'une  nouvelle  modification  dans  un  sens 
très-libéral  du  tarif  douanier  de  l'Autriche.  Cette  modification  devait  d'ailleurs 
avoir  pour  but  d'accroître  la  consommation  des  produits  étrangers,  de  favoriser 
ainsi  les  moyens  d'échange  et  d'accroître  la  richesse  intérieure  du  pays,  tout 
en  procurant  à  l'État  des  ressources  plus  considérables  que  par  le  passé.  Ce 
nouveau  tarif  fut  publié  en  avril  1860.  Il  abaissait  les  droits  de  20  à  50  0/0 
sur  les  objets  de  consommation  alimentaire  d'origine  coloniale  et  sur  les  pro- 
duits demi-fabriques. 

Les  difficultés  de  la  circulation  métalliquo  en  Autriche  ne  pouvaient  manquer 
d'appeler  l'attention  de  M.  de  Bruck.  D'une  part,  en  eflét,  par  suite  du  chiffre 
croissant  de  l'agio,  les  monnaies  d'argent  étaient  exportées  ou  livrées  au  creuset 
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presque  Immédiatement  après  leur  émission  ;  de  l'autre,  les  différences  du 
système  monétaire  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  compliquaient  les  opérations 
du  change  entre  les  deux  pays;  enfin,  de  continuelles  variations  dans  la  valeur 
de  la  monnaie  fiduciaire  portaient  aux  transactions  du  commerce  extérieur  les 
plus  sérieux  obstacles.  Plein  du  désir  démettre  un  terme  à  ces  entraves  com- 
merciales, M.  de  Bruck  convoqua  à  Vienne  (1846)  une  réunion  de  représentants 
des  principaux  états  du  Zollverein,  et  conclut  avec  eux  la  convention  monétaire 
du  24  janvier  1857,  qui  a  préparé  l'unité  des  monnaies  austro-allemandes,  et 
dont  une  des  plus  importantes  dispositions  imposa,  comme  ou  sait,  à  la  Banque 
d'Autriche  de  suspendre  les  paiements  en  espèces  à  partir  du  1"  janvier  1859. 

A  peu  près  en  même  temps ,  linfatigable  ministre  faisait  étudier  par  les 
chambres  de  commerce  un  projet  destiné  à  affranchir  le  travail  industriel  du 
lien  des  maîtrises  et  des  jurandes.  Ce  projet,  qui  a  été  converti  il  y  a  quelques 
jours  en  loi  de  l'Etal,  et  qui  est  le  dernier  acte  organique  considérable  auquel 
il  ait  attaché  son  nom,  est  destiné,  malgré  quelques  restrictions  qui  nous  parais- 
sent excessives,  mais  que  justifie  probablement  l'état  économique  encore  peu 
avancé  de  l'Autriche,  à  donner  aux  forces  productives  de  ce  pays  une  énergique 
impulsion. 

La  guerre  d'Italie  devait  mettre  à  une  suprême  et  dernière  épreuve  les  émi- 
nentes  qualités  de  M.  de  Bruck.  Il  s'agissait  d'organiser  d'urgence,  au  milieu 
d'une  crise  financière  des  plus  sérieuses,  lorsque  la  Banque  avait  de  nouveau 
suspendu  ses  paiements  en  espèces ,  lorsque  la  circulation  fiduciaire  était  de 
nouveau  frappée  d'un  discrédit  énorme,  loreque  l'impôt  ne  rentrait  qu'avecles 
plus  grandes  difficultés,  lorsque  le  déficit  était  plus  menaçant  que  jamais, 
lorsque  le  commerce  extérieur  était  paralysé;  il  s'agissait,  disons-nous,  d'orga- 
niser d'un  jour  à  l'autre  des  ressources  qui  permisssent  t!  une  armée  de  deux 
cent  mille  houmies  de  tenir  la  campagne  contre  un  ennemi  formidable,  et  de 
préparer  une  réserve  au  moins  égale.  M.  de  Bruck  pourvut  à  tout  avec  une 
activité  infatigable,  avec  une  fécondité  d'expédients  qui  semblait  défier  les  obs- 
tacles. Sans  doute,  si  la  lutte  avait  continué,  les  moyens  d'action  qu'il  avait 
ainsi  improvisés  n'eussent  pas  préserve  l'Autriche  de  la  fatale  nécessité  d'une  me- 
sure analogue  à  celle  de  1811  ;  mais  on  peut  tenir  pour  certain  qu'il  eût  lutté, 
avec  cette  témérité  propre  au  génie  autrichien,  jusqu'au  moment  où  les  ressorts 
qui  faisaient  jouer  sa  puissante  intelligence  eussent  éclaté  entre  ses  mains. 

On  connaît  le  genre  de  mort  de  M.  de  Bruck,  on  connaît  les  bruits  sinistres 
qui  se  sont  faits  autour  de  cette  mort  et  la  sombre  auréole  qui  a  entouré 
son  cercueil.  M.  de  Bruck  était-il  ou  non  coupable?  Avait-il  trempé,  lui,  le  pro- 
moteur des  grandes  mesures  qui  doivent  assurer  un  jour  la  grandeur  de  son 
pav^s,  lui  qui  tra\ aillait  sans  relâche  à  conquérir  un  jour  le  titre  de  restaura- 
teur des  finances  de  son  pays,  lui  qu'entouraient  de  si  hautes  estimes,  de  si 
grandes  amitiés,  aurait-il  trempé,  dans  un  moment  suprême,  alors  que  son 
pays  soutenait  en  Italie  une  lutte  véritable  qui  épuisait  les  dernières  ressources, 
dans  cette  immense  dilapidation  des  deniers  de  l'État  que  l'on  connaît,  dilapi- 
dation mille  fois  criminelle ,  puisqu'elle  devait  avoir  pour  résu'tat  de  priver 
du  plus  strict  nécessaire  une  armée  qui  se  battait  héroïquement  ?  Pour  Ihon- 
neur  de  Ihunianilé,  nous  ne  voulons  pas  le  croire,  nous  ne  le  croyons  pas. 

A.  Legoyt. 
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CHARLES  DE  BROUCKERE 

La  Belgique  vient  de  perdre  une  de  ses  illustrations  les  moins  contestables. 
La  presse  du  pays  et  de  l'étranger  a  redit  la  consternation  que  cet  événement 
inattendu  a  jetée  dans  tous  les  esprits.  Le  bourgmestre  de  Bruxelles  est  véri- 
tablement au  nombre  des  victimes  de  ce  perfide  mois  d'avril,  aussi  funeste  aux 
hommes  qu'aux  plantes  quand  on  se  fie  à  ses  fallacieuses  promesses.  Pris  d'un 
refroidissement  au  retour  d'un  voyage  à  Paris,  il  succomba,  après  quelques 
jours  de  maladie,  à  une  pleuropneumonie,  laissant  dans  l'administration  de  la 
capitale  un  vide  difficile  à  combler. 

Né  à  Bruges  le  18  janvier  1796,  et  mort  à  Bruxelles  le  20  avril  1860,  Charles- 
Marie-Joseph-Ghislain  de  Brouckere  était  de  ces  hommes  pour  qui  la  vie  active 
et  agitée  est  une  nécessité,  une  condition  de  leur  existence.  Cette  agitation 
fiévreuse  se  manifesta  dès  les  premières  années  de  sa  carrière  si  remplie  de 
faits  et  d'actes  utiles  autant  qu'honorables.  Au  moment  d'embrasser  l'étude  du 
droit,  il  changea  tout  à  coup  pour  se  vouer  aux  sciences  exactes;  il  fréquenta 
même  quelque  temps  l'école  polytechnique  à  Paris.  Entré,  en  1815,  comme 
sous-lieutenant  d'artillerie  dans  l'armée  des  Pays-Bas,  il  quitta  le  service  à  la 
suite  d'une  grave  maladie  qu'il  fit  en  1820,  entra  dans  une  maison  de  banque 
à  Maestricht  et  bientôt  après  dans  les  bureaux  de  son  père,  alors  gouverneur  de 
la  province  de  Pimbourg.  Ces  fonctions  de  chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
vincial, comme  on  le  pense  bien,  ne  l'absorbèrent  pas  entièrement;  il  employa 
ses  loisirs  à  élargir  le  cercle  de  ses  connaissances  dans  des  branches  fort 
diverses  :  la  jurisprudence,  la  littérature  française,  l'administration  publique, 
les  finances,  l'occupèrent  tour  à  tour.  Il  ouvrit  en  amateur  un  cours  de  ma- 
thématiques et  prit  une  part  active  à  l'Annuaire  de  la  province  de  Limbourg, 
rédigé  par  la  Société  des  amis  des  sciences,  lettres  et  arts,  dont  il  était  un  des 
membres  les  plus  influents. 

Élu,  en  1825,  député  du  Limbourg  à  la  seconde  chambre  des  états  généraux, 
il  se  signala  dans  les  rangs  de  l'opposition  hostile  à  l'administration  hollan- 
daise. Ses  discours  à  la  tri])une,  comme  les  articles  qu'il  publia  dans  le  Cour- 
rier des  Pays-Bas,  sont  empreints  du  plus  pur  libéralisme.  Memlire  du  comité 
institué  en  1827  pour  l'examen  des  questions  de  l'enseignement,  objet  d'une 
vive  controverse  entre  les  partis  qui  divisaient  les  chambres  et  le  pays,  il  se 
prononça  ouvertement  pour  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement,  comme  il  le 
fit  trente  ans  plus  tard  dans  la  question  de  la  charité.  A  cette  occasion,  il  publia 
une  brochure  qui  fit  sensation  et  eut  pour  titre  :  Examen  de  quelques  queslions 
relatives  à  l'eiiseignement  supérieur  dans  le  royaume  des  Pays-Biis  (Liège,  1829). 
En  1828,  il  avait  été  nommé  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Maestricht;  mais,  lorsqu'au  11  décembre  de  l'année  suivante  le  gouvernement 
exigea  de  tous  ses  fonctionnaires  une  sorte  d'adhésion  à  ses  principes,  Ch.  de 
Brouckere,  répondant  par  un  refus,  se  démit  de  ses  diverses  fonctions,  celles 
de  député  exceptées,  voulant  à  l'avenir,  disait-il,  éviter  tout  contact  avec  le 
gouvernement. 

Cependant  les  événements  dépassèrent  son  attente.  Après  que  la  révolution 
de  1830  eut  éclaté  à  Bruxelles  comme  un  mois  auparavant  à  Paris,  il  crut  encore 
à  la  possibilité  d'une  séparation  administrative  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
et  entra  même  en  conférences  à  ce  sujet  avec  le  prince  d'Orange,  héritier  pré- 
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somptif  de  la  couronne,  qui  appréciait  son  caractère  franc  et  loyal  autant  que 
ses  talents.  Mais  toutes  les  tentatives  de  conciliation  échouèrent,  et,  la  dissolu- 
tion des  Étals  généraux  ayant  été  prononcée  le  29  septembre,  Ch.  de  Brouckere, 
revenu  à  Bruxelles,  embrassa  résolument  la  cause  de  la  révolution  belge. 
Membre  du  congrès  national,  il  lutta  avec  énergie  contre  le  parti  républicain, 
se  prononça  pour  la  forme  monarchique  et  vota  l'exclusion  à  perpétuité  de  la 
maison  d'Orange-Nassau  du  trône  de  Belgique.  Il  soutint  et  vota  l'élection  du 
duc  de  Nemours,  qui  refusa  néanmoins  le  trône  que  la  députation,  dont  Ch.  de 
Brouckere  faisait  partie,  était  chargée  de  lui  offrir.  Opposé  à  l'élection  du  prince 
de  Saxe-Cobourg,  il  n'en  devint  pas  moins  l'un  des  plus  fermes  auxiliaires  du 
roi,  qui,  à  peine  monté  sur  le  trône,  le  nomma  son  ministre  de  la  guerre,  le 
16  août  1831;  il  était  en  même  temps  colonel  d'artillerie  et  aide  de  camp  du 
roi  et  avait  dirigé  le  département  des  finances  sous  le  régent.  C'est  à  l'esprit 
d'organisation  de  Ch.  de  Brouckere,  a-t-on  dit  après  sa  mort  h  la  Chambre  des 
représentants,  que  la  Belgique  est  redevable  de  son  armée. 

Successivement  directeur  de  la  monnaie  en  1832  et  de  la  banque  de  Belgique, 
il  resta,  en  1839,  dans  la  vie  privée,  et  s'occupa  d'industrie  en  qualité  de  direc- 
teur de  l'usine  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  visitant  les  principales  métropoles 
commerciales  et  industrielles,  telles  que  Londres  et  Hambourg.  Mais,  huit  ans 
après,  il  reparut  sur  la  scène  publique  pour  ne  plus  la  quitter.  Conseiller  com- 
munal de  Bruxelles  en  1847,  il  fut  nommé,  l'année  suivante,  bourgmestre  et 
membre  de  la  Chambre  des  représentants.  C'est  dans  l'exercice  de  cette  double 
fonction  et  dans  toute  la  puissance  de  ses  moyens,  que  la  mort  est  venue  le 
surprendre. 

L'université  de  Liège  avait  décerné  à  Ch.  de  Brouckere,  sans  examen  préala- 
ble, le  diplôme  scientifique  de  docteur  en  droit.  Il  fonda,  en  collaboration  avec 
une  autre  sommité  juridique,  le  Répertoire  de  l'administration  et  du  droit  admi- 
nistratif delà  Bekiiqne,  que  M.  Tielenians  continua  seul  à  partir  du  tome  VI. 

Envisagé  comme  économiste,  Ch.  de  Brouckere  a  toujours  été  libéral  modéré 
comme  en  politique.  L'un  des  fondateurs  de  l'université  libre  de  Bruxelles  en 
1836,  il  y  occupa  la  chaire  d'économie  politique,  et  en  créa  une  seconde,  dix 
ans  après,  à  récole  centrale  de  commerce  et  d'industrie  de  la  même  ville;  le 
discours  d'ouverture  de  ce  dernier  cours  (13  octobre  1846)  a  été  reproduit  par 
la  presse  belge,  et  le  professeur  lui-même  publia  un  résumé  de  ses  leçons  sous 
le  titre  de  Principes  (généraux  d'économie  potilique  (Bruxelles,  1851).  Partisan 
du  libre-échange,  il  le  défendit  de  sa  parole  et  de  sa  plume.  En  1846-1847,  il 
publia  une  série  d'articles  de  journaux  sur  les  droits  différentiels,  ainsi  qu'une 
brochure  sur  les  travailleurs.  La  classe  ouvrière  n'oubhera  pas  que  c'est  au 
bourgmestre  de  Bruxelles  qu'elle  est  redevable  de  l'augmenlation  de  salaire 
dont  elle  jouit  actuellement  ;  il  l'avait  habilement  négociée  avec  les  patrons  des 
différents  métiers  de  la  ville.  En  maintes  occasions,  Ch.  de  Brouckere  s'est 
énergiquement  prononcé  pour  le  rappel  des  lois  anti-économiques  sur  l'usure 
et  les  coalitions  d'ouvriers,  ainsi  que  pour  l'abolition  des  octrois  communaux. 
Président-rapporteur  d'une  commission  instituée  par  arrêté  royal  pour  l'examen 
de  la  question  des  octrois,  il  a  pu  voir  avec  satisfaction,  peu  de  jours  avant  de 
mourir,  le  rapport  delà  Commission,  qui  datait  déjà  de  douze  ans  (!"'  mai  1848), 
obtenir  les  honneurs  de  la  réimpression  par  ordre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 
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Une  appréciation  phis  complète  des  servicRs  et  des  œuvres  de  Ch.  de  Brouckere 
exigerait  une  place  dont  il  ne  nous  est  pas  donné  de  disposer.  Son  action, 
partout  où  elle  se  faisait  sentir,  marquait  un  esprit  vraiment  supérieur  ;  son 
influence  a  été  grande  parmi  ses  contemporains.  11  était  grand  officier  des  ordres 
de  Léopold  et  de  la  Légion  d'honneur,  grand' croix  de  l'ordre  autrichien  de 
François-Joseph  et  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal. 

Xavier  Heuschling. 


CORRESPONDANCE 


.    Pau,  30  avril  1860. 
Mon  cher  collègue, 

Vous  m'avez  demandé  dans  une  lettre  récente  de  vous  donner  quelques 
détails  sur  le  résultat  des  conférences  d'économie  politique  que  j'ai 
entrepris  de  donner  à  Paris ,  et  dont  vous  avez ,  dans  votre  dernière 
chronique,  mentionné  si  obligeamment  l'ouverture.  Je  m'empresse  de 
vous  répondre  que,  malgré  mon  insuffisance  et  mon  ii. expérience,  ce 
résultat  est  aussi  satisfaisant  que  peuvent  le  désirer  les  meilleurs  amis 
de  la  science  économique,  et  bien  au-dessus,  à  coup  sûr,  de  ce  que 
j'aurais  jamais  osé  me  promettre.  Le  nombre  de  mes  auftiteurs  s'accroît 
chaque  semaine,  bien  qu'il  dépasse  de  beaucoup  celui  des  sièges  dispo- 
nibles, et  plusieurs  rangs  d'hommes  de  tout  âge  ne  craignent  pas  de 
braver,  pour  entendre  parler  de  la  propriété,  de  !a  liberté  du  travail,  ou 
de  l'association,  la  fatigue  d'une  station  d'une  heure  et  plus.  Des  dames 
et  des  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans  se  montrent  fort  assidus  et 
ne  paraissent  nullement  efiarouchés  du  caractère  sérieux  des  considéra- 
tions dans  lesquelles  je  suis  forcé  d'entrer.  J'ai  remarqué  aussi  quelques 
ecclésiastiques,  qu'on  m'a  dit  être  recommandables  par  leur  science  et 
par  la  portée  de  leur  esprit,  et  qui  n'ont  pas  eu,  jusqu'à  ce  jour,  l'air 
de  se  douter  qu'ils  avaient  mis  les  pieds  dans  l'un  des  antres  les  plus 
immondes  du  matérialisme  contemporain.  (Peut  être  le  Monde  ne  par- 
vient-il pas  jusqu'à  eux,  et  les  anathèmes  de  M.  Coquille  n'ont-ils  pas 
encore  dessillé  leurs  yeux  et  réveillé  leur  conscience.)  Bref,  si  j'en  crois 
quelques  amis  qui  ont  la  bonté  de  suivre  les  progrès  de  mon  public, 
deux  cents  personnes  environ  viendraient  maintenant  m'écouter,  et,  si 
j'en  juge  par  ce  que  m'en  disent  les  gens  du  pays  que  je  connais,  la 
composition  de  ce  public  est  plus  remarquable  encore  que  son  nombre. 
C'est  l'élite  intellectuelle  de  la  ville. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'attitude  générale  indique  une  atten- 
tion sérieuse  et  un  véritable  intérêt.  Comme  vous  le  disiez  dans  votre 
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chronique,  on  m'écoute  avec  calme,  mais  avec  un  calme  réfléchi  et 
bienveillant.  Nulle  démonstration  bruyante  d'approbation  ne  vient 
(lattei  ma  vanité;  mais  un  i ecueillement  manifeste,  un  désir  évident 
de  tout  suivre  et  de  ;out  saisir,  soutiennent  mon  zèle.  C'est  pe  it-ètre, 
et  dans  ce  pays  surtout,  la  disposition  la  plus  réel'ement  encourageante, 
au  mons  pour  les  hommes  qui  (  '  erch-  nt  ;  utre  chose  qu'un  succès  éphé- 
mèr;-  ;'e  vanité  personnelle.  Le  Bt'arnais  est  froid,  mais  judici' ux,  et  il 
sait  ce  qu'il  fait  en  toutes  choses,  a  V.us  ne  trou\  erez  ici,  disait  Tau  re 
jour  le  procureur  impérial  au  nouveau  premier  président,  ni  Vardeur 
ni  la  mobilité  des  enthousiasmes.  Ce  pays  a  une  intelligence  pénétrante 
et  calme,  un  esprit  fin  et  mesuré,  une  grande  aptitude  à  saisir  'e  côté 
utile  et  pratique  de  toutes  choses.  Il  n'tst  pas  facile  de  le  séduire;  il  se 
défie  du  premier  entraînement  ;  il  se  donne  lentement,  mais  à  coup  sûr, 
en  connaissance  de  cause,  après  une  expérience  réfléchie  ;  mais  alors 
il  se  donne  entièrement.  »  Si  ce  portrait  est  fidèle,  et  tout  me  dit  qu'il 
l'est,  j'ai  le  droit  de  penser  que  le  sentiment  qui  pousse  chaque  samedi 
vers  la  salle  de  la  Société  scientifique  un  si  nombreux  et  si  intelligent 
public,  n'est  pas  un  sentiment  vain,  et  les  vérités  économiques  auront 
excité  dans  ce  pays,  non  pas  seulement  une  curiosité  frivole,  mais  un 
intérêt  durable  et  quelques  sympathies  qui  ne  s'éteindront  pas  avec  la 
voix  qui  les  a  fait  naître. 

Je  parle  sans  précautions  oratoires  et  je  dis  ouvertement  les  choses 
comme  elles  sont,  ou  comme  j'espère  qu  elles  sont.  Je  n'ai  pas  besoin, 
je  le  pense,  mon  cher  collègue,  d'ajouter  qu'en  constatant  ce  succès  de 
mon  enseignement,  ce  n'est  pas  à  moi,  mais  à  la  science  que  j'en  attri- 
bue tout  le  mérite.  Je  suis  un  professeur  fort  inexpérimenté  ;  je  ne  sais 
pas  encore  mesurer  le  temps  et  y  proportionner  les  paroles;  je  fais,  en 
un  mot,  de  très-imparfaites  leçons.  Mais  le  fond  fait  passer  par-dessus 
la  forme,  et  le  sujet  soutient  l'orateur.  On  m'écoute  parce  que  je  parle  de 
choses  dont  on  sent  la  portée,  et  l'on  oublie  les  défauts  de  l'exposition 
parce  qu'on  comprend  qu'il  s'agit  d'autre  chose  que  de  déployer  des 
grâces  académiques  et  d'arrondir  des  périodes.  C'est  là  le  grand  côté  de 
l'expérience  que  j'ai  osé  tenter.  Elle  constate  que  l'esprit  français  est 
moins  frivole  qu'on  ne  le  pense,  et  que,  quand  on  s'adresse  au  bon  sens, 
à  l'intérêt,  aux  sentiments  généreux  et  droits,  on  trouve  toujours  de 
l'écho  dans  notre  pays.  Que  quelques  autres  voix,  plus  puissantes  que 
la  mienne,  se  fassent  entendre,  et  l'on  en  aura  bientôt  la  preuve.  Pour 
que  la  vérité  et  la  justice  triomphent,  il  ne  faut  qu'une  chose  :  les  mon- 
trer. Je  n'en  avais  jamais  douté  ;  je  puis  dire  maintenant  que  j'en  suis 
sûr. 

Et  tenez,  pendant  que  j'écris  ces  lignes,  je  reçois  justement,  de  l'autre 
extrémité  de  l'Europe,  une  confirmation  éclatante  de  la  vérité  des  sen- 
timents qu'elles  expriment.  C'est  une  lettre  de  notre  ami  M.  G.  de  Moli- 
nari,  qui  m'écrit  de  Saint-Pétersbourg,  au  retour  de  la  campagne  éco- 
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nomique  qu'il  vient  de  faire  à  Moscou.  Lui  aussi ,  il  a  trouvé  dans 
l'empire  russe  toutes  les  oreilles  ouvertes  à  la  vérité ,  tous  les  cœurs 
portés  vers  la  justice.  A  Moscou,  «  un  auditoire  des  plus  intelligents  et 
des  plus  libéraux,  dans  la  bonne  acception  du  mot,  »  a  suivi  avec 
empressement  ses  conférences.  «  Des  dames  et  des  jeunes  filles,  malgré 
un  temps  affreux  (28°  Réaumur  et  des  chasse-neige  épouvantables), 
écoutaient  sans  en  perdre  un  mot  des  leçons  sur  le  crédit,  la  propriété, 
la  liberté  du  travail,  etc.  »  Et  tel  est  le  succès  de  ces  rapides  prédi- 
cations que  notre  confrère  ne  peut  quitter  Saint-  Pétersbourg  sans  les  y 
avoir  en  partie  reproduites  et  qu'il  songe  même,  en  quittant  cette  vilie, 
à  aller  les  faire  entendre  de  nouveau,  en  dépit  de  la  longueur  du  voyage, 
àKharlhoff,  à  Odessa  et  peut-être  àBucharest.  A  Bucharest,  du  moins, 
il  trouverait  dans  le  prince  Couza  un  adepte  éminent  et  un  appui 
éclairé  de  la  science.  Mais  que  direz-vous  de  la  proposition  d'un  exilé 
polonais  récemment  revenu  de  Sibérie,  qui  l'engageait  «e'r/ewsemmï  à 
aller  donner  des  conférences  à  Irkowtz,  dans  la  Sibérie  orientale, 
à  1 ,400  lieues  de  Moscou?  Voltaire  disait  : 

C'est  du  Nord  aujourd'luii  que  nous  vient  la  lumière. 

Bientôt,  si  cela  continue,  ce  sera  du  Kamstchatka  et  de  la  Tartarie  ; 
et  s'il  arrivait  que  le  protectionnisme  reprit  en  France  les  allures 
de  '1848,  nous  aurions  un  débouché  tout  prêt  pour  nos  écrits  et  nos 
leçons  dans  les  provinces  de  l'empire  russe. 

C'est  la  presse,  dit  M.  de  Molinari,  qui  a  préparé  si  merveilleusement 
le  terrain.  Son  influence,  depuis  quelques  années,  est  devenue  considé- 
rable et  a  été  singulièrement  salutaire.  «  Une  seule  revue  semi-men- 
suelle, le  Messager  russe,  Rousski  Wesnik,  ne  compte  pas  moins 
de  6,00,'  à  7,000  abonnés,  et  soutient  d'une  manière  aussi  radicale  que 
nous  la  cause  de  la  liberté  économique  et  du  self  government.  elle  a 
fait  de  nombreux  prosélytes,  et,  sur  tous  les  points  du  territoire,  les 
esprits  sont  en  travail  d'enfantement  de  la  liberté.  Dernièrement  un 
officier  adressait  à  la  rédaction,  du  fond  du  Caucase,  une  traduction  du 
pamphlet  de  Bastiat  :  Ce  quon  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  etc.  »  — 
Aussi,  malgré  les  abus  encore  nombreux  et  les  difficultés  réelles,  M.  de 
Molinari  paraît-il  plein  de  confiance  dans  l'avenir  de  la  Russie.  «  Chose 
bonne  à  noter,  dit-il,  la  bureaucratie  elle-même  réclame  le  concours 
des  économistes  pour  travailler  aux  réformes.  La  grande  mesure  de 
l'émancipation  des  serfs  est  toute  préparée,  et  on  l'annonce  pour  le  mois 
de  septembre.  La  noblesse  s'y  résigne,  et  la  partie  jeune  et  intelligente 
de  cette  noblesse  fait  mieux  que  de  s'y  résigner,  elle  l'appelle  de  tous 
ses  vœux,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  rassurée  sur  les  résultats,  immédiats 
du  moins,  de  cette  grande  réforme.  Bref,  c'est  la  France  d'avant  1789, 
et  j'espère  que  ce  sera  bientôt  la  France  sans  la  révolution  et  avec  la 
liberté.  »  Ayons  la  même  espérance,  mon  chir  collègue,  espérons,  pour 
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la  Russie  et  pour  le  monde  entier,  le  développement  de  bieu-étre  et  de 
dignité  que  nous  souhaitons  a  l'humanité,  et  qu'il  aépend  d'elle  d'ob- 
tenir. Et  en  attendant  que  nos  vœux  soient  tous  devenus  des  réalités,  ne 
cessons  pas  de  remplir  avec  zèle  notre  tache  de  propagateurs  des  grands 
principes  qui  sont  le  fond  de  notre  foi,  afin  que,  quoi  qu'il  arrive,  la 
science  et  les  économistes  aient  le  droit  de  lever  la  tête  et  qu'ils  soient 
purs,  sinon  devant  les  événements,  du  moins  devant  leur  conscience. 

Frédéric  Passy. 


Monsieur  le  réaactear  en  ciief, 

Je  serais  désolé  si  quelqu  un  me  croyait  sérieusement  un  critique 
féroce,  sans  entrailles,  sans  pitié,  sans  merci.  Je  serais  également  dé- 
solé de  nuire  ie  inoins  au  monde  au  Rureau  de  la  statistique  de  France, 
à  l'utilité  auquel  je  suis  tout  disposé  à  rendre  justice,  et  dont  j'ai  coii- 
sulté  certains  travaux  avec  un  intérêt  véritable.  Je  ue  répondrai  donc  à 
M.  Leooyt  que  les  lignes  suivantes.  Elles  termineront,  à  la  satisfaction  de 
tous,  j'ose  I'l- perer,  une  discussion  que  des  convenances  indiquées  par 
M.  Legoyt  a  lu  tin  de  sa  lettre  ne  permettent  a  personne  de  prolonger. 

\°  Je  laisse  à  juger  la  question  par  ceux  de  vos  lecteurs,  curieux  d'ap- 
précier froidement  les  choses,  qui  vouarunt  bien  (outre  la  lettre  de 
Al.  Legoyt;  lire,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  io  mars,  mon 
travail  sur  les  statistiques  agricole,  ;  comparer  entre  eux  les  termes,  les 
exemples  invoqués,  le^  conclusions  des  deux  articles ,  et  consulter  à  ce 
sujet  les  cultivateurs  et  les  statisticiens  qu'ils  coimaissent. 

2°  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M.  Legoyt.  Comment  donc,  et 
pourquoi  un  sentiment  de  malveillance,  ou  même  seulement  d'agres- 
sion, aurait-il  pu  naître  dans  mon  esprit?  Je  proteste  contre  une  sem- 
b.able  supposition. 

3°  Je  mets  M.  Legoyt  au  défi  d'appuyer  sur  aucun  acte,  sur  aucune 
phrase,  sur  aucun  mot  de  moi,  l'insinuation  charitable  de  me^ prévisions 
un  peu  intéressées.  Je  ne  puis  ni  comprendre,  ni  même  deviner  quel 
intérêt  personnel  mon  article  a  pu,  peut,  pourra  ou  pourrait  servir. 
Mais  cette  inijjutation  a  beau  être  trop  impossible  pour  me  blesser,  elle 
est  cependant  trop  nettement  insinuée  pour  que  je  ne  la  relevé  pas. 

Recevez,  je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  bien  sincîère 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

L.    ViLLERMÉ. 


BULLETIN.  271 


BULLETIN 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR 

SUR  LES  VOIES  DE   COMMUNICATION  POUR    LE   TRANSPORT   DE   LA   HOUILLE. 

Lorsque,  daus  sa  lettre  du  b  jauvierl860,  V.  M.  a  tracé  à  grands  traits  le 
programme  des  améliorations  matérielles  à  entreprendre  sui-  le  territoire  de 
l'Empire,  elle  a  placé  au  premier  rang  des  services  à  rendre  au  pays  l'ouvei'- 
ture  des  voies  de  communication  propres  à  faciliter  le  transport  de  la  houille 
sur  les  lieux  de  consommation. 

La  houille  est,  eu  effet,  l'agent  essentiel  de  toutes  les  industries.  Lorsque  la 
production  en  devient  plus  ahondante  et  que,  par  suite,  le  prix  s'en  ahaisse, 
les  industries  qu'elle  lait  vivre  produisent  elles-mêmes  à  meiileui-  mai'ché,  et 
leur  situation  vis-à-vis  des  industries  similaires,  indigènes  ou  étrangères,  de- 
vient plus  favorable. 

En  France,  les  gisements  de  combustible  minéral  sont  nombreux,  mais  il  n'y 
eu  a  qu'un  petit  nombre  qui  soient  susceptibles,  soit  par  leur  cleudue,  soit  par 
la  qualité  de  leurs  produits,  de  se  développer  sur  une  grande  écheile.  La  plu- 
part de  ces  bassins  sont,  en  outre,  situés  dans  des  conti'ees  montagneuses,  d'ac- 
cès difticile,  où  les  voies  de  communication  n'ont  pénétre  que  lentement  et  à 
grands  frais,  et  cette  circonstance  explique  comment  ii  se  lait  qu'aujourd'hui 
encore  le  prix  de  vente  de  la  houille  sur  les  lieux  de  consommation  dépasse, 
dans  une  très-forte  proportion,  le  prix  de  vente  sur  le  carreau  même  de  la 
mine. 

En  1833,  mon  honorable  prédécesseur,  dans  le  rapport  qu'il  avait  soumis  à 
V.  M.  sur  la  situation  de  l'industrie  minérale  en  France  pendant  les  années 
1847  à  18o2,  avait  établi  qu'en  1850  la  houille  était  payée  par  les  consomma- 
teurs au  prix  moyen  de  2  fr.  le  quintal  métrique,  lorsqu  elle  n'était  vendue  sur 
le  lieu  de  production  qu'au  prix  de  0  Ir.  933  :  daus  cette  même  année,  la  con- 
sommation totale  avait  été  de  72,232,700  q.  m.;  en  1857,  le  prix  moyeu  de  la 
houille  sur  le  carreau  de  la  mine  s'est  élevé  à  1.233,  présentant  ainsi  sur  les 
prix  de  1830  un  excédant  de  prix  de  32  c.  dont  je  n'ai  pas  à  recheieher  ici  les 
éléments;  sur  les  lieux  de  consommation,  la  houille  s'est  vendue  au  prix  de 
2  fr.  336,  c'est-à-dire  que  les  frais  de  transport  ont  plus  que  double  le  prix  du 
combustible  consommé;  et  si  l'on  considère  que,  dans  cette  même  année  1837, 
la  consommation  en  combustible  indigène  et  étranger  tout  à  la  fois  a  ele  de 
131,494,700  q.  m.,  on  voit  de  suite  que  la  charge  supplémentaire  résultant  du 
transport  pour  le  consommateur  a  dépasse  16U,0U0,UUO  fr. 

11  suffit  de  citer  ce  chilTre  pour  demontrei'  quel  intérêt  s'aitaclie  au  perfec- 
tionnement des  débouches  par  lesquels  la  houille  peut  se  répandre  dans  les 
centres  industriels  qui  la  consomment. 

Déjà,  dès  avant  la  guerre,  V.  M.  avait  signalé  à  mon  attention  ce  grand  ia- 


272  JOURNAL  DES  ÉCONO>nSTES. 

lérêt,  et  m'avait  prescrit  de  rechercher  les  moyens  d'y  satisfaire;  j'ai  immé- 
diatement mis  la  question  à  létude;  j'ai  invité  MM.  les  ingénieurs  des  mines 
sur  tous  les  points  du  territoire  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  fait  déjà 
pour  ouvrir  aux  produits  de  nos  houillères  des  débouchés  économiques,  et  de 
ce  qui  restait  à  faire  encore  :  les  premiers  résultats  de  cette  enquête  sont  au- 
jourd'hui réunis  dans  mes  mains,  et  je  demande  à  V.  M.  la  permission  de  les 
placer  sous  ses  yeux. 

Sur  62  bassins  différents  de  combustible  minéral  que  la  France  possède,  plus 
de  la  moitié  ne  peuvent  prétendre,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  à  exporter 
au  loin  leurs  produits,  soit  à  raison  de  leur  peu  d'étendue,  soit  à  raison  de 
l'élévation  des  prix  de  revient  :  pour  ces  bassins,  de  bonnes  routes  de  terre  ou 
des  chemins  de  fer  à  bon  marché,  qui  les  rapf)rochent  des  points  de  consom- 
mation, doivent  suffire  cà  leur  assurer  toutes  les  améliorations  dont  ils  ont  be- 
soin; leur  vie  doit  être  toute  locale,  elle  n'intéresse  à  aucun  degré  le  dévelop- 
pement de  la  grande  industrie,  et  je  n'aurai  point  par  là  même  à  en  entrete- 
nir Y.  M.  dans  le  présent  rapport. 

V.  M.  peut  d'ailleurs  être  assurée  que  les  intérêts  de  ces  bassins  ne  seront 
pas  perdus  de  vue  :  dès  que  l'utilité  de  nouveaux  chemins  locaux  à  ouvrir  pour 
faciliter  l'exportation  de  leurs  produits  me  sera  signalée  par  les  ingénieurs,  je 
ne  manquerai  pas  à  mon  tour  de  les  recommander  à  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  avisera  aux  moyens  d'en  hâter  l'exécution,  et  ainsi, 
sur  tous  les  points  du  territoire,  les  vues  bienveillantes  de  V.  M.  pour  le  déve- 
loppement de  l'industrie  houillère,  à  tous  les  degrés,  recevront  la  réalisation 
la  plus  prompte  possible. 

Parmi  les  autres  bassins,  quelques-uns  doivent  être"  placés  au  premier  rang, 
soit  par  le  nombre,  l'étendue  et  la  puissance  des  couches  qu'ils  renferment,  soit 
par  la  qualité  de  leurs  produits  ;  ce  sont,  en  premier  lieu,  le  bassin  de  la  Loire, 
puis  celui  de  Valenciennes  (Nord  et  Pas-de-Calais),  et,  après  eux,  les  bassins 
d'Alais  Gard),  de  Blanzy  (Saôue-et-Loire),  de  Commentry  (Allier)  et  d'Aubin 
(Aveyron) . 

Sur  une  production  totale,  en  1857,  de  79.000,000  quintaux  métriques,  le 
bassin  de  la  Loire  avait  fourni  22,426,000  q.  m.;  celui  de  Valenciennes, 
19,600,000  q.  m.  ;  celui  d'Alais,  7,540,000  q.  m.;  de  Blanzy,  3,806,000  q.m.; 
de  Commentry,  4,845,000  q.  m.,  et  d'Aubin,  4,635,000  q.  m. 

Onze  autres  bassins  qui  produisent  chacun  moins  de  2,000.000  quintaux 
métriques,  et  dont  le  dernier  n'en  produit  même  qu'un  peu  plus  de  400,000, 
envoient  néanmoins  une  partie  de  leurs  charbons  au  dehors;  il  est  intéressant, 
dès  lors,  de  constater  les  débouchés  qui  leur  sont  déjà  ouverts  et  ceux  qu'ils 
réclament  encore.  J'aurai  par  là  même  à  en  parler  ici  avec  quelques  détails; 
ce  sont  les  bassins  d'Epinac  (Saône-et-Loire),  d'Aix  (Bouches-du-Rhône),  de 
Carmeaux  (Tarn),  de  Brassac  ^Haute-Loire  et  Puy-de-Dôme',  du  Maine,  de  la 
basse  L6ire,  de  Decize  (Nièvre),  de  Graissaissac  (Hérault),  de  Ronchamp 
(Haute-Saône),  deVouvant  et  Chatonney  (Vendée)  et  de  St-Éloi  (Puy-de-Dôme). 

Enfin,  parmi  les  bassins  qui  n'ont  jusqu'ci  qu'une  importance  purement  lo- 
cale, il  y  en  a  deux  :  ceux  d'Ahun  (Creuse'  et  de  la  Sarre  (3Ioselle),  qui  pa- 
raissent appelés  à  prendre  un  développement  considérable  dès  que  des  débou- 
chés leur  seront  offerts,  et  je  devrai  par  là  même  les  comprendre  dans  cet 
exposé. 
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J'entre  mainleiiant,  pour  chacun  des  dix-neuf  bassins  que  Je  viens  de  dési- 
gner, dans  les  détails  propres  à  en  luire  apprécier  la  situation. 

Le  bassin  de  la  Loire  a,  ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  produit,  eu  18o7,  22  mil- 
lions 1/2  de  quintaux  métriques,  qui  se  sont  répartis  entre  plus  de  la  moitié 
des  départements  de  l'Empire;  voici  par  quelles  voies  ils  se  sont  écoulés: 

Je  citerai  en  premier  lieu  les  routes  de  terre  qui  environnent  Saint-Etienne, 
et  spécialement  celle  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  qui  traverse  le  bassin  sur  toute 
son  étendue  ;  vient  ensuite  le  canal  de  Givors,  dont  l'établissement  a  été  auto- 
risé dès  l'année  1761,  par  un  arrêt  du  conseil.  A  cette  époque  on  avait  en  vue 
l'exécution  d'un  canal  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire.  La  première  partie  de 
ce  canal,  celle  de  Givors  à  Rive-de-Gier,  fut  seule  exécutée;  plus  lard  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  5  décembre  1831,  le  canal  fut  prolongé  jusiju'à  la 
Grand'Croix,  centre  important  d'exploitation. 

Mais  les  routes  de  terre  et  le  canal  de  Givors  ne  donnaient  qu'une  satisfac- 
tion bien  incomplète  aux  besoins  du  riche  bassin  de  la  Loire;  aussi,  dès  l'an- 
née 1823,  lorsque  le  système  des  voies  ferrées  commençait  à  peine  encore  h 
être  connu,  une  compagnie  sollicita  et  obtint  la  concession  du  premier  chemin 
de  fer  qui  fut  construit  en  France,  d'un  chemin  de  18  kilomètres  de  longueur, 
qui  devait,  en  reliant  Saint-Étienne  à  la  Loira,  près  d'Andrézieux,  ouvrir  un 
débouché  vers  Paris  aux  houilles  du  bassin  de  Saint-Étienne. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1826,  fut  autorisé  le  chemin  de  Saint-Étienne  à 
Lyon;  en  1828,  celui  d'Andrézieux  à  Roanne,  qui  devait  soustraire  le  trans- 
port des  houilles  aux  dangers  et  aux  obstacles  de  la  navigation  dans  cette 
partie  de  la  Loire. 

Depuis  lors,  et  par  suite  de  changements  successifs  qui  se  sont  opérés  sous 
le  règne  de  V.  M.,  les  chemins  de  fer  dont  nous  venons  de  parler  ont  été  in- 
corporés dans  des  concessions  d'une  plus  grande  étendue,  et  ils  se  trouvent 
reliés  aujourd'hui  au  système  général  des  grandes  lignes  de  l'Empire. 

Les  lignes  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  et  celle  de  Saint-Étienne  au 
Puy,  en  cours  d'exécution  ou  décrétées,  augmenteront  nécessairement  la  sphère 
d'activité  des  houilles  de  la  Loire,  et  enfin,  indépendamment  des  chemins  de 
de  fer,  ces  houilles  peuvent  suivre  à  l'est  et  au  midi  diverses  voies  navigables, 
le  Rhône,  la  Saône  et  les  canaux  qui  s'y  rattachent;  au  nord  et  à  l'ouest,  la 
Loire  et  les  canaux  qui  en  dépendent. 

Voilà,  Sire,  un  ensemble  déjà  bien  imposant  de  voies  de  transport  ouvertes  à 
la  fois  à  l'exportation  des  produits  du  bassin  de  la  Loire,  et  cependant  cet  en- 
semble paraît  laisser  encore  à  désirer  quelques  améliorations  nouvelles  ;  les 
ingénieurs  des  mines  signalent  à  l'attenlion  du  gonvernement  l'utilité  d'une 
route  de  terreentre  Rive-de-Gier  et  Givors,  et  d'un  chemin  de  fer  direct  de  Saint- 
Étienne  à  Saint-Rambert  sur  le  Rhône. 

La  route  de  Rive-de-Gier  à  Givors  a  été  l'objet  des  votes  les  plus  instants  du 
conseil  général  de  la  Loire;  elle  dégagerait  le  canal  de  Givors  et  le  chemin  de 
fer  de  Rhône  et  Loire  d'une  partie  des  transports  auxquels  ils  ne  suffisent  pas 
complètement  ;  elle  leur  ferait  une  concurrence  utile,  et,  sous  ce  double  rap- 
port, elle  rendrait  de  véritables  services  aux  consommateurs.  Cette  route  fi- 
gure d'ailleurs  parmi  les  travaux  d'ittilité  publique  qui  doivent  être  exécutés 
sur  les  fodds  du  Trésor,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  V.  M.  dons  mon 
précédent  rapport  sur  les  travaux  extraordinaires. 
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Le  chemin  direct  de  Saint-Rambert  abrégerait,  d'après  les  calculs  des  ingé- 
nieurs, de  40  kilomètres  au  moins  le  parcours  des  bouilles  destinées  au  Rhône 
inférieur  et  à  la  Méditerranée.  Il  réduirait  sensiblement  le  prix  du  transport  et 
par  suite  le  prix  de  vente  sur  les  lieux  de  consommation.  Mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  possible  qu'à  raison  du  sol  tourmenté  sur  lequel  il  devrait  être  établi,  la 
dépense  de  son  exécution  dépassât  notablement  le  montant  des  avantages  qu'il 
réaliserait.  Il  conviendra  donc,  avant  de  prendre  aucun  parti  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  le  faire  étudier  avec  le  plas  grand  soin  et  de  le  soumettre  à  des  en- 
quêtes approfondies. 

Le  bassin  houiller  de  Valenciennes  est  desservi  depuis  longues  années  déjà 
par  une  série  de  voies  navigables  perfectionnées,  auxquelles  les  exploitations 
de  ce  bassin  sont  rattachées,  soit  par  des  chemins  de  fer  spéciaux,  soit  par 
des  routes  de  terre. 

Par  l'Escaut,  le  canal  de  la  Sensée,  le  canal  de  Saint-Quentin  et  la  rivière 
d'Oise  canalisée,  les  houilles  de  ce  bassin  se  dirigent  soit  sur  Paris,  soit  sur  la 
Seine-Inferieure. 

Par  le  canal  de  la  Sensée  et  la  Deule,  elles  se  portent  sur  Lille,  et,  par  le 
canal  de  la  Sensée  et  la  Scarpe,  sur  Arra.s. 

Par  le  canal  de  Saint-Qjcutin,le  canal  de  l'Oise,  l'Aisne  canalisée  et  le  canal 
de  l'Aisne  à  la  Marne,  elles  peuvent  atteindre  les  départements  de  la  Marne  et 
de  la  Haute-Marne:  enfin  par  l'Escaut  inférieur,  elles  peuvent  entrer  en  Bel- 
gique et  arriver  à  Tournai. 

Les  chemins  de  fer  sont  venus  plus  récemment  ouvrir  aux  charbons  du  Nord 
un  débouché  nouveau,  qui,  restreint  d'abord  à  la  ligne  principale,  s'est  com- 
plété depuis  par  la  ligne  de  Saint-Quentin,  et  plus  tard  enfin  par  la  ligne  di- 
recte de  Creil  à  Paris. 

A  l'aille  de  ce  double  réseau  de  voies  d'eau  et  de  chemins  de  fer,  le  tonnage 
en  houille  qui  circule  aujourd'hui  entre  le  nord,  Paris  et  les  départements  de 
l'est,  ne  peut  être  évalué  à  moins  de  20  millions  de  quintaux  métriques  pour 
les  voies  d'eau  et  de  13  millions  de  quintaux  métriques  pour  les  chemins  de 
fer. 

V.  M,  se  rappelle  que  des  recherches  entreprises  il  y  a  déjà  plusieurs 
années  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont  fait  reconnaître 
que  le  bassin  de  Valenciennes  se  prolongeait  à  l'ouest  de  cette  ville  vers  la 
mer,  en  conservant,  sur  une  longueur  de  plus  de  40  kilomètres  et  8  ou  9  kilo- 
mètres de  largeur,  une  remarquable  régularité. 

Déjà  11  concessions  nouvelles  ont  été  instituées  dans  celte  partie  du  ter- 
Htoire,  et,  pour  faciliter  l'exportation  de  leurs  produits.  V.  M.  a  prescrit 
que  les  conventions  nouvelles  avec  la  compagnie  du  Nord  comprendraient 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  partant  d'Hazebrouck,  venant  passer  à  Bcthune, 
au  centre  desdites  exploitations,  et  se  raccordant  ensuite  par  deux  branches, 
d'un  côté  vers  Douai,  de  l'autre  vers  Arras,  à  la  ligne  principale.  En  même 
temps  quelques-unes  des  exploitations  en  activité  dans  cette  nouvelle  région 
tendent  à  se  mettre  en  communication  avec  les  voies  anciennes  déjà  ouvertes, 
et  un.  décret  récent  de  V.  M.  vient  d'autoriser  la  société  concessionnaire 
de  Bully-Grenay  à  construire  un  embranchement  de  chemin  de  fer  qui  doit 
l'attacher  ses  exploitations  tout  à  la  fois  au  chemin  de  fer  des  houillères  et  au 
canaJ  d'Aire  à  la  Bassée. 
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Pour  compléter  d'ailleurs  les  débouchés  nécessaires  à  celte  partie  si  intéres- 
sante du  bassin  houillcr  de  Yalenoiennes,  et  qui  peuvent  d'ioi  à  quelques 
années,  suivant  les  ingénieurs  de  la  localité,  produire  plus  de  2  millions  de 
tonnes  de  houille,  il  conviendrait  de  mettre  les  fosses  des  diverses  concessions 
en  communication  soit  avec  le  chemin  de  fer  des  houillères,  soit  avec  les  voies 
caualisées  du  pays,  spécialement  la  Lawe  supérieure,  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée 
et  le  canal  de  la  Deule.  Les  ingénieurs  indiquent  dans  ce  but  vingt  embran- 
chements de  chemin  de  fer  dont  ils  évaluent  la  dépense  ensemble  à  près  de 
6,000,000  fr.,  et  quatre  canaux  d'embranchement  dont  la  dépense  totale  s'élè- 
verait à  1,200,000  fr. 

Ils  signalent,  en  outre,  comme  indispensable  l'amélioration  de  diverses  routes 
de  terre  qui  desservent  directement  certaines  fosses,  et  le  pavage  de  certaines 
parties  de  ces  routes  qui  sont  simplement  empierrées,  et  qui.  aux  premières 
pluies,  à  raison  de  la  nature  du  sol  sur  lequel  elles  sont  établies,  deviennent 
d'un  parcours  très-difficile  ;  ils  demandent  aussi  que  des  études  soient  faites  en 
vue  de  porter  à  2  mètres  le  tirant  d'eau  des  voies  canalisées  du  Pas-de-Calais, 
comme  on  l'a  fait  déjà  sur  la  grande  ligne  de  ÎMons  à  Paris,  et  enfin  ils  appel- 
lent l'attention  du  Gouvernement  sur  lintérêt  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vuedu 
transport  des  houilles,  à  opéier  le  rachat  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  du 
«anal  de  la  Sensée. 

Ces  dernières  mesures  dont  l'utilité  en  principe  n'est  pas  contestable,  mais 
dont  la  réalisation  doit  rencontrer  des  difficultés  de  diverses  natures,  seront  de 
la  part  de  mon  administration  l'objet  du  plus  sérieux  examen. 

Quant  aux  routes  de  terre  qui  appellent  des  améliorations  plus  ou  moins 
importantes,  elles  seront,  suivant  la  classe  de  ces  routes,  étudiées  et  poursui- 
vies, soit  par  le  département  des  travaux  publics,  soit  par  celui  de  l'intérieur. 

A  l'égard  des  chemins  de  fer  d'embranchement  destinés  à  rattacher  les  exploi- 
tations aux  voies  principales  de  fer  ou  d'eau,  ils  devront  être  exécutés  par  les 
concessionnaires  de  mines  eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  et  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  les  lois  et  règlements  leur  seront  données  à  cet  égard  par 
l'administration.  Déjà,  au  surplus,  huit  sociétés  houillères,  celles  dAuchy-au- 
Bois,  de  Bruay,  de  Lens,  de  Jlarles,  de  Ferfay,  de  Noux,  de  Dourgcs  et  de 
Vendin-lez-Bélhune  ont  présenté  des  demandes  en  autorisation  de  construire 
les  embranchements  dont  elles  ont  plus  spécialement  besoin.  Ces  demandes 
ont  subi  déjà  les  formalités  d'instruction  locale;  le  conseil  d'État  en  sera  in- 
cessamment saisi,  et  dès  que  ce  conseil  aura  délibéré,  je  les  soumettrai  sans 
délai  à  l'approbation  de  V.  M. 

Les  autres  demandes  qui  se  produiront  à  l'avenir  seront  accueillies  avec  la 
même  faveur,  et  il  est  dès  lors  permis  d'espérer  qu'avant  peu  toutes  les  con- 
cessions houillères  du  Pas-de-Calais  seront,  sous  ce  rapport,  convenablement 
desservies. 

Enfin  les  canaux  d'embranchement  qui  seront  reconnus  utiles,  seront  exécutés 
aux  frais  du  Trésor  public  pour  faire  partie  des  grandes  voies  de  canalisation 
de  cette  partie  de  l'Empire  qui  appartiennent  à  l'État. 

Après  les  deux  bassins  de  la  Loire  et  de  Yalenciennes,  vient  le  bassin  d'Alais, 
qui  produit  aujourd'lmi  plus  de  7  millions  de  quintaux  métriques  de  houille; 
ce  bassin  est  circonscrit  au  nord  et  à  l'ouest  par  les  montagnes  des  Cévennes 
qui  lui  opposent  une  barrière  difficile  à  franchir.  Aussi  a-t-oa  cherché  dès 
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l'abord  h  lui  créer  un  débouché  dans  la  direction  du  sud-est,  par  laquelle  ses 
produits  pouvaient  s'écouler  le  plus  facilement,  et  c'est  ainsi  qu'en  1833  a  été 
concédé  en  premier  lieu  le  chemin  de  fer  d'Alais  à  Nîmes  et  à  Beaucaire,  dont 
le  but  principal  était  d'amener  dans  la  vallée  du  Rhône,  et  par  suite  dans  la 
Méditerrannée,  les  houilles  de  ce  bassin. 

Plus  tard,  en  1836,  le  chemin  a  été  prolongé  jusqu'aux  mines;  la  même 
année  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette  fut  concédé.  En  1840,  le  chemin  de 
Montpellier  à  Nîmes,  qui  forme  le  prolongement  de  celui  de  Cette  à  Montpellier, 
fut  décrété  ;  enfin,  en  1843,  le  chemin  de  Marseille  à  Avignon  et  à  Beaucaire 
fut  autorisé,  et  dès  que  ces  diverses  lignes  eurent  été  achevées,  les  houilles  du 
Gard  purent  atteindre  la  Méditerrannée  à  la  fois  par  Marseille  et  par  Cette. 
Aujourd'hui,  la  ligne  de  la  Méditerranée  se  prolonge  jusqu'à  Toulon;  déplus, 
le  chemin  de  fer  de  Cette  se  continue  par  la  ligue  du  Midi  jusqu'à  Toulouse  et 
Bordeaux,  ouvrant  ainsi  un  nouveau  champ  aux  houilles  d'Alais. 

Indépendamment  des  voies  de  fer  que  je  viens  d'indiquer,  les  houilles  peuvent 
emprunter,  pour  se  rendre  dans  la  Méditerranée,  soit  le  Rhône,  soit  les  canaux 
de  Beaucaire  et  des  Étangs. 

Enfin,  un  chemin  de  fer  éventuellement  concédé  d'Alais  à  Brioude  devra,  si 
la  concession  en  devient  définitive,  permettre  un  jour  aux  houilles  du  Gard  de 
venir  sur  les  mardiés  de  l'Auvergne  et  du  Cantal  faire  concurrence  aux  houil- 
les d'autres  origines. 

Mais  si,  à  l'aide  des  voies  de  communication  qui  précèdent,  les  charbons 
d'Alais  peuvent  être  conduits  dans  toutes  les  directions  possibles,  il  faut  bien 
reconnaître  que.  de  certains  côtés  au  moins,  ils  ne  peuventyarriver  qu'après  des 
détours  plus  ou  moins  considérables,  qui  les  chargent  de  frais  inutiles. 

Aussi  les  ingénieurs  indiquent-ils  la  possibilité  d'obtenir  une  diminution  de 
parcours  par  l'établissement  de  nouvelles  lignes  de  fer,  et  ils  signalent,  en 
outre,  comme  utiles  deux  embranchements  de  -18  kilomètres  de  longueur,  qui 
desserviraient  quelques  mines  importantes  aujourd'hui  sans  débouché  et  dont 
ils  évaluent  la  dépense  à  6  millions. 

Ces  embranchements  devront,  comme  je  l'ai  dit  déjà  en  parlant  des  raines 
du  Nord,  être  exécutés  directement  par  les  concessionnaires  démines,  qui  y 
sont  spécialement  intéressés  ;  mais,  quant  à  des  voies  de  fer  nouvelles,  qui  ren- 
treraient dans  la  classe  des  grandes  voies  de  communication  d'intérêt  général, 
je  dois  faire  remarquer  ici  que  des  lignes  de  cette  importance  doivent  être  en- 
visagées non-seulement  au  point  de  vue  d'un  intérêt  spécial,  mais  au  point  de 
vue  de  tous  les  intérêts  publics  ou  privés  qu'ils  peuvent  affecter  :  il  faut  donc, 
avant  de  les  adopter,  même  en  principe,  que  l'étude  en  ait  été  faite  de  manière 
à  permettre  d'en  approuver  le  tracé  et  la  dépense,  et  qu'elles  aient  été  soumises 
ensuite  à  des  enquêtes  régulières  dans  lesquelles  tous  les  intérêts  puissent  se 
faire  entendre. 

Le  bassin  du  Creuzot  et  de  Blanz\ ,  dont  les  produits  se  sont  élevés  en  1857 
à  5,800,000  q.  m.,  est  traversé  dans  presque  toute  son  étendue  par  l'une  des 
grandes  lignes  navigables  de  l'Empire,  le  canal  du  Centre,  qui  le  met,  d'un  côté, 
en  communication  avec  la  Saône  et  le  Rhône,  d'un  autre  côté,  avec  la  Loire  et 
toutes  les  voies  navigables  qui  s'y  rattachent. 

Avant  peu  d'années,  et  grâce  aux  mesures  récemment  prises  parle  Gouver- 
nement de  V.  M,,  le  bassin  de  Blanzy  sera  desservi  par  un  chemin  de  fer 
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concéd  é  définitivement  à  la  Compagnie  de  Paris  à  la  ^léditerranée ,  et  qui 
doit  le  relier  directement  d'une  part  à  Nevers  et  Moulins ,  d'autre  part  à  Chà- 
lons-sur-Saône. 

On  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  pour  le  moment  d'autre  débouché  à  ouvrir  à  ce 
bassin  :  quelques  travaux  d'amélioration  sur  le  canal  du  Centre,  aujourd'hui 
en  cours  d'exécution,  et  l'achèvement  le  plus  rapide  possible  du  chemin  de  fer 
de  Nevers  à  Chàlons,  paraissent  devoir  suffire  à  tous  ses  besoins  pendant  de 
longues  années. 

Le  bassin  de  Commentry,  l'un  des  plus  riches  du  territoire,  est  à  même  d'ex- 
pédier dès  à  présent  ses  produits  par  diverses  voies  de  communication  per- 
fectionnées. 

Les  mines  de  ce  bassin  sont  à  16  kilomètres  à  peine  du  canal  de  Berry,  avec 
lequel  elles  sont  reliées  par  un  chemia  de  fer  aboutissant  à  Montluçon  :  là  elles 
peuvent,  en  suivant  les  diverses  branches  du  canal,  se  porter  soit  vers  Nevers, 
soit  vers  Bourges  et  Tours;  là  aussi  elles  trouvent  le  chemin  de  fer  de  Montlu- 
çon à  Moulins,  aujourd'hui  terminé,  et  qui,  par  son  prolongement  sur  Bourges 
en  cours  d'exécution,  les  mettra  en  communication  avec  tout  le  réseau  des 
voies  de  fer  du  nord  et  de  l'ouest  de  la  France. 

Deux  systèmes  de  voies  nouvelles  toutefois  sont  indiqués  par  les  ingénieurs 
comme  propres  à  favoriser  l'écoulement  des  houilles  du  bassin  de  Commentry, 
L'une  de  ces  voies  serait  un  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  la  Souterrame  ou  à 
Limoges.  Ce  chemin  est  compris  dans  les  concessions  éventuelles  faites  à  la 
compagnie  d'Orléans,  et  cette  concession  sera  certainement  rendue  définitive 
dans  les  détai's  légaux;  la  compagnie  en  a  fait  faire  l'étude;  le  projet  résul- 
tant de  cette  étude  sera  avant  peu  soumis  aux  enquêtes  publiques,  et  je  me 
préoccuperai  de  la  possibilité  d'assurer  un^  pi'ompte  exécution  de  cette  ligne. 

L'autre  voie  consisterait  dans  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  plus  ou  moins 
direct,  qui  relierait  la  partie  inférieure  du  bassin  de  la  Loire,  à  partir  de  Tours 
par  exemple,  au  bassin  de  Commentry,  en  passant  par  Montluçon  et  se  prolon- 
geant ensuite  jusqu'à  la  grande  ligne  de  Clcrmont.  Deux  combinaisons  princi- 
pales pourraient  réaliser  cette  jonction  :  en  premier  lieu  le  chemin  de  Tours  à 
Vierzon,  déjà  éventuellement  concédé,  qui  de  Vierzon  se  prolongerait  ensuite 
par  le  chemin  de  Vierzon  à  Bourges  exploité  depuis  longtemps,  et  celui  de 
Bourges  à  Montluçon  en  cours  d'exécution;  en  second  lieu  un  chemin  de  Tours 
à  Montluçon  par  Chàleauroux  et  la  Châtre,  qui  suivrait  la  valiez  de  l'Indre 
sur  une  grande  partie  de  son  cours. 

Les  avant-projets  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  directions  seront  prochaine- 
ment soumis  à  des  enquêtes  publiques  dans  lesquelles  tous  les  intérêts  pourront 
se  faire  jour,  et  l'administration  sera  ainsi  à  même,  dans  un  court  délai,  de  se 
prononcer  sur  l'utilité  de  ces  deux  lignes,  et  de  décider  laquelle  devra,  en  dé- 
finitive, obtenir  la  préférence. 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  celle  des  deux  lignes  qui  doit  un  jour  être 
exécutée,  elle  devra  favoriser  le  développement  de  l'un  des  bassins  houillers 
les  plus  importants  du  territoire  de  l'Empire,  et  c'est  principalement  ce  point 
de  vue  que  je  dois  signaler  en  ce  moment. 

Le  bassin  d'Aubin,  département  de  l'Aveyron,  n'a  eu,  pourai-.isi  dire,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  aucune  voie  économique  d'exportation  pour  ses  produits; 
un  seul  chemin  de  fer,  celui  de  Saint-Christophe  à  Montauban,  qui  a  été  récem- 
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ment  livré  à  la  circulation,  peut  amener  les  houilles  de  ce  bassin  dans  la  vallée 
de  la  Garonne  et  sur  les  chemins  de  fer  du  Midi. 

Ce  n'est  pas  toutefois  que  le  gouvernement  n'ait  fait  depuis  longtemps  de 
très-sérieux  efforts  pour  tirer  le  bassin  d'Aubin  de  l'isolement  auquel  il  parais- 
sait condamné.  Ce  bassin  touche  à  la  rivière  du  Lot.  Dès  l'année  1835,  un 
premier  crédit  était  demandé  et  obtenu  des  Chambres  législatives  pour  amélio- 
rer la  navigation  de  cette  rivière:  depuis  lors  des  travaux  considérables  y  ont 
été  exécutés  pour  près  de  12  millions  de  francs  :  4  millions  au  moins  restent 
encore  à  y  dépenser.  V.  M.  a  décidé  qu'une  activité  nouvelle  serait  imprimée 
à  ces  travaux ,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'avant  peu  d'années  les  houilles 
d'Aubin  pourront  se  répandre  dans  toute  la  vallée  de  la  Garonne  et  prendre  la 
place  qui  leur  appartient  dans  le  marché  général  du  pays. 

Ces  houilles  trouveront  d'ailleurs  dans  le  chemin  de  fer  du  Lot  à  Périgueux, 
et  dans  celui  du  Lot  à  Brioude,  concédés  l'un  et  l'autre  à  la  compagnie  d'Or- 
léans ,  de  nouveaux  débouchés  vers  la  vallée  de  la  Dordogne  et  vers  la  haute 
Auvergne.  Elles  y  rencontreront  sans  doute  la  concurrence  de  charbons  d'auîres 
origines;  mais  elles  n'en  devront  pas  moins  puiser  dans  les  nouvelles  voies 
qui  leur  seront  ouvertes  de  précieux  encouragements.  Tout  ce  qui  leur  reste  à 
désirer,  c'est  que  ces  voies  soient  terminées  dans  l'avenir  le  plus  prochain  pos- 
sible, et  c'est  à  obtenir  ce  résultat  que  mon  administration  devra  travailler 
sans  relâche. 

Le  bassin  d'Épinac',  dont  la  production  n'a  pas  dépassé  jusqu'ici  le  chiffre 
de  1,600,000  quintaux  métriques,  est,  depuis  l'année  1833,  mis  en  communi- 
cation avec  le  canal  de  Bourgogne  par  un  chemin  de  fer  de  28  kilomètres  de 
longueur;  et,  par  la  voie  de  ce  canal,  ses  produits  peuvent  se  répandre  d'un 
côté  d:ins  le  bassin  du  Rhône,  de  l'autre  dans  le  bassin  de  la  Seine.  Mais  le 
chemin  de  fer  d'Épinac  au  canal  de  Bourgogne,  dont  la  construction  remonte 
à  bientôt  trente  années,  est  affecté  de  pentes  d'une  forte  inclinaison.  Les  ingé- 
nieurs des  mines  font  observer  qu'il  conviendrait  d'y  apporter  de  nombreuses  et 
importantes  rectifications,  et  de  le  prolonger  en  outre  jusqu'à  la  rencontre  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  sur  37  kilomètres  de  longueur. 

Ces  ingénieurs  ajoutent  qu'il  serait  utile,  dans  l'intérêt  du  bassin  d'Épinac, 
de  le  mettre  en  commmunication  avec  le  canal  du  Centre,  vers  Chagny,  par  un 
chemin  de  fer  de  27  kilomètres  de  longueur  environ. 

Ces  divers  travaux  ont  déjà  sans  doute  appelé  l'attention  de  la  compagnie 
concessionnaire  des  principales  mines  du  bassin  d'Épinac,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  du  jour  où  elle  aura  reconnu  la  possibilité  de  développer  ses  exploi- 
tations, elle  ne  s'empresse  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  à  ses  produits 
de  nouveaux  débouchés.  L'administration  suivra  les  efforts  de  cette  compagnie 
avec  attention  et  les  secondera  dans  la  mesure  que  lui  paraîtra  comporter  l'in- 
térêt du  pays.  , 

Le  bassin  d'Aix  en  Provence,  qui  produit  aujourd'hui  1,620,000  quintaux 
métriques  de  lignite,  ne  communique  avec  les  lieux  principaux  de  consomma- 
tion, Marseille  spécialement,  que  par  des  routes  de  terre;  ces  routes,  à  raison 
du  roulage  considérable  qu'elles  ont  à  supporter,  ne  peuvent  être  maintenues  à 
l'état  d'entretien  qu'avec  de  grandes  difficultés  et  beaucoup  de  dépenses.  Les 
charbons  n'arrivent  eux-mêmes  sur  les  lieux  d'emploi  que  grevés  de  frais  assez 
considérables,  et  aussi  ,  bien  que  jusqu'ici  les  charbons  soient  en  très-grande 
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partie  appliqués  à  des  usages  purement  locaux,  les  ingénieurs  estiment-ils  que, 
pour  améliorer  la  situation  des  mines  du  bassin  d'Aix,  il  conviendrait  d'établir 
un  embranchement  de  chemin  de  fer  entre  les  mines  et  le  chemin  de  fer  de 
Toulon,  aboutissant  à  Aubagne.  Cet  embranchement  aurait  24  kilomètres  de 
longueur.  Les  concessionnaires  des  principales  mines  du  bassin  d'Aix  pourront 
peut-être  entreprendre  de  le  construire  à  leurs  frais.  Mais  il  seiait  possible 
aussi  qu'un  examen  attentif  des  conditions  d'exécution  et  d'exploitaticn  de  l'em- 
branchement dont  il  s'agit  fit  reconnaître  qu'il  serait  préférable  de  le  rattacher 
au  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerrané,  et  j'aurais  dans  ce  cas  à  né- 
gocier avec  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  réseau  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  pourrait  s'en  charger. 

Le  bassin  de  Carmeaux,  l'un  des  plus  intéressants  du  territoire,  a  été,  pen- 
dant de  longues  années,  réduit  à  une  simple  consommation  locale.  Aujourd'hui, 
grâce  à  un  chemin  de  fer  de  15  à  16  kilomètres  de  longueur  qui  le  rattache,  à 
Albi,  à  la  navigation  améliorée  du  Tarn,  il  peut  envoyer  ses  produits  dans  le 
bassin  de  la  Garonne,  et,  avant  peu,  il  se  reliera,  par  le  chemin  de  Toulouse  à 
Albi,  aujourd'hui  concédé,  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  et  avec  le  réseau  d'Or- 
léans. 

Le  bassin  de  Brassac  n'a  ou  pendant  longtemps  pour  débouché  que  la  rivière 
d'Allier,  dont  la  navigation  intermittente  était  sujette  aux  plus  sérieuses  diffi- 
cultés, et  aussi,  jusqu'en  1847,  le  chiffre  de  l'extraction  ne  dépassait  il  pas 
410,000  quintaux  métriques.  Mais  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Clermont, 
prolongé  jusqu'à  Brioude,  est  venue  changer  cet  état  de  choses,  et  en  1857, 
c'est-à-dire  deux  ans  après  que  la  voie  ferrée  a  eu  atteint  les  mines,  leur 
production  s'est  élevée  à  1,300,000  quintaux  métriques  environ,  et  ce  mouve- 
ment tend  encore  à  se  développer.  Plus  tard  d'ailleurs,  les  lignes  du  Grand- 
Central,  prolongées  de  Brioude  vers  Saint-Étienne,  vers  Aurillac  et  vers  Alais, 
ouvriient  au  bassin  de  Brassac  denouveaux  débouchés  d'une  grande  importance. 

U  convient  d'ajouter  qu'une  partie  du  charbon  extrait  des  mines  de  Brassac 
est  consommée  dans  des  usines  de  la  localité,  entre  autres  dans  des  verreries 
auxquelles  il  est  conduit  par  des  routes  de  terre.  Ces  routes  sufflsent,  au  moins 
jusqu'ici,  aux  transports  qu'elles  ont  à  recevoir. 

Le  bassin  du  Maine,  qui  fournit  annuellement  environ  900,000  quintaux  mé- 
triques de  houille,  entièrement  consommée  dans  les  fours  à  chaux  du  pays, 
trouverait  à  sa  portée,  s'il  pouvait  envoyer  ses  produits  au  loin,  la  Sarthe  ca- 
nalisée et  la  Luire,  puis  dans  un  avenir  prochain,  le  chemin  de  fer  d'Angers 
au  Mans,  et  les  lignes  avec  lesquelles  ce  chemin  se  raccordera. 

Le  bassin  de  la  Loire-Inférieure,  qui  produit,  comme  celui  du  3Iaine,  environ 
900,000  quintauN  métriques,  touche  par  son  extrémité  occidentale  à  la  rivière 
de  l'Ei'dre,  qui  le  met  de  ce  côté  en  communication  facile  avec  Nantes  et  le  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest.  Dans  son  centre,  il  est  traversé  par  la  Loire  et  par  le  che- 
min de  fer  d'Angers  à  Niort,  qui  lui  ouvrira  de  nouveaux  débouchés. 

Le  bassin  de  Decize,  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  900,000  quintaux  mé- 
triques, est  ratlaché  au  canal  du  Nivernais  par  un  chemin  de  fer  de  9  kilomè- 
tres de  longueur,  et  par  ce  canal  avec  le  réseau  de  toutes  les  voies  navigables 
du  centre  de  la  France;  il  se  rattachera  facilement  au  chemin  de  fer  du  Bour- 
bonnais, aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  et  au  chemin  de  Nevers  à  Châlons, 
qui  a  été  concédé  en  1859  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 
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Le  bassin  de  Graissessac,  qui  renferme  des  couches  de  houille  nombreuses  et 
puissantes,  n'a  produit  jusqu'ici  que  500,000  quintaux  métriques  au  plus  de 
combustible.  Le  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  qui  est  aujourd'hui 
livré  à  l'exploilalion,  devra  changer  celte  situation.  Les  concessionnaires  de 
raines  font  toutefois  remarquer  que  le  tarif  du  chemin  de  fer  est  bien  élevé,  et 
que,  s'il  n'est  pas  notablement  réduit,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  puissent  pas  y 
trouver  un  large  moyen  d'écoulement  pour  leurs  charl)ons. 

D'un  autre  côté,  le  chemin  de  fer  étant  surtout  un  chemin  de  fer  houiller,  la 
compagnie  qui  l'exploite  ne  pourrait,  sans  compromettre  gravement  ses  inté- 
rêts, apporter  de  très-fortes  réductions  dans  ses  tarifs  qu'autant  qu'elle  serait 
assurée  de  recevoir  des  transports  considérables.  Il  y  a  là  un  problème  assez 
difficile  à  résoudre.  Mon  administration  s'y  appliquera  avec  persévérance,  et 
elle  ne  négligera  rien  pour  y  parvenir. 

Les  ingénieurs  des  muies  font  observer,  d'ailleurs,  qu'il  serait  utile  de  réu- 
nir au  chemin  principal,  par  des  embranchements,  les  mines  les  plus  impor- 
tantes du  bassin,  et  ils  indiquent,  spécialement  pour  les  mines  de  Castanet  et 
de  Saint-Geniès  de  'N'aransal,  un  embranchement  de  12  kilomètres  dont  la  dé- 
pense devrait  s'élever  à  2,500,000  fr.  Les  compagnies  concessionnaires  de  ces 
mines  ont  déjà  manifesté  l'intention  de  se  charger  de  cet  embranchement. 
L'administration  procédera  sans  retard  aux  formalités  d'enquête  prescrites  par 
la  loi  sur  la  demande  de  la  compagnie  dès  qu'elle  lui  sera  soumise. 

Le  bassin  de  Ronchamp  (Haute-Saône),  dont  les  produits  ont  jusqu'ici  servi 
presque  exclusivement  à  alimenter  les  usines  de  Mulhouse  et  de  la  partie  du 
département  du  Haut-Rhin  voisine  de  cette  ville,  n'a  pu  pendant  très-longtemps 
expédier  ses  charbons  que  par  des  routes  de  terre;  plus  tardées  routes  se  sont 
raccordées  soit  au  canal  du  Rhône  au  Rhin,  soit  au  chemin  de  fer  de  Mulhouse 
à  ïhann,  mais  aujourd'hui  la  situation  du  bassin  de  Ronchamp  est  devenue 
beaucoup  plus  favorable  :  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  le  traverse  di- 
rectement et  lui  permettra  désormais  d'envoyer  ses  produits  sur  le  marché  de 
cette  dernière  ville  dans  des  conditions  de  plus  facile  concurrence  contre  les 
charbons  de  Sarrebruck. 

Le  bassin  de  Sainl-Éloi,  situé  à  l'extrémité  septentrionale  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  et  qui  produit  actuellement  450,000  quintaux  métriques  en- 
viron, n'a,  dans  l'état  actuel  des  choses,  d'autres  débouchés  que  la  Limagne 
pour  la  plus  forte  part,  et  Montluçon  pour  le  surplus  ;  il  n'a  que  des  routes  de 
terre  pour  exporter  ses  charbons,  et  aussi,  pour  en  développer  l'exploitation, 
les  concessionnaires  ont-ils  dû  songer  à  établir  un  embranchement  qui  relierait 
leurs  mines  au  réseau  des  chemins  de  fer  du  centre  de  la  France,  et  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  3  ou  4  millions.  Cet  embranchement  deviendrait  d'ailleurs 
inutile  dans  le  cas  oîi  un  des  chemins  de  fer  à  grande  section,  dont  l'étude  se 
poursuit  en  ce  moment  dans  le  centre  de  la  France,  viendrait  à  être  exécuté. 

Enfin  le  bassin  de  'N'ouvant  et  Ghatonney,  situé  dans  les  déparlements  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  qui  ne  produit,  malgré  sa  richesse  en  charbon, 
(in'un  peu  plus  de  400,000  quintaux  métriques  de  houille  par  année,  manque 
complètement  de  voies  économiques  de  transport  :  les  ingénieurs  font  remar- 
quer qu'on  pourrait  dès  à  présent  développer  ce  bassin  en  ouvrant  un  bon  che- 
min qui  mettrait  les  mines  en  communication  d'un  côté  avec  la  route  de  Fonte- 
nuy  à  la  Châtaigneraie,  de  l'autre  avec  la  roule  de  Niort  à  Bressuire.  Us  font 
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observer  en  outre  que  le  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort,  éventuellement  con- 
cédé à  la  compagnie  d'Orléans,  pourra  être  très-utile  au  bassin  de  Youvant, 
surtout  si  on  en  détei^mine  le  tracé  de  manière  à  le  bien  desservir;  je  ne  man- 
querai pas  d'inviter  les  ingénieurs  qui  seront  chargés  de  l'étude  du  chemin  de 
fer  d'Angers  à  Niort  à  prendre  en  grande  considération  les  observations  ci- 
dessus,  et  j'y  donnerai  moi-même  une  sérieuse  attention  lorsque  j'aurai  à  sou- 
mettre à  V.  M.  des  propositions  sur  le  tracé  dudit  chemin. 

Le  chemin  de  terre  qui,  provisoirement,  devrait  être  donné  au  bassin  de 
Vouvant,  aurait  40  kilom.  de  longueur,  et  on  évalue  la  dépense  à  400,000  fr. 
J'aurai  soin  d'en  signaler  l'urgence  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

J'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  qu'indépendamment  des  bas- 
sins qui  précèdent,  et  qu'on  peut  considérer  comme  étant  en  voie  d'exploitation 
commerciale,  il  y  en  avait  deux,  celui  d'Ahun  et  celui  de  la  Sarre  française, 
qui  ne  produisaient  jjour  ainsi  dire  rien  encore  aujourd'hui,  mais  qui,  du  jour 
où  des  débouchés  leur  seraient  donnés ,  devraient,  à  raison  de  la  qualité  de 
leurs  charbons,  prendre  une  place  utile  dans  la  consommation  générale. 

Le  bassin  d'Ahun,  situé  dans  le  département  de  la  Creuse,  a  pour  principal 
débouché  la  ville  de  Limoges;  mais,  pour  arriver  à  cette  ville,  les  charbons  de 
ce  bassin,  avant  d'atteindre  le  chemin  de  fer  du  Centre,  entre  la  Souterraine 
et  Limoges,  doivent  parcourir  65  kilomètres  sur  des  routes  de  terre  très-acci- 
dentées. Cette  situation  paraît  devoir  s'améliorer  dans  un  avenir  prochain.  Les 
concessions  éventuelles  faites  à  la  compagnie  d'Orléans  comprennent,  comme  je 
l'ai  dit  déjà,  un  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Montluçon,  et  d'après  les  études 
que  la  compagnie  vient  de  faire,  elle  paraît  devoir  s'arrêter  à  un  tracé  qui  pas- 
serait à  proximité  du  bassin  d'Ahun.  Ces  études  vont  être  prochainement  sou- 
mises aux  enquêtes  publiques,  et  si  le  résultat  de  ces  enquêtes  leur  est  favora- 
ble, il  est  permis  d'espérer  que  le  bassin  d'Ahun  se  trouvera,  dans  un  petit 
nombre  d'années,  en  possession  d'un  débouché  éminemment  favorable  à  son 
développement. 

Quant  au  bassin  de  la  Sarre  française,  les  produits  de  ce  bassin  doivent  se 
trouver  en  concurrer.ee  avec  les  houilles  provenant  du  bassin  prussien  de  Sar- 
rebruck  ;  les  nombreuses  concessions  inslitaées  eu  France  depuis  quelques  an- 
nées ne  sont  encore  que  dans  la  période  d'expérimentation,  mais  il  faut  dès  à 
présent  s'occuper  de  leur  préparer  les  voies  par  lesquelles  leurs  charbons  pour- 
ront pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays.  Deux  voies  ont  été  indiquées  dans  ce 
bi.t  :  l'une,  un  canal  latéral  à  la  Sarre,  qui ,  en  se  rattachant  au  canal  de  la 
•  Marne  au  Rhin,  offrira  aux  houilles  françaises  comme  aux  houilles  prussiennes 
une  voie  économique  tout  à  la  fois  sur  l'Alsace  et  sur  les  départements  de  la 
Marne  et  de  la  Haute-Marne;  l'autre,  un  chemin  de  fer  de  Cokeren  à  Ockange 
et  de  Cokeren  à  Sarrebourg,  avec  embranchement  sur  Sarreguemines  et 
sur  Dieuze.  V.  M.  a  pensé  que  de  ces  deux  voies  le  canal  de  la  Sarre  était 
celle  qui  méritait  la  préférence  dans  l'intérêt  général,  et,  par  ses  ordres,  un 
projet  de  loi  a  été  présenté  l'année  dernière  au  Corps  législatif  pour  en  auto- 
riser l'exécution  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  délibération  sur  ce  projet  pourra 
être  reprise  cette  année  dès  l'ouverture  de  la  session,  et  que  les  travaux  du  ca- 
nal de  la  Sarre,  dont  les  études  de  détail  se  poursuivent  avec  aclivilé,  pour- 
ront être  entrepris  dans  le  courant  de  cette  année. 

J'ai  parcouru.  Sire,  la  série  des  principaux  bassins  lioniUers  de  rEuq)ire,  et 
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j'ai  fait  connaître  à  Y.  M.  les  travaux  que,  d'après  un  premier  examen,  MM.  les 

ingénieurs  des  mines  ont  indiqués  comme  utiles  dans  l'intérêt  de  nos  exploi- 
tations. 

Il  peut  se  faire  sans  doute  que  des  études  ultérieures  révèlent  de  nouveaux 
besoins,  que  dans  l'avenir  même  des  faits  nouveaux  surgissent  qui  démontrent 
la  nécessité  de  communications  nouvelles  sur  des  points  où  elle,s  seraient  su- 
perflues aujourd'hui;  mon  administration  suivra  avec  le  soin  le  plus  attentif 
les  circonstances  qui  se  rattachent  à  l'exploitation  de  la  houille,  et  dès  que  sur 
un  point  quelconque  du  territoire  quelque  mesure  nouvelle  sera  reconnue  utile, 
je  la  mettrai  immédiatement  à  l'étude,  et  je  rechercherai  les  moyens  de  la  réa- 
liser, si  les  informations  dont  elle  sera  l'objet  démontrent  qu'en  effet  elle  doit 
produire  les  avantages  qu'on  en  espérait. 

Quant  à  présent,  Sire,  et  pour  résumer  les  faits  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur d'exposer  à  Y.  M.,  il  résulte  des  indications  fournies  par  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines  que,  pour  assurer  aux  exploitations  houillères  des  diverses 
parties  de  l'Empire,  à  l'aide  dn  perfectionnement  des  voies  de  communication 
intérieure,  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles,  il  y  aurait  à  prendre 
des  mesures  de  divers  ordres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Construire  et  améliorer  certaines  routes  de  terre  ; 

Exécuter  ou  perfectionner  diverses  voies  navigables; 

Construire  divers  embranchements  de  chemins  de  fer  destinés  à  rattacher 
les  mines  aux  voies  principales  déjà  exécutées  ou  en  cours  d'exécution; 

Concéder  quelques  lignes  nouvelles  de  chemins  de  fer  sur  dis  ers  points  du 
territoire  ; 

Enfin,  accélérer  l'achèvement  des  lignes  de  fer  déjà  concédées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  routes  de  terre,  la  dépense  doit  en  rester  à  la  charge 
de  l'État,  des  départements  ou  des  communes,  suivant  la  catégorie  dans  la- 
quelle ces  routes  peuvent  être  rangées  ;  pour  celles  dont  l'État  devra  faire  les 
frais,  elles  seront  comprises  dans  le  tableau  des  voies  de  communication  à  en- 
treprendre sur  les  fonds  du  Trésor  dans  un  avenir  prochain  ,  que  j'ai  placé 
récemment  sous  les  yeux  de  Y.  M.  ;  pour  les  autres  routes,  elles  seront  signa- 
lées à  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et,  de  concert  avec  lui,  je 
rechercherai  les  moyens  d'en  réaliser  l'exécution  le  plus  promptement  [lossible. 

A  l'égard  des  voies  navigables,  c'est  à  l'État  qu'il  appartient  d'en  faire  la 
dépense,  et  tous  les  travaux  qui  les  concernent  figurent  d.uis  le  programme  de 
ceux  que  je  propose  à  Y.  M.  d'entreprendre  immédiatement. 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'embranchement  destinés  à  relier  les  exploita- 
tions soit  aux  grandes  voies  navigables,  soit  aux  lignes  principales  de  chemins 
de  fer,  c'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  le  cours  de  ce  rapport,  aux  concession- 
naires de  mines  à  les  entreprendre.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux  sont  entrés 
dans  cette  voie,  les  autres  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  les  y  suivre.  L'admi- 
nistration, de  son  côté,  les  y  encouragera  de  tout  son  pouvoir  et  leur  facilitera, 
aut:mt  qu'il  dépendra  d'elle,  l'accomplissement  d'une  œuvre  qui  doit,  en  favo- 
risant leurs  intérêts  personnels,  concourir  en  même  temps  au  développement 
de  la  richesse  ])ublique. 

Quelques  chemins  de  fer  nouveaux  de  grande  circulation  doivent  être  ulté- 
rieurement concédés.  Pour  un  certain  nombre  d'entre  eux  ,  des  études  ont  pu 
être  déjà  faites;  pour  d'autres  elles  sont  à  faire  :  il  faut  d'abord  s'occuper  de    i 
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compléter  ces  études,  puis  en  soumettre  le  résultat  à  des  enquêtes,  comparer 
entre  eux  les  divers  tracés  propres  à  réaliser  à  un  plus  ou  moins  liaut  degré 
les  mêmes  avantages.  Des  mesures  immédiates  vont  être  prises  à  cet  égard,  et 
l'exécution  en  sera  poursuivie  avec  toute  la  célérité  que  comporte  une  œuvre 
de  cette  nature. 

Enfin,  pour  quelques-uns  des  chemins  de  fer  déjà  concédés,  il  s'agit  de  faire 
en  sorte  qu'ils  soient  le  plus  proniptement  possible  livrés  à  la  circulation.  Les 
dernières  conventions  passées  avec  les  compagnies  ont,  pour  quelques  lignes  et 
surtout  pour  celles  qui  ne  sont  qu'éventuellement  concédées,  fixé  des  délais 
d'exécution  qui  ne  répondent  pas  suffisamment  aux  intérêts  des  producteurs  et 
des  consommateurs  de  liouille.  11  est  vivement  à  désirer  que  ces  délais  puissent 
être  abrogés,  et  je  m'occuperai  avec  la  plus  vive  sollicitude  de  celte  importante 
question  dans  le  cours  des  négociations  que  j'ai  dû  ouvrir  avec  les  compagnies, 
d'après  l'ordre  de  V.  M.,  pour  obtenir  d'elles  des  réductions  sur  les  prix  de  leurs 
tarifs,  en  ce  qui  concerne  certaines  natures  de  transports. 

Par  l'ensemble  de  ces  mesures,  j'en  ai  la  confiance,  Y.  M.  assurera  aux 
exploitations  franeaises,  non-seulement  le  maintien,  mais  l'extension  de  leurs 
débouchés  actuels  ;  Elle  amènera,  tout  à  la  fois  au  profit  du  producteur  comme 
à  celui  du  consommateur,  un  accroissement  notable  dans  la  consommation,  et 
Elle  donnera  ainsi  à  tous  les  intérêts  la  satisfaction  qu'ils  peuvent  légitimement 
réclamer. 

J'aurais  désiré,  Sire,  pouvoir  présenter  immédiatement  à  V.  M.,  dans  le  pré- 
sent rapport,  le  résultat  des  recherches  que  j'ai  prescrites  d'après  ses  ordres, 
à  l'effet  de  constatf^r  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  faciliter  l'appro- 
visionnement des  hauts  fourneaux  de  l'Empire,  soit  en  minerai,  soit  en  com- 
bustible; mais  quelques  renseignements  me  manquent  encore.  J'ai  lieu  de 
penser  qu'ils  ne  se  feront  plus  longtemps  attendre,  et  je  m'empresserai  alors  de 
placer  sous  les  yeux  de  V.  M.  l'état  des  voies  de  communication  qui  seraient 
jugées  les  plus  nécessaires  à  entreprendre  dans  l'intérêt  de  l'industrie  des  forges 
françaises  dont  Y.  M.  est  incessamment  préoccupée. 


Note  srar  le  eosMBTreerce  de  îa  frasBcc  arec  la  Clsâïte,  et  «mi* 
la  néccssîté  d'établir  sbîsc  SaiafgHe  frasaçaîse  des  Iiadcs 
et  lin  serTÎce  fff>anrais  de  bateaux  à  vapesaE*  dasBS  !es 
mers  de  Tlnde  et  de  la  Chine. 

L'établissement  d'un  commerce  de  quelque  importance  entre  la  France  et  la 
Chine  ne  remonte  qu'à  une  douzaine  d'années;  il  est  dû,  en  grande  partie, 
aux  délégués,  élus  par  les  chambres  de  commerce,  qui  firent  partie  de  la  mis- 
sion en  Chine  dont  M.  de  Lagrené  fut  le  chef.  En  effet ,  ils  firent  connaître 
plusieurs  substances  nouvelles,  utiles  à  nos  manufactures,  parmi  lesquelles  on 
peut  citer  le  gutta-percha,  le  gambier,  les  galles  de  Chine,  et  dont  la  France 
reçoit  à  présent  près  de  3  millions  de  kilogrammes  par  an.  L'iniporlalion  des 
marchandises  françaises  dans  fextrème  Orient  a  décuplé  depuis  cette  mission 
célèliro,  qui  eut  lieu  de  1843  à  1846;  les  produits  des  fabriques  de  Paris, 
d'Amiens,  de  Beauvais,  d'Elbeuf,  de  Rouen,  et  même  de  Saint-Élienne,  ont  été 
portés,  à  plusieurs  reprises,  sur  les  marchés  chinois;  enfin,  un  amiral  cochin- 
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chinois,  muni  des  pouvoirs  de  l'empereur  Thieu-tri,  avait  prorais,  en  1843,  à 
celui  qui  écrit  ces  lignes,  la  fourniture  des  draps  et  des  serges  de  laine  dites 
long  cils,  pour  riiabillement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  anna- 
mites; deux  années  après,  des  assortiments  de  ces  tissus,  fabriqués  à  Beau- 
vais ,  arrivaient  à  Houé-fo,  y  étaient  achetés  à  un  prix  très-satisfaisant,  par 
ordre  de  Tempereur.  et  sans  la  mort  de  celui-ci,  et  surtout  sans  la  révolution 
de  1848,  qui  fit  renoncer  nos  fabricants  à  une  entrefirise  aussi  lointaine,  la 
ville  de  Beauvais  aurait  reçu  probablement  la  commande  de  10,000  pièces  par 
année. 

Ces  opérations  si  diverses  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  affaires  peu  impor- 
tantes. 

Je  m'adressai,  au  mois  d'août  1852,  à  mon  ancien  collègue  dans  la  mission 
en  Chine,  M.  de  Montigny,  consul  à  Chang-haï,ct  à  des  négociants  que  j'a- 
vais connus  pendant  mon  séjour  en  Chine,  et  M.  de  Montigny  réussit  à  déci- 
der ces  négociants  à  faire  l'envoi  de  soies  de  Chine  en  consignation  à  Lyon. 

Ces  consignations  ne  furent,  en  18o2,  que  de  85  balles  de  soies  de  Chine, 
et  l'on  estime  aujourd'hui  à  30,000  balles  la  quantité  de  ces  soies  que  la 
France  reçoit. 

Des  circonstances  particulières  ont  favorisé  ces  opérations.  La  maladie  du 
ver  à  soie  a  occasionné  un  déficit  énorme  dans  la  production  européenne  ;  les 
prix  se  sont  élevés  en  proportion,  et  la  nécessité  a  amené  nos  fabricants  à  faire 
usage  des  soies  asiatiques,  dont  l'emploi  présentait  des  difficultés  et  était  alors, 
pour  ainsi  dire,  inconnu  en  France. 

Le  progrès  rapide  de  la  consommation  de  ces  soies  a  changé  les  conditions 
des  relations  commerciales  avec  la  Chine.  Elles  ont  acquis  une  régularité,  une 
largeur  et  une  solidité  qui  ne  laissent  à  désirer  que  par  le  fait  de  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  du  commerce. 

Ce  commerce  se  fuit  de  plusieurs  façons  : 

1°  Une  maison  de  commerce  établie  en  Chine  achète  en  Chine  ,  générale- 
ment à  Chang-haï,  des  soies  pour  son  compte,  et  les  envoie  en  consignation  à 
une  maison  de  commerce,  à  Lyon,  en  prenant  des  avances  au  moyen  de  traites 
à  six  mois  de  vue; 

2°  Une  maison  de  commerce ,  en  France ,  reçoit  de  fabricants  ou  de  négo- 
ciants français  l'ordre  de  faire  acheter,  pour  leur  compte,  des  soies  en  Chine; 
ou  bien,  un  spéculateur  français,  en  rapport  direct  avec  Chang-haï,  y  fait  faire 
de  pareils  achats  de  soies  pour  son  compte  :  dans  les  deux  cas,  les  fonds  sont 
faits  en  Chine  par  l'envoi  de  numéraire  ou  de  lingots  d'argent,  ou  par  des 
crédits  ouverts  par  MM.  Baring  frères  et  C^ ,  ou  autres,  sur  les  banques  an- 
glaises en  Chine; 

3°  Une  maison  de  commerce  ,  en  Chine  ,  reçoit  de  marchands  chinois  des 
soies  en  consignation,  avec  mandat  de  les  expédier  en  consignation,  pour 
compte  de  ces  marchands  ou  de  compte  à  demi  avec  eux ,  à  une  maison  de 
commerce  française,  et  de  prendre  les  avances  d'usage  ; 

4"  Enfin,  une  maison  de  commerce,  à  Londres,  réceptionnaire  de  soies  de 
Chine,  qu'elle  a  fait  acheter  pour  son  compte,  en  Chine,  ou  dont  elle  est  con- 
signataire,  met  ces  soies  en  vente,  tant  à  Londres  qu'à  Lyon,  par  les  procédés 
ordinaires  du  commerce. 

Je  le  répète.,  par  ces  différentes  voies,  la  France  reçoit  environ  30,000  balles 
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de  soies  de  Chine,  grèges  ou  moulinées;  ce  qui  représente  à  peu  près 
1,330,000  Ivilogrammes,  et,  en  portant  à  58  francs  la  valeur  moyenne  du  kilo- 
gramme, on  obtient  le  chiffre  de  90  millions  de  francs. 

11  ne  faut  pas  croire  que  ce  commerce  ait  un  caractère  transitoire,  et  que,  si 
les  récoltes  de  soie,  en  Europe,  reprennent  leur  ancienne  importance,  on  aban- 
donnera les  soies  de  Chine  ;  cela  n"aura  certainement  pas  lieu. 

La  soie  de  Chine  est  à  présent  tellement  familière  au  fabricant ,  celui-ci  en 
tire  un  si  habile  parti,  et  cette  soie  est  si  propre  à  la  fabrication  des  étoffes  de 
qualité  courante,  que  sa  consommation,  loin  de  diminuer,  ne  peut  manquer  de 
s'accroître ,  même  en  présence  de  la  plus  grande  abondance  éventuelle  des 
soies  de  France  et  d'Italie. 

On  pourra  objecter  que  la  Chine  ne  suffira  pas  à  de  plus  grandes  demandes, 
et  qu'un  plus  haut  prix  aux  lieux  de  production  amènera  une  réduction  dans 
la  demande  européenne;  mais  l'expérience  a  prononcé  sur  ce  point. 

On  exportait  de  Chang-hai  : 

En  1844-45,    6,500  balles  de  soie  ; 

En  1848-49,  18.000  balles; 

En  1832-53,  28,000  balles. 

L'exportation  a  été  de  58,500  balles  en  1853-54,  et  s'est  élevée,  en  1836- 
57,  au  chiffre  extraordinaire  de  92.000  balles,  d'une  valeur  d'environ  270  mil- 
lions de  francs.  L'exportation,  réduite  à  66,500  balles  en  1857-58,  s'est  relevée 
à  86,000  balles  en  1858-59. 

On  ne  saurait  contester  la  grandeur  du  commerce  des  soies  de  Chine ,  mais 
on  allègue  qu'il  n'intéresse  réellement  que  l'Angleterre;  que  Londres  est  le 
principal  marché,  le  principal  entrepôt  des  soies  d'Asie,  et  que  Lyon  n'a  avec 
la  Chine  que  des  rapports  irréguliers,  indirects  et  incomplets. 

Il  est  vrai  que ,  si  l'on  veut  juger  le  commerce  de  la  France  avec  la  Chine 
d'après  nos  états  de  douane,  d'après  ce  que  l'on  appelle  les  documents  officiels, 
on  croira  que  notre  commerce  avec  la  Chine ,  la  Cochinchine  et  S'am  se  ré- 
sume en  1  miUion  d'exportations  et  6  millions  d'importations;  mais  on  sera 
dans  l'erreur. 

Les  entreprises  commerciales  ne  présentent  pas  la  simplicité  que  l'on  est 
tenté  de  leur  attribuer,  quand  on  ne  les  apprécie  que  dans  les  tableaux  offi- 
ciels. Les  opérations  absolument  directes  de  France  en  Chine  et  de  Chine  en 
France  sont  l'exception,  et  n'ont  véi'itablement,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
qu'un  intérêt  secondaire.  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'une  matière  aussi  chère 
que  la  soie  n'emprunte  que  très-rarement  la  route  par  le  cap  de  Bonne  Espé- 
rance, la  plus  longue,  partant,  la  plus  onéreuse,  en  raison  de  la  perte  d'inté- 
rêts sur  le  capital  que  la  soie  représente.  Quand,  par  l'insuffisance  des  steamers, 
la  soie  doit  être  chargée  sur  un  bâtiment  à  voiles,  on  choisit  le  plus  fin  clip- 
per,  celui  qui  appareille  le  plus  tôt  et  celui  qui  ne  fera  pas  escale  sur  sa  route. 
Faut-il  s'étonner  que  ce  choix  porte  exceptiotmellement  sur  un  navire  fran- 
çais, lorsque,  sur  les  400  bâtiments  qui  appareillent  chaque  année  de  Chang- 
hai,  on  n'en  compte  que  trois  ou  quatre  sur  lesquels  flotte  notre  pavillon? 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  pour  la  mer  de  Chine  que  nos  ports  arment  leurs  meil- 
leurs clippei's,  et  quand  il  s'en  trouve  dans  les  eaux  du  Wousoun?  ou  du 
Tchou-kiang,  leur  retour  est  rarement  direct.  Je  ne  dis  rien  de  la  dilforence 
du  prix  du  fret.  De  sorte  que  ,  pour  ne  parler  que  des  soies  de  Chine,  elles 
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nous  arriveut  de  toute  autre  façon  que  par  navires  français  en  droiture  :  soit . 
et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire  et  le  plus  favorable,  par  les  steamers  de  la 
Compagnie  péninsulaire  et  orientale,  à  Marseille,  via  ovcr  land  ;  soit  par  les 
mêmes  steamers,  mais  jusqu'à  Southampton,  de  Southampton  à  Londres,  et  de 
Londres  à  Lyon  :  soit  par  navires  à  voiles  anglais,  ou  par  d'autres  bâtiments  à 
voiles,  jusqu'à  Londres. 

Parce  ce  qu'elles  sont  transportées  de  la  sorte,  ces  soies  n'en  sont  pas  moins, 
pour  la  plupart,  destinées  originairement  au  marché  français,  qu'elles  y  soient 
consignées  ou  qu  elles  soient  achetées  pour  compte  français  ;  elles  apparliennent 
à  notre  commerce,  elles  intéressent  notre  industrie  ;  elles  représentent,  dans  la 
généralité  des  cas  ,  des  opérations  et  des  capitaux  français. 

La  soie  est,  sans  contredit,  le  principal  aliment  de  notre  commerce  avec  la 
Chine  ;  il  n'est  pas  le  seul. 

Nous  recevons  de  ce  pays  : 

Du  thé.  pour  environ. 3,000.000  fr. 

Des  laines  et  des  poils  de  chameau  ,  pour.     .     .     .  800,000 

Des  cocons  et  des  bourres  de  soie,  pour 1,000,000 

Des  drogueries,  des  substances  tinctoriales,  des  bam- 
bous, des  rotins,  etc.,  pour I.b00,000 

Des  étoffes,  des  porcelaines,  des  objets  de  tabletterie 

et  autres  ,  pour 700,000 

Total 7,000,000  fr. 

En  résumé,  notre  commerce  avec  la  Chine  monte  à  près  de  100  millions. 

Quel  chiffre  énorme  je  ciierais,  si  j'y  ajoutais  le  commerce  de  la  France  avec 
rinde,  l'archipel  indien  et  l'Australie,  qui  monte  à  30  millions  pour  les  laines, 
à  35  millions  pour  les  soies;  qui.  malgré  les  obstacles  que  nos  lois  de  douane 
opposent,  est  déjà  si  considérable,  et  qui  peut  acquérir  un  si  magnifique  dé- 
veloppement! Si  nous  sommes  arrivés  aux  ciiiffres  que  j'ai  indiqués,  c'est, 
quoi  qu'on  dise ,  grâce  à  l'intelligence  et  à  lactivilé  des  négociants  fran- 
çais ,  qui  sont  moins  comprimés  par  la  rivalité  étrangère  que  par  les  effets  de 
nos  tarifs. 

Lyon  est  la  première  fabrique  de  soieries  du  globe ,  il  fait  battre 
90.000  métiers,  il  produit  pour  piès  de  280  millions  de  francs;  sa  condition 
publique  reçoit  jusqu'à  3  millions  de  kilogrammes  de  soies  dans  une  année  ; 
on  envie  ses  écoles  d'art  et  d'industrie  ;  on  admire  l'habileté  de  ses  fabricants  , 
la  science  de  ses  teinturiers;  on  vante  l'excellence  de  ses  ouvriers. 

Et  pourtant.  Lyon,  qui  est  le  premier  marché  desoies,  n'est  pas  le  plus 
grand  entre[!Ôt  de  cette  riche  matière! 

11  le  deviendrait  certainement  s'il  disposait  d'une  partie  des  ressources  et  des 
instruments  du  commerce  anglais. 

La  France  n'a  pas  dans  les  mers  de  la  Chine  et  de  llnde  de  service  à  va- 
peur; la  France  n'a  pas  une  seule  banque  qui  connaisse  et  qui  serve  les  inté- 
rêts de  son  commerce  extérieur. 

Pour  les  transports,  elle  est  à  la  discrétion  de  1" Angleterre. 

11  n'existe  qu'un  seul  service  à  vapeur  de  Chine  à  Suez;  il  est  anglais  : 
c'est  celui  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale.  Ce  service  était  mensuel. 
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L'abondance  du  fret  a /brcé  la  Compagnie  à  le  rendre  bi-mensuel;  bi-men- 
suel,  il  est  encore  insuffisant.  Celte  insuffisance  est  plus  marquée  pour  les 
Français,  par  la  raison  que  la  Compagnie  péuinsulaire  donne  naturellement  la 
préférence  en  Chine  aux  chargeurs  (et  ce  sont  des  Anglais)  qui  lui  fournissent 
le  plus  de  fret  à  l'aller. 

On  a  objecté  que  100,000  balles  de  soie,  disons  près  de  5  millions  de  kilo- 
grammes, étaient  un  ahment  insuffisant  pour  un  service  à  vapeur,  que  cela 
ne  fait  que  5,000  tonneaux,  et  que  des  steamers  de  900  à  1,400  tonneaux, 
comme  ceux  de  la  Compagnie  péninsulaire ,  auraient  enlevé  en  peu  de  temps 
une  telle  quantité.  Mais  on  n'a  pas  remarqué  que  la  soie  est  une  marchandise 
légère ,  que  le  tonneau  d'encombrement  ne  pèse  guère  que  300  kilogrammes , 
et  que  Ton  ne  peut  donner  à  un  steamer  un  chargement  entier  de  soies,  parce 
que  les  risques  seraient  trop  élevés  pour  être  couverts  par  les  Compagnies 
d'assurances.  A  bord  ,  d'ailleurs,  toute  place  n'est  pas  convenable  pour  une 
matière  d'un  aussi  haut  prix;  et  par  ces  diverses  raisons,  on  ne  charge  que 
2,000  cà  2,o00  balles  par  bateau  cà  vapeur.  En  outre,  les  expéditions  de  soies 
ont  lieu  communément  à  une  môme  époque ,  et  quels  que  soient  les  calculs  de 
tonnage  auxquels  on  se  livre ,  il  est  incontestable  que  le  matériel  de  la  Com- 
pagnie péninsulaire  est  alors  et  presque  toujours  insuffisant.  Au  surplus,  cela 
est  si  vrai  que,  en  1858-59,  28,300  balles  dp.  soie  sur  86,000,  soit  près  d'un 
tiers,  ont  dû  être  chargées  sur  des  navires  à  voiles. 

On  serait  dans  le  faux  si  l'on  ne  considérait  qu'un  seul  point  du  service  à 
établir,  quoique  je  reconnaisse  qu'il  y  a  des  ports  qui  ont  séparément  une 
grande  importance.  La  ville  de  Cha;ig-haï  est  du  nombre  ;  en  1858,  ses  im- 
portations se  sont  élevées  à  150  millions,  sans  compter  l'opium  et  l'argent,  et 
les  exportations  ont  été  de  250  millions. 

Le  commerce  étranger  avec  la  Chine  représente  une  valeur  d'environ 
1,100  millions  de  francs  ;  ce  commerce  n'est  pas  le  seul  qui  soit  intéressé  à  la 
création  d'un  nouveau  service  à  vapeur  dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 
Cette  entreprise  desservirait  inévitablement,  directement  ou  indirectement,  les 
îles  de  la  Réunion  et  de  Maurice,  avec  lesquelles  nous  avons  ,  sous  notre  pa- 
villon, un  commerce  direct  de  100  millions;  llnde,  d'où  nous  tirons  tant  de 
soies,  d'indigo,  de  graines  oléagineuses,  de  laines,  etc.,  qui,  en  outre  de  la 
part  dévolue  à  la  marine  anglaise,  donne  à  210  de  nos  navires  un  tonnage 
dont  la  valeur  dépasse  100  millions;  les  grands  ports  de  l'archipel  indien, 
Singapour,  Batavia,  Manille,  Bangkok,  avec  lesquels  nos  relations  seront  un 
jour  décuplées;  le  Japon,  qui  fournit  des  soies  fines  et  qui  demande  des  pro- 
duits de  nos  fabriques  ;  l'Australie  enfin,  avec  laquelle  nous  faisons  un  com- 
merce déjà  étendu ,  et  que  la  libre  entrée  des  laines  ferait  grandir  au  delà 
peut-être  des  prévisions. 

Il  y  a  huit  ans,  nos  fabricants  allaient  acheter  aux  enchères  publiques,  à 
Londres,  les  30,000  balles  de  laines  d'Australie  qui  sont  devenues  indispen- 
sables à  nos  manufactures  ;  de  1854  à  1856,  grâce  à  une  heureuse  inspiration 
du  gouvernement ,  qui  avait  modifié  le  tarif  de  douane,  le  commerce  de  la 
Franco  avec  l'Australie  prit  un  essor  rapide,  et  l'on  pouvait  espérer  que  Paris 
rivaliserait  bientôt  avec  Londres  pour  les  ventes  publiques  de  laines  austra- 
liennes, et  que,  dans  l'Australie  ,  (jui  exporte  30  nii  lions  de  kilogrammes  de 
laines,  notre  marine  trouverait  un  aliment  de  retour  inépuisable.  Un  nouveau 
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tarif  des  laines  a  arrêté  ce  mouvement  si  remarquable  ,  et  aujourd'hui,  si  les 
relations  de  la  France  avec  ces  riches  colonies  ont  conservé  une  partie  de  leur 
vivacité,  elles  s'exercent,  le  plus  souvent,  sous  le  pavillon  anglais. 

Je  ne  saurais  chiffrer  les  profils  que  le  commerce  français  tirera  de  réta- 
blissement d'un  service  à  vapeur  français  dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

J'avoue  que  ces  profits  n'ont,  à  mes  yeux,  qu'un  intérêt  secondaire.  Le  com- 
merce veut,  avant  tout,  de  la  régularité,  de  l'exactitude,  de  la  sécurité,  de  la 
rapidité  :  il  veut  la  certitude  d'être  servi  à  jour  fixe  ,  il  paie  pour  cela  ce  qu'il 
faut.  Quand  il  y  a  concurrence,  cette  concurrence  ramène  la  rémunération  de 
ces  services  à  un  taux  modéré  ;  en  l'absence  de  concurrence,  les  prix  sont  sou- 
vent excessifs,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Dans  ce  moment,  le  commerce  français  est  obligé  de  s'adresser  à  la  Compa- 
gnie anglaise;  on  a  dit  qu'il  devrait,  par  esprit  national,  donner  la  préférence 
au  pavillon  français.  On  n'a  pas  songé  que  le  pavillon  national  flotte  sur  des 
navires  à  voiles  qui  mettent  quatre  ou  cinq  mois  à  venir  de  Chang-haï.  Notre 
commerce,  pour  soutenir  sa  grandeur  présente,  pour  grandir  davantage  et  ri- 
valiser avec  celui  de  l'Angleterre ,  doit  se  servir  des  armes  les  meilleures ,  à 
quelque  nation  qu'il  les  prenne;  en  étant  le  plus  intelligent,  il  sert  le  mieia 
les  intérêts  du  pays. 

Un  service  à  vapeur  français  aura  une  haute  utilité  pour  notre  commerce , 
mais  à  la  condition  d'avoir  la  puissance  et  l'exactitude  du  service  anglais.  Il 
faut  qu'il  soit  aussi  bien  gouverné  que  celui-ci  pour  entrer  en  partage  du  mou- 
vement des  passagers  ,  qui  est  une  des  principales  sources  de  profits  ,  et  il  est 
essentiel ,  pour  en  assurer  le  succès,  qu'il  se  charge  de  livrer  les  soies  à  Lon- 
dres, quand  celte  destination  sera  indiquée. 

Je  ne  mentionne  que  pour  mémoire  l'importance  du  mouvement  des  passa- 
gers et  du  transport  du  numéraire  et  des  lingots  d'argent.  Les  steamers  de  la 
Compagnie  péninsulaire,  insuffisants  pour  les  marchandises,  le  sont  également 
pour  les  passagers;  on  doit  y  retenir  les  places  longtemps  à  l'avance ,  et, 
plusieurs  fois,  il  n'a  pas  été  possible  de  se  rendre  dans  l'extrême  Orient  par 
cette  ligne. 

Un  service  à  vapeur  français  aurait  un  autre  prix ,  et  ceux  qui  ont  résidé 
en  Chine  et  dans  l'Inde  savent  l'importance  politique  et  la  prépondérance  qui 
résultent  de  la  présence  fréquente  du  pavillon  d'une  nation  dans  ces  mers 
lointaines. 

Depuis  dix  ans  à  peine  ,  la  France  a  fait ,  par  son  commerce  ,  des  progrès 
vraiment  extraordinaires  dans  les  Indes  orientales. 

La  France  n'est  qu'cà  son  début  dans  cette  voie  féconde:  elle  n'a  fait  que 
préparer  le  terrain  et  que  semer  ;  elle  récoltera  le  prix,  de  ses  efforts  quand  les 
lois  de  douane  le  lui  permetti'out.  Déjà ,  en  faisant  usage  du  pavillon  anglais 
et  des  banques  anglaises,  elle  a  enlevé  à  l'Angleterre  une  certaine  partie  de  son 
commerce  dans  cette  riche  partie  du  monde. 

Si  Londres  reste  toujours  pour  la  plupart  des  marchandises  le  plus  grand 
entrepôt  et  le  plus  large  marché  du  globe,  c'est  faute  par  la  France  d'avoir  les 
moyens  de  transport  et  les  instruments  de  crédit. 

Un  service  à  vapeur  français  est  sans  doute  nécessaire  ;  mais  combien  plus 
utile ,  plus  urgente  ,  est  la  création  d'une  banque  française  des  Indes  et  de 
la  Chine. 
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J'ai  dit  cet  élan,  ce  progrès  du  commerce  français;  j'ai  laissé  deviner  ses 
espérances,  ses  destinées  glorieuses,  et  je  le  crois  d'intelligence  et  de  force  à 
se  mesurer  avec  le  commerce  anglais,  si  on  lui  donne  enfin  des  armes.  Ce  que 
le  gouvernement,  ce  que  l'Empereur  ne  sait  pas,  'c'est  que  notre  commerce  est 
à  la  merci  des  banques  anglaises ,  c'est  qu'il  dépend  du  comité  des  directeurs 
d'une  banque  de  détruire  tant  d'efforts.  Les  banques  anglaises  le  savent,  et 
plusieurs  de  ces  banques,  dans  la  présente  année  (1859),  ont  décidé  que  leurs 
succursales  n'achèteraient  que  les  traites  qui  concerneraient  les  marchandises 
chargées  sur  des  navires  anglais  et  à  fVstination  des  ports  anglais.  Il  en  est 
qui  ont  été  plus  loin,  à  ce  que  l'on  assure,  et  qui  ont  refusé  les  traites  dont  la 
marchandise  était  expédiée  forcément  en  Angleterre ,  mais  dont  les  tireurs 
étaient  Français.  Que  ces  mesures  isolées  deviennent  générales,  et  c'en  est  fait 
de  notre  commerce.  Il  est  aisé  d'imaginer  dans  quelle  triste  condition  seraient 
les  fabriques  françaises  de  soieries ,  obligées  de  recevoir  les  soies  par  l'inter- 
médiaire de  l'Angleterre ,  et  de  les  payer  ,  pour  cet  inutile  retard ,  au  moins 
10  p.  tOO  plus  cher,  tandis  qu'elles  ont  eu  jusqu'à  présent  pour  leur  appro- 
visionnement des  facilités  au  moins  égales  à  celles  des  manufactures  anglaises. 

Que  deviendrait  le  service  à  vapeur  français,  si  les  banques  refusaient  les 
connaissements  des  steamers  français? 

C'est  par  le  défaut  d'établissements  de  créd-it  analogues  aux  banques  orien- 
tales et  australiennes  anglaises ,  que  le  commerce  français  est  véritablement 
dans  une  sorte  de  sujétion  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ;  et  je  ne  crains  pas  d'al- 
ler plus  loin,  et  de  dire  que  la  France,  pour  ses  intérêts  dans  l'extrême  Orient, 
est  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre. 

En  effet,  mettant  de  côté  les  arrangements  exceptionnels  possibles  avec  Ma- 
nille et  Batavia,  parce  qu'ils  ne  peuvent  porter  que  sur  des  sommes  relative- 
ment peu  considérables,  tout  le  mouvement  métallique,  monétaire  et  de  papier 
est,  en  Chine,  par  exemple,  dans  les  mains  de  quatre  banques  anglaises. 
Quand  on  tire  sur  l'Europe ,  soit  en  hj^pothéquant  les  connaissements  ,  soit  en 
vertu  de  crédits  ,  c'est  toujours  à  une  banque  anglaise  que  l'on  présente 
la  traite. 

Il  faut  donc  que  la  France  ait  aussi  dans  ces  contrées  lointaines  plusieurs 
banques,  ou  au  moins  les  succursales  d'une  banque,  qui  prennent  à  bureau  ou- 
vert le  papier  de  commerce  et  de  crédit ,  et  notamment  celui  qui  est  tiré  en 
francs  sur  France. 

Les  banques  anglaises  refusent  tout  papier  qui  est  tiré  en  francs  et  payable 
en  France;  elles  n'admettent  que  le  papier  tiré  en  livres  sterling  et  payable  à 
Londres,  de  sorte  que  le  tiré  français  doit  supporter  les  pertes  résultant  des 
changes  et  des  commissions  de  banque.  Elles  veulent  des  polices  d'assurance 
ouvertes  par  des  compagnies  anglaises ,  ce  qui ,  dans  le  cas  d'avaries ,  en- 
traîne pour  les  réceptionnaires  français  des  retards  ,  des  frais  et  souvent  de 
graves  mécomptes. 

Une  pareille  banque  donnerait  au  commerce  français  une  attitude  indépen- 
dante dans  ses  transactions  ,  et  lui  épargnerait  ce  tribut  onéreux  qu'il  paie  à 
l'Angleterre  sous  forme  de  commissions  de  banque  et  autres. 

Ces  banques ,  j'ai  hâte  de  le  dire ,  ne  sont  pas  des  établissements  exposés  à 
des  risques  divers  et  nombreux  ,  qui  puissent  en  compromettre  la  solidité  et  le 
crédit.  Leur  fonctionnement  est  très-simple. 

2"=  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  mai  1860.  1^ 
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La  banque  centrale  achète  au  mieux  en  Europe  ou  en  Amérique  le  numé- 
raire ou  les  lingots  qui  sont  le  plus  recherchés  au  siège  de  chaque  succursale 
à  un  moment  donné. 

La  succursale  achète  les  traites  qui  lui  sont  présentées  ;  ces  traites  sont  gé- 
néralement de  deux  sortes  : 

Les  unes,  dites  traites  documentaires,  sont  accompagnées  de  connaissements 
et  de  polices  ou  d'ordres  d'assurance  ;  elles  ne  représentent  que  les  deux  tiers 
ou  les  trois  quarts  de  la  valeur  des  marchandises  portées  sur  les  connaisse- 
ments, et  sont  garanties  jusqu'au  paiement  par  ces  marchandises.  La  succur- 
sale n'accepte  ordinairement  ce  papier  que  quand  le  tiré  a  ouvert  à  cet  effet 
un  crédit  en  faveur  du  tireur  ,  en  en  spécifiant  les  conditions ,  et  s'est  obligé 
vis-à-vis  de  la  banque  à  l'acceptation  et  au  paiement  des  traites  fournies  en 
vertu  de  ce  crédit. 

La  loi  anglaise  assure  à  ces  traites  ,  jusqu'à  leur  paiement ,  la  garantie  des 
marchandises.  On  prétend  que  notre  législation  autorise,  dans  certains  cas,  le 
tiré  à  exiger  les  connaissements  en  échange  de  son  acceptation  des  traites  ;  s'il 
y  a  doute  à  cet  égard ,  à  plus  forte  raison  si  le  tiré  a  un  pareil  droit ,  il  faut 
inscrire  dans  notre  Code  de  commerce  une  disposition  qui  donne ,  pour  les 
traites  documentaires  ,  aux  banques  étrangères  ,  la  sécurité  qu'elles  trouvent 
chez  les  autres  nations. 

Les  traites ,  autres  que  celles  dont  je  viens  de  parler ,  sont  tirées  en  consé- 
quence de  crédits  libres  délivrés  par  la  banque  centrale,  qui  a  pris  ses  sûretés 
comme  il  lui  a  convenu. 

La  négociation  a  lieu  au  change  du  jour,  qui  varie  selon  la  nature  des 
traites,  la  qualité  des  tireurs  et  des  tirés;  il  est  réglé  généralement  en  mon- 
naie de  compte ,  et  la  banque  remet  au  cours  la  monnaie  ou  l'argent  en  lin- 
gots. Le  papier  est,  on  le  voit,  une  véritable  marchandise,  achetée  à  prix  dé- 
battu ,  et  le  change  comprend  l'escompte  ,  la  perte  de  place  et  tous  les  frais 
de  banque. 

La  succursale  trouve  son  bénéfice  dans  le  taux  du  change  et  l'agio  sur  l'ar- 
gent en  monnaie  ou  en  lingots.  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  ces  banques 
ont  donné  jusqu'à  ce  jour  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  de  18  à  25  p.  100  ; 
le  moindre  de  ces  dividendes  a  été  de  10  p.  100. 

On  n'en  est  pas  surpris  quand  on  considère  que,  dans  ces  opérations  de 

banque,  le  capital  se  renouvelle  trois  fois  par  an,  et  que,  depuis  sept  années, 

le  change  a  présenté  à  peu  près  partout  des  variations  considérables.  Quand 

j'étais  en  Chine,  de  1844  à  1846,  le  change  à  Chang-haï  était  à  peu  près  fixé 

à  4  shillings  2  deniers  par  piastre  ;  il  était  en  moyenne  à  6  shillings  6  deniers 

en  1853 ,  à  7  shillings  en  1856 ,  et  dans  un  seul  semestre,  en  1857 ,  il  a  varié 

de  6  shillings  6  deniers  à  7  shillings  5  deniers.  Le  ])rix  de  l'argent  fin  n'a  pas 

moins  changé:  il  était  à  Chang-haï,  en  1850,  de  146  piastres,  et  en  1856,  de 

107  piastres  les  100  taels.  Enfin,  tandis  que  l'on  donnait,  en  décembre  1855, 

1,880  sapèques  pour  la  piastre  à  colonnes  de  Charles  IV,  le  change  n'était  plus 

que  de  1,050,  en  juin  1857. 

Une  banque  de  cet  ordre,  support  indispensable  du  commerce,  n'est  pas 
moins  nécessaire  au  gouvernement.  La  France  entretient,  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  dans  les  mers  de  Chine  et  de  l'Inde ,  de  grandes  forces  navales  ,  et  son 
service  de  trésorerie  lui  est  certainement  très-onéreux.  Je  ne  saurais  entrer 
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dans  l'examen  de  cette  question ,  mais  on  comprendra  que  si  le  commerce 
français  a  souvent  quelque  difficulté  à  négocier  des  traites  appuyées  de  ga- 
ranties, et  domiciliées  à  Londres,  la  trésorerie  de  la  marine  doit  être  dans  des 
conditions  plus  désavantageuses  avec  des  traites  d'un  caractère  tout  particu- 
lier. Il  est  évident  que  les  maisons  de  commerce  qui  prennent  ces  traites  sur 
le  trésor,  et  qui  ne  peuvent  pas  toujours  les  revendre  aux  banques  anglaises, 
doivent  se  ménager  un  profit  qui  compense  la  nécessité  du  recouvrement  par 
elles-mêmes  en  Europe;  or,  dans  un  pays  où  l'argent  est  à  un  prix  élevé  ,  où 
il  est  employé  h  des  opérations  de  commerce  généralement  très-lucratives ,  la 
privation  de  cet  argent  pendant  plusieurs'  mois  se  chiffre  par  un  supplément 
de  commission  qui  se  reporte  sur  le  change,  l'agio  ou  la  difTérence  du  terme. 

Le  gouvernement  aurait  avantage  à  charger  la  banque  dont  je  parle  de  son 
service  de  trésorerie,  et  je  suis  persuadé  qu'il  réaliserait,  de  ce  chef,  de  notables 
économies,  en  même  temps  qu'il  aurait  une  entière  sécurité  pour  ses  paiements 
et  ses  approvisionnements. 

On  aura  compris  qu'une  institution  financière  de  cette  portée  se  rattacherait 
naturellement  aux  banques  coloniales ,  et  qu'elle  permettrait  peut-être  d'amé- 
liorer promptement  la  condition  monétaire  et  financière  de  nos  colonies. 

Le  projet  de  la  fondation  de  cette  banque  a  été  accueilli  avec  sympathie 
par  le  commerce:  nos  ports  y  applaudissent  ;  la  Société  générale  de  Crédit  in- 
dustriel et  commercial,  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  création,  promet  de  lui 
donner  un  appui  constant  et  le  concours  le  plus  dévoué.  La  question ,  toute- 
fois, est  moins  simple  qu'on  ne  se  l'imagine.  Je  ne  crois  pas  que  les  banques 
anglaises  engagent  une  lutte  de  concurrence  avec  notre  banque  ;  mais  celle-ci 
doit  être  en  mesure  de  soutenir  une  pareille  lutte  et  de  tenir  tète  en  tout  temps 
à  ses  rivales.  Il  faut  la  former  de  toutes  pièces,  et  les  difficultés  seront  grandes 
à  l'étranger.  Si  elle  est  l'aux'liaire  du  commerce  français,  qui,  je  l'espère,  ne 
lui  fera  pas  défaut ,  elle  sera  aussi  et  plus  encore  l'auxiliaire  de  la  marine 
française,  de  la  politique  française,  et,  à  ce  titre,  le  gouvernement  ne  peut 
manquer  de  lui  accorder  son  patronage  et  ses  faveurs. 

Ce  n'est  pas  avec  un  esprit  hostile  à  l'Angleterre ,  avec  la  pensée  d'ajouter 
à  l'antagonisme  des  intérêts  commerciaux  qui  s'éveille  entre  les  deux  peuples, 
que  je  signale  la  nécessité  de  cette  entreprise.  Lyon  a  de  nombreux  intérêts 
communs  avec  l'Angleterre,  et  le  commerce  lyonnais  est  lié  de  la  façon  la  plus 
amicale  avec  le  commerce  anglais  ;  je  n'oublie  pas  que  nous  vendons  à  l'An- 
gleterre des  soieries  pour  plus  de  100  millions  de  francs.  Parce  que  nous  au- 
rons nos  propres  moyens  de  crédit  et  de  transport ,  qui  seront  d'ailleurs  à  la 
disposition  de  tous,  parce  que  nous  aurons  fait  en  petit,  pour  notre  sécurité, 
ce  que  nos  voisins  ont  fait  en  grand  pour  la  leur,  est-ce  à  dire  que  nos  rela- 
tions avec  eux  en  souff'riront,  et  que  nos  amitiés  en  seront  refroidies  ?  Tout  au 
contraire,  ces  facilités  nouvelles  leur  donneront  plus  de  vigueur;  le  champ 
est  tellement  vaste  qu'il  y  a  encore  une  belle  place  pour  nos  banques  et  nos 
compagnies  de  transport  ;  l'entente  sera  prompte  et  constante  entre  elles  et 
leurs  devancières;  c'est  l'opinion  des  plus  expérimentés  en  ces  questions. 
Je  me  résume  en  disant  : 

Le  commerce  actuel  de  la  France  avec  l'Inde ,  la  Chine  et  l'Australie  est 
considérable  ;  il  dépasse  400  millions. 
Il  est  arrêté  dans  son  développement  par  les  droits  de  douane  sur  les  ma- 
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tières  premières  et  les  denrées  coloniales,  par  les  droits  différentiels  en  faveur 
des  entrepôts,  et  par  ceux  qui  frappent  si  sévèrement  le  pavillon  étranger,  par 
l'absence  de  banques  pareilles  aux  banques  coloniales  anglaises  et  de  grands 
services  à  vapeur  français. 

Ce  n'est  ni  l'activité,  ni  l'intelligence,  ni  l'énergie,  qui  manquent  au  com- 
merce français;  il  a  fait  de  grands  progrès  dans  des  conditions  ingrates,  et  à 
peine  il  a  fourni  la  mesure  de  son  habileté. 

Voici  les  magasins  généraux  et  les  salles  de  ventes  publiques  qui  s'ouvrent 
de  tous  côtés.  Que  nos  tarifs  de  douane  soient  plus  libéraux,  que  le  crédit  et  la 
sécurité  soient  assurés  à  nos  entreprises  lointaines  ,  et  l'on  verra  la  fortune 
commerciale  de  la  France  s'élever  à  un  degré  de  grandeur  qui  dépassera  nos 
espérances. 

Natalis  Rondot, 

Délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Paris,  le  1"  novembre  1859. 


La  Banque  orientale  {Oriental  Bank  corporation) ,  fondée  en  1851 ,  compte 
950  actionnaires,  et  possède  un  capital  réalisé  de  31,500,000  fr.,  une  réserve 
de  6,300,000  fr.,  et  118,000,000  fr.  de  dépôts,  dont  34,000,000  fr.  ne  portant 
pas  intérêt.  Elle  a  11  établissements,  et  a  donné  un  dividende  de  15  p.  100 
pour  1857,  de  15  p.  100  pour  1858,  et  de  12  p.  100  pour  1859.  L'action,  dont 
le  pair  est  de  625  fr.,  vaut  aujourd'hui  1,000  fr. 

La  Banque  commerciale  de  l'Inde  ,  de  Londres  et  de  la  Chine  (Chartered 
mercantile  Bank  of  India,  London  and  China)  a  été  créée  en  1854;  le  capital 
réuUsé  est  de  12.500,000  fr.  Le  siège  principal  est  à  Bombay  ,  et  des  succur- 
sales ont  été  établies  à  Londres,  Calcutta,  Madras,  Singapour,  Colombo,  Can- 
ton, Chang-haï  et  Kandy.  Le  dividende  de  1850  a  été  de  14  p.  100.  L'action  de 
625  fr.  vaut  actuellement  750  fr. 

La  banque  la  plus  ancienne  de  l'Australie  (Union  Bank  of  Australia)  date  de 
1837;  ses  actionnaires  sont  au  nombre  de  1,200;  son  capital  réalisé  est  de 
25,000,000  fr.,  sa  réserve  est  de  5,000,000  fr.,  et  les  dépôts  montent  à 
70,300,000  fr.  Ses  dividendes  ont  été  de  20  p.  100  pour  1857,  18  p.  100  pour 
1858  et  16  p.  100  pour  1859.  L'action,  qui  a  été  souscrite  à  625  fr.,  vaut  à 
présent  1,275  fr.  à  Londres,  et  1,450  fr.  en  Australie.  Le  siège  principal  de  la 
banque  est  à  Londres  ;  elle  a  23  succursales  en  Océanie ,  savoir  :  7  dans  le 
gouvernement  de  Victoria ,  2  dans  1" Australie  méridionale  ,  2  dans  la  terre  de 
Van  Diémen,  5  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  7  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

N.  R. 
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II. 

Les  associations  diverses  de  compagnons  forment  trois  catégories  dis- 
tinctes, se  rattachant  à  trois  origines  différentes  et  ayant  chacune  un 
devoir,  c'est-à-dire  un  code  particulier  ;  ce  sont  les  enfants  de  Salomon, 
les  enfants  de  maître  Jacques  et  les  enfants  du  père  Soubise.  Voici  dans 
toute  leur  naïveté  les  légendes  de  ces  trois  corps  : 

Les  enfants  de  Salomon,  qui  dérivent  plus  directement  des  anciennes 
corporations  officielles  de  constructeurs,  soutiennent  que  ce  roi,  après 
les  avoir  employés  à  la  construction  du  Temple,  leur  dicta  lui-même 
leur  devoir,  les  unit  fraternellement  dans  l'enceinte  de  l'édifice,  œuvre 
de  leurs  mains,  et  leur  donna  la  mission  de  parcourir  le  monde  par  di- 
vers chemins  et  de  porter  partout  à  la  fois  la  lumière  et  les  bienfaits  de 
l'industrie. 

Les  enfants  de  maître  Jacques  affirment  que  leur  fondateur,  un  des 
principaux  maîtres  ou  architectes  du  roi  Salomon,  était  fils  d'un  nommé 
Jakin,  lui-même  célèbrearchitecte  en  son  temps,  et  qu'il  était  né  dans  une 
ville  delà  Gaule  méridionale  qu'on  croit  être  aujourd'hui  Saint-Romily. 
Encore  enfant,  il  voyagea  en  Grèce  et  en  Egypte,  afin  de  se  former  dans 
la  pratique  de  son  art  et  de  se  livrer  à  l'étude  de  la  philosophie.  Ayant 
appris  que  Salomon  faisait ,  pour  la  construction  du  Temple,  un  appel 
à  toutes  les  aptitudes,  il  passa  en  Judée  et  se  rendit  auprès  de  lui. 
Les  travaux  achevés,  il  revint  dans  la  Gaule  en  compagnie  de  maître 
Soubise,  homme  orgueilleux  et  violent,  qui  ne  pouvait  lui  pardonner  la 
supériorité  de  son  mérite,  et  qui,  dans  l'excès  de  sa  jalousie,  le  fit  as- 
sassiner au  lieu  dit  de  Sainte-Beaume.  Dès  que  maître  Jacques  fut  mort, 
ses  disciples  le  dépouillèrent  de  sa  robe  qu'ils  voulaient  conserver  comme 
une  relique  ;  sous  cette  robe,  ils  trouvèrent  un  jonc,  en  mémoire  des 
joncs  d'un  marais  qui  l'avaient  soutenu  sur  l'eau  et  lui  avaient  ainsi 
sauvé  la  vie,  lors  d'une  première  tentative  d'assassinat  par  le  père  Sou- 
bise ;  c'est  depuis  ce  moment  que  les  compagnons  ont  adopté  la  canne 
de  jonc  comme  symbole  de  leur  initiation. 

Le  prétendu  assassinat  de  maître  Jacques,  et  le  meurtre  non  moins  fa- 
buleux d'Hiram  ou  Adoniram,  conducteur  des  travaux  du  Temple, 
meurtre  que  s'imputent  réciproquement  les  Gavots  et  les  Dévorants, 

(1)  Voir  le  numéro  de  Février  1860. 
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que  les  deux  partis  répudient  avec  horreur,  se  couvrant  de  gants  dans 
leurs  cérémonies  pour  témoigner  qu'ils  sont  purs  de  ce  grand  crime, 
jouent  dans  les  querelles  du  compagnonnage  un  rôle  déplorablement 
réel. 

Les  enfants  du  père  Soubise  manquent  de  documents  précis  sur  leur 
fondateur.  Ils  sont  cependant  unanimes  sur  ce  point  que  maitre  Soubise 
avait  travaillé,  lui  aussi,  à  la  fondation  du  Temple  et  qu'après  sa  rup- 
ture avec  maitre  Jacques  son  ami,  il  choisit  d'autres  disciples. 

D'après  une  seconde  tradition,  maitre  Jacques  ne  serait  autre  que  le 
dernier  grand-maitre  de  Tordre  des  Templiers,  Jacques  de  Molay,  lequel 
aurait  accueilli  sous  la  bannière  de  son  ordre  les  enfants  de  Salomon  en 
dissidence  avec  la  société  mère,  et  leur  aurait  conféré  un  devoir  nou- 
veau, pendant  qu'un  moine  bénédictin  nommé  le  père  Soubise  fondait, 
pour  les  charpentiers  de  haute-futaie,  mie  troisième  association  avec  des 
statuts  spéciaux.  Tout  en  avouant  notre  préférence  pofur  cette  dernière 
\ersion  qui  fixerait  à  la  fin  du  xiir  siècle  la  division  des  sociétés  de 
compagnons  en  trois  classes,  nous  n'entreprendrons  pas  de  mettre  d'ac- 
cord les  dissidents;  ce  qu'on  peut  affirmer  toutefois,  c'est  que  les  enfants 
de  maître  Jacques  sont  d'une  origine  moins  ancienne  que  les  enfants 
de  Salomon,  et  qu'ils  sont  même  un  démembrement  de  ceux-ci. 

Les  enflmts  de  Salomon  se  composaient  d'abord  exclusivement  de  trois 
corps  d'état ,  savoir  :  les  tailleurs  de  pierre ,  dits  les  compagnons 
étrangers  (ce  sont  les  vétérans  du  compagnonnage)  ;  les  menuisiers  et 
les  serruriers  dits  les  compagnons  du  devoir  de  liberté.  Ils  comprennent 
maintenant  les  charpentiers,  nommés  dans  le  principe  renards  de  liber- 
té., puis  compagnons  de  liberté.  Les  charpentiers  étaient  d'abord  enrégi- 
mentés sous  la  bannière  du  père  Soubise,  et  c'est  par  suite  du  despo- 
tisme de  leurs  confrères  qu'ils  passèrent  sous  celle  de  Salomon;  aussi 
les  enfants  de  Salomon,  qui  du  reste  ont  toujours  été  considérés  comme 
exclusifs,  et  qui  nont jamais  cherché  à  sortir  de  leur  isolement,  ne  les 
reconnaissent- ils  que  difficilement  comme  des  frères. 

Le  nom  de  loups  donné  aux  tailleurs  de  pierre  viendrait,  suivant  les 
uns,  de  sons  gutturaux  ou  hurlements  qu'ils  font  entendre  dans  toutes 
leurs  cérémonies;  suivant  les  autres,  il  dériverait  comme  plusieure  dé- 
nominations analogues  de  la  nécessité  pour  les  premiers  compagnons  de 
se  réunir  au  fond  des  bois,  ce  qui  aurait  enfanté  les  cris  d'appel  ou  de 
ralliement  bizarres  encore  pratiqués  aujourd'hui;  ces  deux  explications 
sont  bien  près  de  s'entendre. 

L'origine  du  nom  de  Gavots,  plus  particulièrement  donné  aux  menui- 
siers et  aux  serruriers,  n'est  pas  bien  connue.  D'après  une  vieille  légende, 
elle  viendrait  de  ce  que  les  enfants  de  Salomon,  arrivant  de  Judée  dans 
les  Gaules,  débarquèrent  sur  les  côtes  de  Provence,  où  l'on  nomme  Ga- 
vots les  habitants  de  Barcelonnette,  localité  voisine  de  leur  débarque- 
ment. Dans  la  plus  grande  partie  des  Pyrénées,  on  appelle  les  torrents  du 
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nom  générique  ûegave;  de  là  vraisemblablement  l'origine  de  Gavons. 

Les  enfants  de  Salomon  s'agrègent  indifféremment  des  membres  de 
toutes  les  croyances  religieuses. 

Les  enfants  de  maitre  Jacques  ne  formaient  pareillement,  dans  l'ori- 
gine, que  trois  corps  :  1  "  les  tailleurs  de  pierre,  compagnons  du  devoir 
ou  compagnons  passants  dits  les  loups-garous^  ennemis  constants  et  ju- 
rés des  t-ailleurs  de  pierre,  compagnons  étrangers  ou  loups,  dont  il  vient 
d'être  question;  2°  les  menuisiers;  3°  les  serruriers,  proprement  appe- 
lés compagnons  du  devoir,  d'où  leur  est  venu  le  surnom  de  devoirants, 
et  par  contraction  dévorants  ;  ils  reçoivent  aussi  le  sobriquet  de  chiens. 

Depuis  quelques  années,  il  n'existe  plus  une  harmonie  bien  complète 
entre  les  serruriers  et  les  menuisiers  du  devoir. 

Le  devoir  de  maître  Jacques  comprend  aujourd'hui  beaucoup  d'au- 
tres corps  d'état;  les  uns  admis  formellement  et  officiellement,  les  au- 
tres introduits  par  une  sorte  de  tolérance  ou  même  parfois  de  leur  pro- 
pre autorité.  Les  menuisiers  ont  reçu  les  tanneurs,  les  serruriers  et  les 
vitriers.  Les  taillandiers,  les  forgerons,  les  maréchaux,  les  charrons,  les 
tanneurs,  les  corroyeurs,  les  blanchers,  les  chaudronniers,  les  teintu- 
riers, les  fondeurs,  les  ferblantiers,  les  couteliers,  les  bourreliers,  les 
selliers,  les  cloutiers,  les  tondeurs,  les  vanniers,  les  doreurs,  les  chape- 
liers, les  sabotiers,  les  cordiers,  les  tisserands,  les  boulangers,  les  cor- 
donniers et  les  ferandiniers  sont  maintenant  enfants  de  maître  Jacques. 
Si  les  tailleurs  de  pierre  prétendent  remonter  à  l'an  558  avant  Jésus- 
Christ  ,  l'admission  officielle  des  ferandiniers  ou  ouvriers  tisseurs  ne 
date  que  de  1842  et  celle  des  cordonniers  que  de  1850.  Ce  n'est  qu'a- 
près 40  ans  de  luttes  et  d'incroyables  eff'orts,  une  véritable  épopée,  que 
les  cordonniers,  ayant  enfin  trouvé  des  parrains,  parvinrent  à  se  faire 
pardonner  leur  abjuration  solennelle  remontant  à  1655  et  à  se  laver  de 
l'accusation  d'avoir  en  1808  acheté  d'un  compagnon  tanneur  le  secret 
de  leur  devoir  perdu.  Quant  aux  ferandiniers  ,  ils  comptaient ,  depuis 
plusieurs  années,  3,000  membres  qu'ils  n'avaient  encore  pu  obtenir  la 
faveur  d'un  devoir. 

Les  enfants  du  père  Soubise  ne  formèrent  primitivement  qu'un  seul 
corps  d'état,  celui  des  charpentiers,  compagnons  passants  ou  bons  drilles  ; 
mais  ils  ont  depuis  admis  les  couvreurs  et  les  plâtriers. 

Les  trois  grandes  catégories  de  compagnons  ont  chacune  un  devoir  ; 
mais  les  enfants  de  maître  Jacques  et  ceux  du  père  Soubise  prennent 
seuls  le  nom  de  Compagnons  du  devoir. 

Les  rivalités  les  plus  vives  existent  dans  le  sein  môme  des  grandes 
fractions  du  compagnonnage  et  parmi  les  ouvriers  d'un  même  devoir. 
Ainsi  les  menuisiers  amis  des  charpentiers  et  des  tailleurs  de  pierre  sont 
ennemis  des  maréchaux,  que  ces  derniers  accueillent.  11  serait  trop  long 
de  dire  ici  la  haine  des  maréchaux  contre  les  forgerons  leurs  pères  ou 
,  contre  les  bourreliers  ;  celle  des  charrons  contre  les  forgerons  dont  ils 
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tiennent  leur  devoir ,  celle  enfin  des  charpentiers  contre  les  tanneurs. 
Les  rivalités  ont  dû  entraîner  les  schismes  ;  les  menuisiers  gavots  sont 
maintenant  divisés  en  deux  partis  :  les  vieux  et  les  jeunes;  les  jeunes 
sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  forts;  ils  ridiculisent  les  vieux  en  les 
traitant  de  damas ,  et  ceux-ci  les  traitent  à  leur  tour  de  renégats.  Des 
dissensions  intestines  ont  enfin  créé  les  droguins  parmi  les  chapeliers , 
les  gamins  chez  les  maréchaux,  les  margajats  chez  les  tanneurs  et  les 
cordonniers,  les  rendurcis  chez  les  boulangers,  surnommés  eux-mêmes 
dérisoirement  par  d'autres  corps  les  soi-disant  de  la  raclette. 

Toutes  ces  divisions  ne  sont  que  partielles,  mais  il  s'est  produit  dans 
ces  dernières  années  une  scission  sérieuse  que  Ton  peut  considérer 
comme  un  quatrième  et  vaste  démembrement  de  l'ancien  compagnon- 
nage ;  nous  voulons  parler  de  la  société  dite  de  l' Union  ou  des  indépen- 
dants, qui  a  vu  le  jour  à  Bordeaux  en  1 823  et  qui  s'est  complétée  à 
Toulon  à  la  suite  des  événements  de  1 830 ,  absorbant  toutes  les  asso- 
ciations distinctes  séparées  des  divers  devoirs  et  notamment  de  ceux 
des  menuisiers  et  des  serruriers.  Aujourd'hui  Lyon,  Avignon,  Marseille, 
Nantes  et  toutes  les  grandes  villes  de  France  renferment  des  groupes  de 
la  société  de  VUnion.  «  Que  les  compagnons  du  devoir, dit  AgricolPer- 
diguier,  dans  le  livre  tout  à  la  fois  si  profondément  original  et  utile  qui 
a  fait  la  notoriété  de  son  nom ,  prétendent  tant  qu'ds  le  voudront ,  que 
cet  effet  a  eu  lieu  sans  cause ,  je  ne  le  crois  pas,  car  les  membres  de  la 
nouvelle  société  sont  très-nombreux,  et  tant  d'individus  ne  se  révoltent 
jamais  pour  rien.  Ils  font  la  guerre  aux  compagnons  du  devoir  comme 
Spartacus  la  faisait  à  la  vieille  et  injuste  Rome.  » 

Enfants  de  leur  siècle,  les  fondateurs  de  l'i/n/on  ont  mis  de  côté  toutes 
les  coutumes ,  qui  avaient  peut-être  une  raison  d  être  au  moyen  âge, 
mais  qui  n'en  ont  plus  aujourd'hui.  Ils  ont  supprimé  les  privilèges  et 
les  distinctions  inutiles,  cause  permanente  de  discorde;  ils  n'admettent 
ni  le  port  des  cannes  ni  celui  des  couleurs,  ni  les  pratiques  barbares,  ni 
les  chants  agressifs  ;  ils  forment  eu  définitive  une  simple  et  vaste  institu- 
tion de  bienfaisance  réciproque,  embrassant  indistinctement  les  ouvriers 
de  tous  les  états  et  qui  servira  peut-être,  pour  le  compagnonnage,  de 
transition  au  régime  salutaire  de  nos  sociétés  de  secours  mutuels  mo- 
dernes. Les  anciennes  sections  leur  donnent  les  noms  injurieux  ou  flé- 
trissants de  révoltés  et  d'espontons  ;  mais  ces  qualifications  perdent  toute 
portée,  adressées  qu'elles  sont  à  une  fraction  considérable  d'ouvriers 
honnêtes,  coupables  seulement  d'indépendance  et  de  libre  arbitre. 

Telles  sont  les  grandes  sections  du  compagnonnage  français.  Il  n'entre 
pas  dans  le  plan  de  ce  travail  de  faire  connaître  en  détail  toutes  les  pra- 
tiques et  toutes  les  habitudes  spéciales  à  chacune  de  ces  sections;  de 
mentionner  la  couleur  et  le  nombre  des  rubans  arborés  par  les  membres 
de  chaque  société  ;  d'indiquer  quels  sont  les  devoirs  où  l'on  hurle  et 
ceux  où  on  ne  hurle  pas,  quelles  sociétés  ont  rejeté  le  topage  et  quelles 
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le  pratiquent  encore,  quels  compagnons  se  donnent  la  qualification  de 
Coterie  au  lieu  de  s'appeler  du  nom  généralement  admis  de  Pays;  quels 
corps,  faisant  passer  le  surnom  de  leurs  membres  devant  le  nom  de  leur 
pays,  les  appellent  la  Rose  de  Montpellier  ou  l'Ami  du  trait  de  Lyon  ; 
quels  autres,  prenant  le  contre-pied  de  ce  même  usage,  les  nomment 
au  contraire,  Montpellier  la  Rose,  Lyonnais  l'Ami  du  trait,  Vivarais 
le  Conquérant,  Angevin  la  Fidélité,  Toulonnais  la  Clef  des  cœurs, 
Montauban  V enfant  du  génie. 

Ce  que  nous  voulons  préciser,  c'est  le  but  réel  et  fondamental  du 
compagnonnage;  ce  sont  les  pratiques,  les  unes  fâcheuses,  les  autres 
salutaires  au  moyen  desquelles  ce  but  est  poursuivi.  Au  fond,  toute  so- 
ciété de  compagnonnage  est  formée  entre  les  ouvriers  d'un  même  corps 
d'état  dans  un  triple  but  d'assurance  mutuelle,  d'instruction  profession- 
nelle et  de  moralisation.  Une  caisse  commune,  alimentée  au  moyen  de 
cotisations  périodiques  ou  plus  fréquemment  de  versements  indétermi- 
nés et  proportionnels  au  montant  des  obligations,  un  voyage  d'instruc- 
tion nommé  Tour  de  France  et  l'organisation  d'une  surveillance  à  la 
fois  hiérarchique  et  égalitaire,  tels  sont  les  moyens  généraux  de  réaliser 
ce  but. 

La  France  est  divisée  par  chaque  corps  de  métiers  en  un  certain  nom- 
bre de  villes  qu'on  appelle  villes  du  devoir  et  dont  la  réunion  constitue 
le  tour  de  France.  Les  principales  de  ces  villes  sont  :  Paris,  Auxerre, 
Chàlons-sur-Saône,  Lyon,  Clerraont-Ferrand,  Avignon,  Marseille,  Nî- 
mes, Béziers,  Toulouse,  Montpellier,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Angouléme, 
Nantes,  Angers,  Saumur,  Tours,  Orléans  et  même  Alger.  Dans  chacune 
des  villes  du  devoir,  il  existe  une  m^re  élue  par  les  compagnons  sui- 
vant des  formes  traditionnelles  et  dont  la  demeure  constitue  le  véritable 
siège  et  comme  le  domicile  légal  de  la  corporation,  le  mystérieux  dépôt 
de  ses  archives  et  de  ses  codes  sacrés.  La  mère,  qui  est  le  plus  souvent 
une  aubergiste,  est  toujours  une  femme  mariée;  l'état  de  veuvage  serait 
un  obstacle  à  son  élection,  mais  il  ne  détermine  pas  l'exclusion  d'une 
mère  en  fonctions.  La  probité  et  la  régularité  des  mœurs  sont  les  con- 
ditions fondamentales  exigées  d'elle.  Lorsqu'un  compagnon  se  rend 
dans  la  maison  où  la  société  délibère  et  tient  ses  assemblées,  il  dit  :  «  Je 
vais  chez  la  mère,  »  même  si  cette  maison  est  tenue  par  un  homme.  Le 
nom  de  mère  lui  rappelle  donc  non-seulement  la  maîtresse  de  la  maison, 
mais  la  maison  elle-même.  Les  obligations  de  la  mère  sont  souvent  ré- 
glées par  un  contrat  en  forme  et  même  par  un  acte  notarié.  Après  sa 
réception  qui  est  quelquefois  l'occasion  d'une  fête  solennelle,  la  mère  a 
droit  aux  égards  de  chacun  partout  où  elle  paraît;  une  place  d'honneur 
lui  est  réservée  dans  toutes  les  cérémonies  ;  elle  suit  la  première  le  con- 
voi funèbre  du  compagnon  ;  elle  est  de  la  part  de  tous  les  sociétaires 
l'objet  d'un  respect  filial.  L'hôte  est  \e père  des  compagnons,  sa  femme 
leur  mère,  les  enfants  et  les  domestiques  leurs  frères  et  leurs  sœurs.  Se 
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servir  de  qualifications  autres  est  un  tort  qui  s'expie  par  le  paiement 
d'une  amende.  Tous  les  membres  de  la  société  se  regardent  comme  à 
peu  près  solidaires  vis-à-vis  de  la  mère.  11  n'est  pas  rare  non  plus  de 
voir  des  pères  et  des  mères  aimer  des  compagnons  comme  leurs  propres 
enfants.  C'est  là,  à  coup  sûr,  une  des  coutumes  les  plus  touchantes  et  les 
plus  sympathiques  du  compagnonnage. 

Lorsque  les  différents  corps  d'état  d'un  même  devoir  sont  peu  nom- 
breux dans  une  ville,  ils  y  font  mère  commune;  mais  c'est  là  un  signe 
d'une  très-intime  et  très-ancienne  alliance.  Les  villes  qui  ne  renferment 
pas  assez  de  compagnons  pour  entretenir  une  mère  se  nomment  villes 
bâtardes.  La  Bretagne,  sauf  Nantes,  la  Normandie,  les  départements  du 
Nord  et  la  plupart  de  ceux  du  centre  n'ont  jamais  figuré  sur  la  ligne  du 
tour  de  France.  L'assistance  habituelle  y  est  cependant  assurée  au  com- 
pagnon que  ses  affaires  y  ont  appelé  et  qui,  supportant  les  frais  de  cor- 
respondance et  de  transport  de  fonds,  fait  régulièrement  verser  sa  coti- 
sation mensuelle  au  plus  prochain  bureau  de  la  société.  On  le  voit,  le 
système  est  complet,  nulle  part  le  foyer  de  la  famille  ouvrière  n'est  ab- 
sent. Partout  et,  dès  son  arrivée,  l'ouvrier  voyageur  trouve  une  organisa- 
tion identique  à  celle  qui  lui  avait  ailleurs  prêté  son  abri.  Il  peut  voyager 
sans  appréhension ,  partout  il  trouvera  des  amis  et  des  frères.  Pendant 
toute  la  durée  du  tour  de  France ,  le  compagnon  doit  à  sa  société  un 
compte  sérieux  de  son  temps  ;  —  parfois  même  on  lui  assigne  d'avance, 
pour  se  rendre  d'une  ville  dans  une  autre,  un  nombre  de  jours  qu'il  ne 
peut  dépasser  sans  justification  des  motifs  qui  l'ont  retenu.  Quand  les 
compagnons  sont  trop  nombreux  dans  une  ville  pour  pouvoir  y  trouver 
du  travail,  quelques-uns  parmi  les  premiers  arrivés  doivent  faire  place 
aux  derniers  arrivants. 

Chaque  association  a  une  hiérarchie  composée  de  deux  ordres  démem- 
bres, les  compagnons  proprements  dits  et  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir; 
ces  derniers  sont  désignés  tantôt  souslesnomsd'as/>!ranfs,  d'a/y'(7/es,de 
jeunes  hommes,  tantôt  sous  ceux  de  renards,  de  bouquins,  de  singes,  sans 
que  chacun  de  ces  termes  entraine  toujours  une  acception  injurieuse. 
Les  menuisiers  et  les  serruriers  gavots  comptent,  en  dehors  des  simples 
affiliés,  trois  classes  d'associés  :  les  compagnons  reçus,  les  compagnons 
finis  et  les  compagnons  miYies.  On  ne  peut  être  nommé  compagnon  qu'à 
la  suite  d'un  temps  limité  de  noviciat  et  après  avoir  été  libéré  du  ser- 
vice militaire.  La  présentation  doit  généralement  avoir  lieu  par  un  ou 
plusieurs  membres  affiliés.  L'épreuve  morale  ou  mystérieuse  est  souvent 
précédée  d'un  examen  professionnel  plus  ou  moins  sévère  et  qui  peut 
aboutir  à  un  renvoi.  Dans  certains  corps  on  ne  se  borne  pas  à  un  examen, 
on  exige  le  chef-d'œuvre  de  l'ancienne  maîtrise. 

Dans  chaque  localité,  il  y  a  un  chef  de  l'association,  élu  au  scrutin  et 
en  assemblée  générale;  il  est  appelé  premier  compagnon  ou  dignitaire; 
c'est  lui  qui  préside  les  réunions,  en  général  fixées  au  premier  dimanche 
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de  chaque  mois,  et  qui  représente  la  société  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  corps,  avec  l'autorité  ou  avec  les  maîtres  ;  c'est  lui  qui  est 
le  dépositaire  des  secrets  de  la  corporation.  Lorsque  ses  connaissances 
sur  un  point  de  la  tradition  vénérée  sont  insuffisantes,  on  a  recours  à 
quelque  ancien  compagnon  en  renom  dans  le  corps,  et  on  renoue  fidèle- 
ment sur  ses  indications  la  filiation  perdue. 

Tout  compagnon  doit  pendant  une  semaine  consacrer  son  temps  à  la 
société  sous  le  titre  de  rouleur  ;  c'est  une  dette  que  chacun  paie  à  tour 
de  rôle.  Les  fonctions  de  rouleur  sont  extrêmement  importantes  ;  c'est 
le  rouleur  qui  est  chargé  de  convoquer  ou  commander  les  assemblées, 
d'accueillir  les  arrivants  et  d'accompagner  les  partants;  mais  la  princi- 
pale partie  de  sa  mission  réside  dans  ï embauchage  et  le  lenage  d'ac- 
quits. L'embauchage  consiste  de  sa  part  à  conduire  le  compagnon  ou 
l'aspirant,  lors  de  son  arrivée,  chez  un  maître  de  la  profession  et  à  l'y 
placer.  A  Paris  il  est  rare  que  le  rouleur  soit  chargé  d'une  telle  mission 
dont  l'accomplissement  serait  trop  difficile,  et  il  se  borne  à  adresser  les 
arrivants  aux  divers  compagnons  chefs  de  chantiers.  Les  services  du  rou- 
leur sont  en  général  gratuits;  dans  certains  corps,  il  a  droit  cependant 
de  retenir  à  titre  de  salaire  une  faible  partie  de  la  somme  avancée  par 
le  patron  à  l'ouvrier  embauché;  dans  d'autres  il  est  d'usage  que  ce  der- 
nier lui  oti're  à  titre  de  rémunération  un  léger  repas.  Chez  les  cordon- 
niers, ce  droit  est  remplacé  par  le  versement  d'un  franc  dans  la  caisse 
commune.  Lorsqu'un  compagnon  quitte  un  atelier,  le  rouleur  le  ramène 
chez  son  patron,  afin  de  s'enquérir  s'ils  n'ont  rien  à  se  réclamer  réci- 
proquement; c'est  ce  qu'on  appelle  lever  l'acquit.  La  même  formalité 
est  remplie  vis-à-vis  de  la  société  lorsqu'un  compagnon  l'abandonne 
pour  passer  dans  une  autre,  vis-à-vis  de  la  mère  quand  il  quitte  la  ville. 
Après  qu'il  a  été  bien  constaté  que  le  partant  ne  laisse  aucune  dette  et 
qu'il  n'a  lui-même  aucune  réclamation  à  exercer,  il  lui  est  délivré  un 
certificat,  sorte  de  quitus  qu'il  emporte  pour  justitfer  de  sa  position  et 
de  sa  conduite  dans  lesvi.ies  du  devoir  qu'il  doit  successivement  visiter; 
c'est  en  quelque  sorte  la  garantie  officielle  de  son  honneur.  Le  compa- 
gnon qui  se  soustrairait  à  l'accomplissement  de  ces  formalités  tutélaires 
serait  notéd'infamie;  ilreçoitalorslenomde  brûleur.  Est -il  besoin  de  faire 
remarquer  la  haute  utilité  de  ï embauchage  et  du  levage  d'acquit?... 
Une  société  de  secours  mutuels  professionnelle  ne  sera  jamais  complète, 
si  elle  n'emprunte  au  compagnonnage  l'institution  ou  tout  au  moins 
l'idée  du  rouleur. 

Un  maître  ne  peut  employer,  sous  la  garantie  de  la  société,  que  des 
compagnons  d'un  même  devoir;  si  d'autres  ouvriers  entraient  chez  lui, 
ils  ne  pourraient  le  faire  qu'à  titre  d'ouvriers  indépendants  et  leur  so- 
ciété n'en  serait  en  rien  responsable.  Quand  un  maître  a  besoin  d'ou- 
vriers, il  s'adresse  au  premier  compagnon,  qui  les  lui  procure  par  l'inter- 
médiaire du  rouleur;  s'il  a  des  sujets  de  mécontentement,  il  porte  sa 
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plainte  au  même  dignitaire^  chargé  aussi  en  cas  de  griefs  de  l'ouvrier 
d'amener  une  conciliation.  Si  un  maître  se  montre  par  trop  évidemment 
brutal  et  exigeant  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  la  société  à  laque)  le  ils  sont 
affiliés  cesse  de  lui  en  fournir,  et  il  doit  alors  s'adresser  à  une  autre,  la- 
quelle, si  les  mêmes  circonstances  se  reproduisent,  usera  elle  aussi  du 
même  procédé.  En  cas  de  dissidences  persistantes  et  très-graves,  les 
diverses  sociétés,  s'entendent  et  vont  quelquefois  jusqu'àmettre  la  maison 
d'un  maître  en  interdit.  Temporaire  ou  déilnitive,  cette  mesure,  qui  est 
prononcée  comme  une  véritable  condamnation,  porte  au  patron  qui  en 
est  l'objet  un  dommage  facile  à  apprécier.  V  interdiction  a  été,  sous  le 
régime  des  corporations  l'arme  de  guerre  la  plus  puissante  et  la  plus 
efficace  entre  les  mains  des  ouvriers  contre  les  maîtres  tentés  d'abuser  des 
privilèges  de  la  maîtrise.  Elle  a  rendu  à  cette  époque  des  services  incon- 
testables; son  usage  aujourd'hui  serait  à  la  rigueur  susceptible  d'entraî- 
ner des  abus  graves,  mais  il  est  extrêmement  rare.  Le  compagnonnage 
est  plus  que  circonspect  dans  ses  interdits;  ils  sont  sa  raison  ultime  et 
désespérée.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  désaccord  se  manifeste ,  les 
premiers  compagnons,  juges  du  conllit,  doivent  avant  tout,  suivant 
l'expression  naïve  d'Agricol  Perdiguier ,  a  tâcher  de  contenter  tout  le 
monde.  » 

L'instruction  professionnelle  est  l'objet  de  la  plus  vive  sollicitude  du 
compagnonnage;  pour  féconder  le  voyage  traditionnel,  il  a  ses  écoles  où 
il  fait  connaître  aux  jeunes  ouvriers  toutes  les  méthodes  et  les  met  en 
rapport  avec  les  meilleurs  maîtres.  On  peut  citer  à  Paris  ou  dans  les 
environs  six  écoles  où  le  trait,  qui  comprend  le  dessein  linéaire  et  le 
tracé  des  coupes  de  bois,  est  enseigné,  moyennant  une  légère  rétribu- 
tion, par  quelques  compagnons  habiles  à  démontrer.  Beaucoup  d'autres 
villes  possèdent  des  cours  analogues,  véritables  écoles  mutuelles  de 
science  et  de  fraternité,  et  en  outre  sorte  de  petits  musées  industriels. 

Les  sentiments  les  mieux  entendus  d'humanité  président  au  système 
des  secours.  Le  nouvel  arrivant  trouve  devant  lui  une  assistance  mul- 
tiple, le  travail  lui  est  assuré,  et  le  crédit  lui-même,  s'il  manque  de 
ressources  ou  s'il  est  très-endetté,  sans  inconduite.  Les  secours  le  sui- 
vent au  besoin  de  ville  en  ville  j'isqu'au  lieu  de  sa  destination.  S'il 
tombe  malade,  on  le  soigne,  on  le  veille  à  domicile,  ou  bien  on  le  vi- 
site à  l'hôpital,  en  lui  apportant  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile  ;  parfois 
on  lui  assure  une  subvention  de  50  c.  par  jour,  qui  lui  est  remise  en 
masse  à  sa  sortie.  S'il  est  rais  en  prison  pour  une  cause  non  ilétrissante, 
«  on  fait  pour  lai  tout  ce  que  l'on  peut  faire,  «  dit  encore  l'historien, 
ou  plutôt  le  révélateur  du  compagnonnage.  Quand  il  meurt ,  la  société 
tout  entière  assiste  aux  funérailles  et  en  prend  les  frais  à  sa  charge; 
au  bout  d'un  an  un  service  commémoratif  est  célébré  en  son  honneur. 

Les  modes  divers  de  funérailles  mériteraient  une  description  particu- 
lière. Le  corps  porté  en  général  par  quatre  ou  six  membres  de  la  société, 
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l'apposition  sur  le  cercueil  de  deux  cannes  en  croix,  d'un  compas  et 
d'une  équerre  entrelacés,  et  surtout  des  couleurs  de  l'association  ;  l'éloge 
du  défunt,  prononcé  par  un  de  ses  frères,  une  courte  et  belle  prière  à 
VEtre  suprême;  enfin  la  mystérieuse  guillehrette  ou  accolade  funéraire, 
tels  sont  les  usages  communs  aux  divers  corps.  Chez  certains  enfants  de 
maître  Jacques,  lorsque  le  cercueil  est  descendu  dans  la  fosse,  un  com- 
pagnon y  descend  aussi  et  se  couche  sur  le  mort  ;  puis  un  linceuil  les 
recouvre  l'un  et  l'autre  et  les  dérobe  à  tous  les  yeux .  Alors  on  entend 
des  lamentations  souterraines  dont  les  intonations  réglées  sur  un  rhythme 
ont  un  sens  caché.  L'assemblée  toute  entière  répond  par  d'autres  lamen- 
tations, en  souvenir  de  la  cérémonie  du  même  genre  accomplie  pour  la 
première  fois  sur  la  tombe  du  vénéré  fondateur.  Ces  cérémonies  ont  été 
quelquefois  traitées  de  jongleries  ;  quant  à  nous,  nous  sommes  trop 
certains  que  la  teinte  grise  uniformément  revêtue  par  les  habitudes  mo- 
dernes finira  bien  par  tout  envahir,  pour  avoir  le  courage  de  railler  si 
sévèrement  des  symboles  auxquels,  malgré  leur  bizarrerie,  on  trouverait, 
en  cherchant  bien,  une  explication  plus  digne. 

Lorsque  la  société  d'une  ville  est  en  soufiFrance,  elle  fait  appel  aux 
autres  sociétés  ses  sœurs,  et  elle  est  certaine  qu'aucune  ne  restera  sourde 
à  sa  voix.  Lorsque  des  difficultés  quelconques  entravent  la  solution  d'une 
question  importante,  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  société  qui  les  éprouve 
consulter  toutes  les  autres  sociétés  :  c'est  l'appel  au  tour  de  France. 

La  sévérité  des  sociétés  de  compagnonnage  au  sujet  de  la  conduite  de 
leurs  membres  est  digne  d'éloges.  L'aspirant  endetté,  paresseux  ou  im- 
probe, demanderait  en  vain  l'affiliation.  S'agit-il  d'un  membre  reçu,  aux 
premières  plaintes  portées  chez  la  mère,  le  dignitaire,  informations 
prises,  provoque  contre  lui  une  réprimande,  s'il  ne  s'amende  pas,  si  sa 
vie  devient  notoirement  scandaleuse,  s'il  ne  paie  pas  habituellement  ses 
dettes,  ou  même  s'il  fait  preuve  d'une  paresse  persistante,  ilest,  en  der- 
nière ressource,  exclu  de  la  société.  Avec  un  peu  plus  d'énergie  dans 
la  répression  de  l'intempérance,  l'autorité  presque  disciplinaire  des  so- 
ciétés s'exercerait  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes.  Quant  aux 
faits  véritablement  honteux  et  dégradants,  la  répression  va  jusqu'à  la 
plus  extrême  rigueur.  Ce  n'est  pas  l'exclusion  seulement  qui  atteint  le 
compagnon  coupable  de  fraude  ou  de  vol,  c'est  le  châtiment  moral  le 
plus  humiliant  et  le  plus  ignominieux.  «  J'ai  vu,  dit  à  ce  sujet  M.  Per- 
diguier,  une  salle  remplie  de  compagnons  au  milieu  desquels  se  tenait 
un  homme  à  deux  genoux  pendant  que  les  autres  buvaient  à  l'exécration 
des  voleurs.  Pour  le  patient,  on  lui  présentait  verres  d'eau  sur 
verres  d'eau,  et,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  avaler,  on  lui  jetait  le  li- 
quide au  visage.  Puis  on  brisa  le  verre  dans  lequel  il  avait  bu,  on 
brûla  ses  couleurs  à  ses  yeux.  Le  rouleur  le  fit  ensuite  lever,  le  prit  par 
la  main  et  le  promena  autour  de  la  salle  en  l'arrêtant  devant  chaque 
membre,  et  chacun  lui  appliqua  sur  la  joue  un  soufflet  pesant  surtout 
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par  la  honte;  enfin  la  porte  lui  fut  ouverte,  mais  au  mement  où  il  allait 
franchir  le  seuil,  il  y  eut  un  pied  brusquement  levé  qui  l'atteignit  par 
derrière.  —  Cet  homme  avait  volé.  »  Cette  cérémonie  s'appelle  la  con- 
duite de  Grenoble.  Serait-il  possible  de  trouver  un  châtiment  plus  so- 
lennel dans  sa  simplicité,  plus  dur  sans  appareil  de  torture? 

Une  telle  coutume  indique  le  prix  que  le  compagnonnage  attache  à  la 
moralité  de  ses  membres.  Quand  un  ouvrier  a  terminé  son  tour  de 
France,  et  qu'il  n'a  au  contraire  donné  lieu  à  aucun  reproche,  il  est 
d'usage  qu'il  remercie  sa  société,  et  qu'il  en  obtienne  un  certificat  que 
lui  délivrent,  en  assemblée  générale,  tous  ses  camarades,  et  qui  sera 
pour  lui,  toute  sa  vie,  un  gage  et  un  souvenir  précieux.  C'est  le  congé 
du  soldat  ;  mais  le  soldat  n'oublie  pas  son  régiment  du  jour  où  il  le 
quitte  :  il  s'intéresse  toujours  à  sa  destinée,  il  se  complaît  à  en  racon- 
ter les  hauts  faits  ;  le  compagnon  qui  a  remercié  restera  lui  aussi  tou- 
jours attaché  à  la  société  qui  protégea  sa  jeunesse  ;  il  ne  lui  refusera 
jamais  son  concours;  elle  compte  et  elle  peut  compter  sur  lui.  Les  ou- 
vriers retirés  du  compagnonnage  sont  très-respectés  des  jeunes  compa- 
gnons ;  dans  plusieurs  villes  ils  se  forment  en  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, en  s'unissant  au  besoin  avec  des  ouvriers  libres.  Quand  on  a  une 
fois  expérimenté  la  prévoyance  et  l'association,  on  ne  comprend  plus 
l'isolement. 

Le  compagnonnage  a  des  solennités  périodiques  ;  chaque  société  a  son 
patron  qu'elle  fête  scrupuleusement.  La  messe  le  matin,  le  festin  de  corps, 
un  bal  où  sont  invités  d'ordinaire  les  maîtres  et  leurs  familles,  et  qui  réu- 
nit dans  la  sympathie  et  le  plaisir  des  hommes  trop  souvent  divisés  d'inté- 
rêt ;  quelques  hommages  rendus  à  tel  industriel  influent,  bienfaiteur  de  la 
société,  et  qui  exerce  utilement  vis-à-vis  d'elle  son  patronage  officieux, 
voilà  ce  qui  constitue  ces  fêtes  chères  aux  compagnons,  et  dont  le  re- 
tour est  toujours  impatiemment  attendu.  Libre  au  critique  superficiel  ou 
partial  de  ne  voir  dans  ces  agapes  du  travail  qu'une  perte  de  temps  fâ- 
cheuse ou  des  libations  sans  profit,  de  sourire  même  de  tel  ou  tel  détail 
peu  en  harmonie  avec  les  usages  sacramentels  des  régions  supérieures  ; 
il  ne  faut  pas  connaître  la  vie  rude  et  soucieuse  de  l'ouvrier  pour  ne  pas 
comprendre  de  quelle  utilité  sont  pour  lui  ces  réunions,  et  combien  il 
s'en  retire  retrempé  pour  des  labeurs  nouveaux.  Des  fêtes  populaires, 
une  littérature  populaire,  a-ton  dit  mille  fois.  Pour  la  première  partie 
du  vœu.  les  fêtes  qui  plaisent  le  moins  au  peuple  ne  sont  peut-être  pas 
celles  dont  il  s'est  tracé  lui-même  le  programme  ;  quant  à  une  littéra- 
ture du  prolétariat,  qui  sait  si  ce  n'est  pas  dans  le  sein  même  du  peuple, 
et  uniquement  dans  son  sein,  qu'elle  pourra  prendre  naissance  et  gran- 
dir; si  là  exclusivement  ne  se  rencontrent  pas  cette  jeunesse  intellectuelle, 
cette  vigueur  morale,  et  surtout  ces  notions  appropriées  à  une  manière 
de  sentir  toute  spéciale,  sans  lesquelles  la  littérature  populaire  sérieuse 
et  vraie,  c'est-à-dire  simple  et  forte,  ne  sera  jamais  trouvée?  Le  compa- 
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gnoniiage  a  déjà  sa  poésie,  l'ouvrier  voyageur  ses  bardes  préférés,  ses 
chansons  devenues  classiques.  Le  jour  où  aucune  des  chansons  du  tour 
de  France  ne  servira  plus  de  chant  de  guerre,  —  et  ce  jour  ne  semble 
pas  loin,  —  ce  genre  aimé  du  compagnon,  et  qui  s'est  déjà  très-large- 
ment inspiré  des  plus  nobles  sentiments,  ne  méritera  plus  qu'encoura- 
gement et  éloges. 

m. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  guère  eu  à  retracer,  dans  l'organisation 
du  compagnonnage  moderne,  que  des  usages  excellents  et  des  pratiques 
salutaires  ;  il  nous  est  surtout  apparu  comme  un  instrument  de  sociabi- 
lité et  de  conservation.  11  nous  faut  bien  cependant  aborder  ses  côtés  dé- 
favorables, dire  les  inconvénients  et  les  vices  qui  le  défigurent  et  lui  ont 
aliéné  tant  d'esprits.  Le  premier  et  le  plus  considérable  de  ces  vices, 
c'est,  on  l'a  deviné ,  l'inimitié  profonde  entre  les  divers  devoirs  ;  c'est 
la  lutte  sourde  ou  l'hostilité  déclarée  qui ,  au  mépris  du  principe  fon- 
damental de  l'institution,  la  confraternité  des  ouvriers,  a  amené  tant  de 
rixes  sanglantes,  tant  d'atroces  combats.  Le  compagnon    considère 
l'ouvrier  de  sa  propre  société  comme  un  frère ,  l'ouvrier  non  compa- 
gnon comme  un  camarade  de  travail,  et,  chose  étrange,  l'ouvrier  affdié 
à  une  autre  société  que  lui,  et  surtout  celui  du  même  corps  d'état  affi- 
lié à  un  devoir  rival,  comme  un  irréconciliable  ennemi.  La  conformité 
des  travaux,  celle  des  situations  individuelles,  loin  d'aLténuer  ces  sen- 
ments,  ne  font  que  les  aggraver;  le  charpentier  qui  couvre  une  mai- 
son est,  sans  trop  savoir  pourquoi ,  l'irréconciliable  ennemi  du  tailleur 
de  pierres  qui  l'a  élevée.  Sans  trop  savoir  pourquoi,  disons-nous?  Maî- 
tre Jacques,  en  effet,  a  été  tué  par  maître  Soubise;  Hiram  assassiné  et 
caché  sous  les  décombres  du  Temple  par  des  compagnons  jaloux  ;  aune 
époque  reculée,  le  secret  des  menuisiers  a  été  vendu  aux  tisserands, 
celui  des  forgerons  aux  maréchaux  ;  les  boulang^irs  et  les  cordonniers, 
qui  n'ont  jamais  su  manier  l'équerre  ou  le  compas,  dont  le  métier 
n'exige  ni  goût,  ni  art,  ni  science,  prétendent  avoir  au  titre  de  compa- 
gnons le  même  droit  que  les  ouvriers  en  bâtiment  ;  les  Renards  doivent 
prendre  le  pas  sur  les  Drilles,  ou  les  Gavots  sur  les  Dévorants;  les  cou- 
leurs de  ceux-ci  sont  attachées  trop  haut  et  leur  jonc  trop  long  de  dix 
doigts  ;  le  ruban  de  ceux-là  a  une  dimension  injurieuse;  et  voilà  qu'on 
se  tend  des  embûches,  qu'on  se  provoque,  qu'on  s'assomme  sans  pitié,  et 
qu'un  sang  précieux  coule  à  flots.  L'héréditéde  la  vendetta  corse  est  là  tout 
entière;  seulement  elle  s'étend  à  des  milliers  d'hommes,  et  on  n'a  pas 
encore  vu  d'exemple  de  franche  réconciliation.  Ne  serait-on  pas  fondé 
à  croire,  avec  quelques  écrivains,  que  dans  cette  invincible  division  de 
la  classe  ouvrière,  prenant  dans  le  sens  le  plus  matériel  les  mythes  les 
plus  invr?\s?mblables,  repoussant  avec  le  plus  grand  sérieux  les  accu- 
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sations  les  plus  fantastiques ,  se  disputant  avec  un  incroyable  acharne- 
ment, au  nom  de  telle  ou  telle  prééminence  séculaire,  les  prérogatives 
les  plus  puériles,  il  y  a  la  trace  perdue  de  quelque  fait  historique, 
comme  le  ressentiment  d'une  race  dépossédée ,  le  souvenir  amer  de 
quelque  antique  persécution,  souvenir  transmis  d'âge  en  âge,  légué  en 
héritage  de  génération  en  génération,  de  plus  en  plus  altéré  et  confus, 
ne  subsistant  aujourd'hui  que  par  la  passion  qui,  elle,  est  inextinguible? 
Cette  opinion  ne  contribuerait-elle  pas  à  expliquer  ces  luttes  sans  fin  à 
propos  d'attributs,  de  colifichets  ou  d'armes  parlantes,  à  l'occasion  de 
la  largeur  d'un  lambeau  de  soie  ou  de  l'ornement  d'un  anneau  d'o- 
reille ? 

Certaines  querelles  du  compagnonnage  ont  été  de  véritables  batailles. 
L'affaire  de  la  plaine  de  la  Crau,  entre  Arles  et  Salon,  vers  l'année 
1730,  fut  l'une  des  plus  funestes.  La  rixe  de  1 81 6,  entre  Vergêze  et  Mus, 
dans  le  Languedoc,  à  laquelle  prirent  part  les  tailleurs  de  pierre  des 
deux  sociétés  rivales,  appelées  de  vingt  lieues  à  la  ronde;  divers  com- 
bats importants,  à  Nantes,  à  Grenoble,  à  Blois,  à  Âuxerre ,  à  Bordeaux, 
le  plus  récent,  en  1 851 ,  dans  la  banlieue  de  cette  dernière  ville ,  se  ra- 
content aussi  avec  les  plus  grands  détails  dans  les  sociétés  de  compa- 
pagnons.  Les  chansons  les  plus  sauvages  ont  été  trop  longtemps  l'ac- 
compagnement ordinaire  de  ces  récits ,  lamentables  iliades  de  chaque 
devoir.  La  barbarie  inepte  de  ces  chansons  de  guerre  semble  avoir 
donné  son  dernier  mot  dans  l'abominable  refrain  : 

Mangeons  le  foie  de  quatre  chiens  dévorants, 
Tranchons  la  tête  d'un  aspirant 

Le  verset  assez  connu  : 

Tous  ces  gavots  infâmes, 
Iront  dans  les  enfers. 
Brûler  dedans  les  flammes, 
Comme  des  Lucifers. 

fait  partie  d'une  chanson  qui  remonte  au  XVI«  siècle. 

Deux  usages  dont  chacun  a  son  bon  côté  ont  été  les  occasions  les 
plus  fréquentes  des  combats  de  société  à  société.  Nous  voulons  par- 
ler de  la  conduite  en  règle  et  du  concours.  Quand  un  ouvrier  aimé  et 
estimé  quitte  une  ville,  tous  les  membres  de  sa  société  se  réunissent  et 
l'accompagnent  en  témoignage  d'affection  et  pour  lui  faire,  en  une 
sorte  de  cérémonie  fraternelle,  les  adieux  du  corps.  Le  rouleur  marche 
en  tête  avec  lui ,  portant  au  bout  de  sa  canne,  sur  l'épaule,  le  sac  de 
voyage;  les  autres  compagnons,  parcs  de  leurs  insignes,  suivent  à  quel- 
ques pas,  sur  deux  rangs  et  en  colonne  ;  un  d'entre  eux  entonne  en  mar- 
chant la  chanson  du  départ,  les  autres  en  répètent  le  refrain  en  chœur.  A 
une  certaine  distance  de  la  ville,  la  troupe  s'arrête,  les  cannes  sont  ran- 
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gées symétriquement,  et  la  cérémonie  de  la  séparation  commence,  avec 
ses  démonstrations  mystérieuses  et  ses  rites  divers  suivant  les  devoirs. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  guUlebrettc.  Dans  tous  les  cas,  on  porte  la 
santé  du  partant,  0:1  s'embrasse  avec  effusion,  et  quand  le  signal  a  été 
donné,  le  voyageur  s'éloigne  seul  pendant  que  ses  camarades  repren- 
nent le  chemin  de  la  ville.  Dans  ces  adieux  collectifs,  dans  celte  con- 
duite, qui,  chose  touchante,  a  son  pendant,  nous  l'avons  vu,  quand  le 
compagnon  est  porté  à  sa  dernière  demeure;  dans  ce  mystère,  puéril 
sans  doute,  mais  inoffensif,  et  où  domine  après  tout  l'idée  symbolique 
de  la  famille,  il  n"y  aurait  guère  à  reprendre  si  les  rixes  n'étaient  si  souvent 
venues  terminer  fatalement  la  journée.  Deux  conduites  de  devoirs  diffé- 
rents peuvent  en  effet  se  rencontrer  fortuitement  sur  le  même  terrain ,  oc- 
casion presque  inévitable  de  querelles;  il  arrivait  même,  autrefois,  lors- 
qu'une conduite  avait  été  réglée,  que  les  compagnons  d'un  devoirennemi 
improvisaient  une  fausse  conduite  et  s'en  allaient  à  la  rencontre  de  la 
colonne  rentrante,  bien  armés  pour  l'agression.  Alors  la  bataille  s'en- 
gageait avec  fureur,  et  le  nécrologe  du  compagnonnage  comptait  une 
page  de  plus.  Aujourd'hui  les  conduites  sont  moins  fréquentes ,  cer- 
tains corps  les  ont  même  complètement  abandonnées  et  se  font  les 
adieux  chez  la   mère  la  veille  du   départ.  Elles  ne  sont   cependant 
pas  incompatibles,  comme  on  pourrait  le  croire,  avec  l'usage  de  plus 
en  plus  fréquent,  chez  les  ouvriers,  des  voitures  publiques  et  des  che- 
mins de  fer.  Souvent,  en  effet,  le  partant,  lorsque  la  guiUebrelte  est  ter- 
minée et  la  société  rentrée  en  ville,  y  rentre  à  son  tour  pour  prendre  le 
soir  ou  le  lendemain  le  moyen  de  transport  qui  est  dans  ses  convenan- 
ces personnelles.  Plusieurs  corps  font  la  conduite  simplement  jusqu'aux 
gares. 

Quand  deux  sociétés  rivales  ont  établi  leur  devoir  dans  ia  même  ville, 
il  est  bien  rare  qu'elles  puissent  y  rester  en  paix.  Celle  dont  l'établisse- 
ment est  le  plus  ancien  veut  à  tout  prix  y  conserver  le  monopole  des 
travaux  de  la  profession,  et  alors  la  guerre  éclate.  Les  disputes  et  les 
querelles  ne  produisent  naturellement  aucun  résultat  décisif  sur  les 
prétentions  également  obstinées  des  deux  parties,  mais  il  reste  un  der- 
nier moyen  de  trancher  la  question;  c'est  de  jouer  la  ville,  c'est-à  dire 
le  droit  d'y  séjourner  et  d'y  exploiter  exclusivement  les  travaux.  Un 
sujet  de  concours  est  alors  choisi  ;  chaque  société  fait  appel  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  les  plus  habiles  ;  on  nomme  un  jury  composé 
d'arbitres  consciencieux  et  compétents,  d'anciens  compagnons  réputés 
intègres  eî  choisis  indistinctement  dans  les  divers  devoirs,  quelquefois 
même  de  maîtres  de  l'art  étrangers  à  toute  société  ;  et  alors,  sous  la 
sanction  d'une  sentence  sans  appel,  sous  l'appréhension  non-seulement 
de  l'expulsion,  mais  de  la  honte,  commencent  ces  efforts  du  vieux  chef- 
d'œuvre  de  la  maîtrise,  dont  le  principe  d'émulation,  s'il  était  seul  en 
cause,  pourrait  faire  sortir  un  puissant  stimulant  au  perf;'Ctionncment 
2"  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  lo  mai  1860.  20 
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industriel.  Le  jugement  prononcé  au  milieu  de  la  plus  fiévreuse  at- 
tente, le  parti  vaincu  n'a  plus  qu'à  s'éloigner  immédiatement,  à  moins 
qu'il  nait  été  stipulé  qu'il  aura  la  faculté  de  rester  en  payant  aux  vain- 
queurs une  somme  déterminée  d'avance.  La  décision ,  avons-nous  dit, 
est  en  dernier  ressort  et  sans  appel  ;  malheureusement  il  n'est  pas  de 
loi  sans  appel  pour  la  violence,  et  de  nouvelles  batailles  sont  souvent 
venues  méconnaître  l'autorité  souveraine  du  jury  professionnel.  La 
mise  au  concours,  en  1720,  de  la  ville  de  Lyon  entre  les  tailleurs  de 
pierre,  compagnons  étrangers,  et  les  compagnons  passants  du  même 
état,  est  le  fait  le  plus  célèbre  de  ce  genre.  Lyon  avait  été  joué  pour  cent 
ans,  et,  pendant  cent  ans,  le  pacte  fut  religieusement  observé;  aucun 
compagnon  passant  ne  mit  le  pied  sur  le  domaine  de  ses  rivaux.  A  l'ex- 
piration de  la  durée  de  ce  long  exil,  la  lutte  recommença  meurtrière;  la 
question  n'est  pas  encore  vidée.  La  possession  de  Marseille  en  1808,  et 
de  Montpellier  en  18:i3,  donnèrent  lieu  pareillement  à  des  concours 
très-curieux  par  les  incidents  du  défi,  mais  finalement  à  de  déplorables 
violences.  En  dehors  du  principe  de  justice  et  de  liberté  individuelle 
qui  veut  que  chacun  puisse  travailler  partout  où  le  travail  s'offre  à  lui, 
les  concours  ont  contre  eux  non-seulement  les  bouleversements  et  les 
crises  dont  ils  sont  l'inévitable  cause,  mais  les  frais  énormes  qu'ils  en- 
traînent et  la  honte  insensée,  mais  indélébile,  qui  s'attache  aux  auteurs 
de  l'œuvre  déclarée  inférieure,  quel  que  soit,  du  reste,  le  mérite  relatif 
de  cette  œuvre. 

Les  combats  en  corps,  vrais  duels  en  troupe,  où  le  bâton  n'est  pas 
moins  meurtrier  que  l'épée,  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et  on  peut 
espérer  que  leur  ère  sanglante  est  terminée.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
de  société  à  société  que  cette  lutte  sans  nom  se  poursuit  depuis  des 
siècles;  elle  descend  jusqu'aux  individus  par  la  fameuse  coutume  du 
topage.  Quand  deux  compagnons  se  rencontrent  sur  une  route,  à  une 
vingtaine  de  pas  l'un  de  l'autre,  ils  s'arrêtent,  prennent  une  attitude  par- 
ticulière, et  s'adressent  à  haute  voix  les  demandes  et  réponses  suivantes  : 
«  Tope  !  —  Tope  !  —  Quelle  vocation  ?  —  Charpentier  ;  et  vous,  le  Pays? 
—  Tailleur  de  pierre.  —  Compagnon?  —  Oui,  le  Pays;  et  vous?  — 
Compagnon  aussi  1  »  Alors  ils  se  demandent  à  quel  devoir  ils  appar- 
tiennent. S'ils  sont  du  même  devoir,  ils  se  donnent  la  main  et  boivent 
à  la  même  gourde;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  veulent  ni  l'un  ni  l'autre 
céder  le  pas,  et,  des  paroles  agressives,  ils  en  arrivent  bientôt  aux  coups. 

Le  topage  était  très-louable  dans  l'origine,  car  il  n'avait  pour  but  que 
de  permettre  aux  ouvriers  de  se  reconnaître  en  voyage;  complètement 
transformé,  en  imitation  peut-être  d'un  des  plus  anciens  usages  de  la 
chevalerie  errante  ,  il  n'est  aujourd'hui  qu'un  des  plus  détestables  legs 
de  la  barbarie. 

Le  sentiment  de  haine  instinctive  qui  provoque  les  rixes  est  vraiment 
incroyable;  il  ne  cède  à  aucune  considération  ;  le  cri  du  sang  lui-même 
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n'est  pas  assez  fort  pour  le  dominer.  L^  partie  la  plus  éloquente  peut- 
être  de  l'œuvre  d'Âgricol  Perdiguier  est  celle  où  il  raconte,  le  cœur 
frémissant,  comment  il  fut  témoin  d'une  rencontre  entre  deux  frères 
qui  ne  s'étaient  pas  vus  depuis  longues  années,  et  qui,  sans  se  connaître, 
en  vinrent  à  une  lutte  dont  le  dénouement  faillit  être  irrémédiable.  Les 
rixes  individuelles,  elles  aussi,  sont,  du  reste,  devenues  beaucoup  moins 
fréquentes  dans  ces  dernières  années.  L'expansion  des  lumières,  l'adou- 
cissement des  mœurs,  la  transformation  des  moyens  de  locomotion,  et 
aussi  les  efforts  persévérants  d'un  certain  nombre  de  compagnons  intel- 
ligents, ont  amené  ce  résultat.  Agricol  Perdiguier,  qui  a  consacré  sa  vie 
à  l'idée  de  la  réconciliation  des  diverses  sectes  du  compagnonnage, 
peut  revendiquer  la  plus  large  part  des  améliorations  obtenues.  Nous 
disons  améliorations,  car  ce  serait  aller  contre  la  vérité  que  de  dire 
davantage.  Non,  malheureusement,  les  préventions  ridicules  et  les  haines 
séculaires  ne  sont  pas  entièrement  éteintes;  non,  les  compagnons  du 
tour  de  France  ne  sont  pas  encore  prêts  à  se  tendre  la  main.  La  paix  est 
dans  la  rue,  sans  doute,  et  le  grand  chemin  est  paisible  ;  mais  la  concorde 
et  la  tolérance  sont  loin  de  régner  encore  dans  les  esprits.  On  demeure 
stupéfait,  en  interrogeant  des  compagnons  même  très-éclairés,  de  voir 
jusqu'à  quel  point  sont  vivaces,  sinon  peut-être  ces  haines  sanguinaires 
d'autrefois,  du  moins  les  idées  absurdes  de  mépris  et  de  dédain,  de  pré- 
tendue infériorité  de  tel  ou  tel  corps,  que  de  vieilles  traditions  ont 
léguées  à  la  génération  présente.   L'aristocratie  de  l'équerre  et  du 
compas  est  loin  d'être  absolument  vaincue  ;  elle  a  peut-être  déposé  ses 
armes,  mais  elle  a  gardé  ses  prétentions.  Du  haut  de  l'antique  édifice 
du  devoir  de  Salomon,  le  tailleur  de  pierre  ou  le  menuisier  voudront 
bien  consentir  peut-être  à  ne  plus  déchoir  dans  une  lutte,  par  exemple, 
contre  l'ouvrier  boulanger;  mais,  pour  eux,  ce  rude  enfant  d'une  pro- 
fession où  pourtant  des  fatigues  excessives  sont  journellement  endurées, 
ne  sera  pas  de  bien  longtemps  digne  du  glorieux  titre  de  compagnon. 
«Ce  qui   aggravait  sensiblement  le    régime  des  maîtrises,   a  dit 
M.  Blanqui,  c'est  que  les  tyrans  sortaient  du  sein  des  ateliers,  et  se 
montraient  impitoyables,  en  raison  même  de  l'origine  qui  leur  était 
commune  avec  les  apprentis.  »  Comment  se  fait-il  que  cette  tendance 
antifraternelle,  si  saillante  à  l'époque  des  corporations,  encore  à  l'époque 
présente  remarquée  chez  l'ouvrier  libre,  devenu  chef  d'atelier,  chez  l'ar- 
tisan parvenu  à  faire  travailler  pour  son  compte  ceux  qui  étaient,  hier, 
ses  camarades  de  travail  pour  le  compte  d'autrui,  soit  si  générale,  dans 
une  classe  qui  pourtant,  mieux  que  toutes  les  autres,  devrait  com- 
prendre les  avantages  de  la  cohésion?  Comment  se  fait-il  (et  c'est  là  la 
seconde  et  grave  souillure  du  compagnonnage)  que  les  ouvriers  reçus 
se  montrent,  d'ordinaire,  si  durs  et  si  capricieux  vis-à-vis  des  aspirants, 
des  simples  affiliés?  Que  veulent  dire  ces  réceptions  d'aspirants,  dont 
un  des  membres  les  plus  intelligents  de  la  société  de  l'Union,  M.  Moreau, 
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donne  uns  description  s;  étrange,  dans  son  opuscule  de  la  Réforme  des 
abus  du  compagnonnage,  et  contre  lesquelles,  dans  une  consciencieuse 
étude  publiée  en  1853.  M.  Simon,  de  Xantes,  s'élève  avec  tant  de 
raison  (1)?  Pourquoi  ces  détestables  sobriquets  :  le  fléau  des  renards, 
la  terreur  des  renard:?,  portés  avec  un  sot  orgueil  par  certains  compa- 
gnons? Pourquoi  est-il  des  corps  qui,  dans  leurs  réunions  et  dans  leurs 
fêtes,  croiraient  déroger,  s'ils  ne  forçaient  leurs  aspirants  à  fidre  bande 
à  part,  et  qui,  pour  le  travail,  leur  résenent  toujours  ce  qu'ils  appellent 
]esbro}'ssaiUes,  c'est-à-dire  la  campagne,  si  la  ville  est  préféré?,  le  poste, 
enfin,  dont  personne  ne  veut?  Quelle  signification  morale  ne  finiraient 
pas  par  avoir  ces  ententes  si  compactes  contre  les  exigences  des  maîtres 
entre  des  ouvriers  qui  se  montreraient  eux-mêmes  aussi  despotes  que 
possible  vis-à-vis  de  leurs  frères  plus  jeune?  et  plus  inexpérimentés?... 
Il  est  très-loin  sans  doute  d'être  démontré  qu'il  faille  bannir  de  l'indus- 
trie toute  espèce  de  classification  et  de  hiérarchie;  le  principe  d'égalité 
ne  demande  pas  le  nivellement  absolu;  mais  ce  que  la  raison  exige  aussi 
bien  que  la  justice,  c'est  qu-:"  la  domination  et  l'exclusivisme  brutal  que 
Toa  veut  secouer  chez  les  autres,  on  n'eu  arbore  pas  soi-même  le 
drareau. 

lY 

Nous  sommes  arrivé  au  terme  de  cette  étude,  et  nous  devons  conclure. 

Lorsqu'on  n'a  étudié  que  superficiellement  le  compagnonnage, 
lorsqu'on  s'est  contenté  de  jeter  un  coup  d'œil  général  sur  ses  rudes  et 
étranges  aspects,  sur  ses  préjugés  et  ses  vices,  beaucoup  plus  saillants 
au  premier  abord  que  ses  avantages  et  ses  vertus,  on  est  tenté  de  dire: 
«  Le  compagnonnage  n'a  plus  de  raison  d'être;  il  est  désormais  une  ano- 
malie véritable.  Forme  rudimentaire  essayée  par  l'instinct  fraternel,  il 
doit  aller  rejoindre  toutes  les  institutions'du  moyen  âge,  nées  en  même 
temps  que  lui  des  entrailles  d'une  société  pour  jamais  couchée  dans  les 
nécropoles  de  l'histoire;  il  do!t  faire  place  à  des  institutions  plus  jeunes 
et  plus  appropriées  à  nos  mœurs.  Quel  est,  par  ce  temps  de  chemins 
de  fer  et  de  vertigineuses  entreprises,  le  sens  de  ce  tour  de  France  tra- 
ditionnel, de  ces  lentes  pérégrinations  de  ville  en  ville,  d'atelier  à 
atelier?  Quel  rapportent,  avecle  monde  dans  lequel  nous  vivons,  toutes 
ces  coutumes  gothiques  dont  rient  les  indifférents  et  le>  oisifs,  dont 
s'alarment  les  circonspects  et  les  timides?»  C'est  ainsi  que  l'anachro- 
nisme d'une  vieille  enveloppe,  c'est  ainsi  que  l'étrangeté  des  pratiques 
d'un  autre  âge  discréditent,  daiis  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  un 
des  types  les  plus  remarquables  d'association  que  nous  ait  légués  le  passé 
pour  en  faire  profiter  l'avenir. 

(1)  Ces  deux  opuscules,  et  lo  livre  de  M.  Perdiguier,  forment  ;i  peu  près 
toute  la  biLiiograplue  du  coiiipagnouiiage  français. 
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Assurance  réciproque,  instruction  professionnel ic  et  moralisatioi), 
ces  trois  mots,  qui  résument  le  but  essentiel  et  collectif  du  compagnon- 
nage, ce  but  qui  se  fîégage  des  traditions  d'une  mythologie  surannée, 
qui  domine  le  mysticisme  confus  et  la  superstition  séculaire,  seraient- ils 
cependant  devenus  vides  de  sens?  ne  répondraient-lis  pas  à  des  besoins 
actuels  etaussi  impérieux  que  jamais  dans  la  classe  ouvrière?...  Aujour- 
d'hui, sans  doute,  il  n'y  a  plus  de  jurandes  à  combatire,  plus  de 
maîtres  absolus  et  exclusifs  des  professions,  plus  de  grands  chemins 
sans  sécurité,  ni  de  villes  inhospitalières;  mais  il  y  a  encore  l'isolement 
funeste,  rindividualism.e  énervant;  il  y  a,  pour  le  jeune  ouvrier,  et  les 
difficultés  de  la  recherche  du  travail,  et  les  dangers  de  la  vie  errante,  au 
moment  surtout  où  les  passions  rendent  celle  vie  dangereuse  ;  il  y  a 
enfin  la  nécessité  d'une  pression  morale  autant  que  d'une  protection 
fraternelle.  Les  transformations  de  la  société  moderne,  !a  vapeur  et  les 
nouveaux  modes  de  transport,  la  grande  industrie  et  les  progrès  du 
travail,  ne  rendent  nullement  sans  objet,  au  moins  dans  ses  parties  orga- 
niques, cette  forte  institution  du  compagnonnage,  plus  ignorée  ou  plus 
méconnue  que  les  institutions  les  plus  étrangères  à  notre  pays  et  à 
notre  temps.  Si  l'ouvrier  des  grands  centres,  et  surtout  de  Paris,  si  le 
travailleur  de  certaines  grandes  usines  peuvent,  à  la  rigueur,  se  passer 
de  voyager  pour  s'instruire,  s'ils  peuvent  acquérir  sans  déplacement  les 
connaissances  professionnelles  indispensables,  il  n'en  est  pas  de  même 
partout,  et  bien  longtemps  encore,  dans  nos  villes  secondaires  et  dans 
les  ca:iipagnes,  lorsqu'un  jeune  ouvrier  aura  fmi  son  apprentissage,  il 
sera  obligé,  pour  se  perfectionner  et  pour  acquérir  dans  son  état  crédit 
et  confiance,  de  parcourir  les  cités  importantes  et  d'y  travailler  succes- 
sivement dans  les  ateliers  de  sa  profession.  Ce  n'est  certainement  pas, 
remarquons-le  en  passant,  l'influence  absorbante  de  Paris  et  rhabilude 
de  plus  en  plus  répandue,  en  province,  des  commandes  dans  les  fa- 
briques parisiennes  qui  contribuera  à  donner  aux  petits  ateliers  locaux 
une  activité  suffisante  pour  que  l'ouvrier,  ayant  la  possibilité  d'y  acqué- 
rir l'habileté  pratique  nécessaire,  ne  soit  plus  soumis  à  l'obligalior; 
d'aller  se  former  au  dehors.  Interrogez,  au  surplus,  les  cadres  du  com- 
pagnonnage, supputez  une  à  une  ces  vingt-cinq  ou  trente  mille  jeunes 
recrues,  appartenant  à  plus  de  trente  corps  d'étals,  qui  le  renouvellent 
chaque  année,  de  telle  sorte  que,  même  aujourd'hui  où  il  semble  subir 
tout  au  moins  un  temps  d'arrêt,  cent-mille  ouvriers  au  moins,  soldats 
de  l'industrie,  désormais  imprégnés  de  l'esprit  de  corps  et  de  la  disci- 
pline du  soldat,  passent  tous  les  trois  ans  sous  sa  filière;  dénombrez  le 
compagnonnage,  et  vous  verrez  si  une  telle  institution  est  près  de  s'é- 
teindre, si  elle  n'est  pas  douée,  au  contraire,  de  la  vitalité  la  plus  éner- 
gique. Dénombrez  le  compagnonnage,  et  vous  acquerrez  la  certitude  de 
sa  vitalité;  étudiez  ses  effets  sur  l'ouvrier,  et  son  utilité  morale  vous  sera 
non  moins  démontrée. 
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Une  vie  extérieure  jusqu'à  un  certain  point  réglée,  des  obligations 
diverses  nécessitant  un  certain  empire  sur  soi-même,  la  foi  dans  une 
tradition  reçue,  la  soumission  à  la  surveillance  exercée  par  des  pairs, 
le  respect  pour  les  pratiques  et  les  secrets  de  la  société,  le  dévouement 
filial  pour  la  mère,  voilà  un  ensemble  d'habitudes  et  de  sentiments  d'un 
ordre  élevé  qu'on  chercherait  vainement  chez  des  ouvriers  complètement 
isolés  et  qui  offrent  au  travailleur  comme  à  la  société  tout  entière  les 
plus  précieuses  garanties,  li  résulte  même  des  témoignages  tout  récents 
de  plusieurs  chefs  d'ateliers  de  Paris,  que  ceux  de  leurs  ouvriers  qui 
sont  compagnons  se  distinguent  habituellement  par  une  conduite  plus 
régulière  et  par  une  plus  grande  assiduité  au  travail.  Leurs  rapports 
avec  les  maîtres  sont  plus  empreints  de  convenance  et  de  dignité  per- 
sonnelle ;  il  est  bien  rare  notamment  que,  suivant  les  tendances  tracas- 
sières  de  beaucoup  d'autres  ouvriers,  ils  aient  des  discussions  à  porter 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  (1);  on  pourrait  ajouter  qu'ils  sont 
souvent  plus  habiles.  Les  bureaux  de  renseignements  communiquant 
tous  ensemble  dans  un  certain  rayon,  la  répartition  des  ouvriers  suivant 
les  besoins  du  travail  peut  eafm  se  faire  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  aux  industriels  et  aux  travailleurs  eux-mêmes.  La  rareté  des 
bras  et  l'élévation  des  salaires,  qui  en  est  nécessairement  la  conséquence, 
sont  en  effet  évités,  et,  par  la  connaissance  des  points  où  le  travail  est 
demandé,  le  chômage  est  prévenu. 

Quant  aux  appréhensions  que  quelques  personnes  pourraient  con- 
cevoir relativement  à  la  sécurité  publique,  en  considérant  une  associa- 
tion aussi  vaste  et  aussi  disciplinée  que  le  compagnonnage ,  il  est  cer- 
tain que  ces  appréhensions  ne  sont  pas  sans  fondement  si  on  se  place 
au  seul  point  de  vue  de  la  logique  et  des  conséquences  qui  peuvent  à 
la  rigueur  résulter,  dans  des  circonstances  données,  d'un  fait  déterminé; 
mais  les  choses  se  présentent  sous  un  tout  autre  jour,  si  on  se  borne  à 
rechercher,  non  ce  qui  serait  possible  absolument,  mais  ce  qui  a  lieu 
en  réalité.  L'histoire  de  ces  dernières  années  est  là  pour  affirmer  la 
complète  innocuité  du  compagnonnage  sur  le  terrain  des  aftaires  publi- 
ques; les  questions  d'ordre  spéculatif  lui  sont  même,  c'est  un  fait,  de- 
meurées à  peu  près  étrangères.  C'est  ce  qu'ont  bien  reconnu  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  parmi  nous,  et  il  n'en  est  aucun 
qui  l'ait  poursuivi  d'inutiles  et  dangereuses  rigueurs. 

Tels  sont  donc  les  effets  du  cempagnonnage  actuel.  Que  ne  pourrait- 
on  pas  espérer  du  compagnonnage  transformé? 

On  a  vu,  dans  le  cours  de  ce  travail,  les  points  principaux  de  cette 
transformation  nécessaire.  En  première  ligne  et  avant  tout,  plus  dequerel- 


(1)  Voh"  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  parla  Société  internationale  dcg 
études  pratiques  d'économie  sociale.  (2*  livr.  1838.) 
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les  de  corps,  plus  de  luttes  fratricides!  Ces  luttes  et  ces  querelles  ne  sont  pas 
seulement  barbares  et  inhumaines,  elles  sont  un  non-sens  et  une  absur- 
dité; elles  ont  souillé  longtemps,  elles  déshonoreraient  aujourd'hui  la 
classe  ouvrière.  Ceux-là  sont  bien  ses  plus  mortels  ennemis,  qui  ne  réa- 
giraient pas  de  toutes  leurs  forces  contre  les  rivalités  et  les  préventions 
desquelles  si  souvent  sont  sorties  les  batailles.  La  paix  définitive,  nous 
avons  dû  le  constater,  n'est  pas  malheureusement  consentie  ;  elle  n'est 
pas  signée  dans  le  cœur  de  chacun.  Est-il  possible  qu  elle  le  soit  jamais 
sérieusement  avec  l'organisation  actuelle  et  la  division  des  devoirs?... 
L'harmonie,  dans  de  telles  conditions,  est-elle  réalisable?... 

Les  règlements  mystérieux  spéciaux  à  chaque  société  ont  eu  leur 
utilité  propre.  Qui  pourrait  nier  de  quels  progrès ,  à  des  époques 
déterminées,  le  secret  a  pu  être  la  source  pour  telle  ou  telle  grande 
idée  sociale  ou  religieuse?  Qui  soutiendrait  qu'aucune  vérité  impor- 
tante, qu'aucun  élément  civilisateur  n'ont  dû  leur  salut  uniquement 
au  mystère  qui,  jusqu'au  moment  où  le  voile  a  pu  être  levé,  les  a 
dérobés  à  l'ignorance  du  vulgaire,  au  scepticisme  ou  à  la  persécution?... 
Ceci  est  applicable  au  compagnonnage  ;  il  a  été  un  temps  où  l'initia- 
tion, dont  le  but  défini  ou  inconscient  fut  toujours,  au  surplus,  dans 
toutes  les  associations  mystérieuses,  d'effectuer  symboliquement,  après 
épreuve ,  la  résurrection  morale  du  vieil  homme,  a  pu  exercer  une  in- 
fluence salutaire  sur  les  masses  peu  éclairées.  Mais  aujourd'hui  que, 
par  les  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation,  le  peuple  s'est  fait 
homme;  aujourd'hui  que  les  idées  n'ont  plus  besoin,  pour  germer,  de 
l'abri  des  catacombes;  aujourd'hui  que  la  vérité  sociale  peut  se  mani- 
fester sans  symboles ,  pourquoi  toutes  ces  formes  mystiques,  inoffensi- 
ves,  à  vrai  dire,  en  elles-mêmes  et  simplement  puériles,  mais  dont  l'effet 
est  de  prolonger  les  rivalités  en  maintenant  des  classifications  sans  but 
appréciable?  Quant  à  nous,  nous  verrions  tomber  tous  les  devoirs  avec 
leurs  formes  vermoulues ,  leurs  rites  et  leur  mystères  surannés  ;  nous 
verrions  crouler  tous  ces  usages  bizarres  dont  la  pensée  profonde  et  la 
majestueuse  grandeur  ont  disparu  ou  ne  sont  plus  comprises;  nous 
verrions  toutes  les  fractions  du  compagnonnage  confondues  en  une 
seule  association  réciproque,  fière  sans  doute  de  son  passé,  mais  ne 
rompant  plus  en  visière  avec  notre  temps,  que  nous  trouverions  encore 
là  le  compagnonnage  ;  le  compagnonnage  réhabilité,  transfiguré,  doué 
d'une  force  et  d'une  illustration  nouvelles.  11  faudrait,  du  reste,  bien  peu 
connaître  l'esprit  de  l'institution  pour  espérer  que  deux  des  fractions 
dont  elle  se  compose  consentiront  jamais  à  se  fusionner  dans  la  troi- 
sième; on  ne  heurte  pas  de  front  des  passions  aussi  vigoureuses.  Le 
drapeau  de  maître  Jacques  ne  s'eifacera  jamais  devant  celui  de  Salo- 
mon;  les  sectateurs  de  Salomon  ou  de  Soubise  ne  reconnaîtront  jam?\is 
la  suprématie,  même  nominale,  de  maître  Jacques.  Il  n'est  pas  de  con- 
grès qui  puisse  jamais  amener  un  pareil  résultat.  C'est  donc  à  de  vastes 
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associations  complètement  désintéressées  dans  ces  discussions  éternel- 
les, et  ayant  laissé  de  côté  les  fausses  légendes  et  les  traditions  inutiles, 
qu'il  est  réservé  de  comprendre,  dans  une  large  et  impersonnelle  soli- 
darité, les  membres  épars  des  diverses  sociétés  de  compagnons. 

Le  jour  où  nos  sociétés  de  secours  mutuels  seront  parvenues  à  éten- 
dre leur  sphère  d'action,  à  former  un  immense  réseau  pouvant  embras- 
ser, sans  distinction  de  lieux,  tous  les  travailleurs  du  pays;  le  jour  où 
les  relations  Je  ces  sociétés  entre  elles  seront  établies  et  où  le  sociétaire 
voyageant  aura  la  possibilité  de  trouver  dans  une  ville  et  une  société 
lointaine  l'aide  et  la  protection  qu'il  aurait  reçues  de  l'association  dont 
il  fst  membre;  le  jour  enfin  où  le  secours  ^i  cas  de  maladie  ne  sera 
qu'un  des  objets  poursuivis  par  les  sociétés  mutuelles,  où  le  travail  et 
l'instruction  professionnelle  pourront  aussi  rentrer  dans  leur  pro- 
gramme complété  ;  ce  jour-la,  un  grand  pas  aura  été  fait  vers  la  trans- 
formation définitive  du  compagnonnage.  De  ce  jour  seulement  datera 
pour  lui  une  ère  réellement  féconde  ;  de  ce  jour  il  aura  rompu  sans  re- 
tour avec  les  abus  de  son  passé  ;  de  ce  jour  il  aura  compris  et  revêtu 
l'esprit  moderne. 

Emile  Laurent. 
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La  tenue  des  cours  durant  le  mois  d" avril  a  été  des  plus  salisfaisanles  ;  le 
3  0/0  a  constamment  progressé  avec  celte  lenteur  de  bon  augure  (si  toutefois 
dos  événements  étrangers  aux  finances  ne  viennent  pas  troubler  la  marche  du 
3  0/0  français).  Les  premiers  jours  de  mai,  la  hausse  a  continué,  et  le  cours  de 
71  fr.  a  été  franchement  dépassé  (on  a  fait  71.40  au  comptant  et  à  terme). 
Depuis,  il  y  a  eu  un  peu  d'hésitation  ,  puis  des  nouvelles  de  Sicile  et  des  États 
napolitains  ont  fait  rétrograder  le  3  0/0  français  vers  70  fr.  Cependant ,  en 
somme,  et  au  point  de  vue  exclusif  de  l'étal  financier  de  la  place,  la  situation 
est  bonne;  les  capitaux  disponibles  sont  abondants:  les  reports  ne  leur  oflrenl 
pas  un  attrait  suffisant,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  que  si  fon  avait  foi  dans  la 
tranquillité  extérieure,  et  que  l'on  présidât  à  un  remaniement  du  rouage  de 
la  Bourse  en  se  basant  sur  les  raênrics  principes  de  la  liberté  économique  que 
l'empereur  a  si  énergiquement  proclamés  dans  sa  lettre  du  5  janvier,  on  ver- 
rait un?  reprise  analogue  à  celle  qui  suivit  favénement  du  gouvernement  ac- 
t;el.   l.n  f.iil   remarquable  à  signaler  est  la  tendance  qui   se  manifeste  chez 
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nos  voisins  les  Suisses  et  les  Anglais  à  légilimer  les  affaires  à  terme ,  même 
celles  qui  ne  se  règlerd  que  par  une  simple  différence.  Nous  laisserons  notre  sa- 
vant collègue  M.  J.-E.  Horn  parler  de  ce  sujet  si  important  pour  ce  qui  regarde 
l'étranger  ;  mais  nous  ne  pouvons  trop  regretter  de  voir  les  autres  pays  dé- 
buter dans  une  réforme  si  capitale  dont  l'initiative  éiait  digne  des  nouveaux 
principes  de  réforme  commerciale  adoptés  par  le  gouvernement  français. 

L'escompte  a  été  abaissé  à  la  banque  d'Angleterre  (le  10  mai)  de  5  0/0  à 
4  1/2  0/0  ;  il  est  toujours  ici  à  3  1/2  0/0.  Le  conseil  général  dé  la  Banque  de 
France  a  décidé  l'établissement  de  succursales  à  Cbàlons-sur-Saône,  Annonay 
et  Fiers.  L'administration  supérieure  n'a  pas  encore  ratifié  cette  décision. 

Nous  puisons  dans  les  publications  officielles  sur  la  justice  commerciale  en 
France  les  éléments  du  tableau  suivant  : 

TABLEAU   (1)     DU    NOMBRE    DE    SOCIÉTÉS    COMMERCIALES    CONSTITUÉES 
ANNUELLEMENT    EN    FRANCE    DE    1840    A  1858. 


ISiO 
1841 


1812 
18i3 
\Hii 
)8io 
18i6 
18  n 
18.8 
ISi!) 
1830 
1831 
1832 
1833 
183i 
1833 
1856 
1837 
1838 


COLLECTIFS 


163i 
1718 


1823 
1902 
1889 
2080 
1989 
1932 
10(jl 
14  3 
1772 
1700 
2134 
2386 
2433 
2816 
3()  3 
3107 
2998 


328 
418 


333 
324 
336 
420 
439 
408 
289 
294 
390 
412 
432 
5U 
334 
489 
616 
633 
560 


SOCIETES 

en 

commandite  par  actions 


actions 
nouiin„tiv. 


actions 
au  porteur. 


176 

89 


49 

59 

49 

197 

233 

213 

90 

60 

97 

78 

70 

118 

io;5 

110 
123 
122 

87 


92 

65 

32 

41 

26 

37 

122 

160 

88 

130 

2.)6 

199 

277 

3i0 

93 

37 


SOCIETES 
ANONYMES 


18 

99 


23 
18 
28 
29 
23 
14 
14 
20 
10 

9 
21 
25 
36 
18 
17 

(î 
13 


TOTAL 
GÉNÉRAL 


2136 

22 1-7 


2308 
2393 
2337 
?738 
2747 
2«)I3 

!3n 

1939 
2i29 
2287 
2827 
3539 
33-28 
3710 
4159 
39  5 
3710 


1810 
1841 


1842 
1813 
18  H- 
1813 
18i6 
18t7 
1818 
1819 
1830 
1831 
1832 
1833 
1831 
1833 
1836 
1837 
1838 


On  remarquera  la  compression  que  la  loi  du  17  juillet  1836  exerce  sur  le 
développement  de  la  forme  si  utile  et  si  progressive  de  la  société  par  actions  ; 
ainsi,  en  ISoG",  463  sociétés  en  commandite  par  actions  se  constituèrent,  sa- 


(1)  Les  chinVe-s  de  ce  tableau  sont  tous  empruntés  aux  rapports  officiels  de  la  justice 
civile  et conunerciale;  la  colonne  des  soiiétés  anonymes  est  très-incomplète;  die  ne  com- 
prend ni  les  caisses  d'épargne,  ni  les  comptoirs  d'escompte.  Pour  les  caisses  d'épargne 
nous  passerions  condamnation,  vu  qu'elles  ne  sont  pas  par  actions;  mais  les  sociétés  de 
comptoirs  et  sons-comptoirs  d'escompte  institués  en  1818,49  et  50,  font  dans  la  colonne 
citée  un  vide  regrettable  ;  il  est  vrai  que  cette  colonne  comprend  les  assurances  mu- 
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voir  :  123  en  actions  nominatives  et  340  en  actions  au  porteur  (1).  En  1858, 
124  sociétés  seulement  s'établirent,  87  avec  des  actions  nominatives  et  37  avec 
la  forme  au  porteur;  ce  sont  donc  surtout  les  sociétés  par  actions  au  porteur 
qui  ont  souffert;  réduction  de  340  à  37  en  deux  ans  :  le  chiflre  est  éloquent. 
Espérons  qu'il  attirera  l'attention  du  gouvernement;  car  la  forme  au  porteur 
est  un  progrès  dont  il  faut  seconder  plus  qu'empêcher  le  développement ,  en 
tant  toutefois  qu'on  ne  lui  sacrifie  pas  les  principes  de  droit  commun,  comme, 
par  exemple,  la  responsaliilité.  au  profit  des  tiers,  des  commanditaires  pour 
leur  souscription  intégrale.  Si  la  forme  de  sociétés  en  commandite  a  dépéri  en 
France  d'une  manière  regrettable,  cela  n'a  guère  profité  à  la  forme  anonyme. 
Depuis  1854,  où  le  nombre  de  sociétés  de  ce  genre,  annuellement  approuvées, 
avait  atteint  son  maximum  (2)  (1848  excepté,  à  cause  de  la  constitution  de 
comptoirs  d'escompte}:  il  y  a  eu  décroissance  presque  continue;  en  1856.  il  ne 
s'enestjconstitué  que6:en  1858  et  lSo9,  il  ya  unpeu  de  mieux.  Mais  ce  résultat 
n'est  nullement  en  rapport  avec  ce  que  l'on  pouvait  supposer  (même  en  mettant  en 
ligne  de  compte  la  situation  générale  des  affaires),  après  la  protection  a.ccoràée 
spécialement  aux  sociétés  anonymes  comparativement  à  la  quasi-proliibilion 
que  l'on  appliquait  aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Nous  continuons  la  revue  des  assemblées  générales  des  principales  sociétés 
par  actions: 

Le  Crédil  foncier  de  France  paye  à  ses  actionnaires,  pour  l'exercice  1859  , 
12  fr.  50  c.  à  titre  de  dividende,  qui,  réunis  aux  12  fr.  50  c.  d'intérêt  à  5  OjO 
par  an  (sur  250  fr.  versés},  font  pour  l'action  un  revenu  total  de  25  fr.  Voici, 
depuis  l'origine  de  cette  institution,  les  produits  bruts;  dépenses,  bénéfices,  in- 
térêts et  dividendes  (aux  actions)  par  année  : 


1     EXERCICE^. 

PRODUIT?. 

DÉPENSES. 

BÉNÉFICES    NETS. 

INTÉRÊTS. 

DIVIDENDES. 

1853 

2.099.833 

151.288 

1.948.316 

3      0/0 

3        » 

!        185t 

1.78i.53i 

314.256 

1.470.298 

O    0/0 

5      » 

1855 

1.786.005 

419.685 

1.366.320 

o    0/0 

o       » 

1856 

1.962.06-2 

.167.235 

1.494.827 

5    00 

o       » 

1837 

2. 0^6.  (.29 

•173.168 

1.353.461 

3    0/0 

7    30 

1858 

3.312..J33 

917.008 

2.295.323 

3    0/0 

■    10      » 

1859 

3.713.651 

992.234 

2.721.417 

3    0/0 

12    30 

tuelles,  qui,  à  vrai  élire,  pourraient  n'y  pas  figurer.  Voici,  d'après  nos  travaux,  le  nombre 
de  sociétés  anonymes  par  .\ctions,  approuvées  dans  cliacune  des  dix-neuf  années  du  tableau 
ci-contre,  ainsi  que  durant  l'année  1859  : 


1840.. 

10 

18U.. 

21 

1848... 

79 

1832... 

18 

1836.. 

13 

1811.. 

16 

1843.. 

26 

1849.. 

13 

1833.. 

22 

1837.. 

6 

18i2.. 

15 

1846.. 

20 

1830.. 

10 

183t.. 

3i 

1S58. . 

11 

1843.. 

12 

1847.. 

9 

1851.. 

8 

1833. . 

19 

1859.. 

10 

Il  va  sans  dire  que  les  assurances  mutuelles  et  les  caisses  d'épargne  n'étant  pas  [ipso 
facto)  par  actions  ne  sont  pas  comprises  dans  les  chiffras  ci-dessus. 

(1)  Il  est  probable  que,  si  les  documents  nous  fournissaient  !a  répartition  par  semestre, 
ce  serait  le  premii-r  qui  serait,  de  beaucoup,  le  plus  favorisé. 

(2"!  36  sociétés  suiv;int  les  documents  fournis  par  l'administration,  34  suivant  nos 
recherches  personnelles, 
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Le  montant  (somme  et  nombre)  des  prêts  à  longue  échéance  a  été,  durant 
chaque  année,  de  : 


EXERCICES. 

NOMBRE. 

SOMMES. 

EXERCICES. 

NOMBRE. 

SOMMES. 

1852 
1853 
1854 
1855 

5 
298 
518 

294 

753.000 
25.966.100 
27.613.700 
12.570.750 

1856 
1857 
1858 
1859 

271 
118 

227 
3i3 

8.535.800 

8.056.780 

30.041.200 

26.386.300 

Soit,  en  totalité,  2,074  prêts  montant  à  la  somme  de  139,923,630  fi\  L'exer- 
cice 1858  comprenait  pour  un  seul  emprunteur  (la  compagnie  immobilière  de 
Paris],  vulgoRixoli)  la  somme  de  H  millions.  On  voit  que  les  opérations  de 
cette  institution  ont  subi  depuis  deux  ans  une  assez  grande  augmentation. 

•La  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial  vient  de  clore  son  pre- 
mier exercice  annuel  depuis  sa  fondation  (7  mai  1859).  Les  opérations  telles 
que  le  rapport  les  définit  «  sont  celles  d'une  banque  de  dépôt,  autorisée  à  con- 
«  vertir  les  fonds  qui  lui  sont  versés,  soit  en  papiers  de  commerce  à  courte 
«  échéance,  soit  en  avances  sur  warrants,  sur  connaissements  et  sur  garanties 
«  commerciales  et  bypthécaires.  Elle  peut,  en  outre,  ouvrir  des  souscriptions 
«  publiques,  pour  des  entreprises,  pour  des  emprunts  d'Étal  ou  pour  l'émission 
«  des  valeurs  créées  par  des  sociétés  industrielles.  »  Créée  à  l'instar  des  joint- 
stock-banks  anglaises,  elle  ne  doit  être  qu'un  intermédiaire  et  non  un  instrument 
de  spéculation.  Voici  pour  1856  les  résultats  des  neuf  principales  banques  an- 
glaises de  celte  nature  : 


ÉPOQUE 

de 

Fondation. 

DÉSIGNATION  DES  BANQUES. 

CAPITAL 
NOMINAL. 

CAPITAL  VERSÉ 

MONTANT 
des  Dépôts. 

1834 
1837 
1838 
*18i0 
1811 
1855 
1855 
1856 
1856 

f 

Loudon  et  Westminster 

London  Joint-Stoclv 

Loudon  et  Country 

Union  Baiitt 

125.000.000 
75.000.000 
50.000.000 
75.000.000 
50.000.000 
25.000.000 
15,000.000 
7.500.000 
7.500.000 

25.000.000 
15.000.000 
11.500.000 
15.000.000 
7.500.000 
5.625.000 
7.500.000 
3.750.000 
5.000.000 

285.000.000  ^ 

180.000.000 

88.000.000 

225.000.000 

38.000.000 

23.000.000 

3 i. 000. 000 

4.400.000 

4.000.000 

Coinniei'cial  Banlî 

Ttie  banli  of  London 

Tlie  City  banlt 

Tlie  Unity  mutiKil  l)ank 

The  Western  baiik  of  London. 

Totaux 

430.000.000 

95.875.000 

881.400.000^ 

On  voit  que  les  dépôts  atteignent  9  à  10  fois  les  versements  efTcclués  et  dé- 
passent le  double  du  capital  nominal.  Il  est  vrai  que  ces  dépôts  varient  selon 
que  le  temps  a  attesté  la  solidité  de  l'établissement. 

Le  crédit  industriel  et  commercial  voit  avec  raison,  dans  ces  exemples,  de 
fortes  raisons  d'espérer  beaucoup  en  l'avenir  de  l'institution. 

Yoici  le  mouvement  de  quelques  nalurcs  d'opérations  pour  les  7  ù  8  mois 
d'exercices  échéants  au  31  décembre  ; 
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Portefeuille.  Frauce.  Portefeuille.  Étranger. 

Entrée 60.609.613  17.770.889 

•^orfi,? 50..:27.8d1  17.762.329 

Rest'  au  31  décembre 10.381.764  8.360 

Caisse.  Oonipl'-s  courant». 

EiAvée 70.7i9.099  96.092.369 

Sorlie 70.388.388  94.428.08o 

Reste  au  31  décembre 360.707  1.66i.284 

Dépôts.  Warrants. 

Entrée 5.047.383  1.176.860 

Sortie 3.366.997  719.803 

Reste  au  31  dicenibre 1.680.387  457.033 

Le  solde  en  bénéfice  du  compte  des  profits  et  pertes  est  de  250,036  fr.  23  c; 
on  a  disti'ibiié  sur  cette  somme  2  fr.  30  c.  par  action  à  litre  d'intérêts  et  de 
dividende,  soit  4  0/0  par  an  du  capital  réalisé. 

La  Sociélé  générale  de  crédit  mobilier  a  donné,  depuis  sept  ans  qu'elle  existe, 
les  ré.^ultals  suivants  : 

Opérations.  —  Silwtlion  au  31  décembre. 


EXERCICES. 

PORTEFELILLE. 

i 

COMPTES  COURANTS. 

Placements   Cxes. 

Placements  à  échéances 
in'leterniinéps 

1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
!            1859 

37.259.649 
57.460.0:3 
101.178.740 
92.064.865 
83.563.991 
81.961.731 
76.918.168 

83.280.309 
67.3.3.376 
8i.3i5.3)0 
75.780.019 
49.3.1.450 
44.4(i2.827 
40.486.749 
1 

1 

65.839.060        i 

64.924.379 
103.179.309 
101.008.217 

68.5i6.432 

(3.194.605 

57.415.9*0 

Résultats  annuels. 


EXERCICES. 

BÉNÉFICES    Br.LTS   (1). 

DÉPEN.^ES   (i). 

BÉNÉFICES  SETS. 

1833 

6. 473.  (8 J 

1.0:9.523 

5.424.161 

185i 

8.207.040 

427.477 

7.779.563 

1853 

30.828.200 

2.74  i.  198 

28.08:^.001 

1856 

17.21d.42t 

1.96). 442 

15.2  49.91 2 

1857 

7.882.906 

849.173 

7.133.753 

1858 

13.00  •'.:  SI 

582.383 

12.4i3.698 

1859 

1 

13.0t;3.52Ô 

8.359.561 

4.703.9.2 

(i)  Comprenant  les  bénotices  des  reports,  des  placements  sur  rentes,  actions  et  obli- 
gations, les  inté  éts  divers  et  commissions ,  déductioa. faite  des  inléiêts  des  comptes 
courants,  le  pro  luit  do  la  cai.se  des  d. pots,  la  plu-.-valiie  du  ['Oitcfeuille  et  lesri;'[orts 
des  encaisses  prccé.lcntï. 

(2)  Conij  renimt  les  frais  géntraux  et  de  premier  établissement,  l'amortissîment  de 
l'immeuble  ou  du  mobilier,  la  dopréciatioii  du  poitefeuille  et  qu.lquos  ai licles  divers. 
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L'emploi  des  bénéfices  nets  a  donc  lieu  aux  répartitions  suivantes  : 


LXERCICES. 

l.STÉRÈT. 

DIVIDENDE. 

TOTAL. 

EXERCICES. 

I8ri3 

3     0/0 

23         » 

13  40    0/0 

1853 

18oi 

5     0/0 

3^        » 

11   80    0/0 

185  i 

18oD 

5     0/0 

178    70 

40  7i    0/0 

1855 

I806 

3     0/0 

90      « 

23     «     0/0 

1856 

1857 

5     0/0 

»       » 

3     »     0/0 

1857 

1858 

3     0/0 

1,.       » 

3     »     0/0 

1838 

1859 

3     0/0 

12    30 

7  30    0/0 

1859 

Dans  son  rapport ,  le  conseil  d'administration ,  après  avoir  dit  «  qu'il  y  a 
lieu  (le  signaler  l'insuffisance  des  moyens  actuels  de  négociations  des  valeurs 
sur  lesquelles  la  spéculation  n'existe  pas  ,  »  annonce  l'intention  de  faire  appel 
(comme  le  fait  la  société  générale  de  Belgique}  à  ses  actionnaires  pour  la  sous- 
cription directe  des  valeurs  ([u'il  jugerait  convenable  de  leur  recommander. 

Nous  lisons  encore  dans  le  rapport,  si  remarquable  à  plusieurs  égards,  de 
M.  Isaac  Péreire,  le  paragraphe  suivant  utile  à  citer  : 

«  Alors,  seulement  alors  (lorsque  le  crédit  mobilier  sera  dans  le  cas  d'é- 
mettre les  obligations  qu'il  peut  créer  jusqu'cà  concurrence  de  dix  fois  son  ca- 
pital, 600  millions),  nous  pourrons,  après  la  phase  commanditaire,  après  la 
période  de  création  d'entreprises  industrielles  ou  de  travaux  publics,  entrer 
dans  la  période  de  consolidation,  de  classement,  si  malheureusement  retardée 
par  une  méprise,  par  une  erreur  d'appréciation  du  caractère  définitif  de  notre 
institution  :  nous  entrerons  alors  dans  cetle  période  qui  nous  rapprochera  de 
la  pensée  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  notre  société ,  comme  elle  a  été  la 
base  du  crédit  foncier  et  de  la  compagnie  immobilière,  dans  la  réalisation,  en  un 
mot ,  de  cet  omnium  rêvé  par  tous  les  financiers,  par  tous  les  hommes  pra- 
tiques, de  cet  omnium  formé  de  valeurs  diverses  se  garantissant  l'une  par 
l'autre,  et  (jui,  avec  la  garantie  supplémentaire  de  notre  fonds  social ,  devien- 
drait la  contre-partie  de  l'émission  de  nos  obligations.  »  Fort  bien;  nuis  alors 
ne  serait-ce  pas  de  la  part  des  habiles  directeurs  de  cette  importante  et  si  utile 
institution  (ceci  soit  dit  malgré  toutes  les  calomnies  dont  elle  est  journellement 
l'objet) ,  une  véritable  retraite?  Ne  serait-ce  pas  préférer  le  rùle  de  la  Société 
des  actions  réunies  (à  Bruxelles)  à  cidui  de  la  Société  générale  de  Belgique? 

Voici,  pour  le  Nord,  les  résultats  financiers  annuels  et  les  répartitions  aux 
actions  anciennes  (on  se  rappelle  que  les  actions  nouvelles  ne  reçoivent  que  les 
intérêts  à  4  0/0  par  an)  depuis  huit  années  : 


EXERCICES. 

RECETTES    BRUTES. 

DEPENSES 

d'i'xploilalion. 

BÉNÉFir.iiS     NETS. 

INTÉK.-DIV. 

1832 

28.626.4il 

9.85  L951 

28.771.490 

41  50 

1853 

33.11 i. 778 

11. 72!. 129 

2 1.890. G W 

41  50 

I83i 

3S. 507. 373 

14.377.861 

21-. 129.312 

50  50 

1835 

i7.9ii6.t68 

1  S.  (153. 928 

29.912.240 

61     « 

1856 

i7. 337. 970 

18.965.403 

28.372.567 

36    ■' 

1857 

30.2  (1.167 

18.982.620 

31.308.535 

60    » 

1858 

3  i.  235. 900 

20-62i.2i7 

33.611.653 

61     » 

1853 

3G. 753. 967 

21.297.225 

35.456.742 

65  50 

On  voit  (jue  celte  compagnie  est  en  voie  constante  de  prospérité. 
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II  n'en  est  pas  de  même  (quant  aux  produit  des  actions)  de  la  compagnie  de 
TEst,  dont  nous  donnons  ci-dessous  les  résultats  analogues  : 


EXERCICES. 

RECETTES  BRETES. 

DEPENSES 
d'Exjrlùitation. 

BÉN-ÉFICES    NETS. 

INTÉR.-DIV.     ; 

1832 

13.202.471 

6.524.771 

8.677.700 

33      »  (!) 

1853 

24.016.408 

10.038.570 

13.977.838 

30  30  (1) 

1854 

32.396.452 

13.4-27.093 

18.769.360 

62     »  (1) 

1853 

39.061.386 

15.437.043 

23.624.343 

78  30  (1) 

1856 

40.225.404 

16.422.753 

23.802.651 

74    »  (1) 

1857 

47.255.156 

21.076.529 

26.178.6-27 

40  63  (2) 

18.58 

52.966.294 

26.097.639 

-26.868.655 

40  46  ^2) 

1859 

58.419.484 

26.964.783 

31.454.701 

38  70  (2) 

Cela  tient  à  ce  que  les  charges  de?  emprunts  par  obligations  ont  augmenté 
dans  une  plus  forte  proportion  que  laccroissement  des  bénéfices  nets  (3). 

Le  Midi  voit  ses  produits  s'augmenter;  aussi  a-t-il  pu,  pour  la  première  fois, 
distribuer  un  dividende  en  dehors  des  intérêts  à  4  0/0  payés  aux  actions  ;  voici 
les  résultats  financiers  des  cinq  dernières  années  : 


EXERCICES. 

RECETTES  BRUTES. 

ip'^^P.^P            t    BÉNÉFICES    NTTS.          INTÉR.-DIV.     j 
(1  Exploilaliùn.        1                                         1                               ' 

1855 
1856 
1837 

1858 
1859 

3. 4SI. 175 

7.709.3'58 
13.031.729 
16.779.714 
22.241 .441 

2.433.600 
4.588.944 
7.692.570 
8.607.U52 
10.140.726 

1.025.373 
3.120.4-25 
5. .339. 159 
8.177.662 
12.150.718 

4     0,0 
4     0/0 
4     0/0 
4     0/0 
27     0/0 

Voici,  pour   la  compagnie  de  Genève,  les  résultats  analogues  depuis  son 
origine  : 


EXERCICES.       RECETTES    BRUTES. 

DÉPENSES 

d  Explûitation. 

BÉNÉFICES    NETS. 

INTÉR.-DIV. 

1856 

1857 

1858 
1859 

712.335 
2.632.728 
4.860.538 
6 . 503 . 735 

431.109 
1.7-20. 8*2 
3.065.496 
4.012.698 

281.2-26 

912.886 

1.795.0i2 

2.491.037 

4          0;0 

4     0/0 
4     (I/O 
4     0/0 

Un  débat  a  vivement  intéressé  les  actionnaires  de  cette  compagnie  et  de  celle 
de  Lyon  :  il  s'agissait  de  la  fixation  de  l'année  qui  doit  servir  de  type  pour  les 
calculs  relatifs  au  traité  de  fusion  entre  ces  deux  compagnies  ;  la  compagnie 
de  Genève  voulait  que  ce  fût  1861  ,  la  compagnie  de  Lyon  prétendait  que  ce 
devait  être  1860;  le  tribunal  arbitral  a  décidé  que  l'on  prendrait  la  moyenne 
des  deux  exercices  1860  et  1861. 

Le  Dauphiné,  n'étant  pas  encore  complètement  en  exploitation,  ne  peut  offrir 


(1)  Sur  2.50,000  actions. 

(2)  Sur  500,000  actions. 

(3   L'année  dernière ,  le  nouveau  risi'au   n'avait  a   sa  charge   qu'une  somme  de 
13  million-)  1/2;  en  1859,  il  eu  a  eu  pour  18  million&'a  supporter, 
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de  point  de  comparaison  avec  les  exercices  antérieurs.  II  ne  paye  toujours , 
ainsi  que  l'Ardennes  et  le  Bességes,  que  les  intérêts  à  ses  acliounaires  (1). 

Le  Paris-Lyon-Méditerranée  offre  cette  année  une  forte  amélioration  sur  les 
résultats  des  années  antérieures  : 


EXERCICES. 

RECETTES  BRUTES. 

UÉPENSES 

d'Exploitation. 

BÉNÉFICES    NETS. 

DIVIDENDES. 

1857 
1838 
1839 

83.818.233 
86.286.103 
99.122.618 

37.553.195 
38.219.721 
38.699.528 

46.265.039 
48.066.361 
60.423.100 

53         t 

49    50 
63    50 

La  compagnie  impériale  des  petites  voitures  de  Paris,  bien  qu'ayant  fait  un 
bénéfice  net  de  647,547  fr.  73  c.  en  1839,  ne  peut  rien  payer  b.  ses  actionnaires, 
obligée  qu'elle  est  d'employer  cette  somme  à  réduire  le  déficit  des  années  an- 
térieures, qui  reste  fixé  au  31  décembre  1859,  soit  après  cette  réduction,  à 
784,561  fr,  58  c.  Ce  résultat,  quoique  inespéré,  ne  justifie  pas  suffisamment  la 
hausse  brusque  et  inattendue  des  actions,  qui,  parties  de  41.25  eu  mars,  ont 
atteint  67.50  en  avril. 

La  compagnie  anonyme  des  ports  de  Marseille  a  décidé  la  répartition  totale 
de  20  fr.  (4  0/0)  par  action  pour  l'année  1839. 

Les  quatre  sociétés  résultant  de  l'ancienne  compagnie  des  mines  de  la 
Loire  donnent,  depuis  1853,  les  dividendes  annuels  suivants  : 


EXERCICES. 

LOIRE. 

SAINT- ETIENNE 

RIVE-DE-GIER.' 

MONTR\MBERT. 

TOTAL. 

1853 

10     . 

u     » 

27      » 

• 

9      )) 

60        ï 

1836 

12      » 

8    50 

27    50 

10      » 

58      » 

1857 

11       » 

9      » 

25      » 

11       » 

56      » 

1758 

8      » 

8      » 

17      )j 

9      ï 

i2      » 

1859 

12      « 

10    50 

19      ), 

9      » 

50    50 

On  voit  qu'il  y  a  cette  année  amélioration  sur  la  précédente. 

La  société  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne  a  fixé  à  200  fr.  par  action  le  divi- 
dende total  de  l'exercice  1839  (2);  c'est  le  même  chiffre  que  l'année  dernière; 
de  plus,  elle  émet  22,500  dixièmes  d'action  au  capital  nominal  de  80  fr.  et 
au  prix  de  250  fr. 

Les   forges  de  Fourchambault  donnent  2  fr.  (12  fr.  au  lieu  de  10)  de  plus 


(1)  Le  tableau  des  résultats  financiers  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  qui  figure  dans 
notre  Bulletin  du  dernier  numéro,  page  116,  doit  être  rectifié  comme  il  suit  : 


EXERCICE». 

RECETTES     BRUTES. 

DEPENSES 
d'Exploitation. 

BÉN-ÉFICES    NETS. 

OPÉRATIONS. 

1855 
1856 
18.57 
1838 
1859 

33.856.862 
38.567.414 
40.008.317 
41.068.837 
48.615.905 

13.857. 159 
17.929.438 
18.373.693 
18.071.33i 
23. 22 i. 206 

19.999.404 
20.638.066 
21.63i.624 
22.997.503 
23.391.609 

50      » 
40      » 
37    50 
33      » 
37    50 

(2)  Soit  20  fr.  par  dixième. 
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que  rannee  dernière:  il  est  vrai  nue  l'exercice  18o7-o8  avait  ]iroduit  aux  ac- 
tions moitié  de  18o6-o7. 

Les  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée  distribuent  60  fr.  comme  pour  les 
deux  années  antérieures. 

Le  revenu  des  actions  de  la  Compagnie  immobilière  a  augmenté;  voici 
vavec  quelques-ims  des  articles  de  receltes)  la  progression  de  ce  produit  : 


EXERCICES 


I800 
I806 

1857 
1858 
1859 


PRODIIT 
DES  LOCATIONS 


000. iOO 
8-27.605 
813.715 
839.290 


HOTEL 
DU    LOUVRE. 


781.705 
91-2.55-2 
918.-253 
941.301 


bênef.  des  n'entes 
d'ijimeibles. 


REPARTITION 

aux 


500.000 

i.oio.ioe 

UO 1.076 


ACTIONNAIRES 

5 

„ 

0/0 

0 

y 

0,0 

6 

0 

0,0 

0 

j> 

0,0 

/ 

» 

0,0 

L'époque  des  assemblées  générales,  en  donnant  à  chacun  des  éléments  sur 
lesquels  il  peut  établir  la  capitalisation  de  ses  revenus  disponibles,  est  un  mo- 
ment favorable  pour  faire  appel  au  public,  en  lui  présentant  sous  forme  de 
souscription  des  occasions  de  placements  plus  ou  moins  avantageuses. 

Cette  fois,  quatre  souscriptions  ont  été  ouvertes  et,  croyons-nous,  couvertes. 

La  première  est  celle  de  l'emprunt  de  17  millions  1/2  de  la  ville  de  Lille: 
émises  à  91  fr.,  les  obligations  de  cet  emprunt,  au  nom!  re  de  175,000,  sont 
remboursables  à  100  fr.  en  42  ans,  au  moyen  de  deux  tirages  annuels,  dont 
le  premier  aura  lieu  le  1"  septembre  i860.  Ces  obligations  touchent  3  fr.  par 
an  et  sont  émises  jouissance  du  1"  avril  1860.  Elles  ont  droit,  en  outre,  dans 
l'ordre  de  leur  sortie  à  chaque  tirage,  à  des  lots  attribués  aux  57  premiers 
numéros  pour  les  16  premiers  tirages,  aux  54  premiers  numéros  pour  les 
67  suivants,  et  aux  127  premiers  numéros  pour  le  dernier  tirage.  La  somme 
tolale  de  ces  lots  pour  les  84  tirages  est  de  5,290,800  fr.,  soit  0.72  0/0  par  an 
du  montant  de  l'emprunt;  le  revenu  est  donc  3.72  0/0  par  an.  Les  demandes 
de  200  obligations  ou  au-dessous  ont  été  admises  sans  réduction.  Celles  su- 
périeures à  200  obligations  ont  été  réduites  de  20  0/0. 

La  seconde  est  celle  des  actions  de  la  Comparjnie  royale  des  chemins  de  fer 
mrtiujnis.  Cette  société  est  approuvée  par  décret  royal  du  22  décembre  1839. 
Elle  a  pour  réseau  le  chemin  qui,  partant  de  Lisbonne,  se  bifurque  au  delà  de 
Santarem  pour  aller  d'un  côté  vers  Badajoz  (  frontière  espagnole  )  ,  et  de 
l'autre  à  Oporto.  au  nord.  L'étendue  de  ce  réseau  est  de  480  kilomètres.  Son 
capital-actions  est  de  33  millions  de  francs,  divisé  en  70,000  actions  de  300  fr. 
sur  lesquels  il  sera  versé  200  fr.  La  concession  implique  :  \'  une  jouissance  de 
99  ans;  2'  des  tarifs  calqués  sur  ceux  des  chemins  de  fer  français;  3"^  une 
subvention  qui  s'élève  en  moyenne  à  123,633  fr.  par  kilomètre.  Les  souscrip- 
teurs à  cette  émission  ont  obtenu  l'intégralité  de  leur  demande. 

La  troisième  consiste  dans  l'émission  de  20,000  actions  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Scville  à  Xcvcs  et  de  Pnerto-Rcal  à  Cadix;  ces  titres  jouissent, 
en  outre  des  conditions  communes  aux  actions  déjà  en  circulation,  d'une  garan- 
tie, de  la  part  des  fondateurs,  du  capital  qu'elles  représentent,  et  d'un  mini- 
mum de  revenu  de  7.43  0/0  en  moyenne  pendant  cinq  ans  et  demi.  Le  public 
ayant  demandé  30,241  actions,  il  y  a  eu  réduction. 
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Enfin ,  la  Comprifjnk  du  chemin  de  fer  de  la  ligne  d'Italie  par  la  vallée  du 
Rhône  et  le  Simplon  a  ouvert  une  souscription  pour  62,500  oljligations  émises 
à  240  fi'.,  remboursables  à  uOO  fr.  en  quatre-vingts  ans  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1867,  et  rapportant  15  fr,  par  an,  payables  les  1"  janvier  et  juillet  de 
chaque  année  à  partir  du  l*"'  juillet  prochain,  époque  à  laquelle  auia  lieu  le 
premier  payement.  Nous  ne  savons  encore  le  sort  de  cette  souscription ,  mais 
nous  la  croyons  totalement  couverte. 

La  Compagnie  impériale  royale,  privilégiée,  des  chemins  de  fer  du  sud  de  l'AVr 
triche,  lombards-vénitiens  et  de  r Italie  centrale,  a  \wh\ie  son  rapport  sur  les  résul- 
tats de  l'exercice  1859.  lien  résulte  que,  sur  3,058  kilom.,  longueur  totale  du  ré- 
seau,il  en  reste  1,585  en  construction  ou  à  construire,  soit  1,473  en  exploitation. 
L'exploitation  a  donné,  sur  une  longueur  moyenne  de  1,227  kilomètres 
(614  pour  la  ligne  de  Trieste,  179  pour  celle  du  Tyrol  et  484  pour  le  réseau 
lombard-vénitien),  un  produit  brut  kilométrique  de  46,572  fr.  et  une  dépense 
kilométrique  de  24,122  fr.,  soit  plus  de  50  0/0  de  la  recette  brute  i^O.518).  Le 
produit  net  de  rexcrcice  1859,  après  en  avoir  déduit  les  charges  des  emprunts 
et  y  avoir  ajouté  le  i)roduit  des  placements  de  fonds,  est  de  30,307,147  fr.  Il  a 
servi,  outre  diverses  attributions  et  le  prélèvement  pour  la  réserve,  à  payer 
7.50  d'intérêts  aux  actions  en  octobre  dernier,  et  22.50  qui  viennent  d'être 
comptés  aux  actions  en  déduction  du  versement  de  50  fr.,  appelé  pour  le 
1"  mai.  C'est  donc  30  fr.  que  les  actions  auront  reçus  pour  l'exercice  annuel  de 
1859,  sur  un  versement  de  250  fr.  Il  ne  faut  i)as  trop  se  hâter  de  conclure  sur 
ces  chiffres,  car  le  réseau  n'est  pas,  comme  on  l'a  vu,  achevé,  et  tous  les  fonds 
ne  sont  pas  appelés  sur  les  actions.  La  Compagnie  a  annoncé  que,  d'ici  à  la  fin 
de  1861,  elle  demanderait  à  ses  actionnaires  trois  versements  de  50  fr.  chacun. 
La  Nouvelle-Montagne  (mines  de  zinc)  a  produit ,  pour  l'exercice  1859  , 
75  fr.  par  action.  —  Le  Centre  du  Plenu  (mines  de  houille)  a  réparti  30  fr.  à 
chaque  action  pour  le  même  exercice. 

La  situation  de  la  banque  atteste  de  la  stagnation  dans  les  affaires  com- 
merciales ;  le  portefeuille  offre  un  peu  de  diminution  sm'  le  mois  précédent 
(10  millions);  mais  si  on  se  reporte  à  trois  mois  en  arrière  (voir  la  situation 
au  9  février),  la  diminution  est  beaucoup  plus  forte  (50  millions).  Ordinaire- 
ment, ce  n'est  qu'en  juin  ou  juillet  qu'a  lieu  la  période  annuelle  de  décrois- 
sance du  portefeuille  de  la  banque. 

En  compensation,  il  y  a  augmentation  dans  les  avances  sur  actions  et  obli- 
gations du  chemin  de  fer,  et  sui  tout  dans  la  circulation  des  billets  de  banque, 
qui  a  atteint  le  plus  haut  chiffre  (764  millions)  auqutl  elle  soit  jamais  parvenu. 
Si  on  annule  les  billets  de  banque  émis  avec  les  billets  à  ordre,  les  récépissés 
payables  à  vue,  les  comptes  courants  du  trésor  et  des  particuliers,  et  les  di- 
videndes à  payer  et  les  arrérages  de  valeurs  transférées  et  déposées,  on  a  un 
total  exigible  à  vue  ou  h  très-courts  jours  de  1,125  millions.  Or,  l'encaisse  est 
de  522,  soit  près  de  la  moitié.  La  situation  de  cette  institution  autorise  donc 
largement  le  chiffre  élevé  de  l'émission  des  billets. 

On  a  détaché  en  avril  un  coupon  de  67  fr.  sur  l'Orléans  ,  de  20  fr.  sur 
l'Ouest  français,  de  12.50  sur  les  chemins  romains,  de  32.50  sur  lesCail,  et  de 
6.90  sur  les  mines  de  la  Loire,  5  fr.  sur  celles  de  Montrambert,  10  fr.  sur 
celles  de  Rive-de-Gier,  et  o.50  sur  les  houillères  de  Saint-Étienne. 

A.  Courtois  fils. 
2«  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  mai  1860.  21 
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SosiMAïUE.  —  La  reprise.  —  Chemiu  de  fer  de  Liège  à  MaëstricM;  charbonnages  de  La 
Haye;  comptoirs  de  prêts  sur  marchandises  à  Anvers  et  a  Liège.  —  Nouveau  réseau 
de  chemins  de  fer  projeté  en  Hollande.  —  Emprunt  de  la  ligne  d'Italie.  —  Chemins 
louibardû-véïiitiens  en  18o9.  —  L'échec  du  dernier  emprunt;  les  scandales  financiers 
et  autres  en  Autriche;  la  Banque  et  les  escamotages  officiels.  —  La  banque  prussienne 
en  1839  ;  le  budget  militaire. 

Le  retour  d'activité  dans  les  affaires,  que  nous  avons  eu  à  signaler  le  mois 
passé,  continue  à  se  manifester  par  un  certain  nombre  de  nouvelles  entreprises 
qu'on  voit  se  former  sur  divers  points  du  continent  européen,  malgré  les  préoc- 
cupations politiques  qui  sont  loin  do  diminuer.  On  serait  presque  tenté  de  se 
demander  si  c'est  réellement  la  confiance  et  le  goût  d'entreprises  qui  revien- 
nent, ou  si  le  monde  de  capitaux  est  simplement  fatigué  de  sa  longue  inactivité 
dont  il  voudrait  sortir  a  tout  prix,  c'est-à-dire  à  tous  risques  et  périls....  Les 
immenses  réclames  des  journaux  ont  eu  soin  de  ne  laisser  ignorer  à  personne 
les  nouvelles  entreprises  des  chemins  de  fer  espagnols  et  portugais,  pour  lesquels 
on  sollicitait  le  concours  notamment  de  capitaux  français,  en  promettant  la  ga- 
rantie tantôt  d'un  fort  dividende,  tantôt  du  capital  et  des  intérêts,  mais  en 
omettant  toutefois  d'offrir  des  garanties  sérieuses  pour  les  garants;  ces  appels 
de  fonds,  quoique  leur  rendement  doive  être  employé  hors  du  pays,  sont  pour- 
tant des  entreprises  françaises,  et,  comme  telles,  n'entrent  pas  dans  le  cadre 
de  notre  Bulletin.  Si  de  la  France  nous  tournons  nos  regards  vers  l'étranger, 
nous  rencontrons  à  nos  portes  mêmes ,  en  Belgique ,  par  exemple,  plus  d'une 
preuve  de  celte  renaissance,  —  timide  et  craiutive  à  la  vérité,  —  de  l'activité 
.spéculatrice. 

Ainsi  un  arrêté  royal  du  17  avril  1860  vient  d'autoriser  l'établissement  delà 
société  anonvine  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Maestrichi,  ligne  con- 
cessionnée  par  arrêté  du  8  octobre  1858  en  Hollande,  et  par  arrêté  du  18  octo- 
1858  en  Belgique.  Le  fonds  social  S(3  compose  de  10,000  actions  de  500  fr.;  il  est 
en  outre  émis  12,000  obligations  de  oÛO  fr.,  rapportant  lo  fr.  d'iutérêt  annuel  et 
dont  l'amortissement  se  fera  en  90  ans,  h  dater  du  l'"'  janvier  de  l'année  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer;  le  montant  total  des  obliga- 
tions émises  ne  pourra  jamais  excéder  les  2/3  du  montant  versé  des  actions. 
MM.  de  Rothschild  frères,  à  Paris,  etc.,  se  sont  chargés  à  leurs  profits,  risques 
et  périls,  de  faire  construire  à  forfait,  moyennant  la  somme  de  2,300,000  fr.,  la 
ligne  de  Liège  à  Maestricht.  Les  charges  de  la  société  ne  doivent  courir  que 
du  moment  où  la  ligne  sera  sur  toute  son  étendue  livrée  à  l'exploitation;  les 
bénéfices  nets  de  l'exploitation  seront  employés  :  1°  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  actions  ;  2°  à  un  premier  dividende  de  5  0/0  à  répartir  aux 
actionnaires;  3°  le  surplus  sera  divisé  ainsi  :  20  0/0  pour  la  formation  du 
fonds  de  réserve,  tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  la  somme  de  300,000;  10  0/0  aux 
administrateurs;  2  0/0  aux  commissaires;  68  0/0  aux  actionnaires,  à  titre  de 
deuxième  dividende....  Nous  pouvons  encore  citer  parmi  les  nouvelles  entre- 
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prises  belges,  la  société  des  charbonnages  de  la  Haye,  formée  à  Liège,  et  auto- 
risée par  arrêté  royal  du  18  avril  1860,  avec  un  capital  divisé  en  3,500  parts, 
sans  désignation  de  valeur;  après  le  prélèvement  au  profit  de  la  réserve,  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  200,000  fr.,  on  donnera  un  premier  dividende  de  5  0/0  aux 
actionnaires;  sur  le  reliquat  des  bénéfices  nets,  il  sera  prélevé  18  0/0  pour  le 
conseil,  et  le  restant  formera  le  second  dividende  à  répartir  aux  actions....  A 
la  môme  date,  soit  le  18  avril  1860,  a  également  été  autorisée  la  société  ano- 
nyme fondée  sous  le  titre  Comptoir  liégeois  de  prêts  sur  marchandises,  ayant 
pour  but  de  procurer  à  l'industrie  et  au  commerce  l'escompte  de  leurs  engage- 
ments garantis  par  un  nantissement  en  forme,  et  l'émission  de  warrants.  Les 
actions  sont  de  20,000  fr.  et  nominatives;  sur  les  bénéfices  annuels,  il  sera 
prélevé  15  0/0  pour  les  administrateurs,  5  0/0  pour  les  commissaires,  3  0/0  pour 
le  secrétaire,  et  77  0/0  aux  actionnaires.  L'existence  de  la  société  sera  prolon- 
gée de  plein  droit  de  2  ans  en  2  ans  ;  cependant,  chaque  associé  pourra  se  re- 
tirer à  l'expiration  de  chaque  terme,  en  prévenant  par  écrit  3  mois  d'avance. 
Si,  par  suite,  le  capital  souscrit  se  trouve  réduit  à  moins  d'un  million  de  francs, 
les  associés  restant  auront  à  se  réunir  en  assemblée  générale,  pour  décider  de 
la  dissolution  ou  de  la  continuation  de  la  société,  en  complétant,  dans  ce  cas, 
le  capital  primitif  fixe  à  5,000,000  de  fr.  La  nouvelle  société  liégeoise  semble 
calquée  plus  ou  moins  fidèlement  sur  la  compagnie  du  même  nom  qui  fonc- 
tionne à  Anvers,  et  se  trouve  dans  une  situation  satisfaisante;  ainsi,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  s'est  réunie  le  5  avril  dernier  pour  entendre  le 
rapport  du  conseil  d'administration  sur  les  opérations  de  la  société  pendant  le 
pi'emier  trimestre  1860,  a  appris  avec  une  réelle  satisfaction  qu'il  a  été  passé 
41  contrats  et  que  les  avances  se  montent  à  1,768,463  fr.;  dans  les  deux  trimes- 
tres précédents,  il  n'y  avait  eu  que  19  contrats  de  807,553  fr.,  et  respectivement 
39  contrats  de  1,469,042  fr.;  il  y  a  donc  progression  continue  qui  ne  peut  man- 
quer de  propager  en  Belgique  ces  utiles  institutions  et  avec  elles  l'usage  du 
warrant,  qui  semble  avoir  tant  de  peine  à  s'acclimater  sur  le  continent  euro- 
péen. 

En  Hollande,  la  question  des  chemins  de  fer,  dont  nous  avons  annoncé  la  re- 
prise dans  notre  précédent  Bulletin,  a  fait  depuis  lors  un  pas  important.  Les 
divers  projets  présentés  par  des  compagnies  n'ont  pas  été  accueillis,  mais  le 
Gouvernement  a  soumis  aux  états  généraux  un  projet  de  loi  portant  construc- 
tion aux  frais  de  l'État  d'un  résau  de  chemins  de  fer  qui  comprendrait  : 

i°  Ligne  du  Nord.  —  D'Arnhem,  par  Zutphen,  Deventer.  Zwolle,  Mappel, 
Steemvyk,  Heerenveen,  àLeeuwarden;  —  deHarlingen,  parFraneker,  Leeuwar- 
den,  Groningue,  Winschoten,  vers  la  frontière  hanovrienne,  dans  la  direction 
d'Asschendorf;  —  de  Zutphen,  par  Goor,  Hengelo,  Enschedé,  avec  un  ou  deux 
embranchements  vers  les  frontières  d'Allemagne. 

2"  Ligne  du  Midi.  — De  Maestricht  ou  Meersen,  par  Roermond,  Venloo,  lîel- 
mond,  Eindlioven,  Boxlel,  Tilburg,  à  Breda;  —  de  Rosendaal,  par  Bergen-op- 
Zoom,  Goes,  Middelburg,  à  Flessingue;  —  de  Yenlooà  la  frontière  prussienne; 
— deMaa?bergen,par  Amerogcn,ïliiel,Bois-le-Duc,àBùxtel;  — de  Rotterdam, 
par  Dordrucht,  Willemsdorp,  Moerdyk,  à  Bréda. 

3°  D'Amsterdam,  par  la  contrée  de  Zaan,  ou  de  Harlem  par  Alkmaar,  au 
Nieuwe-Diep. 

Le  nouveau  réseau,  qui.  pour  la  ligue  du  Nord,  s'écarte  peu  du  réseau  ancien- 
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nemeût  projeté,  aurait  une  étendue  de  SU  kilom.,  et  on  évalue  les  frais  d'éta- 
blissement à  90-100  millions  florins,  dont  12  millions  de  fl.  pour  le  matériel. 
Les  finances  de  l'État  sont  suffisamment  prospères  pour  que  ces  travaux  puis- 
sent s'effectuer  sans  recours  aucun  à  l'emprunt,  du  moment  qu"on  répartit  les 
dépenses  sur  les  budgets  de  plusieurs  années.  En  attendant  que  le  trésor  trouve 
à  employer  ses  excédants  à  la  construction  de  chemins  de  fer,  il  voudrait  les 
utiliser  pour  l'amoindrissement  de  la  dette  consolidée;  un  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  soumis  aux  états  généraux  porte,  pour  Tannée  1860,  la  dotation  de 
l'amortissement  de  7.5  millions  de  fl.  à  12.  3  millions.  Les  états  généraux  ne 
manqueront  assurément  pas  d'adopter  une  mesure  aussi  excellente,  que  peu 
d'États  en  Euroi)e,  — pas  un  seul  peut-être, —  seraient  capables  outenlésseu- 
lement  d'iujiter. 

Au  reste,  si  le  réseau  hollandais  peut  se  passer  des  emprunts,  les  place- 
ments en  valeurs  de  chemins  de  fer  ne  manqueront  pas  pour  cela  aux  capitaux 
qui  en  recherchent;  entre  autres,  le  conseil  d'administration  de  la  Compognie 
des  chemins  de  fer  de  la  Ihjne  d'iialie  a  décidé  que  le  fonds  social,  primitivement 
fixé  à  2o  millions  de  francs,  sera  augmenté  de  G2.o00  obligations  au  prix  de 
240  francs  chacune,  donnant  droit  à  un  intérêt  de  15  francs  par  an,  à  courir 
du  1'' janvier  1850.  Cet  emprunt  est  destiné  princi[)alement  à  satisfaire  aux 
engagements  contractés '^ans  les  conventions  avec  les  États  sardes  et  l'État  de 
Genève,  par  suite  des  concessions  du  chemin  de  fer  de  jonction  entre  la  ligne 
d'Arona,  sur  le  lac  Majeur,  et  celle  de  la  vallée  du  Rhône;  du  chemin  de  fer  de 
Ghablais;  du  chemin  de  fer  de  jonction  entre  la  ligne  du  Chablais  et  celle  de 
Lyon  à  Genève.  Les  obligations  sont  remboursables  à  300  fr.,  par  voie  de  tirage 
au  sort,  dans  l'espace  de  80  ans  à  partir  du  1"  janvier  1867> 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  résultat  de  la  souscription  qui  devait  être 
close  hier  soir  (7  mai)  et  qui,  selon  toute  probabilité,  sera  prolongée:  avec  les 
appréhensions  que  continue  à  inspirer  la  situation  de  l'Italie,  où  Tœuvre  de  la 
libération  et  de  l'unification  n'est  pas  encore  entièrement  terminée,  une  certaine 
hésitation  de  la  part  des  capitalistes  ne  saurait  pas  trop  étonner.  Ce  qui  nous 
semble  certain,  c'est  que.  le  jour  où  Tltalie  sera  parvenue  à  se  raflermir  dans 
la  nouvelle  organisation  que  les  événements  sont  en  train  de  lui  donner,  elle 
présentera  un  champ  des  plus  vastes  et  des  plus  productifs  aux  placements  des 
capitaux  en  grands  travaux  publics.  A  l'appui  de  celte  espérance,  on  peut  citer 
encore  les  résultats  obtenus  en  1859  sur  les  chemins  de  fer  sud-autrichiens, 
malgré  les  événements  que  tout  le  monde  connaît  et  qui  n'ont  aucunement  été 
favorables  au  développement  du  trafic.  Le  produit  brut  de  l'exercice  1859  s'est 
élevé, —  d'après  le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  réunie  h  Vienne  le 
30  avril  18G0, —  à  59,472,820  fr.,  dans  laquelle  somme  les  transports  militaires 
entrent,  il  est  vrai,  pour  14,829,948  fr.;  cependant,  en  dehors  de  ces  transports,  si 
l'on  compare  entre  eux  les  exercices  1858  et  1859,  on  trouve  que  l'augmentation 
des  recottes  sur  la  ligne  deTriesto  et  ses  embranchements  ^43. 7  millions  de  francs) 
a  été  de  4,484.336  fr.  pour  la  grande  vitesse  et  de  4.199.515  fr.  pour  la  petite 
vitesse.  Les  travaux  continuent  sur  tous  les  points  de  cette  vaste  entreprise,  et 
le  total  des  dépenses  d'établissement  se  montait,  le  31  décembre  1839,  à 
312.558,492  fr.;  sur  ce  total  ont  été  réalisés  307.7  millions,  dont  187.3  rail- 
lions par  le  versement  de  230  fr.  sur  les  750.000  actions,  et  120.2  millions  pro- 
venant dp  l'émission  de  470.602  obHgations.  On  sait  que  le  réseau  sud-autri- 
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chien,  qui  était  di\isé  en  cinq  groupes  indépendants,  a  porté  le  nomljre  de  ces 
groupes  à  six  par  suite  des  événements  politiques  qui  ont  séparé  Venise  de  la 
Lombardie  ;  une  partie  importante  de  celte  entreprise,  soit  les  lignes  lombardes, 
se  trouve  donc  aujourd'hui  soustraite  à  la  domination  autrichienne.  Personne 
ne  verra  en  ce  fait  un  grand  désavantage,  surtout  quand  on  se  rappelle  les 
graves  embarras  que  la  situation  monétaire  de  l'Autriche  a  suscités  au  com- 
mencement de  la  guerre  d'Italie  à  l'entreprise  des  chemins  de  fer  du  Sud,  et 
auxquels  elle  n'a  su  échapper  qu'en  se  mettant,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, hors  la  loi  commune,  cest-à-dire  en  décrétant  que  le  cours  forcé 
de  banknoles  n'existe  pas  pour  elle,  qu'elle  n'acceptera  en  payement  que  les 
espèces,  en  lesquelles  elle  réglera  aussi  les  comptes  de  ses  créanciers. 

Elle  n'a  que  trop  raison  de  s'applaudir  aujourd'hui  encore  de  cette  résolution! 
Les  embarras  financiers  et  monétaires  en  Autriche  n'ont  aucunement  disparu 
avec  la  guerre  ;  ils  sont  aujourd'hui  plus  nombreux  et  plus  graves  que  jamais. 
L'échec  complet  du  dernier  empruni  a  fait  voir  où  en  est  réduit  aujourd'hui  le 
crédit  de  l'Autriche.  Nous  avons  prévu  et  prédit  cet  échec  dans  notre  précédent 
Bulletin,  mais  nous  ne  nous  attendions  pas  à  le  voir  si  complet,  si  décisif.  Dans 
une  époque  où  l'inactivité  plus  ou  moins  forcée  des  capitaux  les  fait  affluer  avec 
un  cuide  empressement  vers  tout  placement  quelque  peu  solide,  el  où  les  gouver- 
nements emprunteurs  reçoivent  des  offres  du  quadrujile  ou  quintuple  des 
sommes  qu'ils  demandent,  le  gouvernement  \iennois,  en  sollicicitant  de  la 
confiance  de  l'étranger  et  du  patriotisme  de  «  ses  peuples  »  un  prêt  de  200  mil- 
lions florins,  n'apu  obtenir  de  souscriptions  que  pour  la  somme  de  76,177,800fl.! 
Encore,  la  grosse  part  a-t-elle  été  fournie  par  les  souscriptions  fort  peu  volon- 
taires, octroyées  aux  grandes  sociétés  financières  et  industrielles  et  aux  pre- 
mières maisons  de  banque;  ainsi,  le  crédit  mobilier  autrichien  a  dû  souscrire 
pour  7,500,000  IL,  les  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Sud,  etc.,  pour  1.5  jusqu'à 
2.5  millions  chacun,  la  maison  Rothschild  pour  3,500,000  fl.,  les  maisons  Sinai 
et  Stametz  pour  i  million  chacune,  la  maison  Kœnigswarter  pour  :J00,000  fl.,  etc. 
Il  reste  donc  ;i  peine  une  trentaine  de  millions  souscrits  par  le  public,  dans  un 
empire  qui  compte  cependant  40  millions  d'habitants,  el  où  tout  le  monde  se- 
rait si  intéressé  à  voir  la  situation  financière  et  monétaire  s'améliorer  quelque 
peu!  Et  assurément  le  pays  serait  disposé  aux  plus  grands  sacrifices  pécu- 
niaires pour  faire  cesser  cet  insupportable  état  de  choses,  s'il  avait  la  moindre 
garantie  que  ses  sacrifices  atteindront  leur  but,  que  l'argent  à  verser  dans  les 
caisses  du  trésor  sera  effectivement  employé  au  but  désigné.  Or,  rien  n'est 
moins  garanti,  ou  plutôt  on  peut  être  sûr  d'avance  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi. 
La  complète  inefficacité  des  «grandes  mesures»  et  des  « efl'orts héro'iques »  que 
depuis  dix  ans  on  a  imposés  au  pays  et  qui  n'ont  servi  qu'à  creuser  de  plus  en 
plus  profond  l'abîme  des  déficits  où  s'engloutissent  les  ressources  de  cet  empire 
si  vaste,  mais  si  horriblement  mal  administré;  la  déloy^auté  sans  exemple  a^•ec 
laquelle  l'immense  emprunt  de  18oi, — l'emprunt  le  plus  élevé  qu'ait  jamais  con- 
tracté aucun  État  de  l'univers, —  a  été  clandestinement  augmenté  encore  de  la 
somme  de  110  millions  fl.;  les  méfaits  et  les  fraudes  des  plus  scandaleux  qui  ont 
été  révélés  dans  ces  dernières  semaines  et  auxquels  les  suicides  d'un  fcld-maré- 
chal  lieutenant  (baron  Eynatten)  et  du  ministre  des  finances  lui-même  (baron  de 
Bruck)  ont  donné  un  éclat  si  terriblement  lugubre;  d'autres  circonstances  en- 
core dont  rénumération  sérail  trop  longue,  expliquent  suffisamment  la  réserve 
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méfiante  des  capitaux  eu  Autriche.  D'ailieurs,  même  après  la  dure  leçon  que 
lui  donnait  l'échec  de  l'emprunt  du  2o  mars,  le  gouvernement  viennois  na  pas 
tardé  un  instant  à  parfaitement  justifier  les  craintes  qui  avaient  éloigné  les 
souscripteurs  des  guichets  du  trésor.  Le  décret  impérial  du  23  mars,  en  an- 
nonçant l'emprunt  de  200  millions,  lui  avait  assigné  comme  premier  but  le  rem- 
boursement à  la  Banque  de  la  nouvelle  avance  de  133  millions  de  11.  faite  au 
trésor  au  commencement  de  la  guerre  d'itahe;  la  Banque  devait  ainsi  être 
mise  à  même  de  pouvoir  préparer  la  reprise  de  ses  payements.  De  tout  droit  on 
devait  donc  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement  céderait  à  la  Banque  la  ma- 
jeure partie  au  moins,  sinon  la  totalité,  des  sommes  souscrites;  il  n'en  est  rien. 
Le  gouvernement  se  borne  à  transmettre  à  la  Banque  toutes  les  obligations  qui 
n'ont  pas  été  souscrites  et  qui  équivalent  à  peu  près  à  la  sonune  de  ses  der- 
nières avances.  Par  cette  transaction,  l'élat  de  la  Banque,  en  ce  qui  concerne 
sa  solvabilité,  ne  se  trouve  pas  amélioré  le  moins  du  monde;  seulement,  tandis 
que  l'avance  faite  pendant  la  guerre  ne  lui  avait  rapporté  que  2  1/2  0/0,  les 
obligations  du  nouvel  emprunt  qu'elle  reçoit  aujourd'liui  lui  rapporteront  3  0/0." 
Tout  le  résultit  est  donc  une  nouvelle  aggravation  des  charges  de  l'État,  et  la 
Banque,  qui,  au  30  avril  1860,  n'avait  encore  qu'un  encaisse  de  80.6  millions 
de  fl.  contre  une  circulation  de  430.7  millions  de  fl.,  est  plus  insolvable  que  ja- 
mais, presque  aussi  insolvable  le  trésor  viennois  lui-même,  ce  qui  n'est  pas  peu 
dire  assurément.  S'élonnera-t-on  si,  en  face  de  ces  escamotages  que  le  gouver- 
nement viennois  continue  malgré  les  plus  éloquents  avertissements,  la  méfiance 
s'accroît  de  jour  en  jour  ;  si  les  hommes  les  moins  pessimistes  jugent  la  ban- 
queroute inévitable  et  prochaine? 

Combien  est  différente  de  la  situation  de  la  banque  viennoise,  la  situation  de 
sa  rivale  prussienne  !  Du  rapport  publié  récemment  sur  les  opérations  de  la 
banque  prussienne  en  1839  ,  il  résulte  que  les  événements  politiques  et  mili- 
taires de  l'année  n'ont  pas  trop  pesé  sur  les  opérations  de  cet  établissement  : 
ils  nont  pas  arrêté  la  marche  ascendante  que  suit  la  banque  de  Prusse  depuis 
quelques  années.  La  moyenne  des  escomptes  et  avances  a  été  de  66,367,000  th., 
contre  63,469,000  th.  en  1838  ;  le  mouvement  total  des  opérations,  y  compris 
les  prolongations  des  avances,  a  été  de  470.6  millions  à  l'établissement  princi- 
pal, et  de  1,049.4  millions  aux  succursales,  soit  de  1,520  millions  ^3,700  mil- 
lions de  francs)  contre  l,413millionsthalcrs  en  1838.  La  circulation  moyenne  a 
été  de  75.3  millions  th.,  et  son  maximum  (7  juillet)  n'a  pas  dépassé  la  somme 
de  89.4  millions  :  l'encaisse  moyen  s'est  élevé  à  52.3  millions,  représentant 
ainsi  au  delà  de  2/3  de  la  circulation.  Les  dépôts  n'ont  été  en  moyenne  que  de 
18,978,600  th.  contre  20,464,210  th.  en  1S38;  une  diminution  plus  sensible  aux 
actionnaires  est  celle  des  bénéfices,  due  surtout  au  bas  taux  de  l'intérêt.  Les 
bénéfices  bruts  se  sont  élevés  à  3,127,401  th.,  sur  lesquels  les  intérêts  bonifiés 
aux  déposants,  les  frais  d'administration,  la  fabrication  de  banknotes,  etc., 
ont  pris  968,586  th.,  ce  qui  réduit  le  béniflce  net  à  2,138,815  ^h.;  après  défalca- 
tion de  la  somme  qui  revient  au  trésor  en  sa  qualité  de  propriétaire  principal 
de  la  Banque,  il  restait  pour  les  actionnaires  un  dividende  de  6.75  0/0  contre 
7.50  en  4858. 

A  propos  de  la  Prusse,  nous  constatons  avec  une  certaine  satisfaction  que  le 
projet  de  loi  (relatif  à  Y  accroissement  du  budget  de  la  guerre)  dont  nous  avons 
parlé  longuement  dans  notre  précédent  Bulle  lin,  aeule  sort  que  nous  lui  avions 
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souhaité  et  prédit  :  le  gouvernemeat  a  dû  le  retirer  par  suite  de  l'opposition 
qu'il  rencontrait  dans  le  parlement  et  se  borner  à  le  remplacer  par  une  propo- 
sition plus  modeste.  Celle-ci  demande  seulement  la  prolongation  pour  une  an- 
née encore  de  l'augmentation  de  23  0/0  sur  la  plupart  des  impôts,  augmentation 
votée  l'année  dernière  pour  une  mobilisation  partielle  de  l'armée.  Le  gouver- 
nement juge  nécessaire  de  maintenir  l'armée  sur  le  même  pied  demi-guerrier 
où  elle  avait  été  portée  le  lendemain  de  la  paix  de  Yillafranca.  On  assure  que 
M.  Thouvenel  vient  d'adresser  à  Berlin  une  note  confidentielle  dans  le  but  de 
dissiper  les  craintes  que  trahit  cette  proposition  du  gouvernement  de  Berlin.  Si 
les  chambres  prussiennes  ont  dans  les  assurances  de  notice  ministre  des  affiiires 
étrangères  cette  entière  confiance  qu'il  réclame  pour  elles,  la  proposition  mo- 
difiée et  modérée  du  ministère  pourrait  bien  partager  le  sort  du  projet  de  loi 
qui  l'a  précédé,  A  vrai  dire,  nous  n'y  comptons  pas  trop. 

.I.-E.  HORN. 
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Béuuioii  du  5  Mai  1S60. 

Cominufiicatious  :  Mort  de  MM.  Dufl'our-Dubergier  et  Gliarles  de  Brouckere.  — Lettre  du 
Bureau  de  la  Société  au  prince  réguant  en  Moldo-Valachie. —Réponse  du  prince. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  ancien  membre  de  la  chambre  des  pairs,  un  des  vice- 
présidents  de  la  Société. 
^Après  le  dîner,  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  a  rappelé  deux 
pertes  récentes  que  vient  de  faire  la  Société. 

«  La  Société  d'économie  politique,  a-t-il  dit,  doit  une  marque  de 
regret  et  d'estime  à  deux  de  ses  membres  morts  récemment,  à  M.  Duf- 
four-Dubergier,  un  de  ses  membres  résidants  en  France,  et  à  M.  Ch.  de 
Brouckere,  un  de  ses  membres  associés  à  l'étranger. 

«  M.  Dulfour-Dubergier,  qui  a  succombé  en  avril,  après  une  longue 
maladie,  a  été  un  des  plus  zélés  promoteurs  de  la  réforme  douanière,  et 
a  mis  au  service  de  cette  cause  l'influence  que  lui  ont  donnée  sa  grande 
fortune  et  ses  hautes  fonctions  de  maire  de  Bordeaux,  de  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  même  ville.  Il  fut.  en  1846,  un  des  plus 
ardents  et  des  plus  courageux  membres  de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges. 

«  M.  Ch.  de  Brouckere,  qui  a  été  emporté  le  20  avril,  après  une  courte 
maladie  et  d'une  manière  imprévue ,  compte  parmi  les  plus  remar- 
quables des  hommes  d'État  qui  ont  contribué  à  la  constitution  de  la 


332  JOURNAL  DES  ÉCONO^nSTES. 

Belgique  en  royaume  séparé.  Doué  d'une  étonnante  activité,  il  a  fait 
partie  de  la  plupart  des  législatures;  il  a  été  ministre  des  finances  ,  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  directeur  de  la  monnaie  et  de  la  banque.  Il  a 
pris  part  à  diverses  entreprises  industiielles  et  notamment  à  l'exploi- 
tation des  min(  s  de  la  Vieille-Montagne.  Il  était  depuis  plusieurs  an- 
nées bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles. 

«  M.  de  Brouckere  a  montré  un  grand  zèle  pour  les  progrès  de  l'éco- 
nomie politique.  Il  fut  un  des  premiers  professeurs  à  l'université  libre 
de  Bruxelles  et  à  l'école  du  commerce  de  la  même  ville;  en  1852,  il 
créait,  en  la  confiant  à  M.  de  Molinari  qui  quittait  la  France,  la  chaire 
d'économie  politique  du  Musée  de  lindustrie.  Il  a  publié  dunsV Ency- 
clopédie popiilairc,  publiée  par  l'éditeur  Jamar,  deux  petits  volumes 
fort  bien  faits  :  l'un  traitait  des  Principes  généraux  d'économie  politi- 
que, l'autre  de  la  Charité  et  de  l'assistance  publique. 

«  M.  de  Brouckere  a  été  un  ardent  promoteur  de  la  réforme  doua- 
nière. Il  accepta,  en  1846,  la  présidence  de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges,  fondée  à  Bruxelles,  et  il  présida,  en  1847,  avec  une  rare 
distinction,  le  Congrès  des  économistes  convoqué  à  Bruxelles  par  cette 
association.  En  1856  il  présidait  encore,  avec  une  égale  ardeur,  le  Con- 
grès universel  de  la  réforme  douanière,  convoqué  par  la  nouvelle  Asso- 
ciation libre-échangiste,  i<sue  de  la  Société  d'économie  politique  belge, 
fondée  à  l'instar  de  la  nôtre,  et  soutenue  par  la  brillante  propagande  de 
l'Economiste  belge.  « 

Ces  paroles  de  M.  le  secrétaire  de  la  Société  sont  accueillies  par  des 
marques  générales  d'adhésion  et  de  regret. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  connaissance  à  la  réunion  de  l'a- 
dresse envoyée  par  le  bureau  de  la  Société  au  prince  Alexandre-Jean, 
conformément  au  vœu  de  la  réunion  du  o  janvier,  qui  avait  entendu 
avec  un  si  vif  intérêt  la  lecture  de  divers  passages  du  message  de  ce 
chef  d'État  aux  chambres  roumaines,  et  de  la  réponse  que  le  prince  a 
répondue. 

Voici  la  lettre  du  bureau  : 

;4  S.  A.  /('  prince  Alexandre-Jean. 
Prince, 

La  Société  d'économie  politique  a  entendu  avec  un  grand  intérêt,  dans  sa 
réunion  mensuelle  du  5  janvier,  la  lecture  de  divers  passages  du  message  de 
Votre  Altesse  aux  chambres  roumaines. 

Elle  nous  a  chargés  de  vous  témoigner  la  vive  expression  de  ses  sentiments. 

Il  est  un  seul  témoignage  qu'elle  soit  en  droit  de  vous  otTrir,  c'est  le  titre  de 
Membre  associé  à  l'éîranger  ;  elle  se  trouverait  fort  honorée  si  Voire  Altesse 
daignait  l'accepter. 

Elle  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  votre  gouvernement 
et  de  votre  pays. 

Veuillez  agréer  l'assurance  do  nos  sentiments  respectueux. 
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Signée  par  MM.  Dunoyer,  Passy,  membres  de  l'Institut,  présidents;  —  Re- 
KouARD,  consjeiller  à  la  cour  de  cassaliou;  Michel  Chevalier,  et  Wolowski, 
membres  de  l'Institut,  vice-présidents  ;  —  Joseph  Garmer,  secrétaire  perpé- 
tuel; —  Glillaumix,  questeur;  —  Quijaxo,  trésorier. 

Voici  la  réponse  du  prince  Alexandre-Jean  : 

A  Messieurs  les  membres  du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique, 

à  Paris. 

Messieurs, 

J'ai  été  vivement  touché  de  l'intérêt  que  la  Société  d'éconouiic  politique  a 
bien  voulu  prendre  à  la  lecture  du  message  que  j'ai  adressé  aux  chambres 
roumaines,  parce  que  j'y  reconnais  celui  que  lui  inspire  le  sort  même  des 
Principautés-Unies. 

Les  témoignages  de  sympathie  d'une  Société  comme  ceUc  que  vous  repré- 
sentez sont  un  précieux  augure  pour  l'entreprise  que  la  Providence  m'a  con- 
fiée, et  j'accepte  avec  une  véritable  satisfaction  celui  que  vous  êtes  chargés  de 
m'offrir  i)ersonnellement  dans  le  litre  de  Membre  associé  à  l'étranger  de  votre 
émiuente  Société. 

Désirant,  cependant,  que  ma  participation  ne  soit  pas  sans  quehiue  utilité, 
j'ai  donné  des  ordres  pour  que  les  directions  de  statistique  des  Principautés- 
Unies  aient  à  vous  communiquer  annuellement  un  résumé  du  fruit  de  leurs 
travaux,  sur  lequel  j'appelle  à  l'avance  votre  bienveillante  attention. 

Recevez,  je  vous  prie,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Alexandre- Jean. 

Cette  seconde  communication  est  accueillie  par  l'expression  de  la 
sympathie  générale. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  la  question  de  la  suppression  des 
octrois.  —  lien  sera  rendu  compte  dans  un  autre  numéro. 


RcuuioM  dn  5  Avril  1§60. 

2'  DISCUSSION   SUR    LES   EFFETS   DE   LA   LIBERTÉ   DU   COMMERCE. 

Communications  :  sur  l'enseignement  de  Técononiie  politique  en  Suède  ;  —  sur  le  p:ix 

de  la  viaiulo. 

M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'institut  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  dcTcHiHAiceEFF,  chambellan  de  l'em- 
pereur de  Russie,  auteur  d'un  voyage  scientifique  dans  l'Atlaï  et  d'un 
autre  voyage  dans  l'Asie  Mineure;  —  M.  Nafier,  directeur  de  la  Société 
générale  du  drainage  en  Angleterre;  —  M.  Walter-Arnberg  ,  pro- 
fesseur de  droit  et  d'économie  politique  à  Funiversité  d'Upsal;  — 
M.  SiDORENKO,  professeur  désigné  pour  le  cours  d'économie  politique 
à  l'université  de  Rieff  en  Russie. 
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Sur  la  demande  de  M.  le  président,  l'un  des  honorables  convives, 
M.  Walter-ârnberg,  professeur  de  droit  administratif  et  d'économie 
politique  à  l'université  d'Upsal,  donne  quelques  renseignements  sur 
l'enseignement  de  l'économie  politique  en  Suède.  Il  y  a  dans  chacune 
des  deux  universités  d'Upsal  et  de  Lund,  où  se  donne  l'enseignement 
supérieur,  un  professeur  de  droit  administratif  chargé  également  de 
l'économie  politique  ;  mais  cette  science  ne  vient  qu'au  second  rang. 
Toutefois,  les  licenciés  sont  tenus  de  passer  un  examen  d'économie 
politique.  Il  y  a  un  projet  de  création  de  chaire  à  Stockholm.  Les  au- 
teurs qu'on  étudie  de  préférence  sont  Axlam  Smith,  Bastiat  et  M.  Carey. 
11  y  a  dans  chacune  des  deux  universités  des  professeurs  adjoints  de 
statistique. 

Dès  que  la  conversation  devient  générale,  M.  Wolowski  présente  des 
observations  sur  la  lettre  adressée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  par 
M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  relativement 
aux  effets  de  la  liberté  du  commerce ,  et  qui  a  été  insérée  dans  le  der- 
nier compte  rendu.  (Voir  le  numéro  de  mars,  tome  XXV,  p.  507.) 

Les  paroles  de  M.  Wolowski  provoquent  une  nouvelle  discussion 
qui  remplit  la  soirée. 

M.  WoLO^vsKI,  membre  de  l'Institut,  croit  utile  de  faire  des  réserves 
au  sujet  de  la  lettre  de  M.  Dupuit.  On  peut  être  partisan  de  la  li- 
berté commerciale  ,  sans  abdiquer  la  prévoyance  nécessaire  pour  évi- 
ter les  dangers  que  des  changements  trop  brusques  peuvent  produire, 
et  prouver  que  la  réforme  douanière  n'entraînera  aucun  des  désastres 
que  prédisent  les  adversaires  de  l'économie  politique.  Ce  n'est  point 
cacher  son  drapeau.  Rien  ne  lui  semble  à  la  fois  plus  erroné  et  plus 
dangereux  que  de  présenter  les  grandes  branches  de  l'industrie  comme 
exposées  à  un  échec  inévitable  si  la  réforme  se  réalise.  Si  l'on  excepte 
quelques  productions  limitées  qui  doivent  tout  au  climat  et  au  sol,  et 
qu'on  ne  saurait  entretenir  dans  certaines  contrées  qu'en  faisant  vio- 
lence à  la  nature  des  choses,  toutes  les  grandes  nations  possèdent  les 
conditions  nécessaires  pour  continuer  à  exploiter  toutes  les  branches 
du  travail,  quand  au  régime  restrictif  succède  un  régime  plus  libéral. 
La  France  n'est  menacée  par  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
ni  pour  l'industrie  de  la  laine,  ni  pour  l'industrie  du  coton;  elle  conti- 
nuera à  exploiter  la  houille  et  à  produire  du  fer.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  partout  on  voit  quelque  chose  d'analogue  à  la  loi  constatée  dans 
l'agriculture;  l'industrie,  elle  aussi,  possède  des  terrains  de  première, 
de  deuxième,  de  troisième  qualité ,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  limite 
extrême  à  laquelle  l'exploitation  s'arrête,  faute  de  profit.  Les  tarifs  de 
douane  permettent  d'exploiter  les  terrains  de  la  plus  mauvaise  qualité, 
et  ceux-là  seuls  seront  atteints  par  la  réforme  ;  mais  la  masse  de  chaque 
industrie  continuera  d'être  cultivée  avec  d'autant  plus  d'avantage  que 
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les  conditions  gt'nérales  du  travail  se  trouveront  améliorées,  et  qu'au 
lieu  d'une  servitude  réciproque  que  s'imposent  aujourd'hui  les  divers 
éléments  de  la  production,  on  les  verra  se  prêter  une  assistance  mu- 
tuelle. 

M.  Wolowski  regrette  que  M.  Dupuit  ait  donné  à  une  pensée  peu 
exacte,  une  forme  qui  pêche  par  une  exagération  singulière.  Dire  k  qu'il 
ne  faut  pas  se  préoccuper  des  résultats  qu'aura  la  liberté  commerciale 
pour  telle  ou  telle  industrie,  prétendre  que  ces  résultats  seront  d'autant 
meilleurs  dans  un  pays  soumis  antérieurement  à  un  régime  prohibitif 
qu'ils  y  amèneront  un  plus  grand  bouleversement  dans  ses  industries,  » 
c'est  mal  servir  la  cause  qu'on  prétend  défendre  :  c'est  oublier  les  en- 
seignements des  maîtres  les  plus  autorisés,  d'Adam  Smith,  de  Malthus, 
de  Rossi.  Dans  des  circonstances  dont  le  souvenir  se  réveille  naturelle- 
ment à  l'occasion  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  le  fidèle 
disciple  de  Turgot,  l'économiste  dont  on  n'a  jamais  révoqué  en  doute  le 
dévouement  et  les  lumières,  Dupont  de  Nemours,  traçait  à  l'avance, 
dans  la  Lettre  à  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie,  la  meilleure 
réponse  aux  assertions  de  M.  Dupuit.  Voici  quelques  passages  de  cet 
écrit  remarquable  : 

«  Quand  on  a  longtemps  vécu  sous  un  mauvais  régime,  qui  a  dé- 
tourné les  capitaux  et  le  travail  de  leur  emploi  naturel,  et  accumulé  la 
population  dans  des  professions  moins  avantageuses  que  celles  aux- 
quelles elle  s'occuperait  par  le  seul  attrait  de  son  intérêt,  dans  un  état 
de  liberté,  il  serait  très-imprudent  et  très-cruel  de  suspendre  ou  de  dé- 
ranger tout  à  coup  les  canaux  par  lesquels  plusieurs  millions  d'indivi- 
dus reçoivent  leurs  salaires. 

«  Alors,  c'est  en  étendant  la  science  générale  du  travail  qu'il  faut 
ouvrir  à  l'industrie,  surabondante  dans  quelques  branches,  trop  faible 
dans  d'autres,  de  nouveaux  débouchés  qui  empêchent  les  hommes  qui 
vivent  aujourd'hui  d'être  victimes  de  la  misère,  à  laquelle  on  ne  doit 
pas  les  exposer  sans  ménagement,  même  pour  le  bien  de  ceux  qui  doi- 
vent vivre  dans  dix  ans. 

«  Une  société  n  est  point  une  machine  qu'il  faille  gouverner  par  les 
seules  lois  de  la  mécanique.  C'est  un  corps  sensible  dans  toutes  ses  par- 
ties, et  dans  les  opérations  mêmes  qui  doivent  le  guérir  il  faut  lui  épar- 
gner, autant  qu'il  est  possible,  les  convulsions  et  la  douleur. 

«  11  faut  ménager  jusqu'à  l'imagination,  siège  de  tant  de  maux  qui 
deviennent  réels. 

«  Il  faut  transiger  avec  l'opinion,  lorsque  l'on  n'a  pas  pu  ou  que 
l'on  n'a  pas  su,  la  rendre  entièrement  raisonnable... 

«  Si  des  manufactures  très-actives  ont  été  cependant  entretenues,  par 
de  longues  prohibitions,  dans  un  état  d'infériorité  et  d'ignorance  qui 
exposait  les  capitaux  de  leurs  entrepreneurs  et  la  subsistance  de  leurs 
ouvriers,  dans  le  cas  où  il  leur  faudrait  lutter  sans  secours  contre  des 
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rivaux  plus  libres  et  plus  habiles  :  il  faut  bien  qu'il  adoucisse  le  passage 
(le  la  prohibition  à  la  liberté,  et  du  privilège  exclusif  à  la  concurrence, 
par  des  droits  qui  ne  sont  qu'une  portion  de  privilège  exclusif,  mais  qui 
n'interdisent  pas  toute  réciprocité  de  commerce,  qui  sont  en  cela  moins 
nuisibles  que  des  prohibitions  et  qui  donnent  aux  manufactures  natio- 
nales quelque  avantage  pour  leur  approvisionnement  en  matières  pre- 
mières ou  sur  leurs  rivales  étrangères  dans  la  consommation  du  pays.  » 

Dupont  de  Nemours  ajoute  avec  l'autorité  de  la  science  et  de  l'expé- 
rience : 

'(  Ceu^  ({ui  verraient  autrement  pourraient  faire  des  raisonnements 
admissibles,  mais  ils  ne  seraient  pas  propres  aux  affaires  publiques.  » 

Il  faut,  en  effet,  ne  pas  se  perdre  dans  les  abstractions,  car  on  n'agit 
pas  dans  le  vide.  La  prudence  la  plus  vulgaire  commande  de  ménager 
la  transition  pour  passer  d'un  état  de  choses  mauvais  à  un  état  meilleur. 
Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  a  mis  en  pratique  ce  précepte  ; 
c'est  un  motif  de  plus  pour  l'approuver  et  pour  en  attendre  d'heureuses 
conséquences. 

M.  Wolowski  termine  en  disant  qu'il  a  rempli  un  pénible  devoir  en 
formulant  la  critique  qu'il  adresse  à  son  collègue  dont  il  estime  haute- 
ment le  caractère  et  le  talent.  Mais  plus  la  parole  de  M.  Dupuit  provoque 
habituellement  la  sympathie  de  la  Société,  et  moins  il  est  permis  de 
passer  sous  silence  ce  qu'on  regarde  comme  une  erreur  de  pensée,  ren- 
due plus  saillante  par  la  vivacité  de  l'expression. 

M.  N.  Lé.nart,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  dit  qu'il 
faut  prendre  garde  d'attacher  à  cette  citation  de  Dupont  de  Nemours, 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  a  réellement  en  ce  qui  touche  le  point  en 
discussion. 

Dupont  écrivait  à  une  époque  où  les  producteurs  privilégiés  subis- 
saient la  loi  des  gouvernements.  De  nos  jours,  les  tarifs  de  douane,  les 
lois  de  restriction  et  d'autres  ont  été  exigées  et  votées  par  des  chambres 
composées  des  coryphées  de  la  protection  douanière. 

M.  WoLowsKi,  sans  nier  l'influence  des  protectionnistes  sur  le  vote 
des  lois  de  douane,  craint  que  de  pareils  faits  accomplis  engagent  tou- 
jours la  génération  présente.  Sully  avait  raison  quand  il  disait  :  «  Il  faut 
toujours  toucher  avec  réserve  aux  coutumes  qui  ont  des  cheveux  gris  »  (1). 

M.  DussART,  ancien  préfetet  conseiller  d'État,  croit  que  l'on  s'occupe 
trop  de  la  question  d'application.  Il  s'agit  ici  du  principe  économique;  les 
ménagements  dans  la  transition  sont  l'affaire  des  législateurs. 


(l)  Les  abus,  les  monopoles  ont  presque  toujours  les  cheveux  gris.  Avant 
d'y  toucher,  ii  faut  éclairer  l'opinion  publique,  et  puis  les  faire  disparaître  avec 
vigueur.  [Note  du  rédacteur.) 
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Au  point  de  vue  du  principe,  M.  Dussard  adhère  à  l'opinion  que  vient 
de  développer  M.  Dupuit  et  à  la  lettre  insérée  à  la  suite  du  compte  rendu 
de  la  dernière  discussion.  —  Cette  opinion  est  celle  des  économistes  en 
général  ;  elle  était  celle  des  promoteurs  de  la  Ligue  qui  a  triomphé  en 
Angleterre  et  des  promoteurs  de  l'association  pour  la  liberté  des  échan- 
ges, dont  les  événements  de  1 848  sont  venus  arrêter  la  propagande. 

M.  DE  Lavergne  reconnaît  que  l'observation  de  M.  Dussard  est  juste  en 
ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre  pour  ménager  les  transitions  ; 
cette  question  est  en  effet  beaucoup  plus  du  domaine  du  législateur 
que  de  celui  de  l'économiste.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ques- 
tion beaucoup  plus  importante  et  plus  générale  des  effets  qu'on  doit 
attendre  du  libre-échange  international.  Celle-là  est  tout  à  fait  une  quei:- 
tion  économique,  et  c'est  uniquement  comme  économiste  qu'il  faut  la 
traiter.  Or,  il  est  certain  que  l'association  qui  s'était  formée  il  y  a  près 
de  quinze  ans  pour  la  liberté  des  échanges,  et  que  vient  de  rappeler 
M.  Dussard,  avait  beaucoup  exagéré  la  portée  et  les  conséquences  du 
principe.  Cette  association  avait  raison  au  fond,  elle  s'est  donné  tort 
dans  la  forme,  en  promettant  plus  qu'elle  ne  pouvait  tenir.  Même  sans 
parler  des  droits  fiscaux  qui  sont  cependant  un  des  éléments  les  plus 
importants  de  la  question,  la  suppression  du  système  protecteur,  quoi- 
que fort  désirable  en  elle-même,  ne  pouvait  pas  avoir  les  conséquences 
exagérées  qu'on  semblait  en  attendre,  et  c'est  cette  exagération  qui  a 
fait  le  plus  grand  tort  dans  l'opinion  au  principe  de  la  liberté  com- 
merciale. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  la 
lettre  dont  M.  Wolowski  vient  d'attaquer  les  conclusions  avait  un  double 
objet.  Dans  la  conversation  du  5  février,  on  avait  avancé  qu'en  Angle- 
terre le  drainage ,  les  machines ,  les  perfectionnements  agricoles 
avaient  neutralisé  l'abaissement  de  la  rente ,  conséquence  naturelle 
de  l'introduction  des  céréales  étrangères.  Cette  assertion  paraissant 
confirmer  une  erreur  de  doctrine,  il  a  cru  devoir  la  réfuter.  Il  espère, 
malgré  les  nombreuses  fautes  qui  se  sont  glissées  dans  l'impression  de 
sa  lettre  (1),  avoir  convaincules  lecteurs  du.  Journal  des  économistes  que 


(1)  Dans  la  discussion  précédente  sur  le  même  sujet,  dont  le  compte  rendu 
se  trouve  dans  le  numéro  de  mars  1860,  t.  XXV,  il  s'est  glissé  quelques  erreurs 
grossières  : 

Dans  l'opinion  de  M,  de  Lavergne, 

Page  515,  ligne  18,  lise:i  la  vérité  sans  exagération,  au  lieu  de  la  vérité  prise 
sans  expiration. 

Dans  la  lettre  de  M.  Dupuit, 

Page  516,  lignes  12,  22,  36,  lisez  rente,  au  lieu  de  vente; 
—        ligne  28,  fecx  volontaire,  au  lieu  d'involontaire; 

Page  517,  ligne  21.  lisez  sur  le  prix  des  fermages,  au  lieu  de  par  le  prix  des 
fermages  ; 

Page  518,  ligne  21,  lisez  le  droit  de  12  francs,  au  lieu  de  le  droit  de  52  francs* 
2''  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  mai  1860.  22 


toutes  ie5  aiûéliorations  agricoles  sont  des  causes  de  diininuiiùii  Je 
la  rente  et  non  pas  d'augmentation.  Puisque  M.  "NYolowski  ne  revient 
pas  sur  ce  sujet.  M.  Dupuit  passe  immédiatement  à  la  phrase  de  sa 
lettre  qui  vient  d'être  particulièrement  attaquée. 

Il  croit  devoir  la  maintenir  sans  aucune  espèce  de  modification. 
Oui ,  les  résultats  de  la  liberté  commerciale  sont  d'autant  meilleurs 
pour  un  pays  soumis  antérieurement  au  régime  prohibitif,  qu'ils  y 
amènent  de  plus  grands  bouleversements  dans  les  industries.  M.  Wo- 
lowski  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  nécessité  d'une  transition;  il  a 
invoqué  l'autorité  de  Dupont  de  Nemours ,  il  a  dépeint  les  souffrances 
des  industriels  et  de  leurs  ouvriers,  atteints  par  une  invasion  trop 
brusque  des  produits  étrangers.  Ces  observations,  fort  justes  au  fond, 
ne  paraissent  pas  devoir  trouver  ici  leur  place ,  puisque  M.  Dupuit  ne 
conteste  nullement  la  nécessité  d'une  transition.  Dans  la  réunion  du 
5  février,  il  avait  dit,  en  effet,  en  s'adressant  aux  industriels  (pages  308 
et  309):  «  Si  vous  pouvez  vivre  avec  la  liberté  commerciale,  tant 
mieux  pour  vous;  nous  ne  demandons  la  mort  de  personne,  nous  ne 
demandons  que  la  liberté;  si  vous  mourez,  tant  mieux  pour  nous,  car 
ce  sera  une  preuve  que  les  étrangers  vont  nous  fournir  à  moindres 
frais  ce  que  vous  avez  tant  de  peine  à  produire.  Maintenant,  si  vous 
demandez  une  transition,  l'économie  politique  ne  vous  la  refuse  pas; 
mais  c'est  là  une  question  de  détail  à  débattre  avec  chaque  industrie 
et  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  principe.  »  Ainsi  la  question  de  transi- 
tion a  été  réservée:  qu'on  la  fasse  en  dix  ans,  en  quinze  ans,  en  vingt 
ans,  peu  importe;  ce  que  M.  Dupuit  a  voulu  comparer,  c'est  l'état 
actuel  avec  l'état  final,  et  il  désire  que,  pendant  la  transition  il  se  pro- 
duise un  grand  bouleversement  dans  les  industries  aujourd'hui  exer- 
cées en  France  et  en  Angleterre;  car  plus  un  bouleversement  sera 
considérable,  plus  ces  deux  pays  retireront  d'avantage  du  récent  traité 
de  commerce.  Il  est  désolé  de  l'attitude  actuelle  de  quelques  libre- 
échangistes  et  ne  comprend  rien  à  leurs  arguments.  On  a  fait  pour 
obtenir  la  liberté  commerciale  articles  sur  articles,  on  a  fondé  des 
journaux ,  des  associations,  on  a  cherché  à  agiter  le  pays,  on  a  promis 
monts  et  merveilles;  puis,  au  premier  pas  qu'on  fait  dans  la  voie  du 
libre-échange,  les  industriels  de  se  plaindre,  de  menacer  d'éteindre 
leurs  hauts  fourneaux,  de  laisser  leurs  métiers,  de  fermer  leurs  puits 
de  mine.  Jusque  là  tout  est  naturel;  mais  ce  qui  étonne  M.  Dupuit, 
c'est  qu'on  leur  dise:  Soyez  tranquilles,  les  droits  nouveaux  ont  été 
très-habilement  calculés  pour  vous  laisser  vivre.  Vous  craignez  le  fer 
anglais;  eh  bien,  le  droit  de  7  francs  suffit  pour  l'empêcher  d'entrer. 
Vous  craignez  les  filés  anglais;  mais  un  droit  de  30  p.  0/0  ad  valorem, 
qui  représente  100  pour  100  sur  la  main-d'œuvre  du  filateur,  vous 
protège  suffisamment  contre  la  concurrence  étrangère  ;  vous  avez  donc 
grand  tort  de  vous  plaindre.  S'il  en  est  ainsi,  M.  Dupuit  ne  voit  pas 


bicii  ccqu  on  veut.  Veut-on  que  les  fers,  les  tissus,  les  cliaiboiiïs  anglais 
entrent  en  France?  Si  les  droits  d'entrée  doivent  toujours  être  main- 
tenus à  un  taux  qui  les  empêche  de  franchir  la  frontière,  autant  valait 
conserver  ceux  qui  existaient  ;  si  ces  produits  doivent  entrer  dans  notre 
consommation,  ils  nuiront  nécessairement  aux  industries  indigènes. 
Quand  on  veut  une  chose,  il  faut  savoir  l'accepter  avec  ses  inconvé- 
nients ;  il  n'est  pas  possible  que  l'étranger  nous  fournisse  à  bon  marché 
des  produits  (jui  coûtent  cher  chez  nous,  sans  bouleverser  les  industries 
qui  les  produisent  actuellement.  M.  Dupuit  veut  que  chaque  chose  se 
fabrique  là  où  elle  coûte  le  moins,  et  accepte  toutes  les  conséquences 
de  ce  principe  ;  il  avait  cru  que  c'était  aussi  le  vœu  de  tous  les  écono- 
mistes, il  commence  à  en  douter  maintenant.  11  prie  ses  adversaires  de 
vouloir  bien  répondre  nettement  à  cette  question  :  Si  l'Angleterre 
pouvait  produire  le  fer,  la  houille,  les  tissus,  à  un  prix  tel  que  leur  im- 
portation en  rendît  la  fabrication  impossible  en  France,  serait-il  d'avis 
de  l'admettre  en  franchise  de  tout  droit,  après  un  certain  délai  de 
transition?  Si  ces  produits  nous  étaient  donnés  gratuitement,  faudrait-il 
donc  les  refuser? 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  répond  que  M.  Dupuit  exagère 
la  différence  qui  existe  entre  les  peuples ,  quant  à  la  production  des 
denrées  les  plus  nécessaires.  Il  y  a  sans  doute,  dans  les  conditions  na- 
turelles des  différents  pays,  une  diversité  de  productions  qui  rend  extrê- 
mement utile  et  profitable  le  commerce  international;  mais  cette  diver- 
sité a  des  bornes.  En  même  temps  qu'il  y  a  des  produits  tout  à  fait 
spéciaux  à  un  autre  territoire  ou  à  tel  ou  tel  climat ,  il  y  en  a  de  géné- 
raux qui  conviennent  à  un  grand  nombre  de  climats  et  de  territoires  à 
la  fois.  Pour  ceux-ci ,  l'échange  entre  les  peuples ,  même  en  le  suppo- 
sant parfaitement  libre,  est  borné  par  le  rabais  des  choses.  Les  frais  de 
transport  suffisent  pour  effacer,  à  une  distance  donnée,  les  inégalités 
qui  peuvent  exister  dans  le  coût  de  production,  et  dans  un  nombre  im- 
mense de  cas,  un  peuple  a  naturellement  plus  de  profit  à  produire  lui- 
même  qu'à  acheter  à  d'autres. 

Ce  fait  est  surtout  vrai  d'un  grand  pays  comme  la  France,  qui  con- 
tient en  quelque  sorte  toutes  les  variétés  de  sol  et  de  climat.  S'il  s'agis- 
sait d'un  petit  pays,  comme  la  Beauce,  par  exemple,  qua  citée  M.  Du- 
puit ,  il  est  clair  que ,  le  nombre  des  produits  naturels  étant  très-borné, 
on  aurait  besoin  d'en  demander  beaucoup  au  commerce  extérieur. 
Mais  à  mesure  que  le  cercle  s'étend,  la  variété  des  produits  s'accroît,  et 
quand  on  embrasse  dans  une  seule  nationalité  un  territoire  comme  le 
nôtre ,  on  trouve  que  l'échange  entre  les  provinces  remplace  à  beau- 
coup d'égards,  sans  aucun  mélange  de  protection,  l'échange  avec  les 
pays  étrangers. 

Le  grand  inconvénient  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Dupuit,  c'est 
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qu'elle  pose  comme  vraies  des  hypothèses  impossibles.  11  en  résulte  que 
les  esprits  se  remplissent  de  fantômes  effrayants,  qu'on  a  ensuite  beau- 
coup de  peine  à  dissiper.  L'économie  politique  n'est  pas  un  assemblage 
de  visions  ;  elle  a  sans  doute  des  théories ,  mais  ces  théories  reposent 
avant  tout  sur  l'étude  des  faits.  Or  les  faits  sont  absolument  contraires 
à  ce  bon  marché  chimérique  dont  M.  Dupuit  dote  les  produits  étran- 
gers, par  opposition  aux  produits  français.  Le  coût  de  production  peut 
varier  et  varie  en  etiét  très-largement  pour  certains  produits;  mais,  pour 
la  plupart,  il  ne  varie  que  dans  des  proportions  assez  faibles.  Voilà  ce 
qui  fait  que  l'échange  le  plus  libre  entre  les  peuples  peut  s'établir  sans 
amener  ces  perturbations  violentes  où  se  complaît  l'imagination  de 
quelques  personnes.  A  quoi  bon  les  annoncer  alors? 

M.  Dupuit  a  cité  le  fer.  Il  n'existe  pas  de  raison  essentielle  pour  que 
le  prix  de  revient  du  fer  soit  sensiblement  plus  élevé  en  France  qu'en 
Angleterre.  Si  la  protection  n'avait  jamais  existé ,  nous  produirions 
depuis  longtemps  le  fer  au  même  prix  que  J' Angleterre.  Cela  est  encore 
plus  vrai  des  tissus.  Rien  ne  prouve  que  nous  ne  puissions  produire  les 
tissus  de  tout  genre,  en  coton,  fd,  laine  ou  soie,  à  aussi  bon  marché 
que  les  Anglais.  Nous  allons  en  avoir  la  preuve,  puisque  le  commerce 
le  plus  libre  va  s'établir  entre  les  deux  pays.  Suivant  toute  apparence , 
nous  vendrons  aux  Anglais  au  moins  autant  de  tissus  que  nous  leur  en 
achèterons, 

M.  de  Lavergne  va  plus  loin.  Il  y  a  des  produits  dont  l'existence  est 
nécessaire  à  la  sûreté  nationale,  et  le  fer  est  de  ce  nombre.  Tout  éco- 
nomiste doit  être  partisan  de  la  paix ,  toute  guerre  offensive  doit  être 
à  ses  yeux  une  véritable  ruine;  mais  on  n'est  malheureusement  pas  tou- 
jours le  maître  d'éviter  la  guerre  ;  si  l'on  se  fait  un  devuir  de  ne  pas  atta- 
quer, on  peut  être  attaqué  soi-même,  on  peut  être  victime  de  l'am- 
bition d'autrui.  Il  faut  donc  toujours  être  en  mesure,  non  d'attaquer, 
mais  de  se  défendre.  La  production  du  fer  en  donne  les  moyens.  S'il 
était  nécessaire  de  protéger  les  fers  français  contre  les  fers  anglais  dans 
un  intérêt  de  défense ,  il  faudrait  le  faire.  M.  de  Lavergne  ne  croit  pas  à 
cette  nécessité ,  il  croit  que  le  fer  français  peut  se  passer  de  protection  ; 
mais  si  cette  protection  était  nécessaire ,  il  n'hésiterait  pas  à  en  recon- 
naître l'utilité. 

Ceci  n'a  aucun  rapport  avec  le  système  protecteur  proprement  dit.  Ce 
n'est  pas  pour  encourager  le  travail  national  qu'il  faudrait,  dans  ce  cas, 
protéger  le  fer.  La  protection  ne  peut  jamais  être  un  moyen  de  richesse  ; 
c'est  un  sacrifice  qu'il  faudrait  s'imposer  dans  un  intérêt  d'existence. 
Cette  opinion  est  celle  des  plus  grands  économistes  et  entre  autres  d'A- 
dam Smith ,  qui  a  dit  en  propres  termes  :  «  La  sûreté  de  l'Etat  passe 
avant  la  richesse;  si  la  sûreté  de  l'Etat  exige  un  sacrifice  de  richesse, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter.  » 


SOCIÉTÉ  D'ÉC0N03IIE  POLITIQUE.  3 il 

M.  de  Lavergne  partage  toutes  les  opinions  de  M.  Wolowski  sur  la 
nécessité  des  ménagements,  des  tempéraments,  lors  de  la  transition 
d'un  régime  à  un  autre.  Il  n'insistera  donc  pas  sur  ce  point,  qui  lui  pa- 
raît suffisamment  démontré.  Il  indiquera  seulement  une  nuance  entre 
l'opinion  de  M.  Wolowski  et  la  sienne.  M.  Wolowski  lui  paraît  avoir 
un  peu  exagéré  les  avantages  du  nouveau  traité  de  commerce  ,  en  disant 
qu'il  nous  fera  passer  d'un  mauvais  système  à  un  bon.  Quelque  juge- 
ment qu'on  puisse  porter  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
conclusion  du  traité,  et  dont  l'examen  n'est  pas  du  domaine  de  la  Société 
d'économie  politique,  ce  traité  est  certainement  bon  en  soi  ;  mais  le  ré- 
gime antérieur  n'était  pas  tout  à  fait  aussi  mauvais  et  le  nouveau  ne 
sera  pas  tout  à  fait  aussi  bon  qu'on  paraît  le  croire. 

Nous  n'étions  pas  séparés  de  l'Angleterre  par  une  muraille  infran- 
chissable. D'après  les  états  de  douanes,  nous  avions  déjà  avec  ce  pays 
un  commerce  annuel  de  plus  de  700  millions ,  importations  et  exporta- 
tions réunies.  Ce  commerce  va  sans  doute  s'accroître  par  le  nouveau 
traité,  et  il  faut  s'en  féliciter  ;  mais  il  s'accroissait  déjà,  et  rapidement, 
avant  le  traité,  puisqu'il  montait  de  30  à  40  millions  par  an.  Doit-il 
désormais  marcher  beaucoup  plus  vite?  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 
Il  y  aura  sans  doute  une  différence ,  mais  cette  différence  ne  sera  pro- 
bablement pas  énorme.  • 

Le  nouveau  régime  n'établit  pas  d'ailleurs  le  libre-échange  absolu  ;  il 
conserve  des  droits  d'entrée  sur  tes  marchandises  anglaises.  On  dit  que 
ces  droits  ne  seront  que  temporaires.  Il  est  possible  qu'en  etfet  le  taux 
en  soit  changé  un  jour  ;  mais  il  serait  chimérique  de  compter  sur  une 
suppression  complète.  S'il  ne  faut  pas  de  droits  protecteurs  ,  il  faudra 
toujours  des  droits  fiscaux.  Tant  que  les  produits  nationaux  seront 
frappés  d'impôts,  il  faudra,  pour  être  juste ,  en  mettre  sur  les  produits 
étrangers.  Sinon,  vous  feriez  de  la  protection  à  rebours,  vous  protége- 
riez les  produits  étrangers  contre  les  produits  nationaux.  Cette  cir- 
constance atténue  encore  ia  différence  entre  les  deux  régimes. 

M.  WoLowsKi,  appelé  à  l'honneur  de  présider  la  Société,  ne  croit 
pas  devoir,  pour  son  compte,  entrer  longuement  dans  la  discussion. 

Il  se  bornera  à  constater  que  M.  Dupuit  vient  de  tempérer  la  rigueur 
des  assertions  de  sa  lettre,  en  reconnaissant  la  nécessité  des  moyens  de 
transition.  Quant  à  prétendre  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  pure  question  de 
théorie  et  qu'il  ne  faut  pas  s'inquiéter  de  l'application,  c'est  là  une  doc- 
trine que  M.  Wolowski  a  toujours  combattue.  L'économie  politique 
abdiquerait  si  elle  se  tenait  dans  les  nuages,  si  elle  substituait  à  la  réalité 
des  choses,  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  marche  et  les  rapports,  des 
entités  chimériques.  11  faut  qu'elle  étudie  les  faits,  qu'elle  prenne  pied 
dans  les  intérêts  vivants  des  sociétés  humaines;  autiement  elle  mérite- 
rait les  reproches  qu'on  lui  a  quelques  fois  adressés. —  M.  de  Lavergne  a 
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bien  répondu  à  M.  Dupuit,  et  ce  serait  s'exposer  à  des  redites  que 
de  revenir  sur  les  points  qu'il  a  examinés. 

M.  Block,  sous-chef  au  bureau  de  la  Statistique  générale,  fait  remar- 
quer que  la  divergence  des  opinions  provient  simplement  de  ce  que  les 
uns  parlent  au  nom  de  l'économie  politique  pure  (M>i.  Dupuit  et  Dus- 
sard),  les  autres  (MM.  Wolowski  et  de  Lavergne)  au  nom  de  l'économie 
politique  appliquée. 

M.  DU  PuYNODE  se  félicitc  que  M.  de  Lavergne  soit  aussi  libre-échan- 
giste que  M.  Dupuit,  que  M.  Dussard  et  que  lui-même.  Il  ne  peut  plus 
exister  de  divergences  d'opinions  que  sur  deux  points.  M.  de  Lavergne 
veut  des  douanes  comme  moyen  de  fiscalité  et  comme  garantie  de  dé- 
fense nationale. 

M.  du  Puynode  ne  dira  rien  de  la  douane  fiscale.  Le  système  entier  des 
impôts  indirects  se  trouve  engagé  dans  cette  question  ,  et  cela  vaut 
bien  une  discussion  spéciale;  il  ne  tient  pas  à  examiner  si  la  douane  peut 
être  nécessaire  pour  garantir  l'indépendance  des  peuples.  Malgré 
Ad.  Smith,  copié  en  cela  par  Rossi,  il  croit  qu'il  n'en  est  jamais  ainsi. 
D'une  part,  la  chose  la  plus  indispensable  pour  la  guerre,  c'est  la  ri- 
chesse, et  la  douane  suppose  toujours  un  développement  de  la  richesse, 
et  combien  les  armes  coûteraient-elles  cher  si,  pour  s'en  procurer ,  il 
fallait  entretenir,  comme  en  France,  une  triple  enceinte  de  douanes 
et  imposer  à  l'industrie  toutes  les  gènes  qui  en  résultent  ! 

La  France  ne  manquait  certainement  pas  d'armes  à  la  fin  des  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Napoléon,  et  elle  a  été  vaincue,  grâce  à  son  dénûment. 

D'autre  part,  de  quels  guerres  parle-t-on  ?  Si  c'est  des  guerres  exté- 
rieures, il  est  difficile  de  ne  pas  applaudir  à  tout  ce  qui  y  met  obstacle  : 
la  plus  détestable  paix  leur  est  mille  fois  préférables.  Si  c'est  des 
guerres  intérieures,  personne  ne  lira  dans  l'histoire  que  leur  succès 
dépend  des  douanes. 

Enfin  quelle  relation  existe-t-il  entre  la  nécessité  de  se  pourvoir  soi- 
même  de  canons  ou  de  sabres  et  celle  de  détruire  la  liberté  commer- 
ciale ?  L'État  le  plus  mal  placé  aura  toujours  un  moyen  plus  simple  et 
beaucoup  moins  dispendieux  de  garantir  sa  sécurité  :  c'est  de  prélever 
sur  les  contributions  ordinaires  la  somme  qu'exige  l'entretien  des  fon- 
deries et  de  quelques  forges  spéciales.  Est-ce  que  notre  douane  importe 
en  rien  à  la  conservation  des  fabriques  impériales  de  Ruelle,  d'Indret  et 
de  Chàtellerault?  M.  du  Puynode  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  encore  proposé 
de  pourvoir  au  service  public  de  la  sécurité  comme  à  tout  autre  service 
public. 

M.  Dupuit  croit  devoir  faire  observer  que  M.  de  Lavergne  s'est  écarté 
de  la  question  en  cherchant  à  démontrer  que  la  suppression  des  douanes 
est  une  chimère,  attendu  que,  beaucoup  de  produits  indigènes  étant 
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soumis  à  l'impôt,  les  produits  étrangers  n'en  sauraient  être  exempts. 
11  y  a  là  deux  questions  distinctes  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Quand 
un  produit  est  frappé  d'un  impôt,  quelle  que  soit  sa  provenance,  c'est 
une  question  purement  fiscale,  et  les  économistes  peuvent  se  prononcer 
pour  ou  contre  sans  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  soit  en- 
gagé ;  mais  lorsqu'un  produit  n'est  frappé  d'un  impôt  qu'en  sa  qualité 
d'étranger,  quand  le  similaire  indigène  en  est  exempt,  alors  l'impôt  est 
dit  protecteur,  et  les  économistes  en  doivent  demander  ou  la  suppression 
ou  une  égale  répartition.  Réservons  donc  la  question  fiscale  étrangère  à 
la  discussion  actuelle. 

Quant  au  fond  du  débat,  M.  Dupuit  fait  observer  que  personne  n'a 
réellement  combattu  le  principe  de  sa  lettre,  savoir  :  —  que  la  liberté 
commerciale  doit  produire  en  France  et  en  Angleterre  d'autant  plus 
d'avantage  qu'elle  en  bouleversera  plus  profondément  les  industries.  Seu- 
lement on  trouve  qu'il  est  inopportun,  maladroit  de  le  dire,  d'autant 
que  c'est  là  unehypotbèse  purement  théorique;  qu'en  fait  toutes  les 
grandes  nations  se  trouvant  à  peu  près  également  favorisées  par  la  na- 
ture pour  toute  espèce  de  production,  tous  ces  bouleversements  in- 
dustriels n'auront  pas  lieu.  M.  Dupuit  ne  saurait  admettre  cette 
opinion. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  conduite  à  suivre  à  l'égard  des  protec- 
tionnistes, il  avoue  franchement  qu'il  ne  cherche  pas  à  être  habile,  à 
déguiser  certains  côtés  de  la  vérité  pour  en  faire  plus  facilement  accepter 
les  conséquences.  On  a  érigé  en  système  qu'à  certains  moments  les 
économistes  devaient  mettre  leur  drapeau  dans  leur  poche  ;  M.  Dupuit 
trouve  cette  maxime  détestable  sous  tous  les  rapports  ;  c'est  à  elle  qu'il 
attribue  la  lenteur  des  progrès  des  doctrines  économiques.  Il  faut  dire 
la  vérité  tout  entière,  partout  et  toujours.  Agir  autrement  ce  n'est  même 
pas  être  habile,  car  les  économistes  doivent  chercher  leurs  partisans 
exclusivement  parmi  les  hommes  de  bon  sens  et  de  bonne  foi ,  et  le 
meilleur  moyen  de  les  attirer,  c'est  d'être  soi-même  toujours  logique 
et  toujours  vrai.  Ceux  qui  pourraient  se  laisser  prendre  à  de  pareilles 
ruses,  seraient  pour  les  économistes  des  auxiliaires  plus  embarrassants 
qu'utiles. 

Quant  à  cette  assertion  de  M.  de  Lavergne  que  toutes  les  nations  sont 
également  propres  à  tout  produire,  M.  Dupuit  n'y  croit  pas.  Si  elle  était 
vraie,  ce  ne  serait  rien  moins  cjue  la  négation  de  l'utilité  du  commerce 
international.  Or,  malgré  les  entraves  que  de  fausses  doctrines  lui  ont 
imposées,  ce  commerce  a  pris  des  développements  énormes  depuis  quel- 
ques années  ;  cela  tient  aux  perfectionnements  des  voies  de  transport, 
qui ,  en  diminuant  les  prix  de  cette  main-d'œuvre,  permettent  à  cliacun 
d'aller  chercher  les  denrées  là  où  on  les  trouve  à  meilleur  marché.  Est-ce 
que  l'Angleterre  produit  du  vin?  Le  vin  ne  constitue-t-il  pas  une  grande 
industrie?  Pourquoi  l'Angleterre  ne  se  trouverait-elle  pas  dans  des  con- 
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ditions  exceptionnelles  qui  lui  donneraient  une  supériorité  tranchée 
pour  la  production  du  fer?  Que  si  on  objecte  que  la  production  du  fer 
intéresse  la  défense  nationale,  M.  Dupuit  répond  que  l'exception  tirée  de 
cette  considération  n'atteindrait  en  rien  le  principe  général,  attendu 
qu'elle  ne  frapperait  qu'un  bien  petit  nombre  de  produits.  En  examinant 
d'ailleurs  la  question  de  plus  près,  on  voit  d'abord,  comme  l'a  fort  bien 
démontré  M.  Wolowski  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  écono- 
mistes, que  la  guerre  ne  consomme  qu'une  quantité  de  fer  insignifiante 
et  que  nous  en  aurons  toujours  assez  pour  le  peu  qu'en  réclament  les 
outils  et  les  baïonnettes,  et  ensuite  que  le  prix  du  fer  influe  énormément 
sur  la  richesse  nationale,  parce  que  ce  métal  entre  dans  la  construction 
de  toutes  les  machines.  Or,  quand  une  guerre  se  déclare,  de  quoi  se 
préoccupent  d'abord  tous  les  gouvernements,  est-ce  de  trouver  du  fer? 
Non,  c'est  de  trouver  de  l'argent.  Mais  on  ne  prête  qu'aux  riches,  et  on 
ne  devient  riche  qu'en  obtenant  le  plus  de  produits  possible  avec  le 
moindre  travail;  c'est  précisément  ce  que  fait  la  liberté  commerciale. 
En  résumé,  on  reproche  à  M.  Dupuit  de  se  tenir  dans  les  nuages  de  la 
théorie,  d'embarrasser  la  discussion  d'hypothèses  irréalisables.  11  croit 
devoir  faire  observer  que  ces  hypothèses  ne  sont  pas  sorties  de  son  cer- 
veau; ce  sont  les  industries  actuelles  qui,  se  sentant  menacées,  crient 
partout  qu'elles  vont  être  bouleversées,  qu'elles  vont  périr.  Il  y  a  deux 
manières  de  leur  répondre  ;  celle  de  MM.  Wolowski  et  de  Lavergne  con- 
siste à  dire  :  Non,  vous  ne  mourrez  pas,  car  les  conditions  de  la  produc- 
tion étant  à  peu  près  partout  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour 
qu'un  ne  fasse  pas  en  France  ce  qu'on  fait  en  Angleterre.  Cette  manière, 
M.  Dupuit  n'en  veut  pas,  parce  qu'elle  comporte  implicitement  cette 
conséquence  que  la  liberté  commerciale  n'entraîne  après  elle  que  peu  ou 
point  d'avantages  et  que  les  économistes  ont  eu  tort  de  réclamer.  Il  pré- 
fère accepter  franchement  la  discussion  là  où  les  adversaires  la  portent, 
et  leur  dire  :  «  C'est  précisément  parce  que  nous  savions  qu'on  ferait  tel 
ou  tel  produit  a  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'en  France  et  que  vous 
ne  pouviez  soutenir  la  concurrence,  que  nous  avons  demandé  la  liberté 
commerciale  ;  ainsi  donc  la  mort  de  votre  industrie  ne  sera  pas  pour  nous 
une  surprise,  car  c'était  notre  but.  Mais  soyez  tranquille,  le  travail  ne 
manquera  ni  à  vous  ni  à  vos  ouvriers;  car  une  loi  économique,  aussi 
certaine  que  la  loi  mystique  qui  régit  les  astres,  veut  que  les  produits  ne 
s'échangent  que  contre  des  produits;  vous  allez  donc  avoir  à  faire  les 
produits  français  qui  doivent  s'échanger  contre  les  nouveaux  produits 
anglais.  Il  est  vrai  que  ces  nouveaux  produits  emploieront  moins  de  bras 
que  n'en  demandaient  les  produits  indigènes,  précisément  parce  que 
les  produits  anglais  coûteront  moins  cher  ;  mais  les  bras  rendus  dispo- 
nibles par  cette  économie  seront  certainement  demandés  par  la  fabrica- 
tiuu  d'autres  produits  qu'on  consommera  en  plus  grande  quantité,  en 
vertu  de  cet  antre  principe  économique,  que  les  désirs  des  hommes  sont 
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insatiables  et  infinis  et  que  le  nombre  des  jouissances  que  chacun  se 
procure  n'est  limité  que  par  son  revenu.  La  liberté  commerciale  a  les 
mêmes  effets  que  les  machines,  elle  ne  diminue  pas  la  somme  de  travail, 
elle  augmente  la  somme  de  nos  jouissances.  Comme  pour  les  machines, 
il  y  a  une  transition  douloureuse  à  passer;  nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  la  rendre  moins  pénible, 
à  la  condition  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  voulons  arriver  à  un  ré- 
gime complet  et  radical  de  liberté,  dût  votre  industrie  complètement 
disparaître  du  sol  français.  Que  cet  exemple  vous  serve  de  leçon  pour  ne 
plus  désormais  engager  vos  capitaux  ou  vos  bras  dans  une  des  industries 
dont  l'existence  et  la  prospérité  dépendent  d'une  protection  artificielle 
qui  peut  leur  manquer  d'un  moment  à  l'autre.  Cette  manière  de  défen- 
dre la  liberté  commerciale  paraîtrait  à  M.  Dupuit  plus  conformée  la  vé- 
rité et  aux  principes  économiques,  que  celle  de  ses  adversaires. 

M.  Ch.  Paulmier,  ancien  député,  vice-président  du  conseil  général 
du  Calvados,  donne  son  adhésion  à  l'opinion  modérée  en  matière  de 
réforme  douanière.  —  Il  se  borne  à  un  petit  nombre  d'observations  dont 
le  lecteur  trouvera  le  développement  dans  la  lettre  que  nous  insérons  à 
la  suite  de  ce  compte  rendu. 


Voici  la  lettre  adressée  à  M.  Joseph  Garnier  par  M.  Ch.   Paulmier  : 

«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Permettez-moi  de  compléter  par  quelques  lignes  les  très-courtes 
observations  que  j'ai  présentées  dans  la  dernière  réunion  des  écono- 
mistes. 

«  Après  avoir  remarqué  qu'il  se  formait  parmi  les  partisans  du 
libre-échange,  comme  dans  toute  société  au  lendemain  d'une  révo- 
lution, un  parti  conservateur  et  un  parti  radical,  et  déclaré  mes  pré- 
férences pour  le  premier,  seul  capable  de  fonder,  en  économie  comme 
en  politique,  la  liberté,  je  me  suis  arrêté  dans  mes  observations,  craignant 
qu'elles  ne  fussent  compromettantes  pour  ceux  de  nos  collègues  que 
je  voulais  appuyer,  et  que  la  foi  absolue  et  ombrageuse  de  quelques  autres 
ne  vît  dans  mes  paroles  percer  un  bout  d'oreille  protectionniste. 

«  J'aime  l'économie  politique  et  je  crois  très-sincèrement  aux  services 
qu'elle  a  rendus,  qu'elle  rend  et  qu'elle  est  appelée  à  rendre  ;  mais  je  ne 
crois  pas,  comme  on  paraît  trop  le  supposer  depuis  quelques  années, 
que  toute  l'économie  politique  soit  dans  le  libre-échange.  —  C'est  une 
des  questions  de  la  science  ;  ce  n'est  pas  toute  la  science.  —  Si  toute 
l'économie  politique  était  là,  elle  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  du  jour 
où  le  libre-échange  serait  établi  chez  tous  les  peuples.  —  Elle  aurait 
alors  fait  son  temps  et  n'aurait  plus  d'objet. 
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«  En  ce  qui  concerne  la  question  du  moment,  celle  du  traité  de  com- 
merce et  de  ses  effets,  je  dois  avouer  humblement,  et  cet  aveu  a 
quelque  mérite  le  jour  où  la  cause  est  triomphante,  que  je  ne  Toi 
pas  très-vivement  désiré,  surtout  avec  ce  bruit  et  cet  éclat  qui,  plus 
que  le  fait  lui-même,  effraient  les  industries,  mais  aussi  que  je  ne  le 
redoute  pas  infiniment  ;  que  je  fais  partie  de  ce  public  désintéressé, 
de  bonne  fui ,  disposé  à  reconnaître  le  bien  s'il  se  produit ,  ne  me 
croyant  pas  obligé  de  dissimuler  le  mal  s'il  en  survient,  et  surtout  ne 
croyant  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  quelque  bien  que  s'il  y  a  beaucoup 
de  mal  ;  de  ce  public  qui  n'est  ni  vainqueur  ni  vaincu,  qui  se  pronon- 
cera sans  parti  pris,  et  que  je  souhaite  au  libre-échange  pour  juge  dans 
le  débat  passionné  qut  s'agite. 

«  Or,  j'ai  lu  et  entendu  des  économistes  purs  avouer  qu'ils  éprouve- 
raient un  très-grand  désappointement  si  le  traité  de  commerce  ne  causait 
pas  une  profonde  perturbation  dans  l'industrie  française,  et  exprimer 
le  regret  que  le  fer  ne  puisse  nous  parvenir  à  un  prix  tel  qu'on  cesse 
d'en  produire  en  France. 

«  Ils  se  consolent  des  désastres  particuliers  en  disant  que  ce  sont 
là  des  questions  transitoires  qui  ne  valent  pas  qu'on  s'en  occupe  ;  qu'il 
faut  sauter  par-dessus  des  détails,  et  qu'après  tout,  si  la  France  ne  peut 
pas  produire  de  fer,  elle  produira  autre  chose. 

«  L'économie  politique  est  assurément  une  belle  chose  ;  mais  il  me 
semble,  comme  l'a  dit  fort  pertinemment  M.  de  Lavergne  en  citant  Adam 
Smith,  que  l'existence  nationale  doit  passer  avant  la  richesse  de  la  na- 
tion. 

«  Ceux  qui  font  ce  raisonnement  emprunté  aux  mathématiques,  qui 
consiste  à  dire  :  «  Si  la  fabrication  du  fer  coûte  trop  cher  à  la  France, 
qu'elle  fabrique  autre  chose  à  meilleur  marché  ;  il  y  aura,  somme  toute, 
une  plus  grande  valeur  de  produits  réalisés  arec  un  moindre  capital;  » 
ceux-là  ne  se  préoccupent  pas  de  la  nature  des  produits  :  ils  procèdent 
par  équations  et  ne  voient  que  les  valeurs  résultantes. 

«  Quant  à  moi,  j'avoue  qu'il  ne  m'est  pas  indifférent  de  voir  la  France 
produire  du  blé  ou  du  fer,  ou  de  lui  voir  produire  des  fleurs  artificielles, 
des  boutons  d'habits  et  des  ressorts  de  montre. 

«  Et  sans  aller  jusqu'à  protéger,  contre  la  nature  des  choses,  des  pro- 
duits impossibles,  je  trouve  heureuse  et  forte  la  nation  qui  tient  entre 
ses  propres  mains  les  sources  mêmes  de  sa  vie,  ces  produits  de  première 
nécessité  et  qui  sont  de  tous  les  temps. 

«  Si  la  source  en  est  exclusivement  à  l'étranger,  quoique  momenta- 
nément plus  abondante  et  plus  facile,  elle  peut,  par  le  cours  des  évé- 
nements, être  détournée  ou  tarie.  11  faut,  dans  la  vie  des  nations, 
compter  avec  les  guerres  dont  personne  ne  veut  et  qui  se  feront  toujours, 
avec  les  éventualités  et  l'imprévu.  —  J'aurais  quelque  inquiétude  pour 
une  naiion  qui  ne  produirait  que  les  choses  de  goût  et  non  celles  d'utilité 
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première,  les  choses  superflues  et  non  les  choses  nécessaires.  —  Il  n'est 
pas  très-facile  de  manger  de  la  brioche  quand  on  n'a  plus  do  pain. 

«  Alors  même  que  les  denrées  de  première  nécessité  nous  tomberaient 
gratuitement  du  ciel,  je  ne  pourrais  m'empécher  de  regarder  chaque 
matin  le  temps  qu'il  fait. 

«  On  a  dit  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !  »  11  s'agissait 
d'un  principe  de  morale.  Or,  la  morale,  comme  le  beau,  est  chose  abso- 
lue et  ne  se  préoccupe  pas  des  conséquences.  L'économie  politique  est, 
au  contraire,  la  science  des  conséquences.  Je  ne  me  joindrais  pas  volon- 
tiers aux  économistes  radicaux  qui  s'écrieraient  :  Périsse  l'existence 
nationale  de  la  France  plutôt  que  les  vrais  principes  de  l'économie  po- 
litique ! 

u  Je  vous  demande  grâce,  mon  cher  monsieur,  pour  ces  propositions 
malsonnantes,  dont  je  ne  veux  faire  aucune  application  au  traité  de 
commerce  actuel.  —  Je  n'eusse  peut-être  pas  osé  les  produire  à  l'éclat 
des  lumières.  J'ai  quelque  timidité,  et  j'eusse  craint  de  répandre  dans 
l'assemblée  un  parfum  d'hérésie.  —  Car  dans  tous  les  camps  on  ren- 
contre une  arche  sainte  à  laquelle  il  ne  faut  toucher  qu'avec  précaution. 
Mais,  à  la  réflexion,  je  me  suis  rassuré,  en  pensant  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  mettait  au  rang  de  toutes  les  libertés  qu'elle  patronne, 
la  liberté  des  opinions. 

({ Recevez,  etc.  «  Ch.  Paulmier.  » 

(Voir  le  compte  rendu  de  la  séance  du  9  mars  1860,  dans  le  numéro  de  mars,  p.  307.) 


NOTE   DE    M.    SLVGNE,    PROFESSEUR   A    L  ECOLE   VETERINAIRE   I)  AUORT, 
SUR   LA   CHERTÉ   DE   LA   VIANDE. 

M.  Magne,  professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  a  adressé  à  M.  le  se- 
crétaire de  la  Société  la  note  suivante,  au  sujet  de  la  discussion  du 
9  mars  sur  les  résultats  de  la  liberté  du  commerce  de  la  bouclierie  et  de 
l'introduction  des  bestiaux  étrangers  : 

«Comment  se  fait-il  qu'avec  des  progrès  considérables  dans  l'élevage 
et  l'engraissement  des  animaux  la  viande  ne  diminue  pas  de  prix?  ou 
plutôt,  comment  est-elle  devenue  plus  chère  depuis  quelques  années? 

«  D'abord,  la  viande  a  suivi  le  cours  des  autres  denrées,  et  ensuite,  il 
y  a  une  grande  différence  entre  le  prix  de  la  viande  sur  pied  et  le  prix 
de  la  viande  à  l'étal  du  boucher.  Mais  cette  différence  existe-t-elle?  Elle 
se  concevait  lorsque  la  boucherie  constituait  un  monopole,  lorsque  le 
nombre  de  bouchers  était  limité;  mais  aujourd'hui,  avec  le  commerce 
libre,  le  rapport  ne  doit-il  pas  s'établir  entre  le  prix  de  la  viande  eu 
gros  et  le  prix  de  la  viande  en  détail  ? 
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('  Celte  question  a  occupé  dernièrement  la  Société  d'économie  politi- 
que. Les  économistes  qui  lont  traitée  ont  attribué  l'élévation  du  prix 
de  la  viande  au  cours  des  autres  denrées,  à  la  consommation  plus  grande 
qu'on  fait  de  viande  dans  les  campagnes,  à  l'augmentation  de  la  popu- 
lation des  villes,  à  ce  qu'il  y  a,  dans  les  boucheries  de  Paris,  un  grand 
luxe  dont  les  consommateurs  doivent  faire  les  frais. 

«  Ces  causes  existent,  sont  puissantes,  mais  secondaires.  Elles  expli- 
quent, avec  l'influence  du  numéraire  devenu  plus  abondant,  le  prix 
plus  élevé  de  la  viande  ;  mais  pourquoi  y  a-t-il  un  si  grand  écart  entre 
le  prix  de  la  viande  à  Sceaux  et  à  Poissy  et  son  prix  sur  les  étaux  des 
bouchers?  Le  luxe  ne  s'importe  pas!  pourquoi  ne  se  fonde-t-il  pas  des 
établissements  plus  modestes? 

«  Cela  tient  surtout  à  deux  causes  : 

«  Premièrement,  à  ce  que  le  commerce  de  la  boucherie  ne  comporte 
pas  et  n'a  jamais  comporté  une  grande  concurrence;  dans  tous  les 
temps,  la  corporation  des  bouchers  s'est  trouvée  dans  de  très-bonnes 
conditions. 

«  Pour  établir  un  commerce  de  boucherie  à  Paris,  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir fait  du  métier  un  apprentissage  long  et  pénible,  auquel  n'aiment 
guère  à  se  soumettre  les  jeunes  gens  un  peu  fortunés  ;  il  ne  suffit  pas 
non  plus  de  disposer  de  capitaux  assez  considérables,  ce  qui  cependant 
est  indispensable,  ni  même  d'avoir  fait  cet  apprentissage  et  d'avoir  le 
capital  nécessaire,  il  faut  encore  avoir,  tout  de  suite,  en  commençant, 
une  clientèle  étendue. 

«  Cette  clientèle  doit  être  assez  grande  pour  assurer  en  peu  de  temps 
le  débit  des  animaux  abattus.  Et  pourquoi,  me  répondra-t-on,  les  bou- 
cliers qui  débutent  n'achèteraient-ils  pas  à  la  cheville,  par  petits  mor- 
ceaux? Mais  est-ce  en  débitant  de  seconde  main  un  mouton,  une  moi- 
tié de  veau,  un  quartier  de  bœuf,  qu'un  boucher  gagnera  suffisamment 
pour  payer  son  loyer,  sa  patente  et  entretenir  sa  maison? 

«  La  difficulté  de  conserver  la  viande  longtemps  empêchera  toujours  la 
concurrence  de  s'établir  dans  le  commerce  de  la  boucherie,  comme  elle 
s'établit  dans  presque  tous  les  autres  commerces. 

«  La  cherté  de  la  viande  chez  les  détaillants  dépend,  en  second  lieu, 
des  consommateurs. 

«Les  forts  clients  des  bouchers,  les  grandes  maisons  qui  consomment 
beaucoup  de  viande,  ajoutent  peu  d'importance  au  prix  auquel  on  la 
vend. 

«Combien  y  a-t-il  de  femmes  de  ménage,  même  dans  la  petite  bour- 
geoisie, qui  pour  la  viande  cherchent  le  meilleur  marché,  qui  mar- 
chandent la  viande  chaque  fois  qu'elles  en  achètent,  qui  s'informent  si 
les  qualités  qu'elles  consomment  leur  sont  vendues  au  delà  de  leur  va- 
leur intrinsèque? 

«Il  n'y  en  a  pas  une  seule  sur  mille  qui  voudrait  faire  ce  qui  serait  pos- 
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sible  à  cet  égard,  et  ce  qu'elles  font  presque  toutes,  pour  acheter  une 
robe,  un  chapeau,  une  pièce  de  toile. 

«  Un  très-petit  nombre,  du  reste,  possèdent  les  connaissances  qui  se- 
raient nécessaires  pour  marchander  avec  fruit. 

«Qui  ne  sait  ensuite  que,  dans  beaucoup  de  maisons,  ce  sont  les  cui- 
sinières qui  gouvernent  ces  détails;  qu'elles  ne  trouvent  de  bonne  qua- 
lité que  la  viande  du  boucher  qui  est  généreux  envers  elles? 

«  De  sorte  que  les  bouchers,  dans  Paris,  vendent  la  viande  à  peu  près 
tant  qu'ils  veulent  ;  ils  pourraient  l'augmenter  encore,  quoiqu'elle  soit 
chère,  sans  avoir  à  craincre  de  perdre  leur  clientèle.  Ils  sont  généreux  ! 

«Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  ces  conditions  on  se  soit  toujours  plaint 
de  la  cherté  de  la  viande  à  l'étal,  et  c'est  toujours  en  vain  que  l'admi- 
nistration a  essayé  d'intervenir.  En  limitant  le  nombre  des  bouchers, 
elle  restreint  la  concurrence  au  lieu  de  la  faciliter,  et  elle  a  aggravé  le 
mal  auquel  elle  voulait  remédier. 

«Serait-il  plus  rationnel  d'établir  des  bouchers  appartenant  à  la  com- 
mune? Ceux  qui  le  voudraient  disent  que  l'administration  pourrait 
ainsi  faire  connaître  exactement  au  public  le  prix  de  revient  de  la  viande 
abattue. 

«  Demander  des  boucheries  communales  n'est-ce  pas  demander  que  l'ad- 
ministration soigne  les  intérêts  des  particuliers,  qu'elle  remédie  aux  in- 
convénients qu'entraîne  l'indifïérence  des  ménagères,  leur  négligence  à 
surveiller  leurs  domestiques? 

«L'administration  doit  prendre  des  mesures  pour  ncpas  payer,  elle,  la 
viande  qui  est  consommée  dans  ses  établissements  plus  qu'elle  ne  vaut; 
et  l'achat  par  adjudication  n'est  pas  toujours  un  moyen  efficace  de  pro- 
duire ce  résultat. 

«Mais  ce  qu'elle  a  de  mieux  à  faire,  dansson  intérêt  et  dans  celui  des 
administrés,  c'est  d'établir  la  liberté  absolue  dans  le  commerce  de  la 
boucherie.  Au  lieu  de  restreindre  la  concurrence,  en  général  trè —diffi- 
cile, elle  doit  l'encourager,  en  donnant  aux  bouchers  qui  veulent  s'éta- 
blir toutes  les  facilités  possibles,  en  multipliant  les  marchés  de  la  viande 
sur  pied  et  en  laissant  arriver  les  anhnaux  à  la  portée  des  bouchers.  Il 
serait  à  désirer  que  les  plus  petits  détaillants,  comme  les  chevillards, 
pussent  fréquenter  les  marchés  et  profiter  de  bonnes  occasions.  Cela  est 
aussi  avantageux  pour  les  producteurs  que  pour  les  consommateurs. 

«  J.-H.  Magne.  » 
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Discussion  des  tarifs  de  douane.  —  Tableau  du  comnierco  extérieur.  —  Qu'il  y  a  ur- 
yeuce  d'abrc'ger  les  délais  annoncés  par  le  traité  de  commerce.  —  Augmentation  de 
rimportation  des  vins  et  eaux-de-vie  en  Angleterre.  —  L'exposé  des  motifs  de  l'abo- 
lition des  octrois  en  Belgique.  —  Création  de  chaires  d'économie  politique  en  Italie. 
—  Discours  d'ouverture  de  M.  Trinchera  a  Modèiie. 

Nous  u'avonspas  à  entretenir  les  lecteurs  de  la  chronique  de  la  dis- 
cussion dont  le  traité  de  commerce  et  les  tarifs  de  douane,  notamment 
sur  la  laine  et  le  coton,  ont  été  l'objet  au  sein  du  corps  législatif.  L'im- 
pression en  est  toute  récente,  et  les  arguments  qui  se  sont  produits  de 
part  et  d'autre  leur  sont  familiers.  La  principale  pièce  de  cette  discus- 
sion, à  savoir,  le  rapport  de  M.  Pouyer-Quertier,  est  appréciée  dans  un 
article  spécial  qui  ouvre  notre  numéro  et  que  tout  le  monde  lira.  Ce 
sont  toujours  les  mêmes  exagérations  fie  fait,  les  mêmes  erreurs  de  prin- 
cipe, les  mêmes  terreurs  voulant  s'abriter  derrière  la  muraille  des  per- 
turbateurs. De  notre  côté,  MM.  deKergorlay,  Auguste  Chevalier,  Morin, 
Ollivier,  ont  bien  tenu  le  drapeau  de  la  réforme  douanière.  Du  côté  du 
gouvernement,  M.  le  président  du  conseil  d'État  et  le  nouveau  directeur 
des  douanes,  M.  de  Forcade,  ont  soutenu  le  projet  avec  une  grande  fer- 
meté et  un  incontestable  talent.  Une  insignitiante  minorité  a  seule  cru 
devoir  protester  contre  le  traité. 

Après  avoir  publié  le  tableau  trimestriel  des  revenus  indirects,  le  Mo- 
niteur a  donne  le  tableau  cijmparatif  des  principales  marchandises  ex- 
portées et  importées  pendant  le  mois  tle  mars  et  pendant  le  premier 
trimestre  des  années  iSGO,  1859  et  1858. 

L'ensemble  du  revenu  des  douanes  à  l'importation  a  été  momenta- 
nément affecté  par  l'inauguration  prochaine  du  nouveau  système  com- 
mercial. En  attendant  les  dégrèvements  annoncés,  le  commerce  n'a  fait 
entrer  dans  la  consommation  que  les  quantités  strictement  nécessaires 
pour  l'alimentation  quotidieime  des  marchés  et  des  usines  ;  d'où  cette 
double  conséquence,  que,  d'une  part,  les  quantités  acquittées  par  le 
commerce  spécial  ont  sensiblement  diminué,  surtout  pendant  le  mois 
de  mars,  et,  d'autre  part,  que  les  marchandises  se  sont  accumulées  dans 
les  entrepôts. 

TI  ne  faudrait  pas  pourtant  qu'une  situation  qui,  totit  l'indique,  s'est 
plutôt  aggravée  depuis  la  publication  du  Moniteur,  continuât  à  peser  sur 
nos  tninsactions.  Les  prohiliitionnistes,  à  force  d'affirmer  que  les  mar- 
chandises anglaises,  sans  exception,  étaient  à  bien  plus  bas  prix  que  les 
similaires  de  France,  ont  fini  par  le  persuader  à  une  partie  du  public.  Il 
en  résulte  que  les  consommateurs  se  sont  dit  :  «  Ajournons  nos  achats 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  la  chance  de  voir  sur  le  marché  les  marchan- 
dises anglaises.  )i  Les  marchands,  témoins  du  refroidissement  des  con- 
sounnateurs  et  de  leur  attitude  expectante,  ont  restreint  leurs  comman- 
des aux  manufacturiers.  De  la  sorte,  en  pleine  paix,  alors  que  l'ordre 
et  la  sécurité  régnent  à  1  intérieur  sans  partage,  le  travail  s'est  mis  à  lan- 
guir et  les  transactions  se  sont  restreintes.  Nous  assistons  à  une  sorte  de 
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oiiij  \ydi  ub&ieïiiioil,  et  Cette  situation,  si  l'on  n'en  voyait  |,aï>  lu  iduiù 
bientôt,  aurait  peut-être  de  graves  conséquences. 

11  n  est  pas  douteux  pour  nous  que  déjà  le  gouvernement  aura  remar- 
(jué  les  inconvénients,  nous  dirons  presque  les  périls  de  cette  situation. 
Les  manuiacluriers  ont  dû  s'empresser  de  les  lui  révéler.  11  nous  semble, 
ainsi  qu'à  beaucoup  de  personnes,  qu'à  ce  détilé  il  n'y  a  qu'une  issue, 
également  indiquée  par  l'intérêt  public,  par  le  droit  du  gouvernement 
et  par  le  bon  sens.  Si  l'industrie  soulïre  parce  que  la  mise  en  pratique 
du  nouveau  tarif  est  trop  ajournée,  il  faut  rapprocher  cette  mise  en 
pratique.  Quand  le  gouvernement  a  fait  insérer  dans  le  traité  que  le 
nouveau  régime  ne  commencerait  qu'au  I"  octobre  1861,  il  avait  à 
cœur  de  ménager  l'industrie,  et  il  lui  paraissait  qu'un  pareil  retard  était 
compatible  avec  les  ménagements  dont  il  se  préoccupait.  Du  moment 
que  le  retard  est,  au  contraire,  une  cause  de  souffrance,  quoi  de  plus  rai- 
sonnable que  de  l'abréger? 

—  La  douane  anglaise  commence  à  publier  des  chiffres  qui  font  con- 
naître les  premiers  résultats  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  la  {îrande-Bretagne. 

D'après  ces  chiffres,  il  avait  été  importé,  au  mois  de  mars  1859,  en 
Angleterre,  pour  la  consommation  intérieure,  635,000  gallons  de  vins, 
100,000  gallons  d'eau-de-vie  et  2.000  galons  de  genièvre, 

11  résulte  de  là  que  l'importation  a  plus  que  doublé  pour  les  deux 
premiers  articles. 

Pour  les  rais'us  secs  et  les  gants,  la  progression  a  été  à  peu  près  la 
même. 

—  La  Belgique  se  prépare,  du  moins  tout  semble  l'annoncer,  à  abolir 
ses  octrois.  L'exposé  des  motifs  du  ministre  des  finances,  M.  Frère- 
Orban,  a  fait  une  sensation  ici.  Cet  exposé  conclut  à  l'impossibilité 
d'une  réforme  des  octrois  qui  permettre  de  les  maintenir.  La  mesure 
de  l'abolition  des  octrois  en  Belgique  est  fort  grave  sans  doute.  Cepen- 
dant, il  faut  songer  qu'il  n'y  a  dans  ce  pays  que  78  communes  à  oc- 
troi. L'impopularité  de  l'octroi  résulte  des  rapports  successifs  auxquels, 
au  sein  des  chambres,  cette  institution  a  donné  lieu.  Tous,  ou  peu  s'en 
faut,  concluent  à  sa  suppression.  M.  Frère-Orban  examine  piir  quelles 
réserves  on  pourra  y  suppléer.  On  a  songé  à  prendre,  pour  atteindre  ce 
but,  le  monopole  du  tabac.  On  a  songé  à  s'emparer  de  la  fabrication  et 
du  raffinage  du  sucre.  Le  ministre  expose  par  quelles  raisons  on  a 
écarté  ces  moyens.  On  s'est  arrêté  à  un  projet  qui  met  les  dépenses  aux- 
quelles l'octroi  satisfaisait  jusqu'à  présent  à  la  charge  du  droit  sur  le 
café,  du  revenu  net  de  la  poste  et  de  l'intérêt  de  l'accise  des  vins,  eau.K-de- 
vie,  bières  et  vinaigres,  sucres,  enfin ,  qui  donnera  par  la  combinaison 
nouvelle  1 1  millions  500  mille  francs  sur  les  1  i  millions  dont  on  a  be- 
soin. Ces  moyens  peuvent,  au  point  de  vue  de  la  commodité  d'applica- 
tion, être  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Mais  une  forte  objection  parait  devoir 
être  faite,  non  sans  raison,  au  projet  vivement  attaqué  par  les  feuilles 
catlioliques.  Ce  sera  donc  l'État,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  qui  fera 
les  frais  des  dépenses  opérées  par  les  villes,  c'est-à-dire  des  jouissances 
consommées  par  quelques-uns.  N'est-ce  point  un  pas  fait  dans  cette 
voie  de  centralisation  communiste  dont  nous  nous  inquiétons  à  bon 
droit? 

—  M.  Trinchera,  professeur  d'économie  politique  à  Modène,  a  ouvert 
brillamment  son  cours  par  un  excellent  discours  d'ouverture  qu'il  nous 
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adresse.  M.  Trinchera  nous  fait  part  également  des  réflexions  suivantes, 
qui,  sans  doute,  intéresseront  nos  lecteurs.  Le  dictateur  de  l'Emilie, 
Carlo  Luigi  Farini,  actuellement  ministre  de  l'intérieur  à  Turin,  a,  dans 
le  court  espace  d'une  année  et  au  milieu  de  périls  et  d'obstacles  de 
toute  nature,  imprimé  un  vif  mouvement  à  ces  études  dans  les  pro- 
vinces annexées  au  Piémont,  en  fondant  de  nouvelles  chaires  de  sciences 
et  de  lettres  dans  les  universités  de  Parme,  de  Ferrare,  et  surtout  dans 
celles  de  Bologne  et  de  Modène. 

L'université  de  Bologne  se  trouve  ainsi  maintenant  en  mesure  de  ri- 
valiser avec  les  premiers  établissements  scientifiques  de  l'Europe;  elle 
a,  entre  autres  bonnes  fortunes,  celle  de  posséder  le  professeur  E.  Pes- 
sina,  le  jurisconsulte  napolitain,  éloquent  et  docte,  et  dont  les  leçons  de 
droit  constitutionnel  appellent  l'attention  des  hommes  éminents  du 
pays,  et  provoquent  l'entliousiasme  de  la  jeunesse  qui  se  presse  autour 
de  lui  pour  l'entendre. 

Modène,  cependant,  pour  avoir  un  enseignement  complet,  manquait 
des  chaires  de  droit  constitutionnel,  de  droit  administratif,  de  philoso- 
phie, de  droit  et  d'économie  politique.  M.  Farini  les  a  fondées  avec 
de  larges  dotations.  C'est  ainsi  que,  sur  son  invitation,  M.  Trinchera 
quitta  la  chaire  qu'il  avait  à  Nice.  Le  21  mars,  il  a  ouvert  son  cours 
d'économie  politique,  qui  a  obtenu  l'assentiment  du  public  et  a  été  fort 
applaudi  des  auditeurs. 

Henri  BAUDRILLART. 

P.  S.  —  Le  Congrès  de  statistique  se  réunira  dans  le  courant  de  juin 
à  Londres.  Tout  annonce  qu'il  réunira  de  nombreux  assistants. 

Parmi  les  publications  économiques  les  plus  importtmtes  et  les  plus 
récentes  nous  annonçons,  en  finissant,  celle  de  V Annuaire  de  Vécono- 
miepolitique  et  de  la  statistique,  pour  1860,  par  MM.  Block  et  Guillau' 
min.  Le  succès  de  ce  recueil  nous  dispense  de  tout  éloge. 


L'Adminisiraieur-Gérant,  GUILLAUMIN. 


Paris,  15  mai  1860. 


PARIS.  —   IMPRIMERIE   A.    HENRY  NOBLET,    RIE  DU  BAC,    30. 


J 


ÉCONOMISTES 

LES  DROITS  DE  DOUANE 

ET    LES    ANCIENS  TRAITÉS   DE    COMMERCE 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE  (1). 


HENRI   IV 


Rendre  à  la  culture  le  sol  dévasté,  relever  l'industrie,  mettre  un 
terme  au  pillage  des  partisans^  introduire  l'ordre  dans  les  finances,  de 
manière  à  soulager  le  peuple  en  augmentant  le  revenu  du  trésor,  multi- 
plier les  voies  de  communication  et  faire  régner  la  sécurité  publique , 
source  première  de  toute  richesse ,  tel  fut  le  noble  programme  exécuté 
par  Henri  IV  dans  l'administration  intérieiire.  Mais  sa  pensée  ne  s'ar- 
rêtait point  là  ;  le  grand  roi  avait  compris  le  rôle  politique  que  la  France 
devait  remplir  dans  le  monde:  l'heureux  et  habile  monarque,  après  avoir 
terminé  l'œuvre  de  pacification  au  dedans  ,  s'occupa  de  conquérir  une 
légitime  influence  au  dehors.  Grâce  h  lui,  la  France  était  tranquille-;  il 
voidut  qu'elle  fût  grande*,  délivré  des  soucis  de  la  guerre  civile,  il  aspi- 
rait, avec  toute  l'ardeur  du  patriotisme,  à  fonder  la  puissance  exté- 
rieure. 

L'excès  du  mal  avait  préparé  le  remède  :  ce  n'était  pas  seulement 
Paris,  c'était  le  pays  tout  entier  qui  élail  affamé  de  voir  un  l'oi;  !ont 
semblait  abattu  et  tout  se  releva  avec  une  merveilleuse  rapidité;  le  (ra- 


;i)  Voir  la  1"  et  la  2"  partie  de  ce  travail,  livraisons  cfovril  ei  de  nvii 
pages  26-204. 

2"  SÉRIE.  T.  XXVI.  ~  ['6  juin  1860.  28 
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vail  ne  tarda  point  à  faire  revivre  les  merveilleux  éléments  de  la  pros- 
périté publique,  car  l'énergie  que  des  luttes  passionnées  avaient  com- 
muniquée à  la  nation  survécut  à  tous  les  désordres.  Douze  ans  suffirent 
pour  terminer  cette  tâche  immense,, et  le  crime  de  Ravaillac  ne  fit  que 
retarder  l'accomplissement  des  destinées  préparées  par  Henri  IV.. 

La  politique  était  entrée  dans  des  voies  nouvelles.  Doué  d'un  génie  à 
la  fois  réparateur  et  créateur,  «  le  seul  roi  dont  le  peuple  ait  gardé  la 
mémoire  »  avait  touché  la  fibre  nationale,  et  mis  au  service  de  son  grand 
dessein  une  finesse  de  calcul  égale  à  la  hauteur  d'âme.  S'il  était  léger  de 
gotîts,  rien  ne  tronltlait  en  lui  la  sûreté  du  coup  d'œil;  il  gardait  une  pensée 
persévérante  que  ni  les  plaisirs  ni  les  travaux  ne  lui  faisaient  oublier.  11 
savait  se  décider  vite  et  attendre  longtemps  le  résultat.  A  l'en  croire, 
nourri  dans  les  combats,  il  s'entendait  peu  aux  affaires  civiles  et  à  la  di- 
plomatie ;  mais  Clément  YIII  avait  su  démêler,  sous  des  dehors  de  bon- 
homie confiante  et  d'ardeur  impétueuse,  la  sagacité  éprouvée  d'un  pro- 
fond politique  :  «  Le  roi,  écrivait-il,  possède  une  intelligence  vive  et 
pénétrante  ;  bien  qu'élevé  en  homme  de  guerre ,  il  connaît  les  aff^iires 
beaucoup  mieux  qu'il  ne  le  laisse  paraître ,  et  il  se  sert  de  ce  qu'il  sait 
et  de  ce  qu'il  laisse  voir  pour  accommoder  utilement  sa  conduite  aux 
circonstances  (1),  » 

Les  rapports  entretenus  avec  l'Angleterre,  du  temps  delà  grande 
Elisabeth,  comme  sous  le  règne  de  Jacques  P'",  mettent  singulièrement 
en  relief  la  souplesse  d'allures  unie  chez  Henri  IV  à  une  rare  vigueur  de 
volonté  :  les  formes  les  plus  conciliantes  ne  lui  font  jamais  abandonner 
l'exécution  active  d'un  plan  mûrement  conçu.  Il  sait  ménager  l'Angle- 
terre, dont  l'alliance  lui  est  indispensable;  mais  il  emploie,  suivant  les 
occasions,  la  caresse  ou  la  menace  pour  arriver  à  ses  fins  et  pour 
mettre  à  couvert  l'intérêt  français. 

«  Cet  esprit  vif  et  fertile  en  rares  inventions  {^)  »  ne  pouvait  mé- 
connaître l'importance  du  commerce  extérieur,  alors  qu'il  s'occupait 
d'assurer  l'ascendant  de  la  France  dans  le  monde.  Le  roi  attacha  donc 
plus  de  prix  que  Sully  à  toutes  les  questions  maritimes.  Dès  qu'il  régna^ 


(i)  Instrullione  a  V.  S.  Mons.  Malfeo  Barberino.  «  Il  re  è  di  natura  spiritosa  è 
vivace.  e  aacorche  sia  allevato  suite  guerre,  sa  pero  de  negotii  piu  che  ne  mos- 
tra  ;  ma  si  serve  del  sapere  c  del  suo  mostrar  di  viver  a  caso  secondo  gli  torna 
commodo.  »  (Manusc.  de  la  bibl.  Corsini  à  Rome.)  Ce  passage  est  cité  dans 
VHisÎGÎrc  de  France  aux  xvr  et  xvii*  siècles,  de  M.  Léopold  Ranke.  Livre  VII, 
chapitre  vi.  T.  II  de  la  seconde  édition. 

(2)  OEconomies royales.  Edition  originale,  t.  II.  p.  88. 
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il  voulut  avoir  une  marine  et  il  prit  en  main  la  cause  de  la  liberté  des 
mers.  Sa  vigilance  s'étendait  aux  détails  ,  en  même  temps  que  ses  pro- 
jets embrassaient  le  plus  vaste  horizon.  Dès  1S91 ,  malgré  la  modicité 
extrême  des  ressources  dont  il  pouvait  disposer,  il  confia  diverses  expé- 
ditions à  la  Courtpré,  à  Chaverd,  à  Pontgravé,  à  Prévost ,  car  il  ne 
partageait  nullement  l'avis  de  Sully,  qui  croyait  que  les  caboches  fran- 
çaises n'étaient  point  faites  pour  les  voyages  de  long  cours  (1). 

Cette  pensée  était  fortement  arrêtée  dans  l'esprit  du  grand  ministre 
d'un  roi  plus  grand  encore.  Lorsque  Henri  IV  encouragea,  disent  les 
OEconomies  roijales,  «  la  navigation  du  sieur  de  Monts  pour  aller 
faire  des  peuplades  au  Canada ,  ce  fut  du  tout  contre  vostre  advis , 
d'autant  disiez-vous  qu'on  ne  tire  jamais  de  grandes  richesses  des  lieux 
situés  au-dessous  de  quarante  degrés  (2).  »  A  cette  raison  géogra- 
phique, singulièrement  imaginée,  venait  se  joindre  la  raison  politique, 
dont  Sully  a  laissé  la  curieuse  trace  dans  une  lettre  du  26  février  1608, 
adressée  au  président  Jeannin,  occupé  alors  de  la  négociation  du  traité 
destiné  à  fonder  l'indépendance  des  provinces  unies  (3).  Il  indique  la 
voie  h  prendre  pour  porter  un  coup  terrible  à  l'Espagne,  mais  en  même 
temps  il  veut  mettre  en  garde  contre  les  entraînements  du  succès  : 

«  Ces  considérations,  dit-il,  m'ont  toujours  fait  conseiller  avec  fermeté  qu'il 
falloit  attaquer  le  cœur  et  les  entrailles  de  l'Espagne ,  que  j'estime  pour  le 
présent  résider  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  lesquelles  avant  été  le  seul 
fondement  de  la  grandeur  de  l'Espagne,  sera,  par  sa  ruine,  le  bouleversement 
de  sa  domination,  sans  néanmoins  devoir  prétendre  pour  nous  la  conservation 
et  possession  de  telles  conquêtes .  comme  trop  éloignées  de  nous  et  par  consé- 
quent disproportionnées  à  la  cervelle  des  Français,  que  je  reconnois,  à  mon 
grand  regret,  n'avoir  ni  la  persévérance,  ni  la  prévoyance  requise  pour  de 
telles  choses.  Ils  ne  portent  ordinairement  leur  vigueur,  leur  esprit,  leur  cou- 
rage qu'à  la  conservation  de  ce  qui  les  touche  de  proche  en  proche  et  leur  est 
incessamment  présent  devant  les  yeux,  comme  les  expériences  du  passé  ne 
l'ont  fait  que  trop  connaître  ;  tellement  que  les  choses  qui  demeurent  séparées 
de  notre  corps  par  des  terres  et  des  mers  étrangères  ne  nous  seront  jamais 
qu'à  grande  charge  et  peu  d'utilité.  » 

Cette  prudente  réserve  n'allait  pas  néanmoins  jusqu'à  faire  mécon- 
naître la  nécessité  d'étendre  la  ptiissancc  navale  de  la  France  ;  mais 
Stdly  croyait  que  le  commerce  seul  potivait  y  suffire  sans  la  fondation 


(1)  Galerie  philosopliique  du  xvr  siècle,  par  de  Mayel-.  T.  II. 

(2)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  182. 

(3)  Négociations  du  présideni  Jeannin.  Collection  Petitol,  l.  Xlli.  \k  201); 
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des  colonies  ou  la  conquête  d'un  empire  lointain.  11  avait  fait  ressortir, 
en  termes  magnitiques,  dans  la  célèbre  conversation  avec  le  roi,  au  sujet 
de  la  plantation  des  mûriers,  les  avantages  de  la  libre  communication 
des  peuples,  entretenue  au  moyen  d'échanges  multipliés  (1)  : 

a  Votre  Majesté  doit  iuettre  en  considération  qu'autant  qu'il  y  a  de  diver? 
climats,  régions  et  contrées,  autant  semble-t-il  que  Dieu  les  ayt  voulu  diver- 
sement faire  abonder  en  certaines  propriétés,  commodités,  denrées,  matières, 
arts  et  niestaux  spéciaux  et  particuliers  qui  ne  sont  point  communs  ou  pour  le 
moins  de  telle  bonté  aux  autres  lieux,  afin  que,  par  le  trafic  et  commerce  des 
choses  (dont  les  uns  ont  abondance  et  les  autres  disette),  la  fréquentation,  con- 
versation et  société  humaine  soit  entretenue  entre  les  nations,  tant  éloignées 
pussent-elles  être  les  unes  des  autres,  comme  ces  grands  voyages  aux  Indes 
orientales  et  occidentales  en  servent  de  preuves.  » 

La  liberté  du  commerce  est  donc,  aux  yeux  de  Sully,  une  applica- 
tion directe  des  volontés  de  la  Providence ,  qui  s'est  attachée  à  relier 
les  nations,  distinctes  et  indépendantes,  parles  liens  multipliés  des 
besoins  réciproques.  Envisagé  à  cette  hauteur,  l'échange  universel  de- 
vient pour  le  monde  un  instrument  d'harmonie  ;  y  mettre  des  entraves, 
c'est  contrarier  les  desseins  de  la  sagesse  divine. 

Mais  pour  que  cet  échange  puisse  s'accomplir,  il  faut  assurer  la  li- 
berté des  mers,  qui  semblent  destinées  à  rapprocher  les  continents,  en 
les  faisant  profiter  du  moyen  de  transport  le  plus  puissant  et  le  plus 
économique. 

Tel  fut  le  but  de  Henri  IV ,  encouragé  dans  ses  efforts  par  des 
hommes  d'un  esprit  élevé  et  surtout  par  le  président  Jeannin  et  le  car- 
dinal d'Ossat.  Ils  comprenaient  l'utilité  des  escadres  destinées  h  faire 
respecter  sur  les  deux  mers  le  pavillon  de  la  France  ;  bien  (pie  dévoué 
avant  tout  aux  intérêts  du  pâturage  et  du  labourage,  ces  deux  mameUes 
de  VÈlat,  Sully  prêta  un  concours  utile  au  développement  de  nos 
orc  s  navales,  sans  renoncer  à  la  défense  des  principes  qu'il  avait 
devinés  (2). 

Pendant  l'année  1600 ,  l'administration  s'occupa  de  jeter  les  fonde- 
ments d'une  marine,  autant  que  la  situation  des  affaires  et  le  long  oubli 
où  était  restée  cette  partie  pouvaient  le  permettre.  La  visite  et  l'examen 
des  ports  fut  une  opération  préliminaire,  l'état  des  réparations  à  faire 


(1)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  181, 

(2)  Forboniiais ,    Recherches  et  considérations  -uir  les  pnanccs  de  France. 
T,Il,  [).  74. 
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fut  dressé  et  le  petit  nombre  de  vaisseaux  ou  de  galères  qui  restait  fut 
réparé,  en  attendant  qu'on  eût  les  moyens  d'en  mettre  sur  les  clian- 
liers.  «  Quoique  ce  projet  n'ait  pas  eu  de  grandes  suites  alors ,  dit 
Forbonnais ,  il  est  beau  h  31.  de  Sully  de  l'avoir  conçu  dans  un  temps 
de  détresse  et  d'avoir  compris,  lors  même  que  la  France  avait  à  se  dé- 
fendre par  terre  de  tous  côtés,  que  sa  force  réelle  consistait  dans  une 
juste  proportion  entre  les  forces  de  terre  et  de  mer  (1).  » 

«  Nul  État,  ajoute  cet  écrivain  recommandable ,  ne  peut  entretenir 
de  marine,  si  le  commerce  ne  forme  et  ne  nourrit  ses  matelots  pendant 
la  paix.  »  Les  entraves  mises  aux  communications  gênaient  la  pro- 
duction intérieure ,  cette  base  indispensable  du  mouvement  extérieur 
des  échanges.  Sully  essaya  de  faire  abaisser  les  barrières  fiscales,  el 
plus  d'une  fois  il  empêcha  la  trop  confiante  générosité  de  son  maître  de 
céder  aux  obsessions  d'avides  courtisans ,  qui  se  faisaient  gratifier , 
comme  d'un  domaine,  de  droits  à  percevoir  sur  le  travail  et  sur  le  trans- 
port des  marchandises.  C'est  ainsi  qu'il  ne  laissa  point  établir  en  faveur 
du  comte  de  Soissons  une  taxe  de  quinze  sols  par  balle  de  marchandises 
sortant  du  royaume (^).  Le  roi,  qui  croyait  n'accorder  qu'une  gratifia 
cation  de  30,000  livres ,  rougit  de  sa  faiblesse  lorsqu'il  apprit  que  le 
produit  ne  serait  pas  moindre  de  300,000.  On  connaît  les  rudes  pa- 
roles que  Sully  adressait  à  la  marquise  de  Verneuil  : 

«  Tout  ce  que  vous  dites,  madame,  seroit  bien  si  le  roi  prenoit  fargent  dans 
sa  bourse;  mais  lever  cela  sur  les  marchands,  artisans,  laboureurs  ou  pasteurs, 
il  n'y  a  aucune  apparence.  Ce  sont  eux  qui  nourrissent  le  roi  et  nous  tous  : 
ils  ont  bien  assez  d'un  maître ,  sans  avoir  tant  de  cousins  ,  de  parents  et  de 
maîtresses  à  entretenir.  »  (Mémoires  de  Sully.) 

Le  service  le  plus  signalé,  rendu  sous  ce  rapport,  fut  la  révision 
des  baux  des  droits  de  traite,  source  féconde  de  dilapidations  de  toute 
nature.  Le  produit  de  ces  droits  fut  réuni  sous  le  nom  des  cinq  grosses 
fermes;  elles  formaient  auparavant  autant  de  fermes  particulières  qui 
étaient  :  1«  celle  de  haut  passage,  domaine  forain  et  imposition  fo- 
raine; 2°  la  traite  domaniale;  3'^  le  droit  à  l'entrée  sur  les  drogueries 
et  épiceries;  4°  les  droits  à  l'importation  créés  par  Henri  III,  et  SMous 


(1)  Nous  lisons  dans  les  OEconomies  royales,  t.  II,  p.  33b-336,  qu'en  1600. 
Sully  faisait  travailler  à  fabriquer  et  à  entretenir  nombre  de  galères  sur  la 
mer  du  Levant,  en  même  temps  qu'il  s'appliquait  à  faire  jouir  le?  marchands 
d'une  entière  liberté  dans  leur  trafic  et  commerce. 

(2"*  Forbonnais.  T.  I,  p.  84. 
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les  droits  établis  à  Calais,  après  la  prise  de  cette  place  par  le  duc  de 
fiuise  en  I008.  Le  trésor  vit  doubler  le  revenu,  et  il  y  eut  allégement 
pour  le  commerce. 

Mais  les  douanes  intérieures  continuèrent  de  grever  la  nation.  Le 
péage  sur  le  Rhône  et  la  douane  de  Vienne,  établie  pour  amener  la  ré- 
duction de  cette  ville,  excitèrent  les  plus  vives  réclamations.  L'historien 
Mathieu  nous  a  conservé  le  discours  tenu  par  un  député  de  Lyon  aux 
États  du  Dauphiné  :  «  Le  commerce,  disait-il,  est  un  des  éléments  du 
royaume;  dès  qu'il  cesse,  le  peuple  s'en  ressent  aussitôt.  La  paix  a 
rendu  l'âme  à  la  France  et  lui  a  fait  un  corps  tout  neuf;  mais  ce  bien 
n'est  pas  tellement  répandu  par  tout  le  corps  qu'il  n'y  ait  encore  des 
membres  bien  foulés.  »  Il  insistait  sur  la  nécessité  de  rétablir  la  liberté 
du  commerce,  tristement  entravée  par  la  douane  de  Vienne.  «  Les 
charges  que  le  peuple  soutire  ,  ajoutait-il  en  terminant,  quoi  qu'elles 
soient  grandes,  sont  toujours  réputées  saintes  et  justes;  mais  elles  sont 
dans  l'État  ce  que  sont  les  voiles  dans  un  vaisseau  pour  le  conduire , 
l'assurer,  et  non  pour  le  charger  et  submerger.  » 

Ces  réclamations  ne  furent  pas  entendues  :  le  roi  avait  racheté  son 
royaume  en  détail,  et  il  ne  voulut  pas  retirer  des  faveurs  accordées  au:v 
grands  ralliés  à  sa  cause,  alors  qu'il  était  hors  d'état  de  les  payer  d'une 
autre  manière. 

Forboniiais  prétend  (1)  que,  par  une  espèce  de  dédommagement  des 
impositions  établies  sur  le  commerce  de  nos  denrées,  il  fut  donné  un 
édit  en  faveur  de  la  navigation  des  sujets.  Le  but  de  Henri  IV  était 
surtout  de  relever  la  marine,  en  favorisant  les  transports  sur  nos  vais- 
seaux, ou  du  moins  en  ne  tolérant  point  l'état  d'infériorité  auquel 
d'autres  pays,  et  notamment  les  provinces  unies,  voulaient  les  réduire. 
Des  droits  d'ancrage  les  frappaient  dans  les  ports  du  dehors.  Le  roi , 
malgré  l'avis  de  Sully  et  l'opposition  du  parlement ,  ordonna  le  traite- 
ment des  navires  étrangers  sur  un  pied  de  réciprocité.  Le  principe  ab- 
solu de  liberté  devait  s'effacer  temporairement,  afin  d'amener  plus 
tard  l'application  plus  complète  et  plus  générale  d'une  loi  moins  exclu- 
sive. Sully  ne  s'était  pas  suffisamment  pénétré  de  ces  nécessités. 

La  grande  différence  qui  le  séparait  de  Henri  IV,  c'était  l'esprit  poli- 
tique. Chose  étrange  et  qui  contrarie  les  idées  reçues ,  le  ministre  se 
laissait  quelquefois  entraîner  vers  l'utopie  ,  tandis  que  l'admirable  bon 
sens  du  roi  le  ramenait  vers  le  sentiment  de  la  réalité.  Merveilleuse- 


;i)  Forbonnais.  T.  I,  p.  85. 
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ment  doué  pour  soigner  le  détail ,  Sully  ne  saisissait  pas  aussi  bien 
l'ensemble  des  affaires  de  l'État;  il  ne  savait  point  se  plier  aux  mesures 
commandées  par  les  circonstances.  Le  roi,  au  contraire,  instruit  à  la 
rude  école  qu'il  lui  avait  fallu  traverser  pour  conquérir  la  couronne,  et 
habile  dans  l'art  de  gagner  les  hommes,  avait  appris,  pour  nous  servir 
des  paroles  de  Sully,  «  le  métier  des  métiers,  la  science  des  sciences  et 
la  profession  des  professions,  telles  que  doivent  être  à  bon  droit  esti- 
mées les  affaires  d'État  (1);  »  il  sut  démêler  les  moyens  et  les  sacrifices 
nécessaires  pour  dominer  la  marche  des  choses.  Ce  grand  politique 
comprit  le  rôle  que  devait  jouer  la  volonté  humaine  dans  le  mécanisme 
compliqué  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses. 

La  marine  de  l'État  n'existait  plus  en  1594  :  une  lettre  de  Henri  IV 
au  parlement  de  Caen,  datée  de  Mantes  le  29  janvier  (2),  en  conservé 
une  preuve  remarquable.  Les  malfaiteurs  encombraient  les  prisons: 
ils  occasionnaient  ainsi  une  grande  dépense.  «  Ceux  qui  sont  par  vous 
condamnez  à  nous  servir  en  nos  gallères ,  estans  retenus  en  nosdictes 
prisons,  po^tr  ny  avoir  à  présent  aukunes  gallères  en  nostre 
roijaulme  pour  les  y  employer.  »  Aussi  le  roi  ordonne-t-il  de  com- 
muer «  ladicte  peine  de  nous  servir  en  nos  gallères,  en  bannissement 
perpétuel,  ou  aultre  telle  que  vous  jugerez  en  vos  consciences  le  crime 
des  condamnés  le  mériter,  et  tiendrez  la  main  que  dorénavant  il  ne  se 
fasse  plus  de  telles  condamnations'aux  gallères.  » 

La  marine  marchande  était  exposée  aux  déprédations  des  pirates  : 
les  Anglais,  s'emparant  peu  a  peu  delà  souveraineté  de  l'Océan,  de- 
puis que  la  puissance  navale  de  l'Espagne  avait  subi  un  irréparable 
échec  par  la  perte  de  l'Armada ,  rançonnaient  nos  navires  et  les  cap- 
turaient sans  cesse. 

Henri  lY  avait  besoin  de  ménager  l'alliance  de  la  grande  Elisabeth  : 
l'intérêt  politique  l'emportait  pour  lui  sur  l'intérêt  commercial ,  mais  il 
ne  le  faisait  pas  oublier;  il  s'adressa  ,  à  diverses  reprises  ,  à  sa  vieille 
amie  pour  l'amener  à  réformer  les  violences  commises;  en  usant  tantôt 
d'un  ton  amical  et  insinuant ,  tantôt  de  l'arme  de  représailles  sur  terre 
«auxquelles  il  se  trouverait  réduit,  bien  à  contre-cœur,  si  justice  n'était 
point  faite  de  ces  pirateries  ;  »  il  parvint  à  obtenir,  au  moins  sous  la 
forme  officielle ,  la  condamnation  de  ces  abus.  Rien  de  plus  touchant 
que  le  soin  scrupuleux  avec  lequel  il  s'occupe  de  tous  les  détails,  dans 


(1)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  440. 

(2)  Recueil  des  tel (res  missives  de  Henri  IV.  T.  IV,  p.  93. 
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sa  lettre  à  la  reine  d'Angleterre  du  13  décembre  1598,  touchant  la  cap- 
ture du  vaisseau  la  Catherine^  emmené  à  Portsmoutli  par  une  roberge 
d'Angleterre  :  il  demande  la  restitution  de  ce  navire  et  promet  à  Elisa- 
beth de  «  traicter  de  mesm.e  ceulx  de  vos  subjects  qui  traffiqueront 
dans  nostre  royaume,  oïdlre  que  vous  assurerez  j)Gr  ce  n.oyen  la  li- 
herlé  du  commerce  pour  le  commun  bien  de  nos  royaulmes,  pays  et 
subjects.  »  La  prise  du  navire  la  Bonne  Aventure  lui  lournit  l'occasion 
de  renouveler  ces  déclarations  le  12  janvier  1600. 

Dcins  l'intervalle,  une  convention  fut  passée  avec  l'Angleterre,  et 
on  convint  de  choisir  de  part  et  d'autre  une  commission  spéciale  pour 
connaître  du  fait  des  déprédations  et  pirateries.  Les  juges  et  commis- 
saires devaient  «  faire  raison  k  nos  communs  subjects  des  torts  et  in- 
jures qu'ils  pourraient  recevoir  les  uns  des  aultres  au  préjudice  de  la 
confédération  qui  est  entre  nous  et  nostredicte  bonne  sœur  et  cou- 
sine. »  Des  lettres  patentes  du  19  juillet  1599  constituent  une  com- 
mission, «  afin  que  nosdicts  subjects  puissent  avec  plus  de  liberté  tra- 
fiquer sur  la  mer.  » 

Ces  mesures  manquèrent  leur  effet  ;  cependant  le  roi  ne  se  décou- 
ragea point  :  il  adjoignit,  en  1601 ,  M.  de  Beaumont,  fds  du  premier 
président  Achille  de  Harlay,  à  M.  de  Boissize,  ministre  en  Angleterre, 
pour  tenir  avec  les  commissaires  nommés  par  Elisabeth  une  conférence 
sur  les  moyens  d'assurer  la  liberté  du  commerce  à  la  marine  de  France 
comme  h  celle  d'Angleterre.  Les  négociations  traînèrent  en  longueur  : 
le  6  mars  1602,  le  roi  écrivit  aux  sieurs  de  Boissize  et  de  Beaumont 
une  lettre  des  plus  remarquables ,  qui  témoigne  à  la  fois  des  préten- 
tions croissantes  d'Elisabeth  et  de  la  résistance  décidée  de  Henri  (1). 
Ji  préludait  ainsi  à  plus  de  deux  siècles  de  combats,  destinés  à  garantir 
le  mare  liberum^  toujours  défendu  par  les  armes  et  par  l'influence 
françaises.  Elisabeth  demandait  de  visiter  nos  navires,  sous  prétexte 
(l'empêcher  qu'ils  ne  servissent  àporterdes  approvisionnements  à  l'Es- 
pagne ;  Henri  IV  refusa  le  droit  de  visite ,  qui  pouvait  servir  à  favo- 
riser le  pillage  et  à  troubler  le  commerce  : 

«  Vous  sçavez,  écrit  le  roi,  quelle  a  esté  ma  patience  et  procédure,  depuis 
que  vous  êtes  par  delà,  sur  les  volcries  et  injuslices  faites  à  mes  subjects,  espé- 


(1)  1602.  6  mars.  Bibl.  imp.  Fonds  Brienne,  vol.  XXVIII,  du  folio  39  recto 
au  folio  41,  aux  sieurs  de  Boissize  et  de  Beaumont.  Cette  lettre  a  été  indi- 
quée, dans  le  Reaicilûe  M.  Berger  deXivrey  etpul)liée  dans  l' excellente ///s/oire 
de  Henri  /V  par  M.  Poirson. 
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rant  toujours  que  ladicte  dame  (Elisabeth)  les  feroit  réparer  et  cesser ,  pour 
avoir  souvent  déclaré  telle  estre  son  intention  et  inesme  commandé  à  ses  offi- 
ciers de  l'efFectuer. 

«  Toutesfois ,  comme  les  choses  sont  allées  empirant  de  temps  à  aultre ,  no- 
nobstant vos  remontrances  et  poursuittes,  j'avois  été  contrainctde  commencer 
à  povrveoir  par  représailles  et  lettres  de  marque,  suivant  nos  traitiez,  ne  pou- 
vant plus  longuement  dénier  la  justice  à  mes  subjects.  De  quoy  ladicte  dame 
estant  advertie,  elle  m'auroit  faict  prier  instamment  de  surseoir  Tusage  de  ce 
remède,  ce  que  j'aurois  encore  volontiers  accordé,  et  oultre  cela,  faict  propo- 
ser le  premier  de  composer  les  différends  par  une  amiable  communication  et 
conférence. 

«  Elle  veut  qu'il  soit  loisible  à  ses  subjects  à'aborder  et  visiter  les  navires 
des  miens,  portant  ma  bannière,  soubs  prétexte  du  transport  des  armes. 
C'est  contrevenir  aux  traittez  de  paix,  qui  nous  donnent  le  commerce  de  la  mer 
libre,  et  nous  sommes  entrez  en  cette  conférence  pour  V asseurer  davantage,  ei 
non  pour  l'enfreindre  ou  diminuer,  comme  je  le  ferois  si  je  passois  cest  ar- 
ticle. Car  //  n'ii  aurait  plus  de  commei'ce  ni  d'asseurance  en  la  navigation  en 
temps  de  paix,  aiiis  fauldroit  se  résoudre  de  vivre  comme  en  temps  de  guerre, 
que  le  plus  fort  l'emporte,  d'autant  que  tout  navire  abordé  est  perdu,  puisqu'il 
n'y  a  aucune  asseurance  en  la  foy  des  mariniers.  Tellement  que,  quand  nos 
Anglois  renconlreroient  nos  navires  faibles ,  ils  les  pilleroient  et  feroient  cou- 
ler à  fond  ;  si  forts,  il  fauldroit  qu'ils  courussent  le  hasard  d'un  combat.  El 
desjà  s'ils  en  usent  de  cette  façon  contre  nos  traittez  ,  je  vous  laisse  à  penser 
ce  qu'ils  feroient  quand  il  seroit  loisible  de  le  faire.  Il  est  certain  que  mes 
subjects  ne  transportent  point  d'armes  hors  de  mon  royaulme;  les  lois  d'ice- 
luy  en  deûendent  le  commerce.  C'est  l'Italie  qui  en  fournit  l'Espagne  comme 
la  France.  Davantage  il  est  facile  d'arrester  le  cours  dudict  transport,  quand 
il  se  feroit ,  sans  exposer  ainsy  mes  subjects  à  la  merci  et  discrétion  des  An- 
glois. » 

Les  plénipotentiaires  anglais  voulaient  interdire  formellement  toute 
saisie  sur  terre,  exercée  par  forme  de  représailles  :  le  roi  se  refuse  à 
cette  stipulation,  dont  il  avait  compris  le  côté  faible  : 

«  Je  n'approuve  le  7*^  article,  proposé  par  les  Anglois,  car  estant  les  plus 
forts  à  la  mer,  je  n'entends  m'obliger  à  n'arresier  dans  les  ports  et  havres  leurs 
navires  et  marchandises,  par  forme  de  représailles ,  quand  je  jugeray  qu'il  sera 
nécessaire  de  le  faire,  du  moins  que  je  n'aye  occasion  de  mieux  espérer  de 
leur  justice  qu'ils  ne  me  l'ont  donnée  jusqu'à  présent.  » 

C'est  la  faiblesse  de  notre  marine  qui  le  fait  reculer  devant  la  con- 
sécration d'un  principe  que  son  esprit  large  et  généreux  aurait  été 
sans  cela  tellement  disposé  à  consacrer  : 

«  Car  eslans  encores  mes  subjects  faibles  et  desarmez  par  la  mer,  si  je  ne  pou- 
vois  leur  permettre  de  se  revancher  des  injustices  des  Anglais  que  par  la  mer. 
ils  y  perdroient  plus  qu'ils  n'y  gagneroient.  et  telle  obligation  rendroit  les  An- 
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glois  plus  insûlens.  Toutesfois  je  n'ay  pas  volonté  d'user  du  remède  desdictes 
représailles  par  terre,  que  par  contraincte  et  nécessité  très-grande.  » 

L'Angleterre  voulait  obtenir  au  moins  mainlevée  entière  des  sai- 
sies antérieurement  faites  :  celles-ci  n'avaient  pour  but  que  de  faire 
obtenir  justice  à  nos  marchands;  elles  furent  donc  provisoirement 
maintenues  : 

«  Je  ne  suis  d'advis  non  plus ,  écrit  le  roi ,  que  nous  révoquions  les  lettres  de 
représailles  ci-devant  accordées,  comme  il  a  esté  demandé  par  le  IX  des  ar- 
ticles desdits  commissaires,  mais  de  dire  seulement  que  exécution  en  sera  sur- 
sise pour  un  certain  temps,  comme  de  trois  ou  quatre  mois,  dedans  lequel 
temps,  s'il  n'estoit  pas  faict  justice  aux  marchands ,  lesdites  lettres  s'exécute- 
roient.  » 

Au  mois  de  mars  1602,  les  ambassadeurs  de  France  et  les  commis- 
saires d'Angleterre  tombèrent  d'accord  sur  les  articles  de  la  conven- 
tion destinée  à  garantir  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  navigation  (1). 
On  y  remarque  la  révocation  de  l'arrêt  donné  au  conseil  privé  du  roi 
sur  le  règlement  de  la  manufacture  des  draps  d'Angleterre  en  ce  qui 
concerne  la  confiscation.  îïais  les  pirateries  ne  cessèrent  point,  et  notre 
ambassadeur  en  Angleterre  exprimait  à  la  fin  de  la  même  année  (28  dé- 
cembre) des  plaintes  très-vives  à  ce  sujet  (2).  Il  reprochait  aux  mesures 
prises  d'avoir  été  tout  à  fait  vaines,  et  d'avoir  eu  «  plus  de  désir  que 
d'effet.  »  Ce  discours  sur  le  fait  des  pirateries,  communiqué  à  messieurs 
du  conseil  d'Angleterre,  est  à  la  fois  énergique  et  habile. 

La  dernière  partie  de  la  lettre  écrite  par  le  roi,  le  6  mars  1602,  est 
consacrée  à  la  grande  affaire  de  la  saisie  des  draps  anglais,  reconnus 
vicieux,  faite  à  Rouen  en  1399.  De  longues  négociations,  et  une  cor- 
respondance pleine  d'intérêt,  engagée  à  ce  sujet  par  Henri  IV,  notam- 
ment avec  Jacques  I",  le  successeur  d'Elisabeth ,  prouvent  combien  les 


(1)  Bibl.  Imp.  Fonds  Harlay,  ambass.  d'Angl.,  223,3,  pièce  21.  Ce  document 
porte  les  signatures  des  ambassadeurs  français  et  des  commissaires  anglais, 
parmi  lesquelles  on  remarque  celles  de  Fortessce  et  de  Daniel  Dun.  La  pièce  1 
de  ce  volume  esf  relative  à  la  confiscation  des  draps  anglais.  La  pièce  17  con- 
tient un  projet  de  traité  de  navigation  entre  la  France  et  l'Angleterre.  C'est  l'ori- 
ginal du  projet,  texte  en  latin,  signé  du  ministre  anglais  Cecill,  eu  1599.  La  pièce 
18  donne  les  propositions  faites  le  11  février  1601  par  les  commissaires  de  la 
reine  d'Angleterre  ,  et  la  pièce  19,  les  articles  proposés  en  1602  par  les  am- 
bassadeurs de  France. 

(2}  Fonds  Harlay,  223-3,  pièce  112. 


ANCIENS  TRAITES  DE  COMMERCE.  363 

intérêts  de  l'industrie  avaient  gagné  de  terrain,  puisqu'on  les  traitait 
dès  lors  comme  de  véritables  affaires  d'État. 

Voici  le  texte  de  ce  paragraphe  final  de  la  lettre  du  roi  : 

«  Quant  à  la  confiscation  portée  par  l'arrest  donné  sur  le  règlement  des  draps, 
qu'ils  demandent  estre  révoqué,  c'est  chose  que  je  n'ay  promise  au  sieur  Ed- 
mond. J'ay  bien  commandé ,  à  la  requeste  dudict  Edmond  ,  à  ceux  du 
parlement  de  Rouen,  de  n'user  de  la  confiscation,  comme  ils  n'ont  faict,  sur 
l'asseurance  qu'il  m'avoit  donnée  de  la  part  de  sa  maistresse ,  qu'elle  rcmedic- 
roit  auxdietes  pirateries  et  iv'jitslices,  à  quoy  je  veoy  mainlenant  que  ron  ne  lient 
compte  de  pourveoir,  sans  avoir  esgard  à  la  grâce  susdicte,  ayant  faict  traitter 
les  Anglais  au  traficq  de  leurs  draps  plus  doucement  qu'ils  ne  sont  par  h'? 
loix  d'Angleterre.  » 

Les  règlements  adoptés  pour  la  fabrication  des  draps  étaient  im  reflet 
des  idées  de  l'époque  et  un  indice  de  l'enfance  de  l'industrie,  conduite 
h  la  lisière.  Entre  les  mains  de  Henri,  ces  règlements  devenaient  un 
instrument  politique,  qu'il  sut  faire  servir  habilement  au  succès  de  ses 
desseins  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  du 
commerce  qui  peut  profiter  de  l'étude  de  la  correspondance  du  mo- 
narque, engagée  à  cette  occasion.  Un  intérêt,  en  apparence  fort  secon- 
daire, devient  un  moyen  d'action  puissant  pour  opérer  le  rapprochement 
commercial  et  politique  entre  les  deux  nations.  Henri  IV  ne  séparait 
jamais,  dans  sa  pensée,  les  idées  de  prospcilté  intérieure,  d'impulsion 
donnée  à  la  production  et  au  négoce,  du  soulagement  et  du  bien-être 
des  sujets,  des  idées  d'influence  au  dehors.  Il  conclut  la  paix  de  Vervins 
malgré  les  efforts  de  la  reine  d'Angleterre,  des  États  du  Pays-Bas  et 
d'autres  rois  et  princes.  Les  ambassadeurs  disaient  :  <c  La  danse  est 
commencée,  il  ne  faut  pas  sitôt  se  lasser.  »  —  «  Je  ne  suis  pas  las  de 
danser,  répondit  le  roi,  mais  de  prêter  la  salle  de  danse  »  (1).  Il  avait 
besoin  de  la  paix,  comme  le  lui  écrit  Sully  (2),  «  pour  remettre  vos 
revenus  et  ceux  de  vos  sujets  en  valeur,  avec  cette  resolution  d'estre 
tousjours  prest,  ayant  restabli  les  aflaires  de  l'Estat,  à  joindre  vos  ar- 
mées aux  leurs,  lorsqu'ils  voudroient  tous  coniomtement  et  à  communes 
armes  et  despences,  entreprendre  l'affaiblissement  de  toute  la  maison 
d'Austriche  et  faire  tomber  l'Empire  en  une  autre  maison.  » 

Sully  ajoute  ce  passage  curieux,  qui  traduit  l'idée  intime  de  Henri  IV  : 
«  Plus,  se  souviendra  tousjours  que  pour  maintenir  tous  les  confe- 


(1)  V.  notre  Mémoire  :  Henri  IV  économistôy  p.  9. 

(2)  OEconomies  royales.  T.  H,  p.  443. 
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derés  dans  les  respects,  defferences  et  révérences  à  vous  diiez,  comme 
à  l'auteur  et  au  conservateur  de  leur  augmentation  de  biens,  honneurs 
et  dignitez,  il  n'est  nullement  à  propos  d'entreprendre  contre  la  maison 
d'Austriche  dans  les  Espagnes...  afin  que  cette  puissance  reste  tous- 
jours  en  suffisant  estât  pour  appuier  celui  de  vos  associez,  lequel  pos- 
sédant le  sien,  se  seroil  par  son  niespris,  ingratitude  et  desloyauté, 
privé  de  vostre  secours  et  assistance  (1). 

La  pensée  d'équilibre  européen  apparaît  sans  cesse. 

En  attendant  qu'il  puisse  la  réaliser ,  le  roi  cultive  avec  soin  l'al- 
liance de  l'Angleterre  :  il  veille  au  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce,  mais  en  subordonnant  les  avantages  qu'il  doit  en  retirer 
à  l'intérêt  politique.  Le  contrôleur  général  du  commerce,  B.  Laffe- 
mas ,  multipliait  les  écrits  pour  demander  l'emploi  des  mesures  pro- 
pres à  relever  le  travail  (^).  Il  se  plaignait  de  ce  que  «  les  Anglois 
font  apporter  en  ce  royaume  telle  abondance  de  leurs  manufactures 
de  toutes  sortes  qu'ils  en  remplissent  le  pays,  jusqu'à  leurs  vieilles 
bottes  et  savates  qu'Us  font  porter  en  Picardie  et  en  Normandie  à  pleins 
vaisseaux,  au  grand  mespris  des  Français  et  de  la  police.  »  Mais  en  fait 
de  commerce  le  roi  ne  demandait  partout  que  la  réciprocité  (lettre  du 
23  mai  1604,  à  M.  de  Beaumont)  (3). 

La  lettre  que  Henri  lY  adressait  cà  Sully,  de  Nancy,  le  10  avril  1603, 
lorsqu'il  se  décida  à  l'envoyer  en  Angleterre  aussitôt  après  avoir 
reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa  vieille  amie^  est  un  des  documents 
qui  indiquent  le  mieux  les  projets  et  les  espérances  fondés  sur  l'alliance 
anglaise.  On  y  trouve  le  reflet  du  grand  dessein^  conçu  en  commun 
par  Elisabeth  et  par  Henri  : 

A  M.   DE  ROSNT. 

«  Mon  amy,  j'ay  eu  advisde  la  mort  de  ma  bonne  sœur  la  royne  d'Angleterre, 
qui  m'airaoit  si  cordialement,  à  laquelle  j'avois  tant  d'obligation.  Or,  comme 
ses  vertus  étoient  grandes  et  admirables,  aussy  est  inestimable  la  perte  que 
moy  et  tous  les  bons  François  y  avons  faicte,  car  elle  estoit  ennemye  irrécon- 
ciliable de  nos  irréconciliables  ennemys,  et  tant  généreuse  et  judicieuse  qu'elle 
m'estoit  un  second   moy-mesme  en  ce  qui  regardoit  la  diminution  de  leur 


(1)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  445. 

(2)  Recueil  présenté  au  roi  de  ce  qui  se  passe  en  l'assemblée  du  commerce. 
—  Avis  et  remontrances  à  MM.  les  commissaires  députés  du  roi.  —  Règlem.^nt 
général  pour  dresser  les  manufactures  en  ce  royaume. 

(3)  Bibl.  imp.  Fonds  Brienne,  ms.  30,  f.  217. 
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excessive  puissance,  contre  laquelle  nous  faisions,  elle  et  moi,  de  grands  des- 
seins, ce  que  vous  sçavés  aussy  bien  que  moy,  vous  y  ayant  employé.  J'.iy  doue 
fait  ceste  perte  irréparable,  au  moins,  selon  mon  advis,  au  temps  que  je  me 
j;ensois  davantage  prévaloir  de  sa  uiagnanimilé  et  constante  résolution,  et  que 
mes  affaires  s'en  alloient  les  mieu.v  disposez  pour  me  conjoindre  efficacement 
avec  elle  ;  ce  qui  me  comble  d"un  einiuy  et  desplaisir  exfresmes  ;  n'osant  me 
promettre  de  trouver  autant  de  générosité,  de  cordiale  affection  envers  moy, 
et  de  ferme  résolution  à  diminuer  nos  ennemys  communs  ,  en  son  successeur; 
vers  lequel  me  résolvant  d'envoyer,  pour  sentir  ses  inclinations,  et  essayer  de 
le  disposer  à  imiter  sa  devancière,  j'ay  aussitost  jeté  les  yeux  sur  vous,  comme 
celuy  de  mes  bons  serviteurs  par  lequel  je  puis  le  plus  confidemment  traicter 
avec  luy  de  choses  si  importantes,  tant  à  cause  de  l'amitié  que  chascun  sçait 
que  je  vous  porte ,  de  la  religion  que  vous  professés,  que  pour  vous  estre  ac- 
quis envers  luy  la  réputation  d'avoir  de  la  franchise  et  d'estre  homme  de  foy 
et  de  parole.  Préparés-vous  donc  à  faire  ce  voyage,  et  disposés  en  sorte  mes 
affaires,  qu'elles  puis>ent  avoir  leur  cours  ordinaire  pendant  vostre  absence 
sans  aucun  mien  préjudice.  Soyés-moy  toujours  loyal,  car  je  vous  aime  bien 
et  suis  fort  content  de  vos  services.  A  Dieu,  mon  amy. 

«  De  Nancy,  ce  x^  avril  1603. 

«  Henry.  » 

Lors  de  la  grande  ambassade  de  Sully,  en  1603,  les  instructions  du 
roy,  conseiTées  dans  les  OEconomies  (1),  entrent  dans  de  grands  détails 
en  ce  qui  touche  la  volonté  de  maintenir  les  rapports  et  traités  entrete- 
nus et  conclus  avec  la  reine  Elisabeth,  dans  le  but  d'assurer  aux  sujets 
des  deux  États  toute  sorte  de  commodités,  libertés  et  avantages,  «  en 
rendant  et  pourvoyant  diligemment  à  tout  ce  qui  pourrait  interrompre 
ou  empêcher  par  terre  ou  par  mer  directement,  ou  indirectement,  l'efl'et 
desdits  traités.  » 

Le  roi  recommande  à  Sully  de  parler,  non  à  la  première  audience, 
mais  quand  il  en  rencontrera  l'opportunité,  des  pirateries  des  Anglais.  Il 
<■<  a  été  véiifié,  dit  ce  document,  que  les  prises  faites  sur  les  sujets  de 
S.  M.  dont  ii  n'a  été  fait  aucune  réparation  et  justice  excèdent  la  valeur 
d'un  million  d'or,  ce  qui  a  détruit  entièrement  le  commerce  au  dommage 
inestimable  des  sujets  de  Sadite  Majesté,  et  au  préjudice  desdits  traités 
de  l'observation  desquels  S.  M.  a  été  néantmoins  si  i^ligieuse  et  si  jalouse 
pour  le  respect  qu'elle  portait  à  l'amitié  de  ladicte  reine,  qu'elle  a  mieux 
aimé  dissimuler  et  endurer  lesdictes  pertes,  que  d'y  appli(iuer  d'autres 
remèdes,  s'étant  contentée  d'en  réitérer  souvent  les  plaintes  à  ladicte 
dame,  laquelle  a  toujours  déclaré  et  commandé  y  estre  i)ourveu.  Mais 


(1)  T.  II,  p.  93. 
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comme  l'effet  ne  s'en  est  ensuivi  de  son  vivant,  ledit  sieur  marquis  (1) 
dira  audlctroi  d'Angleterre  que  S.  M.  se  promet  qu'il  y  fera  donner 
tel  ordre  que  tels  désordres  seront  réparés  pour  le  passé  et  réformés 
pour  l'adveuir  comme  il  convient  à  leur  bonne  amitié  et  au  commun  bien 
de  leurs  subjects:  estant  certain  que  lesdictes  pirateries  incommodent  et 
ruynent  plus  le  public,  et  apportent  plus  de  blasme  à  ceux  qui  les  per- 
mettent et  autboriseut,  qu'elles  n'accomodent  les  particuliers  qui  y  con- 
tribuent, et  ne  servent  aux  affaires  des  princes  qui  les  tolèrent.  » 

Le  traité  conclu  par  Charles  IX  avec  Elisabeth  (2)  avait  eu  le  tort  de 
ne  pas  stipuler  pour  les  Français  en  Angleterre  des  avantages  égaux  à 
ceux  que  les  Anglais  obtenaient  en  France.  Il  fut  peu  observé  à  cause 
des  trou.bles  de  îa  Saiut-Barthélemy,  qui  éclatèrent  bientôt,  et  sous  le 
règne  de  Henri  III,  «  à  cause  de  la  mauvaise  intelligence  qui  était  entre  eux 
et  ladicte  relue  d'Angleterre,  laquelle  divertissait  et  enipeschait  ordinai- 
rement l'entre-cours  du  commerce  d'entre  leurs  subjets,  tellement  que 
nous  pouvons  dire  que  ledict  commerce  n'a  été  libre  entre  eux  que  de- 
j)uis  l'avènement  de  S.  31.  h  la  couronne.  y> 

Cette  différence  de  traitement  retenait  et  empêchait  les  Français  de 
négocier  en  Angleterre,  et  provoquait  de  grandes  clameurs  «  qu'il  con- 
vient à  la  bonne  amitié  qui  est  entre  Leurs  Majestés,  faire  cesser  au  plus 
tôt  pour  le  commun  bien  de  leurs  sujets  et  royaumes  et  affermir  davan- 
tage leurdite  amitié  et  bonne  voisinance.  » 

Mais  cette  réclamation  est  subordonnée  à  un  plus  grave  intérêt  : 

«  Toatefoys  ledit  marquis  s'abstiendra  de  parler  de  ce  faict  audit  roy  d'An- 
gleterre ny  à  ses  conseillers  et  ministres ,  si  estant  sur  les  lieux  il  recognoist 
u'estre  à  propos  de  le  faire,  afin  de  ne  donner  subjet  aux  envieux  de  leur 
union  et  bonne  amitié,  de  donner  des  doutes  audict  roy  d'Angleterre  de  la  vo- 
lonté et  sincérité  de  Sa  Majesté,  à  l'observation  desdits  traitiez  au  commen- 
cement de  sou  règne .  et  sur  l'incertitude  et  irrésolution  présente  des  afTaires 
publiques. 

«  Car  il  impoiHe  tant  à  Tun  qu'à  l'autre  roy,  de  se  maintenir  ensemble  en 
union,  bonne  amitié  et  intelligence,  pour  les  raisons  que  ledit  sieur  de  Rosny 
saura  très-bien  représenter,  qu'il  faut  estre  à  présent  aussy  soigneux  d'en 
nî3snagcr  et  conserver  la  réputation  que  l'effet,  jusques  à  ce  que  nous  voyions 
quel  U'ain  et  cours  prennent  les  afTaires  ,  et  principalement  quelle  résolution 
];rendra  ledit  roy  sur  les  propositions  qui  luy  seront  faictes  tant  de  la  part  du 
rov  d'Espagne  et  des  archiducs  de  Flandres  que  de  celles  des  États  des  pro- 
vinces unies  des  Pttys-Bas.  » 


■^{)  Le  marquis  de  Rosny  fut  créé  duc  de  Sully  en  1606. 
(2)  V.  ce  traité,  p.  212. 
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L'ensemble  des  instructions  est  remarquable  par  la  lincsse  des  vues; 
Henri  IV  veut  déterminer  Jacques  P''  à  la  ligue  défensive  et  offensive 
qui  avait  été  projetée  avec  Elisabeth,  mais  il  a  garde  de  rien  brusquer  :  il 
laisse  seulement  voir  les  suites  désastreuses  qu'entraînerait  le  retour  des 
Provinces-Unies  sous  la  domination  espagnole,  libre  alors  de  tourner 
contre  le  reste  du  monde  les  forces  qu'elle  consumait  dans  la  lutte  avec 
ses  anciens  sujets. 

Ce  n'est  pas  avec  moins  d'habileté  qu'il  prouve  qu'une  assistance  cou- 
verte des  États  devait  nécessairement  conduire  à  la  guerre.  Il  vaut 
mieux  convenir  de  l'assistance  mutuelle  qu'on  se  prêtera  pour  la  com- 
mencer, «  pour  l'avantage  qu'a  en  toutes  choses  celuy  qui  attaque  le 
premier  son  ennemy.  » 

«  En  laquelle  (assistance)  si  leursdites  Majestés  s'accordent  d'entrer, 
comme  l'opinion  et  la  volonté  de  S.  M.  n'est  de  le  faire  à  demy^  aussi 
son  désir  est  de  s'unir  avec  ledit  roy  d'Angleterre  si  strictement  et  avec 
des  liens  si  forts  et  puissants  que  leur  amitié  et  conjonctive  dure  pour 
leurs  personnes  et  celles  de  leurs  enfants  à  perpétuité.  » 

Dès  lors  fut  conçu  par  Henri  IV  le  projet  delà  double  union  du  Dau- 
phin et  de  Madame  sa  fille  avec  le  fds  et  la  fille  ainée  du  roi  d'Angle- 
terre, projet  qui  reçut  plus  tard  une  exécution  partielle  par  le  mariage 
de  Henriette  de  France  (1)  avec  l'infortuné  Charles  I". 

En  dehors  de  cette  instruction  ofticielle,  délibérée  à  Fontainebleau, 
le  2  juin  1603,  présents  :  MM.  le  comte  de  Soissons,  de  Rosny,  de  Sillery 
et  Jeamiin,  conseillers  au  conseil  d'Etat,  le  roi  remit  à  Rosny  une  autre 
instruction  écrite  et  signée  de  sa  main  (2),  et  consacrée  à  quatre  ouver- 
tures, pour  ((  le  ravalement  de  la  puissance  espagnole  et  maison  d'Au- 
triche. »  On  y  remarque  le  projet  de  l'attaque  dans  les  Indes  mentioniié 
dans  le  traité  de  Hamptoncourt  (1603)  et  dont  Sully  a  plus  tard  entre- 
tenu le  président  Jeannin. 

Le  début  de  l'ambassade  de  Rosny  fut  marqué  par  un  événeuient 
qui  témoigne  à  la  fois  de  la  faiblesse  maritime  de  la  France  et  de  la 
prudence  des  ménagements  gardés  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

Lorsqu'il  fut  à  Calais,  «  le  sieur  de  Vie  ;qui  avoit  quelque  dent  de  laict 
contre  les  Angloisà  cause  despirateries)  comme  vice-adiniral de  France, 
puis  ceulx  d'Angleterre  et  des  Provinces-Unies,  »  se  vinrent  oiirir  au 
nom  de'  leurs  maîtres,  chacun  d'eux  réclamant  l'honneur  de  faire  servir 


(1)  Née  en  1601). 

(2)  OEconomles  royales.  T.  II,  p.  103. 
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ses  vaisseaux  au  passage  de  Sully.  Diverses  raisons  lui  firent  choisir 
ceux  d'Angleterre.  «  Lesquels  vous  ayant  en  pleine  mer  dans  leurs 
grandes  roberges,  et  voyant  venir  vers  vous  le  sieur  de  Vie,  avec  le 
pavillon  au  grand  mast  de  son  vaisseau,  ils  s'en  offencèrent  comme 
d'un  affront  qui  étoit  non-seulement  fait  au  royleur  maître,  mais  aussi 
au  roy  de  France,  lequel  vous  représentiez,  et  s'animèrent  de  telle  sorte 
les  uns  et  les  autres  à  en  tirer  raison,  que  sans  la  prudence  et  dexté- 
rité dont  vous  usastes,  leur  disant  que  ce  qu'en  faisoit  M.  de  Vie  estoit 
par  vostre  ordre  atin  de  vous  rendre  plus  d'honneur  en  mettant  bas 
sans  delay  au  moindre  commandement  ou  signal,  ainsi  qu'il  fut  faict,  et 
sans  cela  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  n'y  eust  eu  de  la  batterie,  où  ap- 
paremment la  France  eust  été  la  plus  faible,  ce  que  vous  couvristes  sa- 
gement (1).  » 

Dans  la  longue  lettre  écrite  au  roi  de  Londres  le  20  juin  1603, 
Rosny  raconte  avec  détail  cet  incident  de  son  départ  de  Calais,  qui 
avait  eu  lieu  le  dimanche  lo  juin  :  «  M.  de  Vie,  dit-il,  s'en  est  fort 
offencé  et  proiette  de  leur  rendre  la  pareille  s'il  les  trouve  en  pleine  mer 
à  son  advantage  (2).  » 

Il  resta  dans  l'esprit  des  Français  un  vif  désir  de  réparer  cet  affront, 
en  travaillant  à  étendre  leur  puissance  maritime. 

Sully  s'acquitta  de  sa  mission  avec  un  grand  tact  et  parvint  à  faire 
signer,  le  5  juin  1603,  par  Jacques  I",  qui  n'y  semblait  d'abord  nulle- 
ment disposé,  le  traité,  devenu,  après  l'approbation  donnée  par  Henri  IV, 
celui  de  Hamptoncourt(30  juillet  1603)  pour  la  défense  des  Provinces- 
Unies  contre  le  roi  d'Espagne  (3).  Mais  en  ce  qui  concerne  la  répression 
des  pirateries  et  les  facilités  du  commerce,  il  se  borna  à  préparer  le  ter- 
rain pour  un  arrangement  ultérieur.  Voici  ce  qu'il  mande  dans  sa  cin- 
quième lettre  au  roi  (datée  de  Londres  le  6  juillet  1603)  (4),  en  ce  qui 
concerne  Jacques  I"  :  «  Il  parle  assez  bien,  est  d'un  naturel  pacifique 
et  fort  doux,  ayant  la  conscience  merveilleusement  scrupuleuse,  et  croy 
que,  par  malice,  il  n'offensera  jamais  personne.  Lorsque  jeluy  parlois 
des  pirateries ,  il  se  fascha  contre  l'admirai  et  ceux  de  son  conseil 
qui  vouloient  soutenir  ce  qui  s'y  faict;  mais  tout  son  défaut  est  de 
ne  iireiidre  pas  assez  d'intelligence  et  d'authorité  aux  affaires,  qu'il 

(1)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  103. 

(2)  Idem,i>.  109. 

(3)  Dumont,  Corps  diplomatique.  T.  \,  2'  porfie.  —  OEconomies  royales. 
T.  II,  p.  166-17.0. 

(4)  OEconomies  royales.  ï.  II.  p.  133. 
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laisse  quasi  toutes  à  la  disposition  et  discrétion  de  deux  ou  trois  des 
siens.  » 

Dans  l'ambassade  de  Sully,  tout  était  subordonné  à  la  grande  ques- 
tion de  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  l'affrancliissement 
des  Provinces-Unies,  ainsi  qu'à  la  diminution  de  la  «  faction  d'Espagne 
et  maison  d'Austricbe  qui  s'aniplifioit  par  trop  de  tous  costez  (1).  » 
Frappé  d'une  vive  affliction  par  la  mort  d'Elisabeth,  le  roi  chargea 
Rosny  de  faire  entrer  Jacques  ï"  dans  les  vues  de  cette  grande  reine, 
et  le  traité  de  Hamptoncourt  fut  le  meilleur  résultat  que  pouvait  obtenir 
l'habileté  diplomatique  auprès  d'un  monarque  irrésolu. 

Les  plans  politiques  conçus  par  le  roi  lui  faisaient  de  l'alliance  an- 
glaise une  impérieuse  nécessité.  Aussi,  alors  même  qu'il  avait  de  justes 
sujets  de  plainte  vis-à-vis  d'Elisabeth  ou  de  Jacques  I"',  il  ne  poussa 
jamais  les  choses  à  l'extrême  et  n'usa  quelquefois  de  rigueur  que  pour 
mieux  faire  sentir  les  sacrifices  devant  lesquels  il  ne  reculait  pas. 

Sous  les  apparences  d'un  confiant  abandon,  sa  prudence  était  tou- 
jours en  éveil  \  elle  ne  se  faisait  pas  faute  de  s'échapper  de  temps  en  temps 
en  un  trait  piquant;  au  moment  même  oîi  il  se  montrait  le  plus  préve- 
nant pour  Jacques  P%  il  écrivait  à  son  ambassadeur  de  Londres  d'agir 
avec  beaucoup  de  réserve,  «  car  vous  savez,  lui  dit-il,  que  les  Anglais 
sont  peints  avec  une  queue  derrière,  cest-à-dire  qu'ils  ont  une  ar^ 
riere-pensée  et  une  garde-d' arrière  (2).  » 

La  grande  affaire  des  draps  d'Angleterre  saisis  à  Rouen  permet 
de  suivre  les  habiles  évolutions  de  Henri! V  :  elle  montre  le  prix  atta- 
ché à  une  question  qui  occupa  beaucoup  les  écrivains  de  l'époque  ;  car 
il  s'agissait,  d'une  part,  du  maintien  des  conditions  regardées  comme 
vitales  pour  l'industrie,  et  de  l'autre  côté,  des  bons  rapports  entre  deux 
pays,  dont  l'union  devait  changer  les  destinées  de  l'Europe. 

Les  Anglais  ont  de  tous  temps  protégé,  avec  une  active  sollicitude, 
les  intérêts  de  leurs  nationaux  engagés  dans  le  commerce  extérieur.  Ils 
usèrent  donc  de  tous  les  moyens  pour  faire  prononcer  la  mainlevée  de 
la  saisie  des  draps  réputés  «contraires  aux  règlements  et  vicieux. 
Henri  IV  s'attacha  longtemps  à  la  maintenir,  après  en  avoir  fait  consa- 
crer la  parfaite  légalité  ;  il  croyait  nécessaire  pour  le  développement  et 
le  bon  ordre  du  travail  industriel,  de  faire  ressortir  le  prix  qu'il  atta- 


(1)  OEconomies  royales.  T.  Il,  p.  182. 

v2)  30  octobre  1603,  à  M.  de  Beaumont  (Bii)l.  iinp.,  Fonds  Brienne,  t.  lit, 
39,  fol.  287  verso;. 

2«  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  16  juin  1860.  24 
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ciiait  à  l'observation  exacte  des  règlements.  En  même  temps,  il  voulait 
conserver  le  moyen  de  refréner  les  mauvais  effets  de  la  piraterie  an- 
glaise ,  contre  laquelle  il  avait  vainement  invoqué  une  répressioQ  ré- 
gulière de  l'autre  côté  du  détroit.  Enfin,  il  profita  de  l'occasion  pour 
témoigner  de  la  bonne  grâce  avec  laquelle  il  voulait  accueillir  des  récla- 
mations, même  étrangères  à  la  stricte  justice,  du  moment  où  elles  étaient 
poursuivies  avec  instance  par  le  gouvernement  anglais.  Les  lettres 
écrites,  en  1605,  à  M.  de  Beaumont,  ambassadeur  à  Londres,  et  au 
roi  d'Angleterre,  renferment  l'expression  remarquable  de  cette  poli- 
tique, à  la  fois  ferme  et  souple,  et  de  cette  bonhomie  doublée  de  finesse, 
qui  désarme  le  reproche,  tout  en  sachant  tirer  un  heureux  parti  des 
positions  les  plus  délicates. 

Dans  la  lettre  du  6  mars  1605,  à  M.  de  Beaumont,  le  roi  s'attache  à 
mettre  en  relief  la  facilité  qu'il  veut  mettre  à  contenter  Jacques  I", 
pourvu  que  son  ambassadeur  sache  bien  qu'il  s'agit  d'une  grcâce,  que 
Henri  est  prêt  à  accorder,  et  non  d'une  réparation  commandée  par  la 
justice.  La  France  est  prête  à  céder,  mais  elle  veut  conserver  le  mérite 
de  cette  tolérance.  Au  contraire,  le  duc  de  Lennox  «  a  été  si  entier  et 
si  opiniastre  qu'il  a  toiiiours  persisté  à  demander  plustost  justice  que 
force.  » 

«  J'estime  bien,  écrit  Henri  IV,  que  tous  lesdicts  draps  ne  sont  esgalement 
vicieux  ,  les  uns  le  sont  plus  que  les  aultres  :  tant  qu'il  y  a  qu'ils  sont  tous 
deffectueux  en  quelque  partie ,  et  partant  non  de  mise ,  et  dommageables  à 
mon  royaulme,  chose  si  facile  à  veriffier  qu'elle  ne  peut  estre  mise  en  doubte. 
Présentés  ma  lettre  audict  roy  d'Angleterre,  et  luy  dictes  que  l'afTection  que 
je  luy  porte  est  telle  que  je  ne  me  veulx  arrester  à  aulcune  forme,  quand  il 
est  question  de  le  contenter  et  bien  faire  à  ses  subjects  ;  que  si  la  valleur  des 
draps  saisis  n'eust  esté  si  grande  qu'elle  est,  j'eusse  permis  l'exécution  de  la 
confiscation  ordonnée  par  l'arrest  des  gens  de  mon  conseil,  pour,  par  tel  exem- 
ple, rendre  les  marchands  plus  loyaux  en  leur  commerce  et  manufacture  ,  et 
garantir  mes  subjects  du  dommage  qu'ils  reçoivent  par  le  débit  de  telles  mar- 
chandises vitieuses  :  desquels  souvent  les  Anglois  ne  proffitent  pas  tant  que 
font  les  marchands  françois  qui  l'acheptent  d'eulx  en  gros;  lesquels  ,  comme 
ils  en  connoissent  la  deffectuosité,  la  tirent  d'eulx  à  moindre  prix,  et  ne  lais- 
sent de  la  vendre  chèrement  au  peuple  simple  et  ignorant.  Mais  puisque  les- 
dicts draps  montent  à  si  grande  somme  d'argent,  j'ay  voulu  en  grattiffier  le 
roy  mon  frère  et  deîibvrer  ses  subjects  d'une  tefic  perte.  » 

On  voit  avec  quelle  habileté  diplomatique  Henri  IV  s'attache  à  grou- 
per les  motifs  qui  auraient  dû  le  faire  persister  dans  une  réponse  né- 
gative, afin  de  mieux  faire  ressortir  le  prix  de  la  concession  gracieuse, 
qui  lui  est  inspirée  par  son  afjmion  pour  Jacques  ^^ 
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La  lettre  envoyée  le  8  mars  à  ce  dernier  résume  avec  nne  précision 
lucide  et  un  tact  merveilleux  toutes  les  phases  de  l'affaire  des  draps. 
La  justice  a  prononcé  après  s'être  entourée  de  tous  les  moyens  d'infor- 
mation ;  les  membres  du  conseil  ont  procédé  avec  d'autant  plus  de  cir- 
conspection et  d'équité  «  qu'il  s'agissoit  de  l'intérestde  vosdits  subjects, 
du  bien  desquels  ils  sçavent  que  nous  voulons  qu'ils  ayent  pareil  soin 
que  des  nostrcs  propres.  » 

«Néanmoins,  ajoute-t-il ,  votre  ambassadeur  nous  ayant  remonstré  con> 
bien  la  perte  et  confiscation  desdicts  draps  incommoderoit  nosdicts  subjects, 
nous  aurions  pour  cette  considération  et  pour  le  désir  que  nous  avons  de 
vous  tesmoigner  en  toutes  choses  la  singulière  affection  que  nous  vous  por- 
tons, fait  suspendre  l'exécution  dudict  jugement,  et  depuis  commandé  à  nostre 
ambassadeur  résidant  auprès  de  vous ,  de  vous  infformer  et  ceux  de  vostre 
conseil  de  la  vérité  de  cette  procédure  et  des  causes  et  raisons  motifvées  du- 
dict jugement,  affin  que  vous  sceussiés  comment  nous  entendons  nous  com- 
porter en  toutes  choses  qui  importent  à  l'entretenement  et  manutention  de 
nostre  ancienne  amitié  et  bonne  voisinance  ,  laquelle  nous  desirons  accroistre 
et  estreindre  par  toutes  sortes  de  bons  effecls  dignes  d'icelle.  Tellement  que  si 
vostre  dict  ambassadeur  nous  eust  faict  entendre  que  vous  eussiés  désiré  que 
nous  eussions  faict  grâce  aux  dicts  marchands,  nous  l'eussions  dès  lors  accor- 
dée. Mais  il  a  tousjours  déclaré  et  insisté  qu'il  ne  demandoit  que  justice, 
comme  si  l'arrest  donné  par  les  gens  de  nostre  dict  conseil  suivant  nos  dictes 
lois  et  reglemens,  estoit  eslongné  d'icelle.  De  sorte  que  les  choses  sont  demeu- 
rées pour  ceste  cause  en  suspens  jusques  à  présent ,  non  que  nostre  but  et  in- 
tention soit  d'assubjectir  vos  dicts  subjects  à  des  rigueurs  et  sévéritéz  en  leur 
trafficq,  qui  soyent  impossibles,  ou  encore  que  l'arrest  donné  en  pareil  cas, 
du  temps  de  la  deffuncte  royne  d'Angleterre,  nostre  1res  chère  et  très  amée 
sœur  et  cousine,  de  glorieuse  mémoire,  n'ayt  esté  faict  avec  grande  cognoissaucc 
de  cause  et  meure  délibération ,  mesmes  après  avoir  ouy  plusieurs  fois  en 
nostre  conseil  l'ambassadeur  de  ladite  dame,  qui  residoit  lors  auprès  de  nous, 
et  aulcuns  marchands  anglois  exprès  appeliez  pour  cest  effect.  Neantmoins, 
s'il  est  jugé  trop  rigoureux  et  tel  qu'il  ne  puisse  estrc  exécuté  et  observé  sans 
destruire  le  trafticq  des  dicts  draps  entre  nos  subjects,  nous  aurons  tousjours 
à  plaisir  d'entendre  les  raisons  qu'ils  en  feront  deduictes,  et  d'y  apporter  de 
nostre  part  le  tempérament  qui  sera  jugé  équitable  (1),  » 

Une  seconde  lettre  du  27  mars  1G05,  adressée  à  Jacques  I",  confirme 
ces  bonnes  dispositions;  ce  dernier  avait  écrit  à  Henri  IV,  avant  d'a- 
voir reçu  la  missive  de  cekii-ci,  datée  du  8  du  même  mois.  Le  roi  de 
France  ne  veut  mettre  aucun  retard  pour  faire  droit  à  la  demande  de 
son  bon  frère,  cousin  et  ancien  allié  : 


(1)  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV.  T.  \I,  p.  366. 
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'»  Pour  satisfaire  u  vostre  désir,  nous  avons  à  l'instant  commandé,  non 
seulement  que  les  dicts  draps  soyent  rendus  et  delibvrez  aux  marchands,  vos 
subjects  sur  lesquels  ils  ont  esté  saisis,  mais  aussy  leur  estre  permis  les  expo- 
ser en  vente  et  les  débiter  eu  nostre  royaulme,  combien  qu'ils  soyent  notoire- 
ment vitieux  et  deffectueux,  toutesfois  les  uns  plus  que  les  aultres  ,  tant  nous 
desirons  vous  faire  paroistre  en  toutes  occasions  combien  nous  aimons  et  vou- 
lons favoriser  vos  subjects  en  leur  commerce  avec  les  nostres ,  pour  lesquels 
nous  attendons  aussi  de  vous  pareille  gi'atiffication  et  faveur  en  vos 
royaulmes  (1).  » 

Henri  demande  seulement  que  l'on  recommande  en  Angleterre  le 
respect  des  lois  et  règlements  du  trafic,  comme  on  les  fait  observer  en 
France,  afin  qu'il  n'en  soit  abusé  de  part  et  d'autre;  c'est  toujours  une 
juste  réciprocité  qu'il  invoque.  Profitant  de  la  circonstance ,  il  ouvre  la 
voie  au  traité  qu'il  désirait  conclure,  pour  faciliter  le  trafic  des  sujets 
des  deux  pays  : 

«  Affin  qu'ils  jouissent  réciproquement  de  la  liberté ,  commodité  et  sem-eté 
(l'icelluy,  qui  est  due  à  noslre  fraternelle  et  ancienne  amitié,  selon  nostre  com- 
mun et  mutuel  désir.  » 

La  dernière  pièce  de  cette  instructive  correspondance  est  la  lettre 
du  4  avril  1605,  envoyée  par  le  roi  à  M.  de  Beaumont.  Elle  confirme 
tout  ce  qui  précède;  mais  elle  mérite  une  mention  particulière,  à  cause 
des  observations  qu'elle  contient  sur  le  nouveau  titre  de  roi  de  la 
(Irande-Bretagne,  pris  par  Jacques  I",  et  que  Henri  IV  ne  lui  avait  pas 
donné  dans  la  lettre  du  6  mars,  où  il  le  gratifiait  encore  de  roi  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'aucune  notification  ré- 
gulière de  ce  changement  n'avait  eu  lieu  à  son  égard,  et  il  relève  cet 
oubli  avec  dignité  (2)  : 

"  C'est  la  seule  cause  pour  laquelle  j'ai  différé,  voire  faict  difficulté  de  luy 
donner  ledict  tiltre,  incertain  de  sa  volonté  et  s'il  Fauroit  agréable  ;  ce  qui  ne 
seroit  advenu  s'il  m'en  eust  esclaircy  et  fait  informer  de  sa  part.  Que  ledict 
roy  se  plaigne  doncq  à  ses  ministres,  lesquels  ont  oublyé  de  l'advertir  de  me 
rendre  ce  debvoir,  si  j'ay  suivy,  luiescrivant,  ma  forme  ordinaire  et  ancienne, 
sans  l'attribuer  à  manquement  d'affection  et  de  désir  de  luy  agréer,  comme  il 
l'a  interprété,  ou  s'efforcent  de  luy  exprimer  ceulx  qui,  en  le  flattant,  obmet- 
lent  à  faire  ce  qu'ils  doibvent  pom'  faire  réussir  ses  intentions  à  son  gré  et 
coutentemenl  ;  car  je  vous  dis  de  rechef  que  cette  seule  considération  m'a 
retenu  et  empesché  de  changer  la  susdite  forme ,  ainsy  que  vous  luy  dires,  » 


(1)  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV.  T.  \l,  p,  381. 

(2)  Ibid.,  p.  39-2. 
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Mais  après  avoir  maintenu  son  droit,  Henri  n'entend  point  niodiîier 
son  attitude  : 

w  Au  reste,  j'ai  été  bien  aise  de  savoir  par  vostre  dicte  lettre  que  le  duc  de 
Lenox  ayt  rapporté  fidellement  audict  roy  la  vérité  du  traitement  qu'il  a  receu 
de  moy  et  de  l'amitié  que  je  luy  porte.  Si  ledict  roy  exécute  ce  que  ledict  duc 
vous  a  faict  entendre  qu'il  luy  a  déclaré ,  qui  est  de  s'esclaircir  avec  moy  des 
rapports  que  l'on  luy  fera  au  préjudice  de  nostre  amitié,  je  suis  asseuié  qu'il 
aura  toute  occasion  de  m"aimer  et  afTectionner  plus  que  jamais,  car  sa  prospé- 
rité m'est  aussi  recommandée  que  la  mienne  propre  ;  je  la  favoriserai  toujours 
également,  qui  sera  tout  ce  que  je  vous  commanderai  pour  la  présente.  Mais 
jusques  à  ce  que  je  sçache  les  propos  que  ledict  roy  vous  aura  tenus  sur  le 
subject  d'icelle,  je  ne  parlerai  icy  à  son  ambassadeur  dudict  changement  de 
liltre.  car  je  suis  mieux  fondé  à  me  plaindre  de  ce  qu'il  ne  m'en  a  faict  adver- 
tir  et  de  ce  qu'il  a  estimé  que  je  debvois  sans  ledict  advis  le  refformer,  qu'il 
n'est  de  se  douUoir  et  malcontenter  de  ce  que  je  n'en  ay  usé.  Au  moyen  de 
quoy  la  raison  veut  qu'il  commence  par  me  rendre  ce  debvoir,  ainsy  qu'il  a 
toujours  esté  pratiqué  et  observé.  Quoi  faisant,  asseurez-le  qu'il  recevra  de 
moy  toutes  sortes  de  preuves  du  désir  que  j'ay  de  lui  complaire  et  de  lui  don- 
ner occasion  de  croire  qu'il  n'a  frère ,  amy  et  voisin  qui  l'aime  plus  cordiale- 
ment que  je  fais,  ni  qui  veuille  entretenir  et  conserver  avec  luy  une  intelli- 
gence et  correspondance  plus  lidelle  et  parfaicte  que  moy.  » 

Henri  IV  préparait  le  rapprochement  plus  complet  qu'allait  consa- 
crer le  traité  de  commerce  de  1606. 

Ce  mélange  heureux  de  patience  et  de  force,  d'avances  amicales  et  de 
ferme  résistance  devait  conduire  au  but,  qui  était  le  libre  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  fallait  l'assurer  et  de  fait  et  de  droit. 
Les  déprédations  des  pirates  avaient  été  condamnées  par  un  édit  de  Jac- 
ques P""  (1603)  :  ce  prince,  qui  devait  plus  tard  rendre  à  l'industrie  an- 
glaise un  grand  service  en  abolissant  tous  les  monopoles  (Statut  de  l;i 
23^  année  du  règne),  ne  manquait  point  de  bonnes  intentions,  et  sa 
nature  droite  répugnait  à  tout  ce  qui  était  entaché  de  violence.  Ce  qui 
lui  manquait,  c'était  la  force  nécessaire  pour  faire  exécuter  sa  volonté; 
il  était  le  premier  à  inviter  Henri  IV  à  châtier  les  excès  commis  par  les 
marins  anglais  (1).  Pour  y  parvenir,  il  nous  fallait  une  marine,  et  de  sé- 
rieux efforts  furent  tentés  pour  que  la  France  ne  demeurât  pas  plus  long- 
temps «  estropiée  de  Vun  de  ses  bras.  » 

La  répression  de  la  piraterie  n'aurait  point  suffi,  si  les  mauvaises  cou- 
tumes d'exclusion  et  de  privilège  avaient  continué  à  repousser  nos  mar- 
chands du  commerce  de  l'Angleterre,  en  les  assujettissant  à  des  restric- 


'V  Lettres  de  Henri  ZV.  15  août  et  i.-;  octol)re  tfi03. 
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tions  sans  nombre  qui  assuraient  la  jouissance  presque  exclusive  de  tout 
le  trafic  aux  né2:ociants  delà  Grande-Bretame. 

La  manufacture  de  ce  pays  reposait  alors  presque  en  totalité  sur  les 
tissus  de  laine  :  le  coton  était  loin  de  faire  présager  l'avenir  qui  lui  était 
réservé  :  quant  aux  soieries,  l'Angleterre  n'en  fabriquait  pas.  Les  sévéri- 
tés dirigées  contre  le  commerce  des  draps  devaient  donc  amener  l'An- 
gleterre a.  composition,  en  faisant  obtenir  le  triomphelarge  des  principes 
de  liberté  et  de  réciprocité donih  France  avait  de  tout  temps  demandé 
l'application. 

Celle-ci  venait  de  remporter  dans  ce  sens  un  succès  signalé  vis-à-vis 
de  l'Espagne.  Une  querelle  commerciale,  autrement  grave  que  celle  sus- 
citée par  l'importation  des  draps,  réveilla  l'ancienne  animosité  à  laquelle 
la  paix  de  Vervins  avait  voulu  mettre  un  terme ,  cpiand  elle  promettait 
(art.  3)  que  le  trafic  serait  libre  entre  les  sujets  des  rois  de  France  et 
d'Espagne.  Aussitôt  après  la  signature  de  ce  traité,  les  mauvais  procé- 
dés à  l'égard  de  nos  marchands  et  les  déprédations  commises  sur  nous 
avaient  provoqué  de  vives  réclamations  de  Henri  lY  auprès  de  Phi- 
lippe III;  mais  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  Albert  et  Isabelle 
traduisirent  leur  inimitié  en  établissant  en  Espagne  et  dans  les  Pays- 
Bas  un  impôt  de  trente  pour  cent  «  sur  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises qui  viendraient  de  France  en  ces  pays  ou  sortiraient  d'iceux  pour 
entrer  en  France  (1),  »  sous  prétexte  que  nos  vaisseaux  faisaient  le  com- 
merce pour  le  compte  des  Provinces-Unies. 

Henri  IV  usa  d'un  moyen  énergique:  il  interdit  tout  commerce  avec 
l'Espagne,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  du  commerce  qu'il  voulait 
rétablir,  comme  Napoléon  fulmina  le  décret  de  Berlin,  pour  rappeler 
l'Angleterre  au  respect  du  droit  des  gens. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  roi,  du  4  février  1604  (2), est  aussi 
explicite  que  possi])le  h  cet  égard;  il  commence  par  le  récit  des  causes 
qui  ont  amené  le  conflit  et  des  mesures  d'abord  prises  pour  l'empêcher. 

«  Après  que  le  placart  publié  au  mois  de  février  et  d'avril  de  l'année  der- 
nière, de  la  part  de  nos  très-chers  frères  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  de 
Flandres,  touchant  le  fait  du  commerce,  fut  venu  à  notre  connoissance,  ne  pou- 
vant nous  persuader  que  l'on  voulût  assujétirmes  sujets  à  l'observation  d'ice- 
lui,  d'autant  que  c'étoit  ouvertement  leur  interdire  le  commerce  aux  pays  de 
nosdits  frères,  nous  laissâmes  écouler  quelque  temps,  durant  lequel  nous 
commandâmes  à  nos  ambassadeurs  résidants  auprès  de  nosdils  frères,  de  s'en 

(1)  OEcoiwmies  royales.  T.  II,  p.  223. 

(2)  Fontanon.T.  I,  p.  1027. 
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éclaicir  avec  eux  et  nous  eu  rendre  certains;  et  ayant  su,  tant  par  les  réponses 
faites  à  nosdits  ambassadeurs,  que  par  les  contraintes  desquelles  on  a  usé  de- 
puis envers  nos  sujets,  pour  leur  faire  payer  l'imposition  de  30  p.  100  et  les 
assujétir  aux  conditions  et  rigueurs  ordonnées  par  lesdits  placarts,  ils  enten- 
doient  y  comprendre  nosdits  subjets,  nous  pi'îmes  résolution  d'ordonner, 
pour  garder  quelque  équalité  au  maniement  et  entrecours  du  commerce...,  la 
mesme  imposition  de  30  p.  100.  » 

C'était  une  mesure  de  représailles  qui  pesait  sur  les  denrées  et  mar- 
ciiandises  exportées  de  France  en  Espagne  et  dans  les  Pays-Bas,  ou  im- 
portées de  ces  États.  Ce  système  de  rétorsion  échoua  ; 

«  Depuis  nous  avons  reconnu  que  lesdites  levées  continuées  de  part  et 
d'autre  ruinaient  et  détruisaient  entièrement  nosdits  sujets  qui  trafiquent  aux- 
dits  pays,  tant  pour  la  gravité  insupportable  desdites  impositions  et  les  ri- 
gueurs et  subjections  avec  lesquelles  elles  s'exigent,  qu'à  cause  des  abus  et 
fraudes  qui  se  commettent  eu  la  perception  et  pratique  d'icelles,  au  lieu  que 
nostre  intention  estoit ,  faisant  ladite  déclaration ,  non  de  surcharger  nosdits 
sujets  ni  les  autres  du  redoublement  de  ladite  imposition  de  30  p.  100,  mais 
pluslost  induire  nosdits  frères  par  la  considération  commune  du  bien  et  soula- 
gement de  nosdits  royaumes,  pays  et  sujets,  à  les  décharger  ensemble  du  faix  de 
l'un  et  de  Vautre,  et  en  ce  faisant  restituer  et  rendre  ledit  commerce  en  nosdits 
royaumes,  pays  et  subjets,  aussi  libre  et  florissant  qu'il  doit  être  entre  bons 
voisins,  frères,  amis  et  alliés  tels  que  nous  sommes ,  estant  l'un  des  princi- 
paux fruits  de  la  paix  que  Dieu  nous  a  donnée,  laquelle  nous  entendons  entre- 
tenir, garder  et  observer  sincèrement  et  de  bonne  foy.  » 

Le  but  était  donc  d'arriver,  au  moyen  de  l'égalité  des  charges,  à  faire 
rétablir  l'égalité  des  relations  libres. 

«  Neantmoins ,  voyant  que  l'on  continue  à  lever  lesdites  impositions  aux 
pays  de  nosdits  frères,  sans  faire  démonstration  de  vouloir  les  révoquer  ni 
régler ,  nous  avons  advisé  rédimer  nostredit  royaume ,  pays  et  subjets  de  la 
perte  et  vexation  insuportable  qu'ils  en  reçoivent. 

«  Aussi  nous  avons  pour  les  causes  susdites  jusqu'à  ce  que  nosdits  le  roy 
d'Espagne  et  les  archiducs  ayent  déchargé  nosdits  subjets  du  paiement  de  la- 
dite imposition  de  30.p.  100....  défendu  et  défendons...  conduire  et  transporter 
cy  après  aux  pays  de  l'obéissance  dudit  roy  et  desdits  archiducs  de  Flandres, 
soit  par  mer  ou  par  terre,  aucunes  marchandises,  mesmes  grains,  vins,  bes- 
tiaux de  toutes  espèces  ny  autres  sortes  de  denrées  en  quelque  manière  que  ce 
soit.  Comme  aussi  défendons  rentrée  de  toutes  marchandises  venant  des  lieux 
de  l'obéissance  de  nosdits  frères,  à  peine  de  confiscation.  » 

La  même  peine  devrait  atteindre  les  sujets  des  autres  États,  admis  au 
libre  commerce,  s'ils  faisaient  le  trafic  pour  le  compte  des  pays  mis 
ainsi  en  interdit. 

Les  OEconomies  royales  parlent  de  la  surveillance  sévère  exer- 
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cée  par  Henri  IV,  afin  d'empêcher  toute  contravention  à  ce  décret  :  il 
demanda  à  Sully  de  lui  envoyer  quelqu'un  de  la  capacité  et  delà  fidélité 
duquel  il  pût  répondre,  pour  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de  ce 
blocus.  Le  sieur  de  la  Fond  s'acquitta  de  cette  tâche  au  grand  contente- 
ment du  roi,  qui  avait  pris  l'affaire  à  cœur.  Elle  «  ne  finit  pas  là,  ains  fit 
beaucoup  de  bruit,  pensa  estre  cause  de  troubler  toute  la  chrétienté, 
passa  par  les  mains  du  pape  et  du  roi  d'Angleterre  (1).  » 

Deux  lettres  de  Henri  IV  à  Rosny,  en  date  des  12  juillet  et  17  octobre 
1604,  indiquent  la  négociation  et  le  résultat  obtenu.  Jacques  l"  s'était 
ofl'ert,  dit  le  roi  (2)  : 

«  De  moyenner  un  accord  entre  moy  et  le  roy  d'Espagne  sur  le  fait  du 
commerce  ;  de  quoy  j'ai  esliraé  ne  le  devoir  esconduire,  tant  pour  ce  que  c'est 
chose  que  je  dois  désirer  et  qui  seroit  utile  à  mes  subjects,  que  pour  ne  luy 
donner  subject  de  croire  que  je  n'aye  agréable  son  entremise,  non  par  forme 
d'arbitrage,  mais  seulement  de  médiation.  Vous  serez  adverti  de  ce  qui  en 
réussira.  Cependant,  comme  lesdicls  Espagnols  ont  de  nouveau  mis  partout 
l'exaction  de  30  p.  JOO,  ainsi  quenïa  escriptle  sieur  de  Barrault,  il  faut  aussy 
que  nous  facions  mieux  observer  que  jamais  nostre  ordonnance  sur  l'interdic- 
tion dudict  commerce,  car  à  la  longue  ils  en  recevront  plus  grande  incommo- 
dité que  nous.  Et  ce  que  je  n'ay  pas  voulu  traiter,  le  sieur  de  Lussan  trans- 
gressant du  commencement  nostredicte  ordonnance,  je  l'ay  fait  pour  bonne 
considération,  estimant  qu'il  sera  meilleur  que  nous  commencions  d'enchastier 
quelqu'un  de  moindre  estoffe,  jaçoit  que  je  n'ignore  de  quel  efficace  seroit 
l'exemple  d'un  de  qualité;  mais  ce  sont  remèdes  qu'il  faut  mesurer  et  prati- 
quer selon  le  temps  et  le  cours  des  affaires  qui  régnent  en  la  saison  en  la- 
quelle on  se  retrouve,  ainsi  que  je  vous  diray  quand  je  vous  reverray.  » 

Dans  la  lettre  du  17  octobre,  Henri  IV  approuve  le  traité  qui  rétablit 
les  relations  du  commerce  avec  l'Espagne  sur  l'ancien  pied,  et  n'attend 
pas  la  ratification  pour  antoriser  la  sortie  des  blés  : 

«  ]Mon  cousin  ,  je  suis  bien  aise  que  vous  ayés  conclud  et  arresté  avec  le 
cardinal  Bufalo  ,  l'ambassadeur  d'Espagne  et  le  sénateur  de  Milan  ,  le  traité 
dont  je  vous  ay  donné  charge  pour  le  restablissement  du  commerce.  Je  suis 
bien  de  votre  advis  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  la  ratification  d'Espagne  avant 
de  faire  la  publication.  Mais  cependant,  parce  que  je  sçay  que  c'est  chose  qui 
est  fort  désirée  de  mes  subjects,  vous  leur  ferés  entendre,  aux  lieux  que  vous 
jugerés  le  plus  nécessaire,  que  dès  à  présent  je  leur  accorde  la  permission  de 
taire  transporter  des  bleds  sans  les  assujetir  à  prendre  aucuns  passe-ports  uy 


(1)  OEconomies  royales.  T.  Il,  p.  224. 

(2)  Lettre  du  12  juillet  1604.  —  Recueil  (h.'a  leHres  missives  de  Henri  IV. 
T.  VI,  p.  267. 
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autre  seureté  que  les  advis  que  vous  leur  donnerés  de  ma  volonté  ,  reservant 
de  leur  donner  la  liberté  entière  des  autres  marchandises  lorsque  la  ratifica- 
tion estant  venue  d'Espagne,  je  vous  ordonneray  de  faire  faire  la  publication 
générale  dudict  traité.  » 

Cette  intervention  du  cardinal  Biifalo,  avait  été  provoquée  par  le 
pape,  qui  se  mêla  «  avec  beaucoup  d'affection  »  d'un  rapprochemeut  à 
opérer  entre  les  deux  grandes  puissances  catholiques,  «  craignant  que 
ce  différend  n'engendrast  la  guerre  (1).  » 

Sully,  chargé  en  dernier  lieu  de  la  négociation,  qui  n'avait  pu  se  ter- 
miner en  Angleterre,  la  mena  proniptement  à  bonne  fin,  en  faisant  mine 
de  vouloir  pousser  aux  dernières  extrémités,  «  demandant  à  tous  propos 
h  quoi  ils  estimeroient  donc  que  vous  eussiez  conseillé  le  roi  d'employer 
trente  millions  qu'il  avait  content,  si  grand  nombre  d'expérimentez  ca- 
pitaines et  vaillants  soldats  dont  son  royaume  abondait,  et  tant  d'armes, 
artillerie  et  munitions,  qu'il  avait  assemblées,  si  ce  n'estait  cà  faire  la 
guerre  à  ceux  qui  lui  en  donneraient  sujet.  » 

Il  n'y  avait  dans  ces  paroles  aucune  forfanterie;  quelques  jours  au- 
pararant  Sully  écrivait  à  Villeroy  : 

«  Chacun  nous  redoute  maintenant  et  cherchera  de  traverser  nostre 
prospérité  ;  mais  si  nous  voulions  bien  user  de  la  fortune  et  des  occa- 
sions que  Dieu  nous  envoyé  et  ne  rien  faire  à  demy,  tous  leurs  essais  se- 
ront vains  (2).  » 

Quel  magnifique  témoignage  du  progrès  accompli  en  si  peu  d'an- 
nées! 

Les  nombreuses  lettres  écrites  par  Henri  IV  à  M.  de  Beaumont, 
ambassadeur  en  Angleterre  (3  et  24  juillet,  6  et  19  août,  23  et  26  sep- 
tembre, 24  octobre  1604)  (3),  témoignent  de  l'importance  qu'il  attachait 
au  rétablissement  de  la  liberté  du  commerce.  Il  avait  invoqué  aussi  l'au- 
torité du  pape.  L'impôt  de  30  p.  100  (écrivait-il  dans  les  instructions 
données  le  l"mai,  au  cardinal  deGivry  qui  partait  pour  Ronîe),  prélevé 
par  l'Espagne  sur  toutes  les  transactions  du  commerce  français,  est  une 
exaction  intolérable.  Le  roi  fait  le  pape  juge  d'une  telle  conduite  qui 
compromet  le  repos  de  la  chrétienté.  — En  dernier  lieu,  les  Espagnols 
avaient  proposé  la  médiation  du  cardinal  Bufalo  ;  le  roi  craint  de 
manquer  l'occasion  de  terminer  cette  affaire,  mais  il  a  soin  de  ménager 
la  susceptibilité  de  Jacques  I".  Le  traité  est  fait  d'après  le  projet  déposé 

(i)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  277. 

(2)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  276. 

(3)  Bibl.  imp.  Fonds  Brienne. 
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par  M.  de  Beaumont  entre  les  mains  des  conseillers  anglais.  Les  prélimi- 
naires du  traité  en  font  honneur  au  roi  Jacques,  qui  en  a  été  le  promo- 
teur :  il  ne  devra  donc  pas  trouver  mauvais  que  la  conclusion  ait  eu  lieu 
en  France  ;  la  nécessité  a  forcé  de  prendre,  ce  parti  et  Henri  charge 
M,  de  Beaumont  de  le  faire  entendre  au  roi  d'Angleterre  et  à  ses  con- 
seillers, particulièrement  à  lord  Cecil. 

Henri  lY  approuva  fort  la  rapidité  avec  laquelle  Sully  avait  amené, 
sous  l'influence  du  cardinal  Bufalo,  les  délégués  de  l'Espagne  «  à  si- 
gner certains  articles  proiettez  en  Angleterre  sur  cette  liberté  de  com- 
merce. » 

Le  traité,  fait  en  Angleterre  (et  signé  à  Paris,  le  12  octobre  1604), 
sur  la  restauration  du  commerce^  se  trouve  en  entier  dans  les  OEco- 
nomies  royales  (1).  Aux  termes  du  1"'  article  :  «  Il  a  été  arresté  que  de 
part  et  d'autre  et  en  mesme  jour  seront  estez  et  levez  par  lesdits  rois  et 
archiducs  les  placarts  publiez  pour  l'imposition  de  trente  pour  cent  et 
interdiction  du  commerce.  » 

La  politique  ferme  et  habile  de  Henri  IV  avait  pleinement  réussi , 
comme  il  l'écrivait  le  26  octobre  1604  à  M.  de  Brèves,  ambassadeur 
du  Levant  (2)  :  «  J'ay  recogneu  et  permis  le  trafic  d'Espagne  avec  mes 
subjets  sur  la  revocation  et  descharge  faite  par  les  Espagnols  de  l'ira- 
post  de  trente  pour  cent.  »  —  En  novembre  1604,  les  libres  communi- 
cations furent  reprises  avec  l'Espagne. 

C'était  l'agriculture  qui  devait  surtout  en  tirer  profit,  car  l'impulsion 
donnée  au  travail  des  champs  et  la  sécurité  garantie  aux  campagnes 
avaient  rapidement  développé  cette  source  première  de  la  richesse  pu- 
blique. «  Nous  étions,  dit  Forbonnais  (3),  en  possession,  dans  ces  tems, 
de  fournir  des  bleds  aux  autres  nations  à  la  faveur  de  la  liberté  qui  ré- 
gnait dans  le  commerce.  » 

En  eflet,  l'un  des  principaux  titres  de  gloire  de  Henri  IV  est  d'avoir 
mérité  ce  titre  de  grand  œconome^  que  lui  donnait  un  écrivain  du 
temps  (4),  en  levant  les  interdictions  qui  pesaient  sur  l'exportation  des 
denrées.  Il  avait,  en  quelque  sorte,  deviné  la  doctrine  des  physiocrates, 
lorsqu'au  lieu  de  poursuivre  la  chimère  du  bien-être  de  tous,  assis  sur 
l'oppression  du  laboureur  et  sur  le  maintien  systématique  de  la  vilité 


(1)  T.  II,  p.  280. 

(2)  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV.  T.  YI,  p.  314. 

(3)  Recherches  et  considérations  sur  les  finances.  T.  I.  p.  133. 

(4)  Le  Grain,  Décade. 
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des  prix  des  produits  agricoles,  il  comprit  que  le  meilleur  encoura- 
gement à  la  culture  était  la  liberté  de  disposer  des  fruits  du  travail. 

Une  seule  fois  il  parut  infidèle  à  ces  grands  principes;  mais  on  ne 
saurait  le  condamner  pour  avoir  cédé  alors  à  la  crainte  d'une  famine, — 
horriJDle  désastre,  dont  le  libre  commerce  des  grains  préserve  aujorir- 
d'iuii  le  monde,  mais  qui  a  plus  d'une  fois  ravagé  nos  campagnes  dans 
les  temps  anciens. 

Le  préambule  des  lettres-patentes  du  4  mars  1595,  «  portant  dé- 
fenses à  tous  marchans  et  autres  de  transporter  hors  du  royaume  au- 
cuns bleds,  grains  et  légumes,  ny  d'en  faire  aucunes  traictes,  sur  peine 
de  confiscation  desdits  grains,  et  crime  de  leze  Majesté,  »  témoigne  de 
la  sainte  entente  des  véritables  intérêts  permanents  du  pays.  Mais  les 
malheurs  du  temps  amènent  le  roi  à  consacrer  une  exception  : 

«  Combien  que  l'expérience  nous  enseigne  que  la  liberté  du  trafic  que  les 
peuples  et  subjets  des  royaumes  font  avec  leurs  voisins  et  eslrangeis  est  un 
des  principaux  moyens  de  les  rendre  aisez,  riches  et  opulens,  et  qu'en  ceste 
considération  nous  veuillions  empescher  que  chacun  face  son  profit  de  ce  qu'il 
y  a,  par  le  moyen  et  bénéfice  du  commerce;  neantmoins,  après  avoir  recogneu 
que  Dieu  par  sa  saincte  grâce  nous  a  mis  en  main  un  royaume  composé  de 
diverses  contrées  et  provinces,  chacune  desquelles  en  son  endroict  est  autant 
que  nulle  autre  de  la  chrestienlé  fertile  et  abondante  de  diverses  commoditez, 
et  que  ce  qui  deCfaut  en  l'une  se  retrouve  facilement  en  l'autre  :  tellement  que 
les  habitans  d'iceluy  n'ont  besoin  pour  leurs  vi\..  ;  et  autres  choses  requises  à 
l'usage  commun  d'aller  emprunter  le  secours  du  voisin,  lequel,  de  son  costé, 
est  tous  les  jours  contrainct  d'en  venir  chercher  en  nos  terres  ;  considérans 
aussi  que  si,  souz  prétexte  de  la  liberté  du  trafic,  nous  permettions  les  conti- 
nuations des  traictes  et  transports  des  bleds  et  autres  grains  et  légumes  aux 
pays  estrangers  comme  nous  avons  fuit  par  le  passé,  il  serait  à  craindre  que, 
pensant  ayder  à  autruy,  nostre  royaume  n'en  deraeurast  tellement  desgarny, 
que  nos  subjets  après  avoir  languy  sous  le  faix  de  tant  de  sortes  de  misères  cl 
calamiteuses  afjlictions,  que  les  rjnerres civiles  leur  ont  engendrées  par  une  si  longue 
suite  d'années,  ne  vinssent  à  tomber  en  une  extrême  diseUe  et  famine  insuppor- 
table, de  laquelle  s'ensuivrait  la  mort  piteuse  et  lamentable  de  plusieurs,  et 
une  désolation  générale  de  tout  cest  Estât  :  à  quoy  pour  la  descharge  de  noslre 
conscience,  et  le  soulagement  de  nostre  pauvre  peuple,  nous  voulons  pour- 
voir et  remédier  autant  qu'il  nous  sera  possible. 

«  A  ces  causes,  après  avoir  mis  cest  affaire  en  délibération  en  nostre  con- 
seil, où  esfoient  aucuns  princes  de  nostre  sang  et  autres  grands  et  notables 
personnages,  Nous,  de  l'advis  d'iceluy,  pour  les  considérations  susdites,  et 
autres  grandes  occasions  à  ce  nous  mouvans,  avons  fait  et  faisons  tres-ex- 
presses  inhibitions  cl  défenses  à  tous  nosdits  subjets,  marchans  et  autres  par- 
ticuliers habitans  de  nostre  royaume  et  pays,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  transporter,  soit  par  eux,  leurs  gens,  facteurs,  ou  entremet- 
teurs, hors  nostre  dict  royaume,  par  quelque  endroist  que  ce  soit,  aucuns 
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bleds  et  autres  grains  et  légumes,  ny  en  faire  mener  et  conduire,  soit  par  mer 
ou  par  terre,  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  soit,  hors  de  nos  pays,  souz 
prétexte  de  quelques  lettres  que  l'on  pourrait  ci-devant  avoir  obtenues  de 
nous,  portant  permission  de  faire  traif'to?,  lesquelles  nous  avons  dès  à  présent 
cassées,  révoquées  etannuUees,  cassons,  révoquons  et  annulions  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  nostre  main,  sans  que  ceux  qui  les  ont  s'en  puissent  ayder 
ou  prévaloir  en  aucunes  sortes,  et  cejusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné.  Et  afln  que  s'ilyena  quelques-uns  d'entre  nosdits  sujets,  lesquels  pour 
n'estre  si  vivement  touchez  de  l'afTection  qu'ils  doivent  porter  à  leur  patrie, 
qu'il  seroit  bien  nécessaire,  ne  puissent  estre  contenuz  en  leur  devoir  et  en 
l'observation  de  ceste  nostre  défense,  preferans  leur  interest  particulier  à  la 
considération  d'un  bien  gênerai,  soient  pour  le  moins  retenus  par  la  crainte, 
tant  de  la  perte  de  leurs  biens  que  d'une  punition  corporelle  et  chastiment 
exemplaire  :  Nous  avons,  par  ces  mesmes  présentes,  dit  et  déclaré,  disons  et 
déclarons  les  grains  qui  seront  trouvez  en  voie  d'estre  transportez  hors  de 
nostre  dit  royaume,  à  nous  acquis  et  confisquez,  et  les  propriétaires  et  con- 
ducteurs d'iceux  criminels  deleze  Majesté,  pour  estre  punis  et  chastiez comme 
infracteurs  de  nos  ordonnances,  sans  aucune  espérance  de  pardon.  » 

Cet  édit,  purement  temporaire,  dicté  par  la  nécessité  des  plus  tristes 
circonstances,  ne  tarda  pas  à  tomber,  car  le  pays  pacifié  et  enrichi  par 
un  labeur  intelligent  s'éleva  bientôt  à  une  prospérité  dont  il  avait  perdu 
le  souvenir. 

Henri  IV  put  donc,  du  moment  où  la  crainte  de  la  disette  disparut, 
autoriser  les  traites  foraines  hors  le  royaume,  et  les  lettres-patentes 
du  26  février  1601,  en  supprimant  les  règlements  prohibitifs,  accor- 
dèrent aussi  la  décharge  des  impôts  qui  gênaient  la  circulation. 

Appliqué  à  favoriser  les  échanges,  et  dominé  par  l'idée  d'enrichir  le 
pays  de  métaux  précieux,  le  roi  ne  tenait  pas  moins  à  étendre  les  rela- 
tions commerciales  avec  l'Angleterre  qu'il  n'avait  tenu  à  reprendre  celles 
avec  l'Espagne.  Le  traité  de  1606  fut  le  résultat  de  longs  et  intelligents 
efforts  :  il  consacra  les  principes  de  liberté  cl  de  réciprocité,  en  main- 
tenant l'esprit  et  en  comblant  les  lacunes  du  traité  de  1572. 

Le  but  est  nettement  indiqué  :  il  s'agit  «  de  continuer  et  d'aug- 
menter la  bonne  amitié  et  intelligence  qui  est  entre  nous  (le  roi  de 
France  et  celui  de  la  Grande-Bretagne)  et  procurer  le  bien  et  la  com- 
modité de  nos  royaumes,  mesmement  en  ce  qui  concerne  le  trafic  et 
commerce  entre  nos  communs  stijets,  » 

Les  stipulations  des  anciens  traités  sont  maintenues,  et  les  deux  mo- 
narques s'engagent  à  ce  que,  dans  les  provinces,  villes,  havres  et  ports, 
les  sujets  des  deux  pays  soient  favorablement  traités  et  puissent  tra- 
fiquer en  toute  sûreté  et  liberté  :  les  officiers  chargés  d'y  veiller  répon- 
dront personnellement  de  toute  infraction. 
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I/;irt.  3  a  une  haute  portée  :  il  maintient  toutes  les  taxes  et  imposi- 
tions qui  se  levaient  alors  sur  les  sujets,  marchandises  et  denrées  de 
l'un  et  l'autre  royaume,  mais  seulement  par  jiro vision,  en  altendanl 
quon  les  puisse  ôter  ou  modérer,  ce  qui  se  fera  au  plustost  que  le 
bien  des  affaires  de  Vun  et  Vautre  prince  le  pourront  porter.  Afin 
d'éviter  toute  erreur  et  tout  abus,  une  pancarte  dressée  dans  chacun 
des  deux  pays,  et  affichée  à  Rouen,  à  Londres  et  dans  les  autres  villes, 
fera  connaître  le  montant  des  droits.  Les  maires  et  échevins  des  villes 
de  Rouen,  Caën,  Bordeaux  et  autres  rapporteront  au  conseil  de  S.  M. 
les  lettres  en  vertu  desquelles  ils  lèvent  des  droits  locaux,  et  celles-ci 
seront  revisées.  Il  leur  est  fait  défense,  à  peine  de  la  vie  et  du  qua- 
druple, de  lever  plus  que  ce  qui  sera  porté  aux  lettres  admises  :  «  et  le 
semblable  sera  fait  par  les  maires  et  échevins  de  Londres  et  autres  dudit 
roïaume  de  la  Grand'Bretagne.  » 

Les  marchands  français  trafiquant  en  Angleterre  n'auront  plus  à 
fournir  qu'une  caution  juratoire  de  leur  vente  et  emploi  des  marchan- 
dises. 

Aux  termes  de  l'article  6  : 

«  A  été  accordé  et  convenu  que  les  uavires  français  pourront  aller  libre- 
ment jusqu'au  quai  de  la  ville  de  Londres,  et  autres  ports  et  havres  de  la 
(Irand'Bretagne,  et  y  étans  pourront  charger  et  frotter  avec  les  mêmes  liber- 
tés et  franchises  dont  les  navires  anglais  jouissent  en  France,  sans  qu'il  leur 
soit  donné  de  part  ni  d'autre  aucun  empeschement  avant  ni  après  le  frettc- 
nient,  ni  contraints  de  décharger  leurs  vaisseaux  en  autres,  et  en  toutes  autres 
choses  la  liberté  et  égalité  du  commerce  sera  gardée  et  observée  le  plus  que  faire 
se  pourra.  » 

Les  art.  7,  8  et  9  organisent  une  institution  nouvelle,  celle  des  con- 
servateurs du  commerce.)  qui  doivent  être  nommés  et  députés  d'an  en 
an,  afin  de  pourvoir  aux  plaintes  particulières,  et  même  sur  la  qualité 
des  marchandises  et  denrées  qui  se  transportent  de  l'un  en  l'autre 
royaume,  et  aux  fautes  et  abus  qui  s'y  commettent.  Ainsi  : 

«  En  la  ville  de  Rouen  seront  nommés  par  S.  M.  T.  C.  deux  notables  mar- 
chands français,  gens  de  bien  et  expérimentés,  lesquels,  avec  deux  marchands 
anglais  de  pareille  qualité,  qui  seront  aussi  nommés  par  l'ambassadeur  de  la 
Grand'Bretagne,  résidant  près  S.  M.  T.  C,  recevront  les  plaintes  desdits  mar- 
chands anglais,  et  vuideront  tous  difTérens  qui  pourront  intervenir  sur  le  fait 
dudit  trafic  et  commerce  en  ladite  ville  de  Roiien  et  havres  de  ladite  pro- 
\ince  :  comme  aussi  Sa  IMajesté  de  la  Grand'Bretagne  nommera  en  la  ville  de 
l^undres  deux  notables  marchands  anglais,  lesquels  pareillement  avec  deux 
marchands  français,  qui  seront  nommés  par  l'ambassadeur  de  France,  rési- 
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(lant  près  Sa  Majesté  de  la  Grand'Bretagnc,  feront  le  semblable  et  pourvoi- 
ront promptenieat  à  toutes  les  plaintes  qui  pourraient  survenir  pour  le  l'ait 
dudit  trafic  et  commerce  .;  et  où  ils  ne  se  pourront  accorder,  les  dessusdils 
quatre  marchands  conviendront  d'un  cinquième  Français,  si  c'est  à  Rouen;  et 
d'un  Anglais,  si  c'est  à  Londres.  En  sorte  que  le  jugement  passé  par  la  plu- 
ralité de  voix  sera  suivi  et  exécuté  :  et  pour  cet  effet  leur  seront  de  part  et 
d'autre  baillées  des  commissions  et  pouvoirs  nécessaires;  et  au  cas  qu'il  sur- 
vienne quelque  notable  difficulté,  qui  méritât  d'estre  entendue  par  l'un  et 
l'autre  prince,  lesdits  marchands  ainsi  députés  de  part  et  d'autre  en  donne- 
ront respeclivemeni  avis  au  conseil  de  l'un  et  l'autre  prince,  pour  y  être 
pourvu  sans  aucune  dilation. 

«  Le  semblable  établissement  sera  fait  et  observé  es  ^illes  de  Bordeaux  et 
Caën,  comme  aussi  à  celles  dudit  royaume  de  la  Grand'Bretagne  et  royaume 
d'Irlande,  pour  par  ceux  qui  seront  nommés  et  députés  estre  pourvu  aux 
plaintes  et  difficultés  qui  peuvent  survenir  sur  le  règlement  dudit  commerce 
et  trafic  en  la  même  forme  que  dessus.  » 

Les  conservateurs  n'auront  rien  à  percevoir,  si  ce  n'est  une  taxe 
raisonnable  pour  les  actes  par  écrit  que  les  parties  voudront  lever.  Ils 
doivent  régler  et  modérer,  au  moyen  d'une  taxe  raisonnable  envoyée 
au  conseil  des  deux  princes,  et  puis  publiée,  tous  les  salaires  excessifs 
et  autres  profits  et  menus  droits  des  officiers  des  lieux,  gardes  et  con- 
tre-gardes, chargeurs,  décliargeurs,  porteurs,  etc.,  afin  que  chacun 
sache  ce  qu'il  doit  payer. 

«  Art.  11.  Les  conservateurs  s'informeront  aussi  particulièrement  des  fran- 
chises et  privilèges  que  prétendent  aucunes  villes  et  bourgeois  d'icelles  de  l'un 
et  l'autre  royaume,  de  la  commodité  et  incommodité  d'iceux,  et  en  donneront 
avis  à  l'un  et  à  l'autre  prince,  pour  estre  réglés  et  modérés  selon  les  ancien- 
nes usances  des  lieux  ainsi  qu'il  sera  avisé  au  conseil  desdits  princes. 

«  Art.  12.  Sera  la  charge  desdits  conservateurs  de  prendre  garde  aux  poids 
et  mesures  en  chacune  ville  de  l'un  et  l'autre  ro3'aume,  afin  qu'il  n'y  ait  fraude, 
ni  abus  de  part  ni  d'autre  :  et  pour  le  regard  des  marchandises,  régleront 
celles  qu'ils  jugeront  cslre  sujettes  à  Visitation  ou  non.  w 

Ces  précautions  étaient  surtout  commandées  par  les  longues  contes- 
tations relatives  au  règlement  sur  le  fait  de  la  draperie,  contenu  dans 
l'arrêt  du  conseil  du  21  avril  1600.  Désirant  faciliter  ce  commerce, 
sans  toutefois  apporter  incommodité  au  public  : 

'c  s.  M.  T.  G.  a  révoqué  et  révoque  ledit  arrêt,  et  a  décharge  et  décharge 
pour  l'avenir  lesdits  marchands  anglois;  sur  la  dispute  qui  pourrait  intervenir 
sur  la  qualité  de  ladite  draperie  ,  comme  ils  pourraient  être  travaillés  et  leurs 
draps  retenus  et  saisis  avec  perte  de  temps  et  dommage,  il  a  été  accoitlé  et  con- 
venu que  lesdits  conservateurs  du  commerce  députés  comme  dessus  au  cas  que 
la  plainte  en  vienne  jusqu'à  eux,  jugeront  lesquels  desdits  draps  seront  bons  et 
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marchands,  selon  leur  prix  et  valeur,  pour  estre  vendus  et  débiles,  ou  ceux 
qui  devront  être  renvoyés  en  Angleterre,  comme  étant  vicieux,  et  s'en  rappor- 
tera Sa  Majesté  à  leur  conscience  et  loiauté,  ayant  pour  agréable  ce  que  par 
eux  en  sera  ordonné  ;  n'entendant  toutefois  que,  pour  lesdils  draps  vicieux 
qui  seront  ainsi  rapportés  en  Angleterre,  il  soit  payé  aucune  chose  pour  le 
droit  de  sortie. 

«  Aussi  a  été  accordé  et  convenu  que  la  liberlé  du  commerce  sera  entretenue 
comme  elle  est  à  présent  de  part  et  d'autre,  tard  des  marchandises  manufacturées 
que  non  manufacturées,  selon  le  présent  traité  et  les  précédents,  et  ne  pourront 
de  part  et  d'autre  estre  faites  aucunes  défenses  d'en  trafiquer;  et  si  aucunes 
ont  été  faites,  seront  révoquées;  excepté  toutefois  les  marchandises  qui  sont 
de  contrebande,  et  dont  le  transport  a  été  de  tout  temps  et  est  encore  pro- 
hibé et  défendu  par  les  loix  de  l'un  et  de  l'autre  roïaume,  dont  sera  baillé  état 
de  part  et  d'autre.  » 

Ainsi,  le  traité  organise  une  représentation  du  commerce  sur  le 
principe  du  jury,  pour  veiller  sur  la  loyauté  du  trafic  et  l'observa- 
tion des  lois  ;  il  pose  en  principe  la  réduction  des  droits  de  douane , 
et  défend  toute  prohibition.  Les  autres  articles  sont  tous  conçus  dans 
le  mêiue  esprit  libéral,  qui  facilite  les  relations,  diminue  les  charges, 
prévient  les  collisions  et  protège  contre  les  accidents.  Le  droit  d'au- 
baine est  supprimé,  la  faculté  de  disposer  des  biens  reconnue  aux 
marchands  français  et  anglais.  Enfin  l'un  et  l'autre  prince  s'engagent  à 
faire  justice  des  pirateries,  en  déclarant  que  les  lettres  de  marque  et 
de  représailles  seront  sursises,  jusques  à  ce  qu'autrement  ait  été  avisé 
par  le  conseil  de  l'un  et  l'autre  prince.  A  l'avenir,  il  ne  sera  expédié  au- 
cune lettre  de  marque  et  représaille  que  premièrement  l'ambassadeur 
résidant  près  l'un  et  l'autre  des  princes  ne  soit  averti,  et  qu'elles  n'aient 
été  vues  et  délibérées  au  conseil,  scellées  et  que  toutes  les  solennités 
en  tels  cas  requises  n'y  aient  été  gardées  et  observées. 

Le  droit  maritime  s'humanise,  les  garanties  du  droit  des  gens  se 
formidenî;  on  touche  au  moment  oîi  Grotius  doit  en  tracer  le  code. 
Henri  lY  a  la  gloire  d'avoir  deviné  ces  enseignements;  sa  grande  et 
noble  nature  en  possédait  le  secret  et  lui  dictait  sans  nul  effort,  comme 
en  vertu  d'une  loi  naturelle,  l'application  des  règles  que  la  science  allait 
consacrer. 

Chose  remarquable!  cet  instinct  du  vrai  dominait  chez  lui  jusqu'aux 
entraînements  de  l'espèce  d'alchimie  politique  à  laquelle  le  monde  sem- 
blait alors  livré.  Les  pays  dépourvus  de  mines  ne  rêvaient  qu'aux 
moyens  d'accroître  la  masse  des  métaux  précieux,  en  confondant  le 
signe  de  la  richesse  avec  la  richesse  elle-même.  Ils  ne  recidaient  point 
devant  la  violence  pour  accaparer  et  conserver  l'argent,  car  ils  iguo- 
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raient  «  qu'essentiellement  rebelle  aux  ordres  de  la  loi,  il  vient  sans 
qu'on  l'appelle,  s'en  va  quoiqu'on  l'arrête,  sourd  aux  avances,  insensi- 
ble aux  menaces,  attiré  seulement  par  l'appât  des  profits  (1).  » 

Henri  IV  avait,  lui  aussi,  sacrifié  à  l'idole;  l'édit  sur  les  monnaies 
('septembre  i602,i  (:2i  est  un  document  précieux  de  l'économie  politique 
de  l'époque.  Il  contient  l'exposé  même  des  doctrines  dont  on  a  pré- 
tendu attribuer  à  Colbert  la  douteuse  paternité. 

Le  roi  s'est  appliqué,  depuis  qu'il  a  rétabli  la  paix  et  le  repos,  à 
repurger  les  abus  et  les  désordres,  et  à  porter  les  remèdes  nécessai- 
res pour  les  maux  présents  et  pour  ceux  que  la  prudence  humaine 
pouvait  prévoir  : 

'■<  Entre  lesquels  nous  lîen  ciions  nul  tant  appréhendé  que  celui  qui  proviendrait 
de  la  rareté  et  pénurie  d'or  et  d'argent,  tant  à  cause  de  l'extrême  diminution 
du  trafic  et  commerce  que  du  grand  transport  qui  se  faisoit  de  nos  meilleures 
monnoyes  es  provinces  étrangères.  Ce  qu'ayant  plusieurs  fois  considéré,  nous 
aurions  practiqué  tous  les  expédiens  que  l'on  auroit  représentez  et  estimez 
utiles  pour  prévenir  un  tel  inconvénient  tant  redouté,  soit  en  défendant  l'entrée 
des  manufactures  estrangères.,  favorisant  celle  des  marchandises  crues,  soit  en 
deschargeant,  tant  que  la  nécessité  de  nos  affaires  l'a  pu  permettre,  les  den- 
rées et  marchandises  qui  se  débitent  en  cesluy  nostre  royaume  :  afln  de  con- 
vier par  la  vilité  de  leur  prix  toutes  sortes  de  personnes  d'en  venir  achepter, 
soit  en  renouvellant  les  anciennes  ordonnances  sur  le  faict  des  transports  d'or 
et  d'argent,  et  y  en  adjoustant  encore  de  plus  rigoureuses,  soit  en  défendant 
l'exposition  de  toutes  monnoyes  estrangères  et  réduisant  le  prix  des  nostres  h 
une  juste  proportion.  » 

Tous  ces  moyens  avaient  été  vains;  la  multiplicité  et  la  confusion  des 
monnaies  avaient  eu  pour  effet  «  que  le  commerce  se  réduisoit  au  seul 
billonement  et  periuutation  de  nos  monnaies  fortes  et  fines  à  celles  de 
nos  voisins,  faibles  et  empirées.  » 

Afin  d'obvier  au  désordre  et  «  empêcher  qu'à  tout  le  moins  le  mal 
n'allât  en  augmentant,  »  l'édit  fixe  le  prix  de  toutes  les  monnaies  ad- 
mises à  circider  dans  le  royaume  (3i. 

Le  roi  attribue  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  cours  légal, 
aux  monnaies  étrangères  décrites  dans  l'édit.  Toutes  autres  espèces  d'or 
ou  d'argent  demeurent  décriées  de  tout  cours ,  comme  pareillement 


(1)  Mengotti.  IlColbertisrno. 

(2)  Fontanon.  T.  II.  p.  •227. 

(3)  Cette  partie  de  ledit  donne  \q<  plus  curieuses  indications  sur  les  nion- 
naics  du  temi)s. 
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tout  billon  étranger,  et  les  peines  les  plus  sévères  frappent  toute  con- 
travention. 
Enfin  redit  de  1602  proscrit  l'exportation  du  numéraire  : 

«  Considérant  aussi  qu'il  est  besoin  de  faciliter  le  commerce  avec  les  estran- 
gers,  traffiquaiis  en  cesluy  noslre  royaume,  et  s'accommoder  de  leurs  espè- 
ces, rendre  nostie  peuple  abondant  en  or  et  argent.  » 

«  Et  parce  que  les  transports  de  nos  monnoyes  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent hors  nostre  royaume,  par  les  billonneurs,  préjudicienl  grandement  au 
bien  d'iceluy  :  nous,  conformément  aux  anciennes  ordonnances,  avons  de- 
rechef intei'dit  et  deffendu,  interdisons  et  deffendons  le  transport  de  toutes 
monnoies  ou  matières  d'or,  d'argent  et  billon,  hors  nostre  dit  royaume,  sur 
peine  delà  vie  et  de  confiscation  de  toutes  autres  marchandises  qui  se  trou- 
veront ensemblement  emballées  :  mesmes  des  charrois  et  chevaux  qui  les  por- 
teront à  qui  que  ce  soit  qu'ils  puissent  appartenir.  » 

Le  roi  se  réserve  spécialement  l'autorité  de  donner  lesdits  passe- 
ports et  permissions;  il  le  défend  à  tous  autres,  sous  peine  de  crime  de 
lèse-majesté. 

L'abondance  des  métaux  qui  arrivaient  d'Amérique  élevait  les  prix  : 
faute  de  comprendre  le  phénomène ,  on  se  rattachait  aux  expédients  les 
plus  singuliers  pour  le  combattre.  Un  édit  de  1577  avait  jugé  utile 
d'établir  le  compte  à  écus  «  pour  arrêter  le  cours  excessif  de  toutes 
sortes  d'espèces.  »  Ce  compte,  dit  l'édit  de  1602  : 

«  Ayant  depuis  par  fexpérience  esté  recognu  grandement  préjudiciable,  voire 
se  peut  dire  l'une  des  causes  de  la  despence  el  superfluilé  qui  se  remarque  à 
présent  en  tous  estais  et  de  renchérissement  de  toutes  choses,  n'aura  plus 
heu...  au  lieu  duquel  nous  avons  remis  et  remettons  en  usage  celuy  de  la  livre.  » 

Il  ne  faut  pas  traiter  avec  trop  de  dédain  la  naïve  expression  des 
idées  dominantes,  alors  surtout  qu'on  rencontre  à  côté  le  germe  d'ap- 
pvéciations  plus  exactes.  Henri  IV  trouve  le  pays  ruiné,  il  veut  lui 
restuuer  l'aisance  et  la  richesse.  Les  mesures  qu'il  prescrit  semblent 
n'avoir  pour  but  que  de  retenir  les  métaux  précieux.  Mais  ceux-ci  sont 
le  signe  de  l'accroissement  de  la  production,  que  la  paix  et  la  sécurité 
développent  rapidement.  Bien  qu'il  coure  après  l'ombre^  le  législateur 
n'abandonne  point  la  réalité,  dont  la  monnaie  deviendra  le  reilet.  Il 
réveille  l'esprit  d'entreprise,  il  encourage  les  manufactures,  il  proiége 
les  échanges,  il  facilite  les  rapports  avec  les  pays  étrangers  ;  il  ne  perd 
jamais  de  vue  le  grand  intérêt  de  la  liberté  du  commerce.,  qu'il  sait 
mettre  sous  la  sauvegarde  des  traités. 

Les  aperçus  lumineux  qui  se  dégagent,  dans  l'édit  de  1602,  des  er- 
reurs qu'on  y  rencontre,  deviennent  bien  plus  remarquables  encore 
■2=  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  juin  18G0.  '2'j 
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dans  l'édit  d'août  1603,  sur  l'établissement  d'une  manufacture  d'habits 
de  drap  et  toiles  d'or,  d'argent  et  de  soie  à  Paris  (1).  Rien  ne  peint 
mieux  les  aspixations  de  Henri  IV  que  le  magnifique  préambule  de  ce 
document  : 

«  Dieu  qui  de  son  œil  tout  voyant  et  sa  divine  puissance  cognoist  les  plus 
cachées  et  secrètes  pensées  de  nos  âmes,  nous  sera  témoing  sy  depuis  qu'il  a 
pieu  à  son  infinie  bonté  de  nous  appeler  à  ceste  couronne  et  après  son  assis- 
tance et  bénédiction  en  plusieurs  travaux ,  toucher  le  cœur  de  nos  subjets  et 
les  disposer  unanimement  à  nous  rendre  l'obéissance  qui  nous  est  légitime- 
ment due,  et  nous  bienheurer  de  sa  sainte  paix  universelle,  tant  dedans  que 
dehors  ce  royaume,  nos  actions  ont  butté  à  autre  desseing  qu'à  relever  ce  pau- 
vre Estât  que  nous  avons  trouvé  languissant  et  comme  gissant  à  terre,  et  sy 
nous  avons  esté  mu  d'autre  affection  que  de  sa  première  splendeur,  ayant  tou- 
jours esté  accompagné  d'un  soing  paternel  d'y  apporter  les  salutaires  remèdes 
que  nous  avons  jugé  y  être  nécessaires  pour  le  bien  universel  de  uosdits  sujets 
et  par  ce  moyen  les  tirer  des  grandes  incommodités  qu'ils  ont  souffertes  pen- 
dant la  guerre  qui  est  toujours  suivie  de  désordres  et  confusion, 

«  L'un  des  principaux  expédiens  pour  cet  effet  est  l'établissement  des  arts 
et  manufactures,  tant  pour  l'espérance  qu'elles  donnent  d'enrichir  et  embéhr 
ce  royaume  et  ne  plus  recourir  à  nos  voisinSf  comme  mendians  et  pauvres  d'in- 
vention, chercher  au  loin  ce  que  nous  possédons  dans  nostre  seing,  que  pour 
estre  aussi  un  facile  et  doux  remède  de  purger  nostrcdit  royaume  de  tant  de 
vices  que  produit  Vcisiveté,  et  le  seul  moyen  de  ne  point  transporter  hors  du 
royaume  Vor  et  l'argent  pour  enrichir  nos  voisins,  ne  restant  plus  que  l'intro- 
duction des  manufactures,  lesquelles  jusqu'ici  ont  esté  dédaignées  et  semblent 
estre  particulières  à  aucuns  de  nos  voisins,  soit  pour  la  matière,  industrie  ou 
perfection  de  l'œuvre,  spécialement  de  celles  d'or,  d'argent  et  de  soye,  qui  ne 
nous  a  manque  que  par  négligence.  » 

Après  avoir  rappelé  en  termes  touchants  la  misère  du  pays,  qu'il 
ne  voulait  pas  laisser  comme  mendiant  et  pauvre  d' inventions.,  ni  al)an- 
donner  à  l'oisiveté.,  Henri  IV  revient  à  l'idée  d'empêcher  le  transport 
de  l'or  et  de  l'argent  hors  du  royaume,  et  pour  cela  il  veut  raviver  le 
travail  manufacturier,  dédaigné  jusque-là.  Il  a  d'abord  essayé  ^'y  arri- 
ver au  moyen  de  règlements  et  de  la  défense  expresse,  prononcée  en 
janvier  1599,  pour  l'entrée  des  étoffes  des  manufactures  étrangè- 
res (2).  La  protection  défensive.,  basée  sur  la  prohibition,  n'atteignit 
point  le  but,  et  le  roi  déclare  que 


^[)  Isamberl,  Recueil  des  anciennes  h>3.  T.  XYI,  p.  283. 

(2)  Janvier  1599,  Édit  portant  défense  d'importation  des  étoffes  d'or,  d'ar- 
gent et  de  soie.  Font.  T.  I,  p.  10i6.  Voici  le  préambule  et  l'analyse  des  prin- 
cipaux articles  de  ce  docum^'n!  remaïquablo  : 
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c(  N'ayant  encore  pu  recueillir  Je  fruit  que  nous  en  espérions, 
cela  nous  fait  chercher  d'autres  moyens  plus  assurés;  et  à  celte  fîn^  > 
il  a  recours  à  la  protection  positive,  en  aidant  à  établir  une  manufar- 
ture  de  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  à  Paris, 

Pour  retirer  l'industrie  de  l'état  de  torpeur  auquel  la  longue  série  de 
troubles  l'avait  réduite,  il  fallait  lui  donner  une  impulsion  vigoureuse  et 
iéconde,  sans  oublier  que  le  travail  appliqué  à  la  ricbesse  agricole  est  le 
véritable  et  principal  élément  de  la  ricliesse  des  Etats,  et  qu'il  a  besoin . 
avant  tout,  de  sécurité  et  de  liberté. 

Telle  fut  l'économie  politique  de  Henri  IV  ;  elle  lui  dicta  aussi  les 
stipulations  du  traité  de  commerce  avec  Tx^ngleterre  ,  préparé  par  une 
longue  et  habile  négociation  ,  dans  le  but  de  resserrer  l'alliance  entre 
les  deux  pays. 

Sans  doute  le  grand  roi  n'abdiqua  pas,  nous  l'avons  vu,  les  erreurs 
qui  avaient  cours  sur  le  rôle  des  métaux  précieux  ;  mais  son  esprit 


«  Ayant  plu  à  Dieu,  par  tant  de  témoignages  de  sa  bonté  envers  nous,  faire 
paroistre  nous  avoir  appelles  à  la  succession  de  cette  couronne  pour  la  remetfrc 
en  sa  grandeur  et  splendeur  ancienne.  Api*ès  avoir  réduit  tous  nos  sujets  eu 
bonne  tranquillité  et  concorde ,  nous  avons  établi  là  paix,  générale  avec  touu 
r.os  voisins,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus,  pour  la  perfection  d'un  si  grand  ou- 
vrage, qu'à  bien  et  utilement  recueillir  les  fruits  des  bénédictions  que  la  di- 
vine bonté  a  étendues  sur  nous.  En  quoi  notre  principal  soin  est  du  tout  arrêté 
au  profit  de  nos  sujets,  pour  les  remplir  d'autant  ou  plus  de  richesse  et  de 
commodité  que  l'on  ait  vu  leurs  devanciers  abonder  par  ie  passé.  El  pour  y 
parvenir,  relever  et  favoriser  les  arts  et  métiers  en  nostre  royaume,  rempli 
comme  il  est,  de  toutes  sortes  d'ouvriers  de  quelque  chose  que  ce  soit,  et  qui 
lui  donnent  les  moijem  de  se  passer  des  manufactures  qui  se  foui  dans  les  pays 
voisins,  nourrissant  par  cette  voie  grande  multitude  de  pauvre  peuple,  épandu 
et  aiendiant  de  toute  part,  à  faute  d'être  employé  à  quelque  utile  labeur,  et 
par  niÉYiie  moyen  empescher  le  transporl  de  l'or  el  argent  hors  de  nostredit  royaume, 
qui  se  faïtinincr[ialement  par  les  marchands  qui  vendent  les  manufactwres  éiyd::- 
(jèrcs  à  nosdi's  sujets ,  notamment  pour  les  draps  de  soie  et  autres  étoffes  et 
ouvrages  mêlés  d'or  et  d'argent,  qui  viennent  et  entrent  en  nostredit  royaume 
des  pays  circonvoisins » 

L'article  1*'  prohibe  les  provenances  de  celte  nature  de  Milan,  Lucques, 
Florence,  Venise,  Naples,  Boulongne,  Rhege,  Jïodène,  Gênes,  Genève,  Cham- 
iiéry,  Avignon,  Espagne. — Pour  le  fait  dès  manufactures  de  soie,—  «  voulant 
que  dorénavant  nos  sujets  fassent  la  fabrique  de  toutes  lesdites  marchandises, 
dont  nous  interdisons  l'apport,  »  les  peines  sont  la  confiscation  et  l'amende  ar- 
bitraire. 

2.  «  Et  afin  d'apporter  toute  la  commodité  que  nous  pourrons  à  nos  sujets  et 
'eur  donner  moyen  d'étendre  et  de  vaquer  plus  utilement  à  toute  sorte  de  ma- 
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droit,  son  intelligence  déliée  et  la  rectitude  de  ses  desseins  savaient 
corriger  les  résultats,  en  lui  faisant  retrouver,  quoiqu'il  poursuivît  une 
fausse  voie,  le  chemin  de  la  vérité.  La  routine  essaya  de  lui  dicter  des 
règlements  prohibitifs,  mais  l'instinct  du  bien  lui  tit  employer  h  la  cause 
du  progrès  jusqu'aux  préjugés  les  plus  vulgaires.  Alors  même  qu'il 
semble  ne  poursuivre  qu'un  but  erroné ,  celui  d'accroitre  l'abondance 
des  métaux  précieux,  il  rencontre  le  développement  de  la  production 
et  la  liberté  des  échanges. 

L'avènement  de  doctrines  économiques  plus  saines,  qui  commencent 
h  se  formuler,  se  révèle  dans  une  circonstance  importante. 

Le  nouveau  monde  n'apparaissait  encore  aux  autres  peuples  que 
comme  une  source  de  numéraire  à  conquérir;  mais  la  France  fut  la  pre- 
mière ,  avec  l'Angleterre ,  à  comprendre  que  ces  magnifiques  décou- 
vertes offraient  d'autres  perspectives  d'avenir.  Les  expéditions ,  en- 


nufactures,  faisons  défenses  très-expresses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualitéet  condition  qu'elles  soient,  d'enlever  et  transporter /iorsnos/redji  royaume, 
aucunes  laines,  lins^  chanvres,  filets  de  laine  ou  de  lin,  vieux  drapeaux  et  pa- 
pier à  faire  cartes,  sous  les  mêmes  peines  de  confiscation.  Réservé  toutefois 
le  filet  teint  de  Lyon,  duquel  le  trafic  et  transport  sera  libre,  ainsi  qu'il  a  été 
de  tout  tems.  » 

3.  «  Et  pour  introduire  entre  no.s  peuples  la  fabrique  desdites  manufactures 
de  soye....,  »  i'edit  permet  l'imporlation  des  soyes,  fleurets,  bourres,  laines  et 
toutes  autres  matières  à  faire  oinra'jes. 

L'art.  8  contient  la  défense  d'exporter  or,  argent  monnoyé  ou  non,  bagues, 
joyaux,  perles,  pierreries  et  toute  sorte  d'orfèvrerie,  sous  peine  de  confisca- 
tion même  des  marchandises  et  denrées  avec  lesquelles  ils  se  trouveront  être 
mêlées.  Le  tiers  est  abandonné  au  dénonciateur. 

9.  Défense  à  toute  personne  d'acheter  ou  faire  acheter  les  étofles,  etc.,  de 
les  porter  ou  d'en  user,  et  à  tous  tailleurs  et  artisans  de  les  mettre  en  oeuvre, 
sous  peine  de  confiscation  et  oOO  écus  d'amende. 

iO.  Droit  de  recherche  en  tous  lieux,  maisons  et  magasins. 

12.  «  Toutes  les  manufactures  qui  se  feront  en  nostre  royaume  seront  vues 
et  visitées  par  les  maîtres  et  gardes  de  chacune  sorte  d'icelles,  ainsi  qu'il  est 
accoutumé,  gardant  et  observant  par  les  ouvriers  les  règles,  statuts  et  ordon- 
nances sans  y  contrevenir  en  aucune  manière.  » 

13.  Pour  empêcher  les  prix  excessifs,  un  règlement  doit  fixer  la  valeur,  tant 
de  la  façon  desdits  ouvrages,  que  des  étoffes. 

La  profiibiHon  nécessite  le  maximmn. 

Cet  édit,  purement  prohibitif,  n'eut  aucun  résultat  :  il  fut  une  faute  que 
Henri  IV  s'attacha  plus  tard  à  réparer. 
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couragées  par  Henri  IV,  jaloux  d'étendre  la  puissance  maritime,  se 
portèrent  dans  ces  contrées  du  nord  de  l'Amérique,  où  Champlain 
établit  une  France  nouvelle.  Au  lieu  d'y  recliercher  ce  qui  brille,  on 
essaya  d'en  retirer  les  choses  les  plus  utiles  à  l'homme.  La  pêche,  les 
pelleteries,  les  bois,  les  denrées  agricoles,  les  cuirs,  la  laine,  devaient 
remplacer  les  lingots  (1).  Cette  tendance  est  nettement  accusée  dans  les 
édits  relatifs  à  l'établissement  de  nos  colonies,  et  dans  le  premier  ou- 
vrage qui  s'en  occupe  (2). 

«  Les  demandes  ordinaires  que  l'on  nous  fait,  dit  Lescarbot  (3),  sont  : 

V  a-t-il  des  trésors,  y  a-t-il  des  raines  d'or  et  d'argent? Il  y  en 

a  vraiment;  mais  il  faut  les  fouiller  avec  industrie,  labeur  et  patience. 
La  plus  belle  mine  que  je  sache,  c'est  du  blé  et  du  vin,  avec  la  nourri- 
ture du  bétail.  Qui  a  ceci  a  de  l'argent.  Des  mines,  nous  n'en  vivons 
point,  et  tel  souvent  a  belle  mine  qui  n'a  pas  beau  jeu....  Au  surplus, 
les  mariniers  qui  vont  de  toute  l'Europe  chercher  du  poisson  aux  Terres- 
Neuves  et  plus  outre,  à  huit  ou  neuf  cents  lieues  de  leur  pays,  y  trouvent 
de  belles  mines  sans  rompre  les  rochers,  éventrer  la  terre,  vivre  en  l'obs- 
curité des  enfers;  car  ainsi  faut-il  appeler  les  minières.  Ils  y  trouvent 
de  belles  mines  au  profond  des  eaux  et  au  trafic  des  pelleteries  et  four- 
rures,... dont  ils  retirent  de  bon  argent  au  retour  de  leurs  voyages....  » 

Qui  ne  verrait  dans  ces  paroles  le  reflet  de  la  sentence  connue  de 
Sully  :  «  Labourage  et  pâturage  sont  les  deux  mamelles  dont  la  France 
est  alimentée  et  les  vrayes  mines  et  thrésors  du  Pérou  (4).  » 

Le  roi  avait  compris  cette  vérité  :  aussi  la  libre  exportation  des  blés 
et  des  vins  fit-elle  fleurir  l'agriculture. 

Les  vigoureuses  mesures  de  représailles  prises  contre  la  pancarte 
espagnole,  et  le  traité  de  commerce  de  1606,  tendaient  au  même  but, 
qui  était  de  raviver  toutes  les  sources  de  la  production  par  la  facilité 
des  échanges.  Le  roi  et  le  ministre  s'entendaient  à  merveille  sur  la  plu- 
part de  ces  questions,  mais  Henri  IV  avait  plus  d'initiative  et  un  sens 
politique  plus  pénétrant  :  il  ne  perdait  jamais  de  vue  le  but  qu'il  s'é- 
tait tracé,  même  quand  sa  familiarité  pleine  de  grâce  s'échappait  en 
traits  de  saveur  gauloise.  Sans  oublier  les  soins  inspirés  par  le  tendre 
et  profond  amour  de  ses  sujets,  ce  grand  tacticien  civil  combinait  à 

(1)  M.  Poirson  a  bien  apprécié  ce  caractère  de  nos  établipsements  coloniaux. 
Histoire  de  Henri  IV.  T.  II,  p.  281. 

(2)  Histoire  de  la  Nouvelle  France,  par  Marc  Lescarbot.  Paris, 1609. 

(3)  T.  I,  ch.  II,  p.  14. 

(4)  OEconomies  royales.  T.  I,  p.  391. 
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merveille  tous  les  ressorts  de  la  puissance.  Aussi  sut-il  conquérir  en 
peu  d'années  mie  influence  prépondérante.  «  Rendant  un  soin  mer- 
veilleux à  entretenir  tous  ses  amis  et  alliez  en  bonne  union  les  uns 
avec  les  autres  et  à  composer  les  différends  qui  survenoient  entre 
eux ,  non-seulement  comme  un  amiable  compétiteur,  mais  comme  s'il 
eût  été  le  vray  arbitre  des  chrétiens  (1).  » 

C'est  arrivé  à  cette  hauteur,  où  l'avaient  porté  «  une  vivacité  d'esprit 
et  intelligence  merveilleuse ,  une  solidité  de  jugement  admirable  et  une 
àme  toujours  généreuse  et  magnanime  (2),  »  et  par  suite  d'un  plan  mû- 
rement rélléchi,  poursuivi  de  longue  date  avec  une  rare  persévérance, 
que  Henri  IV  conclut  avec  Jacques  I"  le  traité  auquel  nous  avons  con- 
sacré cette  étude ,  traité  qui  était  destiné  à  garantir  la  sécurité  et  la 
liberté  du  commerce,  sur  la  base  d'une  réciprocité  équitable.  Cet 
acte  remarquable  de  diplomatie  économique  a  servi  depuis  de  base 
aux  nombreuses  conventions  commerciales  passées  entre  la  France  et 
'Angleterre,  dans  le  cours  des  xvu"  et  xviii''  siècles. 

L.  WOLOWSKI, 

de  l'Institut. 


(i)  OEconomies  royales.  T.  II,  p.  335. 

(2)  Lettre  de  Sully  au  roi.  OEconomies  royales.  T.  I,  p.  174. 
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LA  QUESTION  MONÉTAIRE 


Le  Joîirnal  des  Économistes^  ordinairement  préoccupé  des  généra- 
lités de  la  science,  prend  rarement  l'initiative  sur  les  questions  d'ap- 
plication immédiate.  Sans  doute  il  a  ses  raisons  pour  ne  pas  se  donner, 
vis-à-vis  du  gouvernement,  le  rôle  délicat  et  difficile  de  conseiller. 
Mais  il  résulte  de  là  que  les  articles  qui,  de  loin  en  loin,  dérogent  à 
cgtte  habitude  d'abstention,  prennent  chez  nous  une  espèce  d'impor- 
tance qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  ailleurs,  et  que  les  lecteurs  du 
journal  sont  naturellement  portés  à  les  regarder  comme  l'expression 
acceptée  d'une  opinion  collective. 

C'est  pour  éviter  un  malentendu  de  ce  genre  que  nous  croyons  utile 
de  revenir  sur  la  question  de  la  réforme  monétaire.  Dans  le  numéro 
d'avril  dernier ,  M.  de  Parieu  s'est  prononcé  très-fortement  pour  la 
suppression  de  l'étalon  d'argent,  en  affirmant  que  ce  parti  est  le  seul 
conforme  «  aux  enseignements  de  l'histoire  et  aux  préceptes  de  l'éco- 
nomie politique.  »  Il  est  à  croire  que,  pour  s'avancer  aussi  hardiment, 
M.  de  Parieu  doit  avoir  derrière  lui  d'autres  arguments  que  ceux  qu'il  a 
très-légèrement  indiqués  ;  et  nous  regrettons  qu'il  ne  les  ait  exposés  ni 
dans  le  journal,  ni  à  la  Société  d'économie  politique.  En  attendant 
qu'on  les  fasse  mieux  connaître,  nous  sommes  obligé  de  dire  qu'un  très- 
grand  nombre  d'économistes,  qui  n'ignorent  ni  les  enseignements  de 
l'histoire  ni  les  préceptes  de  l'économie  politique,  sont,  sur  ce  point, 
d'une  opinion  diamétralement  contraire  à  celle  de  M.  de  Parieu.  Nous 
citerons,  entre  autres,  un  homme  qui  tient  le  premier  rang  dans  la 
science,  et  qui,  de  plus,  peut  passer  pour  un  des  esprits  les  plus  pra- 
tiques de  notre  temps  ;  car  il  a  eu  la  rare  fortune  de  voir  se  réaliser, 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  tout  ce  qu'il  a  prédit  et  presque 
tout  ce  qu'il  a  conseillé. 

M.  M.  Chevalier  a  publié,  l'année  dernière,  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe ici,  un  livre  on  ne  peut  plus  remarquable  par  la  largeur  des  aper- 
çus, la  connaissance  parfaite  des  faits  et  la  merveilleuse  clarté  drs 
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raisonnements  (i).  Nous  allons  essayer  d'en  résumer  librement  les 
principaux  points.  C'est  la  meilleure  manière  d'éclairer  pour  le  lecteur 
toutes  les  faces  de  cette  importante  question. 

I 

Au  commencement  du  siècle,  la  quantité  d'or  versée  annuellement  par 
les  différents  pays  producteurs  sur  le  marché  général  où  puisent  les  Etats 
de  la  civilisation  occidentale  ou  chrétienne,  était  de  18  à  20,000  kilog. 
de  métal  fin.  L'exploitation  des  mines  d'or  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie 
tripla  à  peu  près  cette  masse.  En  18-48,  la  découverte  des  riches  gise- 
ments de  la  Californie,  et  presque  en  même  temps  de  l'Australie,  vint 
l'accroître  dans  une  proportion  énorme.  En  ce  moment,  on  peut  évaluer 
en  nombre  rond  la  quantité  d'or  livrée  chaque  année  aux  peuples  chré- 
tiens à  273,000  kilog.  pour  le  moins,  c'est-à-dire  cà  15  fois  ce  qu'elle 
était  au  commencement  du  siècle.  Pour  l'argent,  le  changement  est  peu 
notable  :  de  900,000  kilog.,  on  estime  que  la  production  s'est  élevée 
à  un  peu  plus  d'un  million  de  kilog. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  autrement  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  la  production  de  l'or,  on  remarquera  que  l'Amérique  tout 
entière,  pendant  356  ans  (de  1492  à  1848),  n'a  donné  en  tout  que 
2,910,000  kilog.  de  métal  fin,  qui  représentent  une  valeur  actuelle  de 
10  milliards  environ  de  francs;  et  qu'aujourd'hui  la  production  donne 
chaque  année  près  de  300,000 kilog.,  soit  1  milliard  environ.  En  sorte, 
que  depuis  1848  la  civilisation  occidentale  a  doublé  à  peu  près  la  masse 
d'or  qu'elle  possédait.  Avant  20  ans,  elle  l'aura  quadruplée,  si  cela 
continue.  Or,  tout  prouve  que  cela  continuera  :  les  espaces  connus  où 
l'or  est  répandu  sont  immenses  -,  et  l'exploitation  est  tellement  avanta- 
geuse, que,  d'après  des  documents  dignes  de  foi,  un  manœuvre  très- 
ordinaire,  dans  les  placers  de  la  Californie  e,t  de  l'Australie,  recueille 
ou  gagne  en  moyenne,  par  jour,  5  gr.  1/2  de  métal,  soit  19  fr.  de  noire 
monnaie  (2). 

Avec  un  tel  accroissement  dans  la  production  de  l'or,  la  baisse  du 
métal  était  inévitable.  La  baisse  est  arrivée,  en  effet.  Seulement,  elle  a 
trouvé  chez  plusieurs  nations  européennes,  et  particulièrement  en  France, 


(1)  De  la  baisse  probable  de  l'or,  etc.,  par  M.  Chevalier.  Capelle,  libraire- 
éditeur. 

(2)  En  1854,  dans  le  district  de  Ballaarat  (Australie),  le  salaire  ordinaire 
d'un  mineur  a  été,  par  jour,  de  30  shillings  (37  fr.  80  c). 
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lin  obstacle  dans  certaines  prescriptions  de  la  législation  monétaire, 
qui,  fixant  le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  monnayés,  ont  op- 
posé à  la  baisse  du  premier  métal  toute  la  résistance  de  la  masse  du 
second.  La  loi  de  l'an  XI,  qui  règle  notre  régintïe  monétaire,  a  bien  po- 
sitivement stipulé  que  l'unité  monétaire  est,  chez  nous,  le  franc  d'argent 
(5  grammes  d'argent  avec  un  dixième  d'alliage).  Mais,  tout  en  sachant 
parfaitement  qu'aucune  prescription  ne  peut  empêcher  la  variation  de 
valeur  relative  entre  deux  métaux,  les  législateurs  de  l'an  XI  ont  voulu 
rendre  plus  facile  la  circulation  de  la  monnaie  d'or  en  lui  donnant  léga- 
lement un  rapport  de  valeur  avec  l'argent,  —  le  rapport  de  15  1/2  à  1. 
C'était  alors  k  peu  près  le  rapport  commercial  des  deux  métaux  ;  et  les 
législateurs  de  l'an  XI  s'en  remettaient  (comme  nous  le  verrons  plus 
tard)  à  l'intelligence  du  gouvernement,  pour  changer  cette  proportion  plus 
tard,  si  les  circonstances  venaient  à  l'exiger.  Notre  système  monétaire, 
ainsi  constitué  sur  une  fiction,  ou  pour  mieux  dire  sur  un  provisoire,  a 
fonctionné  sans  secousse  jusque  vers  la  moitié  du  siècle.  Remarquons-le 
pourtant,  durant  cette  période,  For  s'est  presque  toujours  tenu  un  peu 
au-dessus  du  cours  qui  lui  était  légalement  attribué;  tout  le  monde 
se  rappelle  parfaitement  que  la  monnaie  d'or,  sous  la  Restauration  et 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  gagnait  couramment  an  change  une 
prime  de  1  à  1  l/:2  0/0.  L'or  était  donc,  par  le  fait,  et  dans  le  sens  ri- 
goureux du  mot,  démonétisé  ;  et  nous  n'insistons  sur  ce  point  que  parce 
qu'il  montre,  d'une  part,  le  rôle  subordonné  de  la  monnaie  d'or,  et  que, 
d'autre  part,  il  indique  clairement  ce  qu'il  y  avait  à  faire  quand  l'écart 
entre  les  deux  métaux  a  changé  de  sens  :  il  n'était  pas  plus  difficile,  en 
effet,  si  on  l'avait  voulu,  de  faire  perdre  aux  pièces  de  20  fr.  25  cent, 
que  de  les  leur  faire  gagner  :  cela  seul  coupait  court  h  tous  les  embar- 
ras qui  sont  survenus. 

On  n'a  rien  fait,  on  n'a  rien  dit  ;  et  voici  ce  qui  est  arrivé.  L'or  trou- 
vant un  vaste  marché,  un  marché  de  plus  de  3  milliards,  où  il  pouvait 
s'échanger  couramment  contre  15  fois  1/2  son  poids  d'argent,  quand 
réellement  et  commercialement  il  valait  à  peine  15  fois  ce  poids, 
l'or  s'est  précipité  sur  la  France  et  est  venu  s'y  monnayer  en  masse  et 
chasser  notre  numéraire  d'argent.  La  France,  selon  l'expression  pitto- 
resque de  M.  Clievalier,  a  servi  de  parachute  à  la  baisse  de  l'or.  La 
transformation  s'est  faite  d'abord  sans  bruit,  les  gens  avisés  se  conten- 
tant d'acheter  avec  l'or  et  de  vendre  contre  l'argent.  Et  on  peut  se  figu- 
rer avec  quel  entrain  la  masse  de  la  population,  qui  avait  vu  toujours 
les  louis  d'or  gagner  une  prime  et  qu'aucun  acte  du  gouvernement  n'a- 
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veitissait  du  cîiangemeiit  survenu  (Ij,  s'est  dépêchée  de  livrer  ses  gros 
écus  contre  la  brillante  monnaie  nouvelle.  Puis  la  spéculation  y  est  allée 
à  pleines  voiles,  et  la  concurrence  s'en  mêlant,  on  l'a  vu  offrir  franche- 
ment aux  écus  d'argent  une  prime  de  20,  30  et  même  un  moment 
40fr.  par  1,000  fr. 

Il  faut  dire  qu'une  cause  accessoire  était  venue  donner,  à  ce  moment, 
une  impulsion  plus  rapide  à  cette  transformation.  Depuis  longtemps  déjà 
le  commerce  de  l'îndo-Chine  soldait  en  monnaie,  et  surtout  en  argent, 
ses  balances  de  compte.  Au  moment  dont  nous  parlons,  le  solde  s'est 
brusquement  élevé  par  suite  de  circonstances  particulières  et  vraisem- 
blablement transitoires,  telles  que  la  révolte  de  l'Inde  anglaise,  la  prohi- 
bition de  l'opium  en  Chine,  le  déficit  dans  la  production  des  soies  en 
Europe,  etc.  ;  et  l'on  n'évalue  pas  à  moins  de  4  à  oOO  millions  de  francs 
les  sommes  qid  ont  été  transportées  en  Asie  des  ports  de  l'Angleterre  et 
de  la  Méditerranée,  pendant  chacune  des  années  1 836  et  1 837 .  Nous  n'a- 
vons pas  à  rechercher  ici  les  causes  complexes  et  probablement  encore 
assez  mal  connues  de  la  préférence  que  donne  à  l'argent  la  race  mongole  ; 
mais  le  fait  étrange,  signalé  en  1837  par  le  copsul  des  Etats-Unis  à  Si- 
noda,  que  dans  les  îles  du  Japon  Vor  ne  vaut  que  3  ou  4  fois  son  poids  en 
argenl^  ce  fait,  qui  ne  peut  pas  être  une  anomalie  bornée  au  Japon 
même,  nous  porte  à  croire  que,  dans  toutes  ces  régions,  le  rapport  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  précieux  est  extrêmement  différent  de  celui 
que  nous  voyons  établi  en  Europe  ;  que  les  indigènes  font  vraisembla- 
blement sur  l'argent  européen  quelque  spéculation  de  change  dont  ils 
ne  disent  pas  les  profits,  et  que,  selon  toute  probabilité,  quand  ces  riches 
et  populeux  pays  seront  franchement  ouverts  à  notre  commerce,  il  se 
trouvera  là  une  cause  nouvelle  et  puissante  qui  devra  abaisser  encore 
nécessairement  chez  nous  le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent. 

En  attendant,  il  est  certain  qu'en  quelques  années  notre  numéraire  a 
changé  de  nature.  L'or  y  a  pris  la  place  de  l'argent  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Ainsi,  le  monnayage  de  l'or  en  France  n'avait  été  que 
d'un  milliard  à  peu  près  dans  l'intervalle  de  près  d'un  demi-siècle,  à 
savoir  : 


(1)  N'accusons  personne.  Le  gouvernement  n'a  pas  su,  mieux  que  le  peuple, 
ce  qui  se  passait.  Ce  n'est  pas  la  commission  nommée  par  lui,  en  1837  et  1858, 
qui  pouvait  l'éclairer  :  car  elle  déclarait,  d.'.ns  ses  curieuses  conclusions,  que 
l'or  n'avait  pas  baissé,  et  qu'il  fallait  maintenir  d'autorité  le  rapport  de  13  1/2 
à  1  entre  l'or  et  l'argent,  frapper  d'un  droit  l'exportation  de  l'argent,  et  d'une 
peine  sévère  le  triage  et  la  fonte  de  la  monnaie: 
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Soib-^  l'Empire o27  millions. 

—  Louis  XVIII 389      — 

—  Charles  X 52      -^ 

—  Louis -Philippe 215      — 

1,183  millions. 

De  1850,  au  51  décembre  1857,  en  huit  ans,  la  fabrication  de  la 
monnaie  d'or  a  été  de  2  milliards  750  millions.  Les  années  1854, 
i856,  1857,  ont  fabriqué  chacune  phis  cVim  demi-milliard  de  mon- 
naie d'or  ! 

Le  monnayage  de  l'argent  a  suivi  naturellement  la  marche  inverse. 
Pendant  la  même  période  de  quarante-huit  ans,  de  l'an  VIII  à  1848, 
on  a  frappé  3,891,000,000  de  francs  en  argent,  soit  en  moyenne 
81  millions  environ  par  an.  Pendant  les  huit  années  qui  finissent  au. 
31  décembre  1857,  ce  n'a  plus  été  que  323,660,000  en  tout,  soit  en 
moyenne  un  peu  plus  de  40  millions.  En  1853,  on  n'a  fabriqué  que 
2,123,887;  en  1857,  3,809,611.  Il  est  vraisemblable  que,  sans  les 
ordres  positifs  du  gouvernement,  les  directeurs  des  hôtels  des  mon- 
naies n'auraient  pas  frappé  un  seul  écu  de  5  francs  depuis  1853. 

Pendant  que  le  monnayage  de  l'argent  est  r'nsi  suspendu,  le  numé- 
raire ancien  s'en  va  grand  train. 

De  1816  à  1830,  l'excédant  de  l'importation  de  l'argent  sur  l'expor- 
tation s'est  élevé  à  1,800  millions.  La  même  proportion  se  soutient 
jusqu'en  1851.  Mais,  à  partir  de  1852,  l'exportation  dépasse  l'impor- 
tation. Et  nous  avons  perdu,  depuis  lors,  en  ne  tenant  compte  que  de 
ce  qui  a  été  déclaré  : 

En   1832 2,700,000  fr. 

En  1833 117,000,000 

En   1854 104,000,000 

En   1853 197,000,000 

En  1836 284,000,000 

En  1837 362,000,000 

Total  de  ces  six  années  :  1,127  millions ,  —  les  deux  cinquièmes  à 
peu  près  du  numéraire  d'argent  que  nous  possédions  il  y  a  quelques 
années. 

Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  on  peut,  en  pareille  matière,  se 
fier  à  l'exactitude  de  ces  chiffres.  Mais,  quand  on  voit  combien  les  écus 
de  5  francs  sont  devenus  rares  en  France  '^^iiiris  deux  ou  trois  ans,  on 
est  fortement  tenté  de  croire  que  nous  avons  perdu  plus  que  ne  le  disent 
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les  renseignements  officiels.  Pour  le  moment,  ce  mouvement  d'émigra- 
tion paraît  se  ralentir;  et  cela  devait  arriver,  La  m.onuaie  blanche  com- 
mençant à  manquer,  on  la  retient,  souvent  même  on  lui  offre  une  prime. 
De  plus,  la  spéculation  ayant  naturellement  trié,  pour  les  exporter, 
toutes  les  pièces  fortes  de  titre  et  de  poids,  et  les  balanciers  de  la  mon- 
naie ne  frappant  plus,  pour  ainsi  dire,  que  de  l'or,  on  peut  raisonna- 
blement admettre  que  le  numéraire  d'argent  qui  nous  reste  se  compose, 
en  majeure  partie,  de  pièces  assez  usées  pour  que  leur  défaut  de  poids 
compense  à  peu  près  la  prime  du  change.  Ce  qui  confirme  cette  suppo- 
sition, c'est  le  fait  qui  se  passe  actuellement  en  Belgique  (fait,  du  reste, 
qui  montre  bien  combien  il  est  difficile  aujourd'hui  aux  nations  de  se 
garantir  de  la  solidarité  des  fautes  de  leurs  voisins).  La  Belgique,  comme 
on  sait,  a  démonétisé  l'or  :  la  mesure  était  bonne.  Et  pourtant  elle  a 
eu  à  souffrir  aussi  de  l'exportation  de  son  numéraire  d'argent;  elle  en 
manque  assez  pour  être  obligé  de  frapper  chaque  année  quelque  chose 
comme  60  millions  de  francs,  —  somme  énorme  pour  un  aussi  petit 
État.  Or,  voici  l'explication  de  ce  fait  :  l'argent  français  ayant  cours 
en  Belgique,  on  y  expédie  et  on  y  répand  nos  vieux  écus  de  5  francs  ; 
on  ramasse,  par  contre,  le  numéraire  belge  tout  neuf,  et  on  l'exporte. 
De  sorte  qu'après  avoir  démonétisé  notre  or,  la  Belgique  va  peut-être 
être  obligée  de  démonétiser  notre  argent  pour  sauver  le  sien. 

II 

Maintenant,  jusqu'où  ira  cette  perturbation  dans  la  valeur  du  numé- 
raire, qui  ne  fait  que  commencer?  Quelle  durée  peut-on  assigner  à  cette 
énorme  production  de  l'or? Quels  usages  connus  ou  nouveaux  aperçoit- 
on  qui  puissent  absorber  cet  excédant  et  entraver  la  baisse  imminente 
qui  doit  nécessairement  venir  à  la  suite  de  l'abondance  ?  Pour  répondre 
à  ces  questions,  31.  M.  Chevalier  examine  en  détail  et  par  chiffres,  d'une 
part,  ce  que  peut  donner  la  production,  et  d'autre  part,  les  divers  dé- 
bouchés offerts  à  l'emploi  de  l'or;  —  ce  qu'en  peuvent  absorber  les 
nations  qui  manquent  de  numéraire  métallique,  ce  qu'en  peuvent  con- 
sommer le  frai,  la  thésaurisation,  les  naufrages,  le  luxe,  la  dorure.  Rien 
de  plus  solide,  de  plus  fin  et  de  plus  mesuré  que  cette  analyse.  Pour 
l'avenir  de  la  production ,  il  parait  en  quelque  sorte  indéfini  :  dans  la 
Californie,  l'Australie,  la  Sonora,  la  Sibérie  surtout,  les  gîtes  aurifères 
se  présentent  sur  une  surface  immense,  sans  parler  de  ceux  qu'on  si- 
gnale déjà  dans  d'autres  contrées.  Nous  avons  dit  que  le  prix  de  revient 
de  l'or,  dans  les  nouveaux  placers,  s'établissait  en  moyenne  sur  le  taux 
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d'une  journée  de  manœuvre  contre  5  gr."l/2  d'or.  Cela  constitue  au 
mineur  un  salaire  actuel  de  19  francs  par  jour,  et  par  conséquent  laisse 
à  l'exploitation  des  conditions  très-belles  encore,  alors  même  que  ïor 
aurait  perdu  la  moitié  de  sa  valeur.  Enfin,  voilà  qu'on  commence  à 
attaquer  l'or  dans  les  filons  de  quartz  qui  le  recèlent;  et  il  peut  se  ren- 
contrer là  des  mines  d'une  puissance  considérable.  Pour  les  débouchés 
ouverts  à  cette  surproduction,  nous  sommes  de  l'avis  de  M.  M.  Cheva- 
lier :  les  différents  usages  auxquels  l'or  est  employé  aujourd'hui,  le 
monnayage,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  1»  dorure,  etc.,  ne  peuvent, 
quelque  largement  que  l'on  compte,  absorber  l'excédant  qui  se  prépare. 
Seulement,  il  y  a  une  foule  d'usages  nouveaux  qu'on  peut  déjà  entrevoir 
pour  l'or,  —  sans  compter  tous  ceux  qu'on  découvrira.  Le  haut  rang 
qu'occupe  le  roi  des  métaux  dans  l'échelle  de  la  valeur  n'est  pas,  en 
effet,  le  résultat  d'un  engouement  sans  motif.  Comme  métal,  il  présente 
réellement  une  réunion  de  qualités  industrielles  hors  ligne  :  on  s'en 
apercevra  le  jour  où  il  sera  coté  assez  bas  pour  passer  de  l'emploi  de 
luxe  à  l'emploi  d'utdité.  Et,  par  exemple,  la  dorure  appliquée  à  la 
conservation  des  ustensiles,  des  outils  et  des  métaux  durs  oxydables 
peut  prendre  un  développement  indéfini  ;  —  peut-être  est-ce  là  qu'on 
cherchera  la  solu^on  de  la  difficulté  principale  ({u'offre  la  substitution  des 
gaz  liquéfiables  à  la  vapeur  d'eau  dans  les  machines  à  feu.  Les  alliages 
d'or  peuvent  aussi  donner  des  produits  nouveaux  et  précieux.  Les  cou- 
leurs qu'on  fait  avec  l'or  sont  d'une  beauté  et  d'une  solidité  incompa- 
rables; avec  une  baisse  de  prix,  il  y  a  là  encore  un  débouché  immense. 
Il  y  a  une  foule  de  métaux  comme  le  cobalt,  le  chrome,  le  cadmium, 
l'urane,  etc.,  qui  n'ont  pas  d'autre  emploi.  Au  surplus,  tout  ceci  ne  tend 
qu'à  prouver  une  chose  :  c'est  qu'en  dehors  de  son  usage  comme  mon- 
naie, l'or  trouvera  dans  l'industrie  une  foule  d'emplois  et  de  débouchés 
qui  le  maintiendront  toujours  à  un  prix  élevé,  du  moment  où  il  devien- 
dra véritablement  un  métal  industriel.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  — 
et  ici  nous  nous  retrouvons  en  pleine  concordance  avec  les  idées  de 
M.  M.  Chevafier,  —  qu'il  ne  peut  devenir  un  métal  industriel  qu'à  la 
condition  préalable  d'un  abaissement  sensible  de  valeur.  Cette  baisse 
ira-t-elle  au  quart,  au  tiers,  à  la  moitié?...  Personne  ne  peut  le  dire; 
mais  la  certitude  d'une  baisse  prochaine  ne  nous  paraît  pas  contestable. 

III 

La  circulation  parallèle  du  double  numéraire  d'or  et  d'argent  n'étant 
établie,  chez  nous,  que  sur  l'hypothèse  d'un  rapport  constant  de  valeur 
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commerciale  entre  les  deux  métaux,  et  cette  hypothèse  étant  actuel- 
lement en  opposition  manifeste  avec  les  faits,  qu'y  a-t-il  à  faire?  —  Pas 
d'hésitation  possible  :  il  faut  rentrer  dans  la  vérité  économique,  revenir 
à  l'unité  de  l'étalon  monétaire  et  démonétiser  l'un  des  deux  métaux. 
Démonétiser,  expliquons-nous  bien ,  cela  ne  veut  pas  dire  enlever  à 
l'un  des  deux  métaux  la  faculté  de  servir  comme  intermédiaire  des 
échanges,  mais  seulement  lui  ôter  la  fonction  de  mesure  invariable  et 
de  type  premier  de  la  valeur,  qui,  évidemment,  ne  peut  pas  appartenir 
à  la  fois  à  deux  métaux.    * 

On  démonétisera  l'argent,  en  l'employant  pour  les  petites  sommes  et 
les  appoints  de  compte  comjBe  monnaie  de  billon ,  c'est-à-dire  en 
abaissant  le  titr^  ou  le  poids'^des  pièces  actuelles  et  leur  donnant  un  cours 
légal  pour  une  v..j3ur  un  peu  supérieure  à  leur  valeur  réelle. 

On  démonétisera  l'or, — soit  en  le  mettant  en  pièces  d'un  nojiibre 
rond  de  grammes,  véritables  lingots  sans  désignation  de  valeur  fixe, 
dont  l'empreinte  officielle  ne  certifierait  plus  que  le  poids  et  le  titre,  — 
soit  en  conservant  les  pièces  actuelles  de  10  et  de  20  francs  dans  la 
circulation,  avec  la  condition  d'un  déchet  dont  le  chiffre  serait  légale- 
ment fixé  tous  les  ans  d'après  la  valeur  marchande  du  métal. 

Lequel  des  deux  métaux  démonétisera-t-on  ?         • 

Si  l'on  envisage  la  question  d'une  manière  absolue,  eu  faisant  abstrac- 
tion des  lois,  des  conventions  antérieures,  des  habitudes  bonnes  ou 
mauvaises  de  chaque  pays,  et,  en  un  mot,  comme  s'il  s'agissait  de  con- 
stituer un  étalon  monétaire  dans  un  pays  absolument  neuf,  la  réponse 
ne  peut  pas  être  un  seul  instant  douteuse.  La  condition  première  et  essen- 
tielle d'une  mesure  des  valeurs  est  manifestement  l'invariabilité  (ou ,  si 
l'on  veut ,  la  moindre  variabilité)  de  valeur  ;  de  même  que  la  condition 
essentielle  d'une  mesure  des  longueurs  ou  des  pesanteurs  est  la  fixité 
de  longueur  ou  de  poids.  Xous  sommes  ici  en  présence  de  deux  métaux, 
— l'un  qui  est  notoirement  et  de  fait  en  voie  de  variation,  l'or; — l'autre 
qui  non-seulement  par  le  fait,  mais  aussi  par  les  conditions  mêmes  de 
sa  production,  offre  des  garanties  très-supérieures  de  fixité,  l'argent. 
—  C'est  donc  l'argent  qu'il  faut  prendre  pour  étalon  monétaire. 

Nous  disons  que  la  supériorité  de  l'argent,  comme  fixité  de  valeur, 
n'est  pas  une  chose  de  fait  seulement ,  mais  un  résultat  des  conditions 
mêmes  de  sa  production.  En  effet,  l'or  ne  se  fabrique  pas,  il  se  trouve 
à  l'état  natif;  son  extraction  n'exige  ni  capital,  ni  science,  ni  machines; 
c'est ,  jusqu'à  présent  du  moins,  une  affaire  de  travail  musculaire  et  de 
chance.  Vous  pouVe?,  h  m  moment  donné,  tomber  sur  des  gisements 
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d'une  richesse  merveilleuse,  et  puis,  au  bout  de  quelques  années,  ne 
plus  rien  rencontrer.  Vous  pouvez  trouver,  comme  à  Ballaarat,  des 
blocs  d'or  de  50  kilogrammes,  ou  bien  de  maigres  pépites  d'un  milli- 
gramme perdues  dans  une  masse  énorme  de  terres.  C'est-à-dire  que , 
même  en  n'envisageant  que  de  grandes  moyennes,  la  même  somme  de 
travail  peut  donner  indifféremment  un  gramme  ou  un  kilogramme  d'or. 
Or,  le  prix  de  revient  finissant  toujours  par  entraîner  le  prix  vénal,  il  y 
a  pour  l'or,  dans  ces  conditions  aléatoires,  une  cause  originelle  et  in- 
contestable de  variabilité  de  valeur.  L'argent,  au  contraire,  se  présente 
à  l'état  de  minerai  et  il  exige  une  exploitation  très-compliquée.  Il  en 
existe  des  gisements  énormes,  et  la  découverte  de  nouveaux  filons  n'a 
pour  ainsi  dire  aucune  importance.  La  méthode  adoptée  aujourd'hui 
pour  son  traitement  (nous  ne  parlons  ici  ni  de  la  coupellation  ni  du 
départ)^  est  extrêmement  ingénieuse,  et  il  n'est  pas  probable  qu'on  en 
trouve  de  longtemps  une  plus  parfaite.  Or,  elle  demande  l'emploi  de 
deux  autres  substances  minérales,  le  mercure  et  le  charbon,  qui  ont  une 
valeur  assez  fixe  de  leur  côté,  et  qui,  de  plus,  ne  se  trouvant  qu'à  des 
distances  considérables  des  lieux  où  sont  les  grands  minerais  d'argent, 
y  arrivent  grevés  d'une  somme  de  frais  de  transport  qu'il  est  difficile  de 
réduire  beaucoup.  Il  y  a  donc  ici,  comme  dans  toute  industrie  savante  et 
complexe,  une  grande  mise  en  œuvre  de  capitaux  et  de  machines,  une 
masse  de  frais  indépendants  du  côté  aléatoire  de  l'exploitation,  c'est-à- 
dire  de  la  richesse  même  des  filons,  en  un  mot,  une  portion  capitale  des 
éléments  du  prix  de  revient,  qui  est  passée  à  l'état  de  constante  et  qui, 
par  conséquent,  maintient  dans  des  limites  assez  peu  variables  la  valeuj' 
môme  du  produit. 

Nous  n'insistons,  du  reste,  sur  ces  remarques  que  pour  répondre  en 
passant  à  l'objection,  à  notre  avis  très-peu  fondée,  qui  coiisiste  à  dire  : 
«  Si  l'or  baisse  aujourd'hui,  rien  ne  nous  garantit  que  demain  l'argent 
ne  baissera  pas  encore  davantage.  »  Pour  la  question,  telle  qu'elle  est 
posée  aujourd'hui,  le  fait  actuel  suffit  à  la  trancher.  Toutes  les  condi- 
tions de  là  production  de  l'argent  sont  restées  les  mêmes;  et,  par  con- 
séquent, on  n'aperçoit  aucune  raison  directe  de  variation  dans  sa  valeur. 
—  Toutes  les  conditions  de  la  production  de  l'or  sont  changées;  par 
conséquent  il  y  a  toutes  les  raisons  possibles  pour  que  sa  valeur  change. 
Dans  de  telles  conditions,  prendre  pour  étalon  monétaire,  pour  com- 
mune mesure  de  toutes  les  valeurs,  une  valeur  qui  n'offre  aucune  ga- 
rantie de  fixité,  et  rejeter  celle  qui  offre  au  contraire  ces  garanties,  ce 
serait  purement  et  simplement  un  non-sens  et  une  coiUradiction. 
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Il  faut  bien  se  résoudre  ici  à  expliquer  un  peu  même  l'évidence,  tant 
on  rencontre  de  préjugés  ou  d'inadvertances  en  pareille  matière.  Beau- 
coup de  gens  vous  disent  :  «  Qu'importe  la  baisse  du  numéraire  ?  On 
paiera  tout  plus  cher;  c'est  absolument  la  même  chose  que  payer  tout 
bon  marché.  Le  chiflre  nominal  des  prix  n'est  rien  ,  il  n'y  a  que  leur 
rapport  qui  importe;  et  il  m'est  fort  indiÛerent,  si  je  produis  du  vin  et 
consomme  du  blé,  par  exemple,  de  payer  mon  blé  40  francs  l'hectolitre 
au  lieu  de  20,  si  en  même  temps  je  vends  mon  vin  60  francs  l'hectolitre 
au  lieu  de  50.  »  Rien  de  plus  vrai  :  la  hausse  nominale  des  prix  n'a  pas 
d'importance  dans  les  transactions  au  comptant,  elle  n'en  a  guère  plus 
dans  les  opérations  à  terme  du  commerce  ordinaire,  la  variation  qui 
peut  survenir  dans  le  cours  de  trois  mois,  six  mois,  un  an  même,  étant 
ordinairement  insignifiante.  Mais  elle  en  a  une  immense  dans  tous  les 
contrats  à  longs  termes,  les  prêts  de  capitaux,  les  locations,  les  baux, 
las  pensions,  etc.  ;  car  dans  tout  cet  ordre  de  transactions,  les  valeurs 
livrées  ou  à  livrer  sont  habituellement  exprimées  en  unités  moné- 
taires; celui  qui  contracte  aujourd'hui,  par  exemple,  une  dette  de  mille 
pièces  d'or  remboursable  dans  trente  ans,  sera,  aux  termes  mêmes  de 
son  engagement ,  libéré  complétenjent  s'il  livre  alors  mille  pièces  d'or 
absolument  pareilles.  Mais  si,  par  suite  de  la  baisse  de  l'or,  ces  mille 
pièces  d'or  ne  peuvent  procurer,  dans  trente  ans,  que  la  moitié  des 
objets  et  des  jouissances  qu'elles  procurent  aujourd'hui,  le  prêteur 
sera,  évidemment  et  par  le  fait,  dépouillé  de  la  moitié  de  son  avoir  en 
capital  (sans  compter  ce  qu'il  aura  graduellement  perdu  sur  les  intérêts, 
s'il  y  a  un  intérêt  fixe).  Toutes  les  créances  imaginables,  toutes  les  lo- 
cations à  longs  termes,  toutes  les  annuités,  toutes  les  pensions,  tous 
les  appointements  à  chiifre  arrêté,  etc.,  etc.,  se  trouveraient  ainsi  at- 
teints et  réduits  de  valeur  réelle,  bien  que  conservant  la  même  valeur 
nominale. 

Or ,  si  l'on  veut  faire  attention  que  le  capital  représenté  par  les 
rentes  sur  l'État  est  de  plus  de  7  niilliards  ;  que  les  obligations  réu- 
nies des  chemins  de  fer,  des  grandes  villes,  des  grandes  compagnies 
industrielles,  etc.,  doivent  approcher  de  ce  chiffre  et  pourraient  bien 
le  dépasser  bientôt;  que  l'on  évalue  à  10  niilliards  les  créances  hypo- 
thécaires; si  l'on  ajoute  à  cela  le  capital  inconnu,  mais  énorme,  que  re- 
présentent les  retraites  et  les  pensions  soldées  par  l'État,  les  compa- 
})agnies  ou  les  particuliers;  si  l'on  capitalise  enfin,  pour  le  temps  qu'elles 
auront  à  courir  avant  d'être  renouvelées,  toutes  les  redevances  locatives 
et  les  annuités  de  toute  nature;  on  pourra  commencer  à  se  faire  une  idée 
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de  l'efifroyable  perturbation  que  la  baisse  du  numéraire  légal  amènerait 
dans  une  masse  d'existences. 

Notez  bien  que  cette  ruine  engloutirait  précisément  ce  qu'on  appelle 
les  capitaux  de  placements  sûrs,  et  atteindrait  principalement  les  classes 
les  pins  intéressantes  comme  les  plus  incapables  de  se  défendre  :  tous 
les  intérêts  qui  se  groupent  autour  des  caisses  de  retraite  et  des  caisses 
d'épargne  ;  tout  ce  qui  fait  la  part  spéciale  des  vieillards,  des  veuves  et 
des  mineurs;  tous  les  legs  d'utilité  publique,  toutes  les  dotations  en 
argent  des  hôpitaux  et  des  établissements  d'éducation  ou  d'assistance; 
tous  les  salaires,  qu'il  faudrait  continuellement  relever  (et  avec  nos  lois, 
si  dures  pour  les  coalitions  d'ouvriers,  ce  ne  serait  pas  une  petite  af- 
faire!); tous  les  traitements  civils  ou  militaires  devenus  insuffisants, 
dont  il  faudrait ,  à  chaque  période  de  dix  ans  peut-être ,  solliciter  l'ac- 
croissement (et  l'on  sait,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  depuis  combien 
d'années  la  magistrature  attend  la  juste  augmentation  de  ses  appoin- 
tements!). 

L'étalon  d'or,  dans  un  moment  de  baisse  probable  de  l'or,  c'est 
exactement  le  même  régime  monétaire  que  l'altération  continue  du 
titre  des  monnaies  si  largement  pratiquée  sous  cpielques-uns  de  nos 
anciens  rois  ;  même  dénomination  menteuse  des  pièces,  môme  diminu- 
tion en  réalité  de  leur  pouvoir  d'acquisition.  Pour  être  un  peu  moins  mal- 
honnête, la  mesure  n'est  pas  moins  maladroite.  Même  au  point  de  vue 
poUtique,  il  est  extrêmement  dangereux  d'inquiéter  ainsi  sur  leurs 
moyens  matériels  d'existence  des  classes  entières  de  la  population  ;  aussi 
dangereux  peut-être  de  surexciter  celles  qui  profitent  du  changement 
que  d'exaspérer  celles  qui  en  souffrent.  Et  l'histoire  a  constaté  que  les 
époques  qui,  par  la  force  des  choses  ou  la  faute  des  gouvernements,  ont 
subi  des  perturbations  monétaires  analogues,  ont  toujours  été  des  épo- 
ques de  troubles  et  de  désordres. 


IV 

La  question  du  choix  de  l'étalon  monétaire  est  donc  parfaitement 
simple  en  principe,  et  nous  ne  supposons  pas  qu'il  y  ait  un  seul  écono- 
miste qui  puisse,  dans  ces  termes,  la  résoudre  autrement  qu'en  répon- 
dant ^w'i'/ /"auf  jjrenJre  poirr  étalon  le  métal  qui  présente  les  plus 
grandes  probabilités  de  fuite  de  valeur.  Mais  nous  avons  dit  tout  à 
l'heure,  —  et  c'est  le  moment  d'y  revenir,  —  que,  dans  l'application 
du  principe,  il  y  avait  lieu  de  prendre  en  considération  sérieuse,  dans 
2*  siRiB.  ï.  XXVI.  —  15  juin  1860.  26 


402  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

chaque  pays,  les  usages  et  les  lois  qui  ont  réglé  précédemment  le  régime 
monétaire,  et  sous  l'empire  desquelles  se  sont  conclues  une  foule  de 
transactions  qu'on  est  tenu  de  respecter.  Ainsi,  dans  une  nation  où  le 
type  légal  du  numéraire  est  l'or,  par  exemple,  la  solution  pratique  du 
problème  qui  nous  occupe  peut  offrir  des  difficultés  qui  n'existent  pas 
cjiez  une  nation  où  l'étalon  monétaire  est  l'argent. 

Le  premier  cas  est  celui  de  l'Angleterre.  Depuis  1816,  la  monnaie 
.  légale  en  Angleterre,  et  on  peut  dire  même  la  seule  monnaie,  est  l'or, 
l'argent  n'étant  employé  que  comme  monnaie  de  billon  et  pour  les  très- 
petits  appoints  de  compte,  ici  on  peut  se  demander  ce  qu'il  y  a  à  faire 
en  face  de  la  baisse  probable  de  l'or;  on  peut  se  demander  même  s'il  y 
a  quelque  chose  à  faire.  Et  pourtant  telle  est  la  gravité  des  désordres 
que  peut  amener  dans  la  constitution  économique  d'une  nation  une  dé- 
préciation sensible  du  numéraire,  que  plusieurs  économistes  anglais  se 
sont  prononcés  déjà  pour  la  démonétisation  de  l'or  :  M.  Chevalier  cite 
particulièrement  M.  James  Maclauren,  qui  a  écrit  dans  ce  sens  des 
choses  très-fortes.  Mais  il  y  a  là,  il  faut  le  dire,  une  question  de  justice 
et  de  respect  de  la  convention  légale  qui,  aux  yeux  des  Anglais  surtout 
si  rigoureux  observateurs  de  la  loi  écrite,  peut  primer  la  question  d'uti- 
lité générale  et  de  vérité  économique.  Les  débiteurs  auxquels  ce  chan- 
gement d'étalon  serait  préjudiciable  peuvent  demander  assez  raisonna- 
blement, ce  semble,  à  profiter,  pour  s'acquitter,  de  la  baisse  d'or, 
puisque,  aussi  bien,  si  l'or  avait  haussé,  leurs  créanciers  auraient  très- 
certainement  bénéficié,  la  loi  à  la  main,  de  la  hausse. 

Cette  difficulté  que  la  question  monétaire  peut  présenter  dans  le 
Royaume-Uni,  nous  ne  l'avons  pas  en  France.  L'étalon  légal,  en 
France,  c'est  l'argent;  fort  heureusement  pour  nous,  la  législation  est 
ici  d'accord  avec  la  science.  La  démonétisation  de  l'or  n'est  pas  seule- 
ment le  seul  parti  conforme  aux  principes  de  l'économie  politique  et  aux 
enseignements  réitères  de  l'histoire,  c'est  le  seul  parti  conl'orme  au 
texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  régit  notre  système  monétaire. 
M.  M.  Chevalier  a  consacré  plusieurs  chapitres  à  l'élucidation  de  cette 
question  de  législation,  —  la  seule,  à  notre  avis,  qui  pût  être  ici  con- 
testable ou  contestée;  il  a  complètement  réussi.  Il  est  impossible  de 
trouver,  dans  les  nombreux  documents  qu'il  cite  pour  constater  l'esprit 
général  qui  a  élaboré  la  loi  de  l'an  XI,  rien  qui  justifie  l'assertion, 
reproduite  dans  l'article  du  mois  d'avril,  que  cette  loi  serait  sortie, 
comme  une  sorte  de  compromis,  du  tiraillement  de  deux  opinions  con- 

adictoires,  dont  l'une  aurait  voulu  l'étalon  d'argent  et  l'autre  le  double 
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étalon.  Partout,  au  contraire,  on  voit  admis  que  l'argent  est  la  seule 
base  monétaire;  que  l'or  n'est  qu'un  métal  subordonné,  un  signe  addi- 
tionnel, etc.  Depuis  Mirabeau  jusqu'au  rapport  de  Gandin,  en  passant 
par  tous  les  essais  et  les  rapports  de  l'an  III,  de  l'an  VIII,  de 
l'an  IX,  etc.,  pour  arriver  à  la  loi  de  l'an  XI,  cette  position  liors  ligne 
de  l'argent  comme  type  unique  de  la  valeur  n'est  pas  un  moment  aban- 
donnée. —  Elle  ne  pouvait  pas  l'être,  en  effet  :  car  c'est  par  le  titre  et 
le  poids  du  franc  d'argent,  et  uniquement  par  là,  que  notre  système 
monétaire  se  relie  au  système  métrique  et  à  l'unité  des  poids  et  mesures. 
Qu'on  Hse  les  divers  rapports  et  les  divers  projets  présentés  par  Prieur 
(de"  la  Côte-d'Or),  Crétet,  Bérenger,  Gandin,  par  l'Institut  où  l'on  voit 
figurer  les  noms  illustres  de  Borda,  Legendre,  Lagrange,  Laplace, 
Prony,  Coulomb,  etc.  :  partout  il  y  a  unanimité  pour  adopter  un  étalon 
unique,  qui  est  l'argent,  et  pour  subordonner  complètement  l'or. 

Jusqu'à  Fan  IX,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'influence  de  Gaudin  fit 
incliner  les  esprits  vers  l'expédient  que  nous  allons  dire,  il  avait  été 
admis  par  tout  le  monde  que  la  pièce  d'or  ne  porterait  aucune  espèce 
d'indication  de  valeur  et  serait  d'un  poids  fixe  en  rapport  simple  avec 
l'unité  métrique,  —  huit  ou  dix  grammes.  Le  seul  point  sur  lequel  les 
opinions  se  partageaient  (et  le  dissentiment  dura,  il  faut  le  dire,  jusqu'à 
la  fin),  c'était  de  savoir  si  on  laisserait  au  public  le  soin  de  donner  la 
valeur  qu'il  voudrait  à  ces  pièces  d'or,  —  ou  bien  si  l'on  chargerait 
le  gouvernement  d'en  fixer  périodiquement  le  cours  légal  d'après  les 
documents  commerciaux. 

Gaudin,  esprit  pratique  et  qui  tenait  moins  à  la  rigueur  des  principes 
que  la  section  des  finances,  introduisit  dans  le  débat  une  autre  idée  :  ce 
fut  de  donner  aux  pièces  d'or,  au  lieu  d'un  poids  fixe,  une  valeur  fixe 
en  francs;  sauf  à  faire  varier  le  poids  de  la  monnaie  d'or,  quand  varie- 
rait le  rapport  commercial  des  deux  métaux.  C'est  de  là  qu'est  sortie  la 
loi  de  l'an  XI.  Si  donc  le  principe  du  double  étalon  s'était  glissé,  comme 
on  le  prétend,  dans  la  loi  de  l'an  Xî,  ce  serait  Gaudin  seul  qui  l'y  aurait 
introduit.  Or,  il  n'y  a- qu'à  lire  les  discours  de  Gaudin  pour  se  con- 
vaincre que,  dans  son  opinion,  le  franc  d'argent  est  la  seule  unité  mo- 
nétaire, et  que  l'or  n'est  qu'un  métal  complètement  sul>ordonné.  Son 
rapport  de  l'an  IX  dit  formellement  :  «  Celui  qui  prêtera  200  francs,  ne 
pourra  dans  aucun  temps  être  remboursé  avec  moins  d'un  kilog.  d'ar- 
gent, qui  vaudra  toujours  200  francs  et  ne  vaudra  jamais  ni  plus  ni 
moins...  »  «  S'il  survient  avec  le  temps  des  événements  qui  forcent  à 
changer  la  proportion  de  l'or  avec  l'argent,  Vor  seul  sera  refondu.  » 
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Cette  disposition,  Gandin  l'avait  mise  dans  le  projet  de  loi  de  l'an  IX 
(il  l'a  supprimée  dans  celui  de  l'aii  XI i.  L'article  VI  disait  :  «  Un  kilog. 
d'or  vaudra  lo  kilog.  4/:2  d'argent.  Si  des  circonstances  impérieuses 
forcent  à  changer  cette  proportion,  les  pièces  de  monnaie  d'or  seulement 
seront  refondues.  » 

Il  nous  paraît  impossible,  d'après  ces  documents,  d'équivoquer  sur 
l'esprit  de  la  loi  de  l'an  XI,  et  de  prétendre  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont 
faite  ou  préparée  soient  tombés  dans  l'erreur  du  double  étalon  moné- 
taire, et  aient  songé  un  seul  instant  à  donner  à  la  monnaie  d'or  le  même 
rang  qu'à  la  monnaie  d'argent.  Le  rapport  légal  de  valeur  qu'ils  ont 
établi  était  un  rapport  momentané  et  qu'on  devait  positivement  changer 
({uand  les  événements  parleraient,  c'est-à-dire  quand  le  rapport  de  va- 
leur commerciale  entre  l'or  et  l'argent  aurait  sensiblement  changé,  — 
comme  il  a  changé  aujourd'hui.  Ils  n'ont  pas  dit  :  Quand  ce  changement 
arrivera,  on  refondra  indifféremment  et  facultativement  la  monnaie 
d'argent  ou  la  monnaie  d'or  ;  ils  ont  dit  :  Lor  seul  sera  refondu.  Ils 
n'ont  pas  dit  :  Le  Gouvernement  et  les  particuliers  auront  le  choix  de 
se  Ubérer  de  leurs  dettes  en  payant ,  à  leur  volonté ,  en  or  ou  en  ar- 
gent ;  —  car  ceci  aurait  été  tout  simplement  donner  au  débiteur  la  fa- 
culté de  frustrer  son  créancier  en  le  payant  avec  le  métal  qui  aurait 
baissé  ;  ils  ont  dit  :  Celui  qui  aura  prêté  200  francs  ne  pourra.,  dans 
aucun  temps,  être  remboursé  avec  moins  d'un  kilog.  d'argent. 

Xon-seulement  ils  ont  dit  cela,  mais  il  était  impossible  qu'ils  dissent 
autrement.  Les  hommes  qui  ont  fait  et  préparé  la  loi  monétaire  étaient 
des  esprits  droits  et  logiques.  Cette  loi  n'était,  pour  eux,  qu'une  annexe 
et  un  détail  de  la  loi  générale  si  hardie  par  laquelle  ils  avaient  constitué 
tout  un  système  nouveau  de  poids  et  mesures.  Or,  c'est  par  la  définition 
immuable  et  irrévocable  du  franc  d'argent,  —  et  uniquement  par  là,  — 
que  notre  système  monétaire  se  rattachait  au  système  métrique.  Le 
franc,  comme  unité  de  valeur,  devenait  donc,  pour  les  législateurs  de  ce 
temps-là,  quelque  chose  d'aussi  important,  d'aussi  sacramentel  que  le 
mètre  comme  unité  de  longueur.  S'ils  n'avaient  pas  subordonné  com- 
plètement l'or  et  le  cuivre  au  type  monétaire  qu'ils  avaient  choisi,  s'ils 
l'avaient  le  moins  du  monde  abandonné  au  contre-coup  des  variations 
possibles  d'un  autre  métal ,  s'ils  avaient  laissé  enfin  aux  gouvernements 
endettés  qui  viendraient  après  eux  le  plus  petit  prétexte  pour  le  changer 
un  jour;  toute  l'unité,  toute  l'harmonie  de  leur  système  général  des 
poids  et  mesures  était  compromise.  C'est  une  faute  qu'aucun  d'eux  ne 
devait  faire  et  qu'aucun  d'eux  n'a  faite. 
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Maintenant  on  peut,  en  altérant  le  titre  ouïe  poids  de  notre  monnaie 
d'argent,  détruire  cette  grande  et  belle  unité, — à  laquelle  pourtant  il  nous 
semble  qu'on  voulait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  rallier  toutes  les  nations  ci- 
vilisées. On  peut,  contre  l'esprit  de  la  loi  de  l'an  XI  qui  constitue  l'étalon 
d'argent,  faire  édicter  une  loi  qui  décrète  l'étalon  d'or.  On  peut,  contre 
les  préceptes  les  plus  simples  et  les  plus  clairs  de  l'économie  politique, 
se  jeter  dans  tous  les  dangers  d'un  numéraire  sans  fixité  de  valeur.  Mais 
il  y  a  une  chose  qu'on  ne  pourra  pas  faire  :  c'est  l'espèce  de  liquidation 
honteuse  qu'on  espère,  pour  le  gouvernement,  les  villes  et  les  grandes 
compagnies  emprunteuses,  de  la  baisse  probable  du  numéraire.  Pour 
les  dettes  à  venir,  la  loi  une  fois  changée,  il  en  sera  ce  qu'on  voudra. 
Mais  pour  les  dettes  contractées  sous  le  régime  de  l'an  XI ,  sous  notre 
régime  d'aujourd'hui,  ni  le  gouvernement  ni  les  particuliers  n'ont  le 
droit  de  se  libérer  en  or  contre  la  volonté  des  prêteurs.  Le  texte  est 
formel,  et  nous  aimons  à  croire  que  les  tribunaux  en  feraient  au  besoin 
l'application  :  «  Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin,  constituent  l'unité  monétaire  ou  le  franc.  »  «  Celui  qui  aura  prêté 
200  francs  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être  remboursé  avec  moins 
d'un  kilog.  d'argent.  » 

Arrêtons-nous  ici.  Nous  avons  promis  de  montrer  les  grands  côtés 
et  les  côtés  vrais  de  la  question  :  notre  tcàche  était  facile  ;  il  suffisait  de 
copier  un  excellent  ouvrage.  Nous  demandons  pardon  aux  lecteurs  et  h 
l'auteur  s'il  nous  est  arrivé  parfois  de  mêler  sans  y  prendre  garde  nos 
idées  à  celles  que  nous  avions  à  résumer. 

Nous  n'aborderons  pas,  — pour  cette  fois  du  moins,  —  la  discussion 
des  moyens  pratiques  qui  découlent  des  principes  que  nous  avons  cher- 
ché à  établir.  En  somme,  ces  moyens  sont  encore  aujourd'hui  les  mêmes 
que  ceux  qu'on  proposait  en  l'an  VIII  et  en  l'an  IX  :  1°  maintenir  le 
franc  d'argent  sans  aucune  espèce  d'altération,  comme  type  monétaire; 
2°  frapper  des  pièces  d'or  d'un  nombre  rond  de  grammes,  qui  auraient 
un  cours  comme  l'ont  les  lingots  ;  —  ou  bien  (ce  qui  nous  semble  plus 
pratique)  conserver  les  pièces  actuelles  dé  10  et  de  20  fr.  (la  pièce  d'or 
de  5  fr.  est  une  innovation  malheureuse),  en  faisant  connaître  officiel- 
lement au  public,  chaque  année,  l'appoint  qu'il  faudra  y  ajouter  pour 
qu'elles  soient  reçues  pour  leur  valeur  nominale. 

Il  est  certain  que,  si,  dès  le  commencement  de  l'invasion  de  l'or  ca- 
lifornien, on  avait  voulu  prendre  ce  dernier  parti,  nous  n'aurions  pas 
eu,  en  France,  à  nous  occuper  plus  de  la  baisse  de  l'or  que  de  la  baisse 
du  cuivre  ou  du  fer.  Les  pièces  de  20  fr.  auraient  seulement  perdu  au 


406  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

change  la  prime  qu'elles  gagnaient  auparavant,  et  cela  n'aurait  pas  em- 
pêché la  monnaie  d'or  d'être  recherchée  à  cause  de  sa  commodité.  Au- 
jourd'hui les  inconvénients  de  ce  parti  se  sont  augmentés,  nous  ne  le 
dissimidons  pas,  parce  qu'on  a  exagéré  la  proportion  du  numéraire  d'or 
et  laissé  partir  notre  numéraire  d'argent.  Mais,  de  ce  côté,  nous  n'a- 
percevons, en  fin  de  compte,  que  de  simples  inconvénients  ',  tandis  que, 
de  l'autre,  nous  voyons,  dans  l'adoption  de  l'étalon  d'or,  des  perturba- 
tions, des  injustices  et  des  dangers  d'une  gravité  extrême.  Qu'est-ce,  à 
côté  de  cela,  que  l'ennui  d'avoir  un  appoint  à  calculer  dans  les  paie- 
ments qu'on  ferait  en  or,  maintenant  surtout  que  le  billet  de  banque 
entre  de  plus  en  plus  dans  nos  habitudes?  Qu'est-ce  que  l'inconvénient 
de  perdre  5  ou  10  centimes  peut-être  sur  une  pièce  d'or  qu'on  aurait 
gardée  deux  ans  dans  son  secrétaire  ?  —  De  quelque  façon  qu'on  s'ar- 
range, d'ailleurs,  on  les  perdra  toujours,  même  avec  l'étalon  d'or,  puis- 
qu'alors  ce  qui  valait  20  fr.  il  y  a  deux  ans,  coûtera  20  fr.  et  10  c,  si 
l'or  a  baissé  dans  l'intervalle. . . 

Mais  nous  aurons  peut-être  quelque  jour  l'occasion  de  dire  plus. en 
détail  tout  cela  —  et  d'autres  choses  encore.  Attendons. 

R.  DE  FONTENAY. 
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KXAMEN    DD    SYSTÈME    COMMERCIAL    CONNU    SOUS    LE    NOM   DE    SYSTÈME    PROTECTEUR,    pai' 

M.  Michel  Chevalier,  l  vol.  in-8°.  Paris,  1832.  —  Histoire  du  système  protecteur  en 
FR.iNCE,  depuis  le  ministère  de  Colbert  jusqu'à  la  révolution  de  1848,  par  M.  P.  Clé- 
ment. 1  vol.  in-S".  Paris,  1834.  —  Étude  économique  sur  les  tarifs  des  douanïs, 
par  M.  Amé.  1  vol.  ia-8°.  Paris,  1860. 

—  Suite  et  fin.  — 


La  Restauration  avait  refait  et  complété  le  système  protecteur  :  le 
gouvernement  de  Juillet  devait  tenir  une  ligne  de  conduite  différente.  Il 
n'avait  pas  les  mêmes  engagements  et  il  comptait  dans  ses  rangs  les 
hommes  les  plus  honorables  qui  avaient  combattu  les  excès  du  règne 
déchu  :  réformateurs  prudents,  qui,  sans  bouleverser,  voulaient  améliorer 
et  ramener  peu  à  peu  la  France  dans  la  route  du  bon  sens  et  du  véri- 
table intérêt  national.  La  majorité  était  déplacée  eî  les  grands  proprié- 
taires n'avaient  plus  la  suprême  influence.  Mais  la  coalition  des  intérêts 
menacés  fit  avorter  les  réformes  les  plus  sages. 

M.  d'Argout  obtint,  il  est  vrai,  en  1832,  l'extension  du  transit  et  la 
création  des  entrepôts  intérieurs.  Mais  de  pareils  triomphes  ne  furent 
pas  fréquents.  On  s'était  abstenu  de  présenter  plus  tôt  de  grandes  me- 
sures douanières,  parce  que  les  industriels  avaient  tout  d'abord  repré- 
senté le  danger  qu'il  y  aurait  à  compliquer  les  troubles  politiques  par  des 
crises  commerciales.  Ils  voulaient  gagner  du  temps;  bientôt  ils  repri- 
rent confiance,  et  en  1832  il  était  déjà  bien  tard  d'obtenir  d'eux  un  hill 
de  renoncement  à  soi-même.  On  le  vit  bien  lorsque  M.  d'Argout  pro- 
posa, à  la  session  de  1832,  une  loi  sur  les  céréales,  qui,  tout  en  mainte- 
nant l'échelle  mobile,  était  plus  libérale  que  celle  de  1821.  La  com- 
mission bouleversa  le  projet.  La  chambre  accueillit  avec  faveur  un 
amendement  qui  modifiait  dans  un  sens  plus  restrictif  encore  les  modi- 
fications de  la  commission,  et  malgré  les  efforts  généreux  de  M3L  Du- 
vergier  de  Hauranne  et  de  Laborde,  les  manufacturiers  se  coalisèrciu 
avec  les  propriétaires  fonciers.  «  Ma  conviction  profonde,  leur  avait  dil 
M.  de  Saint-Cricq,  est  que,  le  jour  où  la  chambre  et  le  gouvernement  au- 
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ront  abandonne  la  protection  de  l'industrie  agricole,  ce  jour-là  sera  la 
veille  de  celui  où  ils  abandonneront  la  protection  de  tous  les  produits 
industriels.  »  Et  Famendenjent  qui  laissait  à  peu  près  intacte  la  loi  de 
1821  fut  voté  à  une  majorité  de  218  voix  contre  24. 

Les  protégés  étaient  bien  résolus  h  ne  céder  sur  aucun  point.  Ils  se 
sentaient  forts.  «  Aucune  société  ne  peut  se  passer  absolument  d'aristo- 
cratie, disait  un  de  leurs  défenseurs,  il  en  faut  une  à  tous  les  gouver- 
ments.  Youlez-vous  savoir  quelle  est  celle  du  gouvernement  de  Juillet? 
C'est  celle  des  grands  industriels  et  des  grands  manufacturiers;  ce  sont 
là  les  feudataires  de  la  dynastie  nouvelle.  »  Or,  les  manufacturiers,  pé- 
nétrés de  la  même  pensée  que  31.  de  Saint-Cricq,  tendaient  la  main  aux 
propriétaires  fonciers,  aristocratie  déchue  de  la  Restauration.  En  1832, 
M.  d'Argout  avait  proposé  un  projet  qui  réduisait  de  moitié  le  droit  sur 
l'entrée  des  bestiaux  :  la  commission  l'écarta.  En  1834,  M.  Thiers  en 
reproduisit  un  autre  qui  ne  le  réduisait  que  d'un  tiers  :  la  chambre  l'é- 
toufla  sous  le  silence.  La  loi  de  1832  sur  les  grains»  ne  devait  avoir 
d'effet  que  pendant  un  an;  »  en  1833,  on  la  prorogeajusqu'à  la  révision 
des  tarifs,  et  la  révision  n'eut  jamais  lieu. 

Les  lois  de  tarifs,  soumises  à  la  chambre  par  M.  d'Argout  en  dé- 
cembre 1832,  par  M.  Thiers  en  février  1834,  ne  furent  pas  discutées  : 
elles  étaient  trop  modérées  pour  produire  sur  nos  douanes  un  effet  bien 
salutaire,  et  pourtant  elles  soulevaient  déjà  dans  les  bureaux  de  l'as- 
semblée les  menaces  d'une  vive  opposition. 

M.  Duchàtel  eut  pourtant  le  courage  de  tenter  sérieusement  la  révi- 
sion. c(  Nous  avons  fait  une  révolution  pour  détruire  les  privilèges, 
avait-il  dit  aux  drapiers  d'Elbeuf,  et  il  faut  vous  familiariser  avec  l'idée 
de  voir,  tôt  ou  tard,  l'abrogation  de  celui  qui  vous  protège;  c'est  un 
canonicat  dans  lequel  vous  ne  pouvez  demeurer  éternellement.  »  En 
1834,  il  avait  succédé  à  M.  Thiers.  Il  ordonna  immédiatement  une 
grande  enquête  sur  les  prohibitions.  Les  ports  de  mer  se  pronon- 
cèrent, comme  toujours,  pour  la  liberté.  Bon  nombre  de  chambres 
de  commerce,  surtout  dans  le  centre  de  la  France,  voyaient  avec  plaisir 
la  levée  des  prohibitions,  mais  demandaient  que  la  réforme  fût  lente  et 
modérée.  Le  gouvernement  ne  voulait  pas  autre  chose  :  il  avait  parlé 
«  d'améliorations  progressives  et  calculées  avec  prudence,  qui  n'impo- 
sassent à  aucun  intérêt  des  sacrifices  violents.  »  3Iais  les  villes  manufac- 
turières étaient  opposées  à  toute  modification  du  tarif.  Rouen  préten- 
dait qu'il  n'y  avait  pas  pour  son  industrie  de  terme  moyen  entre  la 
liberté  illimiiée  et  la  prohibition  ;  que  le  moindre  abaissement  des  bar- 
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rières  amènerait  une  inondation  de  produits  anglais,  et  qu'en  consé- 
quence «  le  système  prohibitif  pouvait  seul  assurer  l'existence  de  nos 
nombreux  établissements  de  tissage  et  de  filature.  »  C'était  l'esprit  des 
dépositions  faites  par  la  plupart  des  industriels.  Beaucoup  étaientsincères  ; 
habitués  h  vivre  sous  le  régime  de  la  prohibition,  ils  redoutaient  comme 
la  ruine  une  concurrence  dont  ils  calculaient  mal  la  portée.  Mais  d'au- 
tres exagéraient  à  dessein  le  danger,  et  connaissant  la  mesure  de  leur 
influence  publique,  ils  en  usaient  largement  dans  l'intérêt  de  leur  for- 
tune. «  Au  roi  que  nous  aimons  nous  payons  sans  murmure  d'assez 
lourds  impôts,  disaient  ceux  de  Roubaix;  nous  ne  refusons  pas  nos  fils 
à  la  patrie;  nos  moyens  de  travail,  respectez-les;  »  et  ils  ajoutaient 
comme  une  menace  :  «  Surtout,  souvenez-vous  qu'un  salaire  abaissé  a 
deux  fois  soulevé  Lyon.  »  On  répandait  l'alarme  dans  les  ateliers,  et  par 
.  de  telles  manœuvres  l'enquête  produisit,  en  effet,  dans  le  pays  une  vé- 
ritable agitation.  Le  gouvernement  craignit  de  s'engager  dans  de  graves 
diftîcultés  politiques  et  ajourna  les  grands  projets  de  réforme. 

Il  se  borna  à  des  escarmouches,  tantôt  vainqueur,  tantôt  vaincu,  ne 
faisant  rien  de  décisif,  laissant  sur  nos  tarifs,  malgré  ses  tendances  libé- 
rales, le  cachet  de  la  prohibition.  L'attaque  était  timide;  la  défense 
audacieuse,  parfois  impudente.  Diverses  ordonnances  avaient  levé 
quelques  prohibitions  gênantes  à  la  sortie,  permis  l'entrée  des  cotons 
filés  au-dessus  du  n"  143,  celle  des  châles  de  cachemire,  des  foulards, 
de  certains  fers  pour  la  marine,  des  cuirs  de  Russie;  diminué  de  33  0/0 
le  droit  sur  les  laines,  de  23  0/0  le  droit  sur  les  fers  à  la  houille.  Avant 
de  quitter  le  ministère.  M,  Duchâtel  présenta  un  projet  afin  de  convertir 
en  loi  les  modifications  du  tarif.  Pour  la  première  fois  depuis  1814,  le 
rapporteur  de  la  commission  fut  libéral.  La  chambre  mutila  bien  quel- 
ques parties  du  projet  ministériel;  mais  enfin  elle  l'accepta.  La  même 
année,  M.  Passy  remporta  une  victoire  du  même  genre  en  faisant  lever 
certaines  prohibitions  relatives  aux  ouvrages  en  cuivre  et  en  étain,  aux 
grandes  peaux  tannées,  aux  tapis,  et  abaisser  les  droits  sur  les  chevaux, 
sur  les  fromages,  etc.  Mais,  en  1840,  le  gouvernement  échoua  dansime 
tentative  pour  faciliter  l'entrée  des  bestiaux;  en  1840,  le  droit  sur  les 
aiguilles  fut  porté  de  6  à  8  francs.  La  loi  de  1841 ,  à  propos  de  la- 
quelle les  deux  partis  livrèrent  plusieurs  batailles,  éleva  encore  plus  de 
ta.xes  qu'elle  n'en  abaissa. 

Devant  la  coalition  chaque  jour  plus  forte  et  plus  exigeante  des  inté- 
rêts privés,  le  ministère  était  obligé  h  de  grands  ménagements  et  par- 
fois à  de  singulières  complaisances.    On  en  eut  un  triste  exemple 
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en  1845,  à  propos  des  graines  oléagineuses.  Comme  l'importation  de 
ces  graines  augmentait  rapidement,  les  propriétaires  réclamaient.  Le 
gouvernement,  pour  les  satisfaire,  présenta  un  projet  qui  les  frappait 
d'un  droit  de  10  0/0.  La  chambre  des  députés  le  déclara  insuffisant  et 
vota,  sur  un  amendement  de  M.  Darblay,  un  droit  de  35  à  40  0/0.  La 
chambre  des  pairs  trouva  ce  droit  exorbitant  et  voulut,  d'après  l'avis 
de  sa  commission  ,  revenir  au  projet  ministériel.  Le  ministre  monta  à 
la  tribune,  et,  après  avoir  cédé  dans  une  chambre  aux  exigences  du 
parti,  il  alla  dans  l'autre  jusqu'à  combattre  ses  propres  idées  et  parvint, 
non  sans  peine,  à  faire  triompher  l'amendement  Darblay. 

Les  exigences  des  industries  piivilégiés  et  la  situation  délicate  des 
ministres  qui  avaient  à  compter  avec  elles  se  montrèrent  encore  dans 
tout  leur  jour  au  sujet  des  traités  de  commerce.  Après  1814,  chaque 
Etat  s'était  renfermé  derrière  ses  frontières.  Mais  on  avait  bientôt  senti  les 
dangers  de  cet  isolement;  l'Allemagne  s'était  unie  dans  la  grande  asso- 
ciation du  ZoUverein.  En  1831,  il  avait  été  question  de  former  une 
union  douanière  entre  la  Belgique  et  la  France  :  c'eût  été  un  bien. 
Les  gouvernements  étrangers  s'y  opposèrent  et  furent  appuyés  par  les 
industriels  des  deux  côtés  de  la  fi'ontière;  chacun  redoutait  également 
son  voisin.  «  Est-ce  donc  pour  livrer  à  l'industrie  belge  le  prix  de  nos 
.sueurs,  pour  donner  notre  pain  h  des  étrangers,  que  notre  sang  a  coulé 
dans  Paris,  et  qu'il  faudra  aller  le  répandre  sur  les  bords  de  l'Escaut?  » 
écrivaient  ceux  de  France  :  ils  oubliaient  que,  sous  l'empire,  dont  ils 
redemandaient  les  restrictions,  la  Belgique  était  française.  Cette  pensée 
ne  fut  pas  abandonnée.  En  1837,  un  grand  économiste,  M.  Léon  Fau- 
cher, avait  proposé,  dans  Y  Union  du  Midi^  une  association  douanière 
entre  la  Belgique,  la  France,  l'Espagne  et  la  Suisse.  Tous  les  ministres 
s'en  étaient  occupés,  mais  tous  échouèrent,  et,  en  1842,  M.  Guizot  se 
contenta  de  conclure  un  traité  de  commerce  par  lequel  les  deux  Etats 
se  faisaient  réciproquement  quelques  réductions  sur  leurs  tarifs.  L'année 
suivante,  un  traité  du  même  genre  fut  signé  avec  le  Piémont.  Il  était 
d'une  haute  sagesse  de  ne  pas  laisser  la  Fi-ance  isolée  en  Europe  et  de 
rattacher  à  elle  ses  deux  alliés  les  plus  naturels  sur  le  continent.  La 
politique,  non  moins  que  le  commerce,  approuvait  les  traités  ;  mais  les 
intérêts  industriels  n'avaient  pas  des  vues  si  larges.  Toute  convention 
internationale  était  mal  accueillie  à  la  chambre  :  les  manufacturiers,  sur 
qui  pesait  la  concurrence  nouvelle,  trouvaient  toujours  la  France  lésée, 
et  la  majorité  était  toujours  disposée  à  leur  donner  raison.  Les  traités 
avaient  été  conclus  en  vertu  de  l'initiative  du  pouvoir  exécutif.  Deux 
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années  se  passèrent  sans  que  le  ministre  osât  les  présenter  à  l'appro- 
bation delà  chambre.  Lorsqu'enfin  ils  lui  furent  soumis  en  1845, celle-ci 
prit  ses  précautions  pour  que  le  traité  belge,  qui  n'avait  plus  qu'un  an 
de  durée,  ne  fût  pas  renouvelé,  et  elle  n'accepta  le  traité  sarde  qu'en 
le  réduisant  de  six  à  quatre  ans. 

Cependant  une  grande  révolution  s'opérait  en  Angleterre.  Depuis  les 
réformes  d'Huskisson ,  ce  riche  pays  avait  cessé  d'être  le  type  et 
l'exemple  favori  de  la  protection.  Avec  Robert  Peel,  il  devint  le  modèle 
du  libre-échange.  Grâce  au  génie  persévérant  de  Richard  Cobden,  la 
ligue  avait  triomphé  :  l'aristocratique  et  mercantile  Angleterre  avait 
renoncé  d'elle-même,  par  une  série  de  votes  glorieux,  à  ses  lois  sur  les  ' 
céréales,  à  ses  tarifs  prohibitifs,  et  démoli  pièce  à  pièce  l'échafaudage 
qui  avait  si  longtemps  étayé  son  industrie.  L'édifice,  loin  d'en  être 
ébranlé,  n'en  avait  paru  que  plus  solide  et  recevait  de  nouveaux  accroi?- 
sements.  Le  mérite  de  cette  grande  oeuvre  était  dû  à  Robert  Peel,  et 
plus  encore  a.  Richard  Cobden,  qui,  par  les  seules  ressources  d'une 
inébranlal)le  conviction  et  d'une  infatigable  éloquence,  était  parvenu  à 
faire  une  révolution  légale  dans  un  pays  dont  les  représentants  dans  les 
deux  chambres  paraissaient  directement  intéressés  au  maintien  des  abus. 

On  pouvait  comprendre  en  France,  mieu.-.  .^ue  partout  ailleurs ,  la 
difficulté  de  l'œuvre,  et  on  admira  les  illustres  réformateurs.  On  fit 
plus,  on  voulut  les  imiter.  Bastiat,  esprit  d'une  merveilleuse  lucidité, 
né  pour  éclairer  et  pour  populariser  les  questions  économiques,  fit  con- 
naître, en  1845,  les  succès  qu'obtenait  la  ligue  anglaise.  Ce  fut  comme 
le  signal  d'une  croisade.  Déjà,  en  1841,  avait  paru  le  Journal  des 
économistes.  A  la  fin  de  1846,  le  Libre-échange  commença  ses  publi- 
cations. Quelques  mois  auparavant,  une  association  pour  la  lil)erté  des 
échanges  s'était  formée  à  Bordeaux  ;  quelques  ports  de  mer  suivirent  le 
mouvement.  Paris  eut  bientôt  son  association.  Le  ministère  voyait  sans 
déplaisir  cette  agitation  :  «  Soyez  assez  forts,  avait-il  dit,  et  nous  vous 
protégerons,  »  et  il  avait  donné  son  autorisation. 

Le  28  août  1846,  eut  lieudansla  salle  Montesquieula  première  réunion 
publique  de  l'association.  Là  se  trouvaient  rassemblés,  sous  la  présidence 
du  duc  d'Harcourt,  les  champions  delà  liberté  qui  avaient  consacré  leur 
'  talent  et  leur  dévouement,  quelques-uns  depuis  de  longues  années,  à 
lutter  contre  le  régime  douanier  delà  France.  Le  bureau  était  composé 
de  MM.  Anisson-Dupéron,  Renouard,  Blanqui,  Léon  Faucher,  Horace 
Say,  Michel  Chevalier,  Denière ,  Riglet ,  P^^^onié,  Paillottet,  Peupin  et 
Frédéric  Bastiat.  «  L'objet  de  l'association,  disaient  les  statuts,  est  de 
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propager  le  principe  de  la  liberté  des  échanges;  d'éclairer  l'opinion  pu- 
blique sur.  les  atteintes  que  porte  aux  intérêts  généraux  du  pays  un 
système  de  protection  qui  ne  peut  donner  d'avantages  spéciaux  h  cer- 
taines branches  d'industrie  qu'aux  dépens  de  toutes  les  autres  et  de 
tous  les  consommateurs  de  produits  privilégiés;  de  démontrer  enfin  que 
l'intérêt  du  gouvernement  du  pays  est  en  cela  d'accord  avec  celui  des 
consommateurs,  les  droits  modérés  étant  les  seuls  qui,  cessant  d'être 
prohibitifs,  deviennent  une  source  de  richesses  pour  les  finances  publi- 
ques. »  Les  séances  eurent  du  succès.  On  reçut  îi  Paris  Richard  Cobden 
et  on  fêta  avec  le  héros  de  la  ligue  l'avenir  de  la  liberté  commerciale  en 
France. 

Cependant  on  était  encore  loin  de  toucher  le  but.  Les  protégés  de 
tout  ordre  formaient  en  France  une  coalition  compacte.  La  majorité  de 
la  chambre  leur  était  dévouée,  et  il  paraissait  presque  impossible  de  la 
leur  enlever  avec  le  système  des  électeurs  h  200  fr.  Hors  de  la  chambre, 
on  ne  pouvait  guère  compter  sur  la  classe  ouvrière;  la  soulever  au  nom 
de  ses  besoins  contre  les  industriels  eût  été  en  France  une  entreprise 
plus  téméraire  qu'en  Angleterre;  et  d'ailleurs  la  classe  ouvrière,  circon- 
venue par  d'autres  doctrines,  avait  de  grands  préjugés  contre  l'écono- 
mie politique. 

Les  partisans  du  protectionnisme  profitèrent  de  la  situation  ;  à  l'asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges  ils  opposèrent  le  Comité  pour  la 
défense  du  travail  national^  prédication  à  prédication,  et  ils  répon- 
dirent au  Libre-échange  par  le  Moniteur  industriel. 

Ils  ne  le  firent  pas  toujours  avec  la  modération  d'hommes  sérieux  discu- 
tant des  questions  d'Etat  ;  les  intérêts  attaqués  gardent  peu  de  mesure  :  ils 
se  défendirent  comme  des  sangliers  surpris  dans  leur  repaire.  Ils  répandi- 
rent dans  les  ateliers  des  affiches  où  on  lisait  «  qu'il  n'était  pas  besoin  d'être 
bien  malin  pour  s'apercevoir  que  l'on  ne  voulait  que  favoriser  l'intérêt  de 
l'Angleterre  et  ruiner  la  France,  afin  que  l'Anglais  pût  l'enlever  et  régner 
sur  elle;  qu'il  ne  fallait  pas  cependant,  pour  nourrir  les  Anglais,  affamer 
les  Français...  )j  Dans  une  lettre  adressée  au  conseil  des  ministres,  ils 
demandaient  une  manifestation  du  cabinet  eu  faveur  de  la  protection, 
et  ils  terminaient  par  ces  mots  d'une  audace  singulière  :  «  Ne  hâtez 
pas,  par  un  silence  qu'aucun  grave  motifne  semblerait  justifier,  la  crise 
qui  menace;  ne  prolongez  pas  l'incertitude  qui  gagne  tous  les  esprits  et 
tend  à  ébranler  toutes  les  convictions  ;  ne  faites  jamais  que  vos  ennemis 
soient  armés  par  ceux  qui  veulent  toujours  contribuer  avec  vous  à  la 
prospérité  du  pays,  y^ 
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Tout  faisait  prévoir  que  la  lutte  serait  pénible  et  que  les  efforts  des 
amis  de  la  liberté,  entravés  par  les  niélîances  de  la  classe  ouvrière,  par 
la  résistance  des  intéressés  et  par  l'indifférence  du  public,  peu  éclairé 
sur  ces  matières ,  échoueraient  longtemps  encore  au  seuil  du  palais 
Bourbon, 

Cependant,  dans  une  première  escarmouche,  la  liberté  remporta  un 
léger  avantage.  La  mauvaise  récolte  avait  élevé  le  prix  des  grains  au- 
dessus  de  la  limite  des  droits  d'importation;  mais  le  commerce  achetait 
peu  à  l'étranger,  parce  que ,  d'un  instant  à  l'autre,  la  baisse  pouvait 
exposer  ses  grains  aux  rigueurs  de  la  douane.  Le  ministère  proposa  la 
suspension  de  l'échelle  mobile  pour  un  an,  et  la  chambre  accepta,  mais 
en  faisant  observer  que  le  principe  restait  «  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
même  par  voie  de  simple  induction.  » 

Il  est  vrai  qu'à  la  session  suivante  MM.  L.  Faucher  et  Blanqui  de- 
mandèrent une  faveur  du  même  genre  pour  les  bestiaux  et  qu'ils  ne 
purent  lien  obtenir. 

La  même  année,  le  ministère  présenta  un  projet  de  loi  qu'il  méditait 
depuis  un  an.  Il  n'attaquait  aucune  des  branches  principales  de  la  pro- 
tection. Cependant  il  supprimait  dix-sept  prohibitions  secondaires, 
affranchissait,  avec  ou  sans  conditions,  298  articles  sur  666  dont  se 
composait  le  tarif.  M.  Cunin-Gridaine  voulait-il  franchement  donner 
satisfaction  aux  tendances  libérales  de  ses  collègues  ou  sauvegarder  la 
protection  menacée  en  la  débarrassant  de  certaines  exagérations  sans 
but  et  sans  profit?  Quoi  qu'il  en  soit,  un  des  défenseurs  avoués  du  pro- 
tectionnisme, devenu  ministre,  proposait,  en  1847  comme  en  1828, 
une  loi  libérale.  Aux  deux  époques  la  loi  eut  le  même  sort  :  la  révo- 
lution de  février  ne  permit  pas  de  discuter  celle  de  31.  Cunin-Gri- 
daine; mais  les  dispositions  de  la  commission  et  le  rapport  de  M.  Las- 
nyer  prouvent  que  l'esprit  de  la  chambre  n'avait  pas  changé,  et  qu'en 
matière  de  douanes  elle  était  disposée  à  ne  jamais  rien  céder  :  c'est 
quelquefois  le  moyen  de  tout  perdre. 

Le  gouvernement  de  Juillet  laissa  la  question  douanière  dans  l'état 
oi\  il  l'avait  trouvée.  Des  entrepôts  créés,  un  transit  rendu  plus  facile, 
quelques  prohibitions  effacées,  le  droit  des  fers  réduit  de  273  fr.  à 
22o  fr.  (par  la  loi  de  1836),  c'étaient  des  améliorations  sans  doute, 
mais  des  améliorations  sur  des  détails  qui  n'altéraient  en  rien  l'esprit 
du  tarif  français,  tel  que  les  chambres  l'avaient  fait  sous  la  Restaura- 
tion. Ce  n'est  pas  ce  qu'eussent  voidu  les  Duchâtel,  les  Passy  et  tous 
les  hommes  ém-nents  qui,  dans  les  conseils  du  roi,  plaidaient  la  cause 
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de  la  liberté  comiDerciale  ;  mais  il  fallait  compter  avec  une  majorité 
ombrageuse.  La  chambre  de  1847  ne  paraissait  guère  différer  à  cet  égard 
de  celle  à  laquelle  M.  de  Saint-Cricq  proposait  la  loi  de  1828. 

Cependant,  on  n'était  pas  resté  sans  faire  des  progrès.  Tandis  que  la 
ligue  des  intérêts  privilégiés  se  serrait  davantage,  d'autres  intérêts 
grandissaient  à  leurs  côtés.  Le  grand  développement  qu'avait  pris  le 
commerce  extérieur  de  la  France  et  au  bénéfice  duquel  participaient 
même  les  industries  qui  ne  voulaient  pas  admettre  sur  notre  marché  le 
commerce  étranger,  fournissait  chaque  jour  de  nouveaux  griefs  contre 
le  système  restrictif  et  semblait  inviter  le  travail  à  briser  cette  chaîne. 
Les  partisans  de  la  liberté  ne  formaient  encore  qu'une  très-faible  mi- 
norité, parce  que  bien  peu  d'esprits  en  France  s'intéressaient  à  ces 
matières.  Les  associations,  les  livres,  les  leçons  publiques  devaient  peu 
à  peu  secouer  ceiie  apathie  :  la  liberté  ne  pouvait  que  gagner  à  la  dis- 
cussion. Le  double  progrès  des  intérêts  matériels  et  des  lumières  devait 
avoir  de  salutaires  efil'ets.  C'est  la  pensée  qu'exprimait  M.  Wolowski 
dans  la  seconde  séance  de  V Association:  «  La  liberté  commerciale  est 
comme  le  soleil,  disait-il;  aveugle  qui  ne  la  voit  pas  sa  lever  à  l'hori- 
zon !  »  Mais  combien  de  temps  aurait-il  fallu  au  soleil  de  la  liberté  pour 
percer  les  nuages  de  la  protection  ? 

VI 

Le  sufi'rage  universel  ne  traita  pas  mieux  les  partisans  des  réformes 
que  ne  l'avaient  fait  le  double  vote  et  les  électeurs  h  200  fr.  Le  libre- 
échange  fut  même  un  instant  comme  étoutfé  entre  deux  montagnes.  Le 
socialisme  l'avait  en  horreur;  d'un  autre  côté,  la  majorité  du  parti  de 
l'ordre  se  composait  encore  de  ses  vieux  ennemis,  les  grands  propriétaires 
et  les  chefs  d'industrie  :  la  chaire  du  collège  de  France  fut  supprimée. 

La  Constituante  nomma  un  des  protectionnistes  les  plus  décidés  pour 
rapporteur  du  projet  de  loi  de  M.  Flocon,  alors  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  projet  qui,  d'ailleurs,  n'avait  rien  de  libéral,  et 
elle  vota  toutes  les  conclusions  du  rapporteur. 

La  Législative  fut  animée  du  même  esprit.  Si,  après  1830,  on  avait 
trouvé  le  moment  inopportun  pour  une  réforme  qui  pouvait  inquiéter  les 
manufactures,  le  même  argument  était  plus  de  mise  encore  après  1848; 
beaucoup  d'hommes  politiques  pensaient  que,  loin  de  jeter  le  trouble 
dans  la  majorité  de  la  chambre,  il  fallait  faire  aux  intérêts  privés 
toutes  les  concessions  nécessaires  pour  la  maintenir  toujours  fortement 


DE  L'ESPRIT  DES  TARIES  FRANÇAIS.  415 

unie.  Au  milieu  de  pareilles  conjonctures,  la  proposition  Sainte-Beuve 
surprit  tout  le  monde  :  la  semence  ne  pouvait  fructifier  sur  un  terrain 
aussi  mal  préparé. 

M.  Sainte-Reuve  proposait  l'abolition  des  prohibitions,  des  droits 
protecteurs  sur  les  substances  alimentaires,  des  droits  de  toute  nature 
sur  les  matières  premières,  et  l'établissement  sur  les  produits  manufac- 
turés de  droits  variant  de  10  à  20  p.  100.  La  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  prendre  en 
considération.  «  Ces  nombreuses  propositions,  disait  le  rapporteur, 
tendent  à  jeter  la  perturbation  dans  le  pays  et  à  bouleverser  toutes  les 
fortunes...  Que  voyez-vous  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces  abstractions? 
Une  perturbation  générale  de  tous  les  intérêts  agricoles,  maritimes,  co- 
loniaux; d'énormes  capitaux  engloutis,  des  milliers  d'ouvriers  con- 
damnés à  l'exil  et  à  la  misère...  » 

Les  débats  s'engagèrent  malgré  le  iiiinistère,  qui  voulait  réserver  la 
question ,  et  M.  Sainte-Beuve  ne  fut  soutenu  à  la  tribune  que  par 
M.  Hovyn  de  Tranchère.  Une  proposition  qui  diminuait  d'un  coup  le 
revenu  pubbc  de  73  millions  et  qui  soumettait  aussi  brusquement  toutes 
les  industries  protégées  à  un  nouveau  régime,  était  en  effet  bien  hardie 
en  1851,  et  les  partisans  de  la  liberté  eux-mêmes  pouvaient  en  con- 
tester au  moins  l'opportunité.  M.  Thiers  eut  les  honneurs  de  la  discus- 
sion. II  se  fit  l'orateur  de  la  protection,  et  dans  un  long  discours,  vif, 
clair,  spirituel,  il  aborda  les  différentes  questions,  couvrant  les  faiblesses 
de  son  argumentation  sous  le  charme  merveilleux  de  sa  parole,  souvent 
applaudi,  toujours  écouté.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  à  la  ma- 
jorité de  428  voix  contre  199  ,  et  la  réforme  douanière  fut  encore  une 
fois  ensevelie  sous  un  vote  de  la  Chambre, 


Mais  la  pensée  des  réformes  ne  périt  pas.  Le  gouvernement  de  Na- 
poléon s'y  montra  favorable.  Le  rétablissement  de  la  constitution  impé- 
riale le  mettait  plus  k  l'aise  avec  la  majorité  parlementaire  ;  il  était  retenu 
de  ce  côté  par  des  liens  beaucoup  moins  étroits  que  les  gouvernements 
précédents  ;  et,  d'un  autre  côté,  son  origine  et  ses  tendances  naturelles 
lui  créaient  des  obligations  plus  grandes  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière. 
Il  était  impossible  qu'd  acceptât  de  toutes  pièces  un  système  qui,  comme 
on  l'avait  dit  tant  de  fois,  faisait  renchérir  le  pain,  la  viande  et  le  fer  au 
profit  d'une  aristocratie  de  propriétaires  et  des  gros  manufacturiers. 
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Les  discussions  des  Chambres,  les  enquêtes  qui  avaient  eu  lieu  prou- 
vaient sui'abondarament  que  la  protection  était,  sur  beaucoup  de  points, 
du  moins,  faite  dans  l'intérêt  particulier  de  quelques  riches  producteurs 
plutôt  que  dans  l'intérêt  de  l'industrie  ;  il  y  avait  une  exagération 
évidente ,  des  privilèges  arrachés  au  gouvernement.  L'exposition 
universelle  de  Londres ,  en  mettant  les  diverses  industries  en  pré- 
sence, confirma  ce  qu'on  pouvait  savoir  déjà  :  l'industrie  française 
n'était  pas  tellement  faible,  qu'il  fallût  la  soutenir  par  des  murailles  de 
prohibitions. 

Usant  du  droit  de  modifier  provisoirement  les  tarifs  par  décret,  le 
gouvernement  impérial  avait  suspendu  l'échelle  mobile  devant  la  disette 
de  1853;  il  avait  abaissé  la  même  année  les  droits  sur  les  houilles,  les 
fers,  les  laines,  les  graines  oléagineuses,  admis  en  franchise  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  constructions  navales,  réduit  les  taxes  sur  les  bes- 
tiaux, sur  la  viande  et  sur  les  spiritueux.. 

La  seconde  exposition  universelle ,  qui  eut  lieu  à  Paris,  compléta  la 
démonstration  faite  par  la  première,  et  étala  augrand  jour  les  ressources 
de  l'industrie  française,  qui  ne  pouvait  que  gagner  à  des  relations  éten- 
dues avec  l'étranger.  Elle  détruisit  les  craintes  si  souvent  reproduites  à 
la  tribune  et  dans  les  journaux  d'une  inondation  de  produits  anglais. 
Car  le  gouvernement  ayant  permis  à  un  droit  très-modéré  la  vente  des 
marchandises  prohibées  qui  avaient  figuré  au  concours,  l'Angleterre  ne 
parvint  à  placer  que  85,000  fr.  d'ttoffes  de  coton  sur  350,000  fr.,  que 
267,000  fr.de  tissus  de  laine  sur  542,000  fr.,  que  24,000  fr.  de  toiles 
sur  118,000  fr.,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  tiers  des  articles  les  plus 
redoutés,  bien  que  ce  fussent  des  marchandises  de  choix  et  que  les 
fabricants  anglais  fussent  disposés  à  faire  des  sacrifices  pour  éviter  les 
frais  d'une  réexportation. 

Cependant,  sur  un  pareil  terrain,  le  gouvernement  n'avançait  encore 
qu'avec  lenteur  et  circonspection.  Il  avait  eu  un  moment  la  pensée  de 
supprimer,  dès  1852,  certaines  prohibitions,  et  il  avait  même  soumis  un 
projet  au  conseil  d'État.  3Iais  il  craignit  de  trouver  les  esprits  trop  peu 
préparés,  et  le  projet  fut  retiré.  Ce  ne  fut  qu'en  1856  qu'il  songea  à 
convertir  en  loi  les  décrets  qu'il  avait  rendus  depuis  quatre  ans  ;  encore 
omit-il  dans  son  projet  ceux  qui  touchaient  aux  intérêts  agricoles.  La 
réduction  du  droit  sur  les  laines,  l'abaissement  du  droit  sur  les  fers  de 
22  fr.à  12  fr.,  constituaient  néanmoins  d'importantes  améliorations.  Le 
gouvernement  s'appliquait  à  ne  pas  affecter  une  politique  trop  hardie  : 
«  fermement  protectrice,  prudemment  progressive,  »  ainsi  l'avait  carac- 
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tériséeM.  Baroclie.  M.  Fould  disait  de  son  côté  :  «  Le  gouvernement  a 
su  se  tenir  dans  de  justes  limites,  respectant  tous  les  intérêts,  allant 
jusqu'où  il  pouvait  s'avancer,  s'arrétant  là  où  il  aurait  été  périlleux  de 
passer  outre.  »  Il  triompha,  et  la  loi  l'ut  votée;  l'opposition  se  renferma 
dans  les  bureaux. 

La  guerre  de  Crimée  venait  d'être  terminée.  L'empire  était  sorti  avec 
gloire  des  difficultés  de  la  politique;  il  se  sentait  plus  fort,  et  il  était 
plus  disposé  à  travailler  aux  réformes  de  la  paix.  Moins  de  deux  mois 
après  la  discussion  de  la  loi  de  douane ,  le  Corps  législatif  reçut  un 
nouveau  projet  portant  retrait  de  toutes  les  prohibitions.  «  Le  gouver- 
nement de  l'empereur,  disait  l'exposé  des  motifs,  a  pensé  que  le  moment 
était  venu  de  mettre  k  exécution  la  partie  de  son  programme  de  4851 
qui  concerne  la  levée  des  prohibitions  encore  inscrites  dans  notre  tarif 
de  douanes.  Il  a  pensé  que  cette  mesure  devait  être  en  quelque  sorte  la 
consécration  de  nos  triomphes  industriels.  » 

Cette  fois,  les  protectionnistes  furent  moins  soumis.  Les  pétitions 
affluèrent.  «  Que  le  lendemain  du  baptême  du  prince  impérial,  écrivait 
Turcoing,  ne  soit  pas  le  premier  jour  d'une  ère  de  calamités.  »  On  fit  au 
projet  des  critiques  de  toute  espèce.  Le  gouvernement  le  retira  et  en 
produisit,  le  22  juin,  un  second,  dont  les  droits  variaient  entre  30  et  40 
p.  100.  L'opposition  n'en  fut  pas  moins  vive;  le  Corps  législatif  était 
bien  décidé  à  rejeter  la  loi  :  le  gouvernement  aima  mieux  ne  pds  la  sou- 
mettre au  vote  et  la  réserver  pour  la  session  suivante.  Les  industriels 
continuèrent  à  sonner  l'alarme,  et  l'Empereur  crut  devoir  ajourner 
encore  une  fois  la  réforme.  Le  Moniteur  du  17  octobre  fit  connaître 
au  public  les  motifs  et  la  durée  de  cet  ajournement  : 

«  A  la  suite  de  l'exposition  universelle  de  1855,  les  progrès  de  notre 
industrie  avaient  été  si  bien  constatés,  que  le  moment  avait  paru  op- 
portun pour  remplacer  par  des  droits  protecteurs  les  prohibitions  ins- 
crites dans  nos  lois  de  douanes.  C'était  un  grand  pas  vers  le  but  auquel 
doivent  tendre  tous  les  peuples.  En  effet,  le  développement  de  l'activité 
commerciale  et  des  relations  internationales  prépare  les  progrès  de  la 
civilisation, 

«  Profondément  convaincu  de  cette  vérité ,  le  gouvernement  avait 
présenté  au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  levant  toutes  les  prohibi- 
tions. Cette  loi  n'a  pu  être  votée  dans  la  dernière  session,  et  le  gouver- 
nement, voulant  s'entourer  de  toutes  les  lumières,  avait  décidé  qu'une 
enquête  serait  ouverte  sur  ces  questions. 

«  Dans  ces  circonstances,  des  alarmes  exagérées  ont  cependant  été 
2*=  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  juin  -I.S60.  27 
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répandues  dans  le  pays  et  exploitées  par  les  partis.  Sa  Majesté  a  voulu 
que  les  réclamations  qui  lui  étaient  parvenues  fussent  étudiées  avec  le 
plus  grand  soin,  et  a  donné  l'ordre  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  d'en  faire  l'examen. 

«  Éclairé  par  le  rapport  du  ministre  sur  la  véritable  situation  de  notre 
industrie,  l'empereur  a  décidé  que  le  projet  de  loi  soumis  au  Corps 
législatif  serait  modifié  en  ce  sens,  et  que  la  levée  des  prohibitions 
n'aurait  lieu  qu'à  partir  du  1"  juillet  4861.  Un  projet  de  loi  conforme 
a  été  immédiatement  envoyé  au  conseil  d'État. 

«  L'industrie  française,  prévenue  des  intentions  bien  arrêtées  du 
gouvernement,  aura  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  préparer  à  un 
nouveau  règne  commercial.  » 

Le  gouvernement  tint  parole.  Il  poursuivit  sa  marche.  Les  lois  du 
18  avril  1857  et  du  18  juin  î8o9  abaissèrent  les  droits  du  tarif  sur 
quelques  matières  premières.  C'était  la  conversion  en  lois  de  modifica- 
tions déjà  faites  par  des  décrets  antérieurs.  Le  Corps  législatif  s'alarma 
de  ces  attaques  fréquentes  faites  au  tarif  par  de  simples  décrets;  il  en 
contesta  la  légalité,  repoussa  deux  projets  du  gouvernement,  et  soutint 
encore  une  fois,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  la  cause  de  la  pro- 
tection. 

En  18o6,  avant  la  note  du  Moniteur^  les  industriels  avaient  de- 
mandé au  ministre  qu'on  procédât  h  une  enquête.  En  18o9,  au  moment 
où  cette  enquête  allait  s'ouvrir,  ils  la  repoussèrent,  pétitionnèrent, 
parlèrent  des  dangers  d'une  agitation,  de  la  crise,  de  l'inopportunité 
d'une  réforme.  L'enquête  ne  se  fit  pas.  Une  nouvelle  guerre  commen- 
çait. L'échelle  mobile,  que  le  gouvernement  avait  continué  à  suspendre 
après  la  disette,  et  qui  semblait  ne  pouvoir  être  rétablie  qu'avec  de 
grandes  modifications,  fut  remise  en  vigueur.  Les  réformes  libérales 
paraissaient  encore  une  fois  ajournées. 

Cependant,  la  guerre  se  termina  plus  promptement  qu'on  n'aurait 
pu  le  supposer.  Après  les  préliminaires  de  Yillafranca,  comme  après  le 
congrès  de  Paris,  le  gouvernement  impérial  reprit  la  cjuestion  doua- 
nière. Mais  il  l'enveloppa  dans  un  vaste  plan  de  réformes,  qui  devait 
satisfaire  les  intérêts  engagés  ou  paralyser  les  eflbrts  de  leur  opposition. 
L'industrie  française  se  plaignait  d'être  inférieure  à  celle  de  nos  rivaux, 
parce  que  la  houille  était  chère,  les  moyens  de  communication  difficiles, 
les  matières  premières  grevées  de  droits.  L'Empereur  songea,  avant  de 
lever  les  prohibitions,  à  procurer  à  nos  usines  de  la  houille  en  plus 
grande  abondance,  à  abaisser  les  droits  des  canaux,  à  créer  des  routes 
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et  même  h  prêter  des  fonds  aux  industriels.  Il  fit  plus  :  usant,  comme  le 
gouvernement  de  juillet,  du  droit  de  conclure  des  traités,  il  voulut  se 
lier  avec  l'Angleterre,  afin  d'engager  le  Corps  législatif.  Les  négocia- 
tions furent  entamées  dès  le  mois  de  no\embre^  et,  le  5  janvier,  le 
Moniteur  publia  la  lettre  de  l'Empereur. 

«  Depuis  longtemps  on  proclame  cette  vérité,  qu'il  faut  multiplier 
les  moyens  d'échange,  pour  rendre  le  commerce  florissant;  que,  sans 
concurrence,  l'industrie  reste  stationnaire  et  conserve  des  prix  élevés 
qui  s'opposent  aux  progrès  de  la  consommation  ;  que,  sans  une  industrie 
prospère  qui  développe  les  capitaux,  l'agriculture  elle-même  demeure 
dans  l'enfance.  » 

Et  l'Empereur  terminait  en  résumant  ainsi  le  programme  des  ré- 
formes : 

Suppression  des  droits  sur  la  laine  et  les  cotons  ; 
Réduction  successive  sur  les  sucres  et  les  cafés: 
Amélioration  énergiquement  poursuivie  des  voies  de  communication  ; 
Réduction  des  droits  sur  les  canaux  et  par  suite  abaissement  général  des 
frais  de  transport  ; 
Prêts  à  l'agricurture  et  à  l'industrie  ;  \^ 

Travaux  considérables  d'utilité  publique  ; 
Suppression  des  prohibitions; 
Traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

Cette  lettre,  qu'on  peut  appeler  le  programme  de  la  paix,  a  été  suivie 
d'un  prompt  effet. 

Le  traité  avec  l'Angleterre  a  été  signé  le  même  mois  (23  janvier)  : 
d'une  part ,  il  facilite  le  placement  des  produits  français  en  Angleterre, 
en  exemptant  de  tout  droit  un  nombre  considérable  d'objets,  entre  au- 
tres les  modes  et  tous  les  articles  de  la  fabrique  de  Paris,  et  en  abais- 
sant considérablement  la  taxe  des  vins  et  des  eaux-de-vie  ;  d'a^jlre 
part,  il  lève  à  la  frontière  française  la  barrière  des  prohibitions.  Qua- 
rante-quatre espèces  de  produits  anglais,  si  longtemps  proscrits  de  nos 
marchés,  sont  admis  avec  des  droits  qui  ne  dépasseront  pas  30  0/0 
jusqu'en  1864,  et  25  0/0  à  partir  de  cette  époque.  Les  poteries,  les 
porcelaines,  les  tissus  de  toute  nature,  les  vêtements,  la  coutellerie,  les 
machines,  les  bâtiments  de  mer,  les  aciers,  les  fontes  sont  au  nombre 
de  ces  produits.  Les  droits  ad  valorem  seront  convertis  en  droits  spé- 
cifiques ;  le  droit ,  déterminé  d'avance  pour  les  fers  en  barre,  est  de 
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7  fr.  par  lUO  kilogr.  dans  la  première  période,  de  6  fr.  dans  la  se- 
conde; le  charbon  de  terre  et)'^  ^'oke  paient  45  centimes  (pliis  les  deu\ 
décimes).  Les  époques  de  l'application  des  nouveaux  tarifs  sont  espa- 
cées de  manière  à  admettre  d'abord  les  matières  premières,  puis  les 
machines,  et  à  permettre  aux  fabricants  de  produits  manufacturés  de 
se  préparer  à  la  concurrence. 

Plusieurs  lois  de  douane  étaient  les  conséquences  nécessaires  du 
programme  du  5  janvier  et  du  traité  du  23.  La  première,  qui  a  été 
soumise  au  Corps  législatif,  et  la  seule  qui  ait  été  discutée  jusqu'à  ce 
jour,  affranchit  complètement  à  l'entrée  les  matières  premières,  cotons, 
laines,  drogues,  bois  de  teinture,  etc.,  ne  laissant  subsister  qu'une 
légère  surtaxe  de  pavillon. 

Malgré  le  droit  sur  les  laines,  la  cause  de  la  protection  n'était  pas 
directement  intéressée  dans  le  débat.  Mais  la  loi  sur  les  matières  pre- 
mières n'était  que  le  début  d'une  série  de  mesures  dirigées  contre  l'esprit 
du  tarif  de  la  Restauration.  A  la  Chambre  la  discussion  s'engagea  sur 
le  fond  même  de  la  question.  Les  partisans  du  régime  restrictif  n'avaient 
plus  les  mêmes  moyens  d'influence  qu'autrefois  :  ils  étaient  de  plus  liés 
par  l'ensemble  des  mesures  voulues  par  l'empereur  et  par  le  traité  de 
commerce  qui  s'était  négocié  au-dessus  de  leurs  têtes  ;  les  circons- 
tances, plus  encore  que  le  progrès  des  idées,  assurèrent  leur  défaite. 

La  France  a  fait  en  industrie  d'immenses  progrès.  Depuis  1837,  son 
commerce  extérieur  a  augmenté  dans  la  proportion  de  100  à  lo6, 
tandis  qu'eu  Angleterre,  avec  le  libre-échange,  l'augmentation  n'a  été 
que  de  100  à  127;  le  prix  de  ses  produits  a  considérablement  diminué, 
sans  que  les  salaires  aient  été  amoindris.  Le  rapporteur  constatait  ces 
progrès  accomplis  sous  le  règne  de  la  protection,  et  il  en  concluait  que 
la  protection  était  éminemment  salutaire  à  l'industrie.  Un  orateur,  dans 
un  discours  plein  de  sens,  faisait  observer  qu'en  examinant  de  plus  près 
ce  mouvement  progressif,  on  s'apercevait  que  de  1837  à  1846,  à  l'é- 
poque où  le  système  protectionniste  était  en  pleine  vigueur,  l'augmen- 
tation annuelle  de  notre  commerce  n'était  que  de  4  0/0,  tandis,  que  de 
1832  à  1857,  au  moment  où  les  décrets  commençaient  à  battre  en 
brèche  le  système,  elle  avait  été  portée  à  25  0/0,  et  qu'il  était  par  con- 
sé(fucnt  bien  téméraire  de  tirer  de  pareils  faits  un  argument  en  faveur 
de  la  restriction. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  admettait  les  chiffres  du  rapport, 
mais  il  pensait  avec  raison  que,  par  cela  même  que  l'industrie  avait 
fait  de  si  grands  progrès,  il  était  temps  de  supprimer  quelques-unes 
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des  lisières  qui  avaient  d'abord  protégé  sa  faiblesse  aux  dépens  des  con- 
sommateurs. Il  n'était  pas  le  moins  du  monde  question  d'introniser  le 
libre-échange;  on  se  proposait  uniquement  de  passer  de  la  prohibition, 
règne  ennemi  de  tout  progrès,  à  une  protection  modérée,  à  un  système 
«  prudemment  progressif;  »  et,  en  1860,  après  les  deux  expositions 
universelles,  après  les  succès  croissants  de  nos  exportations,  qui  allaient 
jusqu'en  Angleterre  rivaliser  avec  les  similaires  anglais  prohibés  à  notre 
frontière,  c'était  un  degré  que  l'industrie  française  pouvait  franchir  sans 
aucune  crainte.  On  avait  un  exemple  sous  les  yeux  :  l'Algérie,  où  les 
prohibitions  sont  remplacées  par  des  droits  modérés ,  est  restée  un 
marché  français.  Sur  un  total  de  132  millions,  les  étrangers  n'en  placent 
que  27,  et,  bien  que  la  taxe  ne  soit  que  de  2o  0/0,  on  y  débite  cinq 
fois  autant  de  cotonnades  françaises  que  de  cotonnades  anglaises. 

Chaque  fois  qu'on  propose  de  modifier  le  tarif  des  douanes,  les  pré- 
dictions les  plus  sinistres  se  font  entendre  :  fermeture  des  ateliers, 
misère  des  ouvriers,  anéantissement  de  l'industrie  nationale.  Dans  la 
dernière  discussion,  un  député  parlait  encore  de  «  cette  nouvelle  situa- 
tion commerciale  qui,  probablement,  sera  suivie  de  bien  des  ruines.  » 
On  rappelle  le  traité  de  Methuen,  conclu  au  xviii''  siècle,  avec  un  pays 
déjà  ruiné  et  dont  l'industrie  n'offre  aucun  rapport  avec  celle  de  la 
France,  et  le  traité  de  1786,  signé  à  la  veille  de  la  révolution,  et  dont 
les  effets  n'ont  pas  été  aussi  désastreux  qu'on  le  prétend,  tandis  que, 
de  l'autre  côté,  on  oppose  à  ces  exemples  douteux  la  Suisse,  qui,  malgré 
le  désavantage  de  la  position,  est  devenue  riche  par  la  liberté.  On  se 
défend  avec  toutes  les  armes,  et  quelquefois  même  on  trouble  la  sérénité 
de  la  discussion  par  l'aigreur  des  rancunes  personnelles.  On  apporte  à 
la  tribune  des  prix  de  revient,  des  calculs  effrayants,  auxquels,  il  est 
vrai,  les  amis  des  réformes  opposent  d'autres  calculs  qui  inspirent  autant 
de  confiance  que  les  premiers  pouvaient  donner  de  crainte. 

Ces  prédictions,  ces  passions,  ces  calculs  sont  de  toutes  les  époques  ; 
et,  comme  le  remarquait  avec  justesse  un  orateur,  l'avenir  n'a  jamais 
répondu  au  sombre  tableau  qu'en  traçaient  les  prophètes  de  la  restric- 
tion. Au  moindre  abaissement  des  tarifs,  le  commerce  devait  être 
anéanti  :  le  commerce  s'est  développé.  Aucune  des  branches  de  la 
production  ne  s'est  séchée  pour  avoir  été  moins  couverte  de  l'abri  de 
la  protection;  la  sève  a  continué  à  y  circuler  d'autant  plus  abondante 
que  le  tronc  était  plus  vigoureux,  et  le  plus  souvent  les  fruits  sont  de- 
venus plus  nombreux  et  plus  forts  au  grand  air  de  la  liberté. 

A  l'époque  dos  enquêtes  et  des  discussions  de  la  chambre,  en  1 828, 
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en  1834,  en  1836,  les  maîtres  de  forges  prédisaient  leur  ruine  si  on  por- 
tait la  plus  légère  atteinte  aux  droits  qui  les  protégeaient.  Or,  en  1826, 
avec  un  droit  de  275  fr. ,  ils  produisaient  173,000  tonnes  de  fer; 
en  1840,  avec  un  droit  de  223  fr.,  ils  en  produisaient  347,000;  et 
en  4838,  avec  un  droit  de  120  fr.,  ils  en  ont  produit  894,000.  Il  en 
sera  de  même  sous  le  régime  du  droit  de  60  fr.  Les  usines,  qui  se  plai- 
gnaient de  n'avoir  qu'une  existence  précaire  quand  sous  la  Restauration 
elles  vendaient  630  fr.  la  tonne,  ont  su  faire  des  bénéfices  en  livrant 
dans  ces  derniers  temps  des  fers  à  240  fr.  Elles  sauront  en  faire  encore 
avec  un  droit  qui  représentera  le  quart  de  la  valeur  du  produit.  Si, 
comme  tout  le  fait  espérer,  l'importation  augmente  sans  que  la  pro- 
duction nationale  diminue,  et  que  les  prix  s'abaissent,  le  but  sera  atteint  : 
il  y  aura  double  profit,  abondance  de  consommation,  économie  de  dé- 
pense. Si  les  prix  ne  baissent  pas,  c'est  que  la  consommation  aura 
pompé  avidement  les  nouveaux  aliments  qui  lui  auront  été  offerts,  et 
il  faudra  d'autant  plus  se  réjouir  d'un  abaissement  de  droits  qui  aura 
permis  l'entrée  de  notre  territoire  à  des  marchandises  dont  nous  avions 
tant  besoin. 

La  levée  des  prohibitions  produira  les  mêmes  effets  sur  les  di- 
verses branches  de  notre  industrie.  Le  champ  de  bataille  ne  sera 
pas  couvert  de  morts.  La  lutte  sera  plus  pacifique  ;  les  lainages 
anglais  trouveront  place  à  côté  des  lainages  français,  les  fers  à  côté 
des  fers.  Les  deux  y  gagneront.  S'il  y  a  quelques  victimes  en  France, 
ce  ne  sera  que  parmi  ces  établissements  mal  fondés  que  la  moindre 
crise  fait  chanceler  et  qui  détournent  d'emplois  plus  sérieux  une 
partie  du  capital  d'un  pays.  La  masse  de  l'industrie  ne  s'apercevra 
du  changement  que  par  un  redoublement  de  travail.  La  plupart  des 
protégés  eux-mêmes  s'étonneront  d'avoir  traversé  sans  blessure  grave 
cette  mêlée  qu'ils  redoutent  ;  quand  la  panique  aura  cessé,  et  que  chacun 
se  sera  fait  aux  habitudes  nouvelles  d'un  marché  plus  disputé,  mais 
plus  vaste,  beaucoup  se  demanderont  par  quelle  erreur  ils  ont  pu  voir 
dans  la  prohibition  absolue  leur  palladium,  et  pour  quel  profit  ils  ont 
lutté  pendant  quarante  ans. 

Le  temps  a  mis  les  intérêts  de  la  nation  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  la  justice,  et  les  résistances  ont  dû  céder.  Le  Corps  législatif  a 
compris  cette  situation,  et,  par  son  premier  vote,  qui  est  le  témoignage 
de  son  opinion  sur  l'ensemble  des  réformes  commerciales,  il  a  adopté  la 
loi  sur  les  matières  premières  à  une  majorité  de  249  voix  contre  4.  Ce 
vote  a  une  grande  importance;  il  consacre,  pour  la  première  fois  et 
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d'une  manière  définitive,  dans  la  chambre,  la  politique  libérale  que 
l'Empereur  avait  adoptée  dès  1851  et  qu'il  a  inaugurée  par  le  programme 
du  5  janvier. 

Le  gouvernement  impérial  ne  proclame  pas  le  libre-échange  :  il  a 
raison.  Les  droits  ne  sont  pas  encore  définitivement  réglés,  et,  sans 
aucun  doute,  la  France  pourrait  les  supporter  bien  inférieurs  à  2o  et 
à  30  0/0;  néanmoins  il  ne  faut  pas,  en  pareille  matière,  blâmer  la  pru- 
dence. 

Les  réformes  trop  brusques  exposent  les  Etats  à  des  mécomptes  et  à 
des  réactions  violentes.  Aux  écrivains  et  philosophes  d'étudier  et  de 
déterminer  la  loi  de  la  richesse  et  les  droits  du  travail,  de  marquer  à  la 
justice  sa  place  et  de  lui  préparer  les  voies.  L'administrateur  doit  tenir 
compte  des  difficultés  du  moment  et  des  engagements  antérieurs  :  il 
cherche  à  diriger  la  société  dans  les  voies  de  la  raison  frayées  par  la 
science,  mais  il  ne  l'y  précipite  pas.  La  riche  Angleterre  a  commencé 
avec  Hiiskisson,  dès  1824,  à  réformer  ses  institutions  douanières;  ce 
n'est  qu'en  1849  qu'elle  a  aboli  l'acte  de  navigation.  En  1839,  son 
tarif,  qui  avait  compté  jusqu'à  1,163  articles,  était  réduit  à  419,  et 
M.  Gladstone  travaillait  encore  cette  année  à  poursuivre  l'œuvre  si  sage 
de  ses  prédécesseurs,  en  proposant  de  réduire  le  tarif  à  48  articles, 
dont  15  seulement  auraient  une  véritable  importance. 

Kous  venons,  pour  ainsi  dire,  d'entrer  dans  la  même  carrière;  nous 
ne  pouvons  du  premier  pas  nous  avancer  aussi  loin. 

VI 11 

La  liberté  commerciale  n'est  pas,  à  tout  prendre,  un  système  bien 
vieux  en  Europe.  L'esprit  de  monopole  l'avait  devancée,  parce  que  les 
gens  de  métier  et  de  négoce  s'étaient  occupés  de  ces  matières  avant  les 
philosophes  ;  ils  s'étaient  donné  des  lois  avant  que  ceux-ci  n'eussent 
écrit  des  livres,  et  les  lois  qu'ils  se  donnèrent  sont  toutes  empreintes  du 
plus  étroit  égoïsme  :  rien  de  plus  singulier  que  les  mesures  prises  à  ce 
sujet  par  les  bourgeois  du  moyen  âge  dans  leurs  communes  et  dans 
leurs  corporations  :  la  prohibition  s'y  épanouit  dans  sa  grossière  naïveté. 

Plus  tard,  quand  on  réfléchit,  on  conclut  encore  en  faveur  de  la  pro- 
tection. Il  y  avait  bien  des  esprits  éclairés,  comme  Bodin,  qui  voyaient 
les  choses  de  plus  haut;  mais  ils  étaient  peu  nombreux.  Il  semblait 
si  naturel  et  si  simple  de  s'eniichir  en  achetant  peu  et  en  vendant  beau- 
coup aux  étrangers,  en  couvrant  le  pays  de  manufactures  et  en  se  four- 
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nissant  à  soi-même,  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  C'est  ce 
que  soutinrent  la  plupart  de  ceux  qui  s'occupèrent  du  commerce  au 
commencement  du  xvii"  siècle,  et  c'est  le  système  qu'appliqua  avec 
grandeur  Colbert  :  permettre  l'entrée  des  matières  premières  et  en 
défendre  l'exportation,  créer  des  manufactures  et  les  favoriser  en  impo- 
sant des  droits  sur  les  produits  similaires  de  l'étranger.  Entre  la  prohi- 
bition du  moyen  âge  et  le  protectionnisme  de  Colbert  il  y  a  im  très- 
grand  progrès  :  l'une  enferme  l'activité  industrielle  dans  une  commune, 
l'autre  dans  un  royaume  ;  h  l'abri  de  la  première,  l'artisan  vit  dans  son 
atelier  ou  dans  sa  boutique;  à  l'abri  de  la  seconde,  s'établissent  les  ma- 
nufactures et  se  forme  la  grande  industrie. 

La  France  fut  soumise  pendant  deux  siècles  à  ce  dernier  régime;  il 
est  certain  que  pendant  ce  temps  son  industrie,  longtemps  restée  faible, 
se  trempa  fortement;  mais  il  est  certain  aussi  qu'au  xviii®  siècle  le 
tarif  de  Cclbert,  aggravé  par  le  temps  et  chargé  de  prohibitions,  était 
devenu  une  entrave  au  commerce. 

Le  spectacle  de  cette  grandeur  et  de  ces  fautes  fit  naître  la  science  : 
Quesnay,  puis  Adam  Smith  et  Turgot.  On  vit  comment  l'idée  de  justice 
se  liait  à  celle  de  l'utile,  et  la  théorie  delà  liberté  commerciale  se  forma. 
Malgré  le  mécontentement  des  industriels,  le  traité  d'Eden  fut  conclu, 
et  la  Constituante  promulgua  le  tarif  de  4791.  Il  semblait  qu'après  avoir 
passé  par  les  étroites  prohibitions  des  communes,  par  la  protection  plus 
éclairée  de  Colbert,  par  les  entraves  des  corporations  et  de  la  régle- 
mentation, l'industrie,  h.  la  suite  de  ces  évolutions  naturelles,  entrât 
enfin  dans  l'ère  de  la  liberté. 

La  guerre  compromit  tout.  Le  commerce  fut  interrompu.  La  Répu- 
blique et  l'Empire  firent,  en  haine  de  l'Angleterre,  un  tarif  de  prohi- 
bitions, et,  au  lieu  des  barrières  qu'on  déplaçait  et  qu'on  venait 
d'abaisser,  ils  élevèrent  des  murailles  infranchissables  à  l'abri  desquelles 
se  développèrent  des  intérêts  nouveaux. 

La  Restauration  mit  ces  intérêts  au  pouvoir,  et  ceux-ci  ne  consenti- 
rent pas  à  se  sacrifier  eux-mêmes.  Ils  remanièrent  pendant  la  paix  le 
tarif  fait  pour  la  guerre;  mais,  loin  de  diminuer  les  droits,  ils  les  aug- 
mentèrent successivement;  moins  sages  que  Colbert,  ils  frappèrent  de 
taxes  énormes  les  matières  premières,  protégeant  à  la  fois  l'agriculture 
et  les  grandes  manufactures,  sans  songer  qu'on  ne  protège  phis  dès 
qu'on  prétend  tout  protéger. 

Le  gouvernement  de  Juillet  voulut  lutter  contre  cette  coalition 
égoïste  de  certains  intérêts.  Il  ne  put  en  triompher.  Il  fit  quelques  ré- 
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formes  sages,  mais  il  n'eut  pas  toujours  la  force  d'arrêter  sur  sa  pente 
l'esprit  du  monopole 

Pendant  que  les  ministres  s'éclairaient,  que  l'opinion,  si  indifférente 
en  France  sur  ces  matières,  commençait  à  s'émouvoir,  la  résistance 
s'organisait  dans  les  chambres. 

Cet  esprit  survécut  aux  événements  de  1848.  La  Constituante  et  la  Lé- 
gislative votaient  sur  les  lois  de  douanes,  comme  auraient  fait  lesChambres 
de  1 847  et  de  1 848.  Quel  que  fut  le  mode  d'élection,  les  assemblées  se  com- 
posaient en  grande  partie  de  propriétaires  et  d'industriels,  etl'esprit  des 
tarifs  n'était  que  leur  propre  esprit.  Tel  il  avait  été  dans  une  civilisa- 
tion moins  avancée,  avec  des  mœurs  et  des  idées  plus  grossières,  lors- 
que les  gens  de  métier  proscrivaient  de  leur  corporation  les  ouvriers 
qui  n'étaient  pas  de  leur  ville,  et  restreignaient  le  nombre  des  maîtres 
pour  augmenter  leurs  bénéfices. 

Les  intérêts  privés  ont  été  de  tout  temps  les  mêmes.  Ils  ne  veulent 
pas  lâcher  prise  et  se  décident  difficilement  à  abandonner  un  avantage 
présent  dans  la  perspective  d'un  profit  à  venir,  moins  encore  à  céder 
un  profit  particulier  en  vue  du  profit  de  tous.  Ils  sont  excellents  dans 
une  entreprise  particuHère  parce  qu'ils  se  confondent  avec  elle;  mais 
dans  le  gouvernement  d'un  État  dont  ils  ne  sont  qu'une  fraction,  ce 
sont  des  guides  dangereux  :  ils  sont  tenaces  et  étroits;  ils  s'attachent 
plutôt  aux  individus  qu'à  la  communauté,  ce  qui  veut  dire  qu'ils  sont 
plus  portés  vers  le  privilège  que  vers  la  justice.  Il  leur  faut  pour  ainsi 
dire  une  utilité  immédiate  et  personnelle.  C'est  pourquoi  la  réforme 
douanière  a  triomphé  plus  facilement  en  Angleterre  qu'en  France. 
M.  P.  Clément  remarquait  avec  raison  que  sir  Richard  Cobden  avait 
eu  l'avantage  de  pouvoir  appuyer  auprès  du  peuple  ses  principes  com- 
merciaux de  l'idée  pratique  du  pain  à  bon  marché;  il  aurait  pu  ajouter 
que  les  bills  de  réforme  douanière  durent  aussi  leur  succès  à  l'idée  que 
les  Anglais  avaient  de  leur  supériorité  commerciale  et  du  gain  que  leur 
procurerait  la  concurrence.  Dernièrement  un  orateur  du  Corps  légis- 
latif exagérait  cette  pensée  en  supposant  que  Robert  Peel  avait  triom- 
phé, non  par  l'économie  politique  ,  mais  par  ce  simple  raisonnement  : 
«  Vous  n'avez  rien  h  redouter,  vous  êtes  les  plus  forts.  Acceptez  donc 
franchement  la  lutte,  vous  battrez  vos  adversaires...  Voilà,  ajoutait 
l'orateur,  une  économie  politique  qui  se  comprend ,  elle  n'est  ni  nua- 
geuse ni  embarrassée.  » 

«  Ah  !  je  vous  entends,  vous,  disait  Sganarelle  en  recevant  les  deux 
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éciis  de  Perrin ,  voilà  un  gaiv;on  qui  parle  clairement  et  qui  s'explique 
comme  il  faut.  » 

Certes,  il  était  fâcheux  que  sous  la  Restauration  les  tarifs  fussent  de- 
venus plus  exclusifs  qu'ils  n'avaient  jamais  été,  et  que  l'intérêt  person- 
nel s'y  étalât  si  ouvertement.  Mais  les  excès  produisent  les  oppositions. 
C'est  en  étudiant  la  France  telle  que  l'avaient  faite  les  successeurs  de 
Colbert,  que  Quesnay  jeta  les  fondemenis  de  la  doctrine  nouvelle.  De 
même  l'obstination  des  protecteurs  de  la  Chambre  avait  éveillé  la  critique 
des  économistes  en  France  :  ils  avaient  pour  eux  l'exemple  de  Richard 
Cobden  et  de  l'Angleterre,  mais  ils  avaient  contre  eux  l'indifférence  du 
pays.  Ils  pensaient  parvenir  à  grouper  autour  du  principe  de  la  libertédes 
échanges  un  noyau  d'esprits  éclairés,  et  à  entraîner  peu  à  peu  dans  la 
Chambre  les  indifférents,  puis  les  intéressés  eux-mêmes.  Le  temps  leur 
a  manqué  et  les  événements  n'ont  pas  répondu  à  leur  attente.  Néan- 
moins leurs  idées  ont  fructifié  ailleurs.  Ils  ont  conquis  des  disciples 
dans  les  rangs  des  administrateurs  \  le  gouvernement  de  l'Empereur  a 
compris  que  ceux  qui  l'avaient  précédé  avaient  subi  une  nécessité,  et 
non  adopté  une  grande  opinion  nationale  ;  et,  la  même  nécessité  ne 
pesant  plus  sur  lui,  il  a  voulu,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres, 
accomplir  une  réforme  que  les  temps  avaient  mûrie.  Il  l'a  fait  voir  dès 
le  début,  et,  s'il  a  tardé  pendant  neuf  ans  à  lever  les  prohibitions,  c'est 
qu'il  a  eu  aussi  à  compter  avec  les  résistances  des  intérêts  menacés. 

Le  génie  industriel  de  la  France  a  changé  avec  les  siècles  ;  je  ne 
fais  pas  le  procès  du  passé  et  je  ne  prétends  pas  que  les  doctrines 
d'Adam  Smitli  fussent  compatibles  avec  la  civilisation  du  moyen  âge  :  ta 
chaque  temps  ses  mœurs  et  ses  lois.  Mais  lorsque  le  spectacle  de  la  so- 
ciété eut  inspiré  aux  économistes  du  xviii*  siècle  leurs  travaux,  lorsque 
les  ministres  eurent  signé  le  traité  qui,  malgré  les  réclamations  de  quel- 
ques intéressés,  unissait  deux  grandes  nations  par  les  liens  du  com- 
merce, lorsque  l'Assemblée  constituante  eut  supprimé  les  barrières  in- 
térieures et  abaissé  celles  qui  nous  séparaient  de  l'étranger,  il  me 
semble  que  les  temps  étaient  mûrs  et  qu'il  y  aurait  eu  profit  pour  tous 
à  persévérer  dans  la  voie  où  le  progrès  nous  avait  conduits.  La  guerre 
nous  a  ramenés  en  arrière  ou  du  moins  a  contrarié  le  développement 
de  nos  forces  productrices;  les  intérêts  qu'elle  avait  fait  naître  ont  eu 
pendant  quarante  ans  la  puissance  de  se  faire  écouter  et  l'habileté  de 
se  lier  h  d'autres  intérêts  non  moins  forts.  Ce  sont  des  faits  que  l'his- 
toire constate  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'observateur  impartial  de  ré- 
voquer en  doute.  Il  était  naturel  qu'un  gouvernement  qui  prend  ailleurs 
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son  point  d'appui,  s'aperçût  que  le  tarif  de  la  France  était  devenu  le 
plus  exclusif  de  l'Europe,  et  qu'il  adoptât,  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  l'Allemagne,  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche même,  une  politique  plus  libérale;  c'était  seulement  renouer  la 
chaîne  des  traditions,  interrompue  en  1793,  et  suivre  le  mouvement  du 
xviii*  siècle,  tout  en  restant  bien  en  deçà  des  réformes  de  1786  et 
de  1791. 

Au  reste,  la  levée  des  prohibitions  était  peut-être  le  point  le  plus 
difiicile  à  obtenir  ;  le  reste  viendra  peu  à  peu,  et  les  oppositions  s'efla- 
ceront  avec  le  temps  et  avec  la  direction  nouvelle  donnée  aux  intérêts. 
A  toutes  les  épocpies  on  a  signalé  chaque  abaissement  de  tarifs  comme 
le  commencement  d'une  décadence  certaine,  et  jamais  l'événement  n'a 
justifié  les  craintes;  le  progrès  de  la  richesse  a  continué.  Cette  fois  en- 
core on  parle  de  ruine,  d'industrie  sacrifiée  à  l'Angleterre  :  le  progrès 
n'en  continuera  pas  moins.  L'économie  politique  ajourne  à  dix  ans  ces 
prophètes  de  malheur.  Dans  dix  ans,  l'expérience  prononcera  son  juge- 
ment, pourvu  que  dans  l'intervalle  de  graves  circonstances  politiques 
ne  troublent  pas  la  face  du  monde.  Si  alors  le  commerce  extérieur  de  la 
France,  loin  de  diminuer,  s'est  accru,  il  faudra  bien  avouer  que  la  liberté 
n'est  pas  funeste  à  l'industrie;  si  son  essor  a  été  plus  rapide  que  par  le 
passé,  il  faudra  reconnaître  que  la  liberté  était  non-seulement  la  cause 
de  la  justice,  mais  celle  de  l'intérêt  national,  et  le  procès  sera  gagné 
même  auprès  de  ceux  qui  ne  jugent  que  par  le  succès.  Dans  vingt  ans 
peut-être  les  industriels  feront  dater  leur  grande  prospérité  du  traité 
avec  l'Angleterre  et  de  la  reforme  de  1860,  comme  les  Anglais  font 
aujourd'hui  dater  la  leur  du  ministère  d'Huskisson. 

E.  Levasseur. 
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Vœu  (lu  conseil  général  de  la  Guadeloupe  sur  l'émancipation  commerciale  des  colonies. 
—  Adresse  de  la  chambre  d'agriculture  de  l'Ile  delà  Réunion,  demandant  l'exporta- 
tion à  toute  destination.  Adhésion  du  conseil  général.  —  La  question  coloniale,  par 
M.  Lairiol,  dans  le  journal  l'Avenir,  de  la  Guadeloupe.  —  Examen  approfondi  de 
la  situation;  recherche  de  moyens  de  salut,  par  M.  Dreveton,  ihid.  —  Reproduction 
et  adhésion  du  Propagateur  de  la  Martinique.  —  Voies  de  communication  des  co- 
lonies, par  M.  Hachard.  —  Les  usines  centrales,  par  MM.  Cottin,  de  Reiset  et  de 
Cdazelles  :  enquête  ouverte  dans  les  journaux  l'Avenir  et  la  Guadeloupe.  —  Les 
colonies  françaises  et  la  nouvelle  loi  des  sucres  dans  la  France  d'outre-mer.  — 
Résultats  économiques  de  l'émancipation  commerciale  des  colonies  anglaises,  par 
M.  Amero.  —  Exposé  colonial  de  lord  John  Rlssell. 

Les  colcns  ont  dit  qu'il  serait  juste  de  faire  cesser  la  pro- 
tection   qui  existe   conlre  eux,    en   faisant   cesser    celle  qui 

existe  en  leur  faveur.  —  Nous  avons  admis  ce  principe 

Lord  John  Rissell. 
(Séance  de  ta  Chambre  des  Comviunes  du  27  juillet  1846.) 


Il  est  certainement  peu  d'hommes  qui  soient  doués  d'une  assez 
grande  puissance  d'initiative  pour  faire  réellement  naître  une  question 
avant  son  heure.  Mais  cette  heure  est-elle  arrivée,  on  voit,  pour  ainsi 
dire,  apparaître,  dans  l'ordre  moral,  le  phénomène  de  la  génération 
spontanée  :  l'idée  se  fait  jour  de  toutes  parts,  sous  toutes  les  formes, 
et  si  elle  ne  se  personnifie  pas  dans  une  de  ces  grandes  synthèses  vi- 
vantes qui  ont  nom  Luther  ou  Cobden,  ce  n'est  pas  toujours  parce  que 
ses  proportions  ne  la  comportent  pas,  c'est  encore  souvent  parce 
qu'elle  n'en  a  pas  besoin  :  son  apôtre,  c'est  la  foule.  L'œuvre  du  génie 
de  Colbert,  conmie  on  dit  beaucoup  aujourd'hui,  est,  sans  aucun  doute, 
une  conception  digne  de  nos  respects  ;  mais  la  première  condition  pour 
en  prolonger  la  durée,  c'est  de  la  faire  marcher  avec  le  temps.  L'énoncé 
des  publications  servant  de  sommaire  à  la  présente  étude  révèle  la 
simultanéité  des  tendances  qui  travaillent  nos  compatriotes  d'outre- 
mer quant  à  la  réforme  du  pacte  colonial.  Nous  répondons  à  d'amicales 
incitations  en  nous  en  faisant  l'humble  organe. 

Aux  lecteurs  métropolitains ,  qui  trouveraient  pareil  sujet  trop  cir- 
conscrit pour  occuper  les  pages  du  Journal  des  Economistes,  nous  di- 
rons que  les  réformes  sont  sœurs,  et  qu'il  n'est  pas  de  pierre  déplacée 
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de  la  muraille  du  monopole  qui  ne  puisse  découvrir  à  l'œil  des  horizons 
nouveaux. 

Aux  colons,  qui,  après  avoir  acclamé  l'idée,  se  sentiraient  refroidis 
par  le  vote  de  la  nouvelle  loi  des  sucres,  «  qui  aurait  pu  être  plus  mau- 
vaise, »  nous  espérons  montrer  que  cette  appréciation,  si  elle  était  rai- 
sonnée,  devrait  précisément  être  un  stimulant  pour  les  pousser  sur  la 
brèche. 

Au  commerce  de  nos  ports,  dont  la  sollicitude  bien  réelle  pour  l'in- 
térêt colonial ,  n'a  que  le  défaut  de  l'étouffer  dans  une  trop  amou- 
reuse étreinte,  nous  chercherons  à  faire  comprendre  que  l'émancipation 
commerciale  ne  comporte  pas  forcément  l'abrogation  du  privilège  ma- 
ritime, en  ce  qu'il  a  de  réellement  important  et  aussi  de  réellement  lé- 
gitime; pas  plus  qu'elle  ne  comporte,  quant  aux  produits,  l'égalité 
absolue  de  traitement  pour  toutes  les  provenances. 

A  tous,  enfin,  pour  éviter  que  notre  pensée  puisse  être  jamais  déna- 
turée ,  nous  rappellerons  le  sens  précis  des  mots  qui  forment  le  titre 
de  ce  travail  :  sens  purement  économique  et  n'ayant  jamais  impliqué 
aucune  idée  d'affranchissement  politique  ou  même  administratif. 

I 

Jamais  situation  ne  fut  plus  curieuse ,  nous  dirions  presque  plus 
indéchiffrable,  que  celle  des  colonies  françaises,  —  des  Antilles  sur- 
tout, —  durant  ces  dernières  années.  Chez  les  colons ,  la  plus  intelli- 
gente énergie  pour  assouplir  les  conditions  de  leur  production  au  nou- 
veau régime  imposé  par  la  métropole  ;  une  vigoureuse  initiative  de  la 
part  du  gouvernement,  comprenant  enfin  que  l'Angleterre  ne  pouvait 
avoir  le  monopole  du  libre  recrutement  des  travailleurs,  soit  indiens, 
soit  africains,  <à  destination  de  ses  colonies*,  la  production  répondant  à 
ces  efforts  combinés  et  atteignant  ou  dépassant  le  niveau  du  régime  de 
l'esclavage;  des  prix  de  vente  presque  toujours  satisfaisants,  quelquefois 
magnifiques...,  et  cependant  la  détresse  la  plus  réelle  et  la  plus  incon- 
testée; la  propriété  foncière,  en  partie  liquidée  par  la  répartition  de  l'in- 
demnité de  1849,  s'obérant  de  nouveau;  le  crédit  local  aux  abois;  le 
crédit  métropolitain  complètement  suspendu  :  quelques  heureuses  ex- 
ceptions peuvent-elles  faire  que  ce  ne  soit  là  le  véritable  état  des  choses, 
et,  pour  ainsi  dire,  la  moyenne  qui  se  dégage  du  bilan  de  la  dernière 
période  quinquennale  écoulée?  Ce  serait,  à  notre  avis,  se  montrer  peu 
familier  avec  l'étude  de  ces  matières  que  de  ne  pas  saisir,  aux  propor- 
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lions  près,  une  frappante  analogie  entre  cette  situation  si  foncièrement 
anormale  et  celle  que  traversèrent  les  colonies  anglaises  aux  approches 
de  la  grande  commotion  de  1846-47,  qui  ébranla  si  fort  le  commerce 
de  Londres  et  de  Liverpool,  qu'on  vit  l'Angleterre,  jouant  une  sorte  de 
va-îout  colonial,  lancer  résolument  ses  possessions  transatlantiques  dans 
l'audacieuse  évolution  de  sa  politique  libre-échangiste. 

Nous  croyons  sincèrement  ne  rien  exagérer  en  hasardant  ce  rappro- 
chement, et  pour  n'être  pas  soupçonné  d'assombrir  le  tableau,  nous 
laisserons  dans  l'ombre  un  des  côtés  les  plus  vifs  de  la  question  :  la 
crise  monétaire.  Nous  nous  abstenons  d'autant  plus  volontiers  de 
rentrer  dans  la  lice  que  nous  nous  glorifions  d'avoir  ouverte  à  cet 
égard,  que  des  publicistes  éminents  lui  ont,  ici  même,  accordé  les 
honneurs  d'une  large  et  substantielle  discussion  (1).  Cette  perturbation 
financière,  d'un  caractère  si  sensiblement  accusé  que,  malgré  sa  nature 
essentiellement  locale,  elle  a  pu  conquérir  sa  place  au  jour  de  la  pu- 
blicité métropolitaine,  se  lie,  sans  aucun  doute,  par  bien  des  points  à 
l'anomalie  générale  que  nous  venons  d'esquisser.  Mais,  h  nos  yeux, 
elle  n'en  est  pas  la  cause  directe,  pas  plus  qu'elle  n'en  est  la  con- 
séquence immédiate.  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer  d'une  manière  à  peu 
près  absolue,  c'est  que  le  mal  monétaire,  qui  semble  endémique  à  nos 
possessions,  prendrait  fin  avec  le  changement  de  notre  système  colo- 
nial. —  Et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  considérations  qui  nous  pa- 
raissent devoir  déterminer  à  entreprendre  résolument  cette  réforme 
économique. 

Descendons  au  cœur  de  cette  situation  complexe  plutôt  qu'impéné- 
trable, et  en  y  portant  la  lumière  des  faits,  essayons  de  démontrer  aux 
hésitants,  s'il  en  existe,  qu'il  s'agit  beaucoup  moins  d'une  aventure  ii 
tenter  que  d'une  nécessité  à  subir. 

Personne  n'est  encore  à  savoir  en  quoi  consiste  ce  qui  se  nomme  le 
pacte  colonial^  «  l'uiie  des  béquilles  »  que  Colbert  avait  façonnées  pour 
un  temps  à  l'usage  de  la  France  industrielle  et  maritime,  mais  dont 
elle  continue  à  se  servir,  un  peu  à  la  manière  de  ces  faux  pauvres  qui 
jouent  l'impotence.  Privilège  exclusif  du  marché  colonial  réservé  à  la 
métropole  ;  privilège  du  marché  de  la  métropole  réservé  aux  colonies  5 
le  travail  colonial  assiu'é  par  un  ensemble  de  lois  qui  faisait  de  i'esclà- 


;i)  Voir  les  travaux  de  M.  Cource!Ie-Seiieuil  dans  le  numéro  de  mars  t8o9, 
et  ceux  de  M.  Jules  Duvaldans  le  numéro  de  juillet  de  la  même  année  et  dans 
celui  de  mai  1860. 
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vage  une  véritable  institution  sociale  ;  le  pavillon  de  la  métropole  cou- 
vrant en  quelque  sorte  cette  triple  marchandise,  c'est-à-dire  couron- 
nant l'œuvre  du  monopole  par  le  monopole  de  tous  les  transports,  soit 
directs,  soit  indirects  :  telle  est  l'essence  du  pacte  colonial,  dont  l'idée, 
empruntée  à  l'Angleterre,  qui  nous  avait  devancés  dans  la  colonisation, 
se  trouve  formulée  dans  des  actes  pour  ainsi  dire  innombrables.  L'édit 
de  1664,  constitutif  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  pose  les 
assises  de  la  grande  muraille;  elle  sort  de  terre  avec  ceux  de  juin  4669, 
août  1698,  janvier  1717,  novembre  1719,  juillet  1720,  s'achève  et  se 
couronne  par  les  lettres  patentes  d'octobre  1727  ,  qui  punissent  de 
galères  toute  brèche  faite  à  son  ciment.  Elle  est  recrépite  par  ceux- 
là  mêmes  qui  en  disjoignent  les  pierres,  comme  le  prouvent  la  loi 
du  17  juillet  1791,  l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1793,  la  loi  du 
29  avril  1845,  l'ordonnance  du  18  octobre  1846,  et  enfin  le  projet  de 
loi  du  16  mai  de  la  présente  année,  sur  la  libre  entrée  des  céréales, 
qui  la  frappe  d'un  bélier  circonspect,  mais  assuré.  Tels  sont  les  princi- 
paux actes  qui  constituent  le  système  colonial  et  la  navigation  dite  ré- 
servée. De  cette  combinaison  de  monopoles  est  sortie  la  prospérité 
fabuleuse,  et  ajoutons  factice,  de  Saint-Domingue,  aussi  bien  que  des 
petites  Antilles,  qui  ont  pu  longtemps  tailler  à  merci  le  consommateur 
métropolitain,  tandis  quje  le  coiiimerce  de  la  métropole  faisait  des  af- 
faires non  moins  brillantes  en  taillant  non  moins  à  merci  les  populations 
coloniales. 

Pareille  situation  ne  pouvait,  heureusement  pour  l'humanité,  indé- 
finiment durer.  La  traite  a  d'abord  pris  fin,  puis  l'esclavage;  puis  la  su- 
crerie indigène  est  venue  disputer  aux  colonies  le  marché  de  la  métro- 
pole; puis  enfin  le  consommateur,  ce  mythe  de  l'ancien  régime,  de- 
venu une  puissante  réalité  de  nos  jours,  a  trouvé  que  la  concurrence 
des  deux  sucres  français  ne  donnait  pas  raisonnable  satisfaction  à  ses 
besoins,  et  a  réclamé  l'admission  des  sucres  étrangers. 

Gonunent  a-t-on  procédé  dans  ces  différentes  réformes?  Les  co- 
lonies onl  été  créées  dans  Viniérél  de  la  métropole  :  tel  parait  avoir 
été  l'esprit  qui  y  a  présidé  bien  avant  que  la  formule  ait  été  trouvée  pai' 
un  illustre  homme  de  guerre  que,  sur  sa  parole,  on  crut  longtemps  un 
grand  colonisateur. 

Les  colonies  ont  reçu  comme  dédommagement  de  la  suppression  de 
l'esclavage  une  indemnité  que  nous  ne  qualifierons  pas  de  dérisoire, 
mais  qui  ne -représente  du  moins  pas  la  moitié  de  celle  qu'avait  déter- 
minée la  haute  commission  de  1840,  et  en  tout  cas  sensiblement  infé- 
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rieure  à  celle  accordée  aux  colonies  anglaises  pour  la  même  déposses- 
sion (1); 

L'obligation  de  diriger  tous  leurs  produits  sur  le  marché  de  la  mé- 
tropole a  continué  à  leur  être  imposée,  dussent  les  produits  y  demeurer 
invendus  ; 

L'obligation  de  ne  les  charger  que  sous  pavillon  de  la  métropole  a 
continué  à  leur  être  imposée,  dût  ce  pavillon  leur  faire  souvent  défaut 
et  le  fret  atteindre  ainsi  des  proportions  exagérées; 

L'obligation  de  ne  s'approvisionner  que  de  produits  métropolitains 
n'a  subi  que  des  modifications  de  détail,  qui  peuvent  se  résumer  dans 
un  adverbe  substitué  à  un  autre  :  l'ancien  régime  poussait  le  mono- 
pole jusqu'à  la  famine  inchisivemenl  ;  le  régime  contemporain  le  pousse 
jusqu'à  la  famine  exclusivement. 

Défendons-nous,  par  quelques  développements,  contre  toute  appa- 
rence d'exagération.  Le  premier  point  n'en  a  pas  besoin.  La  généra- 
tion actuelle  n'a  point  oublié  les  interminables  péripéties  delà  question 
des  sucres  dans  le  cours  de  ces  trente  dernières  années;  les  doléances 
des  colons  aux  abois  trouvant  leur  suprême  expression  dans  l'audacieuse 
initiative  d'un  gouverneur  de  la  Martinique ,  le  comte  de  Mosges ,  qui 
décréta  un  beau  matin  l'exportation  à  toute  destination  par  tous  pa- 
villons. 

Mais  la  question  du  fret,  qui  n'est  qu'un  élément  delà  question  géné- 
rale, est  beaucoup  moins  connue.  C'est  un  fait  incontestable,  que  les  con- 
ditions du  transport  maritime  ont  considérablement  empiré  pour  le? 
colonies  durant  le  cours  de  ces  dernières  années.  Ainsi,  de  1831  à 
1848,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  seize  ans,  le  fret  des  Antilles 
n'atteignit  qu'une  seule  fois  le  prix  de  100  fr.  le  tonneau;  de  18ol  à 
1860,  il  ne  s'est  pas  écoulé  pour  ainsi  dire  une  campagne  oii  il  n'ait 
atteint  et  parfois  dépassé  ce  dernier  chiffre,  sauf  celle  de  1857,  oii  le 
maximum  fut  85  fr.,  proportion  déjà  élevée.  Les  merveilles  commer- 
ciales de  la  Californie  et  de  l'Australie,  l'exploitation  des  précieux  dé- 
tritus des  îles  Chincha,  la  Chine  et  l'Indo-Chine  s'ouvrant  chaque  jour 
davantage,  l'immigration  asiatique  et  africaine,  enfin  des  causes  aussi 
puissantes  que  variées  ont  déterminé  dans  la  navigation  ce  mouvement 
que  l'on  pourrait  appeler  la  diffusion  maritime.  Il  trouve,  à  notre  avis, 


(1)  V.,  à  la  page  3  de  notre  brochure  les  Colonies  françaises  depuis  l'abolition 
de  Vesclavage  (Paris,  1858,  Guillaumia  et  Cie,  éditeurs},  les  chiffres  compa- 
ratifs de  l'indemnité  française  et  de  l'indemnité  anglaise. 
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sa  parfaite  expression  dans  une  récente  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies  pressant  le  commerce  de  nos  ports  de  di- 
riger ses  armements  sur  la  Guadeloupe  qui  commençait  sa  récolte  devant 
une  rade  dégarnie. 

L'obligation  pour  les  colonies  de  ne  s'approvisionner  que  de  produits 
métropolitains  a  réellement  une  portée  bien  plus  réelle  qu'on  ne  le 
suppose  généralement.  Ncus  vivons  constaté  que  certaines  dérogations 
avaient  été  faites  à  ce  système  de  protection  à  outrance  qui  constitue 
le  colbertisme  colonial.  Mais  rien  ne  saurait  mieux  faire  connaître  la 
marche  allourdie  de  ces  réformes  que  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi 
relative  à  la  libre  entrée  des  céréales  qui  en  constitue  le  dernier  pro- 
grès. Que  ressort-il  de  plus  clair  de  ce  document  administratif  si  par- 
faitement élaboré  ?  Que  la  France  a  mis  deux  siècles  moins  quatre  ans  à 
comprendre  que  la  concurrence  des  céréales  étrangères  n'excluait  pas 
les  siennes  du  marché  colonial,  et  qu'elle  n'eût  jamais  tenté  la  redouta- 
ble expérience  entreprise  à  cet  égard  si  l'insulllsan!  e  de  sa  récolte  de 
1843  ne  l'y  eût  comme  poussée  malgré  elle...  Oui,  disons-le  hardiment, 
ce  singulier  aveu,  cette  sorte  de  joyeux  étonnement  d'un  résultat  inat- 
tendu, représentent  bien  l'esprit  de  la  métropole  dans  les  réformes  en- 
treprises au  système  de  la  prohibition  coloniale,  l'esprit  de  ses  chambres 
de  commerce ,  l'esprit  de  ses  administrations  publiques ,  l'esprit  de  ses 
assemblées  parlementaires.  Si  nous  voulions  entrer  dans  l'examen  cri- 
tique de  la  loi  d'avril  1845  et  de  l'ordonnance  de  1846,1e  dernier  et  véri- 
table état  de  la  législation  douanière  des  Antilles  et  de  la  Réunion ,  il 
nous  serait  facile  de  montrer  à  quel  point  l'esprit  de  coditication  comme 
l'esprit  d'équité  manquent  à  ces  actes,  dont  l'un  ne  gratifie  nos  colonies 
d'Amérique  que  de  36  admissions  de  provenance  étrangère,  tandis  que 
l'autre,  sans  qu'on  voie  trop  pourquoi,  en  accorde  108  à  notre  possession 
de  l'océan  Indien.  Mais  pareil  travail  n'entre  pas  dans  l'ordre  de  cette 
étude,  dont  la  pensée  n'est  pas  de  poursuivre  des  réformes  de  détail.  Ce 
que  nous  voulons,  c'est  constater  des  résultats  généraux  pour  arriver;) 
démontrer  l'utilité  d'un  remaniement  général.  Eh  bien,  nous  disons 
que, pour  des  causes  qui  se  sont  plus  particulièrement  produites  dans  le 
cours  de  ces  dernières  années,  nos  colonies  des  Antilles  se  sont  vues  re- 
lativement affamées  avec  le  régime  actuel.  De  curieuses  recherches  ont 
été  consignées  k  ce  sujet  dans  le  travail  de  M.  Lauriol,  mentionné  en 
tête  de  cette  étude.  Voici  un  relevé  que  nous  lui  empruntons  des  prix 
courants  de  la  Guadeloupe  comparés  à  ceux  des  colonies  anglaises  les 
plus  voisines  dans  les  derniers  mois  de  18o9  : 

a*  SÉRIE.  T.  xxvi.  —  lij  juin  1860.  2>J 
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Il  ne  s'agit  là  que  d'objets  de  prix  courants  ;  mais  la  différence  serait 
bien  certainement  la  même,  et  peut-être  plus  frappante  encore,  s'il  s'agis- 
sait de  macliines  et  autres  objets  d'exploitation,  pour  la  construction  des- 
quels les  Etats-Unis  possèdent  tant  de  ressources.  —  Nous  regrettons  de 
n'avoir  pas  h  produire  des  chiffres  analogues  pour  les  colonies  espa- 
gnoles. Mais  les  résultats  qu'ils  révèlent,  n'étant  autres  que  ceux  de  la 
liberté  commerciale  dont  les  colonies  anglaises  ont  été  dotées  en  1845, 
et  cette  liberté  existant  h  Cuba  depuis  1805,  nul  doute  que  la  même 
cause  n'ait  produit  les  mêmes  effets. 

Ainsi  le  régime  actuel  manque  d'équité,  car  la  métropole,  rompant  le 
pacte  colonial  à  son  profit,  n'en  a  laissé  que  les  charges  à  ses  colo- 
nies; il  est  anti-économique,  car,  indépendamment  des  privations  et 
des  souffrances  qu'il  entraîne  pour  les  populations,  il  réagit  sensible- 
ment sur  les  conditions  générales  du  prix  de  revient  de  la  production 
coloniale  :  telle  est  la  clef  de  la  bizarre  situation  que  nous  avons  dû 
mettre  tout  d'abord  en  relief. 


(1)  Le  gouvernement  péruvien  counait-il  cette  énorme  diCférence  de  prix  qui 
semble  si  fort  en  opposition  avec  les  conditions  qu'il  fait  à  ses  concession- 
naires? P.  R. 
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II 

Et  cependant  ce  régime  a  pu  être  jusqu'ici  raisonnablement,  ou  du 
moins  légalement  défendu.  La  sucrerie  indigène,  dont  la  concurrence  a 
porté  la  première  atteinte  au  pacte  colonial,  est  une  industrie  nationale, 
et  aux  plaintes  des  colons  on  a  pu  répondre,  sans  sortir  de  la  vérité 
littérale ,  que  le  principe  de  toutes  les  législations  sur  la  matière  a 
toujours  été  jusqu'ici  l'exclusion  du  sucre  étranger  de  la  consommation. 
3Iais  aujourd'hui  cette  thèse  n'est  plus  soutenable,  le  principe  de  la  lé- 
gislation qui  vient  d'entrer  en  vigueur  étant  au  contraire  l'admission  de 
la  concurrence  étrangère  ,  sous  un  droit  protecteur  aussi  modéré  que 
possible,  puisqu'il  n'est  plus  que  de  3  fr.  les  100  kil.  —  Nous  disons 
3  fr.  les  100  kil.,  car  la  détaxe  de  pareil  chiffre  accordée,  ou  plutôt 
maintenue  provisoirement  par  rapport  au  sucre  indigène,  est  une  sorte 
d'affaire  de  famille  qui  ne  fonctionne  réellement  pas  comme  protection, 
quant  à  la  production  étrangère. 

Pourra-t-il  se  rencontrer  des  intéressés  assez  voués  au  statu  quo^  ou 
assez  étrangers  à  l'esprit  de  l'élaboration  de  cette  loi,  si  importante  dans 
le  programme  du  o  janvier,  pour  s'imaginer  qu'elle  est  le  dernier  mot 
de  la  question  ;  pour  ne  pas  comprendre  qu'elle  est  un  acheminement 
vers  un  système  encore  plus  libéral  ;  enfin  pour  ne  pas  y  voir  à  la  fois 
un  avertissement  et  un  encouragement  jetés  d'en  haut  aux  deux  indus- 
tries nationales,  mises  ainsi  en  demeure  de  concentrer  leurs  forces  et 
de  se  porter  en  avant  dans  la  lutte  de  la  libre  concurrence  ? 

Or,  ici  se  présente  la  plus  grosse  question  pour  nos  colonies  et  aussi 
la  plus  grosse  question  pour  le  nouveau  régime  économique  inauguré 
par  le  gouvernement  de  l'empereur  :  nous  voulons  parler  des  prix  de 
revient. 

Quels  peuvent  être  les  prix  de  revient  de  pays  en  proie  au  régime 
douanier  etnuiancier  que  nous  venons  d'analyser?  Comme  nous  n'avons 
nullement  l'intention  de  procéder  ici  à  une  enquête,  nous  prendrons 
l'indication  la  plus  généralement  produite  :  celle  de  2i-  à  2o  francs  les 
50  kil  Quels  ont  été  et  quels  sont  les  prix  de  revient  des  colonies  étran- 
gères? En  1846  ,  lorsque  l'Angleterre  entreprit  la  grande  réforme  des 
tarifs  dont  nous  avons  parlé,  on  acceptait  comme  indication  générale  du 
prix  de  revient  du  planteur  anglais  des  Indes  occidentales  les  chiffres 
de  26  et  30  fr.,  qui,  comme  on  voit,  ne  s'écartaient  pas  bien  sensible- 
ment des  nôtres.  Il  était  au  contraire  avéré  que  le  planteur  de  Cuba 
obtenait  le  quintal  de  sucre  pour  environ  17  francs. 
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Nous  touchons  au  côté  le  plus  vif  et  le  plus  pratique  de  la  question. 
Dans  cette  énorme  différence  des  frais  de  production  fut  toute  la 
raison  d'être  de  la  lutte  mémorable  du  sucre  esclave  et  du  sucre  libre, 
que  quelques  esprits  superficiels  ont  parfois  attribuée  au  bigotisme  aboli- 
tionniste  û.'Exeter  Hall.  Lorsque  l'illustre  Peel  se  refusait  à  admettre  les 
sucres  de  Porto-Kicu  et  de  Cuba  sur  le  marché  anglais,  il  ne  faisait  que 
respecter  les  lois  de  la  concurrence  économique  ;  et  ce  serait  une  très- 
grosse  erreur  que  de  s'imaginer  que  sou  successeur  eût  pour  tout  mérite 
de  faire  ce  qu'il  n'avait  point  osé.  Les  titres  de  lord  John  Russell  sont 
tout  autres  !  S'il  se  montra  plus  radical  que  son  glorieux  adversaire,  ce 
fut  en  assurant  le  succès  de  son  radicalisme  par  un  remaniement  complet 
du  régime  des  colonies  anglaises. 

«  Les  colons  ont  dit  qu'il  serait  juste  de  faire  cesser,  dans  la  même 
proportion,  la  protection  qui  e.xiste  contre  eux  en  faisant  cesser  celle 
qui  existe  en  leur  faveur.  —  Nous  avons  admis  ce  principe...  »  Toute 
la  politique  coloniale  du  noble  lord  se  résume  en  ces  simples  paroles  du 
beau  di  cours  où  il  répond  à  la  motion  de  lord  G.  Bentinck,  proposant 
à  la  Chambre  de  déclarer  que,  «  en  l'état  présent  de  la  culture  dans  les 
Indes-Occidentales,  le  projet  de  loi  sur  le  sucre  produit  par  le  travail 
des  esclaves  est  à  la  fois  injuste  et  impolitique.  »  A  partir  de  ce  moment, 
on  vit  le  gouvernement  anglais  entreprendre  la  question  du  prix  de 
revient  colonial  avec  la  vigoureuse  persistance  qu'il  met  dans  ses 
entreprises;  on  le  vit  descendre  jusque  dans  les  plus  intimes  replis  de 
l'organisme  colonial;  ajouter  par  ici,  supprimer  parla;  enfin  ouvrir  au 
bon  marché  de  la  production  un  vrai  compte  par  doit  et  avoir,  dont  la 
balance  a  été  ce  chiffre  de  17  à  18  fr.  des  colonies  à  esclaves,  qui  avait 
fait  reculer  sir  R.  Peel.  C'est  à  cette  époque  et  h  cette  cause  que  se  rattache 
l'émancipation  non  pas  seulement  commerciale,  mais  encore,  qui  le 
croirait?  en  partie  politique  et  administrative,  des  colonies  anglaises. 
On  leur  accorda  une  sorte  de  self  government  pour  faire  chez  elles 
toutes  les  réformes  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à  influer  sur  le  prix  de 
la  production,  tandis  que  le  gouvernement  métropolitain  faisait  de  son 
côté  celles  qui  relevaient  de  son  chef.  Ainsi,  large  immigration,  règle- 
ments pour  faire  respecter  les  contrats  d'engagements  par  les  immi- 
grants, règlements  pour  empêcher  l'occupation  des  terres  vagues  par 
les  anciens  affranchis,  prêts  à  l'agriculture  garantis  par  l'État,  avances 
sur  chargements  de  sucre  dans  les  moments  les  plus  critiques,  simpli- 
fication dans  les  rouages  administratifs,  admission  des  marchandises 
étrangères  à  la  consommation  par  tout  pavillon,  exportation  de?  pro- 
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duits  à  toute  destination,  et  enfin  abrogation  du  privilège  du  pavillon 
national,  même  pour  l'exportation  à  destination  de  la  métropole  :  rien 
ne  fut  épargné,  rien  ne  parut  trop  radical...  L'effet  de  ces  mesures 
combinées  ne  s'étant  pas  fait  sentir  dans  une  période  aussi  courte  qu'on 
l'avait  supposé,  l'époque  fixée  pour  l'assimilation  des  deux  sucres  fut 
prorogée  de  trois  ans  par  le  bill  de  septembre  1848,  qui  introduisit 
dans  le  tarif  certains  dégrèvements  plus  particidièrement  favorables  à 
la  production  coloniale.  Mais,  arrivant  le  dernier  délai  fixé  par  cet  acte, 
c'est-à-dire  le  4  juillet  18o4  ,  le  grand  principe  de  l'assimilation  reçut 
sa  rigoureuse  application. 

C'est  ainsi  que,  pour  l'honneur  de  l'humanité  et  l'avantage  du  con- 
sommateur, se  trouve  résolue  depuis  tantôt  six  ans,  par  les  seules  lois 
de  la  concurrence  économique  sainement  appliquées,  cette  célèbre 
question'  du  sucre  libre  et  du  sucre  esclave,  qui  passionna  les  esprits  les 
plus  éminents  de  l'Angleterre. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  est  l'issue  pratique  du  débat?  qu'en  est-il, 
en  définitive,  résulté  pour  le  plus  grand  bien  des  colonies  intéressées? 
Nous  pourrions  répondre  à  cette  interrogation  en  argumentant  de  la 
situation  de  Maurice,  dont  la  prospérité  jette  un  si  vif  éclat  sous  le 
régime  de  la  liberté  commerciale;  nous  pourrions  citer  la  Barbade,  An- 
tigue,  qui  n'ont  certes  pas  encore  déchu  sous  ce  régime  delà  prospérité 
qu'elles  ont  su  conserver  depuis  l'abolition  de  l'esclavage  ;  nouspourrions 
montrer  Demerara  sortant  de  sa  décadence,  si  bien  constatée  par  toutes 
les  enquêtes  ;  nous  pourrions  grouper  les  chiffres  du  bilan  comparé  de 
la  liberté  et  du  monopole;  et,  à  défaut  de  chiffres  suffisamment  com- 
plaisants à  notre  thèse,  nous  pourrions  montrer  la  paix  enfin  rétablie 
t?ntre  la  métropole  et  ses  colonies,  le  bon  accord  succédant  à  ces  effer- 
vescentes clameurs  qui  rappellent  le  sarcasme  du  duc  de  Wellington  : 
«  Que  vos  seigneuries  se  rassurent,  milords!  La  Jamaïque  n'est  pas 
encore  rendue  en  armes  sur  les  rivages  delà  vieille  Angleterre...  »  En  un 
mot,  nous  pourrions  entreprendre  une  démonstration  en  règle  pour  établir 
que  si  le  régime  du  monopole  peut  être  avantageux  pour  l'exploitant,  il 
l'est  en  général  infiniment  moins  pour  l'exploité...  Mais  on  nous  dispen- 
sera sans  doute  de  faire  les  frais  de  cette  naïveté ,  car  notre  réponse 
n'aura  rien  qui  ressemble  à  une  argumentation.  Elle  consiste  simplement 
à  dire  :  Là  ncst  pas  la  question.  —  Non,  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  la  France  fera  bien  de  se  lancer,  à  la  suite  de  l'Angleterre,  dans  la 
voie  du  libre-échange  colonial.  Elle  se  réduit  purement  et  simplement 
aux  conséquences  à  tirer  d'un  fait  accompli.  La  France  vient  d'adopter 
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une  loi  qui  ouvre  son  marché  au  sucre  étranger,  au  sucre  des  colonies 
à  esclaves,  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  sensiblement  inférieur  h 
celui  de  ses  colonies  où  le  travail  est  libre.  Si  la  France  veut  agir  en  mé- 
tropole équitable  et  non  en  marâtre,  il  faut  qu'elle  mette  ses  colonies  en 
état  de  soutenir  la  concurrence  ;  pour  y  arriver,  elle  doit  leur  assurer  le 
bon  marclié  des  moyens  de  production  et  des  prix  suffisamment  rému- 
nérateurs de  la  denrée  produite  ;  or  le  moyen  le  plus  simple  pour  arriver 
à  ce  résultat,  c'est  évidemment  de  renoncer  à  un  système  qui  consiste  à 
leur  vendre  cher  quand  même  et  à  leur  acheter  bon  marché  quand 
même.  —  Ce  n'est  donc,  on  le  voit,  nullement  l'initiative  des  colons  qui 
pousse  au  renversement  de  l'œuvre  de  Colbert,  c'est  la  logique  des  faits 
ou  plutôt  la  logique  d'un  fait.  En  un  mot,  étant  votée  la  loi  des  su- 
cres actuels,  les  colonies  françaises  se  trouvent  exactement  dans  la  si- 
tuation des  colonies  anglaises  en  1846,  et  toute  leur  harangue  peut  se 
résumer  en  ces  mots  déjà  cités  :  «  Faites  cesser  la  protection  qui  existe 
contre  nous,  puisque  vous  avez  fait  cesser  celle  qui  existait  en  notre  fa- 
veur. » 

«  —  Nous  admettons  ce  principe...,  »  leur  répondra  peut-être  une 
voix  bien  aussi  puissante  que  celle  d'un  premier  ministre  d'Angleterre. 
Recherchons  dans  cette  prévision  les  mesures  que  peut  comporter  son 
application.  Voyons  ce  que  peuvent  demander  et  que  demandent  au- 
jourd'hui les  colonies  : 

D'abord  la  vie  matérielle  à  des  conditions  acceptables  :  une  libre  con- 
currence qui  moralise  leur  commerce  d'importation  quant  à  la  qualité  et 
quant  au  prix.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  les  comptes  annuels  d'une  su- 
crerie coloniale,  et  l'on  comprendra  mieux  que  par  tous  les  raisonne- 
ments comment  il  se  peut  faire  qu'en  produisant  beaucoup  et  en  ven- 
dant cher,  elle  arrive  cependant  à  peine  à  équilibrer  ses  dépenses. 

Elles  demandent  ensuite  les  instruments  de  travail  appropriés  à  leurs 
besoins:  des  appareils  proportionnés  à  leurs  centres  de  production,  que 
l'ancienne  répartition  du  sol  a  constitués  sur  une  échelle  généralement 
restreinte.  11  a  été  surabondamment  démontré  que  les  appareils  à  pro- 
portions grandioses  et  aux  perfectionnements  compliqués  inspirés  par 
les  besoins  de  la  sucrerie  indigène,  ne  leur  seront  applicables  qu'après 
une  transformation  qui  est  à  accomplir.  Que  le  stimulant  de  la  concur- 
rence étrangère  fasse  inventer  pour  leur  industrie,  comme  il  a  fait 
inventer  pour  celle  de  la  métropole. 

Elles  demandent  le  droit  commun  des  faveurs  du  gouvernement.  Que 
la  métropole  veuille  bien  ne  pas  les  laisser  en  dehors  des  grandes  me- 
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5ures  économiques  qui  sont  l'application  du  programme  du  5  janvier. 
Que,  par  exemple,  elle  emploie  h  l'amélioration  de  leurs  routes  quelques 
parcelles  des  cent  millions  qu'une  haute  volonté  entend  consacrer  à  l'a- 
mélioration des  voies  de  communication  de  l'empire;  qu'elles  aient  leur 
faible  part  dans  l'assistance  promise  à  l'agriculture;  leur  constitution 
économique  peut  se  mcdifier  du  tout  au  tout  par  le  fonctionnement  du 
crédit  foncier  approprié  à  la  nature  particulière  de  leurs  besoins. 

Elles  demandent  la  rentrée  dans  le  droit  commun  des  institutions  de 
crédit  dont  les  a  dotées  la  loi  de  juillet  I80I  :  cette  loi,  œuvre  de  la 
confusion  parlementaire  dont  son  millésime  évoque  le  souvenir,  fait 
naître  une  situation  aussi  critique  pour  les  intérêts  privés  que  délicate 
et  difficile  pour  les  pouvoirs  publics.  Fortifiées  par  le  libre  jeu  de  leur 
mécanisme  statutaire  remanié  en  vue  de  nouveaux  besoins,  les  banques 
coloniales  entreront  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du  crédit  agricole, 
et  fourniront  le  fond  de  roulement  de  l'industrie  locale ,  transformée 
par  l'apport  du  capital  foncier  métropolitain. 

Elles  demandent  l'immigration  des  travailleurs  libres  :  qu'elle  conti- 
nue à  leur  être  assurée  avec  la  même  prévoyance  que  l'Angleterre  met  à 
l'assurer  à  ses  colonies,  puisant  à  la  fois  dans  l'Inde  et  dans  son  dépôt 
africain  de  Sierra-Leone ,  ne  renonçant  pas  plus  à  l'un  des  continents 
qu'à  l'autre,  malgré  ses  éloquentes  tirades  parlementaires. 

Elles  demandent  enfin  la  liberté  d'exporter  leurs  produits  h  toute 
destination  ;  parce  que  s'il  est  un  principe  élémentaire  en  économie  po- 
litique, c'est  que  les  produits  se  paient  par  les  produits,  et  que  la  mé- 
tropole a  été  illogique  dans  son  humanité,  lorsque,  pour  ne  pas  exposer 
les  colonies  à  la  famine,  elle  leur  a  permis  de  s'approvisionner  de  cer- 
taines denrées  à  l'étranger,  sans  leur  permettre  de  solder  l'étranger 
en  denrées;  situation  anormale  qui  pousse  constamment  à  la  sortie 
du  numéraire  et  crée  un  état  de  crise  monétaire  en  quelque  sorte  endé- 
mique. 

En  un  mot ,  et  pour  résumer  l'esprit  de  ces  vœux  :  ce  que  les  co- 
lonies réclament ,  c'est  que  la  France  veuille  bien  les  naiionaliser 
économiquement  comme  elle  les  a  nationalisées  politiquement  ;  qu'au 
lieu  de  les  considérer  comme  des  pays  étrangers  bénéficiant  de  cer- 
taines faveurs  de  tarifs  ,  elle  les  considère  comme  des  pays  fran- 
çais soumis  à  quelques  exceptions  douanières.  Qu'on  frappe  de  cette 
formule  le  vieil  édifice  de  leur  législation  économique,  et  on  en  verra 
aussitôt  tomber  les  ais  vermoulus  :  la  prohibition ,  cette  barbarie  des 
temps  civilisés,  sera  renversée  pour  elles  comme  pour  la  mère-patrie; 
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les  traités  de  commerce  leur  deviendront  applicables  comme  h  l'Algé- 
rie; le  Tarif  géiiéral  de  France  cessera  de  réputer  étranger  le  pro- 
duit de  la  Martinique  ou  de  la  Réunion  non  inscrit  dans  ses  nomen- 
clatures, et  la  douane  de  la  Martinique  cessera  de  réputer  étrangère  la 
provenance  de  la  Guadeloupe  (1)... 

Voilà  l'ordre  des  réformes  qu'il  faudrait  aborder  dans  l'intérêt  de  nos 
colonies,  et,  avons-nous  ajouté,  dans  l'intérêt  de  la  grande  réforme  en- 
treprise par  le  gouvernement  de  l'empereur.  Ce  dernier  point  nous 
semble  aussi  incontestable  que  le  premier.  Quelle  est  la  pensée  fon- 
damentale de  cette  belle  tentative  économique  :  le  développement  de  la 
consommation  par  le  bon  marché?  Côté  humanitaire,  côté  financier 
de  la  mesure,  tout  est  là,  personne  ne  le  niera.  Eh  bien!  qu'on  y 
prenne  garde,  les  réductions  de  tarifs  ne  font  pas  seules  le  bon  mar- 
ché du  prix  des  ventes.  «  En  efifet,  l'expérience  a  démontré  que,  lorsque 
l'on  n'agit  sur  les  prix  que  par  l'abaissement  du  droit,  le  bénéfice  de 
cette  réduction  se  partage  entre  le  producteur,  l'intermédiaire  et  ceux 
des  consommateurs  qui  s'approvisionnent    en    quantités  assez  no- 
tables. Mais  le  consommateur  qui  achète  par  petites  quantités,  pai' 
fractions  de  kilogrammes,  par  exemple,  n'en  ressent  pas  les  effets...  » 
C'est  un  homme  d'une  grande  pratique  et  d'une  grande  autorité , 
M.  Lequien,  qui  a  dit  ces  paroles  dans  la  discussion  de  la  nouvelle  loi. 
Elles  sont  pleines  de  sens.  Mais  nous  déclarons  ne  pouvoir  ni  surtout 
ne  vo'jloir  comprendre  Vhouorable  membre,  lorsque,  après  avoir  rappelé 
que  l'Angleterre  ne  s'était  pas  contentée  de  ce  premier  élément  d'abais- 
.'^ement  de  prix,  il  ajoute  qu'elle  a  agi  «  sur  les  conditions  du  prix  de 
revient  au  moyen  de  mesures  qui  ne  peuvent  être  employées  par  la 
France...  »  Et  pourquoi   donc?    demanderons-nous;   pourquoi   la 
France,  avec  la  volonté  qui  la  dirige,  ne  serait-elle  pas  apte  à  entre- 
prendre au  moins  les  principales  réformes  coloniales  de  l'Angleterre? 
pourquoi  serait-elle  réduite  à  les  «  remplacer  par  des  combinaisons  ex- 
trêmement ingénieuses,  »  comme,  ajoute  sans  doute  avec  une  pointe 
d'ironie  l'honorable  président  de  la  commission  du  budget?  Nous 


(1)  Les  exemplaires  envoyés  en  France  de  l'Histoire  de  la  Martinique  de 
M.  S.  Daney,  composée  et  imprimée  dans  la  colonie  en  1846,  ont  été  arrêtés 
par  la  douane  du  Havre,  parce  que  le  tarif  de  Colbert  n'a  pas  prévu  que  les 
colonies  dussent  imprimer  des  livres.  —  Des  cafés  envoyés  de  la  Guadeloupe 
à  la  Martinique,  pendant  la  pénurie  de  1858,  ont  été  traités  comme  étrangers 
par  la  douane  de  cette  colonie  ,  Colbert  n'ayant  sans  doute  pas  prévu  que  la 
Martinique  pût  manquer  de  café. 
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avouons  être  inapte  aie  comprendre.  Ce  que  la  France  veut,  elle  doit 
le  pouvoir,  en  administration  comme  en  politique. 

Ainsi,  en  travaillant  h  ces  réformes  pour  les  colonies,  le  gouverne- 
ment aura  travaillé  pour  le  succès  de  sa  réforme  économique.  Après 
avoir  fait  appel  au  bon  marché  par  le  dégrèvement,  il  lui  fera  appel  par 
les  moyens  complémentaires  les  plus  directs  et  les  plus  incontestables  : 
l'abaissement  du  prix  de  revient  par  l'amélioration  de  la  qualité  et  le 
développement  de  la  quantité. 

Vn  mot  sur  ce  dernier  point.  On  se  fait,  en  général,  une  assez  fausse 
idée  sur  la  faculté  productive  de  nos  colonies.  L'esprit,  habitué  aux 
résultats  statistiques  de  ces  trente  dernières  années,  leur  pose  volon- 
tiers, comme  une  sorte  de  barrière,  la  limite  de  cent  millions  de  kilo- 
grammes, qu'elles  atteignirent  une  seule  fois,  croyons-nous,  sous  le 
dernier  gouvernement.  C'est  là  une  grave  erreur  :  déjà  l'exposé  des 
motifs  de  la  nouvelle  loi  nous  montre  leur  production  arrivée  à  413  mil- 
lions pour  1839  ;  et  l'exemple  de  la  Réunion  est  là  pour  révéler  ce  que 
peut  opérer  la  transformation  de  la  culture  et  de  la  manipulation  sur 
la  même  surface  arable  donnée.  La  plus  forte  exportation  de  cette 
colonie,  celle  de  1846,  s'était  élevée  à  30  millions  de  kilog.  Dix  an- 
nées après,  en  1856,  elle  chargeait  64  millions  de  kilog.  après  une 
déchéance  qui  se  traduisit  par  les  chiffres  de  19  et  21  millions  dans 
les  années  voisines  de  la  révolution  de  février.  Les  études  récemment 
faites  à  la  Guadeloupe  sur  le  rendement  de  plusieurs  usines  centrales 
qui  fonctionnent  depuis  déjà  longtemps  dans  cette  colonie  ont  été 
comme  une  révélation ,  en  démontrant  clairement  que  sa  produc- 
tion de  30,000,000  de  kilog.  pouvait  être  facilement  doublée.  Enfin, 
ne  voyons-nous  pas  la  Martinique,  sans  rien  changer  à  sa  fabrication, 
dépasser  depuis  ces  dernières  années  le  chiffre  de  la  production  du 
temps  de  l'esclavage?  La  France  ne  se  rend  donc  pas  suffisamment 
compte,  à  notre  avis,  de  tout  ce  qu'elle  peut  attendre  de  ses  trois  colo- 
nies insulaires,  sans  parler  de  la  Guyane.  —  Il  n'y  a  qu'à  le  vouloir, 
qu'à  frapper  du  pied,  pour  ainsi  dire,  ces  îles  fécondes  pour  en  faire 
sortir  une  production  d'au  moins  200  millions  de  kilogrammes  de  ma- 
tière de  grand  encombrement  maritime.  Saint-Domingue  n'en  donnait 
que  pour  environ  115  millions  de  kilogrammes  (1). 


(1)  70  millions  liv.  de  sucre  blanc,  90  millions  liv.  de  brut,  68  millioiiâ  liv. 
café,  etc.,  etc.  Voir,  t.  V\  p.  68,  de  notre  ouvrage  sur  Saint- Uomimjue,  le  bilan 
de  la  colonie  pour  1790.  dernière  année  de  sa  grande  prospérité. 
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C'est  ici  qu'apparaît  la  raison  déterminante  de  notre  prévision,  quant 
à  l'exportation  du  produit  de  nos  îles  pour  toute  destination  dans  un  temps 
donné.  En  effet,  voici  donc  la  sucrerie  coloniale  développant  sa  pro- 
duction, ne  fût-ce  que  pour  réduire  son  prix  de  revient;  voici,  d'un 
autre  côté,  le  produit  étranger  arrivant  à  la  consommation  par  la  réduc- 
tion des  tarifs;  voici  enfin  la  sucrerie  indigène,  aidée  des  avantages  que 
lui  crée  sa  situation  au  cœur  de  la  France,  travaillant  aussi  à  ramélio- 
ration  de  sa  production... 

Est-ce  cet  avenir  qui  se  présentait  confusément  à  l'esprit  du  rappor- 
teur de  la  nouvelle  loi,  lorsque,  après  avoir  fait  allusion  aux  nombreux 
remaniements  subis  par  la  législation  des  sucres,  il  en  prévoyait  encore 
d'autres  dans  un  prochain  avenir?  Nous  pensons  qu'il  serait  plus  pra- 
tique de  prévenir  le  mal  que  de  le  prédire.  Que  doit  vouloir  le  gouver- 
nement? Évidemment  la  réduction  des  prix  et  non  leur  avilissement, 
l'approvisionnement  du  marché  et  non  son  encombrement  :  cela  étant, 
il  faut  une  sorte  de  soupape  de  sûreté  à  l'excès  de  la  production.  Le 
sucre  colonial,  sollicité  par  le  courant  des  habitudes  commerciales, 
viendra  toujours,  à  conditions  égales,  chercher  de  préférence  le  marché 
de  sa  métropole.  Mais  s'il  le  trouve  encombré,  s'il  ne  peut  s'y  livrer 
qu'à  perte,  il  faut  qu'il  puisse  se  présenter  sur  d'autres  marchés.  Aucune 
raison,  pas  même  la  raison  politique,  ne  saurait  l'emporter  sur  la  raison 
économique,  qui  veut  qu'un  produit  ne  soit  jamais  forcé  de  se  vendre 
à  perte  au  Havre  ou  h  Marseille,  quand  il  pourrait  trouver  un  prix 
rémunérateur  à  Londres  ou  à  New-York. 

Or,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Pour  que  le  sucre  colonial  puisse 
pénétrer  sur  certains  marchés  étrangers,  il  faut  qu'il. puisse  y  être  im- 
porté sous  pavillon  étranger.  Les  colons  de  nos  Antilles  ont  donc  été 
sainement  inspirés  lorsque,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  ils  ont 
repoussé  l'offre  qui  leur  était  faite  d'exporter  aux  Etats-Unis  sous  pa- 
villon national.  Les  taxes  différentielles  eussent  rendu  illusoire  cette 
faculté,  qui  n'en  eût  pas  moins  compté  dans  le  bilan  des  générosités  de 
leur  métropole.  Poiu^  qu'elle  puisse  s'exercer  utilement,  il  faut  qu'à  la 
liberté  de  la  marchandise  se  joigne  la  liberté  du  pavillon. 

Nous  reconnaissons  sans  peine  que  c'est  là  le  côté  le  plus  délicat  de 
la  question. 

Aussi  ne  tarderons-nous  pas  davantage  à  l'aborder  dans  cette  der- 
nière partie,  réservée  aux  objections  principales. 
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III 

Nous  n'avons  aucune  intention  de  déployer  ici  le  drapeau  de  M.  Lind- 
say  et  de  soulever  toute  la  question  de  la  liberté  de  la  navigation,  à 
propos  de  la  faculté  d'exportation  que  nous  réclamons  pour  la  surabon- 
dance de  la  production  coloniale,  La  navigation  réservée  est  un  système^ 
un  système  qui,  comme  celui  de  l'inscription  maritime,  peut  bien  avoir 
ses  inconvénients,  mais  est  doué  d'une  grande  vitalité,  et,  semblable  à 
ces  vieillards  fortement  constitués ,  peut  encore  parcourir  wna  longue 
carrière,  malgré  le  poids  des  ans.  Nous  respectons  donc  la  navigation  ré- 
servée ;  mais  nous  la  respectons  dans  son  principe  essentiel,  et  non  pas 
dans  l'extension  exagérée  que  lui  a  donnée  le  protectionisme  moderne. 

Ce  principe,  emprunté  par  l'acte  de  navigation  de  1793  aux  édits  de 
Colbert,  est  fort  simple  :  il  veut  que  de  territoire  français  à  territoire 
français  la  navigation  ne  puisse  se  faire  que  sous  pavillon  français  (■!;. 
Quelque  dure  et  onéreuse  que  puisse  être  son  application  pour  les  colo- 
nies aux  conditions  actuelles  du  fret  maritime,  nous  l'acceptons.  Mais 
nous  soutenons  qu'en  dehors  de  sa  rigoureuse  précision,  il  n'y  a  qu'exa- 
gération et  arbitraire,  c'est-cà-dire  abus.  Étant  admises  la  nécessité 
et  la  faculté  pour  les  colonies  d'exporter  leur  trop  plein  à  l'étranger,  il 
n'y  a  pas  plus  de  raison  et  de  droit  pour  i^iiposer  l'emploi  du  pavillon 
national  à  cette  exportation  qu'il  n'y  aurait  eu  raison  et  droit  de  l'im- 
poser à  celle  qui  se  dirige  des  ports  de  France  vers  les  marchés  étran- 
gers. Nous  savons  bien  que  quelques  enfants  perdus  du  monopole  ont 
parfois  réclamé  ce  dernier  privilège  pour  notre  marine,  mais  nous  sa- 
vons aussi  que  jamais  cette  exagération  n'a  été  prise  au  sérieux,  même 
au  plus  beau  temps  de  la  protection.  Bien  plus,  le  principe  de  la  liberté 
du  pavillon  dans  son  mouvement  commercial  avec  l'étranger  a  été  ap- 
pliqué dès  l'origine  et  sans  hésitation  à  notre  grande  colonie  africaine; 
dès  l'origine,  c'est-à-dire  avant  que  la  loi  de  1851  ne  lui  eût  appliqué 
le  principe  de  l'assimilation  à  la  métropole.  Or,  la  situation  est  identi- 
quement la  même  cà  tous  les  points  de  vue.  Pas  d'équivoque  :  il  faut 
avoir  le  courage  d'aborder  nettement  ce  côté  de  la  question,  et  le 
courage  de  reconnaître  qu'elle  ne  saurait  trouver  de  solution  véritable- 
ment économique  que  sous  l'empire  du  droit  commun  de  la  métropole, 
c'est-cà-dire  par  l'exportation  sous  tout  pavillon.  Mais,  nous  ne  saurions 

(1)  Art,  4  de  la  loi  du  21  septembre  1793,  appelée  acte  de  mivigalion. 
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trop  le  répéter,  la  navigation  réservée  proprement  dite,  telle  que 
l'avaient  conçue  Colbert  et  le  législateur  de  1793,  n'a  rien  à  voir  à 
l'exercice  de  cette  faculté. 

Voilà  pour  la  liberté  d'exportation. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  liberté  d'importation,  c'est-à-dire  le  droit 
de  s'approvisionner  à  l'étranger,  entraîne  des  conséquences  plus  graves, 
soit  au  point  de  vue  de  nos  industries,  soit  à  celui  de  notre  marine.  La 
puissance  des  habitudes  commerciales,  lorsqu'elle  est  basée  sur  la  com- 
munauté d'origine  des  populations,  est  un  fait  qui  se  dégage  d'une  ma- 
nière presque  absolue  de  toutes  les  études  sur  les  questions  de  cette 
nature.  Nous  n'apprendrons  à  personne  que  le  mouvement  commercial 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  est  relativement  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  qui  existait  entre  l'ancienne  métropole  et  l'ancienne  colonie. 
A  Maurice  même,  où  les  goûts  sont  restés  si  français,  la  liberté  du 
commerce  n'a  pas,  que  nous  sachions,  fermé  le  marché  aux  importations 
britanniques.  Mais  pourquoi  tirer  des  arguments  de  si  loin?  >'otre  prin- 
cipale autorité  n'est-t-elle  pas  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la 
libre  entrée  des  céréales,  mentionné  plus  haut? 

En  effet,  cet  instructif  document,  qui,  à  l'inverse  du  célèbre  rapport 
de  M.  Pouyer-Quertier,  plaide  le  libre-échange  et  conclut  aumonopjle, 
nous  apprend  que  le  gouvernement  ne  s'est  décidé  à  ouvrir  le  marché  de 
nos  colonies  aux  céréales  étrangères  qu'après  avoir  constaté  par  une 
pratique  de  plusieurs  années  que  leur  concurrence  ne  nuisait  pas  à 
l'importation  des  nôtres.  «  Les  céréales  françaises  ont  repris  le  chemin 
des  colonies  dès  qu'ont  cessé  les  circonstances  qui  les  en  avaient  mo- 
mentanément détournées...  En  résumé,  les  faits  eux-mêmes  ont  dé- 
montré que  la  métropole  n'a  pour  l'approvisionnement  de  ses  colonies 
aucune  concurrence  à  craindre  de  l'étranger  (1).  »  Ce  qui  s'est  pro- 
duit pour  les  céréales  se  produira  pour  le  reste,  parce  que  les  raisons 
sont  les  mêmes;  et  la  liberté  d'approviiionnement  substitué  au  monopole 
ne  produira  d'autre  effet  que  de  maintenir  des  stocks  suffisants  «  pour 
combler  les  vides  de  l'approvisionnement  et  modérer  des  prétentions 
exagérées  (2).  » 

Ainsi,  même  en  l'état  actuel  des  choses,  un  changement  aussi  sen- 
sible que  le  traitement  douanier  d'un  article  de  grande  consommation 


'1)  E.xposé  des  motifs  de  la  loi  relative  au  tarif  des  céréales  dans  les  colo- 
nies françaises. 
(2)  Ibidem. 
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ne  produit  pas  d'effet  sensible  au  point  de  vue  de  l'intérêt  industriel  de 
!a  métropole...  Mais,  liâtons-nous  de  le  dire,  ce  n'est  là,  si  nous  pou- 
vons ainsi  parler,  que  le  premier  plan  de  la  question  ;  il  y  a  le  second 
plan  :  l'horizon  des  affinités  commerciales  que  l'œil  des  vrais  gouverne- 
ments doit  savoir  embrasser.  Qui  n'a  entendu  parler  de  la  petite  île  de 
Saint-Tliomas,  que  couvre  le  pavillon  danois?  La  liberté  du  commerce 
l'a  constituée,  on  le  sait,  en  centre  vraiment  cosmopolite,  et  ce  roc 
aride  fait  commercialement  la  loi  au  reste  des  Antilles.  —  Comprend-on 
bien  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  avec  un  régime  analogue;  le  parti  ({u'on  pourrait  même 
tirer  de  la  Guyane,  par  le  transit  qu'elle  ouvrirait  h  certaines  prove- 
nances du  Brésil  ? 

Il  peut  y  avoir  là  tout  un  avenir  colonial  nouveau,  le  seul  digne  des 
aspirations  de  la  France,  parce  que,  se  dégageant  des  dernières  entraves 
de  l'esclavage  et  du  monopole ,  il  ouvre  le  vaste  champ  de  la  liberté 
du  travail  et  de  la  liberté  des  transactions. 

Il  est  à  cette  réforme  une  objection  que  nous  avons  entendu  faire 
dans  l'intérêt  des  colonies  elles-mêmes,  et  qui  n'a  pu  manquer  d'arrêter 
mûrement  notre  attention.  Cette  émancipation  commerciale,  dit-on, 
désintéresserait  la  métropole  cà  la  conservation  de  ses  colonies ,  car 
elle  n'y  tient  guère  qu'en  proportion  de  l'avantage  qu'elle  en  tire.  Nous 
donnons  l'objection  dans  toute  sa  crudité,  pour  la  donner  dans  toute  sa 
pureté. 

Mais  n'est-il  pas  clair  qu'elle  tombe  d'elle-même  si  les  premières 
données  de  ce  travail  sont  acceptées?  En  effet,  étant  admis  l'intérêt 
de  la  métropole  comme  seule  règle  de  la  question,  il  semble  évident 
que  cet  intérêt  ne  saurait  que  se  fortifier  et  grandir  en  présence  du  dé- 
veloppement du  mouvement  colonial.  Toutefois  il  est  un  ordre  d'idées 
plus  élevé,  plus  digne  de  la  pensée  d'une  grande  nation  :  c'est  celui  du 
maintien  de  la  puissance  militaire  du  pays,  du  rayonnement  de  son 
influence  politique  et  enfin  de  sa  responsabilité  morale  engagée;  con- 
sidérations si  bien  résumées  par  l'éminent  homme  d'Etat  dont  nous 
avons  cité  les  actes,  lorsque,  passant  en  revue,  île  par  ile,  territoire  par 
territoire ,  l'immense  empire  colonial  de  l'Angleterre ,  et  poussant  la 
hardiesse  de  sa  pensée  jusqu'à  en  prévoir  l'émancipation  complète,  il 
termine  son  magnifique  exposé  par  ces  paroles  empreintes  d'une  véri- 
table philosophie  politique  :  «  Que  nos  colonies  augmentent  en  ri- 
chesses et  en  population,  et,  quoi  qu'il  arrive  de  ce  grand  empire,  nous 
aurous  la  consolation  i!r  dire  que  nous  avons  contribué  à  la  civilisation 
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et  au  bonheur  du  monde  (1)...  »  Mais  la  France  n'a  même  pas  besoin 
de  voir  les  choses  de  si  haut  et  de  si  loin.  Elle  n'a  qu'à  vouloir  pour 
conserver  toujours  le  précieux  reste  de  son  vaste  empire  transatlan- 
tique ;  et  l'accroissement  en  prospérité  de  ces  territoires  circonscrits 
iie  peut  qu'alléger  sa  charge  d'àmes  en  lui  méritant  l'amour  et  le  dé- 
vouement des  populations. 

Un  dernier  mot.  Si  notre  colonie  algérienne  fut,  ainsi  qu'il  \ient 
d'être  dit ,  dès  l'origine  ouverte  au  commerce  étranger ,  sans  clause 
restrictive  de  pavillon,  elle  ne  put  si  facilement  échapper  au  colbertisme 
colonial  dans  ses  rapports  avec  la  métropole  :  ses  produits  furent  traités 
comme  produits  étrangers  jusqu'à  la  réforme  inaugurée  par  la  loi  du 
il  janvier  1851 .  qui  posa  le  principe  de  l'assimihuion.  Qui  ne  se 
souvient  encore  des  belles  clameurs  qui  s'élevèrent  au  camp  des  pro- 
tectionnistes lors  de  l'élaboration  de  cette  loi?  «  Eh  quoi!  la  France 
poussait  la  naïveté  jusqu'à  se  créer  à  grands  frais  une  concurrence  à 
elle-même  !  Etait-ce  pour  un  pareil  résultat  qu'on  lui  avait  demandé  tant 
de  sang  et  d'argent?...  Comment  les  colons  algériens  qui  travaillent  à 
une  pareille  réforme  ne  craignent-ils  pas  de  désintéresser  la  France 
à  son  œuvre  de  coûteuse  occupation?...  »  Ils  ne  l'ont  pas  craint.  Ce 
mouvement  a  reçu  une  plus  vive  impulsion  du  décret  du  11  février  de 
la  présente  année,  dont  M.  le  ministre  de  l'Algérie  et  aussi  des  colonies 
a  pa  dire  «  qu'il  était  une  conquête  nouvelle  et  significative  faite  dans 
la  voie  de  l'assimilation  douanière  des  deux  pays,  conquête  dont  l'Al- 
gérie tout  entière  se  montrera  reconnaissante  envers  la  haute  sollicitude 
du  gouvernement  de  l'empereur...  (2).  » 

Aujourd'hui  presque  tous  les  produits  naturels  de  notre  colonie  afri- 
caine entrent  dans  la  métropole  en  franchise  ;  son  mouvement  commer- 
cial avec  l'étranger  est  pleinement  lihre,  sauf  une  surtaxe  différentielle 
de  4  fr.  le  tonneau  sur  le  pavillon  étranger;  enfin  elle  a  pu  être  logi- 
quement appelée  au  bénéfice  du  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre. . .  Eh  bien  !  depuis  que  se  trouve  inauguré  ce  régime,  la  France 
s'est-elle  sentie  moins  portée  à  la  conservation  et  au  développement  de 
u  ce  vaste  royaume  sitnécn  face  de  3iarseille  ?...  »  Non;  hier  c'était  un 
prince  du  sang  impérial  qu'elle  chargeait  de  lui  imprimer  une  plus  jeune 
et  plus  vigoureuse  impulsion;  aujourd'hui  c'est  un  ministre  spécial 


■A]  Y.  Revue  coloniale,  t.  IV  de  la  2*  série,  p.  114,  l'exposé  de  politique  co- 
loniale de  lord  J.  Russell. 

'1)  Circul.  applicative  du  il  février.  Bull,  offic.  del'Alg.  et  des  col.,  n"  56. 
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qui  lui  consacre  ses  veilles  incessantes  et  va  de  sa  personne  s'enquérir 
de  ses  besoins.  Il  lui  fallait  la  Kabylie,  on  la  lui  a  conquise^  elle  veut 
des  chemins  de  fer,  on  lui  en  donne...  A  quoi  bon  tous  ces  efforts  héroï- 
ques d'intelligence,  d'hommes  et  d'argent  en  faveur  d'une  possession 
de  laquelle  son  émancipation  commerciale  semble  avoir  par  avance  dé- 
taché la  France?  A  quoi  bon  ?  —  A  la  faire  grandir  et  fructifier  en  vue 
de  cette  seule  pensée  économique  récemment  proclamée  de  si  haut  : 
a  Plus  un  pays  est  prospère ,  plus  il  concourt  à  la  prospérité  des  autres 
pays...  X. 

R.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy. 


UNE  INCONSÉQUENCE  DU  TARIF 


LE  DROIT  DE  SORTIE  SUR  LES  MEULES  A  MOUDRE 


Ce  n'est  pas  ici  qu'en  parlant  d'une  inconsé(}uence  du  tarif,  il  est 
permis  de  craindre  qu'on  se  méprenne.  Heureux  l'homme,  plus  heureux 
^le  prince,  heureux  aussi  assurément  le  tarif  qui  n'aurait  été  inconséquent 
qu'une  fois  en  sa  vie  !  Mais  de  tous  les  péchés  qu'un  tarif  peut  commet- 
tre, rinconséquence,  on  le  sait  trop,  n'est  pas  celui  dont  le  tarif  fran- 
çais s'est  gardé  le  mieux.  Qu'était-ce  que  sa  prétention  de  protéger 
tout  le  monde  aux  frais  de  tout  le  monde,  sinon  une  déloyale  inconsé- 
quence de  théorie?  Et  qu'est-ce,  après  cela,  que  cette  chute  savante  qui 
aboutit  à  enrichir  quelques-uns  aux  dépens  de  tous,  sinon  une  incon- 
séquence fort  réfléchie  de  pratique?  En  pareil  sujet,  c'est  le  fonds 
({ui  manque  le  moins.  Sa  borner  à  dire  un  mot,  c'est  donc  tout  simple- 
ment choisir. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'une  de  ces  contradictions  capitales 
qui  corrompent  tout  un  système  de  droits.  A  côté  d'elles,  se  placent 
des  inconséquences  de  détail  qui  ont  aussi  leur  importance.  Dispa- 
rates de  mine,  de  ton  et  d'aUure  au  sein  du  concert  et  du  courant  du 
tarif,  sortes  de  lapsus  du  système  protecteur,  elles  sont  l'une  des  bon- 
nes fortunes  de  réconomiste.  L'habileté,  c'est  beaucoup,  sauve  et  sou- 
tient les  autres.  Elles  ont  le  malheur,  au  contraire,  de  se  prêter  à  ce 
mot  si  souvent  répété,  si  souvent  heureux,  et  auquel  les  délicats  ne 
pourraient  reprocher  que  de  faire  peu  d'honneur  peut-être  à  notre 
sens  moral,  à  savoir,  qu'elles  ne  sont  pas  seulement  des  injustices,  mais 
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des  fautes.  Avec  les  autres,  on  peut  avoir  l'odieux  de  trop  bien  faire  ce 
qu'on  veut  ;  avec  elles,  on  a  l'air  de  ne  pas  savoir  ce  que  l'on  fait  ;  c'est 
bien  pis.  Aussi,  atteintes  par  l'étonnement  et  quelquefois  par  le  ridi- 
cule aussitôt  que  signalées,  succombent-elles  en  général  assez  vite, 
sans  qu'une  arme  manque  à  l'intérêt  froissé  qui  les  attaque  ;  souvent, 
en  outre,  sans  un  ami,  sans  un  intéressé,  voulons-nous  dire,  qui  les  dé- 
fende. 

L'occasion  se  présente  aujourd'hui  de  relever  une  de  ces  erreurs. 
L'erreur,  on  l'a  vu,  c'est  le  droit  à  la  soitie  sur  les  meules  à  moudre; 
l'occasion,  c'est  une  pétition  que  les  fabricants  de  meules  de  La  Ferté- 
sous-Jouarre  \iennent  d'adresser  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
comm.erco  pour  obtenir  la  suppression  de  ce  droit,  et  qui,  pour  bien  des 
motifs,  mérite  d'intéresser  le  public  économiste. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  l'importance  assez  ignorée  de  l'indus- 
trie qui  réclame.  Cette  importance,  considérablement  grandie  depuis 
que  la  meunerie  est  elle-même  devenue  l'une  de  nos  premières  indus- 
tries et  le  commerce  des  farines  un  de  nos  grands  commerces ,  peut 
s'indiquer  d'un  trait.  La  France  compte  quelque  chose  comme  34,000 
moulins,  contenant  depuis  la  simple  paire  de  meules  du  moulin  de 
campagne  jusqu'aux  40  et  80  paires  des  moulins  de  Saint-Maur  et  de 
Corbeil.  11  faut  pourvoir  tout  cela.  De  plus,  nous  fournissons  des  meu- 
les à  tous  les  pays  du  monde,  et  nous  exportons  tous  les  ans  environ 
200,000  carreaux  de  pierres  meulières,  précieux  frets,  par  parenthèse, 
pour  notre  navigation.  Si  l'on  songe  qu'il  faut  de  12  à  20  carreaux 
pour  une  meule,  on  peut  mesurer  encore  l'étendue  de  la  fabrication 
alimentée  à  l'étranger  même  par  nos  produits  meuliers.  C'est  grâce  à 
nos  meules  que  la  meunerie  est  devenue  une  industrie  éminenmient 
française,  et  que  nous  envoyons  au  dehors  moulins  montés,  capitaux, 
personnel,  et  personnel  assez  nombreux.  On  sait  notamment  les  éta- 
blissements considérables  créés  en  ce  genre  à  Salonique,  Odessa, 
Alexandrie  (d'Egypte). 

Importante  par  sa  fabrication  et  l'étendue  de  ses  affaires,  l'indus- 
trie meulière  ne  mérite  pas  moins  d'attention  pour  ses  services.  La 
meule  est  aujourd'hui  le  principal  engin  du  meunier.  C'est  à  la  perfec- 
tion de  nos  meules,  non  à  la  nature  de  nos  blés,  pareils  à  tous  les  au- 
tres, ([ue  nous  devons  de  produire  les  premières  farines  du  monde,  et 
de  les  avoir  vues ,  par  exemple,  remporter  la  médaille  d'honneur  à 
l'exposition  de  Londres  en  1851.  Puis,  au  delà  de  la  qualité,  chose  si 
capitale  pourtant  pour  ralimenlation,  il  y  aie  rendement  des  grains  en 
farine.  Or,  sait-on  quelle  est  la  ditierence,  sous  ce  rapport,  entre  une 
meule  ancienne,  comme  on  en  trouve  encore  dans  certaines  contrées 
de  l'Europe,  et  une  bonne  meule  de  La  Ferté  ou  d'Épernon?  30,  35 
etjusa"  cour  100.  Pour  ne  remonter  qu'à  la  tin  du  derniersiè- 
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cle,  un  excédant  de  rendement  de  15  pour  100  n'a  pas  été  moins  pour 
nous  que  l'équivalent  d'une  récolte  annuelle  de  12  millions  d'hecto- 
litres de  blé,  produit  de  i  million  d'hectares,  valeur  de  200  à  240  mil- 
lions de  francs,  et,  ce  qui  est  parfois  sans  prix,  nourriture  de  4  mil- 
lions d'hommes.  On  conviendra  qu'il  serait  ingrat,  autant  que 
malhabile,  de  ne  pas  accorder  toute  l'attention  possible  à  une  indus- 
trie qui  nous  fait  tous  les  ans  un  pareil  cadeau.  Le  public  économiste 
sera  certainement  le  premier  à  donner  le  bon  exemple  de  le  penser. 

Mais  il  est  un  motif  qui  doit,  et  à  juste  titre,  le  toucher  bien  autrement 
encore.  C'est  la  valeur  que  prend  la  pétition  des  fabricants  de  meules  de 
La  Ferté  comme  indice  de  l'état  de  l'opinion,  comme  symptôme  de 
l'éveil  des  esprits  et  des  intérêts  économiques,  à  la  suite  du  programme 
du  5  janvier.  Certes,  à  part  les  industries  si  bien  nommées  les  indus- 
tries remuantes,  ce  n'est  pas  l'an  dernier  que,  mém^  dans  les  industries 
où  l'exportation  et  l'habitude  des  grandes  affaires  étendent  la  portée  de 
l'esprit,  on  eût  vu  des  industriels,  accoutumés  à  payer  silencieusement 
leurs  droits  de  douane  presque  de  temps  immémorial,  s'occuper  ainsi 
du  tarif,  de  ses  effets,  de  ses  erreurs,  de  ses  dommages,  pour,  au  nom 
de  leurs  intérêts,  les  pénétrer,  les  signaler,  les  combattre.  Là  est  cer- 
tainement un  changement  de  grande  valeur,  peut-être  faudra-t-il  dire 
un  événemeiit  heureux. 

La  grande  question  de  notre  temps,  en  effet,  pour  l'économie  poli- 
tique (et  peut-être  est-ce  le  cas  de  remarquer  qu'elle  n'est  pas  si  mal 
nommée  qu'on  a  pu  le  soutenir),  le  grand,  le  digne  objet  de  ses  luttes 
actuelles  et  prochaines ,  ce  n'est  pas  ou  ce  n'est  plus  la  liberté  com- 
merciale, but  partiel  dans  tous  les  cas,  mais  l'avéncment  et  le  déve- 
loppement de  l'action  libre  des  particuliers  sous  ses  deux  formes,  in- 
dividuelle et  associée.  C'est  là  le  grand  progrès  à  gagner  de  nos  jours, 
s'il  est  possible,  la  vraie  source  et  la  base  souhaitable  de  la  force,  de  la 
paix,  de  la  prospérité  publiques.  Les  hommes  éclairés  le  sentent  et  y 
aspirent,  les  ardents  le  tentent,  les  opposants  le  préparent,  les  gouver- 
nements le  confessent  dans  leurs  moments  d'épanchements  officiels  (I). 
Or,  cruels  moyens  faut-il  pour  l'accomplir?  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  soit 
permis  de  dire  :  11  n'importe!  Non  ;  mais  il  importe  de  dire  que ,  dans 
tous  les  temps,  il  en  est  de  suffisants.  Pour  emprunter  un  mot  fami- 
lier aux  populations  de  notre  pays  qui  se  connaissent  le  mieux  en 


(1)  Rappelons  à  cet  égard  ces  paroles,  non  assez  remai-quées  dans  ce  sens, 
du  discours  impérial  prononcé  à  l'ouverture  du  Corps  législatif  le  16  février 
1857  :  «  Il  faut  stimuler  les  uns,  modérer  les  autres,  alimenter  l'activité  de 
cette  société  haletante,  inquiète,  cxujeuntc,  qui,  en  France,  attend  tout  du  (jou- 
vernement,  et  à  laquelle  cependant  il  doit  opposer  les  bornes  du  possible  et  les 

calculs  de  la  raison.  » 

2=  SÉRIE.  T.  xxvi.  —  lo  juin  1860.  29 


4dO  journal  des  ECONOMISTES. 

efforts  de  bien  des  sortes,  «  ce  n'est  que  pour  les  mauvais  ouvriers 
qu'il  est  de  mauvais  outils.  »  La  pétition  de  La  Ferlé  suit  Tune  des  voies 
aujourd'hui  possibles. 

A  tous  égards  donc  elle  est  la  bienvenue.  Elle  est  la  bienvenue  pour 
les  partisans  désintéressés  des  réformes,  parce  qu'ils  voient  dans  l'esprit 
qui  l'a  dictée  une  espérance ,  dans  son  succès  possible  encore  une  es- 
pérance. Elle  le  sera  pour  d'autres  industries  jusqu'ici  insouciantes  ou 
résignées  qu'elle  éveille  ou  encourage.  Elle  le  sera  aussi, -il  y  a  tout  lieu 
de  le  penser  ,  auprès  du  gouvernement ,  point  plus  capital ,  il  faut  le 
pardonner,  pour  les  pétitionnaires,  et  cela  parce  qu'elle  est  opportune. 
Quand  le  remaniement  général  du  tarif  en  ouvre  et  démantèle  toutes 
les  colonnes;  quand  l'examen  public  des  pouvoirs  provoque  à  son  su- 
jet une  sorte  d'enquête  universelle,  toute  intervention  est  en  effet  un 
concours  utile ,  toute  réclamation  des  intéressés  une  collaboration ,  et 
la  meilleure  peut-être. 

Au  fond,  d'ailleurs,  rien  de  juste  et  de  fondé  comme  la  réclamation 
des  pétitionnaires,  rien  de  contradictoire  et  qui  mérite  réellement 
mieux  le  titre  de  cet  article  que  le  droit  contre  lequel  ils  se  pro- 
noncent. 

Quel  a  été,  en  effet,  l'esprit  général,  et  l'on  pourrait  bien  dire  l'esprit 
excessif,  intolérant  du  tarif?  Favoriser  l'industrie  indigène,  «  le  travail 
national,  »  pour  prendre  le  mot  consacré;  pour  cela,  établir  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  deux  systèmes  de  droits  tout  contraires  :  à  l'entrée ,  li- 
berté pour  les  matières  premières  ;  taxes,  taxes  souvent  très-fortes  et 
prohibition  même  à  l'encontre  des  objets  travaillés;  à  la  sortie,  en- 
traves pour  retenir  les  matières  premières  ;  liberté  et  primes  même 
pour  les  objets  travaillés.  Tel  est  certainement,  pour  quelque  temps  en- 
core ,  et  pour  longtemps  même  ,  si  l'on  en  croyait  les  prévisions  cha- 
grines du  rapporteur  de  la  récente  loi  douanière,  le  principe  de  notre 
tarif. 

Or,  ce  principe  posé,  proclamé,  pratiqué,  qu'a  fait  le  tarif  pour  les 
meules  h  moudre? 

L'industrie  des  meules  comprend  deux  sortes  de  produits  :  les  car- 
reaux de  pierres  simplement  dégrossies  au  sortir  de  la  carrière  ;  les 
meules  assemblées,  dressées,  façonnées,  rayonnées,  rhabillées,  dont 
une  paire  veut  un  travail  continu  de  six  semaines.  Combien  vaut  le 
carreau  sur  place  ?  3  à  4  francs.  A  4  o  par  meule  en  moyenne,  c'est  45, 
60,  70  francs.  Combien  vaut  la  meule  fabriquée  ?  De  \  60  à  350  fr.  ;  300  à 
700  fr.  la  paire.  Telle  esi  la  part  du  travail.  Certes,  voilà  bien  en  pré- 
sence une  matière  première  presque  sans  travail,  puis  un  objet  travaillé, 
dont  presque  toute  la  valeur  vient  du  travail,  du  «  travail  national.  » 
¥à\  bien ,  dans  cet  état  de  choses,  voici  le  tarif  :  carreaux  (matière  pre- 
mière) ;:  l'entrée,  point  de  droit.  11  n'eiitre  pas  de  carreaux  de  meules 
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en  France  ;  c'est  elle  qui,  pour  la  majeure  partie,  en  fournit  au  dehors 
à  toutes  les  grandes  usines  du  monde.  A  la  sortie,  exempts.  Meules 
(objet  travaillé)  étrangères,  à  l'entrée,  exemptes;  exemptes  par  navires 
français,  exemptes  par  terre,  exemptes  par  navires  étrangers.  Meules 
françaises,  à  la  sortie,  4  fr.  la  pièce,  sans  acception  des  dimensions  (et 
il  y  a  des  meules  de  0''\40  de  diamètre)  ;  4  fr.  80  c.  avec  les  décimes  ; 
9  fr.  60  c.  la  paire.  Voilà  le  tarif. 

Et  qu'on  né  dise  pas  que  ce  droit  est  minime.  9  fr.  60  c.  par  paire 
de  meules,  sur  la  moyenne  des  prix,  c'est  au  moins  2  p.  100.  Pour 
quel  industriel  serait-il  indifférent  de  peindre  2  p.  100  sur  le  chiffre  en- 
tier de  son  exportation?  Pour  la  seule  ville  de  La  Ferté ,  sait-on  quelle 
«stla  charge  annuelle?  Rien  moins  qu'un  tiers  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  et  un  tiers  non  réparti,  mais  supporté  exclusivemeiit 
par  les  fabricants  de  meules. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  c'est  là  un  droit  purement  fiscal , 
inattaquable  pour  la  saine  économie  politique,  impossible  à  délaisser 
pour  l'Etat,  auquel  il  faut  bien  des  impôts  peur  sa  multiple  tâche.  Non, 
ce  n'est  pas  un  droit  fiscal,  car  pourquoi  alors  un  droit  exclusivement 
à  la  sortie  ?  Pourquoi  pas  un  droit  égal  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  ? 
Pourquoi  un  droit  à  la  sortie  sur  les  meules  et  point  sur  les  carreaux 
de  meules? 

Qu'est-ce  donc?  11  faut  bien  le  (Ure,  c'est  un  droit  qui,  au  moment 
où  l'on  a  proclamé  hautement,  pratiqué  rigoureusement  le  principe  de 
la  protection  du  «  travail  national,  »  a  grevé  l'une  des  branches  du  tra- 
vail national  au  profit  de  l'industrie  similaire  des  pays  étrangers.  C'est 
un  droit  qui  blesse  une  industrie  digne  d'intérêt,  sans  profiter  sérieuse- 
ment à  personne,  ni  à  l'État,  exposé  à  en  perdre  do  vue  îs  produit  im- 
perceptible dans  les  perspectives  d'un  budget  colossal,  ni  à  la  meunerie 
française,  qui  sourirait  à  l'allégation  d'un  pareil  avantage,  et  tourne 
bien  autrement  et  bien  plus  justement  ses  regards  vers  son  commerce 
de  farines  avili,  entravé,  perdu  en  ce  moment  même  par  le  jeu  de 
cette  échelle  mobile  où  elle  commence  à  reconnaître  un  ennemi.  C'est 
un  droit  que  répudie  la  saine  économie  politique  non  moins  hostilC; 
est-il  besoin  de  le  dire?  à  la  protection  du  travail  étranger,  aux  dépens 
des  industries  nationales,  qu'à  la  prétendue  protection  du  travail  na- 
tional contre  les  industries  étrangères.  C'est  un  droit  injuste,  indéfen- 
daî)le  en  présence  de  la  protection  -encore  permanente,  en  présence  des 
allocations  même  de  primes  à  la  sortie  qui,  pour  les  sucres,  les  savons, 
les  tissus  de  coton  et  de  laine,  grèvent  annuellement  le  trésor  de  plu- 
sieurs millions.  C'est  purement,  enfin,  un  droit  protecteur  à  rebours, 
un  droit  anti-protecteur,  un  de  ces  droits  qui  doîment  l'air  de  ne  sa- 
voir ce  qu'on  fait.  C'est  une  inconséquence. 

Une  inconséquence,  eh  bien,  oui.  Mais,  si  le  mot  est  vif,  si  le  repro- 
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che  a  de  la  gravité  pour  une  administration  financière,  c'est  aux  au- 
teurs du  tarif  qu'il  s'adresse.  Aujourd'hui,  il  avertit  et  engage  sans  plus 
être  blessant  pour  personne.  Qu'est-ce  que  l'étrangeté  de  cette  partie 
du  tarif?  Un  appel  à  la  vigilance  de  l'administration  qui  vient  d'en 
réformer  bien  d'autres;  et  si  son  honneur  s'intéresse,  ce  n'est  pas  à  faire 
plus  de  silence  sur  le  tort  du  passé,  mais  à  le  réparer  plus  vite.  C'est 
là,  c'est  cet  intérêt  d'intelligence  et  d'honneur  qui  surtout,  peut-être, 
autorise  les  pétitionnaires  à  compter  sur  un  accueil  favorable  pour  leur 
réclamation.  C'est  là  ce  qui  permet  aussi  à  l'économie  politique  non 
de  prédire ,  elle  ne  l'ose  guère,  mais  d'espérer  que  l'occasion  aura  valu 
au  tarif  une  réforme  de  plus  et  une  réforme  sensée. 

Un  homme  bien  éminent,  M.  Cobden,  exprimait,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, à  propos  des  importantes  mesures  qui  ont  inauguré  Tannée  pré- 
sente, cet  avis,  que  notre  caract:'re  logique,  une  fois  fait  le  premier  pas, 
nous  conduirait  assez  vite  jusqu'au  bout  des  réformes.  Nous  ne  jure- 
rions pas  que  M.  Cobden,  s'il  nous  connaissait  mieux,  n'eût  pas  quel- 
que appréhension  de  nous  avoir  flattés.  Tâchons  du  moins  que  le  ' 
compliment  ou  l'espérance  d'aujourd'hui  soit  vérité  demain.  Soyons 
logiques. 

Souvenons-nous  que,  si,  à  coup  sûr  en  aucun  temps,  nous  ne  devons 
aller  jusqu'à  la  folle  idée  des  régimes  de  défaveur  pour  nos  industries, 
au  profit  des  industries  étrangères,  régime  qui  est  celui  de  nos  meules 
à  moudre,  c'est  lorsque  nous  sommes  encore  sous  l'empire  attitré  du 
système  protecteur  que  de  pareilles  erreurs  jurent  le  plus  rudement 
avec  l'esprit  de  suite  et  le  bon  sens.  Et  plaise  à  Dieu  qu'après  nous 
avoir,  au  sein  de  ce  système,  sauvés  ainsi  de  ses  inconséquences,  la 
bonne  logique,  une  fois  entrés  dans  la  voie  droite,  la  logique  française 
ou  quelque  meilleure  même  s'il  le  faut,  dût-elle  être  moins  «  natio- 
nale, »  réussisse  à  nous  mener,  en  effet,  suivant  le  mot  d'un  véritable 
ami ,  jusqu'au  dernier  chaînon  ,  jusqu'au  dernier  bienfait  de  la  liberté 
commerciale  ! 

Victor  Modeste. 
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Mémoires  de  M.  WoloAvski  sur  les  anciens  traites  de  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  —  De  M.  Franck,  sur  les  puhlicisles  de  V école  de  la  résistance,  au 
dix-septième  siècle.  —  Discussion  sur  les  états  de  Languedoc ,  soulevée  à  propos  du 
Mémoire  de  M.  Laferrière  sur  les  états  provinciaux.  —  Mémoire  de  M.  Ad.  Garnier 
sur  les  rapports  de  la  philosophie  et  delà  thc'odicée.  —  Éloge  de  M.  le  comte  Portalis 
par  M.  Mignet.  —  Mémoires  couronnés  et  nouveaux  sujets  de  prix.  —  Élections. 

Plusieurs  séances  de  ces  deux  derniers  mois  ont  été  en  partie  rem- 
plies par  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Wolowski,  intitulé  :  Les  droits 
de  douane  et  les  anciens  traités  de  commerce  entre  la  France  et  r Angle- 
terre. Ce  travail  piquant  et  riche  de  faits,  que  le  public  trouvera  in 
extenso  dans  le  journal,  a  constamment  captivé  l'attention  des  assistants 
qui  y  rencontraient  des  enseignements  inattendus  pour  des  situations  en 
apparence  nouvelles.  Dans  la  seule  partie  qui  ait  encore  été  commu- 
niquée, M.  Wolowski  a  dû  surtout  s'occuper  de  la  politique  de  Henri  IV. 
Il  a  fait  ressortir  la  figure  du  grand  roi  et  montré  quels  généreux  et 
clairvoyants  desseins  poursuivait  un  monarque  auquel  l'étude  attentive 
des  documents  rend  chaque  jour  un  éclat  que  celui  de  gloires  moins 
anciennes  semblait  effacer.  Déjà  M.  Poirson,  dans  sa  belle  Histoire 
de  Henri  IV  avait  comme  restauré  le  piédestal  de  la  statue,  un  peu 
dégradé  par  le  temps.  M.  Wolowski  nous  fait  voir  dans  Henri  IV 
une  intelligence  élevée  et  vive  qui  n'a  rien  à  perdre  de  sa  comparaison 
avec  celle  du  ministre  qu'il  s'était  associé.  L'austère  et  grave  Sully, 
qu'on  est  toujours  disposé  à  supposer  près  de  lui  comme  un  mentor 
et  un  inspirateur,  s'offre,  sur  le  terrain  économique  et  politique, 
beaucoup  plus  comme  un  modérateur  excessif,  résistant  même  à 
d'heureuses  innovations,  que  comme  un  conseiller  siàr  et  bien  avisé. 
M.  Franck  a  lu  un  judicieux  mémoire  sur  les  publicistes  de  l'école  de 
la  résistance  au  xvii^  siècle,  en  prenant  pour  types  Mariana,  Suarez  et 
Selden.  Ce  morceau,  sagement  pensé,  où  les principesd'uneécoleaujour- 
d'hui  vainement  préconisée  sont  exposés  avec  clarté  et  méthode,  nous 
permet  de  mesurer  les  progrès  qu'on  a  faits  dans  le  droit  public  et  la 
morale  sociale  depuis  deux  siècles. 

Le  mémoire  de  M.  Laferrière,  s\xv  Y  Histoire  des  assemblées  provin- 
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ciales  eti  France^  avait  soulevé  au  sein  de  l'Académie,  à  propos  du  rôle 
des  états  de  Languedoc  dans  la  célèbre  insurrection  du  maréchal  de 
-viontmorency,  une  discussion  vive  et  animée.  M.  Odilon  Barrot,  en 
oiï'rant  à  l'Institut  l'ouvrage  de  M.  de  Larcy,  intitulé  :  Des  vicissitudes 
politiques  de  la  France,  ranima  le  débat,  à  la  séance  suivante.  Le  juge- 
ment à  porter  sur  la  question  toute  historique  de  la  part  prise  par  les 
états  à  cette  insurrection  contre  l'autorité  de  Louis  XIII ,  personnifiée 
en  Richelieu ,  est  nécessairement  subordonné  au  point  de  vue  duquel 
on  envisage  les  institutions  de  la  vieille  France  monarchique. 

Sans  exalter  outre  mesure  un  régime  de  liberté  provinciale  qui  eut 
aussi  ses  abus  et  ses  dangers,  M.  Laferrière  avait  fait  voir  que  la  cause 
juste  de  la  liberté  d'une  province  donna  une  sorte  de  légitimité  à  une 
révolte  coupable  entretenue  par  les  prétentions  ambitieuses  de  quelques 
grands. 

-vi.  Odilon  Barrot,  s'appuyant  des  considérations  que  lui  fournissait 
le  livre  de  M.  de  Larcy,  rappela  quelles  conséquences  funestes  les  excès 
de  l'autorité  royale,  qui  oubliait  les  conditions  sous  lesquelles  les  pro- 
vinces avaient  stipulé  leur  réunion  à  la  France,  eurent  pour  le  maintien 
do  l'ordre  et  l'existence  de  la  monarchie  ;  il  signala  la  pente  fatale  où 
Richelieu  s'était  placé,  pente  où  se  laissèrent  aller  ses  successeurs  et 
qui  aboutit  à  une  révolution  due  à  l'absence  du  contre-poids  repoussé 
par  l'autorité  royale  comme  un  embarras  et  une  atteinte  à  ses  droits. 

M.  de  Lavergne,  en  tirant  de  l'étude  de  l'histoire  provinciale  des  con- 
sidérations nouvelles  sur  les  anciens  états  du  Languedoc,  vint  fortifier 
de  faits  concluants  la  thèse  soutenue  avec  érudition  par  M.  Laferrière, 
avec  fermeté  par  M.  Odilon  Barrot. 

M.  V.  Cousin,  qui  a  puisé  dans  un  commerce  de  prédilection  avec 
les  personnages,  les  femmes  illustres  du  xvii'=  siècle,  la  connaissance 
précise  et  détaillée  de  «tous  les  événements  de  cette  époque,  qui  s'est 
presque  mis  dans  les  secrets  de  la  cour  d'alors  et  dans  la  confidence 
des  grands  dont  elle  était  composée,  et  des  intrigues  auxquelles  elle  était 
fin  butte,  a  repoussé  la  thèse  de  MM.  Laferrière,  Odilon  Barrot  et  de  La- 
vergne. Il  a  défendu  Richelieu  sur  tous  les  points  dans  une  improvisation 
spirituelle  et  entraînante;  il  a  condamné  Montmorency  sur  tous  les  ar- 
ticles, et  n'a  laissé  aux  états  que  la  triste  alternative  d'avoir  été  com- 
plices ou  dupes  d'une  insurrection  qui  fut  une  folle  entreprise,  en 
même  temps  qu'un  attentat  contre  le  pays.  Il  »  justement  récusé  le  té- 
moignage de  Basville  que  M.  Odilon  Barrot  avait  rappelé  d'après  M.  de 
Larcy,  sans  y  ajouter  grande  foi ,  mais  pour  le  signaler  comme  un  do- 
cument curieux  à  la  décharge  du  maréchal.  M.  Cousin  a  refait  le  procès 
à  cette  vieille  féodalité  de  grands  vassaux  qui  tentait  de  renaître  avec 
les  gouverneurs  des  provinces  ,  et  cherché  à  dégager  la  question  de  la 
liberté  provinciale  et  de  l'existence  des  états ,  du  fait  historique  qu'on 
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lui  paraissait  y  avoir  à  tort  associé,  il  n'a  vu  clans  la  querelle  des  élus 
et  du  droit  de  libre  répartition  de  l'impôt  en  Languedoc,  qu'un  point 
secondaire ,  qu'un  fait  sans  gravité  élevé  ,  par  l'ambition  de  quelques 
factieux,  à  la  hauteur  d'une  question  d'Etat,  et  prise  indûment  par  ses 
confrères  pour  une  question  de  droit  public. 

Ennemi  d'une  centralisation  exagérée,  M.  Cousin  ne  s'en  constitue 
pas  moins  le  défenseur  résolu  des  mesures  qui  ont  abouti  à  notre  grande 
unité  française,  et  il  ne  veut  pas  confondre  les  séditions  de  provinces 
avec  la  légitime  résistance  à  la  tyrannie,  et  le  respect  des  intérêts 
locaux. 

M.  Barthe  a  ramené  la  question  à  la  hauteur  que  son  confrère  lui 
conteste;  il  nous  semble  avoir  concilié  les  opinions,  en  distinguant  dans 
l'ancien  régime  les  efforts  justement  tentés  en  vue  d'assurer  l'unité 
d'administration,  d'asseoir  l'autorité  centrale  d'en  simplifier,  d'en  for- 
tifier les  rouages,  et  l'imprévoyance  des  conseillers  qui  poussèrent  nos 
rois  à  s'affranchir  de  tout  contrôle  et  à  confondre  la  résistance  avec  les 
garanties.  Le  gouvernement  inauguré  par  Richelieu,  si  la  France  lui 
doit  sa  grandeur  et  le  germe  de  sa  belle  administration,  finit  par  exa- 
gérer le  principe  qu'il  travaillait  à  faire  prévaloir,  et,  affranchi  d'un 
contrôle  dont  ne  sauraient  se  passer  les  gouvernements  les  mieux  in- 
tentionnés, il  se  trouva  sans  appui  au  jour  de  la  tempête. 

M.  xVd.  Garnier  a  commencé  la  lecture  d'un  mémoire  fort  intéressant 
sur  les  rapports  de  la  philosophie,  de  la  théodicée  et  de  la  morale  reli- 
gieuse. La  philosophie,  a-t-il  dit,  est  aujourd'hui  l'objet  d'objections 
renouvelées  de  l'antiquité;  puisqu'on  ne  cesse  pas  de  l'attaquer,  elle  ne 
doit  pas  cesser  de  se  défendre.  Dans  une  introduction  pleine  de  modé- 
ration et  de  convenance,  il  a  rappelé  que  les  systèmes  qu'on  lui  oppose 
ne  sont  pas  nouveaux,  que  ce  sont  des  thèses  bien  anciennes  qui  n'au- 
ront pas  plus  de  puissance  de  nos  jours  qu'elles  n'en  eurent  il  y  a  vingt 
siècles  et  plus. 

M.  Ad.  Garnier  a  raison,  les  droits  de  la  philosophie  sont  impres- 
criptibles, car  ces  droits  sont  ceux  de  l'intelligence  humaine.  La  philo- 
sophie, comme  la  religion,  répond  à  un  besoin  du  cœur  et  de  l'es- 
prit, elle  a  donc  son  légitime  motif  d'être.  Mais,  comme  toutes  les 
sciences  morales,  la  philosophie  a  des  aspects  différents  qui  frappent 
diversen.ent  les  hommes  et  qui  deviennent  l'objet  de  jugements  opposés, 
lesquels  se  reproduiront  aussi  longtemps  que  les  hommes  garderont  la 
différence  de  jugement  et  d'appréciation  qui  les  distingue.  Les  scien- 
ces morales,  qui  se  traduisent  en  applications  pratiques,  peuvent  jusqu'à 
un  certain  point  se  juger  par  la  valeur  de  ces  applications;  mais  celles 
qui,  comme  la  philosophie,  se  tiennent  dans  le  domaine  de  la  spécula- 
tion et  se  cantonnent  dans  le  for  intérieur  de  la  conscience,  ne  relèvent 
que  de  l'opinion,  et  cette  opinion  est  de  sa  nature  essentiellement  va- 
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riable.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  M.  Ad.  Garnier  réussisse  à  con- 
vertir les  détracteurs  de  la  philosophie  spiritualiste  et  écossaise  qu'il 
représente  dignement  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  raison  de  maintenir 
ses  priiîcipes,  et  il  les  sait  défendre  avec  autant  de  solidité  que  de  lo- 
gique. 

11  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  séance  publique  tenue  par  l'A- 
cadéniie,  le  26  mai  dernier.  M.  Louis  Reybaud,  qui  présidait  l'Aca- 
démie a  ouvert  la  séance  par  un  remarquable  rapport  sur  les  con- 
cours et  dont  les  conclusions  élevées  ont  été  vivement  applaudies. 
M.  Mignet  s'est  montré  ,  dans  sa  notice  sur  le  comte  Portalis,  ce  qu'il 
est  toujours,  biographe  éloquent,  appréciateur  fm,  interprète  heureux 
et  intelligent  des  travaux  les  plus  divers,  il  sait  faire  l'éloge  des 
hommes  sans  souscrire  à  tous  leurs  actes  ni  approuver  toute  leur 
conduite;  il  sent  que  chaque  détermination  a  en  nous  son  bon  et 
son  mauvais  côté,  et  il  nous  expose  sans  réserve  le  premier,  en  lais- 
sant l'autre  dans  Tombre,  mais  nous  le  faisant  deviner.  D'ailleurs , 
chez  des  hommes  tels  que  le  comte  Portalis ,  ce  qu'on  blâme  ne  sau- 
rait être  appelé  mal,  ce  qu'on  n'imite  pas  ne  saurait  déplaire;  c'est 
comme  une  couleur  qui  n'entre  pas  dans  la  teinte  qui  charme  le 
plus  notre  œil,  mais  qui  n'a  pas  moins  pour  cela  son  éclat  et  son  utile 
effet  en  des  compositions  auxquelles  on  ne  conteste  pas  le  mérite  et  la 
grandeur. 

L'Académie  a  couronné,  dans  cette  séance,  plusieurs  auteurs  de  mé- 
moires envoyés  aux  concours  ouverts  par  elle.  J'en  ai  déjà  signalé  quel- 
ques-uns dans  ma  dernière  revue. 

Je  rappellerai  ici  le  nom  de  l'un  des  lauréats,  M.  Emile  Levasseur, 
qui  a  obtenu  un  prix  pour  son  travail  ayant  pour  objet  d'expliquer  l'in- 
fluence de  l'accroissement  récent  et  soudain  des  métaux  précieux  sur 
l'état  financier,  industriel  et  commercial  des  nations. 

Les  lecteurs  de  ce  journal  connaissent  tout  ce  qu'il  y  a  de  solide  et  de 
consciencieux,  de  précoce  maturité  et  de  saines  appréciations  dans  les 
recherches  de  M.  E.  Levasseur,  dont  l'Académie  avait  déjà,  en  d'autres 
concours,  récompensé  les  efforts.  Son  nouveau  mémoire,  qui  touche  à 
une  question  vitale  en  économie  politique,  viendra  grandir  la  réputa- 
tion acquise  par  l'auteur  dans  le  monde  économique  et  éclairé. 

MM.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et 
Tissot.  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  ont  partagé  le  prix 
Faucher,  dont  le  sujet  était,  cette  année,  l'éloge  de  Turgot. 

Un  rapport  sur  ce  prix  triennal  avait  été  fait  par  M.  H.  Passy.  L'il- 
lustre économiste  avait  apprécié  avec  sa  rare  sagacité  et  son  équité  ha- 
bituelle les  mérites  des  deux  concurrents  qui,  sans  embrasser  complè- 
tement l'étude  des  œuvres  si  variées  de  Turgot,  en  avaient  cependant 
mis  en  relief  les  rares  mérites  et  heureusement  saisi  l'esprit.  Les  mé- 
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moires  de  MM.  Batbie  et  Tissot  se  recommandent  par  des  qualités  di- 
verses, et,  réunis,  ils  rendent  aux  actes,  aux  écrits,  à  la  figure  de  Tur- 
got,  presque  tout  l'éclat  qui  doit  les  entourer  dans  notre  souvenir. 

Le  défaut  de  mémoires  jugés  suffisants  a  fait  remettre  au  concours 
les  deux  questions  suivantes  : 

«  Déterminer  les  causes  auxquelles  sont  dues  les  grandes  agglomé- 
rations de  population.  Expliquer  les  effets  qui  s'ensuivent  sur  le  sort 
des  différentes  classes  de  la  société  et  sur  le  développement  de  l'indus- 
trie agricole,  manufacturière  et  commerciale. 

(Concours  prorogé  au  31  décembre  1861.) 

«  Rechercher  au  point  de  vue  philosophique  et  moral  quelle  est,  d'a- 
près leur  nature  et  leur  mode  d'infliction,  l'influence  des  peines  sur  les 
idées,  les  sentiments,  les  habitudes  de  ceux  à  qui  elles  sont  infligées,  et 
sur  la  moralité  des  populations.  » 

(Concours  prorogé  au  30  septembre  1861 .) 

Pour  le  premier  concours,  les  concurrenis,  quoique  rentrant  en  lice 
pour  le  seconde  fois;  n'avaient  point  fait,  d'une  question  très-complexe, 
l'objet  d'une  étude  assez  profonde  et  assez  étendue.  Pour  l'autre,  quoi- 
que six  mémoires  eussent  été  envoyés,  aucun  n'avait  traité  la  question 
en  tenant  compte  de  toutes  les  données  du  programme  ;  les  auteurs 
.s'étaient  plus  attachés  à  l'examen  de  ce  qui  est,  qu'ils  n'avaient  cherché  à 
déterminer  les  véritables  principes  qui  doivent  servir  de  fondement  à  la 
répression  des  crimes  et  les  effets  des  nouvelles  peines  introduites 
dans  ces  derniers  temps. 

On  a  mis  au  concours ,  pour  nouveau  sujet  du  prix  triennal  fondé 
par  M.  Léon  Faucher,  l'Histoire  commerciale  de  la  ligue  hanséatique. 
(Les  mémoires  devront  être  remis  avant  le  31  décembre  1862.) 

L'Académie  a  eu  à  procéder  à  l'élection  de  deux  correspondants 
dans  la  section  d'économie  politique,  en  remplacement  de  MM.  Diete- 
rici  et  Tooke,  décédés. 

Elle  a  fait  choix  de  deux  économistes,  l'un  allemand,  M.  Guillaume 
Roscher,  de  Hanovre,  successivement  professeur  à  Gœttingue  et  à  Leip- 
zig, auteur  des  Prificipes  d'économie  politique  (1)  et  d'un  ouvrage  sur  la 
Cherté  des  grains  (2),  et  M.  John  Stuart  Mill,  auteur  d'un  Système  de 
logique,  d'Essais  d'économie  politique  et  de  Principes  d'économie  poli- 
tique (3). 

Alfred  M.\ury. 


(1)  Traduits  en  français  par  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut. 

(2)  Traduit  par  M.  Maurice  Block. 

(3)  Traduits  par  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Dussard. 
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Loi  couceruaut  le  tai'if  des  ïaâues,  Aen  cotons»  et  antres 
Buaàièpes  pi'euiièi'es. 

Arf.  1"   Le  tarif  des  laines  et  cotons  et  autres  matières  premières  sera 
établi  ainsi  qu'il  suit,  à  dater  du  7  mai  1860  : 

/du  cru  des  pays  hors 

par  mer  :  par  navires  \     d'Eurepe . . . .' Exemptes. 

t                  français .  '|  des  pays  hors  d'Europe  Exemptes. 

Laines  en  masses {                                vd'ailleùrs 3t,     .«r,,^;! 

—      par  navires  étrangers 3  j  lesiuv  «.n . 

DdT.  f ûrrû            f  du  cru  dcs  pays  d'Europe . .  Exemptes. 

^^^  ^^^'^^ I  autres , 3  les  100  kil. 

i  Par  nflvipps  fniirik  (  tl"  Sénégal  et  de  l'Inde.  Exemptes. 

Gommes  pures  exotiques    ^'^^  "^^'^^^  trançais.  ^  ^^^^^^^^^^^ 3  )  ,^^  .^^^  ,.j, 

\  Par  navires  étrangers  et  par  ti  rre 5  i  "^^  ^""  '^"• 

V  Par  navires  français   *'^*^^P^>"^^^'^'"^'^'f^"™P^  Exempte. 

Salsepareille i^ar  navires irançais.  ,  d'ajugurg 2  »  ,     ,^^  j^;, 

(  Par  navires  étrangers  et  par  terre 4  j 

CP^^mviresfr^T^c^is    t  des  pays  hors  d'Europe  Exempt. 

Coton  en  laine Far  navires  irançais.  ,  ^-ailleurs '^  '  les  iOO  kU 

(  Par  navires  étrangers  et  par  terre 3  i 

(  Par  navires  français    »  ^^^  P^^'^  ^^^"^'^  d'Europe  Exempt. 

Curcuma  eu  racines. . . .  \^^^  navires  liançais.  ,  j-ailleurs 2  .  ,     .(.„  ^., 

(Par  navires  étrangers  et  par  terre 4 i 

(  Par  navires  francnis    f  ^^^  P^^^  '^°''^  d'Europe  Exempt. 

Quercitron ?  ^^^  "^^"^^^  trançais.  y  ^'ailleurs ^  Mes  100  kil 

'.Par  navires  étrangers  et  par  terre 4i 

Écorces,  feuilles   et  brindillles  de  i  Par  navires  français  et  par  terre.  Exemptes, 

sumac  et  de  fustet \  Par  navires  étrangers 1  les  100  kil. 

)  Pir  navires  français   f  ^^^  ^^^  ^^°''*  d'Europe  Exempts. 

Lichens  tinctoriaux ]^^^  naviicbirançais.  {  ^'ailleurs 1  Hp»  4nn  kil 

^Par  navires  étrangers  et  par  terre 3 ^  les  luu  mi. 

c„fpo,,                            t  Pai'  navires  français Exempt. 

"^    •  Far  navires  étrangers  et  par  terre 3  les  100  kil. 


Carthames  (Heurs  de). . .  r  ^''  «aviresirançais.  ^  ^'ailleurs '. .    3  (  j^g  ^qq  ^j. 


Par  navires  français.  {  J^jEs!^^^!  ^J^^'^T.  3  f  "'"'P*''" 

navires  étrangers  et  par  terre 6  ) 

Nerprun  (baies  de) ,par  navires  français,  f  J.'iE,^'''''  ^'^"''"P'  ,,  ^^'""P^''- 

(u  ailleurs ^  5  les  100  kil 

Rocou  (graines  de) '  Par  navires  étrangers  et  par  terre. 2  < 

des  pays  hors  d'Europe 
par  mer  :  par  navires  )  du  cru  des  pays  hors 

J  français.!     d'Europe Exempte. 

Potasse <  ■  (d'ailleurs -'ipsinni-n 

i  Par  navires  étrangers 4  )  '*^^  ^""  *'"• 

n  -*..,..„  (du  cru  des  pavs  d'Europe..        Exempte. 

^  '"^  ^*^'"^ (  autres '. 4  Us  100  kil. 

Nitrate  de  potasse  et  de  ,  Par  navires  français.  (  fl^^,^'"''  '^'^"™P'  0  ,^^^'™P'- 

■  o"^'*^ 'Par  navires  étrangers  et  par  ten;'.  ■.■.:::::::  4  t  ^^^  '"«^  ''"• 
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r-n.hPnm.  *  Par  navires  français.  |  S^^fiE?,*^^^''  ^^^''''^''  ,0  ^"'''^^' 

<-ochenille .  (dailleuis *2     lesJOOkii. 

\  Par  navires  étrangers  et  par  terre la  ) 

4  •  L  <  n„«  ^o  -«^^  f„„r,^„-    t  (les  pavs  hors  d'Europe       Exempte. 

Laque  en  teinture  ou  eu    Par  navires  français.  )  ^^J^^y^ ^^    ^\,,,L  Vil 

t™<=J"sques (Par  navires  étrangers  et  par  terre lo  j  l^s  100  Lil. 

/'  ,'de  rinde  et  des  autres 

.   ,.  )  Par  navires  français.  !     pays  oti  il  est  récolté       Exempt. 

'"^'^"•. )  '       (d'ailleurs ^^\\t%m\:\\ 

\  Par  navires  étrangers  et  par  terre 28  3 

Pâte  de  pastel  grossière Exempte. 


CCI,.,, |Par„av,„sf,.n„çais.  1  33Ss'°'.! ™™^!    ^^Zt^^ 

(Par  navires  étrangers  et  par  terre 4 i 

i  Par  mvires  frincais  (  ^^*  P^^^  ^°^'^  d'Europe  Exempt. 

Rocou  préparé ^^^^  ^^^^^^^  trançais.  y  ^^^Y\tx\x^ ^  »  j     jqq  ^i, 

(  Par  navires  étrangers  et  par  terre 4  i 

Sucs  tannins  liquides  ou  concrets  extraits  de  la  ^  par  navires  étrangers.  Exempt, 
noix  de  galle  et  des  avelanèdes  et  d'autres  ,  par  navires  français  et 

végétaux .     par  terre 2  les  100  kil. 

Art.  2.  Les  primes  actuellement  accordées  à  l'exportation  des  fils  et  tissus 
de  laine  et  des  fils  et  des  tissus  de  coton  sont  supprimées.  Toutefois,  elles 
continueront  d'être  appliquées,  à  dater  de  l'exécution  de  la  nouvelle  loi,  pen- 
dant deux  mois  aux  fils  de  laine  et  aux  fils  de  coton,  pendant  trois  mois  aux 
tissus  de  coton,  pendant  quatre  mois  aux  tissus  de  laine  peignée  et  cinq  mois 
aux  tissus  de  laine  foulée. 

Art.  3.  Les  sommes  portées  au  budget  de  ISCC  pour  être  appliquées  au 
rachat  de  la  dette  consolidée,  conformément  à  la  loi  du  10  juin  1833,  cesse- 
ront d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  président,  comte  de  Mornï. 


Loi  coiicea>RjiaBBt  le  iavi¥  des  siicreis,  des  cafés,  du  cacao 

et  «lis  thé. 

Article  1^''.  A  partir  du  24  mai  prochain,  les  droits  sur  le  sucre  seront  éta- 
blis ainsi  qu'il  suit  : 

i  indigène , , 25  v 
•         i  des  colonies  françaises. .    2o  ) 
f  J nn.  L       { d'aillcui s,  hors  d'Europe    28  >  les  100  kil . 
'''^'"^-'^'^       Ides  entrepots., 34 
par  navires  étrangers 39-' 

'.  raffiné  dans  les  fabriques  de  sucre  )  Mêmes  droits  que  ci-dessus,  augmentés  de 
indigène  non  abonnées  et  dans  les  J.    deux   francs   cinquante  centimes  (2  fr. 

colonies J     50  c.)  par  100  kilogrammes. 

Mélasse  des  colonies  françaises , 7  fr.  les  100  kil. 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  d     '.s  sur  le  café,  le  cacao  et  le 
thé  seront  établis  ainsi  qu'il  suit  : 
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,des  colonies  françaises  et  dus  établis- 
/      sements  français  sur  la  côte  occiden- 

.  Par  navires  français.  )  ,. '.^I*^  d'Afrique .... .  30  \ 
(                                ]^  ailleurs  hors  d  Eu-        f 

Cafés )  f     rope 42  >les  100  kil. 

(  ^  des  entrepôts 30  \ 

^  Par  navires  étrangers S3  y 


/  des  colonies  françaises.  20 
' I  \  des  entrepôts 33 


Cacao  (fèves  et  pellicules  )  Par  navires  français,    d'ailleurs   hors    d'Eu-  ^^ 


ope 23)  les  100  kil. 

entrepôts 33 1 

Par  navires  étrangers 40  ) 

des  pays  de  production      \ 

hors  d'Europe '73  *i„<,  .««  m 

d'ailleurs....   go  (^^^  ^^^ '^'^• 


q^lj^    ^  1  Par  navires  français.  <     hors  d'Europe 

(  d'ailleurs 

V  Par  navires  étrangers 100  ^ 


Art.  3.  Toutefois,  les  sucres  des  colonies  françaises  jouiront  de  la  détaxe 
de  3  fr.  par  100  kilogrammes,  établie  à  leur  profit  par  la  loi  du  28  juin  1856 
jusqu'au  30  juin  1866. 

La  taxe  différentielle  de  provenance  établie  par  l'article  9  de  la  loi  du  13 
juin  1831,  à  l'égard  des  sucres  importés  des  colonies  françaises  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  continuera  à  subsister  jusqu'au  30  juin  1864.  A 
partir  de  cette  époque,  cette  taxe  différentielle  sera  réduite  à  1  fr.  50  jusqu'au 
30  juin  1863,  époque  à  laquelle  elle  sera  supprimée. 

Art.  A.  Tout  fabricant  de  sucre  pourra  contracter  avec  l'administration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  un  abonnement  par  lequel  il  s'obligera 
à  acquitter  le  montant  des  droits  sur  la  prise  en  charge  à  la  défécation. 

Cette  prise  en  charge  sera  établie  au  chiffre  minimum  de  1,423  grammes 
par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densimètre.  Les  sucres,  sirops  et  mé- 
lasses provenant  de  toute  fabrique  abonnée  seront  assimilés  aux  sucres  libé- 
rés d'impôt. 

Les  fabriques-raffineries  abonnées  pour  leur  fabrication  seront  assimilées, 
pour  les  opérations  du  raffinage,  aux  raffineries  non  exercées. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles les  abonnements  prévus  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article 
pourront  être  contractés. 

RÉFACTION  DE  DROITS  POUR  CAUSE  d' AVARIE  S. 

Art.  5.  Le  bénéfice  de  la  réfaction  des  droits  résultant  des  articles  51  à  59 
de  la  loi  du  21  avril  1818  cessera,  à  partir  du  24  mai  prochain,  d'être  appli- 
qué aux  cafés,  aux  cacaos  et  aux  thés. 

PROVENAN'CES  DES  ILES  DE  LA  SONDE. 

Art.  6.  Les  modérations  de  droit  stipulées  par  l'art,  l^''  de  la  loi  du  6  mai 
1841,  en  faveur  des  pays  situés  au  delà  des  passages  et  des  îles  de  la  Sonde, 
soit  au  nord  du  3^  degré  de  latitude  septentrionale,  soit  à  l'est  du  iO^"  degré 
de  longitude  est,  cesseront,  à  partir  du  24  mai  prochain,  d'être  appliquées 
aux  cafés,  cacaos  et  thés  importés  directement  desdits  pays  sous  pavillon  fran- 
çais. 


BULLETIN. 


461 


PRIME   A   l'exportation  DES   SUCRES   RAFFINES. 

Art.  7.  Le  premier  type  actuel  est  maintenu  en  ce  qui  concerne  les  sucres 
destinés  à  l'exportation  après  raffmage.  Les  droits  payés  à  l'importation  des 
sucres  de  nuance  égale  ou  inférieure  à  ce  type  seront  restitués,  à  l'exportation 
des  sucres  raffinés,  dans  les  proportions  suivantes,  lorsqu'on  justifiera,  par 
des  quittances  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date,  que  lesdits  droits  ont 
été  acquittés  pour  des  sucres  importés  directement  par  navires  français  des 
pays  hors  d'Europe  : 


ESPÈCES   DE   SUCRES 


Dénommés 
dans  les  quittances 


Exportés. 


QIANTITKS 


exporter. 


Sucre  de  nuance 
ég;ile  ou  infé- 
rieure au  pre- 
mier type 


Sucre  mélis  ou  qaatre-cas-\ 

sons  entiorenient  épuré  et  | 

blanclii >  7(j  kilog. 

'Sucre  candi  sec  et  transpa- \ 

rent / 

I  Sucre  lumps,  sucre  tapé,  de  )    r.,,  i-,    . 

nuance  blanclie s   ^"  ''"°=- 


MONTANT 

de  la  prime. 


Le  droit,  décime 
compris ,  payé  pour 
100  kilog.  de'sucre  de 
nuance  égale  ou  infé- 
ure  au  type  suivant 
quittance  représen- 
tée. 


]l 


Art.  8.  Le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  le  sucre  brut  indigène  qui  sera  exporté 
à  l'étranger. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  9.  La  restitution  des  droits  à  l'exportation  des  sucres  raffinés,  dont  le 
payement  sera  justifié  par  des  quittances  antérieures  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date,  se  fera  sur  les  bases 
de  l'ancien  tarif,  d'après  le  rendement  fixé  par  la  loi  du  30  juin  1856,  et  aura 
lieu,  savoir  : 

Pour  le  sucre  colonial,  pendant  les  trente  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  ; 

Et  pour  le  sucre  étranger,  pendant  les  soixante-dix  jours  qui  suivront  cette 
promulgation. 

Les  cafés  provenant  de  l'Inde,  dont  le  chargement  aura  été  eliéctué  au  lieu 
de  production  avant  le  l""' juin  1860,  seront  admis  à  l'importation  au  droit 
principal  de  35  fr.,  au  lieu  de  celui  de  42  fr. 

Les  cafés  provenant  des  pays  d'au  delà  de  la  Sonde,  expédiés  des  lieux  de 
production  avant  le  T'  juin  1860,  seront  admis  au  droit  principal  de  30  fr. 
par  100  kilogr. 

En  ce  qui  concerne  les  thés,  la  surtaxe  de  provenance  sera  de  200  fr.  jus- 
qu'au 31  mai  1864,  de  150  fr.  jusqu'au  31  mai  1866,  et  de  90  fr.  à  partir  du 
31  mai  1864,  de  175  fr.  jusqu'au  31  mai  1856,  et  de  100  fr.  à  partir  du  31 
mai  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  mai  1860. 


Le  président,  comte  de  Morny. 
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Les  espérances  des  haussiers  se  sont  encore  une  fois  dissipées,  et  c'est  sur 
70  fr.  au  lieu  de  '  oO  que  le  coupon  de  3  0/0  a  été  détaclié.  Il  est  vrai  que 
dans  l'intervalle  le  3  0/0  était  tom])é  à  68  35  (à  terme). 

Il  y  a  eu  lutte  pendant  tout  le  mois  entre  la  situation  de  la  place  et  les  nou- 
velles politiques  extérieures  ;  ces  dernières,  par  leur  gravité,  par  l'incertitude 
de  leur  résultat  final,  ou  du  moins  par  l'imprévu  dont  ce  résultat  peut  être 
précédé,  pesaient  de  tout  leur  poids  sur  les  cours,  et  ont  amené  les  bas  prix 
signalés  plus  haut.  Mais  la  situation  de  la  place  a  a  igoureusement  résisté  à 
cette  tendance  ;  l'absence  de  report  en  liquidation  de  fin  de  mois  a  prouvé 
qu'en  fin  de  compte  le  côté  noir  de  l'avenir  a  été  escompté  un  peu  trop  à  l'a- 
vance, et  cela  a  suffi  pour  ramener  les  incertains. 

De  nouvelles  émissions  ont  eu  lieu  sur  la  place;  ce  sont  d'abord 40,000  obli- 
gations du  chemin  de  fer  de  Pampelune  à  Saragosse,  émises  à  250  fr.,  rap- 
])ortant  io  fr.  par  an  et  remboursables  à  300  fr.  Pour  ceux  qui  libèrent  immé- 
diatement leurs  titres,  la  somme  déboursée  est  247  fr.  par  obligation.  Ce  sont 
ensuite  4,000  obligations  émises  à  oOO  fr.  par  la  Caisse  centrale  de  Vindustrie 
(VergnioUe  et  C'),  remboursables  au  même  prix  dans  dix  ans,  et  rapportant 
30  fr.  par  an.  Ce  sont  enfin  les  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Barcelone  à  Saragosse,  qui  sont  de  32.3  fr.,  et  sur  lesquelles  il  reste  26  23  h. 
venir.  Le  capital  en  actions  est  de  47,230.000  fr.,  divise  en  90.000  actions  au 
porteur.  En  outre,  la  compagnie  a  créé  de?  obligations  pour  un  capital  nominal 
de  31,300,000  fr.  représenté  par  60,000  obligations  remboursables  à  B2o  fr. 
dans  un  délai  de  23  années ,  rapportant  6  0/0  (34  fr.  30),  et  émises  de  433  à 
440  fr.  En  outre,  la  compagnie  reçoit  de  l'État  (au  lieu  d'une  garantie  d'inté- 
rêt) une  subvention  de  21  millions;  cela  fait  donc  une  somme  totale  (actions, 
obligations  et  subvention)  de  99,7.30.000  fr.  La  longueur  de  la  ligne  est  de 
366  kilomètres,  dont  184  en  exploitation  ;  on  pense  que  le  restant  sei-a  livré  à 
la  circulation  avant  la  fin  de  1860.  Les  actions  touchent  €  0/0  d'intérêt  annuel 
des  sommes  versées  jusqu'à  l'époque  de  l'exploitation  complète  du  réseau. 
Cette  émission  a  eu  lieu  directement  sur  la  place  et  sans  souscription. 

Nous  avons  donné  dans  notre  dernier  bulletin  un  tableau  des  sociétés  en 
coiumandite  constituées  en  France  depufe  l'840  ,  eteeompagné  de  réflexions  qui 
ont  eu  l'approbation  d'un  de  nos  principaux  organes  financiers,  \q  Journal  des 
Chemins  de  fer.  Ces  réflexions  ne  portaient  criic  sur  les  sociétés  en  coraman- 
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dite.  Voici  pour  les  sociétés  anonymes  un  tableau  résumé,  remuiitaut  à  l'ori- 
gine de  l'application  de  notre  code  de  commerce: 

NOMBRE    DES    SOCIÉTÉS    AXOINTMES   PAR    ACTIONS,    AUTORISÉES   EN   FRANCE 
DEPUIS   LE   CONSULAT 

De  novembre  1799  au  31  décembre  1859. 


OBJET   DES   SOCIETES. 


Banques  el  Caisses 

Assurances 

Cîiemins  de  fer 

Ponts  et  ports 

Canaux  

Voitures  et  messageries. 

Paquebots  à  vapeur  et 
autres 

Charbonnages  

Mines 

Hauts  fournaux  et  usines 

Sociétés  immobilières . . 

Éclairage  au  gaz 

Filatures 

Papeteries,  imprimeries 
et  journaux 

Sucreries ,  huileries  et 
savonneries 

Bains,  lavoirs,  distribu- 
tions d'eau,  etc 

Industries  agricoles 

Carrières 

Porcelaines ,  glaces  et 
verreries 

Sociétés  diverses 

Totaux  

Moyenne  par  année 


3  r  —  ^ 

LES    DEUX 
RESTAURA- 
TIONS. 

14ans8  m. 

16  ans  Im. 

(D   1 

6 

21 

)) 

3 

1 

12 

3 

12 

1 

1 

■t 

11 

\ 

i 

» 

1 

2 

13 

2 

■i 

)) 

4 

» 

5 

» 

2 

)) 

« 

» 

i> 

V 

X 

» 

3 

i> 

8 

1 

3 

12 

122 

3,'i 

7  1/2 

1(» 

73 

28 

4.(J 
7 
6 

20 
6 
)) 

12 
9 

11 


260 


5  ans  9  m.   8  ans  1  m. 


li  3/^ 


82 
7 
)) 
1 
2 
1 


409 


29 


17 

36 

19 

3 

2 
1 


3 
5 

10 

7 


1 

3 
1 

132 


16  1,3 


60ans2m. 


116 
137 
oO 
63 
23 
10 

43 

20 

4 

38 
26 
23 
14 

10 

8 

9 
10 

7 

12 

9 


635 


10  1/2  i 


On  voit  qu'en  somme,  cette  forme  de  société  prend  de  l'extension  dans  notre 
pays;  que  le  gouvernement  d'e  Louis-Philippe,  malgré  la  louable  activité  et 
souvent  la  remarquable  intelligence  qu'il  déploya  sous  le  rapport  industriel  et 
commercial,  est  dépassé  quant  aux  résultats  moyens  par  année.  Les  institu- 
tions de  crédit  surtout,  dont  le  conseil  d'Etat  du  gouvernement  de  Juillet  refu- 


(1)  La  société  indiqui'C  iji  est  la  Banque  de  France;  bien  qu'elio  l'ut  établie  avant  la 
promulgation  du  Gode  de  commerce,  nous  l'avons  cnnsidéri^e  comme  société  anony;!i.j. 
Toutes  les  autres  sociétés  sont  postérieures  au  Code  de  commerce  français,  promulgué 
le  10  septembre  1807,  et  appliqué  ;i  partir  du  1"  janvier  IHO'ô. 
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sait  systémaliquement  l'approbation,  oat  pris  une  extension  qui,  il  est  vrai,  est 
actuellement  un  peu  plus  limitée.  Ne  serait-il  pas  nécessaire  de  prendre,  à  l'é- 
gard de  celte  nature  de  société,  certaines  précautions,  et,  lorsqu'on  entoure  les 
sociétés  en  commandite  de  formalités  plus  capables  de  les  étouffer  que  de  leur 
être  utiles,  laissera-t-on  la  société  anonyme  sans  disposition  législative  autre 
que  le  courant  d'idées  du  Conseil  d'Etat? 

Nous  pensons  qu'il  est  deux  prescriptions  auxquelles  toute  société  anonyme 
devrait  se  soumettre  dès  sa  constitution.  Si  on  les  adoptait,  cette  forme  de  so- 
ciété rendrait  à  nos  yeux  de  plus  grands  services,  et  serait  entourée  de  garan- 
ties sérieuses,  sans  aucun  dommage  pour  la  liberté  commerciale. 

La  première  est  l'obligation  d'un  conseil  de  censure,  nommé  par  les  assem- 
blées générales  d'actionnaires,  et  étranger,  en  tous  points,  au  conseil  d'admi- 
nistration ou  de  direction.  En  Belgique,  toute  société  anonyme  est  pourvue  de 
cette  forme  de  conseil  de  surveillance  ;  en  France,  c'est  l'infime  exception. 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  Crédit  mobilier,  à  la  bonne  direction 
duquel  nous  nous  sommes  d'ailleurs  plu  à  rendre  souvent  hommage,  le  Crédit 
mobilier,  à  qui  la  nature  de  ses  opérations  impose  plus  qu'à  toute  autre  so- 
ciété un  conseil  de  censure,  n'en  a  pas ,  quand  la  Banque  de  France  et  le  Cré- 
dit foncier,  dont  les  opérations  résultent  plus  des  statuts  et  règlements  que  de 
la  personnalité  des  administrateurs,  en  sont  pourvus.  Nous  ne  citons  le  Crédit 
mobilier  que  comme  exemple,  car  nos  chemins  de  fer,  nos  assurances,  etc.,  etc., 
sont  sans  conseil  de  censure.  Quelques-unes  sont  b"en,  il  est  vrai,  surveillées 
par  l'Etat,  qui  nomme,  à  cet  effet,  un  commissaire  spécial;  mais  c'est  d'abord 
rpxception  ;  ensuite,  quand  cela  est,  c'est  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public 
plutôt  qu'à  celui  des  actionnaires;  enfin  on  sait  trop  le  peu  de  garanties  qu'offre 
une  surveillance  désintéressée  pour  s'y  fier  et  s'y  reposer. 

La  seconde  serait  l'obligation  ou  d'imprimer  les  rapports  et  comptes  quinze 
jours  avant  l'ouverture  de  l'assemblée  ordinaire  et  de  les  tenir  à  la  disposition 
des  actionnaires:  ou,  pour  ceDes  que  là  nature  de  leur  objet  oblige  à  ne 
pas  imprimer  l'exposé  de  leurs  opérations  annuelles,  d'en  faire  faire  des  co- 
pies pour  être  communiquées  dans  les  mêmes  délais,  au  siège  de  la  société,  aux 
actionnaires  qui  voudraient  en  prendre  connaissance.  Les  sociétés  anonymes 
belges  pratiquent  également  cet  usage. 

11  y  aurait  dans  l'adoption  de  ces  deux  dispositions  un  grand  progrès,  et  la 
sécurité  des  actionnaires  donnerait  ji  cette  forme  de  société  un  prestige  qui  la 
ferait  rechercher  davantage. 

Les  recettes  du  premier  trimestre  des  chemins  de  fer  français  viennent 
d'être  publiées.  {Voir  le  tableau  à  la  pafje  ci-contre.) 

A  part  l'Orléans  et  le  Bességes  à  Alais,  toutes  sont  en  progrès  sur  la  période 
analogue  de  1839.  Rappelons,  d'ailleurs,  que  c'est  le  premier  trimestre  qui 
est  en  général  le  moins  productif.  Depuis  le  commencement  de  l'année,  le  ré- 
seau exploité  ne  s'est  accru  que  de  29  kilomètres. 

Bon  nombre  d'assemblées  générales  de  sociétés  importantes  ou  influentes 
ont  encore  eu  Ueu  depuis  notre  dernier  Bulletin  ;  nous  profitons  de  l'occasion 
pour  parler  de  quelques-unes,  omises  faute  d'espace  ou  pour  renseignements 
tardifs. 
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COMPAGNIES. 


Nord 

Est 

Ardennes 

Ouest 

Orléans ,   .    . 

Paris-Méditerranée 

Lyon  à  Genève 

Dauphinè 

Midi 

Ceinture 

Graissessac  à  Béziers 

Bességes  à  Alais 

Anzin  à  Somain 

Carmaux  à  Albi 

Totaux  et  moyenne. 


Longueur  totale 

exploitée 

au  31   mars. 


1860. 


kil. 

966 

1,680 

164 

l,19i 

1,831 

1,8"7 

237 

129 

89:J 

n 

51 
32 
19 
15 


9,105 


1859. 


kil. 

923 

1,618 

153 

1,1S7 

1,743 

1,81-2 

229 

129 

79i 

17 

51 

32 

19 

15 


8,722 


Recette  totale 
kilométrique. 


1860.   1859. 


fr. 

14,658 
8,317 
4,806 
9.113 
8,310 

13,  i8^ 
5,118 
4,0  i7 
5,627 

26,156 
1,3'.  8 
8,067 
5,021 
3,493 


9,673 


fr. 

13,775 
8.310 
4,589 
8,659 
8,.583 

13,203 
4,603 
3,606 
5,409 

23,0/1 
1,219 
8,803 
3,682 
3,109 


9,483 


Différences 

de  1860  sur  1859 

0/0. 


en  plui.    en  moins 


0/0. 
6  41 
0  45 

4  73 

5  27 

2  13 
10  95 

12  2:j 

4  03 

13  37 
10  58 

36  37 
12  35 


0/0. 


3  18 


36 


La  société  des  nu-propriétaires  paye  2  fr.  50  de  moins  pour  1859  que  pour 
1838  (62  fr.  30  au  lieu  de  65  fr.) 

Le  Crédit  mobilier  autrichien  donne  pour  l'exercice  1859  les  intérêts  à5  0/0 
plus  un  dividende  de  2  florins  (4  fr.  73),  soit  6  0/0  ;  l'année  dernière  il  avait 
donné  7  0/0. 

Voici  pour  cette  importante  institution  financière  les  bénéfices  nets,  intérêts 
et  dividendes  distribués  depuis  l'origine  (1): 


EXERCICES. 

BÉNÉFICES    NETS. 

INTÉRÊTS. 

DIVIDENDES. 

TOT.\^L. 

1856 
1837 
1858 
1859 

13.690.012f 

6.676.857 

10.961.660 

8.895.225 

5      0/0 

5    0/0 
5    0/0 
5     0/0 

30f   »         ï 
Néaut. 
9  50=2  0/0 
4  73=1   0/0 

» 

5  0/0 

7     0/0 

6  0/0 

Soit  une  moyenne  de  bénéfices  nets  de  di-x  millions  par  an,  avec  un  capital 
de  60,000,000  de  florins,  ou  142  millions  1/2  de  francs.  Le  Crédit  mobilier 
français,  avec  un  capital  de  60  millions  de  francs  seulement,  a  fait  dans  la 
même  période  une  moyenne  de  bénéfices  nets  de  près  de  10  millions  par  an 
(9,873,000  fr.)  (2).  Si  nous  avions  pris  la  moyenne  des  bénéfices  nets  de  cette 
dernière  institution  depuis  son  origine,  nous  trouverions  deschiffres  encore  plus 
à  son  avantage  'il  miflions  et  demi;. 

Le  résultats  de  la  caisse  du  commerce  et  de  l'industrie  (Crédit  mobilier  de 


(1).  Nous  avons  converti  les  anciens  llorins  en  nouveaux  sur  le  pied  de  100  anciens 
pour  103  nouveaux,  et  les  flurins  nouveaux  en  franos,  au  change  de  2  fr.  37  1/2  !(• 
florin. 

(2)  Voir  notre  dernier  bulletin,  p.  316. 

2'  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  13  juin  1860.  30 
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Turin)  sont  moins  satisfaisants ,  quoiqu'il  y  ait  amélioration  sur  l'exercice  an- 
térieur; on  distribue. 4  fr.  par  action  de  250  fr.  (1.6  0/0);  Tannée  1838  n'avait 
donné  lieu  à  aucune  répartition;  mais,  pour  l'exercice  1857,  on  avait  distri- 
bué 12  30,  et  pour  l'exercice  1836  21  70. 

On  sait  qu'il  existe  en  Espagne  trois  Crédits  mobiliers,  à  la  formation  des- 
quels des  capitaux  français  ont  concouru. 

Voici  pour  ces  trois  institutions  les  résultats  (comme  bénélices  nets  et  ré- 
partition aux  actions)  depuis  l'origine  : 

Société  générale  du  Crédit  mobilier  espagnol  (fondée  sous  le  patronage  du 
Crédit  mobilier  français.) 


EXERCICES. 

BÉNÉFICES   NETS. 

INTÉRÊTS. 

DIVIDENDES. 

EXERCICES. 

1836 
1857 
1858 
1859 

1.9il.799f78 
1.151.309  47 
5.816.1 iO  73 
1.605.788  40 

6       0/0 

6     0/0 
6     0/0 
6     0/0 

8f  41 
Néant. 
25      t 

6      ï 

1856 
1857 
1858 
1859 

Le  capital  est  de  60,000,000  fr.,  dont  24  millions  versés. 
Société  espagnole  mercantile  et  industrielle  (fondée  sous   le  patronage  de 
MM.  de  Rothscbild  frères). 


EXERCICES. 

BÉNÉFICES    NETS. 

INTÉRÊTS. 

DIVIDENDES. 

EXERCICES. 

1856 
1857 
1858 
1859 

734.485f84 
1.153.476  56 
2.776.880     » 
2.495.720     » 

6       0/0 

6     0/0 
6     0/0 
6     0/0 

Néant. 

6f  64 

14    82 

11     89 

1836 
1857 
1858 
1859 

Le  capital  est  de  32,000,000  fr.,  dont  24  millions  versés. 
Compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne   (fondée  sous  le  patronage  de 
MM.  Guilhou  fils). 


E\i;nciCES. 

BÉNÉFICES    NLTS. 

INTÉRÊTS. 

DIVIDENDES. 

EXERCICES. 

1856 
1857 
1838 
1859 

3.534.859f50 
5.312.535  80 
2.446.879  51 
3.737.721  21 

6      0/0 

6    0/0 
6    0/0 
Néant. 

31  f  80 
6    50 

Néant. 
Néant. 

1856 
1857 
1858 
1839 

Le  capital  est  de  29,750,000  fr.,  totalement  versés. 

Les  chemins  de  fer  belges  du  Centre  (Écaussines  à  Erquelinnes),  d'Anvers  à 
Rotterdam,  de  Hainaut  et  Flandres,  de  Lichtervelde  à  Furnes,  et  d'Anvers  à 
Gand,  ont  un  grand  nombre  de  leurs  actionnaires  en  France. 

Le  premier  n'est  pas  encore'totalement  en  exploitation;  les  actions  n'ont  ja- 
mais rien  touché. 

Le  second  a  distribué,  par  action  de  250  fr.,  5  fr.  pour  l'exercice  1833;  rien 
pour  l'exercice  1856;  7  fr.  pour  l'exercice  1857;  6  fr.  50  c.  pour  l'exercice 
1858,  et  7  fr.  pour  l'exercice  1839.  Cette  ligne  est  totalement  en  exploitation. 
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Le  troisième  ne  paye  aux  actions  que  les  intérêts  à  5  0/0  par  an  des  fonds 
verses,  le  réseau  à  exploiter  n'étant  pas  encore  complètement  achevé. 

Lcquatrième(LichlerveldeàFurnes}  n'est  en  exploitation  que  depuis  le  1"  mai 
1858.  Il  a  donné  pour  déficit  net  en  1838,  33,044  fr.,  et  en  1839,  21,  392  fr. 
Les  actionnaires,  après  avoir  touché  les  intérêts  à  4  0/0  par  an  pour  leurs 
fonds  versés  pour  les  années  1856  et  1837,  ont  abandonné  les  coupons  d'in- 
térêts du  2"  semestre  de  1838  et  du  1"  de  1859;  ils  ont  donc  touché  2  0/0  seu- 
lement pour  chacune  des  années  1838  et  1839. 

Enfin,  la  petite  ligne  d'Anvers  à  Gand  (30  kilomètres),  avec  un  capital  de 
4,700,000  fr.,  a  constamment  donné,  depuis  son  ouverture  (26  février  1845), 
des  résultats  avantageux  ;  en  voici  les  chiffres  exacts  : 


EXERCICES. 

RECETTES  BRCTES. 

[EPENSES 

d'Exploitation. 

BÉNÉFICES    NETS. 

RÉPARI 

.-TOt. 

1846 

176.713f34 

127. 49 If  73 

49.221f61 

8f 

38 

1847 

183.173.22 

131.689.   » 

31.484.22 

7 

63 

1848 

288.310.36 

223.669.83 

62.640.71 

6 

78 

1849       . 

Sol. 637. 42 

232.733.49 

118.903.93 

12 

18 

1830 

431.SS3.94 

233.4^3.82 

196.480.12 

20 

V 

1831 

;99.3.31.90 

279. 132. 3i 

220.199.56 

22 

» 

1852 

LCÔ.51'i.78 

293.357.31 

273.157.47 

27 

50 

1833 

îsm.miAô 

314. 7-2. 10 

283.465.06 

28 

» 

1834 

633.797.38 

533.&S.;..9l 

299.842.47 

30 

fi 

1833 

6'J3.941.01 

860.767.83 

303.173.18 

30 

fi 

1836 

708.39:^.33 

841.469. 03 

S66. 123.30 

32 

» 

1837 

74'i.§35.o9 

357.i-rj^.08 

389.127.81 

33 

fi 

1838 

779.438.00 

S6S.763.00 

415.673.00 

36 

» 

1839 

744.879.00 

SS8.766.00 

886.113.00 

36 



La  Société  autrichienne,  impériale,  royale,  privilégiée  des  chemins  de  fer  de 
l'État  exploite ,  comme  on  sait ,  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  usines  et 
des  domaines. 

Les  chemins  de  fer  ont  donné,  depuis  l'origine  de  la  compagnie,  les  résultats 
suivants  : 


EXERCICES. 

LONG.HOïEN.NE 

exploitée. 

RECETTES   BRLTES. 

DEPENSES 

(l'eiploitation. 

BÉNÉFICES     NETS. 

1855 
1836 

1857 
1838 
1839 

936  k. 
1048 
1U86 
1234 
1324 

12.396.603  fl. 

14.260.8i8 

14.490.167 

14.595.5.2 

18.603.307 

6.397.875  fl. 

7.332.794 

7.265.053 

6.955.376 

7.110.611 

5.798.728  fl. 
6.928.031 
7.223.113 
7.610.166 
11.492.866 

Les  mines,  usines  et  domaines  ont,  de  leur  côté,  donné  les  résultats  suivants 


EXERCICES. 

RECETTES    BRUTES. 

DEPENSES 
d'Exploitation. 

BÉNÉFICES  NETS. 

1855 
1856 
1857 
1858 
1859 

5.702.970  fl. 
6.957.349 
6.513.952 
7.163.954 

u 

5.085.367  fl. 
6.308.491 
5.806.074 
6.301.940 
fi 

617.403    fl. 

648.837 
707.878 
662.014 
441.129 

1 
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Yoici  le  résultat  final  et  les  répartitions  aux  actions  • 


EXERCICES. 

BÉNÉFICE    NET 
TOTAL. 

RÉPARTITIONS. 

CHANGE. 

INTÉRÊTS. 

DIVID. 

TOTAL. 

1835 
1856 
1857 
1858 
1839 

florins. 

6.416.131 
7.376.911 
7.932.991 
8.302.180 
11.933.994 

5   0/0 

3  00 
5  (t/0 
5  0/0 
3  0/0 

fr.      c. 

7  50 
12  03 
19  90 
23    » 
23    » 

fr.      c. 

24  40 
21  60 
17  30 
o  22 
10    » 

fr.      o. 

31  90 
33  65 
37  40 
30  22 
33    » 

fr.         fl. 

300  =  120 
300  =  123 
300  =  124 
300  =  172  5 
300  ==  120 

On  voit  que  les  bénéfices  du  réseau  ferré  augmentent  même  par  kilomètre, 
tandis  que  ceux  des  mines,  usines  et  domaines  diminuent,  surtout  pour  les 
forges  et  les  ateliers  de  construction  ;  cela  tiendrait-il  à  ce  que  la  compagnie 
autrichienne,  en  dépit  de  la  loi  économique  de  la  division  du  travail,  veut  faire 
prospérer  trop  de  choses  à  la  fois  ? 

Le  chemin  de  fer  Central-suisse  a  donné,  depuis  les  débuts  de  son  exploita- 
lion,  les  résultats  suivants  : 


EXERCICES. 

RECETTES  BRUTES. 

DÉPENSES 

d'Exploitation. 

BÉNÉFICES  NETS. 

RÉPARTITIONS.      1 

1853 
1836 
1837 
1858 
1859 

293.677 

667.911 

2.244.472 

3.858.217 

3.331.919 

193.244 

3S9.9i'i 
1.000.135 
1.883.702 
2.348.891 

102.433 

277.965 

1.244.317 

1.974.515 

3.033.028 

20         » 
20         » 

20  » 

21  40 

22  50 

Le  chemin  de  fer  de  Verrières  à  Neufchàtel  et  à  la  Thielle  'dit  Franco-suisse) 
n'est  pas  encore  en  exploitation  ;  les  actionnaires  touchent  en  attendant  les  in- 
térêts à  4  0/0  de  leurs  capitaux. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Madrid  à  Saragosse  et  Alicante  donne 
pour  l'exercice  1839,  outre  les  intérêts  à  6  0/0,  un  dividende  de  12  fr. 

La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Londres,  d'abord  société  française, 
mais  devenue  récemment  société  anglaise  limitée  (c'est  l'analogue  de  notre  so- 
ciété en  commandite),  ne  distribue  rien  pour  l'exercice  18.59;  elle  n'a  pu 
réussir  cà  faire  un  emprunt  auquel  ses  directeurs  étaient  autorisas,  et  elle  sua- 
pend alors  une  distribution  de  dividende,  qui,  sans  ce  fait,  eût  été  de  4  fr. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  a  distribué  390  fr.  pour  l'exercice  1859  ;  373 
pour  1858,  et  503  pour  1837. 

Le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  paye  30  fr.  pour  1839  ;  40  pour 
1858,  et  60  pour  l8o7. 

La  Sambre  française  canahsée  distribue  93  fr.  pour  1839;  82  30  pour  1838, 
et  100  pour  1837. 

La  compagnie  des  Services  maritimes  des  messageries  impériales  distribue 
pour  1839,60  fr.;  soit  20  fr.  de  plus  que  pour  1838,  et  30  fr.au  delà  de  1857. 
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La  compagnie  générale  de  navigation  à  vapeur  (Bazin ,  Gay  et  Cie)  a 
donné  pour  1839,  comme  pour  1858  et  1837,  2  1/2  0/0  des  capitaux  versés. 

Parmi  les  houillères,  celles  de  Montieux-Saint-Étienne  donnent  40  fr. 
comme  pour  1838;— d'Azincourtne  donnent  rien  pour  1859,  après  avoir  donné 
60  fr.  pour  1858  et  1857  (par  année),  et  150  fr.  pour  1856;  —  de  la  Chazotte 
donnent  21  fr.  pour  1859,  après  en  avoir  donné  21  50  pour  1858,  et  60  pour 
1856;  —  d'Épinac  continuent  adonner  123  fr.  comme  pour  1838;  —  de  Cour- 
rières  auront  donné  150  fr.  pour  chacune  des  années  1859,  1838  et  1837  ;  — 
de  Carmaux  donnent  4  fr.  pour  1839,  après  n'avoir  rien  distribué  pour  1838 
et  avoir  réparti  6  75  pour  1857  et  5  fr.  pour  1856. 

Les  charbonnages  belges  ne  payent  pour  1839  que  15  fr.;  l'année  précédente 
ils  avaient  réparti  23  fr.',  et  l'année  d'avant,  35  fr. 

Les  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Silésie,  qui,  l'année  dernière  (exercice 
1858).  avaient  réparti  4  1/2  0/0,  non  en  espèces,  mais  en  actions  de  priorité 
à  10  0/0  de  perle,  paient  cette  année  en  espèces  aux  deux  natures  d'actions  : 
aux  actions  primitives,  3  1/2  0/0,  et  aux  actions  de  priorité  4  1/2  0/0.  On  se 
rappelle  que  cette  société,  accueillie  avec  trop  de  faveur  à  ses  débuts,  a  donné 
depuis  l'origine  2  1/4  0/0  pour  1  855,  2  1/2  0/0  pour  1856  et  5  0/0  pour  1857  ; 
depuis  cette  époque,  le  produit  des  actions  a  diminué  comme  on  a  vu. 

Les  hauts  fourneaux  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulle  et  Bességes 
(ancienne  compagnie  de  la  Loire  et  de  l'Ardèche) ,  paient,  pour  1859,  40 
francs,  après  avoir  distribué  45  fr.  pour  1858,  55  fr.  pour  1857,  90  fr. 
pour  1856  et  100  fr.  pour  1855.  —  De  l'Aveyron  (Decazeville)  continuent  à 
ne  rien  payer  à  leurs  actionnaires  ;  c'est  le  troisième  exercice  qui  ne  donne 
lieu  à  aucune  distribution.  —  De  Chàtillon  et  Comraentry  ont  agi  de  même  dey 
puis  la  même  époque.  —  De  la  Basse-Indre  donnent  de  moins  en  moins  ' 
l'année  1855-56  avait  produit  94  fr.  ;  l'exercice  1856-57,  80  fr.  ;  1857-58, 
40  fr.:  pour  1858-59  on  ne  paye  que  20  fr.  — De  Maubeuge,  qui  n'avaient  rien 
réparti  pour  1855  et  pour  1856,  ont  payé  23  fr.  pour  1837,  35  fr.  pour  1858 
et  30  fr.  pour  1859.  —  De  la  marine  et  des  chemins  de  fer  (H.  Petin,  Gaudet 
et  G")  donnent  31  fr.  ;  l'exercice  1854-53  avait  produit  70  fr.;  l'année  1853-56, 
60  fr.;  1356-57,  56  fr.,  et  1857-58,  44  fr.  C'est  donc  10  francs  de  diminution 
sur  Tannée  précédente.  —  Du  Monceau  (Belgique)  donnent  43  fr.  pour  1859, 
au  lieu  de  55  fr.  pour  1858  et  65  fr.  pour  1837. 

Les  actions  de  la  rue  Impériale  de  Lyon ,  qui  avaient  reçu  depuis  l'origine 
25  fr.  par  an  (5  0/0),  ne  touchent  ])0ur  1839  que  18  50. 

La  compagnie  de  gaz  —  de  Versailles  continue  à  payer  25  fr.  par  an  à  ses 
actionnaires.  —  De  Boulogne,  Sèvres,  Saint-Cloud,  etc.,  après  avoir  été  dix 
ans  sans  rien  payer  aux  actions,  a  distribué  :  20  fr.  pour  1854,  25  fr.  pour 
1855,  30  fr.  pour  1856,  45  fr.  pour  1857,  30  fr.  pour  1858  et  60  fr.  pour 
1859.  —  De  Calais  et  Saint-Pierre,  après  n'avoir  rien  payé  pour  1833,  répartit 
13  fr.  pour  1856,  20  fr.  pour  1857,  20  fr.  pour  1858  et  25  fr.  pour  1859.  — 
Du  Nord  (Batignolles)  paye  régulièrement  25  fr.  par  an  à  ses  actionnaires , 
—  De  Saint-Etienne  paie  ou  a  payé  100  fr.  pour  1859,  105  fr.  pour  1858, 
120  fr.  pour  1857,90  fr.  pour  1856  et  83  fr.  pour  1835.  —  De  Montpellier 
paye  47  50  pour  1859,  50  fr.  pour  1858  et  63  fr.  pour  1837.  —  De  Metz 
paye  depuis  trois  ans  100  fr.  par  an  à   ses  actions.  —  De  la  Guillotière, 
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Vaise  et  Lyon  a  donné  TT  fr.  pour  1839,  62  50  pour  1838  et  60  pour  1857 
—  Dite  Compagnie  centrale  (Lebon  père  ,  fils  et  C*)  voit  le  produit  de  ses 
actions  augmenter  petit  à  petit  depuis  quelques  années.  Pour  1853,  elle  avait 
payé  35  fr.  à  ses  actionnaires;  pour  1854,  elle  a  payé  31  16  ;pour  1855, 
31  83  ;  pour  4856,  30  fr.  pour  1857,  30  fr.;  pour  1858,  33  03,  et  enfin  pour 
1859,  33  38.  — D'Alais  a  payé  65  fr.  pour  1835-56,  15  50  pour  18S6-57,  10  fr. 
pour  1857-58    et  15  fr.  pour  1858-S9. 

La  Société  des  gaz  et  hauts  fourneaux  de  Marseille  et  des  houillères  de 
Portes  (Jules  Mirés  et  C'),  qui  avait  payé  12  fr.  pour  1857  et  6  fr.  pour 
1858,  distribue  8  8S  pour  1859.  La  même  société  vient  de  tirer  au  sort  les 
234  actions  qui  sont  remboursées  au  prix  d'émission  (H  0/0),  depuis  le 
1"  juin  courant.  C'est  le  1"  tirage  qui  a  lieu  des  actions  de  cette  société. 

L'Union  des  gaz  continue  à  ne  rien  payer  ,  elle  vient  encore  de  modifler  la 
composition  de  sa  gérance. 

Les  journaux  réunis  —  J.  Mirés  et  C,  —  (Constilutionnel  et  Pays),  après 
avoir  payé  75  fr.  pour  1855,  62  fr.  pour  1836,  45  fr.  pour  1857,  et  40  fr.  pour 
1858,  distribuent  45  fr.  pour  1859. 

Les  usines  centrales  de  la  Guadeloupe  (Miot  et  C')  paient  40  fr.  pour  1858-59, 
après  avoir  payé  33  fr.  pour  1837-58  et  13  fr.  pour  1836-57. 

La  Compagnie  générale  des  eaux,  voit  le  produit  de  ses  actions  s'améliorer 
chaque  année  :  pour  1834,  1855  et  1836  elles  n'avaient  touché  que  4  0/0  ;  pour 
1837,  1858  et  1859,  elles  auront  touché,  outre  les  intérêts,  4  0/0  par  an , 
des  dividendes  annuels  de  3  fr.  3  fr.  30  et  6  fr. 

Les  glaces  de  Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey  paient  730  fr.  par  action 
(1/3600')  pour  1839. 

La  Compagnie  nationale  de  caoutchouc  souple  paie  ou  a  payé  20  fr.  pour 
1859-60,  15  fr.  pour  1838-59,  12  fr.  pour  1837-58,  16  fr.  pour  1836-37  et 
15  fr.  pour  1855-56. 

On  a  détaché  en  mai  (outre  les  coupons  des  valeurs  à  revenu  fixe)  18  70, 
sur  les  actions  de  l'Est  (Paris  à  Strasbourg) ,  43  30  sur  celles  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  22  fr.  30,  sur  le  Sud-Aiitrichien-Lombard,  12  oO  sur  les  actions 
du  Crédit  foncier  et  10  fr.  sur  les  ports  de  Marseille. 

A.     COL'BTOIS  FILS. 


(1)  Nous  rectifions  deux  erreurs  typographiques  qui  se  sont  glissées  dans  notre  der- 
nier Bulletin  :  page  321,  lisez,  ligne  27:  centre  du  Flénu,  d  non  centre  du  Plenu  ; 
ligne  38,  lisez  :  si  on  cianule,  et  non  :  si  on  annule. 
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PAIR. 
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BOURSE  DE  PARIS.  MAI  1860. 

RENTES. — BANQUES. — CHEMINS  DE  FER. 


X  ll/î  0/0  (I85"2),  jouiss.  22  mars  tS60. .  . 
•t  f/-3  0/0  (1825),  jouiss.  n  mars  1850... 

4  0/0,  jouissance  22  mars  18C0 

3  0/0,  jouissance  22  décembre  1850 

Banque  de  France,  jouissance  janvier  !8(i0.  . 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  janvier  1860. 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1860. . . . 

Paris  à  Orléans,  jouissance  avril  1860 

Nord,  auc.  act.,  jouissance  janvier  1800.  . . . 

—  nouvelles  actions,  jouiss.  janvier  ISfiO. 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  1860. . 

Midi ,  jouissance  janvier  1860 

Graissessac  h  Béziers,  jouiss.  octobre  18,57.. . 
Lyon  k  Genève,  jouissance  janvier  1860. . . . 

Daupbiné,  jouissance  janvier  1860 

Ouest,  jouissance  avril  1860 

Ardennes,  anc.  act.,  jouissance  janvier  1860. 
Bességes  a  Alais,  jouissance  janvier  1860... 
Paris-Lyon-Mèditerranée,  jouis,  mai  1860..  . 

Guillaume-Luxembourg,  j.  janvier  1860 

Chemins  de  fer  romains,  jouiss.  avril  186').. 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Emm.)  j.  dèc.  1859. . 
Ch.  de  fer  Sud-Aulric.-Lomb.,  j.  avril  1S60. 
Chemins  de  fer  autrichiens  ,  j.  janvier  1860. 
Chemins  russes,  jouissance  janvier  1860  ... 
Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  avril  1860.. 

Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1860 

Madrid  k  Saragosse,  jouissance  janvier  1860. 
Xérès  à  Séville,  jouissance  janvier  1860.  .  . . 
Séville  à  Cordoue,  jouissance  janvier  1860. . 
Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  janvier  1860. .  . . 

Saragosse  k  Pampelume,  j.  janv.  18C0 

Saragosse  k  Barcelone,  j.  janv.  1860 


1er 

P.  haut 

PI.  bas 

cours. 

cours. 

cours. 
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400  » 
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530  . 
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480  » 
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485  . 

480  >. 
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490  » 

512  50 

535  » 

507  50 

I 

425  • 

570  . 

450  > 

465  > 

447  50 

), 

505  » 

470  » 

410  » 

415  » 

400  » 

Dern. 
cours. 


50 


96 
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12.30 

lOJO 

lOOO 
1000 
500 
■J-2b 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
1000 
1000 
1000 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
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FONDS  DIVERS 

Banques  et  Caisses. 


4  canaux,  act.  de  capit. 
act.  de  jouiss. 
Can.  de  Bourg.,  a.  d.  cap. 
act.  indemn. 
Can.  Arles  k  Bouc,  a.  de  c. 
Obi,  ville  1852,  j.  janv.  60 

-  IS.53.  j.  mars  ISCO. 

—  Seine,  j.  janv.  1(^60. 
Ang.  50/0,  j- janv.  1860. 
B.l«.i  1/20/0,  j.  mai  60. 
-:i!  0/0,  jouiss.  fév,  1860 
--2  1/2  0/0,  j.  janv.  lH60 
Piem.,  5  O/O,  j.  janv.  (iO.. 
--  :!0/0,  j.janv.  1860.. 
--  Obl.l8:i;,j.  janv.  60. 

-  Obi.  18W,  j.  avr.  1860 

-  Obi.  1851,  j.  fév.  1860 
P>ome,5('/0,  j.  déc.  1839 
Antr.,5  0/0,Ang.j.jr.  60 
--  50/OAutr.,  j.mailSOO 
.\aples,  5  0/0,j.janv.60. 
Esp.;î0/0,ext.,i1j.  jr.60 

-  :jO/0ext.,1856,j.j.6O 

-  :iO/|iint., j.janv.  1860 
--  Dette   diff.,  j.  janv.  60 

Dette  passive 

IIoll.21/2  0/0,j.janv.  6!) 
Portugal,  :{  11/6,  j-  jr.  60 
Haiti-Annuit.,  j.  janv.  60 
Russie,  .11/2  0/0,  j.  jr.60 
Toscane,  3  0/0  j- janv.  60 
Créd.mob.  Esp.  j.  jr.  1860 
Créd.  Ind.  Aut.  j.  jr.lMOO 
Compt.  d'Esconi.  de  Paris. 
Créd.  Indust.   et  conim.. 

Omnium  de  Lyon 

Banque  de  l'Algérie  .... 
Id.  Saint-Paul  et  comp. 
Caisse  J.  Mirés  et  com,i. 
Id.  Bechet,  Dethomas.  C». 
Id.  V-C.  Bonnard  et  C'. 
Id.   Vergniolle  et  comp. 


Plus 

haut. 


1225 

95 

980 


4135 

500 
322  50 
955/8 

97 1/r 


84  50 
53 
1090 


851/2 
81 1/2 

107  » 
49  » 
49  » 
47 1/2 
38  » 
161/8 


700     » 
97     » 

490  » 

370  » 

690  » 

505  » 

721  25 
420     » 

250     • 

400     » 

48  75 

72  50 


Plus 

bas. 


1215 
95 

980 


1100     » 

495     » 

225     » 

945/8 

963/4 


51 

1080 


80     » 
801/4 

>  » 
102  • 
47  . 
461/4 
45  » 
561/4 
15     « 


680     » 

941/2 

452  50 
3i2  50 
628  75 
495     » 

715  » 
410     » 

230     X 


66  Î5 


P.WR. 

l/2i000 

100 

I/IOOOOO 

l/JOOOO 

500 

500 

1/20000 

500 

1/80000 

1/80000 

1/80001) 

1/8000.  i 

130 

1/24000 

80 

375 

1/30000 

500 

l/5i000 

1/1600 

500 

1/30000 

2.50 

àOOO 

230 

100 

1/21.500 

250 

500 

1/110000 

1/7000 

l/2i00 

2.S0 

SOO'J 

5000 

1000 

5000 

.5001! 

5000 

.SflOO 

,5000 

5000 


SOCIÉTÉS   DIV= 
par  actions. 


Omnibus  de  Paris. 
—  de  Londres. 
Cel.  desv.  de  Paris. 
Ports  de  Marseille. 
Mess.  Imp.  serv.m. 
Comp.  gén.  niaril. 
Navigation  mixte. . 
M.  Fraissiiet  et  ijic. 
Loire  (cbarbonnag.  ) 
Monlranibert  (ch.). 
Saint-Etienne  (cb.). 
Rive-de-Gier  (ch.). 
Carmaux  fcharb.). 
Grand'Gonibe  (ch.). 
Vieille-Mont    (zinc) 

Silésie  (zinc) 

Terre-Noire(forges) 
Commentry  (forges) 
Marine  et  cb.  de  fer 
Méditerranée  (for.). 
Creuset  (forges)..  . 
Fourehambault  (f.). 

Firminy 

Cail  (tC=  (usines) 
Docks  L.  Napoléon 
C^'  immob.  (Rivoli) 
Rue  Imp.  de  Lyon. 
C'^  gén    des  eaux. . 

Lin  Maberly 

Gaz  de  Paris 

—  de  Lyon 

—  de  la  Guillot.. 
Union  des  Gaz. . . . 
Lloyd-maritime  .  . . 
Coniptoir-marilinie 
Phénix-Incendie.. . 
Nationale-Incendie. 
Union  -Inwndie. . . 
Franci-Incendie.  . . 
Urbaine-Incendie.  , 

Union-Vie 

Générale-Gréle. . . . 


Plus 

haut. 


50 
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Sommaire.  —  Question  monétaire.  —  Production  et  exportation  d'or  en  Australie  et 
en  Californie.  —  Recettes  du  Zollverein.  —  Mouvement  commercial  de  Brème.  — 
Guerre  et  émigration.  —  Société  autrichienne  J.  R.  P.  des  chemrns  de  fer.  —  Crédit 
mobilier  en  Espagne;  société  mercantile  et  industrielle.  —  Concessions  m  extremis 
de  François'II  pour  chemins  de  fer. 

La  question  monétaire,  que  les  graves  événements  de  l'année  1859  avaient 
quelque  peu  reléguée  sur  l'arrière-plan,  commence  à  être  remise  sur  le  tapis, 
grâce  aux  discussions  qu'elle  a  provoquées  et  continue  à  provoquer  en  Suisse 
et  en  Belgique,  grâce  à  la  recrudescence  des  exportations  d'argent  pour  l'O- 
rient, grâce  aussi  quelque  peu  au  prix  que  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  vient  de  décerner  au  mémoire  de  notre  savant  confrère,  M.  Levas- 
seur,  sur  la  question  de  l'or.  Le  ralentissement  qu'on  avait  coi:stalé  en  1858 
et  surtout  en  1859  dans  l'écoulement  de  l'argent  européen  pour  l'Inde  et  la 
Chine  ne  paraît  pas  devoir  se  maintenir  en  1860  ;  en  France,  aussi  bien  qu'en 
Angleterre,  se  manifeste  une  reprise  sensible  dans  l'exportation  des  métaux 
précieux  ;  la  vigoureuse  impulsion  que  M.  Wilson  semble  vouloir  et  pouvoir 
donner  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  dans  les  Indes  anglaise?;  et  la 
guerre  qui  recommence  avec  la  Chine,  ne  pourront  qu'augmenter  encore  la 
force  de  ce  courant.  Les  nouvelles  exploitations  argentifères  desquelles  on 
avait  espéré  le  contre-balancement  de  cet  inquiétant  drainage  de  notre  mon- 
naie d'argent,  sont  toujours  encore  à  découvrir  ;  en  attendant,  c'est  toujours 
par  l'or  seul  que  lui  expédie  le  nouveau  monde,  que  l'Occident  peut  rempla- 
cer l'argent  que  lui  soutire  l'Orient.  On  est,  dès  lors,  naturellement  amené  à 
se  demander  où  est  l'affluence  d'or  et,  particulièrement,  si,  à  la  recrudes- 
cence dans  l'exportation  de  l'argent,  répond  une  recrudescence  analogue  dans 
les  arrivages  d'or. 

Les  derniers  documents  qui  nous  parviennent  de  l'Australie  ne  donnent  pas 
une  réponse  favorable  à  cette  question.  On  dirait  presque  que  les  mines  aus- 
traliennes, du  moins  celles  découvertes  et  exploitées  jusqu'à  ce  jour,  ont  dé- 
passé déjà  leur  apogée  et  sont  arrivées,  sinon  à  l'époque  de  décroissance,  du 
moins  à  un  rendement  stationnaire.  Ainsi,  la  production,  qui,  en  1852,  avait  été 
de  4,247,152  onces,  évaluée  à  74,766,799  liv.  st.  ^à  raison  de  70  shellings 
par  once),  n'a  plus  atteint  ce  chiffre  dans  aucune  des  années  ultérieures;  le 
compte  de  la  production  s'établit  comme  suit  pour  ces  sept  dernières  années. 
(Voir  Is  tableau  en  tête  de  /■?  page  475.) 

A  l'exception  de  18o4.  l'excercice  1839  estdonc  le  moins  favorisé.  Le  fait  est 
d'autant  plus  remarquable,  que,  dans  les  mois  d'août  et  de  septembre  1859,  la 
fièvre  d'or  avait  repris  avec  une  grande  intensité  et  fait  naître,  dans  ce  court 
espace  de  temps,  une  centaine  de  nouvelles  compagnies  ayant  à  leur  disposi- 
tion 2,500,000  liv.  *t.  Les  actions  obtinrent  d'abord  des   primes   fabuleu- 
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ANNÉES. 

PRODUCTION. 

PRIX  PAR  ONCE. 

VALEIR. 

onces. 

shellings. 

livr.    sterl. 

1853 

3.090.342 

75 

11.588.782 

18oi 

2.19-2.699 

80 

8.770.796 

i8oo 

2.96i.073 

80 

11.856.292 

1856 

3.533.527 

80 

14. 13?.. 108 

1857 

2.606.040 

80 

10.424.160 

1858 

2.4-21.461 

80 

9.685.844 

1859 

2.388.270 

80 

9.552.080 

ses.  L'enthousiasme,  cependant,  n'était  pas  de  longue  durée;  deux  ou  trois  de 
ces  compagnies  commencèrent  aussitôt  leurs  opérations  ;  quelques  autres  ten- 
tèrent plus  tard  la  fortune;  mais  un  grand  nombre  d'entre  elles  restèrent  sans 
efiFet  et  sont  menacées  même  de  perdre  leur  première  mise  de  fonds.  La  quan- 
tité moyenne  d'or  apportée  hebdoraairement  à  Melbourne  a  été  de  42,349  on- 
ces en  1839,  contre  45,600  en  1858,  ce  qui  représente  en  valeur  une  diminu- 
tion de  13,016  liv.  st.  par  semaine.  Le  tiers  presque  des  envois  d'or  à  Mel- 
bourne a  été  fourni  par  les  champs  aurifères  de  Back-Creck  (  Mary-Borough) 
découverts  dans  le  courant  de  l'année,  et  qui  sont  déjà  le  centre  d'une  agglo- 
mération de  30.000  habitants.  Les  exportations  durant  l'année  1839  ont  été  de 
2,280,326  onces,  valant  9,122,104  liv.  st.  Le  cours  marchand  de  l'or  a  varié 
de  74  sh.  9  d.  à  78  sh.  6  d.;  les  évaluations  qui  précèdent  sont  calculées  au 
taux  de  80  sh. 

Si  les  mines  d'Australie  ne  réalisent  pas  les  espérances  exagérées  qu'au  pre- 
mier moment  elles  avaient  fait  concevoir,  les  mines  de  la  Ca/i/br/j/e paraissent, 
par  contre,  vouloir  démentir  les  prédictions  de  ceux  qui  leur  avaient  pronos- 
tiqué une  prompte  décadence.  Les  chiffres  que  nous  avons  donnés,  il  y  a  trois 
mois,  sur  la  production  et  l'exportation  de  l'or  dans  l'exercice  1838 -39,  four- 
nissaient déjà  la  preuve  que  le  ralentissement  prédit  n'est  pas  encore  près  de 
devenir  la  règle  (V.  Journal  des  Économistes,  février  1860  )  ;  les  chiffres  qui 
suivent  et  qui  résument  mois  par  mois  les  arrivages  d'or  à  New- York  et  les 
quantités  expédiées  de  là  en  Europe  durant  l'année  1859,  témoignent  dans  le 
même  sens  : 


Janvier 

Février  . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

.A.oiit 

Septembre. 
Octobre . . . 
Novembre . 
Décembre . 

Total 


1858 


dollars. 

3.175.219 

2.988.937 
2.(9i.083 
2.916.-i0o 
3.202.166 
3.235.377 
2.663.818 
2.9;;i.l8S 
3  367.063 

2.!.7;.io;i 

3.489.188 
3.137.519 


35.518. 39d 


EXPORTS. 


dollars. 

4.715.617 

3.746.923 

827.406 

721.922 

1.759.782 

412.846 

2.8i9.8.i8 

2.:60..92 

2.226.122 

3.683.631 

1 . 3 14 .  452 

i .870.980 


^6.001.431 


1859 


ARRIV   GES. 


dollars. 

2.587.013 
2.607.890 
933.130 
4.159.876 
3.418.78i 
1.313.975 
5.923.098 
3.986.606 
5.050.399 
6.105.894 
3.289.449 
3.277.663 

42.735.670 


dollars. 

2.305.699 
2.340.653 
2.814.195 
(i. 733. 902 
1.145.909 
7.193.260 
0.129.435 
5.970.056 
7.360.559 
6.742.199 
3.889.071 
2.78i.996 


69.944.681 
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Les  différenc  eulre  I808  et  1859  sont  notables  ;  elles  se  résument  dans  ce 
fait  principal  ;  en  1858.  New- York  conserve  9,516,967  dollars  sur  l'or  qu'il 
reçoit  de  la  Californie,  tandis  que  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  en  1859  où  New- 
York  exporte  27.209,011  dollars  de  plus  qu'il  n'en  a  obtenu  de  la  Californie. 
De  ce  côté  donc.  l'Europe  peut  encore  compter  sur  une  affluence  durable;  les 
statistiques  hebdomadaires  et  mensuelles  de  l'année  courante  autorisent  à 
croire  que,  sous  ce  rapport,  l'année  1860  ne  sera  pas  inférieure  à  celle  qui  l'a 
précédée. 

Le  sera-t-elle  sous  d'autres  rapports?  L'exercice  1860  pourra-t-il  réparer  et 
au  delà  les  brèches  que  l'exercice  1859  a  faites  dans  l'activité  économique  de 
l'Europe?  Il  en  est  temps  encore  assurément;  mais  le  temps  s'écoule  :  la  pre- 
mière moitié  de  l'année,  qui  est  près  de  finir,  n'a  pas  agi  trop  visiblement 
dans  ce  sens  réparateur.  Peut-être  pourrons-nous  déjà,  dans  le  prochain  Bul- 
lelln,  établir,  ne  fût-ce  que  très-sommairement,  le  bilan,  du  premier  semes- 
tre, pour  quelques  points  principaux,  du  moins.  En  attendant,  les  comptes 
définitifs  de  l'exercice  de  1859  continuent  à  être  dressés  avec  cette  lenteur 
proverbiale  qui  jadis  était  la  qualité  caractéristique  des  gouvernements,  et  que 
les  grandes  compagnies  modernes  n'imitent  qu'avec  trop  de  complaisance. 
Ainsi,  nous  n'avons  aujourd'hui  encore  que  les  comptes  provisoires  des  reve- 
nus douaniers  du  Zollverein  pour  1859.  Ces  revenus,  quoique  le  Zollverein 
n'ait  participé  d'aucune  façon  aux  événements  militaires  de  l'année  1859,  se 
ressentent  de  ces  événements  d'une  manière  plus  forte  que  cela  n'a  eu  heu  dans 
aucun  autre  grand  État  de  l'Europe.  Les  droits  d'importation,  qui,  de  25.5  mil- 
lions de  thalers  en  1856,  s'étaient  élevés  à  26  millions  en  1857  et  à  28  millions 
en  1858,  sont  retombés  en  1859  à  23.1  millions,  soit  une  diminution  de 
4.9  minions  ou  de  17  0/0  environ  ;  la  diminution  est  plus  sensible  encore  si 
l'on  ne  tient  compte  que  du  revenu  net,  tombé  de  25.3  millions  de  thalers  en 
1858  à  20.2  millions  th  en  1859,  soit  une  diminution  de  5.1  milionsde  thalers 
ou  de  plus  de  20  0/0.  L'accroissement  dans  les  droits  de  transit  et  d'exporta- 
tion '651.746  thalers  en  1859  contre  603,743  thalers  en  1858)  et  surtout 
dans  l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave,  qui  est  également  prélevé  en  com- 
mun pour  les  États  de  Zollverein  et  dont  le  rendement  brut  s'est  élevé  à 
9,305,896  thalers  en  1859  contre  7,416,687  thalers  en  1858,  ont  produit  une 
certaine  compensation,  grâce  à  laquelle  la  diminution  n'est  que  de  3  mil- 
lions sur  l'ensemble  de  la  recette  brute  (33  millions  contre  36  millions),  et  de 
3.3  millions  sur  la  recette  nette  (29.9  millions  contre  33.2  millions).  La  po- 
pulation étant  montée  dans  le  même  espace  de  temps  de  33,268,676  habitants 
à  33,542,467,  la  recette  brute  par  tête  est  descendue  de  32.5  silbergros  à 
29.6,  elle  rendement  net  de  29.9  à  26.9  silbergros.  La  diminution  serait  beau- 
coup plus  forte  si  la  perte  sur  les  ùroits  de  douane  proprement  dits  n'avait  été 
en  partie  compensée  par  l'augmentalion  du  rendement  de  l'impôt  sur  le  sucre 
de  betterave;  la  fabrication  a  absorbé  en  1859,  37,223.582  centners 
•1,861,179,100  kilog.)  contre  32.3  millions  centners  en  1858,  29.3  millions  en 
1857,  23.4  millions  en  1856,  19.7  en  1855  et  18.7  millions  centners  en  1854; 
c'est-à-dire  que  la  consommation  des  betteraves  pour  la  fabrication  saccha- 
rière  a  presque  doublée  en  six  ans  ;  preuve  manifeste  que  la  surélévation  de 
l'impôt,  porté  il  y  a  trois  ans  de  5  silbergros  à  7  1/2  silbergros  par  ceniner, 
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n'a  pas  arrêté  les.  progrès  de  cette  industrie  et  que  celle-ci  se  trouve  toujours 
encore  favorisée  aux  dépens  du  sucre  colonial. 

Tandis  que  le  ZoUverein  a  été  fortement  atteint  dans  ses  recettes  douaniè- 
res, il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  ces  parties  de  l'Allemagne  dont  l'activité  com- 
merciale se  meut  eu  dehors  de  l'orbite  de  l'Union  douanière  ;  nous  avons  en  vue 
notamment  la  ville  libre  de  Brème,  pour  laquelle  l'année  1859  a  même  été  ex- 
cellente. L'importation,  aussi  bit-n  que  l'exportation,  dépasse  les  chiffres  de 
ces  dix  dernières  années,  cest-à-dire  qu'elle  est  supérieure  aux  chiffres  qu'elle 
a  jamais  pu  atteindre.  En  eflet,  l'importation  et  l'exportation,  pour  les  quantités 
d'une  part  et  pour  les  valeurs  d'autre  part,  s'établissent  comme  suit  dans  la 
période  décennale  de  1850  à  1859  (^millions  et  dixièmes  de  millions)  : 


iSoO 
1851 
18o"2 
1853 
1831 
1855 
1855 
1857 
1858 
1859 


IMPORTATIONS 


QUANTITES. 

(centner.) 


7.0 

7.6 

8.0 

8.9 

9.9 

9.0 

10.9 

11.3 

11.1 

11.8 


EXPORTATIONS 


VALEURS. 

(louis  d'or. 


35.9 
37.3 
40.4 
48.2 
53.7 
53.-2 
(MA 
74.0 
56.3 
68.9 


QUANTITES, 
(centner.) 


3.3 
3.8 
4.7 
4.8 
5.3 
3.0 
6.6 
5.8 
6.1 
6.7 


VALEURS. 
(louis   d'or  ' 


31.8 
32.9 
37.4 
44.8 
47.8 
48.9 
61.3 
&2.ij 
53.3 
64.3 


Le  tabac,  le  coton  et  le  riz  sont  les  trois  articles  principaux  du  commerce 
brêmois.  Pour  le  tabac,  Brème  a  déjà  été,  avant  18,50,  l'un  des  premiers  mar- 
chés du  monde  ;  pour  le  riz  et  le  coton,  le  rôle  important  que  joue  cette  place 
est  de  date  plus  récente.  En  général,  l'activité  commerciale  et  l'importance  de 
cette  place  des  plus  solides  vont  en  croissant,  depuis  surtout  que  la  déconfi- 
ture de  Hambourg,  lors  de  la  crise  de  1857,  a  fait  naître  des  comparaisons 
entre  ces  deux  villes  hanséatiques  qui  n'étaient  pas  précisément  en  laveur  de 
Hambourg.  Pour  le  transport  des  émigrants  aussi,  le  port  de  Brème  fait  depuis 
quelques  années  une  concurrence  très-sérieuse  au  port  de  Hambourg.  Toute- 
fois, il  y  eut,  en  1859,  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  émigrants 
transportés  (22,011  émigrants  en  1859  contre  23,177  en  1858),  due  au  ralen- 
tissement général  dans  le  courant  de  l'émigration  allemande. 

On  sait,  en  effet,  que  l'année  de  guerre  1859  a  amené  dans  l'émigration, 
continentale  aussi  bien  qu'anglaise,  le  même  ralentissement  qu'avait  déjà 
produit  la  guerre  de  Grimée  en  1854  et  18oo;  si  la  guerre,  d'une  part,  porte 
la  perturbation  dans  l'activité  économique  et  diminue  les  emplois  ordinaires 
de  la  force  et  de  l'intelligence  productives,  elle  provoque,  d'autre  part,  un  be- 
soin extraordinaire  de  force  et  d'activité  pour  les  exigences  même  de  la  guerre; 
elle  absorbe  surtout  les  forces  jeunes  et  valides  qui  risqueraient  plus  facilement 
le  gros  enjeu  de  l'expatriation,  et  occupe  les  esprits  hardis,  aventureux,  qui 
cherchent  à  satisfaire  alors,  sur   les  chances  des  champs  de  bataille,  cette 
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soif  d'émotion  ou  de  fortune  qu'en  temps  de  paix  ils  seraient  allés  abreuver 
dans  les  forêts  vierges  du  nouveau  monde.  Sous  ce  rapport,  il  est  vrai  peut- 
être  de  dire  que  la  guerre,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  ne  diminue  pas  la 
population,  parce  qu'elle  retient  de  l'émigration  plus  de  monde  qu'elle  n'en 
fait  périr  directement.  Seulement,  ce  qu'elle  diminue  sans  aucun  doute,  c'est 
l'emploi  réellement  [jroductif  de  ces  forces  :  le  monde  industriel,  commercial 
et  financier  l'a  suffisamment  éprouvé  l'année  précédente,  et  les  rapports  que  ces 
dernières  semaines  nous  ont  apportés  sur  les  résultats  des  opérations  de  1859, 
pour  un  grand  nombre  d'entreprises  importantes  de  l'étranger,  tendent  tous  à 
témoigner  que  la  guerre  d'Italie,  malgré  sa  courte  durée,  et  toute  restreinte 
qu'elle  fût  géographiquement,  a  partout  pesé  d'une  façon  très-sensible  sur 
le  mouvement  économique. 

Parmi  les  grandes  entreprises  étrangères  dont  les  rapports  ont  paru  dans  le 
courant  du  mois  de  mai,  nous  citerons  en  première  ligne  la  Société  aulrichienne 
J.  R.  P.  des  chemins  de  fer  de  VEtat,  dont  l'assemblée  générale  a  eu  lieu  le 
23  mai  1860  à  Vienne.  La  longueur  en  exploitation  a  été  de  1,324  kilom.,  en 
augmentation  de  7.27  0/0  sur  1838. 

Les  rcceltes  brutes  ont  atteint  la  somme  de  18,603,306  florins;  les  dépenses 
ayant  été  de  7,110,641  florins,  il  restait  une  recette  nette  de  11,492,866  florins; 
à  ce  revenu  ont  fourni  :  la  ligne  du  Nord,  5,488,262;  la  ligne  du  sud-est, 
4,864,832  ;  la  ligne  de  Yienne-Neu-Szoeny ,  1,139,730  florins.  Par  kilomètre, 
la  recette  a  été  de  14,833  florins,  la  dépense  de  5,312  florins  :  par  consé- 
quent, le  produit  net,  de  8,681  florins  et  la  proportion  des  dépenses  aux  re- 
cettes, de  38.2  0/0.  A  la  recette  nette  de  11.5  millions  fournie  par  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  s'ajoute  un  excédant  de  revenus  de  441,1^8  florins, 
réalisé  sur  l'exploitation  des  mines  qui  ont  fourni  une  recette  de  7,442,638  fl., 
contre  une  dépense  de  7,001,329  florins.  Le  produit  brut  se  monte  donc 
ensemble  à  11,933,994  florins;  sur  cette  somme,  les  intérêts  des  actions  pren- 
nent 5,300,000  florins  et  ceux  des  obligations  4,300,000,  ce  qui  laisse  dispo- 
nible un  excédant  de  2,311,422  florins.  Les  actionnaires  ont  reçu  un  surdivi- 
dende de  3  0/0  ;  le  tantième  des  fondateurs  se  montait  à  222,222  florins.  Ceux-ci 
ont  renouvelé  la  proposition  faite  déjà  il  y  a  trois  ans,  tendant  à  ce  que  le 
tantième  de  10  0/0  que  les  fondateurs  louchent  sur  les  produits  nets  de  l'ex- 
ploitation, fût  capitalisé  et  transformé  en  44,444  actions  au  porteur,  qui  se- 
raient remises  aux  fondateurs  et  traitées  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec 
les  actions  libérées.  De  même  qu'en  1836,  des  protestations  sérieuses  et  fort 
vives  se  sont  fait  entendre  dans  l'assemblée  générale;  de  même  qu'en  1836, 
la  majorité  dévouée  aux  fondateurs  (et  pour  cause!)  a  accédé  à  la  proposi- 
tion; reste  à  savoir  si  le  gouvernement,  dont  le  refus  de  sanction  avait  seul 
fait  avorter  cette  singuMère  exigence  lors  de  sa  première  apparition,  se  mon- 
trera cette  fois-ci  plus  complaisant.  On  le  craint ,  parce  que  «  messieurs  les 
fondateurs  »  n'auront  probablement  pas  renouvelé  leur  demande  sans  s'être 
assurés  d'avance  contre  un  nouvel  échec. 

Une  autre  entreprise  étrangère  qui  intéresse  les  capitahstes  français  d'aussi 
près  que  les  chemins  franco-autrichiens,  c'est  celle  du  Crédit  mobilier  espagnol, 
dont  l'assemblée  générale  a  eu  lieu  le  15  mai  à  Madrid.  L'ensemble  de  béné- 
fices s'est  élevé  en  1839  à  7,158,350  réaux,  dont  il  faut  déduire  1,036,554  r. 
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pour  frais  généraux,  loyers  d'administration,  etc.,  ce  qui  donne  un  bénéfice 
de  6, lût, 996  r.  Toutefois,  les  intérêts  de  1858  et  de  1859  payés  sur  ce  béné- 
fice, le  solde  disponible  se  trouvait  réduit  à  525,789  r.,  qu'on  accroissait  de 
344,618  r,  prélevés  sur  la  réserve  extraordinaire.  La  somme  à  partager  fut 
ainsi  portée  à  870,406  r.  et  permettait  de  faire  aux  actionnaires  une  nouvelle 
répartition  de  4  0/0  ,  soit  6  francs  par  action,  en  debors  des  9  francs  qu'ils 
avaient  touchés  déjà  en  guise  d'intérêt.  Le  bilan  de  la  société  au  31  décembre 
1859  établit  l'actif  et  le  passif  à  la  somme  égale  de  135.4  millions  ;  les  place- 
ments sur  rentes  et  sur  actions  représentent  au  delà  de  la  moitié  (72.2  mil- 
lions réaux)  de  l'actif;  les  versements  de  760  réaux  sur  120,000  actions  figu- 
rent pour  91.2  milUons  réaux  dans  le  passif  de  la  compagnie. 

Tandis  que  le  Crédit  mobilier  espagnol  a  dû  s'attaquer  à  sa  réserve  extraor- 
dinaire, la  Société  espaijnole  mercantile  et  industrielle  a  pu  accroître  son  fonds 
de  réserve  de  802,347  réaux  et  le  porter  ainsi  à  2,304,871.  Le  bénéfice  total 
de  l'exercice  s'est  élevé  à  9,483,738  réaux;  sur  cette  somme,  les  intérêts  à 
6  0/0  des  actions  ont  absorbé  5,472,000  réaux;  les  fondateurs  se  sont  parta- 
gés 128,376  réaux,  indépendamment  de  l'allocation  de  192,565  réaux  aux  ad- 
ministrateurs ;  enfin,  après  prélèvement  de  la  somme  ci-dessus  pour  la  ré- 
serve, une  somme  de  2,880,000  réaux,  formant  un  dividende  de  45  réaux  par 
action,  a  pu  être  distribuée  en  surdividende.  Le  principal  emploi  des  capitaux 
et  du  crédit  de  cette  compagnie  a  été  la  création  du  chemin  de  fer  de  Madrid 
à  Saragosse  et  à  Alicante;  c'est  elle  qui  fait  face  aux  dépenses  de  construction 
de  ce  chemin,  qui  place  ses  obligations,  dirige  les  travaux,  etc.  ;  de  telle  sorte 
que  son  avenir  est  pour  ainsi  dii'e  lié  au  progrès  de  ce  chemin,  auquel,  pen- 
dant l'année  1859,  les  sections  de  Gastillejo  à  Tolède  et  d'Alcazar  de  San- 
Juan  à  Ciudad-Real  ont  été  ajoutées;  aussi  les  actions  et  obligations  de  cette 
voie  ferrée  figurent-elles  pour  plus  de  70  millions  de  réaux  dans  le  bilan  de  la 
Société  mercantile,  dont  l'actif  et  le  passif  se  montent  à  129.4  millions  de 
réaux. 

On  comprend  que  le  résultat  médiocre  que  la  plupart  des  chemins  de  feront 
donné  pour  l'exercice  1859  et  le  peu  de  sécurité  que  semble  présenter  la  pers- 
pective du  prochain  avenir,  ne  soient  pas  de  nature  à  grandement  encourager 
le  monde  financier  à  tenter  la  fortune  d'entreprises  nouvelles,  à  solliciter  no- 
tamment des  concessions  de  chemin  de  fer.  La  plus  curieuse  dans  le  petit  nom- 
bre de  voies  ferrées  projetées  ou  concessionnée  en  ce  dernier  temps ,  est  as- 
surément le  réseau  de  chemins  de  fer  napolitains,  ordonné  par  le  décret  du  28 
avril,  émané  du  roi  des  Deux-Siciies;  si  ce  n'est  pas  au  héros  de  Varèse  que 
la  concession  a  été  octroyée  par  S.  M.  François  II,  c'est  à  Garibaldi  pourtant 
que  la  Sicile  serait  redevable  de  son  réseau  ferré,  s'il  est  donné  encore  au  roi 
des  Deux-Siciles  de  faire  exécuter  cet  excellent  décret  que  les  anxiétés  seules 
causées  par  l'insurrecliou  ont  pu  lui  arracher.  D'après  ce  curieux  décret  in 
extremis,  trois  grandes  lignes  de  voies  ferrées  seraient  construites  sur  le  con- 
tinent dans  «  nos  domaines  royaux;  »  elles  partiraient  de  la  capitale  pour  met- 
tre en  communication  la  mer  de  Sicile  avec  l'Adriatique  et  la  mer  Ionienne,  et 
se  dirigeraient,  la  première  par  Foggia  jusqu'à  Brindisi  et  Lecce,  la  seconde, 
par  Basilicate  jusqu'à  Reggio;  la  troisième,  traverserait  les  Abruzzcs  pour  al- 
ler jusqu'à  Tronto.  Le  même  décret  octroie  trois  grandes  lignes  de  chemins  de 
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fer  à  «  nos  domaines  royaux  insulaires  ;  »  ces  trois  lignes  partiraient  de 
Palermepour  se  diriger,  l'une  sur  Catane,  l'autre  sur  Messine,  et  la  troisième 
passerait  par  Girgenti  et  Terra-Nova,  mettant  ainsi  en  communication  la  mer 
de  Sicile  avec  la  mer  Ionienne  et  avec  le  détroit.  Le  décret  ajoute  que  la  cons- 
truction de  ces  grandes  lignes  «  s'effectuera  avec  la  plus  grande  célérité  possi- 
ble, soitau  moyen  de  concessions,  soit  pour  le  compte  de  notre  gouvernement;» 
malheureusement,  ce  «  compte  gouvernemental  »  se  trouve  en  ce  moment  for- 
tement brouillé  par  les  affaires  siciliennes.  »  et  la  plus  grande  célérité  possible» 
de  François  II  est  énormément  dislancée  par  la  rapidité  foudroyante  de  Giu- 
seppe  Garibaldi. 

J.  E.  HORN. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCO.XOMIE  POLITIQUE 


Réuuiou   da  5  Juin  1860 

DISCUSSION  :   DU  PAIEMENT  DES  DETTES  PUBLIQUES  ET  DE  L'AMORTISSEMENT;  — 
DES  EMPRUNTS,  DÉPENSES  PUBLIQUES,    ET    DES  FONCTIONS  DE  L'ÉTAT. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  fie  l'Institut. 

L'entretien  général  s'est  porté  sur  les  divers  points  de  vue  que  pré- 
sente le  paiement  des  dettes  publiques,  à  propos  de  la  question  proposée 
par  M.  J.  Dupuit  en  ces  termes  :  «  Un  Etat  qui  paye  ses  dettes  s"  enri- 
chit-il? » 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  qu'en  po- 
sant la  question  mise  en  discussion,  il  a  eu  l'intention  d'appeler  l'at- 
tention de  la  société  sur  l'institution  de  l'amortissement. 

Il  pense  qu'en  demandant  à  l'impôt  le  capital  de  la  dette,  au  lieu  du 
simple  intérêt,  l'Etat,  c'est-à-dire  l'univerialité  des  citoyens,  s'appau- 
vrit au  lieu  de  s'enrichir.  11  suppose,  bien  entendu,  que  le  gouvernement 
n'a  pris  aucun  engagement  envers  ses  créanciers,  car  il  est  clair  qu'a- 
lors il  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  remplir.  Il  s'agit  unique- 
ment du  cas  où  il  est  parfaitement  libre  de  rembourser  ou  de  ne  pas 
rembourser.  M.  Dupuit  pense  que,  dans  cette  circonstance,  aucune 
somme  ne  doit  être  portée  au  budget  en  vue  de  l'amortissement  d'une 
partie  quelconque  de  la  dette.  Au  point  de  vue  delà  justice,  la  généra- 
tion présente  s'acquitte  de  tous  ses  devoirs  en  payant  Tintérèt  du  capi- 
tal dépensé  pour  créer  certaines  richesses  dont  elle  jouit  et  qu'elle 
transmettra  aux  générations  futures;  au  point  de  vue  de  l'utilité,  il  n'y  a 
dans  le  remboursement  aucune  richesse  produite.  Quand  on  prend  dans 
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la  poche  du  contribuable  70  francs  pour  amortir  3  francs  de  la  detLe 
publique,  le  contribuable  peut,  en  eflet,  être  dégrevé  Tannée  suivante 
de  3  francs  d'impôt,  mais  il  a  aussi  3  francs,  probablement  même  da- 
vantage, de  revenu  de  moins.  Car,  si  l'Etat  lui  avait  laissé  ses  70  francc;, 
ils  eussent  grossi  son  épargne,  et  il  est  probable  qu'il  en  eût  trouvé  un 
placement  plus  avantageux.  Sa  position,  l'année  suivante,  sera  donc 
celle-ci  :  3  francs  d'impôt  de  moins  et  4  ou  5  francs  de  revenu  de  moins. 
De  plus,  l'impôt  de  70  francs  a  coûté  des  frais  de  perception,  son  em- 
ploi en  rachat  de  rentes  exige  des  intermédiaires  qu'il  faut  encore 
payer. 

II  y  a  donc  dans  cette  opération  plutôt  perte  qu'augmentation  de 
richesse. 

M.  HoRN  estime  que  la  question  n'est  pas  bien  posée.  En  la  for- 
mulant, M.  Dupuit  a  voulu  appliquer  au  trésor  public  le  proverbe  po- 
pulaire, «  Qui  paie  ses  dettes  s'enrichit.  »  Au  fond,  l'Etat  n'est  pas  ap- 
pelé à  s'enrichir,  et  ce  n'est  pas  cela  qui  doit  le  préoccuper  dans  la 
question  de  l'amortissement.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  si  l'État 
fait  bien  de  travailler,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  l'amoindrisse- 
m.ent  de  ses  dettes,  où  s'il  vaut  mieux,  suivant  le  fameux  paradoxe 
connu  d'après  lequel  l'impôt  serait  le  meilleur  placement,  s'habituera 
regarder  comme  permanente  chaque  dette  contractée  par  l'Etat. 

Dans  l'opinion  de  M.  llorn,  pour  l'État,  aussi  bien  que  pour  l'indi- 
vidu —  et  plus  encore  pour  l'État  que  pour  l'individu,  puisque  celui-là 
emploie  rarement  d'une  façon  productive  l'argent  qu'il  emprunte,  — 
l'endettement  est  toujours  un  mal  auquel  il  faut  tâcher  do  remédier  aussi 
promptemsnt  que  possible.  Ce  qui  a  fait  du  tort  à  l'amo'lissement 
dans  l'opinion  publiqueet  même  dans  l'espritdes  économistes,  c'estqu'il 
a  rarement  fonctionné  d'une  façon  sérieuse.  Emprunter  pour  rembour- 
ser, ou,  en  d'autres  termes,  amortir  une  partie  des  anciennes  dettes  et 
en  contracter  aussitôt  de  nouvelles,  est  certainement  une  très-mauvaise 
affaire,  ou  tout  au  moins  un  remaniement  inutile.  Mais  de  cela  on  ne 
saurait  aucunement  conclure  que  l'amortissement  sérieux  soit  égale- 
ment une  opération  vaine.  Bien  au  contraire.  La  nature  des  choses  in- 
dique suffisamment  en  quoi  peut  et  doit  consister  l'amorlissemcjit 
sérieux. 

L'État  qui  gère  les  deniers  publics  d'une  façon  rationnelle  et  honnête 
n'emprunte  en  général  que  pour  des  besoins  extraordinaires,  c'est-à- 
dire,  quand  des  causes  plus  ou  moins  imprévues  accroissent  les  dépen- 
ses au  delà  des  recettes;  une  fois  que  ces  causes  exceptionnelles  et  pas- 
sagères ont  cessé  d'agir,  il  doit  s'appliquer  à  rétablir  peu  à  peu,  en 
économisant  sur  ses  dépenses,  l'équilibre  dérangé.  xM.  Dupuit  demande 
s'il  vaut  mieux  pour  les  contribuables  continuer  à  payer  deux  mil- 
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liuns  de  rentes  par  an  ou  débourser  d'un  coup  quarante  miliions 
pour  satfranchir  de  cette  charge  annuelle  de  rentes.  C'est  déplacer  la 
(juestion. 

Ce  n'e-;t  pas  par  des  impôts  nouveaux  et  spéciaux  qu'on  doit  cher- 
cher à  amoindrir  la  dette;  c'est  en  y  appliquant  les  sommes  qu'on  peut 
parvenir  à  rendre  disponibles  sur  le  rendement  des  impôts  déjà  exis- 
tants. C'est  de  cette  façon  que  les  Etats-Unis  entendent  et  pratiquent 
l'amortissement.  La  guerre  d'indépendance  leur  avait  légué  une  dette 
{[ui  s'est  élevée,  à  lafinduxvni'  siècle,  à  79.  i  millions  de  dollars:  à  peine 
la  paix  fut-elle  rétablie,  que  la  jeune  république  travailla  aussitôt  à  se 
décharger  de  ces  legs  onéreux:  en  1835,  elle  ne  devait  plus  que  100,000 
dollars  environ.  Si  des  acquisitions  de  territoire,  des  guerres  avec  les 
Indiens  et  d'autres  causes  ont  depuis  lors  amené  la  république  à  se 
recréer  une  dette,  elle  n'a  pas  discontinué  l'amortissement,  auquel  elle 
pourvoit  uniquement  par  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  En 
1857,  la  dette  fédérale  nétait  que  de  25  millions  de  dollars;  si  depuis 
elle  a  presque  doublé  par  suite  de  l'insuffisance  des  recettes  douanières 
fortement  atteintes  par  la  crise  et  la  stagnation  commerciales,  on  peut 
être  sur  que  le  trésor  fédéral,  aussitôt  que  la  situation  sera  redevenue 
meilleure,  s'appliquera  à  payer  ses  dettes  et  à  décharger  ses  contribua- 
bles du  surcroît  de  dépenses  que  la  dette  leur  impose. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  précisément  traverser  l'Océan  pour  rencon- 
trer l'exemple  d'un  amortissement  sérieux  ;  nous  citerons  les  Pays-Bas, 
celui  des  Etats  européens  qui  le  premier  a  connu  les  emprunts  publics, 
qui  est  aujourd'hui  un  des  Etats  les  plus  endettés,  mais  qui  depuis 
quelques  années,  par  le  simple  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
parvient  à  amoindrir  annuellement  sa  dette  de  quatre  à  cinq  millions 
de  florins  de  rente,  ce  qui  correspond  à  peu  près  à  une  diminution  de 
200  millions  de  francs  sur  le  capital.  Enfin,  l'Angleterre  elle-même, 
si  elle  a  laissé  tomber  en  désuétude  le  mécanisme  si  compliqué  et  si  peu 
efficace  de  la  caisse  d'amortissement,  ne  discontinue  pas  pour  cela 
d'employer  tout  excédant  de  recettes  à  la  diminution  de  la  dette  conso- 
lidée. 

M.  H.  Dl'ssard,  Nilliaumé  et  Wolowski,  prennent  successivement  la 
parole  et  présentent  des  observations  qui  reviendront  dans  le  courant 
de  la  discussion. 

M.  Dltuit  dit  qu'il  n'accepte  pas  le  reproche  que  lui  a  fait  M.  Horn 
d'avoir  mal  posé  la  question;  il  lui  fera,  au  contraire,  celui  de  l'avcir 
déplacée.  Il  va  sans  dire  que  l'État  s'enrichit  quand,  après  avoir  con- 
tracté une  dette  pour  une  cause  quelconque,  il  supprime  des  dépenses 
inutiles  et  en  consacre  l'argent  à  l'amcrtissemenî.  3Iais  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  paie  ses  dettes  qu'il  i^'enrichif,  c'est  parce  qu'il  supprime  des 
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dépenses.  Il  s'envichirait  encore  davantage  si,  au  lieu  de  payer  ses  dettes, 
il  diminuait  l'impôt  des  sommes  consacrées  à  l'amortissement.  L'argent 
laissé  entre  les  mains  des  contribuables  et  converti  en  travaux  utiles, 
non-seulement  lui  fournirait  le  moyen  de  payer  l'intérêt  de  la  dette, 
mais  lui  laisserait  encore  un  excédant  de  revenu,  qui,  s'ajoutant  tous  les 
ans  à  lui-même  avec  la  même  destination,  grossirait  comme  la  boule 
de  neige. 

On  a  objecté  que,  quand  TÉtat  rembourse,  l'argent  est  de  nouveau 
offert  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Cela  est  vrai  ;  mais  M.  Dupuit  croit 
qu'alors  il  ne  trouve  plus  de  placements  aussi  avantageux;  ce  sont  les 
petits  capitaux  dont  l'emploi  produit  le  plus  gros  intérêt.  Le  petit  culti- 
vateur qui  construit  une  grange,  une  étable,  draine  ou  irrigue  son  champ, 
ajoute  quelques  moutons  à  son  troupeau,  etc.,  etc.  ;  le  petit  industriel 
qui  remplace  ses  vieux  outils,  achète  une  petite  machine,  etc.,  etc., 
réalisent  de  plus  gros  profits  sur  le  capital  employé  que  le  grand  indus- 
triel qui  creuse  des  mines  etbâtitdes  hauts  fourneaux  avec  des  millions. 
Le  petit  cultivateur,  l'ouvrier,  ne  peuvent  améliorer  leur  condition  qu'a- 
vec leurs  propres  épargnes,  en  leur  supposant  même  du  crédit,  le;,; 
sommes  dont  ils  ont  besoin  chacun  sont  trop  faibles  pour  que  le  capita- 
liste consente  à  leur  prêter.  Ainsi  l'argent  prélevé  par  petites  sommes 
sur  les  contribuables  et  vendu  par  millions  sur  lemarciié  de  la  Bourse 
trouve  un  emploi  beaucoup  moins  utile  pour  la  richesse  publique. 

On  dit  -,  Mais  si  les  États  empruntent  toujours  et  ne  remboursent 
jamais,  la  dette  augmentera  dans  des  proportions  colossales,  l'État  per- 
dra son  crédit  et  ne  pourra  plus  emprunter  quand  il  en  aura  besoin.  — 
11  est  vrai  que  la  dette  ira  toujours  en  augmentant,  et  on  doit  recon- 
naître que  c'est  là  sa  marche,  malgré  les  tentatives  de  l'amortissement; 
mais  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'à  côté  de  la  dette  il  y  a  le  revenu  du 
contribuable,  qui  augmente  plus  rapidement  encore  ;  que,  quand  un 
État  veut  emprunter,  le  prêteur  ne  considère  pas  seulement  le  chitïre  de 
la  dette,  m.ais  les  ressources  générales  du  pays.  Quand  le  gouvernement 
anglais  fait  un  emprunt,  il  le  fait  à  des  conditions  plus  avantageuses  que 
le  gouvernement  français,  quoique  la  dette  anglaise  soit  bien  plus  con- 
sidérable que  la  dette  française.  11  en  est  des  nations  comme  des  indivi- 
dus :  on  peut  être  très-riche  avec  beaucoup  de  dettes,  et  très-pauvre 
sans  avoir  de  dettes.  Un  industriel  qui  tirerait  10  p.  0/0  des  capitaux 
employés  dans  son  industrie,  ferait  une  mauvaise  opération  en  rem- 
boursant des  créanciers  auxquels  il  ne  donne  que  4  ou  5.  Telle  est  pré- 
cisément la  position  de  l'État. 

Quelques  membres  de  la  Société  ont  critiqué  ailleurs  les  emprunts 
faits  par  l'État.  Sans  doute  un  grand  nombre  n'est  guère  ju-tifiable,  mais 
il  ne  faudrait  pas  poser  en  principe  qu'un  État  ne  doit  jamais  emprun- 
ter. 'Si  restreintes  que  soient  les  fonctions  de  l'État  dans  l'esprit  dos 
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économistes,  il  y  a  certainement  cependant  une  foule  de  choses  qui  sont 
d  un  usage  commun  et  durable,  et  pour  rétablissement  desquelles  l'État, 
les  provinces  ou  les  communes  peuvent  très-légitimement  emprunter. 
Les  voies  publiques,  les  rues,  les  places,  les  marchés,  les  ports,  les  tri- 
bunaux, les  prisons,  etc.,  etc.,  exigent  certaines  dépenses  dont  le  far- 
deau peut  être  reporté  sur  les  générations  futures  sans  qu'elles  aient  le 
droit  de  se  plaindre.  L'abus  possible  d'une  chose  ne  doit  pas  en  faire 
proscrire  l'usage. 

M.  lîoRN,  remarque  que  de  l'amortissement,  qui  d'abord  était  seul 
en  jeu,  la  discussion  est  remontée  jusqu'à  la  dette  ;  il  ne  le  regrette  pas, 
car  l'opinion  qu'on  a  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  des  emprunts  publics 
influe  forcément  sur  le  jugement  à  porter  au  sujet  de  l'amortissement. 
M.  Horn  ne  méconnaît  pas  un  instant  les  immenses  avantages,  les 
innombrables  bienfaits  que  produit  le  crédit  dans  la  sphère  de  la  vie 
privée;  il  reconnaît  volontiers  que  l'usage  du  crédit  peut  parfois  pré- 
senter aussi  de  grands  avantages  pour  l'État;  toutefois,  ce  sont  des  ex- 
ceptions fort  rares.  Dans  tout  État  bien  organisé,  les  dépenses  ordinaires 
doivent  être  mesurées  sur  les  ressources  ordinaires  ;  il  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  lieu  d'emprunter.  En  général,  ce  sont  deux  sortes  de  dépenses 
extraordinaires  qui  amènent  les  emprunts  :  la  guerre,  les  grands  travaux 
publics. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  Société  d'économie  politique, 
tout  en  reconnaissant  la  justice  et  l'impérieuse  nécessité  de  certaines 
guerres,  notamment  de  la  guerre  défensive  et  de  la  guerre  émancipa- 
trice,  réprouve  en  principe  la  lutte  armée  ;  par  conséquent,  elle  ne 
saurait  pas  approuver  les  emprunts  contractés  dans  ce  but  et  qui  préci- 
sément, par  les  facilités  qu'ils  donnent,  ne  favorisent  et  n'encouragent 
que  trop  les  tendances  belliqueuses  de  certains  peuples  et  de  certains 
gouvernements. 

Quant  aux  emprunts  dits  productifs,  M.  Horn  n'est  aucunement  dis- 
posé à  les  approuver  d'une  manière  complète.  La  saine  économie  poli- 
tique ne  croit  pas  du  tout  que  l'exécution  des  grands  travaux  publics 
revienne  «  naturellement  »  à  l'État.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  en  Suisse, 
en  Angleterre,  l'État  ne  construit  ni  les  canaux,  ni  les  chemins  de 
fer,  etc.  ;  pourtant  ces  pays  sont  des  mieux  pourvus  en  voies  de  commu- 
nication. Sur  ce  terrain  encore,  les  facilités  qu'accorde  l'emprunt  en- 
couragent fatalement  une  tendance,  celle  l'État  à  s'ingérer  dans  des 
affaires  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  à  l'industrie  privée  et  que  l'écono- 
mie politique  estloin  d'approuver. 

Pour  se  résumer,  M.  Horn  croit  donc  que  l'emprunt  est  toujours  un 
mal;  et  cela,  parce  que  les  ressources  ordinaires  devraient  toujours 
suttheaux  dépenses;  parce  que,   à  l'aide  de  ce  qu'on  appelle  la  dette 
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flottante,  on  pourrait  pourvoir  aux  dépenses  imprévues  et  exception- 
nelles qui  excéderaient  les  recettes  courantes  ;  parce  que  les  causes  des 
emprunts  sont  en  général  de  nature  fort  peu  économique.  Donc,  si  le 
mal  est  accompli,  tout  ce  qui  reste  à  faire,  c'est  de  le  diminuer  aussi  vite 
que  possible,  c'est-à-dire  de  s'occuper  sérieusement  de  payer  ce  qu'on 
a  emprunté.  Prétendre  que  l'emprunt  en  lui-même  n'est  pas  un  mal, 
mais  presque  un  bienfait;  prétendre  ensuite  que  l'amortissement  ne 
peut  jamais  être  sérieux  et  qu'il  vaudrait  mieux  proclamer  dès  l'abord 
toute  dette  de  l'État  éternelle,  c'est  encourager  en  première  ligne  l'es- 
prit belliqueux  qui  de  nos  jours  ne  peutse  soutenir  que  par  l'emprunt; 
c'est  favoriser  en  second  lieu  l'esprit  interventionniste  qui  aime  à  tout 
concentrer  dans  les  mains  de  l'État,  omniscient  et  tout  puissant;  c'est 
préparer  la  voie  à  un  accroissement  continu  des  charges  contributives. 

AL  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  que  cette  question  n'est 
pas  susceptible  d'une  solution  absolue.  Tout  dépend  des  circonstances. 
A  ce  sujet,  il  est  à  propos  de  rectifier  ce  qui  vient  d'être  rappelé  sur  ce 
mot  prélé  à  un  ancien  ministre,  que  l'impôt  était  le  meilleur  des  place- 
ments. Ce  mot  n'a  jamais  été  dit.  On  adit  que,  dans  certains  cas,  l'im- 
pôt était  le  meilleur  des  placements,  ce  qui  est  incontestablement  vrai, 
car  l'impôt  consacré  à  assurer  ia  sécurité  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, mérite  cettequalification.il  n'est  jamais  venu  à  l'esprit  de  personne 
de  dire  que,  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  destinations,  V'mi- 
pôt  était  un  bon  placement.  La  même  distinction  s'applique  aux  em- 
prunts publics  et  aux  remboursements.  Il  en  est  des  gouvernements 
comme  des  particuliers;  il  y  a  des  cas  où  ils  font  bien  d'emprunter  et 
d'autres  où  ils  font  mal  ;  il  y  a  des  cas  où  ils  font  bien  de  rembourser 
leurs  emprunts  et  d'autres  où  ils  ont  mieux  à  faire.  C'est  une  question 
d'appréciation  qui  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances  et 
dont  la  décision  appartient  aux  pouvoirs  publics  chargés  par  les  contri- 
buables de  la  gestion  de  leurs  intérêts. 

Sans  aucun  doute,  il  est  faux  de  dire  que  les  gouvernements  doivent 
toujours  emprunter,  et  il  n'est  pas  moins  faux  de  dire  que  les  gouver- 
nements ne  doivent  Jamais  emprunter.  Tout  dépend  de  l'emploi.  Ce  qui 
est  malheureusement  vrai,  c'est  que  l'emploi  des  emprunts  publics  est 
presque  toujours  mauvais,  etque,  par  conséquent,  tout  emprunt  public 
est  suspect.  Quand  il  s'agit  de  faire  une  guerre  inutile  ou  d'entretenir 
un  luxe  ruineux,  rien  n'est  plus  funeste  que  l'emprunt.  Quand,  au  con- 
traire, il  s'agit  de  défendre  l'indépendance  nationale  contre  une  oppres- 
sion, ou  de  faire  quelque  grand  travail  utile  qui  augmente  la  richesse 
publique,  l'emprunt  est  utile.  L'essentiel  est  d'y  bien  regarder  et  de  ne 
se  décider  à  l'emprunt  qu'en  présence  d'une  nécessité  absolue,  ou  tout 
au  moins  d'une  utilité  évidente. 
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Quant  au  reraboursement,  la  question  devient  plus  complexe.  11  ne 
peut  être  question  du  fameux  système  de  l'amortissement  par  les  inté- 
rêts composés,  imaginé  par  le  docteur  Price,  et  qui  a  eu  tant  de  faveur 
à  son  origine,  soit  en  Angleterre,  soit  en  France.  11  est  maintenant 
})arfaitement  .démontré  que  ce  système  est  une  illusion,  et  qu'il  n'y  a 
de  véritable  amortissement  que  par  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses. Cet  excédant  étant  donné,  que  faut- il  en  faire?  Faut-il  l'em- 
ployer à  rembourser  la  dette  ou  réduire  les  impôts  en  proportion?  Telle 
est  la  question  posée  par  M.  Dupuit.  C'est  ici  surtout  que  la  réponse 
varie  à  l'infini,  suivant  les  cas.  En  règle  générale,  il  vaut  mieux  amor- 
tir. Si  cependant  il  y  a  un  impôt  mauvais,  injuste,  gênant,  mal  réparti, 
il  vaut  mieux  le  supprimer.  C'est  ce  que  font  les  Anglais.  Tantôt  ils 
consacrent  leurs  excédants  à  des  remboursements;  tantôt  ils  les  consa- 
crent à  supprimer  ou  à  réduire  des  impôts.  La  question  vient  de  se  po- 
ser chez  nous  tout  récemment.  On  s'est  demandé  s'il  valait  mieux  em- 
ployer 40  millions  par  an  à  l'amortissement,  ou  réduire  de  moitié  le 
droit  sur  les  sucres  :  on  a  préféré  ce  dernier  parti. 

S'il  y  a  une  règle  à  poser  en  pareille  matière,  c'est  qu'il  ne  faut  ni 
suspendre  jamais  complètement  l'action  de  l'amortissement,  ni  lui  con- 
sacrer de  trop  grandes  ressources.  Un  amortissement  trop  actif  au- 
rait de  sérieux  inconvénients;  il  sacrifierait  le  présent  à  l'avenir.  Un 
défaut  complet  d'amortissement  aurait  des  inconvénients  d'un  autre 
genre,  il  nuirait  au  crédit  de  1  Etat  et  sacrifierait  l'avenir  au  présent. 
Le  mieux,  est  de  se  maintenir  entre  ces  deux  extrêmes.  Une  somme  fixe, 
invariablement  portée  au  budget  pour  cette  destination,  a  cet  avan- 
tage, qu'elle  rappelle  la  nécessité  de  l'économie  dans  l'administration 
de  la  fortune  publique:  si  cette  somme  est  trop  faible,  elle  n'atteint  pas 
le  but;  si  elle  est  trop  forte,  elle  devient  bien  vite  un  mensonge.  Le 
point  où  M.  Dupuit  a  parfaitement  raison,  c'est  qu'il  est  absurde  d'a- 
mortir d'une  main  pendant  qu'on  emprunte  de  l'autre;  un  tel  système 
est  ruineux  pour  l'Etat  et  ne  profite  qu'à  l'agiotage. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  la  question  de 
savoir  si  un  Etat  doit  payer  les  dettes  non  exigibles  est,  comme  toutes 
les  questions  de  finances  relatives  à  l'Etat,  une  question  de  mode  d'em- 
ploi des  deniers  publics.  Si  l'Etat  peut  faire  des  deniers  qui  lui  sont 
fournis  par  les  contribuables  un  emploi  plus  fructueux  que  le  montant 
de  l'intérêt  qu'il  est  obligé  de  servir,  il  ferait  une  opération  préjudicia- 
ble à  la  nation  s'il  remboursait  sa  dette  en  négligeant  l'emploi  plus  fruc- 
tueux. Si,  au  contraire,  ce  sont  les  particuliers  qui  trouvent  dans  l'em- 
ploi de  leurs  capitaux  uiie  somme  d'utilité  plus  grande  que  la  valeur 
représentative  de  Tintérêt  servi,  l'Etat  ferait  encore  une  opération 
nuisible  au  public  en  pompant  parla  voie  des  impôts  un  capital  que 
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le  public  utiliserait  fructueusement.  En  général,  ce  sont  les  campa- 
gnes qui  fournissent  la  plus  grande  somme  des  impôts  et  les  villes  qui 
les  dépensent.  Or,  rarement  dans  les  campagnes,  les  fonds  sont  em- 
ployés inutilement,  tandis  que  dans  les  villes  il  y  a  Irès-souvent  un  gas- 
pillage de  fonds  qui  ne  profite  à  personne.  Il  est  donc  vrai  de  dire,  avec 
M .  Dupait,  qu'en  général  l'Etat  ferait  une  opération  nuisible  au  public, 
que  d'employer  une  partie  des  impôts  existants  à  amortir  la  dette,  et  à 
plus  forte  raison  d'établir  pour  cela  des  impôts  nouveaux,  ou  d'aggra- 
ver ceux  existants.  Il  ferait  mieux,  si  la  situation  financière  le  lui  per 
mettait,  de  réduire  ses  dépenses  au-dessous  de  ses  revenus,  de  dégrever 
les  impôts  les  plus  lourds  et  les  moins  productifs. 

Le  dégrèvement  de  la  dette  de  l'Elat  s'opère  spontanément  par  le 
développement  de  la  fortune  publique.  Une  dette,  dont  le  capital  n'est 
pas  exigible,  ne  doit  être  envisagée  qu'au  point  de  vue  des  intérêts;  car 
si  l'Etat  remplit  bien  ses  fonctions  protectrices  et  gouvernementales,  la 
société  prospérera,  et  le  fardeau  des  intérêts  à  payer  lui  deviendra  très- 
léger.  Si,  au  contraire,  il  néglige  l'ordre  et  la  sécurité,  s'il  entraîne  la 
nation  dans  des  dépenses  improductives,  s'il  se  laisse  envahir  par  les 
abus,  il  aura  beau  prélever  des  impôts  pour  amortir  la  dette,  celle-ci 
sera  toujours  trop  lourde  pour  la  natioi  mal  gouvernée.  A  la  fin  du 
siècle  dernier,  une  dette  de  quelques  centaines  de  millions  en  capital 
était  un  fardeau  insupportable,  qui  a  été  la  cause  première  de  la  révo- 
lution. Aujourd'hui,  au  contraire,  une  dette  de  près  de  neuf  milliards 
est  si  peu  sensible,  que,  quand  l'Etat  fait  de  nouveaux  appels  aux 
capitalistes ,  ceux-ci  s'empressent  de  verser  leurs  fonds  au  tiésor. 
M.  Marchai  conclut  en  disant  que  la  solution  de  la  question  git  tout 
entière  dans  un  bon  emploi  du  produit  des  impôts  et  dans  une  réduc- 
tion de  ceux-ci,  préférablement  à  tout  autre  emploi  non  obligatoire. 

M.  Renouard.  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Un  Etat  ne  s'enri- 
chit pas  s'il  n'acquitte  une  dette  qu'en  contractant  une  autre  dette 
aussi  lourde,  ou  qu'en  imposant  à  ses  citoyens  ou  en  laissant  peser  sur 
eux  des  charges  supérieures  ou  égales  au  service  de  la  dette  à  éteindre. 
La  conversation  ne  s'est  pas  renfermée  dans  cette  proposition  assez 
simple,  et  les  considérations  auxquelles  on  s'est  livré  remontent  jusqu'à 
la  question  plus  générale  de  savoir  si  l'Etat,  après  avoir  pourvu  à  ses 
dépenses  nécessaires,  s'enrichit  en  employant  à  l'amortissement  de  sa 
dette  l'excé  lant  de  ses  recettes. 

La  question  ainsi  posée,  M.  Renouard  la  résout  affirmativement.  Il 
n'est  pas  de  ceux  qui  pensent  que  l'Etat  agit  bien  en  dédaignant,  pour 
ce  qui  !e  regarde,  la  superstition  de  l'épargne,  sauf  <à  la  recommander 
aux  particuliers  et  en  dépensant  le  plus  qu'il  le  peut.  Il  admettra,  et 
ce  sera,  si  l'on  veut,  par  pure  hypothèse,  que  l'Etat,  avec  les  lumières 
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dont  il  est  entouré  et  les  vastes  ressources  dont  il  dispose,  est,  plus  quê 
personne,  en  situation  de  faire  utilement  de  larges  et  fécondes  dépen- 
ses, et  il  dit  que,  même  dans  cette  hypothèse,  l'Etat  se  met  dans  son 
tort  s'il  se  propose  pour  but  de  beaucoup  dépenser. 

L'Etat  n'est  pas  institué  en  vue  de  devenir  le  grand  dépensier  de  l'ar- 
gent des  citoyens,  ni  pour  attirer  à  lui  le  plus  de  fonds  qu'il  pourra  re- 
cueillir, afin  d'aviser  ensuite  à  leur  meilleur  emploi.  Son  rôle  est  de 
veiller  à  la  sécurité  des  individus,  à  la  défense  intérieure  et  extérieure  de 
leurs  droits,  à  la  police,  à  la  justice,  à  la  pleine  et  entière  assurance  des 
garanties  de  liberté;  ce  sont  là  des  dépenses  sacrées,  auxquelles  il  est 
nt^cessaire  de  pourvoir  amplement.  Sa  mission  ne  consiste  pas  à  s'ériger 
en  inlenriant  universel  chargé  de  consommer  en  vastes  spéculations  les 
prélèvements  opérés  sur  les  fortunes  particulières. 

Quand  l'Etat  se  refuse  à  appliquer  l'excédant  de  ses  recettes  à  l'amor- 
tissement de  ses  dettes  anciennes,  son  procédé  est  le  même  que  quand  il 
contracte  des  dettes  nouvelles.  11  grève  l'avenir  pour  amplifier  le  pré- 
sent, et  préfère  l'attrait  des  dépenses  à  la  sévérité  des  économies  et  à  la 
prudente  consolidation  du^crédit.  «Ma  conclusion,  dit  M.  Renouard 
en  finissant,  fort  arriérée  peut-être,  est  que  l'Etat  agit  sagement  et 
s'enrichit,  en  ayant  le  courage  d'amoindrir  sa  dette,  lorsque  la  rare 
chance  d'un  sérieux  excédant  de  recettes  vient,  par  fortune,  à  se  ren- 
con'rer.  » 

M.  Frédéric  Passy  s'associe  aux  observations  présentées  par  M.  Re- 
nouard sur  le  caractère  de  l'État,  et  pense,  avec  lui,  que  les  seules  dé- 
penses qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la  communauté  sont  les 
dépenses  qui  ne  peuvent  être  faites  directement  par  les  particuliers,  c'est- 
à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  des  services  véritablement  publics  par 
essence.  Ces  services,  selon  M.  F.  Passy,  sont  en  petit  nombre,  et  se  ré- 
sument en  un  seul  grand  service  d'intérêt  universel,  le  maintien  de  la 
sécurité,  autrement  dit  la  défense  de  la  liberté  individuelle.  L'impôt, 
d'après  cela,  n'est  justifiable  qu'autant  qu'il  est  nécessaire,  et  l'on  doit 
toujours  voir  avec  défiance  tout  ce  qui  peut  conduire  à  l'accroître  ou 
empêcher  de  le  réduire. 

A  cette  occasion,  M.  F.  Passy,  bien  qu'il  reconnaisse  qu'il  y  a  des 
impôts  bien  ou  mal  employés,  c'est-à-dire  des  dépenses  bien  ou  mal 
faites,  pense  qu'il  n'eî^t  ni  bien  exact,  ni  sans  danger,  de  dire,  comme 
on  la  fait  fréquemment,  que  l'impôt  puisse  être  un  bon  ou  un  mauvais 
placement.  L'impôt,  selon  lui,  n'est  pas  unpiacement;  il  n'est  pas  même, 
comme  on  le  dit  souvent  avec  plus  de  précision,  une  prime  d'assurance  : 
c'est  une  portion  des  frais  de  production.  On  paie  la  sécurité,  —  sans 
laquelle  on  ne  pourrait  ni  travailler,  ni  jouir  du  fruit  de  son  travail, — 
comme  on  paie  1  outil,  l'agent  humain  dont  le  concours  est  nécessaire. 
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et  généralement  tous  les  éléments  et  tc;utes  les  conditions  da  travail.  La 
réduction  des  frais  de  production  est  Tune  des  formes  du  progrès  ;  et 
l'impôt,  comme  les  autres  frais,  doit  sans  cesse  tendre  à  se  réduire  au 
minimum. 

Parlant  ensuite  des  deux  questions  distinctes  sur  lesquelles  a  porté 
principalement  la  discussion,  l'une  posée  par  31.  Dupuit,  l'autre  fré- 
quemment substituée  à  celle-ci  parles  préopinants,  M.  Passy  demande, 
quant  à  la  seconde,  si  l'on  n'est  pas  un  peu  dupe  des  mots  et  de  l'appa- 
rence quand  on  donne,  comme  il  arrive  souvent,  la  préférence  à  l'em- 
prunt sur  l'impôt,  sous  le  prétexte  qu'en  chargeant  l'avenir  il  décharge 
le  présent.  Il  ne  doute  nullement  qu'on  ne  puisse  charger  l'avenir;  mais 
il  lui  parait  moins  certain  qu'on  puisse  décharger  le  présent  ;  car  toute 
dépense  faite  actuellement  est  forcément,  quoi  qu'on  fasse,  prise  en  en- 
tier sur  la  richesse  actuellement  existante.  Qu'une  guerre  ou  un  travail 
d'utilité  publique  coûtant  500  millions,  par  exemple,  soit  soldé  par 
l'impôt,  il  y  a  oOO  millions  de  valeurs  existantes  qui  se  trouvent  dé- 
truites, et  tout  est  dit.  Que  l'emprunt  y  pourvoie,  il  y  a  également  500 
millions  de  valeurs  existantes  qui  sont  consommées  ;  car  sans  cela  la  dé- 
pense ne  serait  pas  soldée;  mais  de  plus,  et  cette  consommation  faite,  il 
reste  à  servir,  pendant  un  temps  indéterminé,  l'intérêt  de  ces  500  mil- 
lions: c'est  la  charge  de  l'avenir.  L'emprunt  grève  donc  moins  le  bud- 
get au  moment  de  son  émission,  mais  il  pèse  tout  autant  sur  la  richesse 
sociale;  et,  de  plus,  il  laisse  après  lui  une  queue  que  ne  laisse  pas  l'impôt. 
En  admettant  même  que  ce  service  d'intérêts  ne  fasse  que  représenter 
la  perte  d'intérêt  qu'implique  la  consommation  des  capitaux  pris  par 
l'impôt,  et  qu'ainsi  il  n'y  ait  que  déplacement  dans  les  charges,  il  y  a  là, 
dit  M.  Passy,  une  considération  de  nature  à  achever  de  discréditer  le 
système  de  l'emprunt  et  à  fortifier  la  préférence  accordée  par  bon 
nombre  de  financiers  et  d'économistes,  au  système  plus  sincère  et  plus 
viril  de  l'impôt. 

Quant  à  la  question  primitive,  M.  Passy  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître, avec  M.  Dupuit,  que,  sauf  le  cas  où  l'on  peut  trouver  de  l'ar- 
gent à  de  bonnes  conditions  pour  rembourser  des  dettes  contractées  à 
des  conditions  m.oins  bonnes,  hypothèse  peut-être  difficile  à  réaliser  et 
quelque  peu  contradictoire,  —  il  n'y  a  pas  de  èeyze'/'/ce  proprement  dit 
à  payer  ses  dettes.  Mais  il  est  porté  à  croire  que,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  perte,  il  y  a  toujours  avantage  à  simplifier  sa  situation.  Et  cet  avan- 
tage ne  lui  parait  nullement  à  dédaigner,  si  l'on  songe  que  réduire  les 
dettes  de  l'État,  c'est  (loutes  choses  égales  d'ailleurs)  réduire  son  bud- 
get, par  conséquent  restreindre  les  attributions,  le  personnel,  et  les 
occas-ons  d'intervention  et  d'immixtion  dans  les  afiaiies  privées.  La 
société  ne  fùt-elle  pas  plus  riche,  c'est  beaucoup  pour  elle  que  la  gestion 
des  finance?  publiques  soit  moin?  compliquée.  Par  cette  considération, 
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M.  Passy  serait  porté  à  voir  avec  faveur  tout  remboursement  sérieux. 
Un  particulier  qui  éteint  son  passif  n'augmente  pas  l'excédant  de  son 
actif;  mais  il  liquide  sa  situation  et  la  connaît.  C'est  beaucoup.  C'est 
là  le  sens  du  proverbe.  Et  en  ce  sens,  M.  Passy  ne  pense  pas  que  ce  pro- 
verbe soit  moins  applicable  aux  fortunes  publiques  qu'aux  fortunes 
privées. 

M.  DuNOYER,  quittant  en  ce  moment  son  rôle  de  président,  demande 
à  faire  quelques  remarques.  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  d'impossible,  observe- 
t-il,  à  ce  que  l'argent  obtenu  par  des  emprunts  soit  employé  à  de 
bonnes  fins,  je  ne  sais  s'ils  sont  dignes  de  la  faveur  avec  laquelle  il  arrive 
souvent  qu'on  en  parle.  Au  moins  est-il  essentiel  de  bien  savoir  ce  qui 
se  passe  quand  un  emprunt  est  contracté.  On  a  l'air  de  ne  demander 
au  public  qu'une  petite  somme,  celle  qui  est  nécessaire  pour  servir  la 
rente  du  capital  emprunté;  mais  c'est  bien  en  réalité  le  capital  qu'on 
dépense,  et  quand  on  a  fait  une  dette,  quand,  parexen  pie,  on  a  em- 
prunté deux  milliards  pour  faire  la  guerre  de  Crimée  ou  telle  autre,  il 
se  trouve  en  vérité  que  deux  milliards  de  notre  fortune  à  tous  ont  été 
affectés  immédiatement  et  à  perpétuité  au  service  de  la  rente  contrac- 
tée, et  sont  devenus  bien  et  dûment,  au  moins  quant  à  l'effet  utile, 
la  propriété  des  capitalistes  qui  ont  fourni  la  somme  empruntée.  C'est 
une  manière  de  pousser  aux  dépenses  publiques,  qui  est  fort  du  goût 
des  gouvernements  dissipateurs,  qui  trouvent  dans  l'emploi  de  cet  ex- 
pédient financier  le  moyen  d'obtenir  des  sommes  énormes  en  ne  de- 
mandant au  public  que  l'argent  nécessaire  pour  en  servir  l'intérêt,  et 
c'est  ainsi  que  les  grands  pouvoirs  de  l'Europe  sont  parvenus  à  accu- 
muler sur  le  dos  des  populations  le  fardeau  do  dettes  dont  le  capital  re- 
présente une  part  considérable  de  la  fortune  de  tout  le  monde.  Mais, 
si  les  emprunts  sont  pour  les  gouvernements  un  expétlient  commode, 
ils  peuvent  devenir  facilement  écrasants  pour  les  populations,  et,  une 
fois  encore,  il  leur  importe  on  ne  peut  davantage  de  bien  savoir  ce  qui 
se  passe  quand  un  emprunt  est  contracté,  et  comment,  en  ayant  soin 
de  ne  leur  demander  qu'une  part  en  apparence  peu  considérable  de  leur 
revenu,  on  dépense  en  réalité  le  capital  de  leur  fortune. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  et  quand  il  est  de  leur  intérêt  de 
payer  leurs  dettes,  c'est-à-dire  s'il  leur  importe  et  quand  il  leur  importe 
de  racheter  les  inscriptions  de  rente  sur  elles-mêmes,  qu'elles  ont  ven- 
dues et  qu'un  certain  nombre  de  capitalistes  ont  achetées,  la  seule  ré- 
ponse q'uil  y  ait  à  faire,  c'est  que  la  détermination  à  prendre  dépend  du 
prix  auquel  on  les  a  vendues  et  de  celui  auquel  on  peut  les  racheter, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  profit  à  les  racheter  quand  elles  sont  à  un  prix  in- 
férieur à  celui  auquel  on  les  a  vendues,  et  non  dans  le  cas  contraire  ; 
ou  mieux  peut-être  qu'on  no  doit  les  racheter  que  lorsque  le  capital 
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qu'on  veut  appliquer  à  cela  trouve  dans  cette  destination  le  nieilleur 
emploi  qu'on  en  puisse  faire.  11  est  rare,  au  surplus,  qu'on  s'astreigne 
à  l'estimation  de  ces  règles,  elle  plus  ordinaire  c'est  que  les  gouverne- 
ments, dans  l'intérêt  de  leur  crédit,  rachètent  les  rentes  qu'ils  ont 
émises,  au-dessus  du  prix  d'émission. 

M.  WoLow'SKi,  membre  de  l'Institut,  croit  que  l'on  oublie  trop  sou- 
vent un  des  aspects  importants  de  la  question  :  la  génération  présente  ne 
doit-elle  pas  s'inquiéter  des  charges  qu'elle  lègue  à  l'avenir  ?  D'un  autre 
côté,  il  a  remarqué  avec  surprise  que  l'opinion  contraire  au  paiement 
des  dettes  de  l'État  était  surtout  défendue  par  les  partisans  les  plus 
absolus  de  la  doctrine  négative,  qui  entend  renfermer  les  fonctions  du 
pouvoir  dans  les  plus  étroites  limites. 

M.  Wolowski  ne  croit  pas  qu'une  bonne  organisation  de  la  gendar- 
merie soit  l'idéal  de  l'économie  publique.  La  société  a  sans  doute  pour 
mission  première  le  maintien  de  la  sécurité  générale,  mais  elle  peut  et 
elle  doit  faire  plus  :  elle  n'est  pas  seulement  un  bouclier,  elle  est  aussi 
un  levier.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans  un  débat  qui  ne  ten- 
drait qu'à  faire  perdre  de  vue  la  question  principale  soumise  à  l'exa- 
men de  la  société. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  emprunts  de  l'Étal, 
n'est-il  pas  singulier  qu'il  soit  repoussé  par  l\  -.x  qui  sont  les  plus  hos- 
tiles à  l'emprunt  lui-même  et  à  son  emploi  ordinaire?  Ils  tombent 
ainsi  dans  une  contradiction  flagrante;  car  affranchir  la  génération  pré- 
sente du  soin  de  payer  ses  dettes,  n'est-ce  point  l'encourager  à  en  con- 
tracter de  nouvelles?  11  vaut  mieux,  suivant  M.  Wolowski,  qu'alors 
surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  emploi  productif,  fournissant  la  contre- 
valeur  de  la  dépense  faite,  les  charges  du  présent  se  fassent  sentir  à 
ceux  qui  les  consacrent,  et  ne  grèvent  pas  indéfiniment  l'avenir.  Lajus- 
tice  commande  ce  que  conseille  l'intérêt  du  crédit  de  l'État. 

M.  DupuiT  veut  encore  répondre  à  quelques  objections.  On  a  dit  que 
si  la  perception  du  capital  de  la  dette  donnait  lieu  à  des  frais,  il  y  avait 
compensation  avec  ceux  qu'exigeait  la  perception  de  l'intérêt.  Sans 
doute,  mais  l'emploi  du  capital  en  rachat  de  la  dette  exige  dos  frai.s 
des  frais  spéciaux  qui  sont  représentés  au  budget  par  les  dépenses  de  la 
Caisse  d'amortissement,  dépenses  qui  seront  complètement  supprimées 
du  jour  où  on  aura  renoncé  â  cette  fiction  financière.  Enfin  il  reste 
toujours  à  cette  suppression  de  l'amortissemc-nt  l'emploi  plus  utile 
pour  le  pays  des  petites  épargnes  fait  sur  place  par  le  contribuable, 
que  des  sommes  considérables  versées  par  l'État  sur  le  marché  de  la 
Bourse  et  qui  ne  sont  accessibles  que  pou-  les  grands  industriels. 

Quelques  mejubres  ,  tout   en    reconnaissant    qu'il  y  a   dans    l'a- 
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mortissemcnt  par  l'impôt  une  espèce  de  versement  de  fonds  non 
susceptible  de  production  de  richesse,  admettent  que  dans  certaines 
circonstances  l'État  peut  avoir  avantage  à  se  libérer  envers  ses  créan- 
ciers, lorsqu'il  a  emprunté  à  un  taux  onéreux  et  que  les  circonstances 
lui  permettent  d'obtenir  de  meilleures  conditions.  M.  Dupuit  n'admet 
pas  cette  exception.  Ainsi,  le  dernier  emprunt  s'étant  fait  en  rente 
3  0/0,  au  taux  de  60  fr.  environ,  l'État  ne  s'enrichirait  pas  si,  par  des 
circonstances  politiques  quelconques,  le  taux  de  !a  rente  descendant  à 
50  fr.,  il  demandait  au  contribuable  ces  60  fr.  i)rur  amortir  3  fr.  de 
rente.  Car  il  est  probable  que  dans  ces  circonstances  le  contribuable 
aurait  lui-même  un  emploi  plus  productif  de  son  épargne.  Sur  le  mar- 
ché général  où  les  épargnes  viennent  s'offrir,  l'intérêt  de  l'argent  se 
nivèle  dans  toutes  les  entréprises  ;  quand  le  3  0/0  à  la  Bourse  est  h 
50  fr.,  ces  50  fr.  placés  dans  une  industrie  quelconque,  rapportent 
beaucoup  plus  que  quand  le  taux  de  la  rente  est  à  60  ou  70  fr.  ;  au 
pis  aller,  le  contribuable  peut  toujours  faire  lui-même  l'opération  que 
l'État  veut  faire  avec  son  argent,  et  gagner  ainsi  les  frais  de  perception. 
M.  Dupuit  pense  donc  que  toutes  les  fois  que  le  remboursement  de  la 
dette  publique  est  facultatif,  l'amortissement  ne  doit  pas  figurer  au 
budget  de  l'État. 

M.  A.  Courtois;  négociant,  tout  en  reconnaissant  avec  M.  Dupuit 
que  le  contribuable  sait  toujours  mieux  que  l'État  comment  pla- 
cer ce  qu'un  gouvernement  lui  demande,  en  dehors  de  la  sécurité  (po- 
lice, justice,  etc.),  attache  une  grande  importance  au  maintien  de  l'a- 
mortissement, en  tant,  toutefois,  que  \à  somme  destinée  à  cet  emploi 
est  un  excédent  réel  du  budget. 

Une  dette  publique  a  un  effet  moral  déplorable  sur  les  capitalistes  ; 
tout  gouvernement  qui  veut  frauder  son  crédit  tend  à  répandre  l'idée 
qu'entre  ses  mains  les  capitaux  ne  courent  absolument  aucun  risque  : 
cette  erreur  ne  tarde  pas  à  s'infdtrer  dans  l'esprit  de  la  plupart  de  ceux 
qui  paient,  surtout  dans  un  pays  fortement  centralisé.  De  là,  comme 
conséquence  logique  chez  ceux-ci,  l'inutilité  de  toute  surveillance,  l'ab- 
sence de  toute  préoccupation.  De  là,  une  insouciance  et  une  paresse 
d'esprit  qui  éloignent  peu  à  peu  de  toute  entreprise  industrielle  vivant 
de  ses  propres  ressources  sans  aucune  intervention  de  l  État.  Ces  en-" 
treprises  ne  trouvant  pas  de  capitaux,  ne  peuvent  se  former,  et  l'État 
se  regarde  alors  comme  autorisé  à  entreprendre,  dans  l'intérêt  public 
et  au  nom  de  tous,  ce  que  l'individu  ne  peut  faire  seul  et  ce  que  des 
associations  ne  peuvent  également  mettre  à  exécution  faute  de  partici- 
pation du  public  à  la  formation  du  capital. 

C'est  ce  qui  se  produit  en  France  depuis  plusieurs  années.  Les  titres  de 
la  dette  publique  sont  de  plus  en  plus  goûtés  du  public;  ils  se  répan- 
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dent  dans  un  nombre  de  mains  qui  a  presque  quadruplé  depuis  1848. 
L'industrie  lutte  difficilement  contre  cette  tendance,  et  les  titres,  après 
la  rente,  les  plus  recherchés»  à  la  Bourse  de  Paris  sont  les  obligations 
de  chemin  de  fer  garanties  par  l'Etat.  Cette  dernière  condition  et  la 
fixité  du  revenu  sont  des  tentations  auxquelles  le  public  résiste  peu,  et 
malheureusement  pour  lindustrie  libre,  cette  tendance  gagne  chaque 
jour  du  terrain  et  pousse  l'État  malgré  lui  (après  en  avoir  reçu  1  impulsion) 
à  empiéter,  au  nom  de  tous,  sur  le  domaine  économique  de  l'individu. 
Quant  à  la  considération  qu'a  fait  valoir  M.  L.  Wolowski,  à  savoir 
s'il  est  juste  d'engager  les  générations  à  venir  en  leur  imposant  le 
service  d'une  rente  perpétuelle  sans  amortissement;  elle  est  puissante, 
aux  yeux  de  M.  Courtois,  et,  à  cet  égard,  toute  dette  publique  devrait 
être  amortie  par  voie  de  tirages  au  sort,  déterminés  à  l'avance,  comme 
importance  et  comme  époque,  et  devant,  au  bout  d'un  temps  prévu, 
éteindre  complètement  l'emprunt  contracté.  Les  chemins  de  fer  le  font  ; 
pourquoi  lÉtat  ne  le  ferait-il  pas  ? 

M.  Joseph  Garmer  fait  remarquer  que  les  divers  membres  qui  ont 
pris  la  parole  dans  celte  discussion  ont  rattaché  à  la  question  posé.-;  par 
M.  Dupuit,  une  série  d'autres  questions  sur  la  nature  des  dépenses  ctdes 
fonctions  de  l'État,  sur  l'importance  relative  de  ces  dépenses,  sur  les 
modes  d'amortissement  et  de  remboursement.  Il  craint  que  la  multi- 
plicité des  aperçus  ne  neutralise  le  bon  résultat  de  la  discussion. 

En  ce  qui  touche  la  question  posée  par  M.  Dupuit  en  ces  termes  : 
«  Un  État  qui  paie  ses  dettes  s'enrichit-il?  »  M.  Joseph  Garnier  dit  que 
pour  y  répondre,  il  faut  faire  la  distinction  entre  l'individu  et  la  nation, 
distinction  fondamentale  dans  les  questions  économiques,  et  sans  la- 
quelle la  confusion  est  inévitable. 

La  nation,  l'être  collectif,  ne  s'enrichit  pas  positivement  en  payant  ses 
dettes,  pas  plus  que  les  particuliers;  mais  elle  se  désappauvrit,  si  l'on 
peut  ainsi  parler;  mais  elle  augmente  son  crédit,  ses  facultés  d'em- 
prunt pour  le  jour  où  à  tort  ou  à  raison  elle  voudra  emprunter.  Pour 
les  contribuables,  les  choses  se  passent  tout  autrement;  c'est  avec  l'in- 
térêt d  un  capital  qu'ils  paient  la  dette  ;  et  c'est  par  l'abandon  du  capital 
que  la  dette  disparait.  Or  il  s'agit  de  déterminer  lequel  vaut  mieux, 
pour  le  contribuable  de  conserver  un  capital,  sauf  à  en  donner  le  revenu, 
ou  d'abandonner  de  suite  le  capital. 

Si  le  capital  entre  les  mains  de  son  possesseur  produist  plus  que 
l'intérêt  de  la  dette,  M.  Dupuit  a  raison,  il  n'y  a  pas  profit  à  amortir 
la  dette  II  aurait  tort  dans  le  cas  contraire.  Or  il  est  assez  difficile  pour 
le  législateur  de  se  prononcer  à  cet  égard.  On  peut  même  répondre 
à  M.  Dupuit  que  le  capital  remboursé  passera  dans  d'autres  mains 
qui  pourront  l'utiliser  fractueuscaient. 
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ISéiiuiou  du  5  Mal  1860.  (Suite.) 


DISCUSSION    SUR    LA    QUESTION    DES    OCTROIS. 

Suite  des  coiuniunicatious  :  Hommage  d'une  traduction  anglaise  des  Harmonies  rco- 
nomiques,  de  Bastiat.  —  Nouveaux  arguments  protectiouuiàtcs  au  sein  du  Corps 
législatif. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Patrick 
James  Stirling  auteur  des  ouvrages  intitulés  :  The  Philosophy  of  trade, 
—  The  Gold  discoveries  and  their  probblé  conséquences,  d'une  traduc- 
tion en  anglais  des  Harmonies  économiques  de  Frédéric  Bastiat.  Cette 
traduction  a  été  Lite  sur  la  première  édition,  celle  de  l'auteur. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  générale,  un  membre  demande  à 
M.  le  comte  de  Kergoriay,  faisant  partie  du  Corps  législatif,  si  dans 
la  récente  discussion  au  sujet  de  la  réforme  du  tarif  des  cotons ,  des 
laines  et  des  cafés  qui  a  porté  sur  la  protection  et  la  liberté  commer- 
ciale, et  à  laquelle  l'honorable  membre  a  pris  une  brillante  part,  s'il  a 
remarqué  ([ueique  nouvel  argument  parmi  tous  ceux  qu'ont  produit 
les  adversaires  de  la  réforme  douanière. 

M.  H.  DE  Kergorlay  répond  qu'il  n'a  entendu  émettre  que  d'anciens 
arguments  mille  fois  réfutés  et  sans  cesse  reproduits. 

SUR   LES    OCTROIS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Horn,  la  conversation  se  iixe  sur  cette  ques- 
tion, formulée  à  l'ordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  L'octroi  de  Paris  ne 
puurrait-il  être  supprimé. 

?,1.  îîoRN,  qui  prend  le  premier  la  parole,  dit  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
l'octroi  peut  être  remplacé  facilement  et  par  quel  impôt  il  pourrait  l'être  ; 
c'est  là  la  seu'e  question  qui,  de  touttenips,  de  même  qu'aujourd'hui, 
a  préoccupé  sérieusement  c(  ux  qui  ont  étudié  la  question  de  l'octroi. 

Quant  à  la  première  question  qui  se  présente,  à  savoir  si  l'octroi  est 
un  impôt  mauvais,  M.  Horn  estime  qu'il  ne  peut  exister  là-dessus 
qu'une  seule  opinion,  et  cette  opinion  est  celle  qui  dé  lare  l'octroi  un 
des  impôts  les  plus  oppressifs  et  les  plus  inéquitablement  répartis,  l  ne 
nouv  lie  preuve  de  ce  jugement  unanime  sur  la  valeur  de  l'octroi,  au 
point  de  vue  des  principes  économiques  et  de  la  justice  distributive, 
vient  d'èire  fournie  en  Bei-iiiue. 
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Le  projet  de  loi  gouvernemental ,  quoique  salué  comniij  un  progrès 
démocratique  par  limniense  majorité  des  populations,  a  rencontré  de 
nombreux  adversaires,  habiles  et  ardents,  dont  V Economiste  belge  sur- 
tout s'est  fait  l'organe;  on  verra  tout  de  suite  quelle  est  la  raison  de 
celte  opposition.  Quoi  qu'il  en  soit ,  personne  parmi  les  adversaires  de 
la  réforme  projetée  n'a  osé  défendre  l'octroi  en  lui-même. 

Ce  qu'on  attaque,  c'est  la  manière  dont  le  gouv.  rnement  propose  de 
combler  le  vide  que  l'aboli  lion  de  cette  féconde  source  de  revenu  pro- 
duira forcément  dans  les  caisses  communales.  Le  gouvernement  belge 
propose  tout  simplement  de  faire  payer  chaque  année  aux  communes 
intéressées,  par  le  trésor,  la  somme  de  1 4  à  i  5  millions  de  francs  que 
leur  enlèvera  l'abolition  de  l'oclroi. 

A  celle  proposition,  on  reproche  un  inconvénient  double.  D'abord, 
afin  de  trouver  les  14  à  15  millions  à  payer  aux  communes,  le  ministre 
dos  finances  juge  nécessaire  d'ajourner  indéfiniment  la  réforme  postale 
(soit  la  réduction  du  port  de  lettres  au  taux  uniforme  de  10  centimes 
pour  toute  l'étendue  du  royaume)  que  le  gouvernement  s'était  engagé, 
il  y  a  dix  ans,  de  réaliser  aussitôt  que  le  revenu  net  de  !a  poste  aux 
lettres  aura  atteint  une  certaine  somme  fixée  d'avance;  les  adversaires 
du  nouveau  projet  de  loi  pensent  que  ce  serait  une  mauvaise  politique 
que  d'abandonner  une  réforme  à  laquelle  est  intéressé  le  pays  tout  en- 
tier, pour  une  autre  qui  ne  concerne  qu'une  fraction  de  la  population. 

On  reproche,  en  second  lieu,  à  l'expédient  nrôné  par  M.  Frère-Or- 
ban,  qu'en  fisant  pourvoir  par  l'Etat  aux  besoins  des  communes, on 
mettrait  celles-ci  dans  une  dépendance  incompatible  avec  cette  auto- 
nomie communale  dont  la  Belgique,  à  juste  titre,  a  toujours  été  si  heu- 
reuse et  si  fière. 

M.  Horn  est  d'avis  que  ces  objections  ne  sont  pas  mal  fondées ,  et 
qu'en  effet  le  moyen  imaginé  par  M.  Frère-Orban,  pour  remplacer 
l'octroi,  n'est  pas  des  plus  heureux.  Mais,  sur  l'octroi  en  lui-même,  il 
ne  semble  pas  y  avoir  deux  opinions  en  Belgique,  dans  ce  pays  auquel 
on  a  toujours  reconnu  un  jugement  assez  sain  en  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  économiques.  Cette  unanimité  avec  laquelle  nous  voyons  la 
Belgique  condamner  l'octroi  n'a  rien  d'étonnant;  la  science  écono- 
mique aussi  bien  que  les  hommes  pratiques  ont  depuis  longtemps 
reconnu  que  cet  impôt,  établi  en  général  d'une  façon  très-arbitraire  et 
tout  à  fait  empirique ,  qui  charge  surtout  les  classes  moyennes  et 
pauvres,  qui  renchérit  les  premiers  besoins  de  la  vie,  est  inconciliable 
avec  les  principes  d'une  bonne  administration  ,*  avec  les  exigences  de  la 
justice  distributive,  qui  demande  l'égalité  des  charges  pour  tous  ,  avec 
la  tendance  générale  de  l'époque  vers  la  vie  à  bon  marché  pour  ceux 
surtout  auxquels  les  jouissances  quelque  peu  chères  iie  sont  plus  acces- 
sibles. 
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M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  partager  l'opinion 
trop  absolue  émise  par  M.  Hurn.  Tout  impôt  a  des  inconvénients,  mais 
il  ne  sufiit  pas  de  les  faire  ressortir  pour  faire  prononcer  l'abolition 
des  taxes;  tant  que  la  nécessité  de  percevoir  un  revenu  existe  pour  les 
villes,  on  ne  saurait  songer  à  supprimer  l'octroi  sans  indiquer  d'autres 
sources  de  produits  équivalents,  auxquelles  on  pourrait  puiser  avec 
plus  d'avantage.  Jusqu'ici  ce  complément  nécessaire  des  critiques  diri- 
gées contre  l'impôt  actuel  a  manqué.  La  solution  proposée  par  le  gou- 
vernement belge  pèche  par  des  dé&uts  p'us  graves  que  ceux  reprochés 
à  l'octroi  :  remplacer  des  ressources  locales,  destinées  à  un  emploi  pu- 
rement local,  par  une  portion  du  budget  général,  c'est  risquer  de  com- 
mettre une  grave  injustice  financière,  tout  en  portant  atteinte  à  l'es- 
prit des  institutions  communales.  D'ailleurs,  un  pareil  expédient  n'est 
possible  qu'en  présence  d'un  excédant  de  recettes  du  trésor,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  ordinaire  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  des  Etats 
modernes. 

Le  véritable  inconvénient  de  l'octroi  se  rencontre  dans  les  frais  de 
perception  :  la  gène  des  entraxes  mises  à  la  circulation  peut  être  sin- 
guUèrement  adoucie,  si  l'impôt  ne  frappe  qu'un  petit  nombre  d'ar- 
ticles véritablement  productifs.  Quant  aux  charges  qui  en  résultent 
po:.:r  le  séJG'jr  des  villes,  elles  ne  sont  qu'une  compensation  légitime 
des  agrémenta  et  des  bénéfices  que  procure  le  séjour  des  villes.  Le 
mouvement  conctant  qui  porte  les  populations  des  campagnes  vers  les 
grandes  cités  fournit  la  meilleure  preuve  de  l'erreur  de  ceux  qui  at- 
taquent l'octroi,  comme  particulièrement  onéreux  pour  les  ouvriers. 
Ceux-ci  affluent  dans  les  villes ,  où  ils  rencontrent  des  salaires  plus 
élevés  ,  la  régularité  d'emploi  et  les  avantages  sociaux  qu'ils  cherche- 
raient vainement  ailleurs  ;  ils  consentent  volontiers  à  subir  l'inconvé- 
nient de  l'octroi ,  inconvénient  bien  léger  en  présence  de  tous  ces 
profits. 

M.  QuiJANo  dit  que  si  tout  impôt  est  regardé  comme  mauvais,  c'est 
parce  que  très  rarement  il  est  équilablcment  réparti,  et  il  n'est  presque 
jamais  la  juste  rémunération  du  service  obtenu  par  le  contribuable, 
Or,  l'octroi,  indépendamment  de  ce  qu'il  a  de  vexatoire  et  de  contraire 
à  la  diguité  de  l'homme,  est  l'impôt  qui  obéit  le  moins  aux  deux  con- 
ditions énoncées.  11  s'étonne  que  M.  "Wolowski  assure  qu'il  est  très- 
difficile  de  le  remplacer  par  un  impôt  moins  injuste,  lorsque  depuis 
longtemps  on  a  signalé  l'impôt  sur  la  valeur  locative  des  maisons 
comme  la  contribution  la  plus  équitable,  en  ce  sens  que  c'est  le  taux 
du  l'iver,  la  dépense  qui  représente  le  mieux  la  fortune  de  chacun. 
Cet  impôt  auraii  aussi  un  im.,ie:ise  avantage  sur  l'octroi,  à  savoir  qu'il 
serait  d'une  perception  d'autant  plus  facile  et  peu  coûteuse  que  celle 
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de  l'octroi  est  difficile  et  onéreuse.  M.  Quijano  regrette  que  tous  les 
impôts  de  la  France  ne  puissent  pas  s'établir  sur  des  bases  aussi  simples 
et  justes  que  le  serait  l'impôt  sur  les  loyers  pour  les  budgets  munici- 
paux. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  sans  vouloir 
contester  les  graves  inconvénients  des  octrois,  croit  aussi  devoir  les  dé- 
fendre, parce  qu'on  ne  saurait  les  remplacer  par  un  meilleur  impôt  ;  il 
croit  d'ab.  rd  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  octrois  pèsen;  plus 
particulièrement  sur  les  ouvriers,  et  qu'il  faut  tenir  compte  de  leur 
influence  sur  les  salaires  (1). 

Il  s'établit  nécessairement,  entre  la  condition  de  l'ouvrier  des  villes 
et  celle  de  l'ouvrier  de  la  campagne,  un  équilibre  tel  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  différence  sensible  entre  elles.  Les  taxes  de  l'octroi  ont  pour 
résultat  certain  de  réduire  dans  les  villes  le  nombre  des  ouvriers  à  ce 
qu'il  doit  être  pour  que  leur  salaire  s'élève  au  taux  qui  permet  de 
les  payer  facilement.  Ainsi,  non-seulement  les  ouvriers  de  Paris  ne 
sont  pas  plus  malheureux  que  ceux  qui  habitent  les  villages  sans  oc- 
troi, mais  il  est  permis  de  croire  qu'ils  s'y  trouvent  mieux,  puisqu'ils 
y  affluent  de  tous  côtés.  En  etïet,  le  taux  du  salaire  est  toujours  tel  que 
l'ouvrier  rangé  et  laborieux  peut,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  de 
son  existence,  en  économiser  une  partie.  Or,  si  l'économie  possible  est 
de  15  fr.  par  mois  au  village,  elle  est  de  40  fr.  au  moins  à  Paris.  C'est 
ce  qui  explique  ces  masses  d'ouvriers  qui  viennent  tous  les  ans  des 
montagnes  de  l'Auvergne  et  de  la  Creuse,  et  s'en  retournent  après  avoir 
amassé  un  petit  pécule. 

Cette  relation  entre  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  le  taux 
des  salaires  constitue,  aux  yeux  de  M.  Dupuit,  une  loi  économique  si 
certaine,  qu'il  n'hésiterait  pas  à  conseiller  à  un  ouvrier  sans  ouvrage  de 
se  rendre  là  où  les  prix  de  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  vivre  est 
le  plus  élevé.  La  société  est  obligée  de  tenir  compte  à  l'ouvrier  de 
toutes  ces  dépenses,  et  l'impôt  que  la  ville  lui  demande  lui  est  restitué 
par  celui  qui  l'emploie. 

On  peut  dire  de  l'octroi  que  sa  perception  est  dispendieuse  pour  les 
villes,  gênante  pour  le  public  ;  mais  on  a  tort  de  l'attaquer  au  point  de 
vue  de  la  justice  et  de  l'équité. 

M.  DU  PuYNODE.  M.  Dupuit  considère  l'octroi  comme  juste  et  bien- 
faisant; je  n'en  connais  pas  de  plus  injuste  ni  de  plus  nuisible.  Il  n'est 
que  deux  points  sur  lesquels  s'accordent  tous  les  auteurs  qui  traitent 


(1)  \'oir  une  discussion  sur  le  rapport  entre  le  prix  des  subsistances  et  le 
prix  du  travail,  dans  le  numéro  de  mai  1859,  page  312. 

2'   SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  juin  1860.  32 
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de  l'impôt  ;  mais  sur  ces  deux  points  ils  sont  unanimes  :  L'impôt  doit 
être  assis  sur  une  richesse  acquise  ,  sur  un  capital ,  et  ses  prélèvements 
doivent  se  mesurer  aux  revenus  et  à  cette  richesse.  Or  ,  sur  quelle  ri- 
chesse est  assis  l'octroi  ?  Évidemment  sur  aucune.  — A  quels  revenus  se 
proportionnent-ils?  A  aucun.  —  Bien  plus,  il  se  mesure  aux  besoins,  non 
aux  revenus;  car  l'ouvrier  chargé  de  famille  les  paie  bien  plus  que  le 
riche  célibataire,  il  les  paie  d'autant  plus  que  l'octroi ,  pour  être  pro- 
ductif, frappe  toujours  les  denrées  nécessaires,  dont  on  ne  peut  se  pas- 
ser, les  seules  que  consomme  l'ouvrier. 

M.  lîorn  a  blâmé  le  projet  de  loi  belge  ;  M.  du  Puynode  le  blâme  aussi, 
et  s'il  était  Belge,  il  le  repousserait:  l'abolition  de  l'octroi  ne  vaut  pas  les 
pertes  des  libertés  communales.  Mais  l'octroi  n'existe  plus  depuis  long- 
temps en  Angleterre,  aux  États-L'nis  ,  ni  en  Suisse,  et  ces  trois  États  , 
les  plus  libres  et  les  plus  avancés  ,  l'ont  admirablement  remplacé  par 
des  taxes  spéciales,  —  taxes  pour  le  pavage,  pour  l'éclairage,  etc.,  — 
qui  ne  sont  pas  seulement  infiniment  plus  équitables,  mais  laissent  en- 
core les  contribuables  facilement  suivre  les  variations  qu'elles  subissent 
et  l'emploi  qu'on  en  fait. 

M.  lIoRN  veut  répondre  brièvement  à  quelques-unes  des  objections 
qui  viennent  d'être  faites  à  ses  observations. 

M.  Horn  croit  d'abord  que  M.  Wolowski  a  parlé  plutôt  à  côté  de  la 
question  que  sur  la  question.  M.  Wolowski  a  très-bien  montré  que 
le  moyen  proposé  par  le  gouvernement  belge  laissait  beaucoup  à  dési- 
rer; mais  était-ce  là  ce  qu'il  fallait  seulement  considérer?  D'abord  la 
contagion  de  l'exemple  n'est  pas  grandement  à  craindre  :  peut-être  la 
Belgique  est-elle  le  seul  État  en  Europe  où  le  trésor  se  trouverait  en  me- 
sure de  pourvoir  de  ses  excédants  aux  dépenses  des  communes...  Mais 
de  ce  que  le  gouvernement  beige  n'a  pas  trouvé  du  premier  coup  le 
meilleur  mode  de  remplacer  l'octroi ,  pas  si  inattaquable,  s'ensuit-il 
que  l'octroi  soit  une  nécessité  absolue  et  qu'il  serait  impossible  de  le 
remplacer  par  un  impôt  plus  juste  ou  plus  onéreux? 

M.  Horn  ne  veut  pas  en  ce  moment  les  discuter;  mais  ce  qu'il  tient 
à  constater,  c'est  qu'on  saurait  à  peine  trouver  un  autre  impôt  qui 
pesât  aussi  lourdement  et  aussi  inéquitablement  sur  les  classes  dites  in- 
férieures. M.  Horn  est  tout  étonné  d'entendre  contester  cette  vérité, 
qui  est  presque  un  axiome. 

Tout  le  monde  sait  que  la  part  des  revenus  absorbée  par  les  besoins 
matériels,  par  les  premières  nécessités  de  la  vie,  s'accroît  proportion- 
nellement en  raison  inverse  de  la  fortune  de  l'individu  ou  de  la  famille; 
ainsi ,  la  nourriture  absorbera  peut-être  les  quatre  cinquièmes  du 
revenu  annuel  de  cet  ouvrier  qui,  avec  un  salaire  de  i,000  fr.  par  an, 
('oit  entretenir  une  famille  de  quatre  ou  cinq  bouches,  tandis  que  la 
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nourriture,  quoique  infiniment  meilleure,  ne  prendra  peut-être  qu'un 
ou  deux  cinquièmes  sur  le  revenu  de  ce  rentier  ou  négociant,  qui  a 
100,000  fr.  à  manger  par  année.  Or,  l'octroi  chargeant  précisément  les 
premiers  besoins  de  la  vie  (viande,  charbon,  huile,  vin,  etc.),  il  est 
impossible  de  méconnaître  qu'il  doit  peser  d'une  façon  beaucoup  plus 
lourde  sur  les  classes  les  plus  pauvres,  sur  celles  justement  qui,  non- 
seulement  sont  le  moins  en  état  de  le  payer,  mais  qui  encore  profitent 
peut-être  moins  qua  toutes  les  autres  classes  des  dépenses  que  ce  revenu 
doit  couvrir. 

Mais  ce  revenu,  dit-on,  est  indispensable,  et  il  serait  difficile  de  le 
remplacer,  de  le  remplacer  surtout  par  un  autre  impôt  d'une  percep- 
tion aussi  facile  et  d'un  rendement  aussi  abondant  que  l'octroi.  Loin  de 
voir  là  un  argument  en  faveur  de  l'octroi,  M.  Morn  croit,  au  contraire, 
que  c'est  une  raison  de  plus  pour  l'attaquer.  Qui  ignore,  en  France  no- 
tamment, que  les  villes  ont,  elles  aussi,  depuis  quelques  années,  leurs 
entraînements  irréfléchis  et  dispendieux,  et  qu'a  l'instar  de  l'État,  elles 
grossissent  démesurément  leurs  dépenses?  La  facilité  avec  laquelle  se 
prélève  l'octroi  et  son  accroissement  forcé  qui  accompagne  chaque  aug- 
mentaîion  de  la  population  ,  sont  un  fort  stimulant  à  ces  penchants 
dispendieux  des  administrations  urbaines.  Si  par  l'abolition  de  l'octroi 
et  en  le  remplaçant  par  un  impôt  moins  «  facile,  »  on  parvenait  à  for- 
cer ces  administrations  de  tenir  compte  un  peu  plus  rigoureusement 
des  forces  contributives  réelles  de  leurs  pauvres  administrés  ou  du 
moins  de  leurs  administrés  pauvres,  et  de  renfermer  les  dépenses  dans 
des  bornes  justes  et  raisonnables,  ce  serait  là  un  succès  accessoire  qui 
vaudrait  presque  autant  que  l'avantage  principal  à  obtenir  par  l'aboli- 
tion de  l'octroi. 

Cette  observation  admise  —  et  il  serait  difficile  d'en  contester  le  bien 
fondé,  —  on  n'a  plus  à  se  demander  s'il  y  a  possibilité  de  retrouver 
autre  part  tout  ce  que  ferait  perdre  l'abolition  de  l'octroi.  11  faut  d'a- 
bord se  demander  quelle  est,  sur  les  dépenses  auxquelles  est  employé 
le  rendement  de  l'octroi,  la  partie  qu'il  faut  absolument  maintenir?  On 
n'aurait  ensuite  qu'à  chercher  un  remplacement  partiel ,  et  laquesticn 
se  trouverait  simplifiée  de  beaucoup,  puisque  c'est  la  difficulté  du  rem- 
placement intégral  du  revenu  de  l'octroi  qui  fait  reculer  devant  la  ré- 
forme généralement  réclamée  par  ceux  mêmes  qui  sont  profondément 
pénétrés  de  la  justesse  de  cette  réclamation. 

M.  Paul  Coq  repousse  les  arguments  à  l'aide  desquels  on  croit  devoir 
défendre  les  octrois,  ces  taxes  des  villes  qu'on  a  appelées,  avec  raison, 
des  douanes  intérieures.  Il  n'est  pas  un  de  ces  arguments  qu'on  ne 
put  faire  valoir  également  pour  repousser  à  la  frontière  la  libre  entrée 
des  produits  étrangers.  Outre  ({uelebut,  des  deux  côtés,  est  essentielle- 
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ment  fiscal,  l'effet  produit  est  le  même,  puisqu'il  restreint  les  forces  de 
la  production  en  pesant  sur  la  consommation  par  les  limit-  s  dans  les- 
quelles on  enferme  le  besoin.  L'injustice  de  cet  impôt  ne  consiste  pas 
d'ailleurs  seulement  dans  la  manière  dont  il  frappe  inégalement  le  tra- 
vail et  la  richesse  acquise;  personne  nignore  que  c'est  surtout  le  luxe 
des  villes  qui  profite  de  l'exagération  des  taxes  locales.  On  n'a ,  pour 
s'en  convaincre,  qu'à  parcourir  les  divers  quartiers  de  Paris.  On  Verra, 
par  exemple,  que  dans  les  faubourgs  l'entretien  du  pavage,  le  dal'age, 
l'éclairage,  dont  la  charge  atteint  tout  le  monde,  est  fort  loin  de  pré- 
senter l'aspect  satisfaisant  des  plus  riches  quartiers. 

Tel  est  inévitablement  le  sort  d'un  impôt  mal  assis;  plus  il  pèse  sur 
le  travail  proprement  dit,  moins  il  lui  profite.  N'est-ce  pas  d'ailleurs 
ainsi  que  les  budgets  municipaux  prennent,  dans  un  intérêt  qui  n'est 
pas  celui  du  plus  grand  nombre,  les  plus  redoutables  proportions? 
H  n'en  serait  pas  de  même  dans  l'hypothèse  d'une  contribution  qui  s'a- 
dresserait directement  à  la  fortune  acquise,  mobilière  ou  autre.  L'im- 
pôt aurait  bientôt  là  trouvé  son  frein,  et  le  poids  de  la  charge  serait 
soigneusement  mesuré  aux  nécessités  locales,  au  lieu  d'avoir  en  vue  de 
fastueuses  dépenses. 

On  fait  observer  que  ces  taxes,  si  particulièrement  onéreuses  à  la 
classe  ouvrière,  n'empècheni  pas  le  pauvre  habitant  des  provinces  d'af- 
fluer vers  les  grands  centres.  C'est  ainsi  qu'on  voit  le  paysan  de  l'Au- 
vergne accourir  à  Paris,  où  il  trouve,  avec  des  salaires  rémunérateurs, 
une  aisance  relative  qu'il  chercherait  en  vain  là  où  il  est  né.  L'objection 
est  supérieure;  le  phénomène  qu'on  signale,  outre  qu'il  n"a  rien  de 
nouveau,  puisqu'on  le  constatait  pour  Paris  avant  89  de  même  qu'au- 
jourd'hui, n'est  pas  même  borné  à  cette  capitale.  L'habitant  des 
Abruzzes  ac(îourt  aussi  de  préférence  à  Naples,  où  il  y  a  plus  de  vitalité, 
plus  de  richesses  accumulées,  plus  de  lumières  que  dans  le  reste  du 
pays,  ce  qui  ne  veut  pas  du  tout  dire  que  le  régime  municipal  et  le 
système  d'impôts  de  celte  cité  méritent  d'être  pris  pour  modèles.  — 
Non,  la  justice  et  la  raison  veulent  que  celui  qui  est  le  maître  de  l'im- 
pôt, c'est-à-dire  qui  peut  en  faire  l'avance,  outre  qu'il  en  a  l'adminis- 
tration, en  supporte  le  premier  tout  le  poids.  Le  secours  doit  venir 
d'en  haut,  non  d'en  bas,  puisque  là  est  la  force. 

'  jL  de  Lavergne  n'est  pas  grand  partisan  des  octrois.  C'est  un  impôt 
gênant,  coûteux  à  percevoir,  favorable  à  la  fraude,  ayant  en  somme 
beaucoup  d'inconvénients.  S'il  s'agissait  de  l'établir,  il  vaudrait  mieux 
s'en  passer.  Le  système  suivi  à  Londres  et  cité  par  M.  du  Puynode,  qui 
consirte  à  percevoir  dans  chaque  quartier  des  taxes  particulières  pour 
le  pavage,  réclairage,  l'entretien  des  égouts,  etc.,  est  préférable  en  soi. 
Si  l'octroi  rapportait  une  faible  somme,  on  puunait  essayer  de  s'en  de- 
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faire.  Mais  la  question  se  pose  en  France,  et  surtout  à  Paris,  dans  de 
tout  autres  ternies.  L'octroi  existe  depuis  longtemps  ;  il  est  passé  dans 
les  habitudes,  et,  qui  plus  est,  il  rapporte  un  revenu  énorme  qu'il  se- 
rait difficile ,  sinon  impossible  de  remplacer.  L'octroi  produit  à  Paris 
environ  50  fr.  par  tète,  c'est-à-dire  autant  que  la  somme  des  impôts, 
tant  directs  qu'indirects,  perçus  par  l'Etat  sur  chaque  Français.  Où 
trouver  l'équivalent  d'un  pareil  revenu? 

On  dit  que  l'octroi  pèse  surtout  sur  les  classes  moyennes  et  popu- 
laires. Là  raison  en  est  fort  simple  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  les  impôts 
assis  sur  ces  classes  qui  peuvent  donner  de  grands  produits.  Même  à 
Paris,  un  impôt  sur  les  riches,  si  lourd  qu'il  fût,  rapporterait  bien  peu 
en  comparaison.  Changez  tant  qu'il  vous  plaira  l'assiette  de  l'impôt , 
dès  l'instant  qu'il  sera  aussi  considérable  ,  il  portera  sur  le  plus  grand 
nombre.  Croyez-vous  qu'en  abolissant  l'octroi  et  en  le  remplaçant  par 
une  taxe  sur  les  loyers  ou  tout  autre  moyen  fiscal,  on  arrivât  à  améliorer 
réellement  la  condition  des  classes  ouvrières?  Le  prix  des  denrées  pour- 
rait baisser  au  premier  moment  de  la  quantité  représentée  par  l'octroi, 
mais  les  salaires  ne  tarderaient  pas  à  baisser  dans  la  même  proportion  (1  \ , 
et  on  se  trouverait  exactement  dans  la  même  situation  qu'aujourd'hui; 
on  n'y  gagnerait  qu'un  bouleversement  momentané  dans  les  conditions 
de  toutes  les  existences,  et  la  diminution  de  la  demande  de  travail  par 
l'atteinte  portée  auxrevenus  particuliers,  aurait  bientôt  rétabli  le  niveau. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'alléger  ce  fardeau  de  l'octroi  comme  de  tous 
les  impôts,  c'est  de  diminuer  la  dépense.  Or,  nous  n'en  sommes  pas 
là.  Outre  une  dépense  normale  et  régulière  qui  s'élève,  depuis  l'annexion, 
à  100  millions  par  an ,  la  ville  de  Paris  est  engagée  dans  im  milliard 
de  dépenses  extraordinaires.  Au  lieu  de  songer  à  diminuer  ou  à  sup- 
primer l'octroi,  il  faut  songer  à  l'accroître.  L'octroi  ne  suffisant  même 
pas  à  la  moitié  des  dépenses  do  la  ville  ;  il  faut  créer  de  nouveaux  im- 
pôts et  augmenter  le  produit  des  anciens.  Voilà  la  vérité.  Croyez-vous 
que  cette  taxe  sur  les  loyers,  dont  on  vient  de  parler,  nous  ne  la  payons 
pas  déjà  en  sus  de  l'octroi?  Pour  ne  pas  se  présenter  précisément  sous 
forme  de  taxe  ,  l'augmentation  sur  les  loyers  n'en  est  pas  moins  réelle. 
L'augmentation  des  charges  locales,  si  grande  qu'elle  soit,  n'est  même 
pas  ce  qu'elle  devrait  être.  Ce  qu'on  se  propose  de  faire  en  Belgique, 
on  le  fait  déjà  à  Paris,  et  sur  une  bien  autre  échelle  ;  l'Etat  tout  entier 
contribue  pour  une  large  part  aux  dépenses  de  la  capitale,  et  une 
grande  partie  de  C2  luxe  dont  nous  sommes  témoins  s'obtient  aux  dé- 
pens des  pauvres  habitants  des  campagnes  qui  n'en  jouissent  pas. 

M.  DcruiT  fait  observer  que  les  adversaires  de  l'octroi  ont  toujours 


(1)  Voir  la  note  précédente. 
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raison  dans  l'hypothèse  que  la  suppression  de  cet  impôt  laisserait  les 
salaires  au  taux  oii  ils  sont  aujourd'hui.  Sans  doute  cela  aurait  lieu  au 
premier  moment;  mais  le  bien-être  momentané  qui  en  résulterait  pour 
les  ouvriers  appellerait  bien  vite  une  foule  de  concurrents.  Et  l'offre  de 
la  main-d'œuvre  devenu  plus  grande  ferait  baisser  le  salaire,  jusqu'à  ce 
que  le  sort  de  l'ouvrier  ne  fût  pas  à  la  ville  sensiblement  meilleur  qu'à 
la  campagne. 

Si  l'octroi  était  aussi  nuisible  aux  ouvriers  qu'on  vient  de  le  dire, 
on  ne  verrait  pas  cette  émigration  constante  de  la  campagne  vers  la 
ville,  émigration  dont  quelques  économistes  se  sont  alarmés  à  tort, 
d'après  M.  Dupuit,  car  elle  constatait  une  amélioration  du  sort  de  l'ou- 
vrier dans  les  villes. 

On  a  proposé  de  remplacer  cet  impôt  par  une  taxe  sur  les  loyers. 
M.  Dupuit  doute  que  son  résultat  fût  plus  juste  et  plus  populaire. 
L'octroi,  par  la  multiplicité  des  consommations  atteintes,  se  propor- 
tionne à  peu  près  au  revenu  de  chacun.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
loyer.  Sans  doute  on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  plus  on 
est  riche  plus  on  dépense  pour  son  loyer,  mais  cependant  bien  des 
gens  ne  peuvent  proportionner  cette  dépense  à  leurs  revenus.  Les  char- 
ges de  famille,  la  nature  de  la  profession  obligent  bien  des  gens  à  dé- 
passer la  proportion  moyenne.  On  peut  restreindre  jusqu'à  un  certain 
point  la  consommation  des  objets  frappés  par  l'octroi,  il  est  difficile  de 
diminuer  son  loyer. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  dans  le  premier  moment  une  grande  perturba- 
tion dans  la  propriété  foncière.  En  effet,  la  taxe  porterait  d'abord  sur 
les  propriétaires  pour  la  plus  grande  partie,  attendu  que  l'offre  des 
appartements  resterait  la  même  et  que  la  demande  ne  serait  pas  sensi- 
blement augmentée.  Il  y  aurait  un  temps  d'arrêt  dans  la  construction 
et  la  réparation  des  maisons  et  de  grandes  souffrances  parmi  les  ou- 
vriers en  bâtiment.  Avec  le  temps  sans  doute,  à  mesure  que  la  po- 
pulation urbaine  augmenterait,  la  taxe  se  reporterait  sur  les  locataires, 
et  les  constructions  prendraient  un  certain  développement.  Mais  on  ne 
peut  contester  que  la  transition  serait  longue  et  pénible. 

11  paraît  inutile  de  s'arrêter  à  la  combinaison  qui  consisterait  à  mettre 
l'octroi  à  la  charge  de  l'État,  ce  serait  ôter  aux  communes  toute  responsa- 
bilité dans  leurs  dépenses  et  les  mettresous  la  tutelle  du  pouvoir  central. 
On  a  fait  de  l'octroi  une  critique  singulière.  On  a  dit  :  C'est  un  impôt 
si  commode  que  les  communes  se  laissent  aller  à  l'augmenter  indéfini- 
ment. Avec  un  impôt  plus  rude  qui  froisserait  la  population,  les  mu- 
nicipalités mettraient  plus  de  réserve  dans  leurs  dépenses.  M.  Dupuit 
pense  qu'on  peut  avoir  des  impôts  d'une  perception  facile  et  des  admi- 
nistrations municipales  économes.  11  n'y  a  rien  d'incompatible  dans  ces 
deux  avantages. 
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En  résumé,  M.  Dupuit,  sans  contester  les  inconvénients  de  i'octroi, 
croit  que  ce  qu'on  propose  de  mettre  à  la  place  ne  vaut  pas  mieux,  et 
que  le  peu  d'avantages  détinitifs  qu'on  y  trouverait  ne  compenserait 
pas  la  perturbation  momentanée  qui  résulterait  dans  les  revenus  des 
habitants  des  villes  d'un  changement  de  système. 

M.  Joseph  Garnier  estime  que  tous  les  membres  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  seraient  du  même  avis  contre  les  octrois,  si  les  uns 
et  les  autres  ne  se  mettaient  à  des  points  de  vue  ditîérents ,  d'où  ré- 
sultent les  dissentiments.  En  effet ,  les  uns  raisonnent  au  point  de  vue 
du  contribuable,  d'autres  au  point  de  vue  du  fisc  communal,  et  d'autres 
encore  au  point  de  vue  de  l'homme  d'État  cherchant  à  satisfaire  ce- 
lui-ci sans  trop  faire  crier  celui-là. 

Au  point  de  vue  du  contribuable,  la  science,  c'est-à-dire  la  théorie  et 
l'expérience  sont  d'accord  pour  condamner  les  octrois  qui  sont  au 
nombre  des  charges  les  plus  lourdes  pesant,  toute  proportion  gardée, 
plus  sur  les  pauvres  que  sur  les  aisés  ou  les  riches.  —  Au  point  de  vue 
du  fisc,  ces  défauts  sont  des  qualités,  parce  qu'il  en  résulte  que  cet 
impôt  est  un  des  plus  productifs  et  qu'il  est  perçu,  ainsi  que  les  autres 
impôts  indirects  ,  par  le  marchand,  avec  le  prix  débattu,  sans  que  le 
consommateur,  le  vrai  contribuable,  s'en  doute.  D'où,  disent  quelques- 
uns,  l'origine  des  mots  gabelle  et  gabelou,  venant  de  l'italien  gabati 
(attrapés),  qui  s'appliqueraient  aux  contribuables. 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'octroi,  pas  plus  que  l'impôt  en  général,  pas 
plus  que  le  haut, prix  des  vivres,  se  retrouve  forcément  dans  le  salaire, 
ainsi  que  cela  était  expliqué  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  au  sein  do 
la  société,  dans  la  discussion  sur  le  rapport  du  prix  des  subsistances  et 
du  prix  du  travail  (l). 

?il.  Joseph  Garnier  dit  que,  pour  traiter  ce  genre  de  questions,  il 
faut  non-seulement  examiner  par  quel  impôt  mieux  entendu,  mieux 
assis  il  y  a  lieu  de  remplacer  l'octroi,  mais  encore  examiner  quelles 
dépenses  il  y  a  à  supprimer  dans  la  commune,  ce  qui  amène  naturelle- 
ment sur  le  tapis  les  questions  de  décentralisation,  de  libertés  com- 
munales, de  non-intervention,  etc. 

Enfin  M.  Joseph  Garnier  pense  qu'à  la  Société  d'économie  politique 
les  questions  doivent  être  traitées  au  point  de  vue  scientifique  plutôt 
qu'au  point  de  vue  fiscal. 

M.  WoLowsKi  croit  que  la  discussion  s'étend  sur  un  terrain  beaucoup 
plus  large  que  celui  de  l'octroi  :  les  critiques  dirigées  contre  cette  chargr; 
locale  ont  un  caractère  de  généralité  qui  met  en  présence  les  deux 

(1)  Voir  la  note  précédente. 
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principes  de  V impôt  direct  et  de  \ impôt  indirect  ;  mais  il  ne  veut  point 
aborder,  pour  le  moment,  cette  partie  du  débat. 

Les  doutes  qu'il  avait  conçus  au  sujet  de  Tulilité  des  mesures  recom- 
mandées par  les  adversaires  de  l'octroi  n'ont  fait  qu'augmenter.  On  a 
parlé  de  chercher  dans  une  taxe  sur  les  loyers  l'équivalant  du  produit 
supprimé.  Mais  s'est-on  bien  rendu  compte  des  données  pratiques?  À 
Paris,  on  a  calculé  qu'il  faudrait  frapper  les  loyers  de  plus  de  soixante 
pour  cent;  est-ce  là  où  l'on  prétend  arriver?  M.  Wolowski  croit  que  le 
fardeau  des  loyers  est  bien  assez  lourd  sans  l'aggraver  encore  d'une 
manière  exorbitante.  Ceux  qui  doivent  le  supporter,  ce  sont  en 
grande  partie  les  hommes  qui  vivent  de  leur  labeur  intellectuel  ou  di- 
rect; les  commerçants,  les  fabricants,  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  se 
plaignent  sans  cela  d'être  obligés  à  une  dépense  disproportionnée  rela- 
tivement à  leurs  ressources.  On  affiche  la  prétention  de  venir  en  aide  à 
ceux  qui  travaillent  :  on  leur  rendrait  un  bien  mauvais  service,  et  ou 
risquerait  fort  d'empirer  la  situation  présente.  L'ouvrier  honnête, 
rangé,  père  de  famille,  qui  économise  sur  toute  dépen-e  superflue  pour 
donner  à  ses  enfants  une  habitation  plus  décente  et  plus  commode,  et 
pour  améliorer  le  lo  home  si  précieux  pour  la  vie  de  famille,  serait 
sacrifié  à  l'ouvrier  célibataire  qui  couche  dans  un  mauvais  garni  et 
consacre  la  majeure  partie  de  son  salaire  à  des  besoins  artificiels. 

Lorsqu'on  attaque  l'octroi  aussi  vivement  qu'on  l'a  fait,  il  serait  bon 
d'examiner  sur  quoi  il  porte  :  ce  n'est  point  une  vaine  abstraction, 
c'est  un  impôt  qu'on  aimerait  mieux  ne  pas  payer,  sans  aucun  doute, 
comme  tous  les  autres  impôts,  mais  enfin  un  impôt  qui  frappe  en  ma- 
jeure partie  sur  le  vin  et  l'alcool.  Le  blé  en  est  exempt,  la  viande  est  légè- 
rement taxée,  le  surplus  du  produit  vient  du  combustible  et  des  maté- 
riaux de  construction.  Remplacez  ces  charges  d'une  manière  qui  soit  moins 
onéreuse  pour  le  contribuable,  là  serait  la  solution  désirable  ;  mais  elle 
ne  forme  jusqu'ici  qu'un  expédient  sans  application  réelle.  Tant  qu'il 
faudra  pourvoir  à  des  dépenses  dont  les  habitants  de  la  ville  profitent, 
il  faudra  créer  les  ressources  indispensables  pour  couvrir  ces  dépenses, 
et  rien  de  ce  qui  a  été  proposé  ne  vaut  mieux  que  Voclroi.  Résignons- 
nous  donc  à  le  subir,  en  attendant  que  l'on  présente  quelque  chose  de 
plus  satisfaisant. 

Un  des  membres  de  la  société  a  nommé  l'octroi  une  douane  inté- 
rieure :  c'est  la  un  de  ces  abus  de  langage  que  l'on  commet  trop  sou- 
vent, et  M.  "Wolowski  reconnaît  qu'il  a  peut-être  lui-même  jadis  cédé 
à  la  contagion  de  l'exemple,  en  se  servant  d'une  expression  uniquement 
employée,  bien  qu'elle  pèche  par  l'exactitude.  La  douane  a  été  attaquée 
avec  raison  comme  insinimient  du  régime  protecteur,  alors  qu'elle 
permet  au  producteur  du  pays  d'accroître  le  prix  de  la  marchandise  de 
tout  le  montant  du  droit  que  celle-ci  n'a  pas  payé;  mais  la  douane  est 
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un  bon  instrument  fiscal  :  elle  permet,  en  Angleterre,  de  couvrir  la 
majeure  partie  des  charges  publiques.  Car  l'octroi  ne  saurait  passer 
pour  être  un  levier  de  protection  pour  les  industries  de  la  Cité  :  il  est 
purement  et  simplement  uu  moyen  fiscal.  A  ce  titre  on  peut  le  discu- 
ter :  on  peut  même  demander  qu'on  le  supprime,  si  on  a  imaginé 
quelque  autre  moyen  tout  aussi  productif  et  moins  onéreux,  maison 
ne  doit  pas  lui  faire  partager  la  légitime  réprobation  sous  laquelle  suc- 
combe aujourd'hui  le  vieil  édifice  douanier. 

Quant  à  la  pensée  de  substituer  à  une  charge  qui  doit  demeurer  lo- 
cale, une  fraction  du  budget  de  l'Etat,  personne  ne  l'a  défendue,  aussi 
serait-il  inutile  de  la  combattre  en  ce  moment.  La  ville  de  Paris  serait 
sans  doute  charmée  de  recueillir  les  profits  d'une  pareille  largesse, 
mais  la  France  ne  la  verrait  pas  avec  la  même  satisfaction.  Somme 
toute,  en  balançant,  comme  on  doit  le  faire,  surtout  quand  il  s'agit 
d'aflfronter  la  perturbation  qu'entraîne  tout  changement  de  l'impôt, 
les  inconvénients  supportés  et  les  avantages  promis,  M.  Wolowski  pré- 
fère encore  garder  l'octroi  avec  ses  embarras,  que  d'aflfronter  les  char- 
ges bien  plus  lourdes  et  moins  légitimes  des  divers  expédients  mis  en 
avant  pour  le  remplacer. 

M.  DU  PuYNODE  a  deux  réponses  à  faire.  M.  Wolowski  m'a  reproché, 
dit-il,  d'avoir  compris  les  farines  parmi  les  denrées  soumises  à  l'octroi. 
Me  serais-je  trompé  sur  ce  point,  que  mon  observation  sur  ce  que  l'oc- 
troi frappe  surtout  les  denrées  obligées  pour  tous  n'en  serait  pas  moins 
vraie.  Mais  M.  Wolowski  disait-il  que  l'octroi  ne  frappe  dans  aucun 
pays  les  farines?  L'octroi  n'existe  pas  seulement  en  France. 

En  second  lieu,  M.  Dupuit  est  revenu  sur  cette  pensée  que  l'ouvrier 
ne  souflfre  pas  de  l'octroi  parce  qu'il  se  trouve  rémunéré  par  les  travaux 
qu'on  lui  commande.  Mais  quelles  relations  y  a-t-il  entre  ces  deux 
idées  :  l'existence  de  l'octroi  et  la  demande  du  travail  adressée  par  les 
classes  aisées  aux  classes  ouvrières?  Quand  j'ai  besoin  de  meubles,  et 
que  je  puis  les  payer,  que  je  me  trouve  à  Londres  ou  à  Paris,  j'en  com- 
mande. Si  l'observation  de  M.  Dupuit  était  vraie,  tout  ce  que  les  éco- 
nomistes ont  dit  sur  la  vie  à  bon  marché  serait  un  mensonge. 

M.  Renouard  ,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  président.  —  L'heure 
est  trop  avancée  pour  qu'il  entreprenne  de  résumer  la  discussion. 

Quand  il  voit  la  science  s'évertuer  à  provoquer  la  création  d'un  nou- 
vel impôt  pour  le  substituer  à  un  autre  qu'elle  condamne,  il  éprouve 
une  certaine  frayeur,  car  voici  ce  qui  arrive  :  on  accueille  ses  argu- 
ments en  faveur  du  nouvel  impôt  et  on  l'établit;  on  ne  tient  nul 
compte  de  ses  critiques,  et  l'on  garde  l'impôt  ancien.  11  en  résulte  pour 
le  contribuable-consommateur,  dont  l'un  des  devoirs  de  l'économie 
politique  est  de  prendre  souci,  qu'il  paie  ainsi  des  deux  côtés. 
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M.  Joseph  Garnie!' vient  de  dire  qu'une  réunion  delà  nature  delà  nôtre 
doit  se  préoccuper  de  la  théorie  et  laisser  à  d'autres  le  soin  de  la  prati- 
que. M.  Renouard  ne  dédaigne  ni  les  théories  ni  les  théoriciens ,  tant 
s'en  faut;  et  c'est  vers  ce  coté  des  questions  que  les  habitudes  de  sun 
esprit  le  portent  de  préférence;  mais  quand  il  s'agit  d'impôts,  il  tient 
qu'une  large  part  est  due  aux  faits.  Il  existe,  en  ces  matières,  quelques 
vérités  absolues,  peu  nombreuses  et  fort  claires,  et  une  multitude  de 
vérités  relatives  et  accidentelles  qui  se  mêlent  aux  solutions,  les  com- 
mandent, les  modifient.  On  a  dit,  avec  toute  raison  ,  que  le  juste  im- 
pôt est  le  prix  légitime  d'un  service  national  ;  on  a  dit,  d'autre  part, 
avec  non  moins  de  raison,  que  tout  impôt,  même  le  meilleur,  est  une 
gène  et  nuit  à  la  branche  de  production  et  de  consommation  qu'il 
affecte.  Un  chiffre  de  dépenses  étant  donné,  il  y  a  nécessité  d'y  subve- 
nir. L'affranchissement  de  tout  impôt  serait  une  déraison  ;  il  ne  reste 
qu'à  faire  choix  du  plus  équitable  et  du  moins  onéreux.  Ces  vérités  sont 
évidentes,  mais  si  elles  préparent  la  question,  elles  ne  la  résolvent  pas. 

Un  impôt  ancien  et  accepté  a,  dans  son  existence  même,  une  de  ses 
raisons  d'être  ;  la  gestion  et  l'aménagement  des  intérêts  et  des  fortunes 
s'y  sont  accommodés.  Le  remplacer  par  un  autre  est  une  entreprise  pé- 
rilleuse et  difficile  qui  ne  s'autorise  que  par  l'évidence.  L'octroi  a  pour 
lui  d'être  établi.  On  lui  a  adressé  beaucoup  de  critiques;  c'était  le  côté 
facile  du  problème;  quand  on  a  abordé  la  contre-partie  et  qu'il  a  fallu 
démontrer  qu'un  autre  impôt  serait  plus  juste  et  plus  doux,  on  ne  m'a 
pas  convaincu. 

Le  principal  reproche  fait  à  l'octroi  est  qu'il  renchérit  la  vie  des  ha- 
bitants des  villes.  On  trouve  dans  une  ville  des  ressources  d'existence 
plus  abondantes  qu'ailleurs  :  des  promenades,  des  monuments,  des 
établissements  d'instruction  et  de  plaisir,  les  soins  de  l'hygiène,  le  luxe 
des  arts,  li  n'y  a  pas  d'injustice  à  ce  que  ces  jouissances  se  paient  et  à 
ce  que  la  vie  soit  plus  chère  là  où  elle  est  mieux  développée,  mieux 
armée,  mieux  remplie.  Il  n'est  pas  juste  que  le  paysan  de  la  Bretagne 
paie  la  magnificence  de  nos  boulevards,  s'il  ne  soit  pas  de  son  vil- 
lage; il  n'est  pas  injuste  qu'il  en  paie  quelque  chose  s'il  vient  chercher 
dans  la  capitale  une  vie  plus  ample  et  un  salaire  plus  élevé. 


M.  Vée,  ancien  maire  d'arrondissement  de  Paris,  a  adressé  à  M.  Jo- 
seph Garnier,  secrétaire  de  la  Société,  la  lettre  suivante  sur  l'objet  de 
la  discussion  qu'on  vient  de  lire  : 

«  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  La  Société  d'Économie  politique  avait  appelé  la  discussion,  dans 
sa  dernière  séance,  sur  les  moyens  de  remplacer  les  octrois.  J'ai  suivi  la 
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conversation  qui  a  eu  lieu  avec  un  vif  intérêt,  et  cependant  elle  m\i 
semblé  avoir  laissé  presque  entière  la  question  qui  avait  été  posée,  et 
qui  a  été  traitée  par  la  plupart  de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  pris 
successivement  la  parole  à  un  point  de  vue  trop  exclusivement  pratique 
et  surtout  poî'isien.  On  semblait  s'être  entendu  pour  éviter  de  jeter  les 
yeux  sur  les  généralités  intéressantes  qui  dominaient  le  sujet  en  dis- 
cussion et  dont  l'examen  semblait  devoir  surtout  convenir  à  une  So- 
ciété purement  scientifique  telle  que  la  nôtre.  Vos  efforts  pour  ramener 
la  conversation  dans  ce  sens  ayant  été  vains,  j'ai  compris  que  ce  devait 
être  pour  cette  fois-là  partie  remise,  et  j'ai  préféré  ajourner  mes  propres 
observations,  non  assurément  dans  l'espoir  de  résoudre  moi-même  les 
questions  ardues  devant  lesquelles  semblaient  reculer  nos  savants  col- 
lègues; mais  je  désirerais,  en  les  posant  de  nouveau,  les  voir  discuter 
une  autre  fois  avec  maturité  et  succès. 

«  Assurément  les  difficultés  que  feraient  prévoir  la  suppression  ou 
même  de  simples  modifications  au  régime  de  l'octroi  parisien  sont 
immenses  et  peut-être  insolubles  dans  l'état  actuel  des  choses;  mais 
devions-nous  nous  occuper  seulement  de  Paris  et  d'autres  cités  an- 
ciennes où  des  habitudes  invétérées  sont  devenues  si  difficiles  à  rom- 
pre? Le  monde  s'étend,  se  transforme,  et  la  science  parle  surtout  pour 
les  nations  jeunes,  les  agglomérations  nouvelles  où  sa  voix  peut  et  doit 
être  écoutée  avec  moins  d'obstacles  et  plus  do  -rofit.  D'ailleurs,  lorsque 
nous  venons  de  voir  la  hache  de  la  réforme  portée  d'une  main  si  hardie 
et  si  sûre  dans  les  inextricables  réserves  d'un  système  protectionniste 
dont  on  croyait  le  maintien  d'autant  mieux  assuré  qu'il  avait  duré  de- 
puis plus  longtemps ,  nous  pouvons  chez  nous-mêmes  beaucoup  at- 
tendre encore  d'une  administration  vigilante  et  ferme  qui,  tout  en  as- 
surant inexorablement  l'exécution  des  lois  établies,  en  étudie  les  effets 
avec  sollicitude  et  sait  en  changer  les  bases  lorsque  le  moment  opportun 
lui  semble  arrivé. 

«  On  a  élevé  au  sein  de  la  Société,  comme  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'étude  complète  des  inconvénients  économiques  de  la  percep- 
tion des  octrois  municipaux,  la  connexité  évidente  des  questions  qui 
s'y  rattachent  avec  celle  que  soulève  l'étude  des  effets  des  impôts  indi- 
rects en  général.  Cette  parité  ne  peut  être  niée,  mais  on  ne  saurait  s'en 
faire  une  arme  pour  refuser  d'entrer  résolument  par  cette  porte  ou  par 
toute  autre  dans  un  examen  si  nécessaire  à  faire  par  les  économistes  et 
les  hommes  d'État.  Comme  toute  contribution  indirecte,  les  octrois 
sont  un  instrument  sans  égal  pour  aider  à  lever  de  grosses  sommes 
dans  de  petites  bourses;  mais,  comme  pour  elles  aussi,  la  perception 
en  est  des  plus  coûteuses  ;  ils  exigent  la  mise  sur  pied  d'une  armée 
d'hommes  actifs  et  intelligents  qui  se  trouvent  enlevés  ainsi  à  l'agri- 
culture, au  commerce  et  à  l'industrie;  ils  présentent  à  la  fraude  des 
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occasions  qu'elle  saisit  trop  avidement,  et  exercent  une  fâcheuse  in- 
fluence même  sur  les  citoyens  honnêtes  par  des  actes  réitérés  de  sur- 
veillance nécessaires  et  légitimes  sans  doute,  mais  qui,  toujours  consi- 
dérés comme  vexatoires,  entretiennent  un  fâcheux  sentiment  d'irritation 
contre  l'autorité  établie. 

«  Ces  dernières  considérations  nous  amènent  à  un  rapprochement  évi- 
dent aussi  entre  les  inconvénients  causés  par  la  perception  des  droits 
d'octroi  et  celle  des  impôts  douaniers.  Qu'est-ce  autre  chose  au  fond 
que  les  barrières  et  les  murs  d'octroi,  sinon  une  multitude  de  petites 
lignes  de  douanes  intérieures?  Sans  doute,  et  c'est  merveille,  on  n'a 
pas  encore  eu  l'idée  de  les  faire  servir  à  la  jwotection  de  l'industrie 
municipale;  mais  tout  le  monde  convient  qu'elles  entravent  et  gênent 
considérablement  cette  industrie.  Elles  en  rendent  même  quelques 
branches  complètement  impossibles  dans  l'intérieur  des  villes,  et  un 
écrivain  qui  s'est  donné  pour  mission  de  soutenir  que  Paris  devait  être 
une  place  de  luxe  pour  les  riches  oisifs,  en  prend  texte  chaque  jour 
pour  glorifier  les  bons  effets  de  l'octroi  établi,  dont  il  déplore  cependant 
encore  l'insuffisance  pour  en  chasser  toutes  les  manufactures.  Ces  idées 
peuvent  être  politiques,  mais  elles  ne  sont  certainement  pas  économiques. 

«  Ces  lignes  d'octroi  ne  gênent  pas  seulement  l'industrie  à  l'intérieur 
des  villes,  elles  sont  même  en  dehors  un  obstacle  notable  à  la  circula- 
tion. Je  connais  une  usine  de  la  banlieue  qui  a  des  livraisons  journa- 
lières à  faire  dans  une  autre  commune  placée  à  un  point  opposé  du 
département.  La  traversée  de  Paris  en  lignedirecte  épargnerait  une  demi- 
journée  de  marche;  mais  il  faudrait  remplir  des  formalités  gênantes, 
prendre  un  passe-debout  et  payer  un  employé  pour  la  conduite  ;  on  a 
préféré,  pour  pourvoir  à  cette  nécessité,  allonger  le  voyage,  ce  qui  a 
nécessité  une  augmentation  du  matériel  en  chevaux  et  voitures.  Que  de 
forces  vives  ainsi  perdues  par  la  gène  artificielle  ainsi  créée  par  le  mode 
suivi  pour  la  perception  des  revenus  municipaux  de  nos  grandes  villes; 
—  gène  qui  se  reproduit  chaque  jour,  en  tous  lieux,  sous  une  multitude  de 
formes,  et  dont  l'étude  des  moyens  qui  pourraient  permettre  de  les  sup- 
primer se  lie  ainsi ,  non  plus  seulement  aux  intérêts  locaux,  mais  à 
celui  de  l'ensemble  des  transactions  industrielles  et  à  la  liberté  du  tra- 
vail et  des  échanges  dans  le  pays  tout  entier. 

«  Vée.  » 


CHRO.MQUt;  ÉCONOMIQUE.  509 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


L'octroi  et  le  ministère  belge.  —  Vote  de  la  chambre  des  lords  sur  l'impôt  du  papier. 

—  Tableau  des  douanes.  —  Le  fer  et  le  conseil  supérieur  du  commerce.  —  Projet 
d'émission  de  monnaie  de  cuivre.  —  Une  brochure  sur  rinsuffisauce  des  traitements. 

—  Congres  de  l'impùt.  —  Projet  de  canaux  d'irrigation  du  Rhône. 

La  question  de  l'abolition  de  l'octroi  continue  à  occuper  la  chambre  ■ 
des  représentants  en  Belgique.  Elle  aura  probablement  reçu  sa  solution 
d'ici  à  quelques  jours.  Le  plan  de  M.  Frère-Orban  a  été  ,  au  sein  de  la 
chambre,  l'objet  d'un  vif  débat.  On  sait  quel  est  le  système  que  le 
ministre  des  finances  propose  de  substituer  aux  octrois.  Le  gouverne- 
ment compte  attribuer  aux  communes:  1°  le  produit  net  actuel  des  re- 
cettes de  toute  nature  du  service  des  postes  ;  2°  une  part  de  75  0/0  dans 
le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café,  et  de  35  0/0  dans  le  produit 
des  droits  d'accise  sur  les  vins  et  et  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les 
bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres.  Il  calcule  que  ces  attributions  for- 
meront un  chiffre  total  de  12  millions  et  demi,  devant  excéder  proba- 
blement les  ressources  nettes  que  les  octrois  laisseraient  aux  caisses 
communales,  déduction  faite  de  tous  les  fniis  de  perception.  11  est  à 
remarquer  que  les  orateurs  qui  ont  combattu  le  projet  de  loi  se  sont 
abstenus  de  défendre  l'octroi.  Cette  institution  est  décidément  fort 
impopulaire  en  Belgique.  Elle  s'y  est  révélée,  en  effet,  par  une  somme 
d'abus  qui  dépasse  de  beaucoup  ceux  qu'elle  a  produits  dans  d'autres 
pays.  Les  frais  de  perception  y  sont  deux  et  trois  fois  plus  élevés  que 
chez  nous.  Les  droits  d'octroi  forment  là,  plus  qu'ailleurs,  un  élément 
de  différence  inique  dans  les  conditions  auxquelles  se  confectionnent 
et  se  placent  certains  produits  originaires  de  la  ville  et  les  produits  si- 
milaires qui  viennent  des  autres  communes  ou  de  la  campagne.  Pour  com- 
penser cette  différence,  on  a  parfois  imposé  les  fabrications  urbaines, 
mais  dans  une  proportion  géiiéralementbeaucoup  moindre.  L'octroi  n'est 
nulle  part  aussi  vexatoire.  Il  faut  se  soumettre  à  six  visites  pour  aller, 
par  les  routes  ordinaires,  de  Bruxelles  à  Liège  ;  il  faut  faire  six  déclara- 
tions, se  soumettre  à  six  formalités,  et  payer  six  fois  pour  transporter 
une  bouteille  de  liqueur  de  l'une  à  l'autre  ville.  Aussi  l'opposition 
n'a-t-elle  pas  employé  ses  efforts  à  défendre  l'octroi  même  réformé,  et 
a  paru  en  croire  le  gouvernement  qui  le  déclare  irréformable;  ce  qui 
est  d'ailleurs  l'opinion  dominants.  Elle  a  fait  porter  sa  critique  sur  la 
nature  du  remède  indiqué  par  îe  ministère    Elle  a  rappelé  ce  grand 
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principe ,  que  les  dépenses  des  villes  devaient  être  supportées  par  les 
villes  et  non  mises  à  la  charge  de  tous,  défaut  dont  des  combinaisons 
ingénieuses  ne  mettent  pas  le  projet  à  l'abri.  Par  plusieurs  de  ses  or- 
ganes elle  a  soutenu  que  le  projet  actuel  était  plus  préjudiciable  aux 
campagnes  que  ne  l'était  l'octroi  lui-même.  En  effet,  avec  l'octroi,  les 
industries  agricoles  reportent,  au  moins  en  très-grande  partie,  les  frais 
dont  on  les  surcharge  sur  les  consommateurs  urbains.  Avec  le  projet 
actuel,  quel  moyen  pour  les  campagnes  d'échapper  à  l'impôt  qui  les 
atteindra  directement?  Le  parti  catholique  devait  naturellement  exploiter 
ce  reproche  d'excès  de  centralisation  qui  paraît  peu  cadrer  avec  le  goût 
et  la  pratique  des  libertés  communales  si  chères  à  la  Belgique.  D'autres 
fractions  de  la  chambre  se  sont  jointes  à  lui.  Dans  la  presse,  les  jour- 
naux catholiques  ont  mis  de  même  beaucoup  d'ardeur  à  combattre  le 
plan  de  M.  Frère- Orban.  Notre  confrère  l'Economiste  belge  l'a  de  son 
côté  fort  durement  traité.  Qu'arrivera-t-il  du  projet  et  du  ministère? 
Celui-ci  se  sauvera-t-il  en  modifiant  son  projet?  Aura-t-il  l'influence  de 
ie  faire  passer?  Sera-t-il  entraîné  dans  sa  chute?  Ceux  qui  jugent  le  mi- 
nistère belge  en  dehors  du  projet  actuel  de  finances  regretteraient  qu'il 
tombât.  11  se  compose  d'hommes  habiles,  éclairés,  et  appartient  à  ce 
qu'on  appelle  le  parti  libéral.  Mais  tout  cela  est  de  la  politique.  La 
question  est  de  savoir  si  le  projet  de  M.  Frère-Orban  est  économique- 
ment bon.  Or  nous  craignons  fort  que,  de  ce  côté,  il  ne  soit  fort  criti- 
cable.  Nous  apprendrons  d'ici  à  peu  ce  qu'en  ont  pensé  les  Belges. 

Le  vote  de  la  chambre  des  lords  qui  maintient  l'impôt  du  papier  ne 
nous  a  pas  comblé  de  satisfaction.  Une  majorité  de  89  voix  a  annulé 
une  décision  de  la  chambre  des  communes  en  matière  d'impôt,  ce  qui 
est  pour  le  moins  extrêmement  rare,  et  ce  qui  selon  plusieurs,  ne  serait 
niême  pas  constitutionnel.  L'impôt  sur  le  papier  est  réprouvé  en  An- 
gleterre à  peu  près  unanimement.  Il  l'est  par  deux  raisons  :  la  pre-' 
mière,  tirée  de  l'objet  même  qu'il  frappe  et  qui  est  un  des  premiers 
besoins  dans  une  société  civilisée  et  dans  un  pays  libre  où  chacun 
peut  éprouver  le  besoin  de  faire  connaître  son  opinion  à  ses  conci- 
toyens par  la  voie  de  la  presse  ;  la  seconde,  tirée  du  mode  de  perception, 
qui  est  nécessairement  fondé  sur  ce  que  nous  appelons  en  France 
l'exercice.  C'est  une  opinion  à  peu  près  universellement  admise  en 
Angleterre,  que  l'exercice  est  un  mauvais  mode  d'asseoir  et  de  perce- 
voir l'impôt.  La  plupart  des  impôts  perçus  par  le  moyen  de  l'exercice 
ont  été  abandonnés  en  Angleterre  ;  tels  l'impôt  sur  les  briques ,  l'im- 
pôt sur  le  verre,  l'impôt  sur  le  sel.  A  ce  point  de  vue  on  peut  dire  que 
la  détermination  de  la  chambre  des  lords  n'est  pas  de  nature  à  de- 
venir populaire. 

C'est  un  motif  de  plus  pour  qu'on  cherche  à  s'expliquer  un  pareil  vote. 

11  scri.it  peu  douteux,  pour  qui  en  rccîicrclierait  le;  causes  politiques, 
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qu'il  n'émane  en  grande  partie  d'une  disposition  peu  bienveillante  pour 
l'école  de  Manchester.  En  ce  sens,  c'est  une  victoire  du  parti  tory  contre 
le  parti  favorable  au  désarmement,  à  l'avènement  progressif  de  la  dé- 
mocratie, au  traité  de  commerce  et  à  Timpôt  direct.  C'est  cette  raison 
économique  de  l'impôt  et  de  l'équilibre  financier  à  maintenir,  qui  a  été 
seule  mise  en  avant  et,  par  le  fait,  elle  a  suffi  pour  entraîner  un  certain 
nombre  de  suffrages.  Le  budget  que  M.  Gladstone  avait  présenté  se  ré- 
solvait par  un  excédant  de  recettes  assez  considérable  par  rapport  aux 
habitudes  anglaises.  Les  adversaires  de  M.  Gladstone,  dans  la  chambre 
des  lords,  ont  allégué,  ce  qui  est  en  effet  parfaitement  plausible,  que  la 
guerre  de  Chine  donnerait  lieu  à  des  dépenses  supplémentaires  qui  ab- 
sorberaient et  au  delà  l'excédant  de  recettes  prévu  par  M.  Gladstone,  et 
qu'en  conséquence  il  convenait  de  conserver  à  la  trésorerie  les  30  mil- 
lions de  francs  que  rapporte  le  droit  d'accise  sur  le  papier,  au  lieu  d'a- 
bolir ce  droit  conformément  à  la  proposition  ministérielle. 

Une  autre  dépense  ([ue  pouvaient  alléguer  les  votants,  c'étaient  les 
250  millions  que  coûtent  à  l'Angleterre  ses  frais  d'armement.  La  vraie 
portée  de  ce  vote  ne  peut  pas  cependant  se  dissimuler.  Au  point  de  vue 
économique,  il  est  dirigé  contre  Vincome-tax  ;  il  est  une  revendication 
en  faveur  de  l'impôt  indirect  ;  enfin  il  témoigne  d'un  médiocre  em.pres- 
sement  à  faciliter  le  tvaité  de  commerce  avec  la  France. 

Nous  n'avons  plus  à  entretenir  nos  lecteurs  des  difficultés  particu- 
lières que  soulève  l'exécution  de  ce  traité  relativement  à  !a  question 
des  fers.  Le  conseil  supérieur  du  commerce  s'en  est  occupé  et  s'en  oc- 
cupe encore  depuis  environ  trois  semaines.  Les  questions  les  plus  va- 
riées qui  touchent  aux  industries  les  plus  nombreuses  et  les  [)ius  impor- 
tantes y  ont  été  et  y  seront  examinés  dans  l'ordre  où  les  amènera  leur 
questionnaire  assez  compliqué.  Pas  un  seul  intérêt  qui  n'y  soit  res- 
pecté et  qui  ne  puisse  y  faire  valoir  ses  prétentions,  même  exorbitantes. 
Aucun  doute  que  le  30  0/0  ne  soit  au  bout  de  l'ambition  de  la  plupart 
des  industriels.  Nous  sommes  convaincu  qu'un  esprit  de  ferme  modé- 
ration présidera  aux  décisions  prises,  et  qu'en  sauvegardant  autant  que 
possible  les  intérêts  engagés  des  producteurs,  on  ne  sacrifiera  pas  le 
consommateur,  jusqu'à  présent  immolé  presque  complètement,  surtout 
en  ce  qui  regarde  le  fer.  Nous  ferons  connaître  le  résultat  de  ces  déli- 
bérations, attendu  partout  avec  anxiété. 

Les  tableaux  de  douane  continuent  à  porter  la  trace  du  temps  d'ar- 
rêt imprimé  à  la  consommation  des  articles  appelés  à  un  prochain  dé- 
grèvement. Plus,  en  effet,  approche  le  moment  où  doit  disparaître  ou 
s'abaisser  pour  eux  le  droit  d'entrée,  et  plus  le  commerce  nalurellemeîit 
s'abstient  d'effectuer  des  approvisionnements  qu'atteindrait  le  gros 
dr^iit  du  tarif  actuel.  Aussi  que  voyons-nous  dans  ce  tableau  du  mois 
d'avril  pour  les  cotons,  les  laines,  le  sucre,  le  café,  etc.  ?  D'une  part, 


51-2  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

d'énormes  arrivages;  d'autre  part,  d'insignifiants  ou  très-faibles  acquit- 
tements. En  d'autres  termes,  l'entrepôt  garde  la  marchandise,  dont  le 
commerce  ne  prend  que  le  moins  possible,  c'est-à-dire  tout  juste  ce 
qu'exigent  au  jour  le  jour  les  stricts  besoins  de  la  consommation.  Ainsi 
l'on  trouve,  pour  avril,  un  arrivage  de  20  millions  709,000  kilogram- 
mes de  coton,  sur  lequel  la  manufacture  n'a  acquitté  que  2  millions 
764,000  kilogrammes,  contre  7  millions  461,000  kilogrammes  à  pareil 
mois  de  1859.  — De  même  pour  la  laine,  dont  les  acquittements  n'ont 
été  que  de  379,200  kilogrammes  sur  un  arrivage  de  1,981,000  kilo- 
grammes. —  De  même  pour  le  sucre  :  arrivage,  21  millions  283,000  ki- 
logrammes; acquittement,  6  millions  600,000  kilogrammes.  —  De 
même  enlin  pour  le  café,  dont  nos  entrepôts  ont  reçu  6  millions 
815,000  kilogrammes,  pour  n'en  verser  dans  la  consommation  que 
201,000,  contre  3  millions  l'an  dernier. 

La  conséquence  de  cette  espèce  de  chômage  de  la  consommation  a 
été  de  réduire  à  8  millions  956,000  fr.  la  recette  de  douane  du  mois 
d'avril,  qui,  en  1859,  avait  produit  près  du  double  (16  millions 
581,000  fr.).  Le  mois  de  mai  donnera  sans  doute  des  résultats  inverses, 
mais  seulement  pour  le  coton  et  la  laine  et  pour  quelques  autres  ma- 
tières dont  l'affranchissement  ou  le  dégrèvement  est  entré  en  vigueur  à 
partir  du  7  de  ce  mois.  Quant  au  sucre,  au  café,  au  cacao  et  au  thé, 
bien  que  le  Corps  législatif  vienne  d'adopter  la  loi  présentée  parie  gou- 
vernement, qui  l'a  promulguée  au  Moniteur,  l'effet  de  ce  vote  ne  se 
fera  guère  sentir  que  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  c'est-à-dire  dans 
le  tableau  à  paraître  en  juillet. 

Pendant  que  se  trouve  ainsi  momentanément  enrayé  chez  nous  le  mé- 
canisme de  l'importation,  au  grand  détriment  des  affaires  générales, 
l'exportation,  du  moins,  suit-elle  son  cours,  garde-t-elle  sa  marche  ré- 
gulière? Non,  et  cela  se  conçoit  :  qui  n'achète  pas  ne  vend  point.  L'a- 
languissement  de  l'importation  gagne  peu  à  peu  l'exportation,  dont  la 
plupart  des  articles  ont  faibli  en  avril.  On  constate,  il  est  vrai,  d'assez 
forts  accroissements  sur  les  articles  qui,  à  la  sortie,  jouissent  encore 
d'une  prime  dont  le  taux  va  nécessairement  se  réduire  avec  l'abaisse- 
ment du  droit  d'entrée,  sur  les  raffinées,  par  exemple;  puis  sur  nos  co- 
tonnades et  nos  lainages;  mais  nos  soieries,  nos  modes,  nos  vins,  nos 
eaux-de-vie,  ont  plutôt  perdu,  et,  au  total,  notre  débouché  à  l'étran- 
ger a  sensiblement  souffert  en  avril  de  cette  phase  d'attente  et  de  tran- 
sition que  traverse  depuis  trois  mois  notre  commerce  extérieur.  Encore 
quelques  semaines  cependant,  et  ce  sera,  on  peut  l'espérer,  le  moment 
du  réveil  ;  ce  sera  le  moment  où  devra  forcément  cesser  ce  régime  de 
diète  ou  d'abstinence  que  s'est  si  longtemps  imposé  la  consommation. 

—  Le  présentation  vient  d'avoir  lieu  au  Corps  législatif  d'un  projet 
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de  loi  relatif  à  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de  bronze.  Dans  ce 
projet  de  loi,  le  gouvernement  demande  l'autorisation  de  faire  l'émis- 
sion jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1 2  millions  de  francs,  et 
d'appliquer  à  la  nouvelle  monnaie  les  articles  3  et  6  de  la  loi  du 
6  mai  1852. 

Voici  les  motifs  qui  ont  engagé  le  gouvernement  à  prendre  cette 
mesure,  nous  les  reproduisons  textuellement  : 

«  Cette  monnaie  sera,  sous  tous  les  rapports,  conforme  à  celle  qui  a 
été  frappée,  en  vertu  de  la  loi  du  6  mai  1852,  et  a  été  accueillie  avec 
une  grande  faveur,  parce  qu'elle  est  d'un  usage  commode  et  présente 
un  type  perfectionné. 

«  Des  réclamations  très-nombreuses,  qui  deviennent  chaque  jour  plus 
pressantes  et  qui  ont  été  confirmées  par  des  rapports  officiels  émanés 
des  receveurs  généraux,  attestent  que  la  monnaie  de  bronze  qui  existe 
en  ce  moment  dans  la  circulation  est  insuffisante  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  populations. 

«  Plusieurs  causes  ont  amené  cette  situation  à  laquelle  le  gouverne- 
ment a  pensé  qu'il  était  urgent  d'apporter  un  remède. 

«  L'art.  5  de  la  loi  du  5  mai  1852  a  imposé  une  limite  à  la  nouvelle 
émission  de  monnaie  de  bronze,  la  valeur  nominale  des  anciennes  mon- 
naies de  cuivre  qui  devaient  être  démonétisées. 

«  Comme  il  était  très-difficile  d'apprécier  avec  exactitute  la  somme 
des  monnaies  de  cuivre  dont  le  cours  allait  être  supprimé,  le  gouver- 
nement, qui  voulait  exécuter  rigoureusement  les  prescriptions  de  la 
loi,  a  pris  pour  base  de  la  nouvelle  émission  le  chiffre  des  anciennes 
monnaies  de  cuivre  réellement  retirées  de  la  circulation. 

«  Les  monnaies  de  bronze  qui  ont  été  fabriquées  d'après  cette  donnée 
se  sont  élevées  à  la  somme  de  quarante-huit  millions  cinq  cent  mille 
francs. 

«  Mais  il  est  certain  que  toutes  les  espèces  de  cuivre  qui  avaient  un 
cours  légal  ne  sont  pas  rentrées  dans  les  caisses  publiques,  bien  qu'elles 
aient  cessé  de  pouvoir  être  employées  comme  monnaie. 

«  D'un  aute  côté,  un  grand  nombre  de  pièces  fausses  ou  étrangères , 
que  les  populations  acceptaient,  et  dont  l'usage  avait  été  consacré  par 
l'habitude,  sont  sorties  de  la  circulation,  parce  qu'elles  ne  pouvaient 
pas,  à  raison  de  leur  module,  s'associer  à  la  monnaie  nouvelle. 

Le  déficit  qui  est  résulté  de  cette  double  circonstance  est  évaluée  à 
plusieurs  millions  de  francs,  et  ses  effets  se  font  d'autant  plus  sentir  que 
de  nouveaux  besoins  se  sont  manifestés, 

«  11  s'est  produit,  depuis  quelques  années,  un  fait  très-grave,  dont  les 
causes  et  les  résultats  sont  connus  de  vous.  Il  nous  suffira  de  les  signa- 
ler en  quelques  mots  : 

«  Par  suite  de  la  découverte  et  de  l'exploitation  de  gisements  d'or 
2"  SÉRIE.  T.  XXVI.  —  15  juin  1860.  33 
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d'une  grande  richesse,  ce  métal  est  devenu  très-abondant  sur  tous  les 
marchés  du  monde,  et  ce  n'est  plus  en  sa  faveur  qu'une  prime  existe 
aujourd'ui,  c'est  au  profit  de  l'argent. 

«  Ce  changement  dans  la  valeur  relative  des  deux  métaux  précieux  a 
a  eu  pour  effet  de  provoquer  l'exportation  hors  de  France  d'une  quan- 
tité considérable  de  nos  monnaies  d'argent.  La  monnaie  d'or  a  comblé, 
en  grande  partie,  le  vide  qui  en  est  résulté  ;  mais  il  est  une  multitude 
de  petites  transactions  où  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  ne  peut  être 
remplacée  parla  monnaie  d'or  dont  la  moindre  coupure  est  5  fr.  C'est 
la  monnaie  de  bronze  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  supplée  à 
l'insuftîsance  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  et  prend  ainsi 
dans  la  circulation  une  place  qui  autrefois  ne  lui  était  pas  réservée. 
Elle  est  donc  appelée,  par  la  force  des  choses,  à  remplir,  pour  ainsi 
dire,  une  fonction  nouvelle,  et  se  trouverait,  en  partie,  détournée  de 
l'usage  auquelle  elle  est  plus  particulièrement  destinée,  si  l'on  n'en 
faisait  pas  une  émission  supplémentaire. 

«  Indépendamment  de  ces  raisons  générales,  qui  suffiraient  pour  mo- 
tiver la  présentation  du  projet  de  loi,  le  gouvernement  a  dû  tenir 
compte  de  la  situation  monétaire  des  colonies.  Des  causes  diverses  y 
entretiennent  d'une  manière  permanente  la  rareté  du  numéraire.  Les 
monnaies  de  bronze,  qui  peuvent  s'y  fixer  plus  facilement  que  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  parce  qu'elles  se  prêtent  moins  facilement  à 
l'exportation,  ne  s'y  trouvent  même  pas  en  quantités  suffisantes.  Les 
organes  des  colonies  ont  signalé  les  inconvénients  qui  résultent  de  cet 
état  de  choses  et  demandé  avec  une  grande  insistance  l'envoi  d'une 
somme  considérable  de  monnaies  de  bronze.  Le  gouvernement,  tout  en 
reconnaissant  la  légitimité  de  ses  réclamations ,  n'a  pu  retirer  de  la 
circulation  dans  la  métropole  une  monnaie  qui  déjà  y  faisait  défaut,  et 
il  a  été  forcé  d'attendre  que  la  loi  l'ait  mis  on  mesure  de  donner  satis- 
faction aux  colonies,  sans  agrandir  le  vide  qui  existe  sur  le  marché 
intérieur. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  une  nouvelle  considération  est  venue  s'a- 
jouter à  celles  que  nous  venons  de  présenter  au  corps  législatif.  A  la 
suite  des  grands  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  distribution  des 
territoires  en  Italie ,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  ,  détachés  du 
royaume  de  Sardaigne,  vont  reprendre  leur  place  dans  la  famille  fran- 
çaise. Notre  régime  monétaire  leur  sera  nécessairement  appliqué,  et  les 
monnaies  sardes  devront  être  retirées  de  la  circulation.  Il  existe  dans 
ces  provinces  des  monnaies  de  cuivre  et  un  grand  nombre  de  pièces 
de  billon  qui  ne  sont  point  en  harmonie  avec  nos  monnaies  et  qui  de- 
vront être  prochainement  remplacées  par  des  monnaies  de  bronze. 

«  Pour  répondre  à  toutes  les  nécessités  que  nous  venons  dénumérer, 
le  gouvernement  a  pensé  que  la  nouvelle  émission  de  monnaies  de 
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bronze  devait  s'élever  à  ia  somme  de  douze  millions  de  francs.  On  peut 
admettre  qu'il  aurait  fallu  peut-être  la  porter  à  un  chiffre  plus  considé- 
rable. Mais  il  s'agit  d'une  monnaie  de  convention,  et  la  prudence  com- 
mande de  ne  pas  s'exposer  à  dépasser  les  besoins  qui  se  manifestent. 
D'ailleurs,  la  fabrication  des  monnaies  de  bronze  pour  une  somme  de 
12  millions,  comprenant  des  pièces  de  un,  de  deux,  de  cinq  et  de  dix 
centimes,  exigera  un  temps  assez  long,  et  peut-être  sera-t-elle  à  peine 
terminée  au  moment  où  s'ouvrira  la  session  prochaine  du  corps  légis- 
latif. » 

Pendant  que  les  grands  intérêts  commerciaux  sont  discutés  dans  la 
sphère  administrative,  les  plans  d'amélioration  et  de  réforme  continuent 
à  se  produire  en  divers  sens.  Aujourd'hui,  c'est  l'auteur  d'une  brochure 
que  nous  signalions  déjà  l'an  dernier,  siirV Insuffisance  des  traitements, 
qui  poursuit  son  œuvre  cette  année.  Dans  la  brochure  qui  porte  en- 
core une  fois  ce  titre,  M.  Paul  Dupont  prend  une  à  une  les  diverses 
catégories  de  fonctionnaires,  et  dans  chaque  catégorie  les  fonctions  qui 
paraissent  susceptibles  d'être  mieux  rétribuées  qu'elles  ne  le  sont.  L'au- 
teur montre  la  situation  faite  par  le  budget  aux  divers  fonctionnaires 
grands  et  petits.  La  diminution  des  fonctions  est,  du  reste,  la  condition 
sine  qua  non  de  l'augmentation  des  traitements.  Nous  félicitons  M.  Du- 
pont de  l'avoir  compris,  et  peut-être  aurions-nous  désiré  qu'il  le  mar- 
quât encore  davantage,  il  établit  d'ailleurs  fort  bien  par  des  exemples 
multipliés  que  le  chiffre  actuel  des  traitements  n'est  plus  en  rapport 
avec  l'élévation  générale  des  prix,  et  montre  que  l'impulsion  donnée  à 
la  hausse  des  traitements  par  le  gouvernement  contribuerait  à  décider 
les  chefs  d'industrie  à  faire  suivre  aux  salaires  la  même  progression. 
M.  Dupont  demande  aussi  que  les  conditions  de  l'avancement  soient, 
dans  l'ordre  administratif,  plus  sévèrement  réglées.  La  tendance  qu'in- 
dique son  travail  nous  paraît  bonne,  et  la  précision  des  chiffres  le 
rendra  sans  doute  utile.  Nous  le  souhaitons  sincèrement,  sous  la  réserve 
très-expresse  que  le  personnel  des  fonctionnaires  aille ,  avant  tout,  s'a- 
moindrissant  quant  au  nombre.  Tout  le  monde  y  gagnerait,  le  public, 
le  gouvernement  et  les  fonctionn;  iies  mal  payés. 

Un  congrès  international  pour  étudier  la  question  de  l'impôt  s'ou- 
vrira le  25  juillet,  à  Lausanne.  Ce  travail  de  rénovation  dans  le  do- 
maine de  l'impôt,  si  longtemps  livré  à  l'empirisme,  est  peut-être  plus 
sensible  en  Suisse  que  dans  les  États  voisins.  La  constitution  fédérale 
en  a  donné  le  signai,  en  écartant  les  entraves  qui  arrêtaient  le  com- 
merce dans  son  essor,  et  en  substituant  au  régime  restri(;tif,  toujours  si 
funeste,  le  régime  fécond  de  la  liberté.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  les 
législations  locales.  D'anciennes  taxes  ont  été  supprimées  ou  modifiées. 
Quelques  cantons  ont  même  introduit  dans  leurs  budgets  l'impôt  sur  le 
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capital  ou  sur  le  revenu,  qui  est  chargé  désormais  de  pourvoir,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  besoins  des  services  publics.  Aujourd'hui, 
un  des  principaux  États  de  la  Confédération,  le  canton  de  Yaud,  songe 
à  modifier  dans  le  même  sens  ses  institutions  fiscales,  et  pour  le  faire 
avec  plus  de  maturité,  il  ouvre  un  concours  public  où  toutes  les  idées 
sont  appelées  à  se  produire.  Il  semble  que  le  moment  soit  venu  de  sou- 
mettre tous  ces  problèmes  à  une  discussion  sérieuse  et  approfondie. 
Nous  souhaitons  un  heureux  succès  à  ce  congrès,  où  peuvent  s'élaborer 
des  idées  fécondes  et  que  recommandent  aux  hommes  sérieux  les  noms 
si  honorables  des  membres  du  comité  d'organisation. 

Une  compagnie  anglo-française  demande  au  gouvernement  d'exécuter 
le  projet  de  canal  d'irrigation  du  Rhône  étudié  et  proposé  par  M.  Aris- 
tide Dumont,  ingénieur  de  ponts  et  chaussées  et  auteur  de  la  distribu- 
tion des  eaux  de  la  ville  de  Lyon.  Ce  canal,  d'après  l'auteur  du  pro- 
jet, en  arrosant  cinquante  mille  hectares  dans  les  départements  de  la 
Drôme,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  Yaucluse  et  de  TArdèche,  changerait 
de  face  une  partie  du  midi  de  la  France.  Il  n'appartient  pas  au  Jour- 
nal des  Economistes  d'entrer  dans  les  détails  et  dans  les  chiffres  qui 
nous  sont  transmis  à  ce  sujet,  et  dont  nous  n'avons  aucun  moyen  de 
vérifier  la  justesse.  Comme  eau  potable,  comme  force  hydraulique, 
comme  moyen  d'irrigation,  ce  canal  rendrait  sans  doute  de  grands 
services.  Tout  ce  que  nous  pouvons  joindre  à  cette  indication,  c'est  que, 
dans  leurs  dernières  sessions,  les  conseils  généraux  des  départements 
du  Gard,  del'Héiault,  de  la  Drôme,  du  Rhône  et  des  Rouches-du-Rhône 
ont  réclamé  avec  les  plus  vives  instances  l'exécution  prochaine  d'un 
canal  qui  réaliserait  dans  le  midi  de  la  France  ces  irrigations  dont  la 
nécessité  est  depuis  si  longtemps  reconnue. 

—  L'espace  nous  manque  pour  parler  de  la  séance  d'inauguration  de 
la  Société  de  statistique  qui  sest  réunie  à  l'Hôtel-de-Ville  suus  la  pré- 
sidence de  M.  Michel  Chevalier.  INous  y  reviendrons  dans  notre  pro- 
chain numéro. 

Henri  RAUDRILLART. 

P.  S.  Parmi  les  publications  économiques  de  ce  mois,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  signaler  trois  ouvrages  importants  qui  parais- 
sent à  la  librairie  Guillaumin  et  Cie.  Ce  sont  :  V Annuaire  international 
du  crédit  public,  de  M.  Horn  ;  —  YEconomie  rurale  de  la  France  de- 
puis 1789,  par  M.  de  Lavergne,  de  l'Institut,  et  les  Voyages  en  Italie  et 
en  Espagne,  d'Arthur  Young,  traduits  par  M.  Lesage. 


L' Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
Paris,  IS  juin  1860. 
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